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Recueillir  avec  respect,  coordonner  avec  scrupule  les  manuscrits  dont  un 
irréparable  malheur  l'a  rendue  dépositaire,  a été  pour  la  famille  du  général 
Lafayette  l’accomplissement  d’un  premier  devoir. 

Publier  ces  manuscrits  sans  aucun  commentaire , et  les  remettre  intacts  entre 
les  mains  des  amis  de  la  liberté , est  un  pieux  et  solennel  hommage  qu’aujour- 
d’hui  ses  enfants  offrent  avec  confiance  à sa  mémoire. 

George-Washington  LAFAYETTE. 


>ftl.  DE  I.AEATITTE. 
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AYANT-PROPOS 


Lorsque,  livré  dès  ma  jeunesse  à l’ambition 
de  la  liberté,  je  ne  voyais  point  de  bornes  à la 
carrière  que  je  m’étais  ouverte,  il  me  paraissait 
suffire  à ma  destinée  comme  h ma  gloire  de  mar- 
cher sans  cesse  en  avant  et  de  laisser  aux  autres 
le  soin  ne  recueillir  les  souvenirs  comme  les 
fruits  de  mes  travaux. 

C’est  après  quinzeans  d’une  forttmeconstante, 
que  me  présentant  avec  un  juste  espoir  contre 
la  coalition  des  rois  et  l’aristocratie  européenne, 
je  fus  renversé  par  les  fureurs  du  jacobinisme 
français.  Ma  personne  alors  se  trouva  livrée  aux 
vengeances  de  mes  ennemis  naturels,  et  ma  ré- 
putation aux  calomnies  des  soi-disant  patriotes 
qui  venaient  de  violer  toutes  les  garanties  na- 
tionales et  jurées. 

On  sait  que  le  régime  de  mes  cinq  années  de 
prison  ne  fut  pas  favorable  aux  occupations  lit- 
téraires , et  lorsque , à ma  délivrance , on  me 
conseilla  d’écrire  une  apologie,  j’en  fus  dégoûté 
par  ces  Mémoires  et  Notices  où  trop  de  gens 
avaient  abusé  de  l’attention  publique.  D'ailleurs, 
les  événements  avaient  parlé  pour  nous;  beau- 
coup d'accusations  et  d'accusateurs  étaient 
tombés. 

A peine  rentré  en  France , mes  amis  m’ont 

• Quoique  cet  avant • propos,  écrit  peu  de  temps 
après  le  18  brumaire,  soit  bien  antérieur  k on  grand 
nombre  d'événements  au  milieu  desquels  le  généra) 
balayette  a continué  sa  vie  publique  et  ses  écrits, 
nous  l'avons  placé  ici,  comme  une  sorte  d'introduction 


demandé  des  Mémoires;  j’ai  trouvé  des  excuses 
dans  ma  répugnance  h faire  une  sévère  part  aux 
premiers  chefs  jacobins,  associés  depuis  à ma 
proscription;  aux  girondins,  morts  pour  de* 
principes  qu’ils  avaient  combattus  et  persécutés 
en  moi;  au  roi  et  à la  reine,  dont  le  sort  déplo- 
rable ne  permet  plus  que  de  s’honorer  de  quel- 
ques services  envers  eux  ; et  à des  royalistes 
vaincus,  dépouillés  et  soumis  aujourd’hui  5 des 
mesures  arbitraires.  Je  devrais  ajouter  qu'heu- 
reux dans  ma  retraite,  au  sein  de  ma  famille 
et  des  plaisirs  agricoles,  je  n'ai  pas  un  moment 
à retrancher  de  ces  jouissances  domestiques. 

Mais  ici  encore  j’éprouve  les  mêmes  instances, 
et,  pour  transiger  avec  elles,  j’ai  consenti  à 
mettre  en  ordre  les  papiers  qui  me  restenl,  à 
recueillir  des  pièces  déjà  publiées,  à lier  par  des 
notes  cette  collection  où  mes  enfants  et  mes  amis 
pourront  trouver  quelques  matériaux  d’un  tra- 
vail moins  insignifiant. 

Quant  à moi,  j’avoue  que  mon  indolence  sur 
cet  objet  tient  à la  confiance  intime  où  je  suis 
que  la  liberté  finira  par  s’établir  dans  l’ancien 
monde  comme  dans  le  nouveau,  et  qu’alors  l’his- 
toire de  nos  révolutions  mettra  chaque  chose  et 
chacun  à sa  place. 

générale  aux  divers  matériaux  réunis  dans  cet  ou- 
vrage. 

Toutes  les  notes  qui  ne  seront  pas  suivies  du  nom 
du  général  balayette,  devront  être  attribuées  à sa  fa- 
mille. 
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AVERTISSEMENT 


DE  M.  DE  LAFAYETTK, 


SUR  LES  MÉMOIRES  ÉCRITS  DE  SA  MAIN 


ET  SV  CORRESPONDANCE  d’aNERIoIE. 


Beaucoup  de  papiers  relatifs  aux  premières  an- 
nées de  ma  vie  publique,  ont  été  détruits  sous  le 
règne  de  la  Terreur.  On  a sauvé  une  ébauche  de 
Mémoires.  Il  eût  fallu  en  rédiger  les  brouillons; je 
préfère  les  copier  tels  qu’ils  furent  écrits  dans  ce 
temps  *. 

Plusieurs  lettres  écrites  d'Amérique  avaient  été 
copiées  par  ma  femme  pour  le  docteur  Ru  Breuil, 
dont  l'amitié  honora  une  partie  de  ma  vie  et  l'a 
remplie  tout  entière  d’un  tendre  et  profond  sou- 
venir 2.  Il  conviendrait  de  retrancher  les  répé- 
titions, les  détails  insignifiants;  mais  je  laisse  à 

' De  1783  a 178*),  avant  Pige  de  vingt -huit  ans.  — M.  de 
Lahjrtte  ( Marie-Paul-Jo.vph-Rorh-Kes-Gilbert  de  Motier), 
uc  à rJiavaniae  en  Auvergne,  le 6 septembre  1757,  marié  le  1 1 
avril  1774,  partit  pour  l'Amérique  le -i6  avril  1777.  Les  autres 


peu  près  tout,  parce  que  je  me  plais,  en  formant 
celte  collection,  à me  rappeler  les  sentiments  qui 
m'animaient  aux  diverses  époques  de  mon  exis-  ' 
tencc. 

Le  duc  d'Ayen,  mon  beau-père,  n'avait  pas  été 
un  des  moins  prompts  et  sévères  désapprobateurs 
de  mon  départ.  Il  revint  à moi  avec  toute  la  bonté 
et  la  sincérité  qui  le  caractérisent.  Ses  aimables 
félicitations  me  touchèrent  vivement,  et  ce  senti- 
ment me  porte  encore  aujourd’hui  à répéter  quel- 
ques détails  contenus  dans  les  lettres  qui  lui  furent 
adressées. 

dates  seront  rapportées  dans  leur  ordre  et  i l’occasion  de 
chaque  événement. 

* M.  Du  Breuil,  médecin  du  roi  et  de  lu  Charité  à Saint- 
Gerntain-en-Liije,  mort  en  1785. 
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AVERTISSEMENT  DES  EDITEURS. 


Sou»  le  litre  de  Révolution  H' Amérique,  nous  com- 
prenons huit  année»  de  la  vie  de  M.  de  Lafayelle, 
depuis  le  commencement  de  1777  jusqu’à  la  fin  de 
1 784.  Se»  troi»  voyage»  aux  États-Unis  divisent  ces 
huit  an*  en  trois  époque»  : 1777  1778,  1779-1781, 
et  1782-1784. 

1°  De»  Mémoires  détaillé»  écrits  pour  quelque* 
amis  après  la  paix  de  Versailles , et  qui  devaient 
aller  jusqu’en  1780,  ouvrent  cette  collection. 

2°  Ils  sont  complétés  et  continués  par  deux  mor- 
ceaux composés  entre  1800  et  1814  £le  premier 
san»  titre,  qu’on, pourrait  appeler  otite  tur  ta  vie 
américaine  du  général  Lafayelte,  et  qui  parait  avoir 
été  écrit  pour  l’auteur  d’un  projet  d'histoire  de  la 
guerre  ou  du  général  Washington;  le  second  inti- 
tulé : Observations  sur  quelques  parties  de  l'histoire 
américaine,  par  un  ami  du  général  Lafngette. 

Comme  ces  deux  morceaux,  qui  sont  l’un  et  Pau- 
treson  ouvrage  cl  que  nous  désignons  sous  les  noms 
de  Manuscrit  n°  1 cl  de  Manuscrit  n"  2,  contiennent 
un  second  et  quelquefois  un  troisième  récit  d’évé- 


nements déjà  racontés  dans  les  Mémoires,  nous  ne 
les  avons  insérés  que  par  fragments. 

3°  Un  Précis  de  la  cam[>agne  de  Virginie  en  1781 . 
sera  inséré  en  entier. 

4°  Des  extraits  d'une  collection  des  discours  fin 
général,  commencée  par  lui  en  1829,  donneront 
quelques  détails  sur  son  troisième  voyage  en  Amé- 
rique (1784). 

îî°  Au  récit  de  chaque  époque,  on  a joint  la  por- 
tion de  correspondance  qui  s’y  rapporte.  D'un 
grand  nombre  de  lettres  écrites  soit  d’Amérique  en 
Amérique,  soit  d’Amérique  en  France,  ou  de  France 
en  Amérique,  on  n’a  retranché  que  celles  auxquel- 
les des  répétitions  ou  des  détails  purement  militai- 
res ôtaient  presque  tout  intérêt. 

6°  Enfin  à la  correspondance  on  a réuni  quelques 
lettres  du  général  Washington  ou  d’autres  con- 
temporains, et  des  pièces  historiques  dont  M.  de 
Lafayelle  avait  fait  faire  de»  copie»  ou  qui  ont 
été  extraite»  de  divers  recueils  publié»  aux  États- 
Unis. 
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PREMIER  VOYAGE 


ET 

PREMIÈRE  CAMPAGNE  D'AMÉRIQUE. 

1777  — 


MÉMOIRES  DE  MA  MAIN 

JUSQU'EN  L’ANNÉE  1780. 


A MES  AJHIS. 

.Si  je  confondais,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
rcnlôlemcnt  avec  la  fermeté,  je  rougirais  de  com- 
mencer ces  mémoires  que  j’ai  longtemps  refusés, 
et  d’ajouter  encore  à leur  égoïsme  par  celui  du 
style,  tandis  qu’il  eût  fallu  du  moins  me  couvrir 
du  manteau  de  la  troisième  personne;  mais  je  ne 
serai  pas  complaisant  à demi  pour  le  tendre  et  pré- 
cieux intérêt  qui  vaut  à ma  vie  les  honneurs  éphé- 
mères d’un  journal.  Il  me  suffit  de  penser  que  ce 
compte  rendu  à quelques  amis  n’ira  jamais  plus 
loin;  mon  ouvrage  a même  deux  grands  avantages 
sur  beaucoup  de  livres  fameux  : c’est  que,  n’ayant 
rien  à démêler  avec  le  public,  il  ne  lui  faut  point 
de  préface,  et  que  la  dédicace  du  cœur  n’a  pas  be- 
soin d’épitre. 

• Michel-Louis-Christophc-Roclt-Gilhert  de  Motier,  marquis 
de  Lafayctte,  colonel  au»  grenadier»  de  France,  chevalier  de 
Saint-Louis,  tué  à la  bataille  de  Mindrnavaut  Tige  de  vingt- 
cinq  ans. 

• Le  collège  Du  Plessis. 

• Marie- Louise -Julie  de  La  Rivière,  morte  a Pari»  le  i a 
avril  1750,  quelque»  jours  avant  «on  père,  Joseph-' Y ves-Tbi- 
baul-H jracintbe,  marquis  de  La  Rivière. 

I Nous  n'avons,  de  l'époque  antérieure  au  mariage  de 
M.  de  La  fa  y et  te,  qu’une  lettre  écrite  par  lui  à l’Jgc  de  quatorie 


Il  serait  trop  poétique  de  me  placer  d’abord  dans 
un  autre  hémisphère,  et  trop  minutieux  de  m’ap- 
pesantir sur  les  détails  de  ma  naissance,  qui  suivit 
de  près  la  mort  de  mon  père  à Mindcn  1 ; de  mon 
éducation  en  Auvergne  auprès  de  parents  tendres  et 
vénérés;  de  ma  translations  l'âge  de  onzeans, dans 
un  collège  de  Paris  2,  ou  je  perdis  bientôt  ma  ver- 
tueuse mère  3,  et  où  la  mort  de  son  père  me  ren- 
dit riche  de  pauvre  que  j’étais  né;  de  quelques 
succès  d'écolier  animés  par  l’amour  de  la  gloire  et 
troublés  par  celui* de  la  liberté;  de  mon  entrée  aux 
mousquetaires  noirs,  qui  ne  me  sortit  de  classe  que 
pour  les  jours  de  revue  ; enfin  de  mon  mariage  à 
l’âge  de  seize  ans,  précédé  d’un  séjour  à l’Académie 
de  Versailles  4.  J’ai  encore  moins  à vous  appren- 
dre sur  mon  entrée  dans  le  monde,  la  courte  faveur 
d'une  jeune  société  où  je  faisais  nombre,  quelques 

an»,  le  8 février  1772,  cl  qn’on  lira  peut-être  avec  quelque 
curiosité.  Elle  est  adressée  à mademoiselle  de  Cliavaoiac,  sa 
cousine. 

• Je  vicu*  de  recevoir,  ma  clicre  cousine,  la  lettre  que  voit» 
» m'avra  écrite,  et  les  bounes  nouvelles  sur  la  santé  de  ma 

- grand'maman.  Après  celles-là,  qui  sont  les  nouvelles  du  cusur, 
» j’ai  été  très-particulièrement  louché  de  la  prise  du  seigneur 

- des  bois  du  Lata.  Je  voudrais  bien  savoir  si  ces  chiens  qui  ne 
■ marchent  ni  ne  crient,  ont  contribué  à ce  coup  de  main.  Le 
>•  délail  de  celte  chasse  m'aurait  fort  amusé;  si  je  vous  avais 


Digitized  by  Google 


12 


MÉMOIRES  DE  MA  MAIN  Jl'SQU'EN  L'ANNÉE  1780. 


voyages  au  régiment  de  Noailles,  cl  le  jugement 
défavorable  que  m'attira  mon  silence,  parce  que  je 
ne  pensais  et  n'entendais  guère  de  choses  qui  me 
parussent  mériter  d'ètrc  dites.  Ce  mauvais  effet  de 
l'amour-propre  déguisé  et  d’un  penchant  observa- 
teur, n'était  pas  adouci  par  la  gaucherie  de  mes 
manières,  qui,  sans  être  déplacées  dans  les  gran- 
des circonstances,  ne  se  plièrent  jamais  aux  grâ- 
ces de  la  cour,  ni  aux  agréments  d’un  souper  de  la 
capitale. 

Vous  me  demandez  l'époque  de  mes  premiers 
soupirs  vers  la  gloire  et  la  liberté;  je  ne  m’en  rap- 
pelle aucune  dans  ma  vie  qui  soit  antérieure  à 
mon  enthousiasme  pour  les  anecdotes  glorieuses, 
à mes  projets  de  courir  le  monde  pour  chercher  de 
la  réputation.  Dès  l'àgc  de  huit  ans,  mon  cœur  bat- 
tit pour  celte  hyène  qui  lit  quelque  mal,  et  encore 
plus  de  bruit,  dans  notre  voisinage,  et  l’espoir  de 
la  rencontrer  animait  mes  promenades.  Arrivé  au 
collège,  je  ne  fus  distrait  de  l’étude  que  par  le  dé- 
sir d'étudier  sans  contrainte.  Je  ne  méritai  guère 
d'élrc  châtié;  mais,  malgré  ma  tranquillité  ordi- 
naire, il  eût  été  dangereux  de  le  tenter,  et  j'aime 
à penser  que,  faisant  en  rhétorique  le  portrait  du 
cheval  parfait,  je  sacrifiai  un  succès  au  plaisir  de 
peindre  celui  qui,  en  apercevant  la  verge,  renver- 
sait son  cavalier.  Les  relations  républicaines  me 
charmaient,  cl  lorsque  mes  nouveaux  parents  me 
ménagèrent  une  place  à la  cour,  je  ne  balançai  pas 
û déplaire  pour  sauver  mou  indépendance  C’est 
dans  celle  disposition  que  j’appris  les  troubles 
américains  ; ils  ne  furent  bien  connus  en  Europe 
qu’eu  1776,  et  la  mémorabledéclaration  du  4 juil- 
let y parvint  vers  la  fin  de  la  même  année. 

Après  s’étre  couverte  de  lauriers  et  enrichie  de 

■ parle  de  quelque  bonnet  à la  nouvelle  mode,  je  me  serai» 
» fait  un  devoir  d’en  décrire  les  contours  et  les  compartiments 
h le  compas  à la  main. 

» Le  mariage  du  cousin  est  rompu;  il  y en  a un  autre  sur 

l«;  tapis,  mais  il  faut  bien  déchanter.  Mademoiselle  de  Rou- 
» rJierolles,  une  place  auprès  de  madame  de  Bourbou,  de 

- mille  cens  de  revenu,  et  cinq  petite*  mille  livres  de  rente, 
«•  voilà  toute  l'histoire.  Vous  voyez  que  c’est  un  fort  court 
« abrégé  des  autres  partis.  Mon  oncle,  qui  me  vint  voir  l’autre 
• jour,  cousent  mu  mariage  à condition  que  le  prince  de  Coudé 

- promettra  un  de  ses  régiments  de  cavalerie  an  cousin.  Ma- 
>•  dame  de  Moutboissier  trouve  que  c’est  trop  demander,  et 
» dit  a M.  le  marquis  de  Canillac  que,  vraiment,  s'il  était  si 
h difficile,  son  mari  ne  se  mêlerait  plus  de  scs  affaires;  cela 
« l’a  piqué,  et  il  y a eu  des  propos  fort  vifs.  Le  neveu  ne  sc 
» soucie  (Mis  trop  du  mariage.  U a dit  qu'il  y avait  daus  sou 
« pays  de  bien  meilleurs  partis,  qu’il  a nommes,  et  qu'on  ne 
» lui  refuserait  pas. 

» Je  croyais  vous  avoir  mandé  que  le  cardinal  de  La  Roche- 
■ Aiinou  était  ahlw  de  .Saint-Germain.  — On  prétend  que 

- M.  de  Origes  a la  baronnie  de  Mercmur.  — M.  de  La  Vau- 
» guyon  est  mort  peu  regretté  de  la  cour  et  de  la  ville.  — Le 


conquêtes,  après  avoir  maîtrise  toutes  les  mers, 
insulté  toutes  les  nations,  l'Angleterre  avait  tourné 
son  orgueil  contre  scs  propres  colonies.  Depuis  long- 
temps l’Amérique  du  nord  lui  faisait  ombrage  ; elle 
voulut  joindre  aux  premières  entraves  des  vexa- 
tions nouvelles,  et  envahir  les  privilèges  les  plus 
sacrés.  Les  Américains,  attachés  à la  mère  patrie, 
sc  bornèrent  d’abord  à des  plaintes;  ils  n’accusè- 
rent que  les  ministres,  et  toute  la  nation  s’éleva 
contre  eux  ; ils  furent  taxés  d’insolence,  ensuite  de 
rébellion,  et  déclarés  enfln  ennemis;  de  manière 
que  l'cntôlement  du  roi,  la  passion  des  ministres, 
et  l’arrogance  du  peuple  anglais,  forcèrent  treize 
de  leurs  colonies  à se  rendre  indépendantes.  Jamais 
si  belle  cause  n’avait  attiré  l'attention  des  hommes; 
c’était  le  dernier  combat  de  la  liberté,  et  sa  défaite 
ne  lui  laissait  ni  asile  ni  espérance.  Oppresseurs 
et  opprimés,  tous  allaient  recevoir  une  leçon;  ce 
grand  ouvrage  devait  s’élever,  ou  les  droits  de 
l’humanité  se  perdaient  sous  ses  ruines.  En  même 
temps  les  destins  de  la  France  et  ceux  de  sa  rivale 
allaient  se  décider;  l’Angleterre  se  voyait  enlever, 
avec  les  nouveaux  États,  un  grand  commerce  tout 
à son  avantage,  un  quart  de  ses  sujets  augmentant 
sans  cesse  par  une  rapide  multiplication  cl  l’émi- 
gration de  toutes  les  parties  de  l’Europe;  enfln  plus 
que  la  moitié  et  la  plus  belle  portion  du  territoire 
britannique.  Mais  se  réunissait-elle  à ces  treize  co- 
lonies, c'en  était  fait  de  nos  Antilles  et  de  nos  pos- 
sessions d'Afrique  et  d’Asie,  de  notre  commerce 
maritime,  et  par  conséquent  de  notre  marine,  enfln 
de  notre  existence  politique. 

(1776)  A la  première  connaissance  de  cette 
querelle,  mon  cœur  fut  enrôlé,  et  je  ne  songeai 
qu’à  joindre  mes  drapeaux  2.  Quelques  circonstan- 

» bal  de  jeudi  dernier  e*t  rémi»  au  1 5,  c’est-à-dire  à huit  jour* 
» d’ici.  — Je  dînai,  avnnt-llirr  jeudi,  chez  M-  de  La  Tour 
» d'Auvcrgue,  qui  en  est  aux  compliment* avec  M.  de  Turenne, 

• aujourd'hui  duc  de  Bouillon.  Il  nou*  a dit  qu'il  perdrait 

• peut-être  un  million  en  bon» 'procédé*.  Vou»  reconnaisse» 
■ bieu  l'homme. 

* Adieu,  chère  cousine;  me»  respect»,  s’il  vou*  plaît,  à 

• toute  la  famille;  M.  Fayon  vou»  présente  les  siens,  et  moi, 

• je  »ui»  votre  serviteur. 

■ L MAYSTTR  ■ 

1 II  s’agissait  d’une  place  dan»  la  maison  d’on  prince  de  la 
famille  royale.  Le  maréchal  de  Nouille»  délirait  cet  arrange- 
ment. Pour  l’empêcher  sans  rési*ter  à ceux  qu’il  aimait,  M.  de 
Lafayette  fit  en  sorte  de  déplaire  par  un  mot  au  prince  à la 
personne  duquel  on  voulait  l'attacher,  et  de  rompre  ainsi  toute 
négociation.  Nou*  ne  croyons  pas  qn’il  sc  soit  depuis  lors  ré- 
concilié avec  Louis  XVIII. 

» En  i8a8,  M.  Jnrcd  Sparks,  écrivain  américain  distingué, 
projetant  la  collection  de»  écrit»  de  Washington  qu’il  publie  en 
ce  moment  à Boston,  fit  le  voyage  de  France  pour  s'entrete- 
nir avec  M.  de  Lafayette  et  consulter  le»  archives  de»  affaires 
étrangères.  II  obtint  du  général  beaucoup  de  récits  «Ie 
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ces,  inulilcs  à rapporter,  m’avaient  appris  à n'at- 
tendre, sur  cet  objet,  de  ina  famille,  que  des  ob- 
stacles; je  comptai  donc  sur  moi,  et  osai  prendre 
pour  devise  à mes  armes  ces  mots  : Cur  non  ? afin 
qu'ils  me  servissent  quelquefois  d'encouragement 
et  de  réponse.  Silas  Deane  était  A Paris;  mais  on 
craignait  de  le  voir,  et  sa  voix  était  couverte  par 
les  cris  du  lord  Stormont.  Il  passait  sous  main 
pour  l'Amérique  de  vieilles  armes  qui  servirent  un 
peu  et  de  jeunes  officiers  qui  réussirent  mal,  le 
tout  expédie  pour  le  compte  de  M.  de  Beaumar- 
chais; cl  quand  l'ambassadeur  d'Angleterre  parlait 
à notre  cour,  elle  niait  les  envois,  en  ordonnait  le 
déchargement,  et  chassait  de  scs  ports  les  corsai- 
res américains.  Voulant  m’adresser  directement  à 
M.  I)eanc,  je  devins  ami  de  Kalb,  Allemand  à no- 
tre service,  qui  cherchait  de  l’emploi  che*  les  *#»- 
surgentt,  suivant  l'expression  du  temps,  et  me 
servit  d'interprète.  C'est  celui  que  M.  de  Choiseul 
envoya  visiter  les  colonies  anglaises  et  qui,  à son 
retour,  en  obtintde  l'argent,  mais  point  d'audience, 
tant  ce  ministre  pensait  peu  à la  révolution  dont 
quelques  personnes  lui  ont  attribué  l'honneur  ré- 
trograde! En  présentant  à M.  Deane  ma  figure  à 
peine  âgée  de  dix-neuf  ans,  je  parlai  plus  de  mon 
zèle  que  de  mon  expérience;  mais  je  lui  fis  valoir 
le  petit  éclat  de  mou  départ,  et  il  signa  l'arrange- 
ment. Le  secret  de  celle  négociation  et  de  mes 
préparatifs  fut  vraiment  miraculeux.  Famille, 
amis,  ministres,  espions  français,  espions  anglais, 
tout  fut  aveuglé.  Parmi  mes  discrets  confidents,  je 
dois  beaucoup  à M.  du  Boismarlin  *,  secrétaire  du 
comte  de  Broglie,  et  au  comte  de  Broglic  lui- 


: même,  dont  le  cœur,  après  de  vains  efforts  pour 
S m’arrêter,  me  suivit  avec  une  tendresse  pater- 
' nclle. 

I On  s'occupait  d’expédier  un  vaisseau,  lorsqu'il 
! arriva  de  funestes  nouvelles.  New-Yorck,  Long- 
Island,  les  White  Plains,  le  fort  Washington  et  les 
Jerseys,  avaient  vu  les  forces  américaines  s'anénn- 
lir successivement  devant  trente-trois  mille  Anglais 
ou  Allemands.  Trois  mille  hommes  restaient  seuls 
en  armes,  et  le  général  Howelcs  poursuivait.  Dès 
ce  moment,  le  crédit  insurgent  s'éteignit;  l'envoi 
d’un  bâtiment  devint  impossible;  les  envoyés  oux- 
! mêmes  crurent  devoir  me  témoigner  leur  décou- 
J ragementet  me  détourner  de  mon  projet.  J'allai 
; chez  M.  Deane.  et  le  remerciant  de  sa  franchise  : 
« Jusqu’ici,  monsieur,  ajoutai-je,  vous  n’avez  vu 
» que  mon  zèle;  il  va  peut-être  devenir  utile;  j’a- 
: ••  chctcun  bâtiment  qui  portera  vosofficiers,  il  faut 
» montrer  de  la  confiance,  et  c’est  dans  le  danger 
» que  j’aime  à partager  votre  fortune  » Mon  pro- 
jet fut  bien  reçu;  mais  il  fallait  ensuite  trouver  de 
l’argent,  acheter  et  armer  secrètement  un  navire; 
tout  fut  exécuté  avec  promptitude. 

Nous  touchions  cependant  à l’époque  d’un  voyage 
en  Angleterre  projeté  depuis  longtemps  3 ; je  ne 
pouvais  le  refuser  sans  compromettre  mon  secret, 
et  en  l’acceptant,  je  couvrais  mes  préparatifs;  ce 
dernier  parti  convenait  surtout  à MM.  Franklin  et 
Deane,  car  le  docteur  était  en  France,  et  quoique 
je  n’allasse  pas  chez  lui  de  peur  d’y  être  rencontré, 
I nous  correspondions  par  l'entremise  de  M.  Carmi- 
| chaël.  Américain  moins  connu.  J’arrivai  donc  à 
j Londres  arec  M.  de  Poix,  et  vis  d’abord  l’Améri- 


tres  et  de  document*,  dont  Ica  extrait*  ont  enrichi  u publica- 
tion- A la  suite  du  tome  V il  a mi»  nn  Appendtx  consacré  à 
la  narration  du  départ  et  de  l'arrivée  de  M.  de  Lafayctte.  Non* 
ne  doutons  pas  que  les  détails  de  celle  narration  u'aient  été 
raconté*,  |teut-être  même  écrit#  |»ar  le  général  lui-même. 
Nous  en  extrairons  donc  avec  confiance  quelques  passages, 
qui,  mis  en  notes,  éclairciront  ou  compléteront  le  texte  des 
mémoires  ••  Kn  1776,  dit  M.  Sparks,  M.  de  Lafayctte  était  en 
garnison  à Metz.  Le  duc  de  liloucesler,  frère  du  roi  d'Angle- 
terre, vint  dans  crttc  ville,  et  un  diuer  lui  fut  donné  chez  le 
commandant,  le  comte  de  Broglie.  Parmi  le*  officiers  invité» 
#c  trouvait  le  jeune  Lafayctte.  Le  duc  venait  de  recevoir  des 
lettres  d’Angleterre,  et  il  mit  la  conversation  sur  ce  qu’elles 
contenaient,  c'est-à-dire  la  nouvelle  de  la  déclaration  d'indé- 
pendance de  l'Amérique,  et  les  événements  qui  se  passaient 
dans  celle  partir  du  monde.  Tout  cela  était  nouveau  pour 
M-  de  Lafayctte;  il  écoulait  avec  une  ardente  curiosité,  il 
pressait  le  duc  de  questions;  toutes  les  réponses  qu’il  obte- 
nait ajoutaient  à son  intérêt,  ou  plntôt  à son  entliousiasme  : 
avant  la  fin  du  dîner  il  avait  conçu  l’idée  d’aller  en  Amérique. 
A partir  de  ce  momeut  il  n’eut  plus  d'autre  pensée,  et  pour 
réaliser  son  dessein  se  rendit  bientôt  à Paris.  Là  il  s’ouvrit  à 
drux  jeunes  amis,  le  comte  deScgnret  le  vicomte  de  Nouille*, 
qui  devaient  d'abord  l'accompagner.  Le  secret  fut  par  eux 


fidèlement  gardé;  il  le  fut  aussi  par  le  comte  de  Broglie,  qui, 
I ayant  reçu  sa  confidence,  essaya  de  le  détourner  de  son  de»- 
1 sein  par  toutes  les  objections  que  pouvait  suggérer  la  com- 
mune sagesse.  — « J’ai  vu  mourir  votre  oncle  dans  la  guerre 
I - d’Italie,  lui  disait-il;  j'étais  présent  a la  mort  de  votre  père, 
; « a la  balade  de  Mindcn,  et  je  ne  veux  |»a»  contribuer  à la 
| « ruine  de  la  seule  branche  qui  reste  de  la  famille.  « — Ce- 
i pendant,  reconnaissant  une  résolution  inébranlable,  il  sut 
- la  comprendre,  et  ce  fut  lui  qui  mit  M.  de  Lafayctte  en  rela- 
tion avec  le  baron  de  Kalb.  ■»  — (2'4e  writings  nf  George  //  «i- 
kington.  — T.  V,  Appcndix , n“  1,  p.  44$.) 

> Ce  fut  M.  du  Boismartin  qui  fut  envoyé  à Bordeaux  pour 
assurer  l’achat  et  l'équipement  du  vaisseau  que  M.  de  Lafayctte 
destinait  aux  Etats-Unis.  (Sparks,  /oc.  cù.) 

1 « Il  est  assez  remarquable  que  dans  le  temps  oii  le  général 
. Washington,  qui  n’était  jamais  sorti  d’Amérique,  réduit  alors 
à un  corps  de  deux  mille  homme*,  ne  désespérait  pas  de  la 
; chose  publique,  le  même  sentiment  auimait  à mille  limes  de 
là  un  jeunr  homme  de  dix-neuf  ans  destiné  à devenir  son  plu* 
1 intime  ami  et  a participer  avec  lui  aux  vicissitudes,  à l'heureux 
résultat  de  cette  révolution,  et  à reporter  ensuite  dans  un  au- 
| tre  hémisphère  le»  principes  de  liberté  et  d’égalité  sur  lesquel* 
I elle  a été  fondée.  • ( Vote  extraite  du  manuscrit  n°  t.) 

J J Avec  le  prince  de  Poix.  Ce  voyage  dura  trois  semaines. 
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cain  Bancrofi.  cl  ensuite  Sa  Majesté  britannique. 
A dix-neuf  ans,  on  aime  peut-être  trop  à persifler 
un  peu  le  roi  qu’on  va  combattre,  à danser  chez 
lord  Germain,  ministre  pour  les  colonies  améri- 
caines, avec  lord  Rawdon  qui  arrivait  de  New- 
Yorck,  et  à rencontrer  à l’Opéra  ce  Clinton  que  je 
devais  retrouver  à Montmoulh.  Mais  en  taisant 
mes  intentions,  j’affichai  mes  sentiments;  souvent 
je  défendis  les  Américains,  je  me  réjouis  de  leur 
succès  à Trenton  , et  mou  esprit  d’opposition  me 
valut  un  déjeuner  chez  lord  Shelburne.  Je  rejetai 
l’offre  de  voir  les  ports  de  mer,  les  embarquements 
contre  les  rebelles,  cl  tout  ce  qui  me  parut  un  abus 
de  confiance.  C'est  au  bout  de  trois  semaines,  lors- 
qu'il fallut  partir,  que,  refusant  à l’ambassadeur, 
mon  oncle  de  le  suivre  à la  cour,  je  lui  confiai  la 
fantaisie  d’une  course  à Paris.  Il  imagina  de  me 
dire  malade  jusqu’à  mon  retour.  Je  n’aurais  pas 
proposé  ce  stratagème,  mais  je  ne  m’y  opposai  pas. 

Après  de  cruelles  souffrances  dans  le  détroit, 
dont  on  me  consolait  par  l’idée  de  leur  courte  du- 
rée, j’arrivai  à Paris  chez  M.  de  Kalh,  me  cachai 
trois  jours  à Chaillot,  y vis  les  Américains  et  quel- 
ques amis,  et  partis  pour  Bordeaux  où  quelques 
retards  inattendus  m’arrêtèrent  encore  2 . J’en 
profitai  pour  envoyer  à Paris,  d’où  les  nouvelles 
ne  furent  pas  encourageantes;  mais  comme  mon 
courrier  était  suivi  par  celui  du  gouvernement,  il 
n’y  avait  pas  un  moment  à perdre  pour  mettre  à 
la  voile,  et  lek  ordres  souverains  ne  me  purent 
joindre  qu’au  Passage,  port  espagnol  où  l’on  devait 
relâcher.  Les  lettres  de  ma  famille  furent  terribles, 
et  la  lettre  de  cachet  péremptoire  : défense  d’aller 
au  continent  américain  sous  peine  de  désobéis- 
sance; injonction  d’aller  à Marseille  attendre  de 
nouveaux  ordres.  Les  conséquences  de  l’anathème, 
les  lois  de  l’État,  la  puissance  et  la  colère  du  gou- 

' Le  marquis  de  Noailles,  frère  du  ducd'Ayen  et  onde  de 
madame  de  La  fa  jette. 

* « A Bordeaux,  M.  de  Lafayette  apprit  que  son  départ 
était  connu  à Versailles,  et  l'ordre  de  l'arrêter  en  route  pour 
l'atteindre.  Après avoir conduit  son  vaisseau  au  portdu  Passage, 
il  revint  à Bordeaux  et  écrivit  aux  ministres,  à sa  famille,  à tes 
amis.  Parmi  rrux-ci  était  M-  de  Coigny,  à qui  il  envoya  un 
homme  de  confiance,  et  qui  l'avertit  de  ne  concevoir  aucun 
espoir  de  l'autorisation  qu'il  désirait.  Feignant  alors  de  se 
rendre  à Marseille,  où  il  avait  ordre  d'aller  joindre  son  beau- 
père,  qui  faisait  le  voyage  d'Italie,  il  partit  en  chaise  de  poste 
avec  un  officier  nommé  Mauroy,  qui  désirait  aller  en  Amé- 
rique. A quelques  lieues  de  Bordeaux  il  monta  à cheval  dé- 
guisé en  conrrier,  et  courut  devant  la  voiture,  qui  prit  la  route 
de  Bayonuc.  Là  ils  restèrent  deux  on  trois  heures,  et  pendant 
que  Mauroy  faisait  quelques  affaires  indispensables.  M.  de 
Lafayette  resta  couché  sur  la  paille  de  l'écurie.  Ce  fut  la  fille 
du  maître  de  poste  qui  reconnut  le  faux  courrier  à Saint-Jean 
de  Lux,  ponr  l'avoir  vu  quand  il  revenait  du  port  du  Passage 
à Bordeaux.  » (Sparks,  toc.  rit.) 


vernement  ne  manquaient  pas  de  commentaires; 
mais  la  douleur  et  la  grossesse  d’une  femme  chérie, 
l’idée  de  ses  parents  et  de  ses  amis,  avaient  plus 
de  pouvoir  sur  M.  de  Lafayette  3.  Son  vaisseau  ne 
pouvant  plus  être  arrêté,  il  revint  à Bordeaux 
justifier  son  entreprise,  et  par  une  déclaration  à 
M.  de  Fumel,  il  prit  sur  lui  seul  les  suites  d’une 
évasion.  La  cour  ne  daignant  pas  se  relâcher,  il 
écrivit  à M.  de  Maurepas  que  ce  silence  était  un 
ordre  tacite,  et  cette  plaisanterie  fut  suivie  de  son 
départ.  Après  avoir  pris  la  route  de  Marseille,  il 
revint  sur  scs  pas,  et,  travesti  en  courrier,  il  avait 
presque  franchi  les  dangers,  lorsqu’à  Saint-Jean 
de  Luz  une  jeune  fille  le  reconnut;  mais  un  signe 
la  fit  taire,  cl  son  adroite  fidélité  détourna  les 
poursuites.  C’est  ainsi  que  M.  de  Lafayette  rejoi- 
gnit son  bâtiment  le  SG  avril  1777,  et  le  même 
jour,  après  six  mois  de  travaux  et  d'impatience, 
il  mit  à la  voile  pour  le  continent  américain  4. 

(1777)  A peine  l’effet  de  la  mer  diminua-t-il 
que  M.  de  Lafayette  étudia  la  langue  et  le  métier 
qu'il  adoptait.  Un  lourd  bâtiment,  deux  mauvais 
canons,  et  quelques  fusils  n’eussent  pas  échappé 
au  moindre  corsaire.  Dans  sa  position,  il  résolut 
de  sauter  plutôt  que  de  se  rendre  : les  mesures  fu- 
rent prises  avec  un  brave  Hollandais  nommé  Bc- 
daulx,  dont  la  potence  était  la  sûre  alternative. 
Le  capitaine  insista  sur  une  relâche  aux  lies,  mais 
on  y eût  trouvé  des  lettres  de  cachet,  et  moins  de 
gré  que  de  force  on  lui  fit  suivre  une  route  di- 
recte *.  A quarante  lieues  des  côtes,  on  fut  atteint 
par  un  petit  bâtiment;  le  capitaine  pâlit,  mais  l’é- 
quipage aimait  M.  de  Lafayette,  les  olficicrs  étaient 
nombreux  : on  fil  une  montre  de  défense.  Par  bon- 
heur c’étaient  des  Américains  qu'on  tâcha  vaine- 
ment d’accompagner.  A peine  furent-ils  perdus  de 
vue  qu’ils  trouvèrent  deux  frégates  anglaises,  et  ce 

* Oi  mémoires,  écrits  jusque-là  à la  première  personne, 
passent  ici  à la  troisième,  malgré  l'engagement  pris  à la  pre- 
mière page.  Nous  ignorons  la  cause  de  celte  disparate  que 
présente  le  manuscrit,  qui,  d'ailleurs,  est  tout  entier  de  la 
main  du  général. 

* Voyex  n la  snitede  ces  mémoires,  parmi  les  fragments  de 
divers  manuscrits,  le  fragment  A. 

s«  La  cour  de  France  dépêcha  des  ordres  aux  Iles  du  Veut 
et  sous  le  Vent  pour  l’arrêter  à sou  passage,  parce  que  le 
bâtiment,  qui  ne  pouvait  pas  prendre  ses  papiers  pour  l'Amé- 
rique septentriouale,  était  destiné  a relâcher  dans  les  colonies 
espagnoles.  » ( Manuscrit  n ° I.)  M.  Sparks  raconte  que  M.  de 
Lafayette  déclara  au  capitaine  que  le  vaisseau  lui  appartenait, 
et  qu'à  la  moindre  résistance  il  le  destituerait  et  donnerait  le 
commandement  à sou  second.  Découvrant  bicntùt  que  le 
motif  de  la  résistance  du  capitaine  était  uue  cargaison  de  8000 
dollars  à lui  appartenant,  M.  de  Lafayette  lui  en  garantit  la 
valeur  sur  sa  fortune  personnelle,  et  parvint  enfin  à surmonter 
ses  craintes.  — ( ff'ashingtnn ’s  urilings,  Inc.  rit.) 
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n’est  pas  la  seule  fois  que  pour  sauver  M.  de  La- 
fayelle  les  éléments  s’obstinèrent  à le  contrarier. 
Après  sept  semaines  de  hasards,  il  eut  celui  d’ar- 
river en  Caroline  et  de  mouiller  devant  George- 
town. Remontant  en  canot  la  rivière,  il  sentit  entin 
le  sol  américain,  et  son  premier  mot  fut  unserment 
de  vaincre  ou  périr  avec  celte  cause.  Débarqué  à 
minuit  chez  le  major  Hugcr  il  y trouva  une  oc- 
casion pour  la  France  qui  semblait  n’attendre  que 
ses  lettres.  Plusieurs  officiers  vinrent  à terre,  d’au- 
tres restèrent  à bord,  et  tous  s’empressèrent  de  ga- 
gner Charlestown. 

Cette  charmante  ville  est  digne  de  ses  habitants, 
cl  tout  y annonçait  l’aisance  et  la  délicatesse.  Sans 
trop  connaître  M.  de  Lafayette,  le  gouverneur  Rut- 
ledge,  les  généraux  Howe  2,  Moultric,  et  Gulden, 
s’empressèrent  à le  bien  recevoir.  On  lui  montra 
les  nouveaux  ouvrages  et  cette  batterie  que  Moul- 
trie  défendit  si  bien,  mais  où  les  Anglais,  il  faut 
en  convenir,  semblent  avoir  saisi  le  seul  moyen 
d’échouer.  Beaucoup  d'aventuriers,  rebut  des  Iles, 
voulurent  en  vain  se  lier  à M.  de  Lafayette  et  lui 
inspirer  leurs  préventions.  Après  s’étre  procuré 
des  chevaux,  il  partit  avec  six  officiers  pour  Phi- 
ladelphie. Son  bâtiment  était  arrivé , mais  ce  ne 
fut  plus  la  même  fortune,  et  lorsqu'il  ressortait,  il 
périt  sur  la  barre  de  Charlestown.  Pour  se  rendre 
au  congrès  des  États-Unis,  M.  de  Lafayette  fit  sur 
ses  chevaux  près  de  neuf  cents  milles;  et  c’est  par 
les  deux  Carolines,  la  Virginie,  les  Étals  de  Ma- 
ryland et  de  Delawarc  qu’il  parvint  à la  capitale  de 
la  Pensylvanie.  En  étudiant  la  langue  et  les  habi- 
tants, il  voyait  aussi  des  productions  et  des  cul- 
tures nouvelles;  les  vastes  forêts,  les  fleuves  im- 
menses, tout  dans  ce  pays  pare  la  nature  d'un  air 
de  jeunesse  et  de  majesté.  Après  un  mois  de  route 
assez  pénible,  il  vit  cette  Philadelphie  maintenant 
si  connue,  et  dont,  en  posant  la  première  pierre, 
Penn  semblait  marquer  la  grandeur  future. 

Après  les  belles  manœuvres  de  Trenton  et  de 
Priucelown,  le  général  Washington  était  resté  dans 

' « Quand  il»  débarquèrent,  - dit  M.  Spark»,  « une  lumière 
lointaine  leur  servit  de  guide.  A leur  approche  de  la  maison 
d'ou  elle  brillait,  les  chien»  aboyèrent,  et  les  geus  les  prirent 
pour  un  parti  de  maraudeur»  descendu»  de  quelque  bâtiment 
ennemi  On  leur  demanda  qui  ilsctaient  et  ce  qu’il»  soûlaient. 
Le  liarou  de  Kalb  répondit,  et  tous  les  soupçon»  se  dissi- 
pèrent..... Le  lendemain  la  matinée  était  belle.  La  uouveauté 
de  tonte  chose  autour  de  lui,  la  chambre,  le  lit  eutouré  de 
moustiquaires  les  domestiques  noirs  qui  venaient  lui  de- 
mander scs  ordres,  1a  beauté  et  l’aspect  étrange  de  la  campa- 
gue  qu'il  voyait  de  se»  fenêtres,  et  que  couvrait  une  riche 
végétation,  tout  conspirait  pour  produire  sur  M.  de  Lafayette 
uu  effet  magique  et  pour  exalter  en  lui  des  sensations  inex- 
primables. » — (Spaikt,  Aftpcnilix  déjà  cité.) 

' Américain  qu'il  ne  faut  pas  confondre  atec  les  deux 
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son  camp  de  Middlebrook.  Frustrés  dans  leur  pre- 
mier espoir,  les  Anglais  combinèrent  une  campa- 
gne décisive.  Déjà  Burgoyne  avançait  avec  dix 
mille  hommes  et  les  faisait  précéder  par  scs  sau- 
vages et  ses  proclamations.  Ticondcroga,  fameuse 
place  d'armes,  fut  abandonnée  par  Saint-Clair  : il 
se  chargea  de  la  haine  publique,  mais  il  sauva  le 
seul  corps  auquel  pouvaient  se  rallier  les  milices. 
Pendant  qu’on  les  rassemblait,  le  congrès  rappela 
les  généraux,  les  remplaça  par  Gates,  et  força  de 
moyens  pour  le  soutenir.  Dans  le  même  temps,  la 
grande  armée  anglaise,  dix-huit  mille  hommes 
environ,  avait  fait  voile  de  New-Yorck,  et  les  deux 
Howe  sc  réunissaient  pour  une  operation  secrète; 
Khode  Island  était  occupé  par  un  corps  ennemi,  et 
le  général  Clinton,  resté  à New-Yorck,  y préparait 
une  expédition.  Pour  parer  à tant  de  coups,  le  gé- 
néral Washington,  laissant  Putnam  sur  la  rivière 
du  Nord,  passa  la  Delawarc  avec  onze  mille  hom- 
mes et  vint  camper  à portée  de  Philadelphie. 

C’est  dans  ces  circonstances  qu’arriva  M.  de  La- 
fayette; mais  quoique  intéressantes  pour  la  cause, 
elles  étaient  peu  favorables  aux  étrangers.  Dégoû- 
tés par  la  conduite  de  plusieurs  Français,  les  Amé- 
ricains étaient  révoltés  de  leurs  prétentions  ; l’im- 
pudence des  aventuriers,  la  honte  des  premiers 
choix,  les  jalousies  de  l’armée,  les  préjugés  natio- 
naux, tout  servait  à confondre  le  zèle  avec  l'inlérét, 
les  talents  avec  la  charlatanerie.  Appuyée  sur  les 
promesses  de  M.  Deane,  une  fbule  nombreuse 
assiégeait  le  congrès,  et  leur  chef  était  un  esprit 
adroit,  mais  brouillon,  bon  officier,  mais  vain 
jusqu’à  la  folie.  Avec  M.  de  Lafayette,  M.  Deane 
envoyait  un  autre  détachement,  et  tous  les  jours  il 
en  arrivait  tant,  qu’on  finissait  par  n’écouter  per- 
sonne. La  froideur  du  premier  accueil  avait  tout 
l’air  d’un  congé  ; mais  sans  être  déconcerté  par  les 
députés  qui  lui  parlaient3,  M.  de  Lafayette  les  pria 
de  rentrer  au  congrès  et  d’y  lire  le  billet  suivant  : 
k D’après  mes  sacrifices,  j’ai  le  droit  d’exiger  deux 
« grâces;  l’une  est  de  servir  à mes  dépens,  l’autre 

frère»  de  ce  nom  qui  commandaient,  l’un  l’armée,  l'autre  la 
flotte  anglaise. 

* En  arrivant  à Philadelphie,  M.  de  Lafayette  remit  scs 
lettre»  à M.  Lovcll,  président  du  comité  desaffairc»  étrangères. 
Le  lendemain,  il  se  rendit  au  congrès;  M.  Lnvell  sortit,  et  lui 
fit  connaître  qu'il  y avait  peu  d'rspoir  que  sa  demande  fût 
accueillie.  Soupçonnant  que  se»  papiers  n'avaicut  pas  été  lu», 
M.  de  Lafayette  écrivit  le  billet  qu’on  trouve  dan»  le  texte.  La 
résolation  du  congrès  qui  le  concerne,  délibérée  le  3l  juillet, 
est  conçue  en  ces  ternies  : « Attendu  que  le  marquis  de  La- 
■ fayette,  par  suite  de  son  grand  zèle  pour  la  cause  de  la  li- 
> hrrté,  dans  laquelle  les  États-Unis  sont  engagés,  a quitté  sa 
m famille  et  les  siens,  et  est  venu  à ses  frais  offrir  scs  serv  ices 
« aux  États-Unis,  sans  réclamer  ni  traitement  ni  indemnité 

particulière,  cl  qu'il  a à cœur  d'exposer  sa  vie  pour  notic 
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» esl  Oc  commencer  à servir  comme  volontaire.  » 
Un  style  aussi  nouveau  réveilla  l’attention,  on 
s’occupa  des  dépêches  des  envoyés,  et.  par  une  ré- 
solution très-flatteuse,  M.  de  Lafayette  Tut  nomme 
major  général.  Parmi  les  officiers  qu’il  avait  me- 
nés, plusieurs  lui  étaient  totalement  étrangers;  il 
s’intéressa  cependant  à tous,  et  ceux  qui  ne  furent 
pas  reçus  obtinrent  des  gratifications.  Quelques 
mois  après  M.  Deanc  se  noya  dans  le  Schuylkill,  et 
la  perle  de  cet  esprit  brouillon  fut  peut-être  un 
heureux  accident. 

Les  deux  Hnwc  ayant  paru  vers  les  caps  Dela- 
warc,  le  général  Washington  vint  à Philadelphie; 
M.  de  Lafayette  y vil  pour  la  première  fois  ce  grand 
homme 1 . Quoique  entouré  d’officiers  et  de  ci  loyens , 
la  majesté  de  sa  figure  et  de  sa  taille  ne  permettait 
pas  de  le  méconnaître.  Un  accueil  affable  et  noble 
ne  le  distinguait  pas  moins.  M.  de  Lafayette  le  sui- 
vit dans  ses  reconnaissances;  invité  par  le  général 
à s'établir  dans  sa  maison,  il  la  regarda  dès  ce  jour 
comme  la  sienne,  et  c’est  avec  cette  simplicité  que 
s'unirent  deux  amis  dont  les  plus  grands  intérêts 
cimentèrent  l’attachement  et  la  confiance 

A quelques  milles  de  Philadelphie,  l’armée  at- 
tendait que  les  mouvements  ennemis  fussent  déci- 
dés; le  général  en  fit  la  revue;  M.  de  Lafayette  y 
arriva  le  même  jour.  Orne  mille  hommes  environ, 
médiocrement  armés,  plus  mal  vêtus  encore,  of- 
fraient un  spectacle  singulier;  dans  cet  état  de 
bigarrure  et  sou^nt  de  nudité,  les  meilleurs  vête- 
ments étaient  des  chemitet  de  chatte,  larges  vestes 
de  toile  grise  usitées  en  Caroline.  Quant  à la  tac- 
tique, il  suffit  de  dire  que  pour  qu’un  régiment  en 
bataille  de  pied  ferme  gagnât  du  terrain  sur  la 
droite  de  son  alignement,  au  lieu  de  rompre  sim- 
plement à droite,  la  gauche  commençait  une  éter- 
nelle contre-marche.  Toujours  sur  deux  rangs,  les 
petits  hommes  étaient  au  premier;  à cela  près  on 
n’observait  point  les  rangs  de  taille.  Malgré  ces 
désavantages,  on  voyait  de  beaux  soldats,  conduits 
par  des  officiers  zélés.  La  vertu  tenait  lieu  de 
science,  et  chaque  jour  ajoutait  à l’expérience  et  à 
la  discipline.  Lord  Stirling,  plus  brave  que  judi- 
cieux. un  autre  général  souvent  ivre,  C.reene,  dont 

« mute;  fYstJu  : que  ses  service»  sont  accepté*,  et  que,  en 
« considération  de  son  xêlr,  de  l'illustration  de  sa  famille  et 
*•  de  ses  alliance»,  il  aura  le  rang  et  la  commission  de  major 
» général  dan*  l'armée  de»  Ktals-t'ni*.  » — Le  sens  de  cette 
résolution  était  de  donner  le  grade  à M.  de  Lafayette,  et  de 
laisser  au  général  Washington  le  droit  et  le  soin  de  Ini  con- 
fier un  Commandement  eu  rapport  avec  ce  grade.  — (Lettres 
do  Washington,  a*1  partie,  t.  V,  p.  m,  35  et  1*8,  et  Appcndix 
»"  10 

' « Il  fut,  pour  la  première  fois,  présentés  Washington,» 
dit  M.  Spnrk»,  » à un  diner  où  assistaient  plusieurs  membres  | 


j les  talents  ii’étaicnl  encore  connus  que  de  ses  amis, 
1 commandaient  en  qualité  do  majors  généraux;  le 
général  Knox  y était  aussi,  qui  dans  le  même  temps 
s’était  fait  de  libraire  artilleur,  avait  formé  d’au- 
tres officiers  et  créait  une  artillerie.  « Nous  devons 
» être  embarrassés,  dit  le  général  Washington  en 
« arrivant,  de  nous  montrer  à un  officier  qui  quitte 
» les  troupes  françaises.  *»  — « C’est  pour  appren- 
» dre  et  non  pour  enseigner  que  je  suis  ici,  » ré- 
pondit M.  de  Lafayette;  et  ce  ton  réussit,  parce 
qu’il  n'était  pas  commun  aux  Européens. 

Après  avoir  menacé  la  Delawarc.  la  flotte  an- 
glaise avaitencoredispa  ru;  pendant  plusieurs  jours, 
elle  fut  l’objet  des  plaisanteries  : son  arrivée  dans 
la  Chesapeak  les  termina,  et  pour  se  rapprocher 
du  débarquement,  l’armée  patriotique  traversa  la 
ville.  La  tête  ornée  de  branches  vertes,  au  son  du 
tambour  etdcs  fifres,  aux  yeux  de  tous  les  citoyens, 
ces  soldats,  malgré  leur  nudité,  offraient  un  agréa- 
ble spectacle.  Le  général  brillait  à leur  tête,  M.  de 
Lafayette  était  à ses  cAtés.  L’armée  se  porta  sur 
les  hauteurs  de  Wilmington,  et  celle  des  ennemis 
débarqua  dans  Elk  Hiver,  au  fond  de  la  haie  de 
Chesapeak.  Le  jour  même  qu'elle  mit  à terre,  le 
j général  Washington  s'exposa  très  imprudemment; 

après  une  longue  reconnaissance,  il  fut  assailli 
I d'un  orage,  dans  une  nuit  très-noire;  entré  dans 
une  ferme  fort  près  des  ennemis,  sa  répugnance  à 
changer  d’avis  l’y  retint  avec  le  général  Greenc, 
M.  de  lafayette  et  leurs  aides  de  camp;  mais  en 
parlant  au  point  du  jour,  il  avoua  que  le  moindre 
traître  aurait  pu  le  perdre.  Quelques  jours  après, 
la  division  de  Sullivan  joignit  l’armée  et  la  porta  à 
treize  mille  hommes.  Ce  major  général  avait  bien 
commencé,  mais  mal  fini  une  espèce  de  surprise 
sur  Slatcn-Island. 

Si  dans  un  plan  d’attaque  trop  étendu  les  Anglais 
commirent  de  grandes  fautes,  il  faut  avouer  que  la 
défense  américaine  ne  fut  pas  irréprochable.  En  sc 
fourrant  tête  baissée  dans  les  bois  dont  il  ne  put  sc 
' dégager,  Burgoync  traînait  sur  un  chemin  unique 
| cl  ses  nombreux  canons  et  scs  riches  équipages. 


tnient  tous  les  pas  : ce  genre  de  guerre  attirait  les 


«lu  congrr».  Au  moment  où  l'on  allait  »e  séparer,  Washington 
prit  Lafayette  à part,  lui  témoigna  beaucoup  de  bienveillance, 
le  eomplimrnta  sur  son  tèle  et  sur  se*  sacrifier»,  et  l'invita  à 
regarder  le  quartier  général  comme  sa  maison,  ajoutant,  en 
souriant,  qu'il  ne  lui  promettait  pas  le  luxe  d'une  cour,  mai* 
que,  «Irveim  soldat  américain,  il  se  soumettrait  san»  nul  doute 
de  bonne  griln;  aus  mœurs  et  aux  privations  de  l’armée  d'une 

république Le  lendemain  Washington  fit  la  visite  de»  forts 

de  la  Delawarc,  et  invita  lafayette  a l'accompagner.  » (Spark*, 
ibid.) 

* Voyr*  le  fragment  B. 


Digitized  by  Google 


MEMOIRES  DE  MA  MAIN  JUSQU’EN  L’ANNEE  1780. 


17 


milices,  et  Gates  sc  renforçait  tous  les  jours.  Cha- 
que arbre  couvrait  un  tireur  adroit,  cl  les  ressour- 
ces de  la  tactique,  les  talents  même  des  chefs  de- 
vinrent inutiles.  Le  corps  laissé  à New-Yorck 
pouvait,  il  est  vrai,  mépriser  celui  de  Putnam  ; 
mais  trop  faible  pour  aller  secourir  Burgoync,  il 
dépendait  dès  lors  de  ses  succès  au  lieu  de  les  assu- 
rer. Pendant  ce  temps,  Howe  11e  songeait  qu’à  Phi- 
ladelphie, et  c’est  aux  dépens  des  opérations  du 
nord  qu'il  la  cherchait  par  un  détour  immense. 
Mais  d’un  autre  côté,  pourquoi  In  débarquement 
des  Anglais  fut-il  aussi  tranquille?  Pourquoi  mari- 
qua-l-on  le  moment  où  la  rivière  d'Klk  divisait  leur 
armée?  Pourquoi  vit-on  dans  le  sud  des  tâtonne- 
ments et  des  inconséquences?  C’est  que  jusqu'alors 
les  Américains  avaient  eu  des  combats  et  non  des 
batailles;  c'est  qu’au  lieu  de  harasser  une  armée, 
de  disputer  des  gorges,  il  fallut  protéger  une  capi- 
tale ouverte,  manœuvrer  en  plaine,  près  d’un  en- 
nemi qui  en  nous  tournant  pouvait  nous  perdre. 
S’il  eût  suivi  l'avis  du  peuple,  le  général  Washing- 
ton aurait  enfermé  dans  la  ville  cl  son  armée  cl  les 
destinées  américaines;  mais  en  évitant  celte  folie, 
il  fallait  qu'une  bataille  dédommageât  la  nation; 
l'Europe  même  l’attendait,  et  quoique  créé  dicta- 
teur pour  six  mois,  le  général  crut  devoir  tout  sou- 
mettre aux  ordres  du  congrès,  aux  délibérations 
des  conseils  de  guerre. 

Après  s’élrc  avance  à Wilmington,  le  général 
avait  détaché  mille  hommes  sous  Maxwell,  le  plus 
ancien  brigadier  de  l’armée.  A la  première  marche 
des  Anglais,  il  fut  battu  près  de  Christiana  Bridge 
par  leur  avant-garde.  Pendant  ce  temps,  l'armée 
prenait  à Newport  une  médiocre  position  ; on  y 
remua  un  peu  de  terre,  on  y attendit  deux  jours 
les  ennemis,  et  dans  l’instant  où  ils  marchèrent 
vers  notre  droite,  un  conseil  de  guerre  nocturne 
porta  l’armée  sur  la  Brandy  wine.  Le  ruisseau  de  ce 
nom  couvrait  son  front;  légué  appelé  Chad’s  Ford, 
placé  vers  le  centre,  était  défendu  par  des  batte- 
ries. C’est  dans  cette  position  mal  reconnue  que, 
d'après  une  lettre  du  congrès,  on  attendit  la  ba- 
taille. I.c  10  septembre  au  soir,  Howe  s’avança  sur 
deux  colonnes,  et  par  un  beau  mouvement,  celle 
de  gauche  (8.000  hommes  environ,  sous  lord  Corn- 
wallis,  avec  les  grenadiers  et  les  gardes)  se  dirigea 
vers  les  gués  de  Birmingham,  placés  à trois  milles 
sur  notre  droite  : l’autre  colonne  continua  son  che- 
min, et  vers  neuf  heures  du  malin,  elle  parut  de 
l’autre  côté  du  ruisseau.  La  lisière  du  bois  en  était 
si  près  que  la  force  des  ennemis  ne  pouvait  s’y  ju- 
ger : le  temps  se  perdit  à une  canonnade  récipro- 
que. Le  général  Washington  sc  promenait  le  long 
de  ses  deux  lignes,  et  y était  reçu  avec  ces  accla- 
mations qui  devraient  annoncer  un  succès.  On  eut 


des  avis  sur  le  mouvement  de  Cornwallis,  mais  ils 
étaient  confus  et  contradictoires  ; par  la  conformité 
de  nom  entre  deux  chemins  égaux  et  parallèles,  les 
meilleurs  officiers  sc  trompèrent  dans  leurs  rap- 
ports. Les  seuls  coups  de  fusil  tirés  l’avaient  été 
par  Maxwell,  qui  tua  du  inonde  aux  ennemis,  mais 
il  fut  repoussé  eu  deçà  d’un  gué  sur  notre  gauche 
qu'il  avait  passe.  Trois  mille  miliciens  ajoutés  à 
l’armée  en  gardaient  de  plus  éloignés;  ils  ne  pri- 
rent point  part  à l’action.  Telle  était  notre  situa- 
tion, lorsqu’on  sut  clairement  la  marche  de  lord 
Cornwallis  vers  les  gués  mal  connus  de  Birmin- 
gham : alors  on  détacha  trois  divisions,  formant 
environ  cinq  mille  hommes,  sous  les  généraux  Sul- 
livan, Stirling  et  Stephen.  Eu  sa  qualité  de  volon- 
taire, M.  de  Lafayette  avait  toujours  accompagné 
le  général.  La  gaucheétant  tranquille,  et  les  grands 
coups  devant  se  porter  sur  la  droite,  il  obtint  per- 
mission de  joindre  Sullivan.  A son  arrivée,  qui 
parut  agréable  aux  troupes,  il  trouva  que  les  en- 
nemis ayant  passé  légué,  le corpsde Sullivan  avait 
à peine  eu  le  temps  de  se  former  sur  une  ligne  en 
avant  d'un  bois  clair.  Peu  d’instants  après,  lord 
Cornwallis  déboucha  dans  le  plus  bel  ordre.  Eu 
s’avançant  à travers  la  plaine,  sa  première  ligne 
lit  un  feu  très-vif  de  canon  et  de  mousqueteric  ; 
celui  des  Américains  fut  meurtrier,  mais  toute  leur 
droite  et  toute  leur  gauche  ayant  plié,  les  généraux 
et  plusieurs  officiers  sc  réunirent  à la  division  cen- 
trale où  était  M.  de  Lafayette  avec  Stirling,  cl  dont 
huit  cents  hommes  étaient  brillamment  comman- 
dés par  Couway,  Irlandais  au  service  de  France. 
En  débordant  cette  division  de  leurs  deux  ailes,  et 
s’avançant  par  un  terrain  ouvert  où  ils  perdirent 
beaucoup,  les  ennemis  réunissaient  tout  leur  feu 
sur  le  centre.  La  confusion  devint  extrême,  cl 
c’est  en  ralliant  les  troupes  que  M.  de  Lafayette 
eut  la  jambe  traversée  d'une  balle.  A celle  époque, 
touteequi  restait  plia.  M.de  Lafayette  dut  à Limai, 
son  aide  de  camp,  le  bonheur  de  remonter  à che- 
val. Le  général  Washington  arrivait  de  loin  avec 
des  troupes  fraîches;  M.  de  Lafayette  allait  le  join- 
dre, lorsque  la  perle  de  son  sang  l'arrêta  pour  ban- 
der sa  blessure;  encore  manqua-t-il  être  pris,  et 
les  fuyards,  les  canons,  les  équipages  se  jetèrent 
pêle-mêle  dans  le  chemin  de  Cheslcr.  Ce  qui  res- 
tait de  jour  fut  employé  par  le  général  à retarder 
les  ennemis  : quelques  régiments  firent  bien,  mais 
la  déroule  devint  complète.  Pendant  ce  temps  le 
gué  de  Chad  était  forcé,  le  canon  pris,  et  le  che- 
min de  Chester  devint  la  retraite  commune  à toute 
l’armée.  Au  milieu  de  celte  horrible  confusion  cl 
des  ténèbres  de  la  nuit,  il  était  impossible  de  sc  re- 
connaître; mais  à Chester,  à douze  milles  du  champ 
de  bataille,  on  trouva  un  pont  qu'il  fallait  passer  ; 


* 
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M.  de  Lafayette  s’occupa  d'y  arrêter  les  fuyards; 
il  s’y  rétablit  un  peu  d’ordre,  les  généraux  et  le 
commandant  en  chef  arrivèrent,  et  il  eut  le  loisir 
de  se  faire  panser. 

C’est  à vingt-six  milles  de  Philadelphie  que  le 
sort  de  la  ville  s’était  décidé  (11  septembre  1777). 
Chaque  coup  de  canon  y était  entendu;  les  deux 
partis,  séparés  en  deux  bandes  dans  les  places  et 
dans  tous  les  endroits  publics,  attendaient  en  si- 
lence l’événement;  enfin  un  dernier  courrier  ar- 
riva, et  les  amis  de  la  liberté  furent  consternés. 
La  perte  (les  Américains  fut  de  mille  à douze  cents 
hommes;  il  y en  avait  quinze  mille  environ  dans 
l'armée  de  Uowe  ; leur  perle  fut  si  considérable 
que  leurs  chirurgiens  et  ceux  des  campagnes  étant 
insuffisants,  ils  nous  en  demandèrent  pour  les  pri- 
sonniers. Si  les  ennemis  eussent  marché  à Derby, 
l'armée  était  coupée  et  détruite;  ils  perdirent  une 
nuit  précieuse,  et  c’est  peut-être  la  plus  grande 
faute  d'une  guerre  où  ils  en  ont  beaucoup  com- 
mis. 

Transporté  par  eau  à Philadelphie,  M.  de  La- 
fayellc  y fut  entouré  de  citoyens  qu’intéressaient 
sa  jeunesse  et  sa  situation.  Le  même  soir,  le  dé- 
part du  congrès  fut  décidé;  une  multitude  d’habi- 
tants quitta  ses  foyers;  les  familles  entières,  aban- 
donnant tout  et  ne  comptant  plus  sur  rien,  se  ré- 
fugiaient vers  les  montagnes.  Un  bateau  porta  M.dc 
Lafayette  à Bristol;  il  y revit  le  congrès  fugitif  qui 
ne  se  rassembla  que  derrière  la  Susquehannah,  et 
lui-même  fut  conduit  à Bethléem,  établissement 
morave,  où  la  douce  religion  de  ce  peuple  de  frè- 
res, la  communauté  de  biens,  d'éducation  et  d’in- 
térêts dans  cette  grande  et  innocente  famille,  con- 
trastaient avec  les  scèues  de  carnage  et  les  con- 
vulsions de  la  guerre  civile. 

Après  la  déroute  de  Brandywine,  les  deux  ar- 
mées manœuvrèrent  le  long  du  Schuylkill;  le  gé- 
néral Washington  se  tint  toujours  au-dessus  des 
ennemis,  hors  de  leur  portée,  et  l’occasion  de  le 
couper  ne  se  trouva  plus.  Waine,  brigadier  amé- 
ricain, fut  détaché  pour  observer  les  Anglais;  mais 
surpris  dans  la  nuit  près  de  Wliite-llorsc  par  le 
généra)  Grcy,  il  y perdit  une  grande  partie  de  son 
corps.  Enfin  Howe  passa  le  Schuylkill  à Swedes’ 
Ford , et  lord  Cornwnllis  entra  dans  Philadelphie. 

Malgré  l’indépendance  des  nouveaux  Étals,  tout 
portait  alors  l’empreinte  d’une  guerre  civile.  Les 
noms  de  whig  et  tory  distinguaient  les  républi- 
cains et  les  royalistes;  l’armée  anglaise  s’appelait 
encore  troupes  réglées;  en  nommant  le  roi,  on 

• Dr  Bethléem  il  écrivit  à M.  de  Bonillr,  gouverneur  de* 
Mes  du  Vent,  pour  lui  proposer  une  attaque  contre  les  lies 
anglaises,  sous  pavillon  américain.  Ce  général  goûta  ce  pro- 
jet, et  envoya  a la  cour,  qui  ti'accepta  pas.  Dans  le  même 


entendait  le  souverain  britannique.  La  fureur  des 
parties  divisait  les  provinces,  les  villes,  les  famil- 
les; on  a vu  des  frères,  officiers  dans  les  deux  ar- 
mées, se  rencontrant  dans  la  maison  paternelle, 
sauter  sur  leurs  armes  pour  se  combattre.  Tandis 
que  dans  leur  orgueilleuse  rage  les  Anglais  se  li- 
vraient à toutes  les  horreurs  de  la  licence  et  de  la 
cruauté;  tandis  que  la  discipline  traînait  à leur 
suite  ces  Allemands  vendus  qui  ne  savaient  que 
tuer,  piller  et  ‘brûler  des  maisons,  on  voyait 
dans  la  même  armée  des  régiments  américains 
qui,  foulant  aux  pieds  leurs  frères,  asservissaient 
leur  patrie  dévastée.  Chaque  canton  en  renfermait 
un  bien  plus  grand  nombre  dont  l'unique  objet 
étailde  nuire  aux  amis  de  la  liberté,  d’avertir  ceux 
du  despotisme.  A ces  torys  invétérés,  il  faut  join- 
dre tous  ceux  que  la  crainte,  l’intérêt  ou  leur  reli- 
gion éloignaient  de  la  guerre.  Si  les  presbytériens, 
enfants  de  Cromwell  et  de  Fairfax,  haïssaient  la 
royauté,  les  anglicans  qu’elle  forma  étaient  plus 
divisés;  les  quakers  abhorraient  le  carnage,  mais 
y servaient  de  guides  aux  troupes  royales  : les  in- 
surrections n’étaient  pas  rares;  près  des  postes 
ennemis,  les  fermiers  se  fusillaient;  les  voleurs 
même  étaient  encouragés.  En  voyageant  dans  le 
pays,  les  chefs  républicains  couraient  des  risques; 
on  s’annoncait  dans  une  maison  pour  loger  dans 
une  autre;  on  s’y  barricadait,  et  l’on  ne  s’endor- 
mait qu’environné  d’armes.  Au  milieu  de  ces  trou- 
bles, M.  de  Lafayette  n' ctail  déjà  plus  un  étranger; 
jamais  adoption  ne  fut  si  complète,  et  tandis  que 
dans  les  conseils  de  guerre  il  frémissait  de  penser 
que  sa  voix  de  vingt  ans  pouvait  décider  le  sort 
des  deux  mondes,  il  était  également  initié  dans  les 
délibérations  où,  rassurant  les  whigs,  intimidant 
les  torys,  soutenant  une  monnaie  idéale,  redoublant 
de  fermeté  dans  le  malheur,  les  chefs  de  la  révo- 
lution la  conduisaient  à travers  tant  d’obstacles. 

Renfermé-dans  son  lit  pour  six  semaines,  M.  de 
Lafayette  y souffrit  de  sa  blessure,  et  plus  encore 
de  son  inaction.  Les  bons  frères  moraves  l’ai- 
maient et  gémissaient  de  sa  folie  guerrière.  C’est  en 
écoulant  leurs  sermons  qu’il  projetait  d’embraser 
l’Europe  et  l’Asie.  Ne  pouvant  plus  qu’écrire,  il 
écrivit  au  commandant  de  la  Martinique,  et  lui 
proposa,  sous  pavillon  américain,  un  coup  de  main 
sur  les  lies  anglaises.  Il  écrivit  à 31.  de  Mau  repas, 
et  s’offrit  à conduire  des  Américains  à ITIc-de- 
France,  où  il  eût  concerté  avec  des  particuliers 
l’attaque  des  comptoirs  anglais  *.  D’après  ce  qu’on 
a su  depuis  le  projet  de  l'Inde  eut  réussi;  mais  il 

tetnpa,  Lafaycltc,  quoique  brouillé  avec  le  gouvernement, 
avait  écrit  au  comte  de  Maurcpas  pour  lui  proposer  une 
entreprise  plus  ronsidcrablc  contre  les  comptoir»  anglais  dan* 
l'Inde,  et  toujours  son»  pavillon  américain.  Le  vieux  ministre. 
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fut  rejeté  à Versailles,  d’où  l’on  ne  répondait  pas 
encore  à M.  de  Lafayelle.  Bouille,  plus  ardent, 
adopta  tout,  niais  il  fallut  une  permission,  cl  ces 
lenteurs  conduisirent  à l’époque  de  la  guerre  que 
M.  de  I*afayeltc  souhaitait  amener. 

Beudant  son  séjour  à Bethléem , les  Anglais  se 
retranchaient  à Philadelphie.  Les  deux  rivières 
qui  embrassent  la  ville  étaient  jointes  par  une 
chaîne  d’abattis  et  de  bonnes  redoutes  couvertes 
en  partie  par  une  inondation.  A Germantown,  cinq 
milles  en  avant  de  cçs  lignes,  campait  une  portion 
de  leur  armée;  elle  fut  attaquée  le  4 octobre  par 
'Washington,  et  quoique  sa  colonne  de  gauche  fiU 
retardée  par  une  ridicule  préséance  de  divisions, 
égarée  par  un  brouillard  épais;  quoique  l’avant- 
garde  de  la  droite,  sous  Conway,  attaquât  de  front 
ce  qu’elle  devait  prendre  en  flanc,  les  ennemis  n’en 
furent  pas  moins  surpris,  battus,  et  le  général, 
avec  son  aile  victorieuse,  traversa  le  camp  tout 
tendu  des  Anglais.  Tout  allait  bien  jusque-là,  mais 
le  faux  mouvement  de  la  colonne  gauche,  et  plus 
encore  l’attaque  d’une  maison  de  pierre  qu'il  eût 
fallu  tourner,  donnèrent  aux  ennemis  le  temps  de 
se  rallier,  Howc  songeait  à la  retraite,  maisCorri- 
wallis  accourut  avec  un  renfort.  Les  Américains 
repassèrent  à travers  le  camp  anglais,  et  l'action 
finit  par  leur  défaite  générale.  On  perdit  beaucoup 
des  deux  côtés;  les  généraux  Agnew,  anglais,  et 
Nash,  américain,  furent  tués.  Ceux-ci  avaient  quel- 
ques dragons  sous  Pulaski,  confédéré  polonais, 
qui  seul  avait  refusé  sa  grâce;  intrépide  et  ver- 
tueux chevalier,  dévot  et  libertin,  meilleur  capi- 
taine que  général,  il  voulait  être  Polonais  partout, 
et  M.  de  Lafayelle,  après  avoir  contribué  à sa  ré- 
ception , travaillait  souvent  à scs  raccommode- 
ments. 

N'attendant  pas  que  sa  blessure  fut  fermée, 
M.  de  Lafayelle  avait  joint  le  quartier  général  à 
milles  de  Philadelphie.  Les  ennemis,  repliés 
dans  leurs  lignes,  attaquaient  les  forts  Mifilin  sur 
une  lie,  et  Red-Bank  sur  la  rive  gauche  de  la  Dcla- 
ware.  Des  chevaux  de  frise,  protégés  par  les  forts, 
et  quelques  galères,  arrêtaient  la  flotte,  les  maga- 
sins, et  les  détachements  renvoyés  de  la  Chesapeak. 
Parmi  les  rencontres  de  petits  partis, on  distingua 
la  surprise  d’un  corps  de  milices  au  Ccvoked- 
Billel  ',  où  les  Anglais  brûlèrent  les  blessés  dans 
une  grange.  Telle  était  la  situation  du  sud  lorsqu’on 
y apprit  la  capitulation  de  Burgoyne. 

En  quittant  le  Canada,  ce  général  avait  opéré 

jvar  des  considérations  de  prudence,  n'adopta  pas  cette  idée, 
mais  il  en  lit  publiquement  l'éloge,  et  depuis  ce  temps  il  té- 
moigna une  grande  partialité  pour  Lafayette.  •>  H finira  qucl- 
» que  jour,  ■ di tait-il  en  riant,  - par  dcmcublcr  Versailles  pour 


une  diversion  sur  sa  droite;  mais  Saint -Léger 
échoua  devant  le  fort  Schuyler,  et  lui-même,  en 
s'avançant  vers  Albany,  parait  avoir  perdu  bien 
du  temps.  A ses  troupes  continentales  Gates  joi- 
gnait de  nombreuses  milices.  Tout  citoyen  étant 
armé  et  milicien,  un  signal  d’alarme  les  rassem- 
blait, ou  bien  un  ordre  de  l’État  les  faisait  mar- 
cher. Mais  si  celte  croisade  était  un  peu  volontaire, 
le  séjour  au  camp  l'était  encore  plus  ; la  discipline 
répondait  à la  formation.  Les  continentaux,  au 
contraire,  appartenaient  aux  treize  États  dont 
chacun  fournissait  des  régiments;  les  soldats  y 
étaient  engagés  pour  la  guerre  ou  pour  trois  ans, 
alternative  vicieuse  qu'exigea  la  jalousie  républi- 
caine. Ces  troupes  réglées  avaient  une  ordonnance 
militaire,  une  discipline  assez  dure,  et  les  officiers 
de  chaque  État  roulaient  ensemble  pour  l’avance- 
ment. Dans  une  position  retranchée,  au  milieu  des 
bois,  la  droite  à la  rivière  du  Nord,  et  sur  le  che- 
min d'Albany,  Gates  réunissait  seize  mille  hommes, 
et  celte  invasion,  en  menaçant  la  Nouvelle-Angle- 
terre, avait  appelé  ses  braves  milices.  Déjà  elles 
s’étaient  essayées  à Bennington,  où  Slark  avait  en- 
touré et  détruit  un  détachement  de  Burgoyne.  Par- 
venus à trois  milles  de  Gates,  et  ne  pouvant  le 
tourner  sans  abandonner  équipages  et  canons,  les 
ennemis  tentèrent  deux  fois  de  le  forcer  ; mais  à 
peine  marchaient-ils  qu’Arnold  était  sur  eux  avec 
sa  division,  et  dans  ces  bois  farcis  de  tireurs  ils  ne 
purent  arriver  jusqu’aux  retranchements.  A la  se- 
conde affaire  Arnold  eut  la  jambe  fracassée;  Lin- 
coln, l'autre  major  général,  fut  également  blessé. 
Oualre  mille  hommes  embarqués  à New-Yorck 
avaient,  il  est  vrai,  remonté  l’Iludson.  Tandis  que 
Vaughan  brûlait  inutilement  Esopus,  Clinton  avait 
pris  tous  les  forts  qui  défendaient  la  rivière.  Ils 
furent  peu  gônés  par  le  vieux  Putnam,  qui,  dans 
les  premiers  troubles,  avait  dételé  sa  charrue  pour 
porter  à l’armée  plus  de  zèle  que  de  talent.  Mais 
cette  diversion  était  trop  faible,  et  dans  un  billet 
qu’un  espion  surpris  avala , mais  qu’une  dose  d’é- 
métique lui  (il  rendre,  on  voit  que  Clinton  recon- 
naît son  insuffisance.  Abandonne  des  sauvages, 
regrettant  scs  meilleurs  soldats  et  Frazcr,  son 
meilleur  général,  réduit  à cinq  mille  hommes  qui 
manquaient  de  vivres,  Burgoyne  voulut,  mais  trop 
tard,  sc  retirer; sa  communication  n'était  plus  li- 
bre, et  c’est  à Saraloga,  quelques  milles  en  arrière 
de  son  camp,  qu’il  signa  celle  célèbre  convention. 
Inc  brillante  troupe  dorée  sortit  avec  Burgoyne  ; 

> le  nc r vice  de  sa  cause  américaine;  car,  quand  il  a mis  quel* 
» que  chose  dans  sa  télé,  il  est  impossible  de  lai  résister.  ••  — 
[Note  de  M.  de  LafayeUe .) 

• Ce  nom  est  pru  lisible  dans  le  manuscrit. 
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ils  rencontrèrent  Gates  et  scs  officiers  tous  vêtus 
de  gris.  Après  un  repas  frugal,  les  deux  généraux 
virent  défiler  l’armée  vaincue,  et.  comme  avait  dit 
un  membre  du  parlement,  cinq  mille  hommes  tra- 
versèrent le  pays  rebelle  pour  prendre  leurs  quar- 
tiers d’hiver  avptès  de  /toston.  Alors  Clinton  redes- 
cendit à New-Yorck.et  les  milices  rclournèrentdans 
leurs  foyers.  Le  mérite  de  Gales  fut  dans  le  choix 
habile  d’une  position;  le  malheur  de  Burgoyne, 
dans  la  nature  d’un  pays  presque  désert  et  impra- 
ticable. Si  les  ennemis  du  premier  critiquèrent 
les  termes  de  la  convention,  31.  de  Lafayctlc  s'em- 
pressa de  célébrer  sa  gloire;  mais  il  le  bhinia  de 
s’étre  rendu  ensuite  indépendant  de  son  général, 
et  de  retenir  les  troupes  qu’il  devait  lui  envoyer. 
Pour  les  avoir  on  fut  obligé  de  dépêcher  llamillon, 
aide  de  camp  intime  du  général,  jeune  homme 
plein  d’esprit  et  de  talents,  dont  les  conseils  avaient 
une  grande  et  juste  prépondérance  *. 

Les  forts  de  la  Delaware  tenaient  toujours  ; celui 
de  Rcd-Bnnk,  défendu  par  quatre  cents  hommes, 
fut  attaqué  l’épéc  à la  main  par  seize  cents  lles- 
sois.  L’ouvrage  ayant  été  réduit  par  Mauduil,  jeune 
Français,  les  ennemis  s’engagèrent  entre  l’ancien 
et  le  nouveau  retranchement.  Ils  y furent  repous- 
ses en  perdant  sept  cents  hommes  et  le  comte  Do- 
nop,  leur  chef,  dont  le  dernier  mot  fut  : Je  meurs 
victime  de  mon  ambition  et  de  l'araricc  de  mon 
souverain.  Ce  fort  était  commandé  par  un  vieux 
et  respectable  colonel  Greenc  qui,  trois  ans  après, 
fut  massacré  par  des  Anglais  auxquels  il  s’était 
rendu,  tandis  que,  le  couvrant  de  son  corps,  un 
fidèle  nègre  péril  héroïquement.  Le  fort  Mifllin, 
battu  par  terre  et  par  eau,  ne  se  défendait  pas 
moins;  déjà  W-iugusta,  vaisseau  de  ligne  anglais, 
avait  sauté  ; une  frégate  y périt  aussi,  et  le  colonel 
Smith  ne  pensait  pas  à se  rendre;  mais  l’Ile  fut 
tournée  par  un  passage  inconnu,  et  l’ouvrage  étant 
pris  à revers,  on  fut  obligé  de  l’évacuer.  Lord 
Cornwallis  et  cinq  mille  hommes  s’étant  portés 
sur  les  Jerseys,  il  fallut  aussi  quitter  Rcd-Bank 
qu'on  fit  sauter.  Le  général  Greenc,  passant  la 
rivière  à Trenlon,  fut  opposé,  à nombre  égal,  au 
détachement  de  Cornwallis. 

Quoique  sa  blessure  fat  encore  ouverte  asscx 
pour  qu'il  ne  pùt  pas  mettre  de  bottes,  M.  de  La- 
fayeltc  accompagna  Greenc  jusqu'à  MounMIolty, 
et  se  détachant  pour  reconnaître,  il  trouva  les 
ennemis,  le  25  novembre,  à Glouccslcr  en  face  de 
Philadelphie.  Le  produit  de  leur  fourrage  passait 
la  rivière;  pour  s’en  mieux  assurer,  31.  de  Lafayetlc 
s’avança  sur  la  langue  de  terre  de  Sandy-Point. 

1 C'est  le  célèbre  Àlrx.indrr  Hamilton,  un  des  auteurs  du 

PftUratulr. 


imprudence  qui  lui  aurait  coûté  cher,  si  ceux  qui 
pouvaient  le  tuer  n’eussent  trop  compté  sur  ceux 
qui  auraient  dù  le  prendre.  Après  avoir  un  peu 
calmé  l’émotion  de  ses  guides,  il  se  trouva,  vers 
quatre  heures,  à deux  milles  du  camp  anglais, 
devant  un  poste  de  quatre  cents  Hcssois  avec  du 
canon.  N'ayant  que  trois  cent  cinquante  hommes, 
la  plupart  miliciens,  il  attaqua  brusquement  les 
ennemis  qui  plièrent.  Lord  Cornwallis  y vint  avec 
ses  grenadiers;  il  crut,  au  milieu  des  bois,  avoir 
affaire  au  corps  de  Grecne,  et  se  laissa  pousser 
jusqu’auprès  de  G loucester  avec  perle  d’une  soixan- 
taines d’hommes.  Greenc  arriva  dans  la  nuit,  mais 
il  ne  voulut  pas  attaquer.  Lord  Cornwallis  passa  la 
rivière,  et  le  détachement  américain  rejoignit  l’ar- 
mée dans  sa  position  de  Whilcinarsh,  à douze 
milles  de  Philadelphie.  Depuis  un  mois  elle  y oc- 
cupait d’excellentes  hauteurs;  le  juste  coup  d’œil 
du  général  avait  deviné  ce  camp  à travers  un  bois 
presque  impénétrable. 

Le  petit  succès  de  Gloucester  plut  a l’armée,  et 
surtout  aux  milices.  Le  congrès  résolut  qu'il  lui 
serait  extrêmement  agréable  de  voir  le  marquis  de 
Lufayette  à ta  tête  d une  division 1  2.  Il  quitta  donc 
son  état  de  volontaire,  et  remplaça  Stephen  dans 
le  commandement  des  Virginicns.  La  jonction  de 
Cornwallis  ayantété  l’ouvragcde  quelques  heures, 
et  celle  de  Greenc  exigeant  plusieurs  marches,  on 
ne  sait  pourquoi  le  général  Howe  lui  donna  le 
temps  d’arriver  cl  ne  porta  son  armée  que  le  5 dé- 
cembre à Chcslnut  Ilill,  trois  milles  de  White- 
marsli.  Après  avoir  tâté  la  droite  qui  lui  en  imposa, 
il  menaça  l’extrémité  gauche,  cl  cette  aile,  suivant 
son  mouvement,  se  prolongea  sur  le  retour  des 
hauteurs.  Il  y eut  quelques  coups  de  tirés  entre 
les  chasseurs  anglais  et  les  riftemen,  carabiniers 
fort  adroits,  habitants  des  frontières  sauvages.  Ne 
pouvant  attaquer  celle  position,  et  ne  voulant  pas 
la  tourner  franchement,  Howe  revint  le  quatrième 
jour  à Philadelphie.  Malgré  les  renforts  du  nord, 
les  Américains  étaient  réduits  à neuf  mille,  et  l’ar- 
rière-saison  accélérait  leur  dépérissement.  La 
protection  du  pays  coûta  cher  à l’armée.  Enfin  le 
15  décembre,  on  marcha  vers  Swedes’  Ford  où  par 
hasard  lord  Cornwallis  fourrageait  sur  l’autre  rive. 
31.  de  lufayctte  étant  de  jour,  il  reconnaissait  une 
position,  quand  son  escorte  et  les  ennemis  se  fusil- 
lèrent. L'incertitude  étant  mutuelle,  lord  Corn- 
wallis et  le  général  Washington  suspendirent  leur 
marche,  et  le  premier  s’étant  retiré  pendant  la 
nuit,  l’armée  passa  le  Schuylkill  et  se  retrancha 
dans  la  position  de  Valley-Forge,  à vingt-deux 
milles  de  Philadelphie.  C’est  là  que,  disposant  avec 

1 Jonrn.il  du  congrès,  i#r  décembre  1777. 
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arl  les  troncs  de  petits  arbres,  on  vit  s’élever  en  peu 
de  jours  une  ville  de  bois,  et  toute  l’armée  s’y  ar- 
rangea de  tristes  quartiers  d’hiver.  lTn  petit  corps 
fut  détaché  à Wilmington,  et  s’y  fortifia  sous  les 
ordres  du  brigadier  général  Smnllwood. 

Malgré  les  succès  du  nord,  la  situation  des  Amé- 
ricains ne  fut  jamais  si  critique.  Un  papier-mon- 
naie, sans  fondement  solide,  sans  aucun  mélange 
d’espèces,  était  contrefait  par  les  ennemis,  discré- 
dité par  leurs  partisans.  On  craignait  d'établir  des 
taxes;  on  pouvait  encore  moins  les  lever.  Révolté 
contre  les  impôts  anglais,  le  peuple  s’étonnait  d’en 
payer  de  plus  chers,  et  la  force  manquait  aux  gou- 
vernements. D’un  autre  côté  Ncw-Yorck  et  Phila- 
delphie regorgeaient  d’or  et  de  marchandises;  la 
menace  de  mort  n’arrélait  pas  une  communication 
trop  facile.  En  refusant  les  taxes,  dépréciant  le 
papier,  nourrissant  l'ennemi,  on  arrivait  sûrement 
à la  fortune;  les  privations  et  la  misère  ne  tom- 
baient que  sur  les  bons  citoyens.  Chaque  procla- 
mation des  Anglais  était  soutenue  par  leurs  sé- 
ductions, leurs  richesses,  et  l’intrigue  des  torys. 
Tandis  qu'à  Ncw-Yorck  une  nombreuse  garnison 
vivait  somptueusement,  quelques  centaines  d’hom- 
mes mal  vêtus,  mal  nourris,  erraient  sur  les  bords 
de  l'Hudson.  Nouvellement  recrutée  d'Europe, 
abondamment  fournie  de  tout,  l’armée  de  Phila- 
delphie comptait  dix-huit  mille  hommes:  celle  de 
Valley-Forge  fut  successivement  réduite  à cinq 
mille,  et  deux  marches  sur  le  t>cau  chemin  de  Lan- 
caster. où  était  la  chaîne  des  magasins,  en  établis- 
sant les  Anglais  en  arrière  de  notre  flanc  droit, 
eussent  rendu  intenable  notre  position,  dont  ce- 
pendant on  n’nvait  aucun  moyen  de  sortir.  Habits, 
chapeaux,  chemises,  souliers,  tout  manquait  aux 
malheureux  soldats:  leurs  pieds  et  leurs  jambes 
noircissaient  en  gelant,  cl  souvent  il  a fallu  les  cou- 
per. Faute  d'argent,  on  n’avait  ni  vivres  ni  moyens 
de  transport;  les  colonels  furent  toujours  réduits 
à deux,  quelquefois  à une  ration.  Les  provisions 
de  l’armée  manquaient  des  jours  entiers,  et  la  pa- 
tiente vertu  des  «(liciers  et  des  soldats  fut  un  mi- 
racle continuel  à chaque  instant  renouvelé.  Mais 
le  tableau  de  leur  misère  arrêtait  les  engagements; 
il  devint  presque  impossible  de  recruter;  il  était 
aisé  de  déserter  sur  les  derrières  du  pays.  Le  feu 
sacré  de  la  liberté  brûlait  toujours,  et  la  majorité 
des  citoyens  abhorraiL  la  tyrannie  britannique; 
mais  le  triomphe  du  nord  et  la  tranquillité  du  sud 
avaient  endormi  les  deux  tiers  du  continent;  le 
reste  était  harassé  par  deux  armées,  et  dans  celle 
révolution  la  plus  grande  difficulté  fut  toujours 
que  pour  cacher  le  mal  aux  ennemis  il  fallait  le 
cacher  au  peuple;  qu’en  éveillant  l’un  on  avertis- 
sait les  autres,  et  qu’un  coup  mortel  eût  frappé  les 
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endroits  faibles  avant  que  la  lenteur  démocratique 
y eût  apporté  le  remède.  C’est  pourquoi,  dans  celle 
guerre,  la  force  de  l’armée  ne  cessa  d’étre  un  mys- 
tère profond;  on  évitait  d’en  instruire  le  congrès; 
les  généraux  eux-mêmes  étaient  souvent  trompés. 
La  confiance  du  général  Washington  eut  toujours 
des  bornes.  Pour  M.  de  Lafayettc  elle  fut  illimitée. 

I parce  que  pour  lui  seul  peut-ctrc  elle  parlait  du 
cœur.  Plus  la  situation  était  critique,  plus  la 
discipline  devint  nécessaire.  Dans  ses  visites  de 
nuit,  au  milieu  des  neiges,  M.  de  Lafayettc  eut  à 
faire  casser  quelques  officiers  négligents.  Son  cos- 
tume, sa  table,  scs  mœurs,  tout  était  américain. 
Il  voulut  être  plus  simple,  plus  frugal,  plus  austère 
qu’aucun  autre.  Élevé  mollement,  il  changea  tout 
à coup  de  vie,  et  son  tempérament  sc  plia  aux  pri- 
vations comme  aux  fatigues.  II  avait  pris  le  droit 
d’écrire  librement  au  congrès;  ou  bien,  imitant  la 
prudence  du  général,  il  donnait  son  opinion  à quel- 
ques inemhrcsd'un  corps  ou  d’une  assemblée  d’Etat, 
afin  qu'adoptée  par  eux  elle  fût  ainsi  soumise  aux 
délibérations. 

Outre  les  difficultés  qui  durèrent  toute  la  guerre, 
l’hiver  de  Valley-Forge  en  rappelle  encore  de  plus 
fâcheuses.  A Yorcklown,  derrière  la  Susquchannah, 
le  congrès  sc  partageait  en  deux  factions  qui,  mal- 
gré leur  distinction  de  l’est  et  du  sud,  n'en  divi- 
saient pas  moins  les  membres  d’un  même  État. 
Aux  vœux  de  leurs  concitoyens  les  députés  substi- 
tuaient leurs  propres  intrigues.  Plusieurs  hommes 
impartiaux  s’étant  éloignés , quelques  États  n’a- 
vaicnl  pas  de  représentants  ou  n’en  avaient  qu’un 
seul.  Cet  esprit  de  parti  fut  tel,  que  trois  ans  après 
le  congrès  s'en  ressentait  encore.  Un  grand  intérêt 
cependant  réveillait  le  patriotisme,  et  quand  Bur- 
goync  déclara  son  traité  rompu,  l’on  sut  bien  arrê- 
ter le  départ  de  scs  troupes,  dont  tout,  à commen- 
cer par  le  peu  de  vivres  des  transports,  annonçait 
maladroitement  les  intentions.  Mais  de  toutes  ces 
divisions  il  manqua  résulter  le  plus  grand  des 
maux,  la  perle  du  seul  homme  qui  pût  conduire 
la  révolution. 

Gates  était  à Yorcklown , où  il  en  imposait  par 
son  tou,  ses  promesses  et  scs  connaissances  euro- 
péennes. Parmi  les  députés  qui  s’unirent  à lui  on 
distingua  les  Lee,  Virginiens , ennemis  des  Was- 
hington , et  les  deux  Adams.  Mifflin , quartier- 
maître  général,  l’aida  de  ses  talents  et  de  sa  bril- 
lante éloquence.  Il  leur  fallait  un  enfant  perdu,  et 
ils  prirent  Conway,  qui  se  erut  un  chef  de  parti. 
Vanter  Gates  était , pour  une  partie  du  continent 
et  des  troupes,  l'occasion  de  parler  d’eux-mémes. 
Le  peuple  s’attache  aux  généraux  heureux,  et  le 
commandant  en  chef  ne  l’avait  pas  été.  Sa  per- 
sonne imprimait  le  respect  et  même  l’amour;  mais 


MÉMOIRES  DE  MA  MAIN  JUSOU’EN  L'ANNÉE  1780. 


23 

Grecne,IIamilton,Knox,  scs  meilleurs  amis,  étaient 
déchirés.  Les  lorys  fomentaient  ces  dispositions. 
La  présidence  du  bureau  de  guerre,  créée  pour 
Gates,  restreignit  les  pouvoirs  du  general.  Ce  dé- 
goût ne  fut  pas  le  seul;  un  comité  du  congrès  vint 
au  camp,  et  l’on  osa  proposer  l’attaque  de  Philadel- 
phie. Il  est  remarquable  que  pour  les  plus  fins  Gates  j 
n’était  pas  l’objet  de  l’intrigue.  Quoique  bon  offi- 
cier, il  n’avait  pas  les  moyens  de  se  soutenir.  Il  eût 
fait  place  au  fameux  général  Lee,  alors  prisonnier 
des  Anglais  , et  le  premier  soin  de  celui-ci  aurait 
été  de  leur  livrer  et  ses  amis  et  toute  l’Améri- 
que. 

Attaché  au  général,  et  plus  encore  à la  cause, 
M.  de  Lafayclie  ne  balança  pas,  et,  malgré  les  ca-  ! 
resscs  de  l’autre  parti,  tint  à celui  dont  on  pré- 
voyait la  ruine.  Souvent  il  voyait  le  général,  lui 
écrivait  souvent,  et  lui  parlait  ou  d’améliorations 
dans  l'armée,  ou  de  sa  situation  particulière.  Ayant 
fait  venir  sa  femme  au  camp,  le  général  portait 
dans  la  société  ce  noble  calme  d’une  àinc  forte  et 
vertueuse.  « Je  n'ai  pas  recherché  celle  place,  » 
disait-il  à M.  de  Lafayelle;  « si  je  déplais  au  peu- 
n pic,  je  m’en  irai;  mais  jusque-là  je  résisterai  à 
n l’intrigue.  »> 

(1778)  Le  22  janvier  il  fut  résolu  par  le  congrès 
qu’on  entrerait  en  Canada,  et  le  choix  tomba  sur 
M.  de  Lafayeltc.  On  mit  sous  lui  les  généraux  Con- 
way  et  Stark.  Espérant  enivrer  et  conduire  un 
commandant  si  jeune,  le  bureau  de  guerre,  sans 
consulter  son  commandant  eu  chef,  lui  manda 
d’aller  attendre  scs  instructions  à Albany  *.  Mais, 
après  avoir  persuadé  le  comité  du  congrès  au 
camp,  M.  de  Lafayeltc  courut  à Yorcktown  et  y dé- 
clara : >i  qu’il  lui  fallait  des  ordres  détaillés,  un 
>•  état  des  moyens,  la  sécurité  de  ne  pas  tromper  les 
«*  Canadiens,  une  augmentation  de  généraux,  des 
» grades  pour  plusieurs  Français , pénétrés , » 
ajoutait-il  « des  devoirs  et  de  l'avantage  d'un  tel 
» nom;  enfin  la  condition  première  de  n’étre  pas, 

» comme  Gates,  indépendant  du  général  Washing- 
» ton.  » Ce  fut  chez  Gates  même  qu’il  brava  son 
parti  et  leur  fit  porter  en  rougissant  la  santé  de 
leur  général  3 . Dans  le  congrès,  où  Laurcns,  pré- 
sident, le  servit  bien,  on  accorda  ce  qu’il  exigeait. 
Les  instructions  du  bureau  de  guerre  promirent 
2300  hommes  réunis  à Albany.  un  gros  corps  de 
milices  à Coos,  deux  millions  en  papier,  quelque 
argent  monnayé,  et  tous  les  moyens  de  traverser 
sur  la  glace  le  lac  Champlain , d’où  , après  avoir 

' Voyez  apres  les  mémoire»  le  fragment  C. 

* » Après  s’ètre  ainsi  prononcé,  il  écrivit  au  congrès  qu'il 
ne  pouvait  accepter  le  commandement  qu'à  la  condition  de 
rester  subordonné'  au  général  Washington,  de  n’étre  considéré 


brûlé  la  flottille  anglaise,  il  tomberait  à Montréal 
et  y agirait  suivant  les  circonstances. 

Repassant  alors,  non  sans  danger,  la  Susquc- 
hannah,  qui  roulait  d’énormes  glaçons,  M.  de  La- 
fayette  partit  pour  Albany,  et  malgré  l’embarras 
des  glaces  et  des  neiges,  il  fil  lestement  celte  route 
de  400  milles.  En  voyageant  ainsi  sur  scs  chevaux 
il  voyait  les  mœurs  pures  des  habitants  , leur 
vie  patriarcale,  leur  esprit  républicain.  Livrées  à 
leur  ménage,  les  femmes  en  goûtent,  en  procurent 
toutes  les  douceurs.  C’est  aux  filles  qu’on  parle 
amour;  leur  coquetterie  est  aimable  autant  que 
décente.  Dans  les  mariages  de  hasard  qu’on  fait  à 
Paris,  la  fidélité  des  femmes  répugne  souvent  à la 
nature,  à la  raison,  on  pourrait  presque  dire  aux 
principes  de  la  justice.  En  Amérique  on  épouse 
son  amant,  et  ce  serait  en  avoir  deux  à la  fois  que 
de  rompre  un  traite  valide,  parce  que  les  deux 
parties  savent  à quoi  et  comment  clics  s’engagent. 
Au  milieu  de  leur  famille  les  hommes  travaillent 
à leurs  affaires  cl  se  réunissent  entre  eux  pour 
agiter  celles  de  l’État.  C’est  en  buvant  qu'on  poli- 
tique, cl  le  patriotisme  échauffe  plus  que  les  plus 
fortes  liqueurs.  Tandis  que  des  enfants  pleuraient 
du  nom  de  tory,  des  vieillards  priaient  le  ciel  de 
leur  laisser  voir  la  fin  de  cette  guerre.  Dans  scs 
courses  aussi  répétées  que  rapides,  M.  de  Lafayette 
se  mêlant  à toutes  les  classes  de  citoyens,  ne  fut 
pas  inutile  à la  bonne  cause,  à l'intérêt  français, 
au  parti  du  général  Washington. 

Arrivé  à Albany,  M.  de  Lafayette  eut  bien  à dé- 
compter. Au  lieu  de  2300  hommes,  il  n’y  en  avait 
pas  1200.  Les  milices  de  Stark  n étaient  pas  même 
averties.  Habits,  vivres,  magasins,  traîneaux,  ra- 
quettes, tout  était  insuffisant  pour  cette  expédition 
glaciale.  En  s’y  préparant  mieux,  en  nommant  plus 
tût  le  général,  on  aurait  probablement  réussi. 
Déjà  quelques  Canadiens  remuaient,  et  dès  ce  mo- 
ment ils  s'intéressèrent  à M.  de  Lafayette;  mais 
pour  avoir  ce  qui  manquait  il  fallait  deux  mois, 
et  vers  le  milieu  de  mars  le  lac  commence  à dé- 
geler. Général,  à vingt  ans,  d'une  petite  armée, 
chargé  d’une  opération  importante  et  singulière, 
autorisé  par  les  ordres  du  congrès,  animé  par  l’at- 
tente de  l’Amérique  et  bientôt  celle  de  l’Europe, 
il  avait  bien  des  motifs  pour  s'aventurer.  Mais  d’un 
autre  côté  ses  moyens  étaient  faibles,  le  temps 
trop  court,  les  ennemis  bien  disposés,  et  le  lieute- 
nant général  Carleton  lui  préparait  un  autre  Sara- 
toga.  Forcé  sur-le-champ  à décider,  il  écrivit  mo- 
que comme  an  officier  détaché  par  lai,  et  de  lui  adresser  ses 
lettres,  dont  celle*  que  recevrait  le  bureau  ne  seraient  que  des 
duplicata.  Ces  demandes  et  toutes  celle»  qu'il  fit  furent  accor- 
dées. **  — (Manuscrit  nft  a.) 
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dérément  au  congrès,  et,  en  gémissant,  abandonna 
l'expédition.  A la  même  époque  le  congrès,  un  peu 
moins  confiant,  envoyait  de  ces  conseils  incertains 
qui,  arrivant  trop  tard,  ne  servent  qu’à  compro- 
mettre le  général  et  à justifier  le  gouvernement. 
Mais  la  prudence  de  M.  de  Lafayette  fut  ensuite 
applaudie  par  eux  et  par  le  peuple,  et  jusqu'à  l’ou- 
verture de  la  campagne  il  commanda  ce  départe- 
ment *.  Il  y trouva  cet  intrépide  Arnold,  que  sa 

blessure  retenait  encore,  et  qui  depuis ; il  s’y 

lia  aussi  très-intimement  avec  Schuyler,  prédéces- 
seur de  Gates,  disgracié  comme  Saint-Clair,  mais 
qui  servait  encore  la  cause  et  par  son  esprit  supé- 
rieur, et  par  son  existence  dans  cette  partie  du 
continent,  et  par  la  confiance  de  l’État  de  New- 
Yorck,  dont  il  est  citoyen. 

Si  le  Canada  n’envoyait  plus  d'armée  offensive, 
tous  les  sauvages  étaient  soudoyés,  et  sous  la  pro- 
tection de  partis  anglais,  les  Hurons,  les  Iroquois 
dévastaient  celle  frontière.  Quelques  colifichets, 
un  baril  de  rhum,  leur  mettait  le  casse-léle  en 
main,  cl  fondant  sur  les  villages,  ils  brûlaient  les 
maisons,  détruisaient  les  récoltes,  massacraient 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  et  recevaient  au 
retour  le  prix  des  chevelures  sanglantes.  U ne  jeune 
Américaine  que  son  amant,  officier  anglais,  atten- 
dait pour  l'épouser,  fut  tuée  par  les  sauvages  qu'il 
lui  avait  envoyés  pour  escorte.  Deux  Américains 
furent  mangés  par  les  Senecas,  et  un  colonel  de 
l’année  anglaise  était  un  des  convives  : h C'est 
» ainsi,»  leur  disait-on  en  buvant  dans  les  conseils, 
u c’est  ainsi  qu'il  fauL  boire  le  sang  des  rebelles.  » 
Ne  pouvant  garder  une  si  vaste  étendue,  M.  de  La- 
fayetle  faisait  préparer  partout  des  quartiers,  an- 
nonçait des  troupes  à tous  les  comtés,  et  ce  strata- 
gème arrêta  les  sauvages,  qui  n’attaquent  guère  là 
où  ils  prévoient  beaucoup  de  résistance.  Mais  il 
tint  ensemble  les  troupes  d’Albany,  les  satisfit  un 
peu  sur  leur  paye,  approvisionna  les  forts  jusque- 
là  négligés,  et  prévint  un  complot  dont  on  n’a  ja- 
mais bien  su  les  détails.  11  trouva  dans  George 
Clinton,  gouverneur  de  l'État  de  New-Yorck,  un 
coopéraleur  ferme  et  éclairé. 

Bientôt  après  Schuyler  et  Duane,  chargés  des 
affaires  des  sauvages,  indiquèrent  une  assemblée 
# générale  à Johnson’s  Town,  sur  la  rivière  Mohawk. 

1 « Il  eut  la  ugrue  de  renoncer  à une  expédition  qui, 
entrepris*  tans  moyens,  aurait  eu  des  suites  funestes  pour 
t »utc  la  partie  septentrionale  des  États-Unis.  On  fut  inquiet 
à Georgetown,  résidence  momentanée  du  congrès, parce  qu'on 
craignait  que  Lafayette  ne  se  fût  engagé  sur  les  lacs  dans  la 
saison  où  la  glace  commençait  à fondre.  Les  contre-ordres  qu’on 
lui  envoya  seraicut  arrivés  trop  tard  , et  lorsqu'on  sut  qu’il 
avait  renoncé  lui-même  à cette  expeditiou,  il  reçut  des  remer- 
rimrnts  du  congrès  et  du  ministre  de  la  guerre,  le  géurral 


Réveillant  leur  ancien  amour  pour  les  Français, 
M.  de  Lafayette  fut  en  traîneau  s’y  montrer  à ces 
nations  que  les  Anglais  avaient  tâché  de  prévenir 
contre  lui.  Cinq  cents  hommes,  femmes  et  en- 
fants, bariolés  de  couleurs  et  de  plumes,  avec 
leurs  oreilles  découpées,  leurs  nez  chargés  de 
joyaux,  et  leurs  corps  presque  nus  marqués  de 
figures  diverses,  assistaient  à ces  conseils.  Leurs 
vieillards,  en  ramant,  y parlaient  fort  bien  sur  la 
politique.  La  balance  des  pouvoirs  serait  leur 
objet,  si  l’ivresse  du  rhum,  comme  en  Europe 
celle  de  l’ambition,  ne  les  en  détournait  souvent. 
Adopté  par  eux,  M.  de  Lafayette  en  reçut  le  nom  de 
Kayeicla,  que  portail  jadis  un  de  leurs  guerriers, 
et  sous  lequel  il  est  connu  de  tous  les  sauvages. 
Quelques  louis  en  guise  de  médailles,  quelques 
étoffes  de  l'État  de  New-Yorck  ne  brillaient  pas  au- 
près des  présents  de  l’Angleterre.  On  fit  un  traité  ; 
quelques-uns  l'observèrent;  le  mal  fut  au  moins 
suspendu.  Les  Oneïdas  et  Tuscaroras,  nos  seuls 
vrais  amis,  demandèrent  un  fort,  etM.  de  Lafayette 
leur  laissa  M.  de  Gouvion,  officier  français,  dont 
les  qualités  et  les  talents  forment  un  assemblage 
précieux.  Quand  on  voulut  des  sauvages  à l’armée, 
quand  on  eut  affaire  à ces  nations,  il  fallut  avoir 
recours  au  crédit  de  M.  de  Lafayette,  dont  ils  res- 
pectaient les  collier»  et  les  parole». 

À son  retour  il  trouva  la  formule  d’un  serment 
nouveau  que,  suivant  le  rit  religieux  de  chacun, 
tout  officier  civil  et  militaire  devait  prêter.  Une 
reconnai»sancc  de  l'indépendance , liberté  el  sou- 
veraineté de»  Étal»- Uni»;  une  éternelle  renoncia- 
tion à George  III,  se»  successeur»,  »e»  ayant  cause, 
et  tout  roi  d’Angleterre  ; une  promesse  de  défendre 
lendits  États  contre  ledit  George  III,  furent  jurées 
entre  ses  mains  dans  tout  le  département  du  nord  *. 
A l’approche  du  printemps  on  rappela  M.  de  La- 
fayelte  au  sud.  Déjà  les  affaires  du  général  allaient 
mieux  ; plusieurs  États  le  recommandèrent  à leurs 
députés,  et  sur  un  soupçon  de  lui  être  contraire, 
l’assemblée  de  New-Yorck  voulut  rappeler  un  des 
siens.  On  avait  un  peu  recruté  le  congrès,  et  l’on 
pensait  un  peu  à recruter  l'armcc.  A Valley-Forge, 
M.  de  Lafayette  trouva,  non  sur  le  fond,  niais  sur 
la  forme  du  serment,  quelques  difficultés  qui  fu- 
rent bieutùl  aplanies.  Peu  de  temps  après,  Simeon 

Gates,  qui,  malgré  la  conduite  qu’il  avait  tenue  dans  m 
querelle  avec  le  général  Washington,  lui  avait  toujours  té- 
moigné considération  et  amitié.  » (Manuscrit  n°  1). 

* • Il  est  as*cz  curieux  que  le  serment  de  renonciation  à la 
Grande-Bretagne  et  à son  roi,  décrété  pendant  cet  hiver  pour 
tous  les  hommes  employés  au  service  coutincnt.il,  ait  été  reçu 
dans  la  moitié  des  États-Unis  par  un  Français  de  vingt  uns.  ■ 
— (Manuscrit  n»  a). 


Digitized  by  Google 


24 


MBMOIIIF.S  DE  MA  MAIN  JUSQU’EN  L’ANNÉE  1780. 


Deanc  apporta  le  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  les  États-Unis. 

En  parlant  avec  éclat,  M.  de  Lafayettc  avait 
servi  la  révolution.  Une  portion  de  la  société  s’y 
intéressa;  l'autre  en  fut  au  moins  plus  occupée. 
Si  quelque  émulation  fil  souhaiter  la  guerre  aux 
gens  de  la  cour,  le  reste  de  la  nation  soutint  le 
jeune  rebelle,  partagea  ses  intérêts,  suivit  sa  mar- 
che, et  l’on  sait  que  la  rupture  fut  surtout  natio- 
nale. Si  quelques  circonstances  du  départ  avaient 
aigri  la  cour  de  Londres,  M.  de  Lafayettc  n'oublia 
rien  pour  rapprocher  les  peuples  dont  il  désirait 
la  réunion.  Aux  incroyables  préjugés  des  Améri- 
cains s’était  jointe  la  conduite  des  premiers  Fran- 
çais. Ceux-ci  disparurent  peu  à peu.  et  ce  qui  resta 
lut  distingué  par  le  talent  ou,  du  moins,  par  l'hon- 
nêteté. Ils  devinrent  tous  amis  de  M.  de  Lofayelte, 
qui  rechercha  tous  les  préjugés  pour  les  détruire. 
L’amour  cl  le  respect  pour  le  nom  français  ani- 
maient ses  lettres,  scs  discours,  cl  l’amitié  qui  lui 
était  personnelle  il  souhaita  la  rendre  natiouale. 
D'un  autre  côté,  écrivant  en  Europe,  il  combattait 
les  rapports  de  mauvais  sujets  mécontents,  de  bons 
officiers  piqués  de  n'avoir  pas  été  admis,  de  ceux 
même  qui  servaient  dans  l’armée  et  qui  voulaient 
être  ou  plaisants  dans  leurs  remarques,  ou  intéres- 
sants par  des  contrastes  politiques.  Mais,  sans  s'ar- 
rêter aux  influences  particulières,  il  est  certain 
que  l’enthousiasme  pour  la  cause  et  l'estime  pour 
ses  défenseurs  électrisèrent  toute  la  France,  et  que 
le  coup  de  Saratoga  décida  la  commotion  ministé- 
rielle. I.es  bills  conciliatoircs  passaient  au  parle- 
ment anglais,  et  cinq  commissaires  allaient  offrir 
bien  plus  qu'on  n'avait  demandé  autrefois.  Ces- 
sant alors  de  voir  comment  cela  tournerait,  M.  de 
Ma u repas  céda  au  vœu  public,  et  ce  que  sou  es- 
prit lumineux  résolut,  la  raison  plus  constante  de 
M.  de  Vergenncs  l’exécuta.  On  traita  généreuse- 
ment avec  FranUin,  Deanc  cl  Arthur  Lee,  et  ce 
traité  fut  plus  fièrement  annoncé  qu'on  ne  s’était 
conduit  depuis  longtemps.  Maison  ne  prévit  pas 
assez  la  guerre,  ou  du  moins  on  s’y  prépara  très- 
mal.  Le  plus  singulier  encore,  c'est  qu’à  l’époque 
où  sa  résistance  décidait  les  deux  cours,  l’Améri- 
que était  tombée  dans  un  tel  état  de  crise  cl  de  fai- 
blesse, que  jamais  elle  ne  fut  si  près  de  sa  ruine. 
Le  2 mai,  l’armée  fil  un  feu  de  joie,  et  M.  de  La- 
fayette,  orné  d’une  écharpe  blanche,  y fut  accom- 
pagné de  tous  les  Français.  Depuis  l’arrivée  des 
bills  conciliatoires,  il  ne  cessa  d’écrire  contre  la 
commission  et  contre  chaque  commissaire.  Leurs 
avances  furent  mal  reçues  au  congrès,  et  pré- 
voyant une  coopération  française,  les  ennemis  pen- 
sèrent à quitter  Philadelphie. 

Pour  avoir  des  nouvelles,  le  général  fit  passer 


le  Schuylkill  à deux  mille  hommes  choisis.  M.  de 
Lafayettc,  leur  commandant,  se  porta  , le  18  mai, 
à Barren-Hill.  onze  milles  des  deux  armées.  Une 
bonne  hauteur,  ayant  sa  droite  à des  roches  et  à 
la  rivière,  sa  gauche  à d’excellentes  maisons  de 
pierre  et  un  petit  bois,  son  front  soutenu  de  cinq 
pièces  de  canon  bien  placées,  et  des  chemins  sur 
ses  derrières,  telle  était  la  position  de  M.  de  La- 
faycltc.  Cent  dragons  qui  devaient  le  joindre  n’ar- 
rivèrent pas  à temps;  mais  il  posta  six  cents  mili- 
ciens sur  sa  gauche  à AVhitcmarsh,  et  leur  général 
Porter  répondit  de  ces  routes.  Le  19,  au  soir, 
Howe,  qu'on  venait  de  rappeler,  et  Clinton,  qui  le 
remplaçait,  firent  sortir  sept  mille  hommes  et 
quatorze  pièces  de  camm  sous  le  général  Grant. 
Passant  derrière  l’inondation,  ce  corps  prit  la  route 
de  Francfort,  et,  par  un  détour,  tomba  dans  celle 
de  \\  hilemnrsh  , d’ou  les  milices  avaient  jugé  à 
propos  de  se  retirer.  Le  20,  au  matin.  M.  de  La- 
fjycttc  causait  avec  une  jeune  demoiselle  qui,  sous 
prétexte  de  voir  ses  parents,  voulait  bien  aller  pour 
lui  à Philadelphie,  lorsqu'il  fut  averti  que  des  dra- 
gons rouges  étaient  à Whitemarsh.  C’était  l’uni- 
forme de  ceux  qu’il  attendait;  il  avait  mis  là  Por- 
ter; il  y avait  annoncé  sa  visite,  et  comptait  le  soir 
y porter  son  détachement.  Mais,  pour  plus  de  sû- 
reté, il  fit  éclaircir  ce  rapport,  et,  vérifiant  qu'une 
colonne  marchait  vers  sa  gauche,  il  changea  son 
front  et  le  couvrit  des  maisons,  du  petit  bois,  et 
d’un  cimetière.  A peine  le  mouvement  s'achevait- 
il  qu'il  se  vit  coupé  par  Grant  sur  le  chemin  de 
Swcdcs’  Ford,  en  arrière  de  lui.  En  même  temps 
il  sut  que  Uowe,  Clinton,  et  le  reste  de  l’armée, 
avançaient  sur  la  route  de  Philadelphie.  C’est  en 
présence  des  troupes  qu’on  lui  criait  qu’il  était  en- 
touré, et  il  fallait  sourire  à ces  tristes  nouvelles. 
Plusieurs  officiers,  dépêchés  à Valley-Forge,  dé- 
clarèrent qu’ils  n’avaient  pu  trouver  un  passage. 
Chaque  minute  étant  précieuse,  M.  de  Lafayettc 
prit  le  chemin  du  gué  de  Maison,  dont  les  enne- 
mis étaient  plus  près  que  lui.  Le  général  Poor 
commandait  son  avant-garde;  il  lui  envoya  Gimat, 
son  aide  de  camp  de  confiance.  Lui-métnc  fit  l'ar- 
rière-garde, et  la  colonne  marcha  lestement,  mais 
sans  précipitation;  Grant  avait  les  hauteurs,  et 
M.  de  Lafayettc  longeait  au-dessous.  Cette  tran- 
quillité trompa  son  adversaire,  et  le  voyant  tâton- 
ner, il  lui  présenta,  dans  les  arbres  et  derrière  les 
rideaux,  de  fausses  têtes  de  colonnes.  Le  temps 
que  Grant  passait  à examiner,  à chercher  un  piège 
imaginaire,  il  l’employait  à regagner  les  devants; 
enfin  il  dépassa  la  colonne  qui  le  tournait,  il  en 
imposa  à celle  de  Grey,  qui  le  suivait,  et  quand  la 
troisième  partie,  sous  Howe  et  Clinton,  fut  à Bar- 
rcn-Hill,  les  Américains  passaient  déjà  le  gué  de 
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Maison.  Se  formant  alors  sur  l’autre  rive,  ils  atten- 
dirent les  ennemis,  qui  n’osèrent  attaquer.  En 
avançant  sur  le  terrain , üowe  fut  étonné  de  ne 
trouver  qu'une  ligne  rouge;  les  généraux  se  querel- 
lèrent; et  quoique  le  commandant  en  chef  eût  in- 
vité les  damesà  souper  avec  M.  de  Lufayette;  quoi- 
que l’amiral,  son  frère,  le  sachant  entouré,  lui  eût 
destiné  une  frégate , toute  l’armée  harassée,  dont 
la  moitié  lit  quarante  milles,  s’en  retourna  sans 
prendre  un  seul  homme.  G'est  là  que  cinquante 
sauvages,  nos  amis,  et  cinquante  dragons  anglais 
s’étant  rencontrés,  le  cri  de  guerre  d'un  côte  et  la 
cavalerie  de  l’autre  surprirent  tellement  les  deux 
partis  qu’ils  s’enfuirent  a ver  une  égale  vitesse.  L’a- 
larme avait  été  chaude  à Valley-Forge,  cl  trois 
coups  de  canon  qu'on  y lira  parurent  encore  un 
mystère  à Grant.  Le  but  du  général  étant  atteint, 
le  détachement  rentra,  et  M.  de  balayette  fut  bien 
reçu  du  général  et  de  l’armée  l. 

Depuis  longtemps  on  négociait  un  échange,  et 
la  barbarie  des  Anglais  en  augmentait  la  nécessité. 
Entassésà  Ncw-Yorckdans  un  vaisseau,  et  partant 
dans  un  air  destructeur,  les  prisonniers  souffraient 
tout  ce  qu’une  grossière  insolence  peut  ajoutera  la 
famine,  la  saleLé.  la  maladie  cl  un  entier  abandon. 
La  nourriture  était  au  moins  malsaine.  Confondus 
souvent  avec  leurs  soldats,  les  officiers  réclamaient 
les  capitulations,  le  droit  des  gens,  et  ne  recevaient 
qu’un  redoublement  d’outrage.  À chaque  victime 
de  ce  traitement  : Bon,  disait-on  aux  autres,  voilà 
un  rebelle  de  moins.  Les  représailles  avaient  été 
trop  rares,  trop  molles,  et  quand  les  Américains 
furent  généreux,  les  Anglais,  comme  tous  les  ty- 
rans, crurent  qu'ils  étaient  timides.  Cinq  cents 
Américains,  demi-morts,  avaient  été  portés  sur  le 
rivage  ; le  plus  grand  nombre  y expira,  et  le  géné- 
ral refusait  avec  raison  de  les  compter  en  échange. 
Un  autre  obstacle  au  cartel  était  Lee,  pris  en  1776, 
que  le  congrès  voulait  ravoir,  et  qu’cnüu,  après 
de  grands  débats,  on  rendit  pour  le  général  Prés- 
ent. Ancien  colonel  anglais,  général  polonais,  com- 
pagnon d’armes  des  Portugais  et  des  Ilusscs,  Lee 
connaissait  tous  les  pays,  tous  les  services,  et  plu- 
sieurs langues.  Son  visage  était  laid,  son  esprit 
mordant,  son  cœur  ambilicax  et  avare,  son  carac- 
* 1ère  incompatible,  et  toute  sa  personne  originale. 
Une  noble  boutade  l’avait  jeté  hors  du  service  an- 
glais, et  les  Américains  respectaient  scs  oracles. 
Il  haïssait  le  général,  n’aimait  que  lui-mémc;  mais 
en  1776  son  conseil  avait  sauvé  le  générai  et  le 
reste  de  l’armée.  Il  rechercha  M.  de  balayette,  mais 
l’un  étant  violent  anglomanc,  et  l'autre  français 
enthousiaste,  leur  liaison  ne  fut  jamais  tranquille. 

' Voyei  aprè»ce*  mémoire»  le  fragmrnl  D. 
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Fraslrc  dans  scs  grands  projets,  Gales  commandait 
un  corps  à YVhite-Plains,  en  face  de  Plie  de  New- 
Vorck,  sur  la  rive  gauche  de  i’IIudson.  Conway  s’é- 
tait retiré,  et  l’inspection  créée  pour  lui  fut  donnée 
à Steuhen,  vieux  Prussien,  dont  la  médiocrité  mé- 
thodique perfectionna  les  manœuvres  de  l’armée 
et  son  organisation.  Pendant  ce  temps,  le  congrès 
recevait  des  épltres  conciliatoircs,  et  scs  réponses, 
comme  toutes  les  délibérations  de  ce  corps,  furent 
pensées  noblement,  et  noblement  exprimées,  bc 
président  delà  commission  était  lord  Carliste;  et 
lord  Howc,  sir  Henri  Clinton.  M.  Kdcn.  et  le  gou- 
verneur Johnstonc,  en  étaient  membres.  Celui-ci 
écrivit  à quelques  amis  qui  imprimèrent  ses  lettres, 
et  le  17  juin  Philadelphie  fut  évacuée. 

On  embarqua  les  hôpitaux,  les  magasins,  les  gros 
équipages  et  le  général,  excepté  les  commissaires 
conciliateurs.  Passant  à Gloucesler,  l’armée  mar- 
cha sur  deux  colonnes,  de  7,000  hommes  environ 
chacune,  et  sous  Clinton  et  Knyphausen  se  dirigea 
vers  Ncw-Yorek.  Celle  des  Etats-Unis,  à peu  près 
égale  en  nombre,  se  porta  de  Valley-Forge  à Co- 
rycll’s  Ferry  cl  delà  à Rings  town,  à une  marche 
des  ennemis,  d’où  l’on  pouvait  ou  les  suivre  ou  ga- 
gner YVhitc-Plains.  Dans  le  conseil  tenu  ù ce  sujet, 
bec  démontra  très-éloquemment  qu’il  fallait  faire 
un  pont  d’or  aux  ennemis;  qu’à  l’instant  d’une  al- 
liance on  ne  devait  pas  tout  risquer;  que  jamais 
l'armée  anglaise  ne  fut  si  disciplinée,  si  excellente; 
il  opina  pour  Whitc  Plains;  son  discours  entraîna 
lord  Stirling  avec  les  brigadiers  généraux.  Placé 
au  côté  opposé,  M.  de  bafaycllc  parla  tard,  et  dit 
qu’il  serait  honteux  pour  les  chefs,  humiliant  pour 
les  troupes,  de  laisser  traverser  impunément  les 
Jerseys;  que  sans  se  compromettre  on  pouvait  en- 
tamer une  arrière-garde;  qu’il  fallait  suivre  les 
Anglais,  manœuvrer  sagement,  profiler  d’une  sé- 
paration, enfin  saisir  les  terrains  et  les  moments 
favorables.  Son  avis  eut  quelques  voix,  et  surtout 
celle  de  M.  du  Portail,  chef  du  génie,  officier  du 
plus  grand  talent,  ba  majorité  cependant  fut  bien 
déclarée  en  faveur  de  Lee;  mais  le  soir,  M.  de  ba- 
fayetle  reparla  au  général,  cl  fut  secondé  par  Ha- 
milton  ctGrcenc,  nouvellement  fait  quarlicr-mat- 
treen  placcdc  Miffiin.  Plusieurs  généraux  revinrent, 
et  les  troupes  étant  en  marche,  on  s’arrêta  pour 
former  un  détachement.  Eu  les  réunissant  tous,  il 
y cul  3, (KM)  continentaux  et  1.200  miliciens,  dont 
le  commandement  tombait  à Lee,  mais  que,  d'a- 
près le  désir  du  général,  M.  de  Lafnyelte  parvint  à 
sc  faire  céder.  Tout  allait  bien,  lorsque  Iæc  chan- 
gea d’avis  ; s’étant  encore  rendu,  il  rechangea  en- 
core; et  comme  le  général  tenait  au  premier  mot  : 
C'est  ma  fbrtune  et  mon  honneur,  dit  Lee  à M.  de 
bafayelle,  que  je  mets  entre  ros  tnains  ; vous  êtes 
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trop  généreux  pour  perdre  l’une  et  l’autre.  Ce  ton 
réussit  mieux,  et  M.  de  Lafayette  promit  de  le  de- 
mander le  jour  suivant.  Malheureusement  les  en- 
nemis marchèrent,  un  mnnquedc  vivres  le  retarda, 
et  le  26,  à minuit  moins  un  quart,  il  demanda  Lee 
qu’on  détacha  avec  mille  hommes,  à Knglishlown, 
sur  la  gauche  des  ennemis.  Le  premier  corps  avait 
gagné  leur  droite,  et  Lee  se  Ht  joindre,  en  plein 
jour,  à portée  de  l’armée  anglaise,  à qui  M.  de  La- 
fayctlcTut  heureux  de  dérober  ce  mouvement.  Ses 
deux  colonnes  s’étaient  réunies  à Monmoulh  Court 
Housc,  qu’elle  quitta  le  28  au  malin.  Kn  la  sui- 
vant, les  Américains  filaient  dans  le  bois  de  Frec 
hold,  et  vers  huit  heures  l’arricrc-gardc  anglaise 
était  encore  près  de  la  Courl-Housc.  S’il  eût  conti- 
nué sa  direction,  Lee  se  plaçait  d’autant  mieux 
que  de  l’autre  côté  notre  armée  avançait  sur  le  che- 
min de  Frechold  ; mais  la  tète  de  sa  colonne  sortit 
du  bois,  et  quelques  coups  de  canon  l’y  firent  ren- 
trer. S’adressant  alors  à M.  de  Lafayette.  il  lui  dit 
de  se  porter  à travers  la  plaine  sur  le  flanc  gauche 
des  ennemis;  et  dans  l'exécution  de  cette  manœu- 
vre trcs-favorable  au  canon  anglais,  il  lui  envoya 
l’ordre  de  reculer  au  village  où  il  avait  porté  le 
reste  des  troupes.  De  là,  il  recula  plus  loin,  et 
changeant  de  rôle,  il  se  fit  pousser  par  lord  Corn- 
wallis,  et  ensuite  par  toute  l’armée  anglaise,  qui 
eut  beau  jeu  pour  se  former.  Dès  le  premier  mou- 
vement, M.  de  Lafayette  avait  fait  avertir  le  géné- 
ral qui,  arrivant  au  galop,  trouva  les  troupes  en 
confusion  et  se  retirant  toujours.  « Voue  tarez,  lui 
» dit  Lee,  que  tout  ceci  était  contre  mon  avis.  » 
L’envoyant  alors  sur  les  derrières  >,  le  général 
forma  lui-même  sept  ou  huit  cents  hommes  et  du 
canon,  avec  lesquels  M.  de  Lafayette  se  chargea 
de  retarder  les  ennemis.  Les  dragons  anglais  don- 
nèrent d’abord  dans  un  petit  marais  qui  le  cou- 
vrait ; l’infanterie  le  tourna,  mais  il  eut  le  temps 
de  se  retirer,  et  l’armée  avait  eu  celui  de  se  ranger 
sur  une  hauteur  où  il  prit  le  commandement  de  la 
seconde  ligue.  On  se  canonna  toute  la  journée; 
deux  tentatives  des  ennemis  furent  repoussées.  Une 
batterie,  placée  sur  leur  gauche,  les  fit  changer  de 
front,  et  comme  ils  prêtèrent  le  flanc,  le  général 
marcha  sur  eux  et  les  obligea  de  reculer.  On  gagna 
du  terrain  jusqu'à  la  nuit,  et  pendant  les  ténèbres 

• « Les  deux  bataillon»  formes  pour  arrêter  l’ennemi  furent 
places  par  le  general  Washington  lui-même.  Lorsqu'apres  avoir 
témoigné  son  mécontentement  il  voulut  se  donner  le  temps 
de  former  son  armée  sur  les  hauteurs  derrière  le  passage,  il  y 
I lissa  le  major  général  Lafayette,  le  brigadier  général  Knox, 
commandant  l'artillerie,  et  quelques  officiers  de  son  état- 
major.  Les  colonels  étaient  excellents;  ces  bataillons  firent  à 
merveille.  Lorsque  l'armée  fut  en  bataille,  le  général  Greene 
commanda  la  droite  delà  première  ligne,  lord  Stirling  la  gau* 


Clinton  se  retira,  laissant  plus  de  300  morts  et 
beaucoup  de  blessés.  La  chaleur  était  telle  que  les 
soldats  mouraient  sans  avoir  été  touches,  et  le 
champ  de  bataille  fut  bientôt  intenable.  Dans  cette 
affaire,  mal  préparée,  mais  bien  finie,  le  général 
Washington  sembla  d’un  coup  d’œil  arrêter  la  for- 
tune, et  sa  noblesse,  sa  grâce,  sa  présence  d'esprit 
ne  furent  jamais  mieux  déployées  2.  Wayne  se  dis- 
tingua, Creenc  et  le  brave  Stirling  menèrent  bien 
la  première  ligne.  Depuis  quatre  heures  du  matin 
jusqu'à  la  nuit,  M.  de  Lafayette  ne  fit  que  changer 
d’emploi.  Couchés  sur  le  même  manteau,  le  géné- 
ral cl  lui  se  parlèrent  de  Lee,  qui  le  lendemain 
écrivit  indécemment  et  fut  mis  aux  arrêts.  Sus- 
pendu ensuite  par  un  conseil  de  guerre,  il  quitta 
le  service  et  ne  fut  point  regretté.  La  retraite  de 
Clinton  l’ayant  porté  dans  les  gorges  de  Shrews- 
liury,  le  général  se  contenta  du  premier  succès 
et  marcha  vers  White- Plains,  la  seconde  ligne, 
sous  M.  de  Lafayette , formant  la  colonne  de 
droite.  À Brunswick,  on  célébra  le  4 juillet,  an- 
niversaire de  l’indépendance,  et  peu  de  jours  après 
on  sut  que  le  comte  d’Estaing  était  devant  Ncw- 
Yorck  3. 

Partis  de  Toulon,  douze  vaisseaux  français 
avaient  mis  trois  mois  à gagner  la  Delaware.  Ils 
manquèrent  la  flotte  anglaise  de  trois  jours,  et  la 
suivant  à Ncw-Yorck,  M.d'Kstaing  mouilla  à San- 
dyhook  en  dehors  de  la  barre.  Pour  la  forcer,  il 
offrit  des  sommes  énormes,  mais  les  pilotes  dirent 
que  les  gros  vaisseaux  tiraient  trop  d’eau,  et  l'on 
convint  d’attaquer  llhodc -lsland  que  les  ennemis 
occupaient  avec  cinq  mille  hommes  retranchés, 
tandis  que  Sullivan,  placé  à Providence,  y com- 
mandait les  milices  de  l’État.  A bord  de  l’cscadrc 
arriva  M.  Gérard,  ministre  de  France,  qu’on  atten- 
dait impatiemment,  et  dont  le  retard  était  appelé 
par  M.  de  Lafayette  un  témoignage  de  confiance. 
Brouillé  avec  la  cour,  dont  la  dernière  attention 
fut  un  ordre  aux  lies  pour  l’arrêter,  il  ne  l’avait 
pas  édifiée  par  des  lettres  où  brillait  moins  la  pru- 
dence d’un  philosophe  que  la  chaleur  d’un  jeune 
amant  de  la  liberté  ; mais  quoiqu’on  ne  lui  eût  pas 
écrit,  M.  d'Eslaing  n’en  fut  pas  moins  prévenant, 
et  deux  mille  continentaux  ayant  été  détachés  de 
White- Plains  à Providence,  M.  de  Lafayette,  qui 

die,  le  major  général  Lafayette  U seconde  ligne.  •*  (Ma- 
nuscrit u°  a.) 

» « Le  général  Washington  ne  fut  jamais  plus  grand  à la 
guerre  que  dau»  cette  action.  Sa  présence  arrêta  la  retraite, 
scs  dispositions  fixèrent  la  victoire.  Sa  bonne  mine  à cheval, 
sa  bravoure  calme  relevée  par  l'animation  que  produisait  le 
dépit  de  la  matiiiéc,  lui  donnaient  l'air  le  plus  propre  à exciter 
l’enthousiasme.  - (Manuscrit  n°  a.) 

* Voyez,  après  ces  mémoires,  le  fragment  E. 
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en  avait  pressé  l’envoi,  les  conduisit  lestement  le 
long  du  Sound,  à travers  un  pays  riant  couvert  de 
villages,  où  l’égalité  de  la  population  indiquait  une 
parfaite  démocratie;  car  parla  prospérité  de  chaque 
colonie  on  pouvait  juger  le  degré  de  liberté  dont 
avait  joui  sa  constitution. 

En  forçant  le  passage  entre  Rhode-Island  ctCon- 
nanicut,  M.  d’Eslaing  eût  enlevé  quinze  cents 
Hessois  sur  celle  dernière  lie;  mais  à la  prière  de 
Sullivan,  il  attenditque  le  général  fût  prêt,  et  quoi- 
que les  troupes  de  M.  de  Lafayelte  eussent  fait  240 
milles,  on  ne  l’était  pas  encore  à leur  arrivée.  Se 
rendant  à l'escadre,  il  y fut  comblé  d’honnêtetés, 
surtout  par  le  général;  et  comme  M.  de  Suflrcn 
était  placé  en  avant,  il  lui  rapporta  l’ordre  de 
M.  d'Estaing  pour  attaquer  trois  frégates,  qui  se 
brûlèrent.  Le  8 août,  l'armée  américaine  fut  à How- 
land’s  Ferry,  tandis  que  le  passage  entre  les  deux 
lies  était  forcé  par  l’escadre.  Le  général  Grccne 
ayant  joint  cette  armée,  M.  de  Lafayelte  lui  céda  la 
moitié  de  son  corps,  et  chacun  eut  une  aile  de  mille 
continentaux  et  de  cinq  mille  miliciens.  A celle  de 
M.  de  Lafayelte  devaient  se  joindre  deux  bataillons 
de  Foix  et  de  Hainaut,  avec  des  troupes  de  la  ma- 
rine. La  nuit  du  8 au  9,  les  Anglais,  craignant 
d’étre  coupés,  évacuèrent  les  forts  au  nord  de  l'IIe, 
et  le  lendemain  malin  Sullivan  y débarqua.  Dans 
l’après-midi,  M.  de  Lafayelte  attendait  les  Fran- 
çais, et  déjà  les  chaloupes  étaient  en  marche,  lors- 
qu'une escadre  parut  en  dehors,  au  sud  de  l’ile,  à 
l’ancien  mouillage  de  M.  d'Estaing.  Rassemblant 
des  bâtiments  plus  nombreux , mais  d'un  calibre 
trop  inégal,  l’audacieux  lord  llowe  avait  guetté  les 
mouvements  de  l’amiral  français.  Par  sa  position  et 
le  vent  du  sud,  il  allait  jeter  sans  risque  des  secours 
à Newport,  où  le  général  Pigot  avait  concentré  ses 
forces  ; mais  dans  la  nuit  le  vent  tourna,  et  le  len- 
demain , à la  vue  des  deux  armées,  M.  d’Estaing 
repassa  brillamment  sous  le  feu  des  deux  batteries, 
tandis  que  les  ennemis,  coupant  leurs  câbles, 
fuyaient  à pleines  voiles.  Après  huit  heures  de 
chasse,  les  deux  escadres  se  touchaient  enfin,  et  le 
brave  llowc  payait  cher  sa  témérité,  lorsqu’un  af- 
freux orage  vint  confondre  les  éléments  et  disperser 
les  vaisseaux.  Par  un  hasard  singulier,  il  survint 
une  partie  de  ceux  de  Byron,  venant  de  Porls- 
mouth.  et  qu’un  autre  coup  de  vent  avait  séparés 
sur  les  Açores.  Isolé  par  la  tempête,  n'ayant  plus 
ni  mâts  ni  gouvernail,  le  Languedoc,  vaisseau 
amiral,  fut  attaqué  par  l*Isis,  de  cinquante  canons, 
et  ne  dut  son  salut  qu'à  la  fermeté  de  M.  d’Estaing. 
Ralliant  son  escadre,  et  fidèle  à scs  engagements,  il 
reparut  devant  Rhode-Island  ; mais,  n’ayant  plus 
la  supériorité,  il  annonça  l'intention  de  relâcher  à 
Boston,  où  le  Char,  après  un  combat,  s'était  déjà 
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rendu.  Après  les  trois  jours  que  dura  cet  orage, 
l’armée  américaine  s’était  approchée  de  Newport; 
cette  ville  était  défendue  par  deux  lignes  de  re- 
doutes et  de  batteries,  enveloppées  d’un  abattis 
dont  le  front  resserré  s’appuyait  des  deux  côtés  à 
la  mer,  et  qui  plongeaient  dans  un  ravin  qu’il  fal- 
lait passer.  La  tranchée  était  ouverte,  de  grosses 
batteries  établies,  et  le  général  Greene  avec  M.  de 
Lafayelte  furent  députés  à bord  pour  obtenir  du 
temps,  et  proposer,  soit  une  attaque  de  vive  force, 
soit  un  établissement  des  vaisseaux  dans  la  rivière 
de  Providence.  Si  le  délabrement  de  l’escadre  avait 
consterné  M.  de  Lafayelte.  la  conduite  fies  mate- 
lots pendant  le  combat,  qu’il  apprit  les  larmes  aux 
yeux,  le  pénétra  de  douleur.  Dans  le  conseil,  où 
l’on  agita  les  demandes,  M.  de  Brugnon  (quoique 
cinq  minutes  avant  il  eût  dit  le  contraire)  opina 
pour  Boston,  et  cet  avis  fut  unanime.  Avant  qu'on 
se  quittât,  l’amiral  oiïrit  ses  deux  bataillons  à 
M.  de  Lafayelte,  et  se  plaisait  à lui  assurer  ainsi  le 
grade  dans  lequel  il  commanderait  des  Français. 
Mais  ces  troupes  étant  utiles  à bord  et  n’étant  pas 
nécessaires  sur  l’IIe,  M.  de  Lafayelte  ne  voulut  pas 
les  exposer  pour  son  intérêt  particulier.  Au  départ 
des  vaisseaux,  l'affliction,  l’indignation  furent  gé- 
nérales. Le  regret  du  temps,  la  perte  de  l’espoir, 
l’embarras  de  la  position,  tout  irritait  les  milices, 
dont  le  mécontentement  fut  contagieux.  Déjà  le 
peuple  à Boston  parlait  de  refuser  son  port;  les 
généraux  firent  une  protestation  que  M.  de  La- 
fayelle  refusa  de  signer.  Emporté  par  la  passion, 
Sullivan  mit  à l’ordre  que  nos  alliés  nous  avaient 
abandonnés.  Son  humeur  était  flattée  par  Han- 
cock, membre  du  congrès,  jadis  son  président,  et 
commandant  sur  l’Ile  les  milices  de  Massachusets. 
Ce  fut  d’abord  à lui  que  M.  de  Lafayelte  déclara 
son  intention,  et  se  rendant  ensuite  chez  Sullivan, 
il  exigea  que  l’ordre  du  matin  fût  rétracté  dans 
celui  du  soir.  Quelques  heures  après,  ce  général 
vint  le  trouver,  et  le  tirant  à part,  ils  s’expliquè- 
rent très-vivement  ; mais  quoique  très-indiflerent 
au  danger  d’un  duel.  Sullivan  ne  l’était  ni  à sa 
liaison  avec  M.  de  Lafayelte,  ni  au  crédit  de  celui- 
ci  sur  le  quartier  général,  le  congrès  et  tout  le 
peuple.  Ces  trois  influences  furent  exercées  dans 
les  lettres  qu’il  ne  cessa  d'écrire.  Le  docteur  Coo- 
per,  ministre  presbytérien,  fut  très-utile  à Boston; 
et  Hancock  lui  même  finit  par  y aller  recevoir  l’es- 
cadre. Plutôt  que  de  céder  au  torrent  public,  M.  de 
Lafayelte  avait  risqué  sa  popularité,  et  se  déliant 
de  son  intérêt  personnel,  il  avait  été  extrême  dans 
la  conduite  opposée.  Séquestré  dans  son  quartier, 
il  ne  paraissait  qu’à  la  tranchée,  ou  bien  aux  con- 
seils, et  n’y  soufTrail  pas  une  critique  contre  l'es- 
cadre. Espérant  encore  ses  secours,  l’on  décida  une 
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retraite  au  nord  de  l'Ile.  et  M.  de  Lafayelte  fut  prie 
d'aller  trouver  M.  d’Kslaing.  Après  avoir  couru 
toute  la  nuit,  il  arriva  au  moment  où  le  général  cl 
scs  officiers  entraient  à Boston.  Un  grand  repas 
donné  par  la  ville  fut  suivi  d'une  conférence  entre 
le  conseil,  l’amiral  et  lui,  où,  s'offrant  à marcher 
avec  scs  troupes.  Al.  d’Kslaing  démontra  l’insuffi- 
sance de  scs  forces  navales.  Chaque  mot  était  sou- 
mis à Al.de  Lafayelte,  et  l’amiral  remarqua  celle 
déférence  sans  en  être  choqué.  Le  même  jour,  29 
août.  Sullivan  s'était  retiré,  et  quoique  le  dégoût 
des  milices  eût  fort  diminue  scs  troupes,  quoi- 
qu'elles fussent  attaquées  en  marche , il  con- 
duisit bien  son  mouvement  et  l’affaire  qu’il  oc- 
casionna. 

En  l'apprenant  le  lendemain,  Al.  de  Lafayelte  sut 
que  les  deux  armées  se  touchaient  au  nord  de  l'Ile 
et  que  Clinton  était  arrivé  avec  un  renfort;  faisant 
alors  près  de  80  milles  en  moins  de  huit  heures,  il 
fut  à Ilowland's  Ferry  nu  moment  qu’on  le  repas- 
sait. Il  resta  sur  l’Ile  un  corps  de  mille  hommes 
entrelacés  dans  les  partis  ennemis;  Al.  de  La- 
fayclle  s’en  chargea,  et  réussit  à les  retirer  sans 
perdre  une  seule  sentinelle.  En  le  remerciant  de  sa 
conduitedans  cette  retraite,  le  congrès  le  remercia 
aussi  de  sa  course  à Boston,  au  moment  où  il  pou- 
vait espérer  un  combat1,  détournant  à Provi- 
dence, Sullivan  le  laissa  dans  les  postes  autour  de 
l'ilc;  celui  de  Bristol  où  était  son  corps  principal, 
pouvait  être  tourné  par  eau;  il  avertit  le  général 
Washington  qui  parut  à Sullivan  y avoir  pensé  de 
Jui-méme.  Ccsl  là  qu’il  apprit  l'affaire  d’Oucssant 
et  qu’il  pensa  la  célébrer  en  victoire  complète.  Alais 
l'intérêt  de  l’escadre  le  rappelait  à Boston  où  il  ser 
vit  scs  compatriotes.  Le  mécontentement  s'était 
bientôt  apaisé,  cl  quoique  M.  de  Saint-Sauveur  eût 
été  tué  sans  intention  dans  un  tumulte,  ce  hasard 
n'cmpécha  pas  que  les  Français  n’eussent  fort  à sc 
louer  des  Bostoniens.  Dans  une  promenade  avec  le 
comte  d’Estaing,  Al.  de  Lafayelte  lui  montra  les 
débris  de  l'armée  de  Burgoync;  deux  miliciens, 
placés  à chaque  aile,  en  formaient  la  garde.  N étant 
plus  utile  à l’escadre  et  croyant  devoir  retourner 
en  France,  Al.  de  Lafayelte  partit  pour  la  grande 
armée  et  pour  Philadelphie. 

Pendant  ce  temps,  les  commissaires  avaient  beau- 
coup écrit  et  proclame;  en  voulant  gagner  un  dé- 
pute, Julinstonc  déplut  au  congrès,  qui  refusa  de 
traiter  avec  lui.  Dans  une  lettre  publique  signée 

■ Voyes  le  fragment  F. 

1 Voici  ce  que  M.  de  Lafaycttc  écrivait  quelque  vingt  an* 
«prêt  la  date  présumée  de  ces  Mémoire*.  « Lord  Carlislc 
refusa,  et  il  eut  raison.  Ce  défi  ne  laissa  pas  d’eicitcr  contre 
la  commission  et  contre  son  président  de*  plaisanteries  qui, 
liirn  ou  mal  fondées,  ont  toujours  quelque  inconvénient  {tour 


Carlislc.  la  nation  française  était  taxée  d'uno  per- 
fidie trop  reconnue  pour  avoir  besoin  d'une  nou- 
velle preure.  Avec  l’effcrvesccncc  de  la  jeunesse  et 
du  patriotisme.  Al.  de  Lafayelte  saisit  ce  nouveau 
moyen  de  déjouer  la  commission,  et  le  premier 
mouvement  de  M.  d’Kslaing  fut  de  l’approuver.  Un 
cartel  plein  de  hauteur  fut  porté  du  quartier  géné- 
ral à lord  Carliste;  la  réponse  était  un  refus  mal 
motivé,  et  l’étourderie  de  AI.  de  Lafayelte  réussit 
bien,  tandis  que  la  sagesse  du  président  fut  bafouée 
dans  tous  les  papiers  publics  2.  Pendant  son  séjour 
à Philadelphie,  la  commission  reçut  les  derniers 
coups  ; c’est  en  déjeunnntavec  les  membres  du  con- 
grès qu'on  agitait  gaiement  les  partis  à proposer. 
Celle  correspondance  est  connue,  et  le  congrès  y 
est  toujours  noble,  ferme,  fidèle  à ses  alliés  : dans 
la  dernière  lettre  à sir  Henri  Clinton,  le  secrétaire 
Thomson  l’informe  que  le  congres  *tc  répond  point 
aux  lettres  im pertinentes.  Pour  ne  rien  cacher  au 
peuple  on  imprimait  toutes  les  propositions,  mais 
des  plumes  habiles  en  montraient  le  défaut.  Dans 
cet  heureux  pays  où  tout  homme  entend  et  suit  la 
chose  publique,  les  gazettes  furent  un  grand  moyen 
de  la  révolution.  Les  serinons  en  parlaient  aussi, 
car  la  bible  est  souvent  républicaine.  Ayant  taxé 
un  ministre  anglican  de  ne  parler  que  du  ciel, 
AI.  de  Lafayelte  l'entendit  le  dimanche  suivant,  cl 
ces  mots  l'cxecrablc  maison d' Hanovre,  prouvèrent 
la  docilité  du  prédicateur. 

Après  une  politesse  au  ministre  de  France,  .M.de 
: Lafayelte  écrivit  au  congrès  que  tant  qu'il  s'ètait 
\ cru  libre , il  avait  soutenu  ta  cause  sous  tes  dra- 
j peaux  américains;  que  son  pays  étant  en  guerre, 
! il  lui  devait  un  hommage  de  scs  services;  qu'il  es- 
j priait  revenir  et  que  purtout  il  jiortcrait  son  zèle 
I pour  les  é tats  Unis.  En  accordant  un  congé  illi- 
mité, le  congrès  y joignit  les  plus  flatteurs  renier  - 
ciments.  11  fut  résolu  qu'une  épée  chargée  d’em- 
blèmes lui  serait  présentée  au  nom  des  Etats-Unis 
par  leur  ministre  en  France;  ils  écrivirent  au  roi, 
et  /’ Alliance,  de  50  canons,  leur  plus  beau  bâti- 
ment. fut  nommé  pour  le  porter  en  Europe.  Al.  de 
Lafayelte  ne  voulut  ni  rieu  recevoir  de  plus,  ni  rien 
laisser  demander  pour  lui  à la  cour  de  France; 
j mais  en  proposant  une  coopération  en  Canada,  le 
congrèslitenlcndrcqu’ilsouliailaitrenvoirchargé: 
ce  plan  fut  ensuite  suspendu  parce  que  le  général 
n’espéra  pas  en  avoir  les  moyens.  Alais  quoique  les 
vieux  préjugés  fussent  bien  cfTacés,  quoique  la  con- 

cto*  qui  en  sont  l’objet.  « (Manuscrit  n°  I.)  — •>  Lord  Car- 
lislc avait  raison;  cependant  le  cartel  ayant  quelque  chose  de 
patriotiquement  chevaleresque,  l'esprit  de  parti  en  fit  usage, 
et  l'avantage  parut  rester  au  sentiment  qui  avait  dicté  celle 
démarche  irrégulière.  » (Manuscrit  no  a.) 
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duitc  de  l’amiral  et  de  l'escadre  eussent  reçu  une 
approbation  publique,  le  congrès,  le  général,  et 
tout  le  monde  enfin,  dit  à M.  de  balayette  que  dans 
l'étendue  des  treize  États,  il  ne  leur  fallait  que  des 
vaisseaux,  et  qu'un  corps  français  effaroucherait 
le  peuple.  Devant  s'embarquer  à Boston,  M.  de  La- 
fayetle  recommença  ce  voyage  de  100  milles  ; il  es- 
pérait y prendre  congé  de  M.  d'Kstaing,  qui  eut 
voulu  remmener  aux  lies,  et  dont  l’amitié  et  les 
malheurs  le  louchaient  autant  qu'il  admirait  son 
génie  actif  et  sou  patriotique  courage. 

Échaudé  par  ses  courses  et  scsfatigues,  mais  plus 
encore  par  son  chagrin  de  Rhode-Island  ; ayant 
ensuite  veillé,  bu  et  travaillé  beaucoup  à Philadel- 
phie, M.  de  Lafayeltc  voyageait  à cheval  avec  la 
lièvre,  par  une  forte  pluie  d'automne.  Fêté  partout 
avec  empressement,  il  se  fortifiait  de  vin,  de  thé  cl 
de  rhum;  mais  à Fislikill,  huit  milles  du  quartier 
général,  il  fallut  céder  à la  violence  d’une  maladie 
inflammatoire.  Réduit  bientôt  à l’extrémité,  le 
bruit  de  sa  mort  prochaine  adligea  l’armée,  où  il 
était  appelé  the  sohlicrs  fïicnd  (l'ami  du  soldat), 
et  la  nation  euticrc  réunit  ses  vœux  et  scs  regrets 
pour/e  marquis,  nom  sous  lequel  il  était  exclusi- 
vement désigné.  Au  premier  instant,  Cockran,  di- 
recteur des  hôpitaux,  quitta  tout  pour  lui  ; tous  les 
jours,  legénéral  Washington  venait  savoir  des  nou- 
velles de  son  ami;  mais  craignant  de  l’agiter,  il 
donnait  un  rendez-vous  nu  docteur  et  s'en  retour- 
nait le  cœur  serré  et  les  larmes  aux  yeux  b Brulé 
par  la  fièvre  et  le  plus  violent  mal  de  tète.  M.  de 
Lafayeltc  se  sentait  mourir,  mais  sans  perdre  un 
instant  la  clarté  de  ses  idées  : s'étant  assuré  qu’on 
l'avertit  à l'approche  de  la  mort,  il  regrettait  de 
n’avoir  pas  au  moins  revu  sa  patrie  et  les  objets  de 
son  affection.  Loin  de  prévoir  le  sort  heureux  qui 
l’allcndait,  il  se  fût  abonné,  maigre  ses  vingt  et  un 
ans,  à ne  vivre  que  trois  mois,  à condition  de  voir 
ses  amis  et  l'heureuse  fin  de  celte  guerre.  Mais  aux 
secours  de  l’art,  aux  soins  assidus  du  docteur  Coc- 
kran, la  nature  avait  ajouté  une  hémorrhagie  aussi 
effrayante  que  salutaire.  Au  bout  de  trois  semaines, 
M.  de  Lafayeltc  fut  sauvé  : on  lui  permit  enfin  de 
voir  le  général  eide  songer  aux  affaires.  En  déchif- 
frant une  lettre  de  M.  d'Kstaing,  il  sut  que  malgré 
vingt  cl  un  vaisseaux  anglais  l’escadre  était  partie 
pour  la  Martinique.  Après  s'élrc  vus  quelques  jours, 
après  avoir  parlé  des  travaux  passés,  de  la  situation 
présente,  des  projets  futurs,  le  général  Washing- 
ton et  lui  se  dirent  un  adieu  bien  tendre,  bien  pé- 
nible. Eu  accusant  ce  grand  homme  d'insensibilité, 

• « L«*  gênerai  Washington,  qui,  lorsque  Lafayette  fut 
hle?»é  à la  Brandy wine,  avait  dit  au  chirurgien  : * Soigner. - 
le  comme  mon  fil*,  car  je  l’aime  de  même,  ■ témoigna  jiour 
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ses  ennemis  n’avouaicni  que  sa  tendresse  pour 
M.  de  Lafayeltc;  et  comment  n'cùt-il  pas  été  chéri 
de  son  disciple,  lui  qui  réunissant  tout  ce  qui  est 
bon  à tout  ce  qui  est  grand,  est  sublime  par  ses 
vertus  encore  plus  que  par  scs  talents? Simple  sol- 
dat, il  eut  été  le  plus  brave;  citoyen  obscur,  tous 
ses  voisins  l'eussent  respecté.  Avec  un  cœur  droit 
comme  son  esprit,  il  se  jugea  toujours  comme  les 
circonstances.  En  le  créant  exprès  pour  celle  révo- 
lution, la  nature  se  fil  honneur  à elle-même,  et 
pour  montrer  sou  ouvrage,  elle  le  plaça  de  manière 
à faire  échouer  chaque  qualité,  si  elle  n’cùlélc  sou- 
tenue de  toutes  les  autres. 

Malgré  sa  faiblesse  extrême,  M.  de  Lafayeltc, 
accompagné  du  docteur,  alla  sur  ses  chevaux  à 
Boston,  où  le  vin  île  Madère  acheva  de  le  rétablir. 
L’cquipage  de  l’Alliance  ii'élanl  pas  complet,  le 
conseil  offrit  une  presse,  mais  ce  moyen  déplut  à 
M.  de  Lafayette,  et  l’on  prit  des  déserteurs  anglais 
avec  des  volontaires  prisonniers.  Après  qu’il  cul 
écrit  en  Canada,  envoyé  des  colliers  aux  nations 
sauvages,  Brice  et  Nevil,  ses  aides  de  camp,  por- 
tèrent ses  derniers  adieux  au  congrès,  au  général 
et  à scs  amis.  Comblé  de  bontés  par  les  citoyens  de 
Boston,  il  en  reçut  de  nouvelles  marques  à son  dé- 
part, et  le  11  janvier  l’Alliance  mil  à la  voile.  Dans 
ces  parages,  la  navigation  d’tiivcr  est  toujours  très- 
dure;  mais  aux  abords  du  banc  de  Terre-Neuve  la 
frégate  essuya  une  vraie  tempête  : démâtée  de  sou 
mât  de  hunes,  endommagée  par  les  coups  de  mer, 
faisant  beaucoup  d’eau,  dans  une  nuit  longue  et 
noire,  clic  fut  même  quelque  temps  engagée.  Mais 
un  danger  plus  grand  encore  l’attendait  à deux 
cents  lieues  de  France.  Par  une  proclamation  un 
peu  immorale,  Sa  Majesté  britannique,  encoura- 
geant la  révolte  des  équipages,  leur  avait  promis 
la  valeur  de  tout  bâtiment  rebelle  qu'ils  mèneraient 
dans  les  ports  anglais,  ce  qui  ne  pouvait  guère 
avoir  lieu  que  par  le  massacre  des  officiers  et  des 
opposants.  Ce  fut  l’objet  du  complot  que  firent  en- 
tre eux  les  déserteurs  anglais  et  prisonniers  volon- 
taires qu’on  avait  eu  l'imprudence  d'admettre  en 
grand  nombre  : il  n’y  cul  pas  un  seul  Américain 
ni  Français  (car  on  avait  trouvé  à Boston  quelques 
matelots  restés  après  l’escadre)  qui  fût  mêlé  à cette 
conspiration.  On  devait  crier  coile!  et  au  moment 
où  les  passagerset  officiers  monteraient  sur  le  pont, 
quatre  canons  à mitraille,  préparés  par  le  second 
maître  canonnier,  les  auraient  mis  en  pièces;  un 
sergent  anglais  était  aussi  parvenu  à sc  faire  char- 
ger des  armes.  Le  moment  était  fixé  à quatre  heu- 

lui,  dan*  rrttc  nerimon,  ht  plu*  paternelle  inquiétude  •*  — 
(Msuu*rrit  n"  i-} 
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res  du  malin,  on  le  remit  à quatre  heures  du  soir. 
Dans  cet  intervalle,  les  conspirateurs,  trompés  par 
l’accent  d’un  Américain  qui  avait  longtemps  vécu 
en  Irlande  et  navigué  dans  ces  parages,  s’ouvrirent 
à lui  en  lui  offrant  le  commandement  de  la  frégate; 
ce  bon  citoyen  fit  semblant  d’accepter  cl  ne  put 
instruire  le  capitaine  et  M.  de  LafayeLle  qu'une 
heure  avant  l’exécution.  Ils  montèrent  sur  le  pont 
l'épée  à la  main,  avec  les  autres  passagers  cl  offi- 
ciers, appelèrent  à eux  les  matelots  sûrs,  firent 
approcher  un  à un  trente  trois  coupables,  et  les 
mirent  aux  fers  ; et  quoique  les  dépositions  annon- 
çassent un  plus  grand  nombre  de  coupables,  on 
eut  l’air  de  compter  sur  tout  le  reste  de  l’équi- 
page, en  ne  se  fiant  pourtant  qu'aux  Américains 
et  aux  Français.  Huit  jours  après,  V Alliance  en- 
tra heureusement  dans  le  port  de  Brest,  en  fé- 
vrier 1779. 

C’est  en  me  rappelant  la  situation  de  mon  pays, 
de  l’Amérique,  et  la  mienne  à mon  départ,  que  je 
voyais  le  port  de  Brest  recevoir  et  saluer  le  pavillon 
flottant  sur  ma  frégate.  Les  conjurés  oubliés  furent 
simplement  échangés  comme  Anglais,  et  je  ne  son- 
geai qu'à  retrouver  ma  famille  et  mes  amis  dont 
depuis  huit  mois  j’ignorais  le  sort.  En  passant  à la 
cour  qui  ne  m’avait  encore  écrit  que  des  lettres  de 
cachet,  M.  de  Poix  me  fit  faire  connaissance  avec 
tous  les  ministres;  je  fus  interrogé,  complimenté 
et  exilé,  mais  à Paris;  cl  l’enceinte  de  l’hôtel  de 
Noailles  fut  préférée  aux  honneurs  de  la  Bastille, 
pour  laquelle  on  penchait  d'abord.  Quelques  jours 
après,  j’écrivis  au  roi  pour  reconnaître  mon  heu- 
reuse faute  ; il  me  permit  d'aller  recevoir  uuc  ré- 


| priraande  douce,  et  en  me  rendant  la  liberté,  on 
\ me  conseilla  d’éviter  les  lieux  ou  le  public  pour- 
1 rail  consacrer  ma  désobéissance.  A mon  arrivée, 
j’avais  eu  l’honneur  d’élre  consulté  par  tous  les  mi- 
nistres. et  ce  qui  vaut  bien  mieux,  embrassé  par 
toutes  les  femmes.  Les  baisers  cessèrent  le  lende- 
main; mais  je  conservai  plus  longtemps  la  con- 
j fiance  du  cabinet,  et  j’eus  à Versailles  l’existence 
de  la  faveur  comme  à Paris  celle  de  la  célébrité. 

| On  parla  bien  de  moi  dans  tous  les  cercles,  même 
■ après  que  la  bonté  de  la  reine  m’eut  valu  le  régi- 
ment du  Roi  dragons.  Los  temps  sont  un  peu  chan- 
gés, mais  il  me  reste  ce  que  j'aurais  choisi,  la  fa- 
veur populaire  et  la  tendresse  des  personnes  que 
j’aime. 

Au  milieu  des  différents  tourbillons  qui  m’en- 
traînaient, je  ne  perdais  pas  de  vue  notre  révolu- 
tion dont  le  succès  était  encore  bien  incertain; 
accoutume  aux  grands  intérêts  soutenus  avec  de 
petits  moyens,  je  me  disais  que  le  prix  d’une  fête 
eût  remonté  l'armée  des  États-Unis,  cl  pour  la 
vêtir,  suivant  l’expression  de  M.  de  Maurcpas. 
j’eusse  bien  volontiers  démeublé  Versailles.  C’est 
que  l’objet  principal  de  la  querelle,  l'indépendance 
américaine,  c'est  que  l'avantage  du  premier  mo- 
ment, dévolu  à notre  gouvernement  et  à notre 
caractère,  ne  me  paraissaient  pas  bien  saisis  par 
ces  immenses  préparatifs  pour  de  médiocres  con- 
quêtes, et  ces  plans  calculés  sur  l’attente  de  la  paix; 
car  on  ne  crut  pas  à la  guerre,  même  en  la  décla- 
rant après  que  la  centième  injure  eut  décidé  l’Es- 
pagne pour  ces  coopérations  qui  avortèrent  en 
i bruyants  exercices. 
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À. 

St' R LB  DÉPART  POUR  I-’aRÉRIQIE  ER  1777. 

Les  histoires  de  la  révolution  et  de  la  guerre 
d’Amérique  sont  en  général  très -bienveillantes 
pour  Lafayctte;  la  vie  de  Washington,  par  M.  Mars- 
hall, l’est  particulièrement.  On  trouve  cependant 
une  phrase  ( page  410  du  3*  volume  de  l’édition  de 
Londres)  qui  exige  quelques  développements.  « lie 
left  France,  » y est-il  dit,  « ostensibly  in  opposi- 
tion to  his  sotereign.  » — Cette  circonstance  est 
traitée  d’une  manière  plus  claire  et  très  exacte 
dans  les  ouvrages  suivants  : The  History,etc by 
W illiam  Gordon,  d.  d.,  tome  II,  pages  499  et  300. 
London,  1788.  — The  Hislory‘  of  the  American  ré- 
volution, by  doctor  Jlamsay,  tome  II,  page  11. 
Philadelphia,  1789. 

L’éclat  de  celle  démarche  fut  augmenté  par  une 
circonstance  particulière.  Les  préparatifs  d’achat  et 
d'équipement  de  navire  l’avaient  conduit  à l’épo- 
que fixée  depuis  longtemps  pour  un  voyage  de 
quelques  semaines  en  Angleterre;  c’était  un  moyen 
découvrir  son  départ;  les  commissaires  américains 
saisirent  avec  empressement  celle  idée.  Lafayetlc 
se  refusa  aux  propositions  qu’on  lui  fit  à Londres 

' Nous  avons  déjà  fait  connaître  ces  manuscrits.  L’un,  que 
nous  appelons  Manuscrit  na  i,  est  un  récit  rapide  de  la  vie 
américaine  du  général  Lafajrelte;  l'autre,  ou  Manuscrit  «°  a, 
est  intitulé  : Observations  sur  quelques  parties  de  l'histoire 


I de  voir  les  ports  et  tout  ce  qui  aurait  pu  être  un 
abus  de  confiance.  Il  ne  dissimula  point  sa  par- 
tialité pour  les  insurgents  américains,  mais  il  pro- 
fila avec  plaisir  de  l'affectation  politique  que  le  roi 
et  les  ministres  mettaient  à faire  valoir  dans  ce 
moment  les  visites  des  arrivants  de  la  cour  de 
France,  et  à bien  traiter  leurs  personnes.  Le  mar- 
quis de  Noailles,  ambassadeur,  était  son  oncle. 
Lafayctte  ne  craignit  pas  de  compromettre  la  di- 
plomatie de  ce  représentant  du  roi  de  France,  de 
manière  que  le  maximum  d’efîet  favorable  que 
son  départ  pouvait  produire  fût  obtenu  en  Angle- 
terre. 

Il  en  fut  de  même  en  France.  On  concevrait  dif- 
ficilement aujourd'hui  le  peu  déconsidération  po- 
litique et  militaire  à laquelle  ce  pays  et  ce  gouver- 
nement avaient  été  réduits  depuis  la  guerre  de  sept 
ans,  et  surtout  depuis  le  partage  de  la  Pologne.  Le 
ministère  français,  h cette  époque,  avait  un  ca- 
ractère personnel  de  circonspection;  le  peu  de  rap- 
ports indirects  qu’on  se  permettait  avec  les  agents 
des  colonies  insurgées,  ne  passaient  qu’à  travers 
une  succession  d’intermédiaires  non  avoués  et  for- 
mellement démentis  aussitôt  que  l’ambassadeur 
prétendait  en  avoir  connaissance,  ou  que  les  agents 
américains  prétendaient  en  tirer  quelque  avan- 

amèricaine,  par  un  ami  du  general  Lafayctte.  Tout  déni  pa- 
ra ment  avoir  été  écrits  vrr»  le  tempi  de  l'Empire.  Le  frag- 
ment A est  tiré  du  Manuscrit  n°  a. 
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qu’elle  pùl  produire  aucun  efTct.  Un  voit  qu’il 
n’est  pas  un  genre  d’obstacles  qui,  dès  les  pre- 
miers temps,  n’aient  été  bravés  et  surmontés  par 
lui  pour  embrasser  et  servir  la  cause  américaine. 
(Manuscrit  n°  1.) 


C. 

St  R LES  COMMANDER ER T8  DE  l/HIVER  DE  1778,  ET  SCR 
LES  FRANÇAIS  AC  SERVICE  DES  ETATS-CRIS. 

Parmi  les  moyens  que  l’on  prit  pour  ôter  des 
amis  au  général  en  chef,  on  ne  négligea  pas  de 
tenter  l'ambition  de  Lafayette,  qui  avait  déjà  beau- 
coup de  popularité  dans  l’armée  et  dans  le  pays, 
et  qui,  d’ailleurs,  par  ses  relations  avec  l’Europe, 
paraissait,  aux  ennemis  de  Washington,  un  des 
hommes  qu'il  leur  convenait  d’attirer  dans  leur 
parti.  On  imagina  de  le  tenter  par  le  gouverne- 
ment du  nord,  que  Gates  venait  de  quitter,  et  par 
l’espoir  d’une  expédition  en  Canada.  Il  arriva  au 
général  Washington  un  paquet  du  ministre  de  la 
guerre  renfermant,  pour  Lafayette,  un  diplôme 
de  commandant  en  chef  indépendant,  avec  ordre 
d’aller  au  congrès  recevoir  des  instructions.  Le 
général  le  lui  remit  sans  sc  permettre  une  ré- 
flexion à cet  égard.  Lafayette  déclara  sur-Ic- 
champ,  à trois  commissaires  du  congrès  qui  se 
trouvaient  en  ce  moment  au  camp  : « qu’il  n’ac- 
» cepterait  jamais  aucun  commandement  indépen- 
» dant  du  général,  et  que  le  titre  de  son  aide  de 
» camp  lui  paraîtrait  préférable  à tous  ceux  qu’on 
» pourrait  lui  donner.  » Lorsque  le  général  Was- 
hington reçut  l’ordre  du  congrès,  il  ne  dit  à son 
jeune  ami,  en  lui  remettant  la  lettre,  que  ces  mots: 

« J’aime  mieux  que  ce  soit  pour  vous  que  pour 
» tout  autre.  >* 

Les  commandements,  pendant  l’hiver  de  1777  à 
1778,  furent  distribués  de  la  manière  suivante  : le 
général  Washington  réunit  à Valley-Forge,  sous 
des  huttes,  ce  qui  s'appelait  l’armée  principale,  et 
qui  fut  réduite  pendant  quelque  temps  à quatre  à 
cinq  mille  hommes  manquant  d’habits.  Il  y avait 
un  poste  à Peekskill  sous  le  général  Mac-Dougal. 
Lafayette  commandait  ce  qu’on  appelait  l’armée 
du  nord,  c’est-à-dire  une  poignée  de  monde;  son 
quartier  général  était  à Albany.  11  y eut  quelques 
incursions  des  ennemis,  mais  peu  considérables, 
et  avec  de  la  vigilance  et  un  choix  judicieux  des 
postes,  l’hiver  sc  passa  tranquillement.  Lafayette 
avait  sous  ses  ordres  deux  officiers  généraux  qui 
venaient  du  service  de  France,  nommément  le  gé-  I 
itérai  Kalb,  Allemand  de  naissance,  qui  était  arrivé  j 


i sur  le  même  vaisseau  que  lui;  le  général  Conway, 
d'origine  irlandaise,  major  dans  un  des  régiments 
de  celte  nation  au  service  de  France.  Outre  les 
quatre  ingénieurs  que  nous  avons  nommés  plus 
haut,  et  ces  deux  officiers,  on  doit  aussi,  dans  la 
nomenclature  des  étrangers  au  service  des  États- 
Unis,  faire  mention  de  Pulaski,  noble  polonais, 
qui  avait  joué  un  rôle  dans  la  confédération  de  son 
pays,  et  qui,  après  le  succès  des  Russes,  était  ar- 
rivé en  Amérique  avec  des  lettres  de  recommanda- 
tion pour  le  congrès,  le  général  Washington  et  le 
général  Lafayette;  Kosciuszko,  son  compatriote, 
qui  était  en  Amérique  colonel  ingénieur,  et  qui, 
depuis,  a joué  un  si  grand  et  si  beau  rôle  dans  les 
dernières  révolutions  de  Pologne;  Ternant,  Fran- 
çais de  naissance,  qui  a servi  les  États-Unis,  la 
Hollande  et  la  France  avec  un  talent  distingué; 
La  Colombe,  aide  de  camp  de  Lafayette,  qui,  de- 
puis, a été  utilement  employé  dans  la  révolution 
française;  le  marquis  de  La  Royerie,  qu’un  amour 
malheureux  fit  passer  aux  États-Unis,  et  qui,  de- 
puis, a joué  un  rôle  dans  la  contre-révolution; 
Gimat,  aide  de  camp  de  Lafayette,  qui,  depuis,  a 
commandé  aux  Iles  françaises;  Fleury,  qui  sc  dis- 
tingua dans  la  défense  du  fort  Mifllin  et  à l'attaque 
du  fort  de  Wcst-Poinl,  et  qui  est  mort  maréchal 
de  camp  en  France;  Mauduit-Duplessis,  officier 
d’artillerie  d’une  grande  bravoure,  qui , depuis, 
prit  parti  contre  la  révolution  française,  et  a été 
massacré  à Saint-Domingue  ; Touzard  , officier 
d’artillerie,  qui  eut  le  bras  emporté  à Rhode-Island, 
où  il  faisait  les  fonctions  d’aide  de  camp  de  La- 
fayette; le  major  Lenfant,  employé  comme  ingé- 
nieur; le  baron  de  Steuben,  officier  prussien,  bon 
manœuvrier,  qui  arriva  au  commencementde  1778, 
et  qui  fut  d’un  grand  secours  pour  la  tactique  des 
troupes  de  l’armée  américaine.  Ces  officiers  et  quel- 
ques autres  obtinrent  du  service  en  Amérique.  Le 
plus  grand  nombre  de  ceux  qui  sc  présentèrent  fu- 
rent refusés  et  revinrent  en  France,  à quelques 
exceptions  près,  porter  tous  leurs  préjugés  contre 
les  Américains.  Il  parait  que  quelques-uns  de  ceux 
qui  restèrent  écrivirent  dans  le  même  sens;  aussi 
le  général  Washington  observe-t-il,  dans  une  de 
scs  lettres  qui,  quoiqu’elle  ne  soit  point  exacte  sur 
quelqucs'poinls,  l’est  vraisemblablement  sur  celui- 
ci,  que  Lafayette,  par  sa  correspondance,  en  détrui- 
sant les  impressions  défavorables  qu’on  donnait, 
et  en  cherchant,  au  contraire,  à échauffer  les 
Français  en  faveur  des  Américains,  rendait  à leur 
cause  un  nouveau  et  très-grand  service.  ( Manus- 
crit n°  1.) 


«f.V.  DI  LAFAYETTr.. 


3 


FRAGMENTS  EXTRAITS  DE  DIVERS  MANUSCRITS. 


D. 

SC»  LA  RETRAITE  DE  BARREX-IUL. 

L’armce  anglaise  faisant  des  préparatifs  pour 
évacuer  Philadelphie,  Lafayclte  fut  envoyé,  avec 
un  détachement  de  deux  mille  hommes  choisis  el 
cinq  pièces  de  canon,  dans  une  position  à moitié 
chemin  de  Valley-Forge  â cette  ville;  c’était  à 
Barrcn-IIill.  Il  y avait  un  corps  de  milices  sous  le 
général  Poler  qui  avait  été  placé  sur  la  gauche  de 
I^faycttc;  mais  il  se  relira  plus  en  arrière,  el  les 
Anglais  en  profilèrent  pour  entourer  le  corps  de 
deux  mille  hommes.  Le  général  Grant,  avec  sept 
mille  hommes  et  quatoric  pièces  de  canon,  se  trou 
vait  derrière  lui,  et  plus  près  que  lui  du  seul  gué 
par  où  ils  pussent  passer  le  Schuylkill.  Le  général 
Grey,  avec  deux  mille  hommes,  arriva  sur  sa  gau- 
che à Itarren  llill  Church,  tandis  que  le  reste  de 
l’armée  anglaise,  sous  les  ordres  des  généraux 
Clinton  et  Ilowe,  se  préparait  à l'attaquer  de  front. 
On  assure  que  l'amiral  lord  Ilowe  y marcha  comme 
volontaire.  Les  généraux  anglais  étaient  si  certains 
de  la  capture  de  Lafayclte , qu’ils  envoyèrent  à 
Philadelphie  des  billets  d’invitation  à une  fête  où 
ils  dirent  que  Lafayelte  assisterait.  En  cfTcl,  s’il 
n'eût  pas  manœuvré  mieux  qu'eux,  tout  ce  corps 
était  perdu.  On  tira  â l’armée  le  canon  d’alarme; 
le  général  Washington  fut  dans  une  inquiétude 
d’autant  plus  vive,  que  ces  troupes  étant  la  fleur 
de  son  armée,  ce  revers  décourageait  les  autres. 
Lafayclte  prit  son  parti  sur-le-champ;  il  jeta  quel- 
ques troupes  dans  le  cimetière  de  l'église  pour  ar- 
rêter celles  du  général  Grey.  Il  fit  de  feintes  atta- 
ques contre  le  général  Crâni  en  lui  montrant  des 
tètes  de  colonnes,  et  pendant  que  celui-ci  s’arrêtait 
et  se  formait  pour  le  recevoir,  il  faisait  filer  son 
détachement.  Ce  fut  par  ces  manœuvres  qu’il  gagna 
le  gué  et  le  passa  en  présence  des  ennemis,  sans 
perdre  un  seul  homme.  Deux  lignes  anglaises  se 
rencontrèrent  et  furent  au  moment  de  s'attaquer, 
mais  il  n’y  avait  plus  rien  entre  elles;  les  Améri- 
cains étaient  déjà  de  l'autre  coté  du  Schuylkill.  Ils 
retournèrent  donc  à Philadelphie  très-honteux , 
très  fatigués  et  très-plaisanlés  sur  leur  mauvais 
succès.  ( Manuscrit  n"  1 . ) 


E. 

SCR  l’arriver  de  la  flotte  française. 

Ce  fut  peu  de  temps  avant  l’ouverture  de  la  cam- 
pagne qu’on  apprit  le  traité  avec  la  Fiance.  L’cn- 


thousiasme  national  pour  les  Américains  avait  été 
en  croissant;  le  ministère  craignait  la  guerre;  Ncc- 
ker  surtout  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  empêcher  la 
cour  de  France  d'épouser  cette  cause,  ce  qui  peut 
fournir  une  réponse  aux  accusations  d’ardeur  ré- 
volutionnaire qui  lui  ont  été  adressées  par  les  aris- 
tocrates français.  Maurepas  était  très-timide,  mais 
la  nouvelle  de  la  prise  du  général  Burgoync  lui 
donna  quelque  courage.  Le  comte  de  Vergennes 
se  flatta  qu’il  éviterait  la  guerre.  La  cour  de  France 
mil  peu  de  sincérité  dans  ses  procédés  avec  l’An- 
gleterre. Enfin  le  traité  fut  conclu.  Le  docteur 
Franklin,  Silas  Deanc,  et  John  Adams,  accompa- 
gnés de  tous  les  Américains  qui  se  trouvaient  & 
Paris,  furent  présentés  au  roi  et  à la  famille  royale. 
Ils  se  rendirent  ensuite  chez  la  jeune  madame  de 
Lafayelte,  qui  se  trouvait  à Versailles,  et  voulu- 
rent, par  cet  acte  authentique,  témoigner  combien 
ils  se  croyaient  redevables  à Lafayelte  de  1 heu- 
reuse tournure  que  leurs  affaires  avaient  prise.  La 
nouvelle  du  traité  fit  une  grande  sensation  en 
Amérique,  et  surtout  à l’armée.  Lafayelte  était , 
depuis  quelque  temps,  revenu  de  son  commande- 
ment du  nord  au  quartier  général  de  Washington. 
La  déclaration  du  gouvernement  français  au  ca- 
binet britannique  se  servait  de  celte  expression  : 

« Les  Américains  étant  devenus  indépendants  par 
>•  leur  déclaration  de  tel  jour.»  — u Voilà,»  dit  en 
souriant  Lafayclte,  « un  principe  de  souveraineté 
• nationale  qui  leur  sera  rappelé  un  jour  chez  eux.» 
La  révolution  française  et  la  part  qu’il  y a prise  ont 
doublement  vérifié  cette  prédiction.  — ( Manus- 
crit n°  1.) 

L’ouvrage  de  M.  Marshall  offre  une  dissertation 
curieuse  sur  la  déclaration  de  guerre  entre  la 
France  et  l’Angletcrrc,  et  donne  l’extrait  d un  mé- 
moire de  M.  Turgot,  qu’il  serait  intéressant  de  vé- 
rifier. On  y verrait  où  en  était  encore,  sur  les  co- 
lonies en  général  et  sur  la  querelle  des  colonies 
anglaises  en  particulier,  l’opinion  d’un  des  hom- 
mes les  plus  avancés  et  les  plus  libéraux  dans  les 
questions  de  commerce  et  de  politique.  L’idée  que 
la  reine  soutenait  le  parti  de  la  guerre  n’est  pas 
exacte;  sa  disposition  de  société  était  plus  anglo- 
tnane  • sa  politique  était  toute  autrichienne,  et  la 
cour  de  Vienne  ne  voulait  dès  lors  pas  que  la  France 
eût  de  prétexte  pour  se  refuser  aux  conditions  du 
traité  fait  avec  elle,  et  qu’elle  réclama  bientôt 
après;  mais  la  reine  suivait,  en  femme  de  la  so- 
ciété, l’impulsion  de  Paris,  des  villes  de  commerce, 
et  du  public. 

Le  docteur  Ramsay  fait  mention  du  bonheur  que 
dut  éprouver  Lafayelte,  lorsqu’cn  apprenant  celle 
heureuse  nouvelle  de  l’alliance  française,  il  em- 
brassa avec  des  larmes  de  joie  son  illustre  général. 
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Plusieurs  témoins  se  sont  rappelés  depuis  que  lors- 
qu’on fit  lecture  du  message  de  la  cour  de  Versail- 
les à celle  de  Londres,  et  des  justifications  qui  por- 
taient sur  le  droit  du  peuple  américain  à sc  donner 
un  gouvernement,  Lafayclte  s’écria  : «Voilà  une 
» grande  vérité  que  nous  leur  rappellerons  chez 
» eux.»  — (Manuscrit ri® 2.) 


F. 

STR  LIS  DIVISIONS  ENTRE  LA  FLOTTE  FRANÇAISE 
ET  L'ARMÉE  AMÉRICAINE. 

L'histoire  du  docteur  Gordon,  celle  de  Ramsay, 
celle  de  M.  Marshall,  rendent  un  compte  très-dé- 
taillé  de  l'arrivée  du  comte  d’Estaing  à l'entrée  de 
la  Delaware,  de  son  arrivée  à Sandyhook,  et  de 
l’expédition  contre  Rhode-Island.  Lafayelle  y con- 
duisit de  White -Plains  deux  mille  hommes  de  trou- 
pes continentales.  Il  fit  cette  route,  de  deux  cent 
quarante  milles,  très-lestement,  et  arriva  avant  que 
le  reste  des  troupes,  aux  ordres  de  Sullivan,  fût 
prêt.  Il  est  à regretter  que  ce  générai  eût  engagé 
le  comte  d'Eslaing  à attendre  la  coopération  des 
Américains,  tandis  qu’en  l’invitant  à forcer  le  pas- 
sage entre  Rhode-Island  et  Conuanicut-Island,  il 
eût  été  temps,  au  premier  moment  de  son  arrivée, 
d'enlever  quinze  cents  Hessois  qui  étaient  sur  cette 
dernière  lie.  D'un  autre  cAté  M.  d’Estaing  eut  tort 
de  se  fâcher  de  ce  que  le  général  Sullivan,  dès 
qu'il  eut  appris  l'abandon  des  forts  du  nord  de 
l'Ile,  effectua  son  passage  et  s’en  empara  avant  d’a- 
voir pu  se  concerter  avec  l’amiral.  Quoi  qu’il  en 
soit,  tout  allait  bien.  Les  Américains  avaient  douze 
mille  hommes  sur  l’Ile,  la  droite  composée  de  la 
moitié  des  continentaux  amenés  par  Lafayclte,  et 
de  cinq  mille  hommes  de  milice,  sous  le  général 
Grecne;  la  gauche,  également  de  cinq  mille  mili- 
ciens, et  de  l'autre  moitié  des  continentaux,  com- 
mandée par  le  général  Lafayelle.  C’est  le  8 août 
que  l’armée  américaine  s’était  portée  à Howland's 
Ferry,  landisque  l’escadre  forçait  le  passage.  Trois 
frégates  anglaises  se  brûlèrent;  il  y en  eût  six  de 
brûlées  dans  cette  expédition,  et  plusieurs  autres 
bâtiments.  Dans  l’après-midi  du  débarquement  de 


| l’armée  de  Sullivan , on  attendait  les  bataillons  de 
Foix  et  de  Hainaut,  et  les  troupes  de  marine,  qui 
devaient  être  joints  au  corps  de  Lafayclte,  lorsque 
l’amiral  Ilowe  parut  et  prit  le  mouillage  que  le 
comte  d’Estaing  avait  quitté  pour  entrer  dans  la 
passe.  Les  marins  français  craignirent  qu’on  ne 
j cherchât  à profiter  de  leur  situation  resserrée  en- 
| tre  les  Iles,  et  qu’au  moins  on  ne  jetât  des  renforts 
au  sud  de  l’Ile;  mais,  le  vent  ayant  changé  la  nuit, 
le  comte  d’Estaing  sortit  très-brillamment  sous  le 
feu  des  batteries  anglaises,  et  lord  Ilowe,  coupant 
scs  cables,  prit  chasse  devant  lui.  Cet  habile  amiral 
aurait  payé  cher  sa  manœuvre  hardie,  si  la  tempête 
n’était  pas  venue  à son  secours. 

M.  Marshall,  qui  avait  sous  les  yeux  les  lettres 
de  Washington  et  de  Lafayettc , parle,  dans  son 
récit,  de  la  manière  dont  Lafayelle  risqua,  d'une 
part,  sans  ménagement,  sa  popularité,  et  l’em- 
ploya, de  l’autre,  avec  zèle  pour  défendre  l'hon- 
neur français  des  inculpations  que  le  mécontente- 
ment des  Américains  excita  de  toutes  parts,  et 
surtout  à Rhode-Island  cl  à Boston,  contre  les 
chefs  de  l’escadre,  et  en  môme  temps  pour  empê- 
cher que  le  mécontentement  ne  dégénérât  en 
brouillerie.  Sullivan,  le  plus  ancien  des  trois  ma- 
jors généraux,  avait  le  commandement  en  chef. 
C’est  après  une  explication  avec  Lafayelle,  son  ca- 
marade et  ami,  qu’il  adoucit  par  un  ordre  du  jour 
subséquent  celui  qu'il  avait  imprudemmenldonné. 
Le  général  Grcenc,  homme  d’un  mérite  supérieur, 
contribua  beaucoup  à la  conciliation.  L’ex-prési- 
dent Hancock,  qui  avait  d’abord  exprimé  haute- 
ment beaucoup  d'humeur,  consentit  à partir  pour 
Boston  et  à s’occuper  de  l’adoucissement  des  esprits 
et  de  l’approvisionnement  de  l’escadre.  La  popula- 
rité de  Lafayette  dans  cette  ville  fut  employée  très- 
utilement  pendant  la  course  rapide  qu’il  y fit.  Le 
congrès,  le  général  Washington , pensèrent  aussi 
1 qu’on  ne  saurait  trop  tût  apaiser  cette  querelle; 
mais  ils  étaient  loin,  et  les  premiers  moments  de- 
mandèrent un  heureux  emploi  de  fermeté  et  de 
persuasion.  La  bonne  intelligence  se  rétablit  si 
bien  qu’elle  ne  fut  pas  troublée  même  par  le  mal- 
heureux événement  qui,  quelque  temps  après, 
coûta  la  vie  à 31.  de  Saint-Sauveur.  On  dut  bcau- 
1 coup  au  docteur  Coopcr,  ministre  très -distingué 
I de  l’Église  presbytérienne  ( Manuscrit  n°  2.) 
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CORRESPONDANCE. 

1777  — 1778. 


AU  DUC  D’AYEN 

Londres,  9 mars  1777. 

Vous  allez  être  étonné,  mon  cher  papa,  de  ce  que 
je  vais  vous  mander;  il  m’en  a plus  coûté  que  je  ne 
puis  vous  l’exprimer  pour  ne  pas  vous  consulter. 
Mon  respect,  ma  tendresse,  ma  confiance  en  vous, 
doivent  vous  en  assurer;  mais  ma  parole  y était 
engagée,  et  vous  ne  m’auriez  pas  estimé  si  j’y  avais 
manque;  au  lieu  que  la  démarche  que  je  fais  vous 
donnera,  j’espère,  bonne  opinion  au  moins  de  ma 
bonne  volonté.  J’ai  trouvé  une  occasion  unique  de 
inc  distinguer  et  d'apprendre  inon  métier  : je  suis 
officier  général  dans  l’armée  des  États  Unis  d'Amé- 
rique. Mon  zèle  pour  leur  cause  et  ma  franchise 
ont  gagné  leur  confiance.  De  mon  côté,  j’ai  fait 
tout  ce  que  j’ai  pu  pour  eux,  et  leurs  intérêts  me 
seront  toujours  plus  chers  que  les  miens.  Enfin, 

* Jean-Paul-François  de  Noaillcs,  dnc  d’Ayen,  depuis  duc 
de  Nasilles,  mort  membre  de  la  cbamhre  de»  pairs,  en  i8a4» 
était,  comme  un  sait,  beau-père  de  M.  de  Lafayettc,  qui 
avait  été,  pour  ainsi  dire,  élevé  à l'hôtel  de  Noiiilles,  et  qui 
regardait  toute  la  famille  de  sa  femme  comme  sa  propre 
famille.  Elle  se  divisait  alors  en  deux  branches.  Le  maré- 
chal de  N’oailles,  gouverneur  de  Roussillon  et  capitaine 
de»  gnrdcs  do  la  compagnie  écossaise,  était  le  chef  de  la 
branche  aînée.  II  avait  quatre  enfants  : le  duc  d'Ayen, 
le  marquis  de  Noaille*  et  mesdames  de  Trssé  et  de  Les- 
parre.  Le  premier,  officier  general,  capitaine  des  gardes 
en  survivance,  et  marié  à Henriette-  Anuc- Louise  Dagues- 
sean,  n’avait  en  que  des  filles.  L'alnce,  qui  est  morte  en  179$ 


mon  cher  papa,  dans  ce  moment,  je  suis  à Lon- 
dres, attendant  toujours  des  nouvelles  de  mes  amis; 
dès  que  j’en  aurai,  je  partirai  d’ici,  et  sans  m’ar- 
rêter à Paris,  j’irai  m’embarquer  sur  un  vaisseau 
que  j’ai  frété,  cl  qui  m’appartient.  Mes  compa- 
gnons de  voyage  sont  M.  le  baron  de  Kalb,  officier 
de  la  plus  grande  distinction,  brigadier  des  armées 
du  roi,  et  major  général  au  service  des  États-Unis, 
ainsi  que  moi;  et  quelques  officiers  excellents  qui 
veulent  bien  partager  mes  aventures.  Je  suis  au 
comble  de  ma  joie  d’avoir  trouvé  une  si  belle  oc- 
casion de  faire  quelque  chose  et  de  m’instruire.  Je 
sais  bien  que  je  fais  des  sacrifices  énormes,  et  qu’il 
m’en  coûtera  plus  qu’à  personne  pour  quitter  ma 
famille,  mes  amis,  vous,  mon  cher  papa,  parce  que 
je  les  aime  plus  tendrement  qu’on  n’a  jamais  aimé. 
Mais  ce  voyage  n’est  pas  bien  long,  on  en  fait  tous 
les  jours  de  plus  considérables  pour  son  seul  plai- 
sir, et  d’ailleurs  j'espère  en  revenir  plus  digne  de 

sur  le  même  échafaud  que  M mère,  avait  épousé  son  cousin, 
le  vicomte  de  Koailles.  La  seconde,  Marie-Adrienne-Fran- 
çoise,  née  le  2 novembre  tjSÿ,  morte  le  34  décembre  1807, 
était  madame  de  Lafayette.  Les  trois  nôtres,  non  mariées  a 
l'époque  où  celle  lettre  fut  écrite,  épousèrent  ensuite  MM.  de 
Thésan,  de  Mootagu  et  de  Grammont. 

La  branche  cadette  de  la  famille  de  Nonilles  avait  pour 
chef  le  maréchal  de  Mouchy,  frère  du  maréchal  de  Noaillet, 
et  dont  les  enfants  étaient  le  prince  de  Poix,  mort  pair  de 
France  et  capitaine  des  gardes  sous  la  restauration,  la  duchesse 
de  Duras,  et  ce  même  vicomte  de  Noaillcs,  membre  de  l'As- 
semblée constituante,  mort  de  ses  blessures  dans  l'expédition 
de  Saint-Domingue  de  1801. 
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tout  ce  qui  aura  la  bonté  de  me  regretter.  Adieu, 
mon  cher  papa,  j'espère  vous  revoir  bientôt,  con- 
server-moi  votre  tendresse,  j’ai  bien  envie  de  la 
mériter,  et  je  la  mérite  déjà  par  celle  que  je  sens 
pour  vous,  et  le  respect  que  conservera  toute  sa 
vie, 

Votre  tendre  fils,  Lafatztti. 

J’arrive  pour  un  instant  à Paris,  mon  cher  papa, 
ne  prenant  que  le  temps  de  vous  dire  adieu.  Je 
voulais  écrire  à mon  oncle  1 et  à madame  dcLusi- 
gnem,  mais  je  suis  si  pressé  que  je  vous  prie  de  vous 
charger  de  mes  hommages. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

A boni  de  la  Victoire,  ce  3o  mai  1777. 

C’est  de  bien  loin  que  je  vous  écris,  mon  cher 
cœur,  et  a ce  cruel  éloignement  je  joins  l’incerli- 
ludc  encore  plus  affreuse  du  temps  où  je  pourrai 
savoir  de  vos  nouvelles.  J’espère  cependant  en 
avoir  bientôt;  parmi  tant  d’autres  raisons  qui  me 
font  désirer  d'arriver,  aucune  ne  me  donne  autant 
d’impatience  que  celle-là.  Oue  de  craintes,  que  de 
troubles  j'ai  à joindre  au  chagrin  déjà  si  vif  de  me 
séparer  de  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher  ! Comment 
aurez-vous  pris  mon  second  départ?  m’en  aurez- 
vous  moins  aimé?  m’aurez-vous  pardonné?  aurez- 
vous  songé  que  dans  tous  les  cas  il  fallait  être  sé- 
paré de  vous,  errant  en  Italie  2,  et  traînant  une 
vie  sans  gloire  au  milieu  des  personnes  les  plus 
opposées  et  à mes  projets,  et  à ma  façon  de  penser  ? 
Toutes  ces  réflexions  ne  m’ont  pas  empêché  d'é- 
prouver un  mouvement  affreux  dans  ces  terribles 
moments  qui  me  séparaient  du  rivage.  Vos  regrets, 
ceux  de  mes  amis,  d’Ilenrietlc  3,  tout  s'est  repré- 
senté à mon  âme  d’une  manière  déchirante.  C’est 
bien  alors  que  je  ne  me  trouvais  plus  d’excuse.  Si 
vous  saviez  tout  ce  que  j’ai  souffert,  les  tristes  jour- 
nées que  j’ai  passées  en  fuyant  tout  ce  que  j’aime 
au  monde?  Joindrai-je  à ce  malheur  celui  d'ap- 
prendre que  vous  ne  me  pardonnez  pas? en  vérité, 
mon  cœur,  je  serais  trop  à plaindre.  Mais  je  ne  vous 
parle  pas  de  moi,  de  ma  santé,  et  je  sais  que  ces 
détails  vous  intéressent. 

Je  suis  depuis  ma  dernière  lettre  dans  le  plus 

1 Monsieur  de  Lusignem,  oncle  par  alliance  de  M.  de  La- 

fayette. 

* Au  moment  où  le  projet  de  départ  de  M.  de  Lafayette 
éclata,  on  lui  prescrivit  d’aller  joindre  M.  le  duc  d'Aven  et 


ennuyeux  des  pays;  la  mer  est  si  triste,  et  nous 
nous  attristons , je  crois,  mutuellement , elle  et 
moi.  Je  devrais  être  arrivé,  mais  les  vents  m’ont 
cruellement  contrarié;  je  ne  me  verrai  pas  avant 
huit  ou  dix  jours  à Charlestown.  C’est  là  que  je 
compte  débarquer,  et  ce  sera  un  grand  plaisir  pour 
moi.  Une  fois  arrivé,  j'aurai  tous  les  jours  l’espé- 
rance de  recevoir  des  nouvelles  de  France;  j’ap- 
prendrai tant  de  choses  intéressantes  et  sur  ce  que 
je  vais  trouver,  et  surtout  sur  ce  que  j’ai  laissé  avec 
tant  de  regret!  Pourvu  que  j’apprenne  que  vous 
vous  portei  bien,  que  vous  m’aimez  toujours,  et 
qu’un  certain  nombre  d’amis  sont  dans  le  même 
cas,  je  serai  d'une  philosophie  parfaite  sur  tout  le 
reste,  de  quelque  espèce  et  de  quelque  pays  qu’il 
puisse  être.  Mais  aussi  si  mon  cœur  était  attaqué 
dans  un  endroit  bien  sensible  ; si  vous  ne  m’aimiez 
plus  tant,  je  serais  trop  malheureux.  Mais  je  ne 
dois  pas  le  craindre,  n'est-cc  pas,  mon  cher  cœur? 
— J’ai  été  bien  malade  dans  les  premiers  temps  de 
mon  voyage,  et  j'aurais  pu  me  donner  la  consola- 
tion des  méchants  qui  est  de  souffrir  en  nombreuse 
compagnie.  Je  me  suis  traité  à ma  manière,  et  j’ai 
été  plus  tôt  guéri  que  les  autres  ; à présent  je 
suis  à peu  près  comme  à terre.  Une  fois  arrivé,  je 
suis  sùr  d'avoir  acquis  l’assurance  d'une  santé  par- 
faite pour  bien  longtemps.  N’allez  pas  croire  que 
je  courre  des  dangers  réels  dans  les  occupations 
que  je  vais  avoir.  Le  poste  d'officier  général  a tou- 
jours été  regardé  comme  un  brevet  d’immortalité. 
C’est  un  service  si  différent  de  celui  que  j’aurais 
fait  en  France,  comme  colonel,  par  exemple.  Dans 
ce  grade-là,  on  n’est  que  pour  le  conseil.  Dcman- 
dez-le  à tous  les  officiers  généraux  français,  dont 
le  nombre  est  d'autant  plus  grand  qu'une  fois  ar- 
rivés là.  ils  ne  courent  plus  aucun  risque,  et  par 
conséquent  ne  font  pas  place  à d’autres  comme 
dans  les  autres  services.  La  preuve  que  je  ne  veux 
pas  vous  tromper,  c’est  que  je  vous  avouerai  qu’à 
présent  nous  courons  quelques  dangers,  parce  que 
nous  risquons  d’être  attaqués  par  des  vaisseaux 
anglais  et  que  le  mien  n'csl  pas  de  force  à se  dé- 
fendre. Mais  une  fois  arrivé,  je  suis  en  sûreté  par- 
faite. Vous  voyez  que  je  vous  dis  tout,  mon  cher 
cœur,  ainsi  ayez-y  confiance  et  ne  soyez  pas  in- 
quiète sans  sujet.  Je  ne  vous  ferai  pas  de  journal 
de  mon  voyage;  ici  les  jours  se  suivent,  et,  qui  pis 
est,  se  ressemblent.  Toujours  le  ciel,  toujours  l’eau; 
et  puis  le  lendemain,  c'est  la  même  chose.  En  vé- 
rité, les  gens  qui  font  des  volumes  sur  une  tra- 

madamc  de  Te»»ê,  M wrur,  qui  partaient  pour  un  Toyage  en 
Italie  et  en  Sicile. 

1 Premier  ru  fa  ut  de  M.  de  Lafayette,  et  qu’il  perdit  pendant 
le  royage.  (Voyez  la  Lettre  du  16  juin  1778.) 
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versée  maritime  doivent  être  de  cruels  bavards , 
car,  moi,  j’ai  eu  des  vents  contraires  comme  un 
autre;  j’ai  fait  un  trcs> long  voyage  comme  un 
autre;  j’ai  essuyé  des  orages;  j’ai  vu  des  vaisseaux, 
et  ils  étaient  beaucoup  plus  intéressants  pour  moi 
que  pour  tout  autre  : eh  bien  ! je  n’ai  rien  remar- 
qué qui  valut  la  peine  d'être  écrit,  ou  qui  ne  l’cùt 
été  par  tout  le  monde. 

A présent  parlons  de  choses  plus  importantes  : 
parlons  de  vous,  de  la  chère  Henriette,  de  son  frère 
ou  de  sa  sœur.  Henriette  est  si  aimable  qu’elle 
donne  le  goût  des  filles.  Quel  que  soit  notre  nouvel 
enfant,  je  le  recevrai  avec  une  joie  bien  vive.  Ne 
perdez  pas  un  moment  pour  hâter  mon  bonheur 
en  m’apprenant  sa  naissance.  Je  ne  sais  pas  si  c’est 
parce  que  je  suis  deux  fois  père,  mais  je  me  sens 
père  plus  que  jamais.  M.  Deanc  et  mon  ami  Car- 
michael  vous  fourniront  des  moyens;  je  suis  bien 
sûr  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  me  rendre  heu- 
reux le  plus  tôt  possible.  Ecrivez,  envoyez  meme 
un  homme  sûr;  un  homme  qui  vous  aurait  vue 
me  ferait  tant  de  plaisir  à interroger  ; Landrin  par 
exemple...  Enfin  comme  vous  le  jugerez  à propos. 
Vous  ne  connaissez  pas  mon  sentiment  aussi  vif, 
aussi  tendre  qu’il  est,  si  vous  croyez  pouvoir  né- 
gliger quelque  chose  qui  ait  rapport  à vous.  Vous 
recevrez  bien  tard  de  mes  nouvelles  cette  fois-ci  ; 
mais  quand  je  serai  établi,  vous  en  aurez  souvent 
et  de  bien  plus  fraîches.  Il  n’y  a pas  grande  diffé- 
rence entre  les  lettres  d'Amérique  et  les  lettres  de 
Sicile.  Je  vous  avoue  que  j’ai  furieusement  cette 
Sicile  sur  le  cœur.  Je  me  suis  cru  si  près  de  vous 
revoir.  Mais  brisons  court  à l’article  Sicile.  Adieu, 
mon  cher  cœur,  je  vous  écrirai  de  Charlestown, 
je  vous  écrirai  avant  d’y  arriver.  Bonsoir  pour 
aujourd'hui. 

o 7 juin. 

Je  suis  encore  dans  celte  triste  plaine,  et  c’est 
sans  nulle  comparaison  ce  qu’on  peut  faire  de  plus 
ennuyeux.  Pour  me  consoler  un  peu,  je  pense  à 
vous,  à mes  amis;  je  pense  au  plaisir  de  vous  re- 
trouver. Quel  charmant  moment  quand  j’arriverai, 
que  je  viendrai  vous  embrasser  tout  de  suite  sans 
être  attendu!  vous  serez  peut-être  avec  vos  enfants. 
J’ai  même  à penser  à cet  heureux  instant  un  plaisir 
délicieux  ; ne  croyez  pas  qu’il  soit  éloigné,  il  me 
paraîtra  bien  long  sûrement,  mais  dans  le  fait  il 
ne  sera  pas  aussi  long  que  vous  allez  vous  l’ima- 

1  Le  vicomte  de  Nouille»,  beau-frère  de  M.  de  Lafayctte. 

1 Le  prince  de  Poix,  fils  du  maréchal  de  Mouchy.et,  par 
conséquent,  oncle  à la  mode  de  Bretagne  de  madame  de  La- 
fayette. 

* MH»  Marin  était  une  gouvernante  de  mesdemoiselles 

de  Noailles,et  l'abbé  Fa  von  le  précepteur  de  M.  de  Lafayelte. 


giner.  Sans  pouvoir  décider  ni  le  jour  ni  même  le 
mois,  sans  voir  par  moi-mème  l’étal  des  choses, 
cet  exil  prescrit  jusqu’au  mois  de  janvier  par  M.  le 
duc  d’Ayen  me  paraissait  si  immense  que  certai- 
nement je  ne  prendrai  pas  sur  moi  de  m’en  or- 
donner un  bien  long.  Vous  avouerez,  mon  cœur, 
que  l’occupation  et  l’existence  que  je  vais  avoir 
sont  bien  différentes  de  celles  qu’on  me  gardait 
dans  ce  futile  voyage.  Défenseur  de  cette  liberté 
que  j’idolâtre,  libre  moi-même  plus  que  personne, 
en  venant  comme  ami  offrir  mes  services  à cette 
république  si  intéressante,  je  n’y  porte  que  ma 
franchise  et  ma  bonne  volonté,  nulle  ambition,  nul 
intérêt  particulier;  en  travaillant  pour  ma  gloire, 
je  travaille  pour  leur  bonheur.  J’espère  qu’en  ma 
faveur  vous  deviendrez  bonne  Américaine,  c’est  un 
sentiment  fait  pour  les  cœurs  vertueux.  Le  bon- 
heur de  l’Amérique  est  intimement  lié  au  bonheur 
de  toute  l’humanité  ; elle  va  devenir  le  respectable 
et  sûr  asile  de  la  vertu,  de  l’honnêteté,  de  la  tolé- 
rance, de  l’égalité  et  d’une  tranquille  liberté. 

Nous  avons  de  temps  en  temps  de  petites  alertes, 
mais  avec  un  peu  d’adresse  et  de  bonne  fortune, 
je  suis  bien  sûr  de  passer  sans  inconvénient.  J’en 
serai  d’autant  plus  charmé  que  je  deviens  tous  les 
jours  excessivement  raisonnable.  Vous  savez  que 
le  vicomte  1 * est  sujet  à répéter  que  les  voyages  for- 
ment les  jeunes  gens;  s’il  ne  le  disait  qu'une  fois 
tous  les  matins,  et  une  fois  tous  les  soirs,  en  vérité 
ce  ne  serait  pas  trop,  car  je  sens  de  plus  en  plus  la 
justesse  de  celte  sentence.  Je  ne  sais  où  il  est  ce 
pauvre  vicomte,  non  plus  que  le  prince  3,  non 
plus  que  tous  mes  amis.  C’est  pourtant  une  cruelle 
chose  que  cette  ignorance.  Toutes  les  fois  que  vous 
pourrez  rencontrer  dans  un  coin  quelqu'un  que 
j'aime,  dites-lui  mille  et  dix  mille  choses  pour  moi. 
Embrassez  bien  tendrement  mes  chères  sœurs,  di- 
tes-Icur  qu'elles  se  souviennent  de  moi  cl  qu’elles 
m'aiment;  faites  bien  mes  compliments  à made- 
moiselle Marin  ; je  vous  recommande  aussi  ce  pau- 
vre abbé  Fayon  3.  Quant  à M.  le  maréchal  de 
Noailles,  dites-lui  que  je  ne  lui  écris  pas  de  peur 
de  l’ennuyer,  et  parce  que  je  n’ai  à lui  apprendre 
que  mon  arrivée;  que  j'attends  scs  commissions 
pour  des  arbres  ou  plantes,  ou  ce  qu'il  voudra  de 
moi,  et  que  je  voudrais  bien  que  mon  exactitude 
pût  cire  une  preuve  de  mon  sentiment  pour  lui. 
Présentez  aussi  mes  hommages  à madame  la  du- 
chesse de  la  Trémoïllc  4,  et  dites-lui  que  je  lui  fais 

4 Madame  de  Lafayctte , l’auteur  de  la  Princesse  de  Cli- 
ves, ne  laissa  qu'une  fille,  qui  fut  madame  de  La  Tréraoille,  et 
qui,  héritière  des  bieu»  de  la  famille  de  Lafayctte,  se  prêta  a 
faire  rentrer  dans  les  mains  de  se»  cousin*,  qui  hahitaieut  la 
province,  ceux  de  ce»  bien»  que  l'esprit  de  famille  pouvait 
tenir  à conserver  aux  héritiers  du  nom.  Depuis  lor*  la  bran- 
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les  mêmes  offres  qu’à  M.  le  maréchal  de  Noailles, 
pour  elle  ou  pour  sa  belle-fille  qui  a un  fort  beau 
jardin.  Faites  aussi  savoir  à mon  vieil  ami  Dcs- 
places1  que  jesuis  en  bonne  santé.  Quanta  mes  tan- 
tes,  à madamcd'Ayen,àla  vicomtesse,  je  leur  écris. 

Voilà  mes  petites  commissions,  mon  cher  cœur; 
j’ai  écrit  aussi  en  Sicile.  On  voit  aujourd'hui  plu- 
sieurs espèces  d'oiseaux  qui  annoncent  que  nous 
ne  sommes  pas  bien  loin  de  la  terre.  L’espérance 
d’y  arriver  est  bien  douce;  car  la  vie  de  ce  pays-ci 
est  bien  ennuyeuse.  Heureusement  que  ma  bonne 
santé  me  permet  de  m'occuper  un  peu  ; je  me  par- 
tage entre  les  livres  militaires  et  les  livres  anglais. 
J’ai  fait  quelques  progrès  dans  celte  langue  qui  va 
me  devenir  si  nécessaire.  Adieu,  la  nuit  ne  me  per- 
met pas  de  continuer,  car  j'ai  interdit  toute  lumière 
dans  mon  vaisseau  depuis  quelques  jours;  voyez 
comme  je  suis  prudent!  Adieu  donc,  si  mes  doigts 
sont  un  peu  conduits  par  mon  cœur,  je  n’ai  pas  bc 
soin  d’y  voir  clair  pour  vous  dire  que  je  vous  aime 
et  que  je  vous  aimerai  toute  ma  vie. 

i5  juin,  chez  le  major  Hoger  *. 

J’arrive,  mon  cher  cœur,  en  très-bonne  santé, 
dans  la  maison  d'un  officier  américain,  et  par  le 
plus  grand  bonheur  du  monde  un  vaisseau  français 
met  à la  voile;  jugez  comme  j'en  suis  aise.  Je  vais 
ce  soir  à Charlestown,  je  vous  y écrirai.  Il  n’y  a 
point  de  nouvelles  intéressantes.  La  campagne  est 
ouverte,  maison  ne  se  bat  pas,  très-peu  du  moins. 
Les  manières  de  ce  monde-ci  sont  simples,  honnê- 
tes et  dignes  en  tout  du  pays  où  tout  retentit  du 
beau  nom  de  liberté.  Je  complais  écrire  à madame 
d'Ayen,  mais  c’est  impossible.  Adieu,  adieu,  mon 
cœur.  De  Charlestown  je  me  rendrai  par  terre  à 
Philadelphie  et  à l’armée.  N’est-il  pas  vrai  que  vous 
m’aimerez  toujours  ? 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Ce  19  juin  1777»*  Charlestown. 

Si  j’ai  été  pressé,  mon  cher  cœur,  de  finir  ma 
dernière  lettre  écrite  il  y a cinq  ou  six  jours,  j’es- 
père au  moins  que  le  capitaine  américain,  que  je 
croyais  français,  vous  l’aura  fait  tenir  dans  le  moins 
de  temps  possible.  Celle  lettre  disait  que  je  suis 

clic  de  ceux-ci,  dont  M-  de  Lafavctte  était  le  dernier  représen- 
tant, avait  constamment  entretenu  des  rapports  intimes,  non 
seulement  de  parente,  mais  d’affection,  avec  la  famille  de  la 
Ticmoillc. 


arrivé  à bon  port  dans  ce  pays-ci,  après  avoir  clé 
un  peu  malade  dans  les  premières  semaines;  que 
j’étais  actuellement  chez  un  officier  fort  obligeant 
dans  la  maison  duquel  j'avais  débarqué,  que  j’avais 
voulu  aller  tout  droit,  que  mon  voyage  avait  duré 
près  de  deux  mois  ; cette  lettre  parlait  de  tout  ce 
qui  intéresse  le  plus  mon  cœur,  du  regret  de  vous 
avoir  quittée,  de  votre  grossesse,  de  nos  chers  en- 
fants; elle  disait  aussi  que  je  me  porte  à merveille. 
Je  vous  en  fais  l’extrait,  parce  que  messieurs  les 
Anglais  pourraient  bien  s’amuser  à la  prendre  en 
chemin.  Cependant  je  compte  assez  sur  mon  étoile 
pour  espérer  qu’elle  vous  parviendra.  Cette  étoile 
vient  de  me  servir  de  manière  a étonner  tout  ce  qui 
est  ici;  comptez-y  un  peu,  mon  cœur;  et  soyez 
sûre  qu’elle  doit  vous  tranquilliser  entièrement. 
J’ai  débarqué  après  m’être  promené  plusieurs  jours 
le  long  d’une  côte  qui  fourmille  de  vaisseaux  en- 
nemis. Quand  je  suis  arrivé  ici,  tout  le  monde  m’a 
dit  que  mon  vaisseau  était  pris  sûrement,  parce 
que  deux  frégates  anglaises  bloquaient  le  port.  J’ai 
même  envoyé  et  par  terre  et  par  mer  des  ordres  au 
capitaine  de  mettre  les  hommes  à terre  et  de  brû- 
ler le  navire,  s'il  en  était  temps  encore;  eh  bien! 
par  un  bonheur  inconcevable,  un  coup  de  vent 
ayant  pour  un  instant  éloigné  les  frégates,  mou 
vaisseau  est  arrivé  eu  plein  midi  sans  rencontrer 
ni  amis  ni  ennemis.  J’ai  trouvé  à Charlestown  uu 
officier  général  actuellement  de  service,  le  général 
Uowc.  Le  président  des  États  doit  arriver  ce  soir 
de  la  campagne.  Tous  les  gens  avec  qui  j’ai  voulu 
faire  connaissance  ici  m’ont  comblé  de  politesses 
et  d'attentions  (et  ce  ne  sont  pas  les  politesses  d’Eu- 
ropc)  ; je  ne  peux  que  me  louer  de  la  réception 
que  j’ai  eue  ici,  quoique  je  n’aie  pas  jugé  à propos 
d’entrer  dans  aucun  détail,  ni  sur  mes  arrange- 
ments, ni  sur  mes  projets.  Je  veux  voir  auparavant 
le  congrès.  J’espère  partir  dans  deux  jours  pour 
Philadelphie,  c'est  uue  roule  par  terre  de  plus  de 
deux  cent  cinquante  lieues;  nous  nous  séparerons 
en  petites  troupes;  j’ai  déjà  acheté  des  chevaux  et 
de  petites  voitures  pour  me  transporter.  Il  se  trouve 
actuellement  ici  des  vaisseaux  français  cl  améri- 
cains qui  sortent  ensemble  demain  malin,  dans  un 
instant  où  ils  ne  verront  pas  les  frégates;  d’ail- 
leurs ils  sont  nombreux,  armés  cl  m’ont  promis 
de  se  bien  défendre  contre  de  petits  corsaires  qu’ils 
rencontreront  sûrement.  Je  partagerai  mes  lettres 
sur  les  différents  uavires,  en  cas  qu'il  arrive  quel- 
que chose  à un  d’eux. 

1 Ancien  valet  de  chambre- 

* Ce st  le  père  de  celui  qui  t'est  si  généreusement  dévoue 
pour  sauver  Lafayelte  des  prisons  d'OUnutz.  (.Vote  de  M.  de 

tMfajrette.) 
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Je  vais  à présent  vous  parler  du  pays,  mon  cher 
cœur,  et  de  ses  habitants.  Ils  sont  aussi  aimables 
que  mon  enthousiasme  avait  pu  se  le  figurer.  La 
simplicité  des  manières,  le  désir  d'obliger,  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté,  une  douce  égalité,  ré- 
gnent ici  parmi  tout  le  monde.  L'homme  le  plus 
riche  et  le  plus  pauvre  sont  de  niveau,  et  quoiqu'il 
y ait  des  fortunes  immenses  dans  ce  pays,  je  défie 
de  trouver  la  moindre  différence  entre  leurs  maniè- 
res respectives  les  uns  pour  les  autres.  J’ai  com- 
mencé par  la  vie  de  campagne,  chez  le  major 
Huger;  à présent,  me  voici  à la  ville.  Tout  y res- 
semble assez  à la  façon  anglaise,  excepté  qu'il  y a 
plus  de  simplicité  chez  eux  qu’en  Angleterre.  La 
ville  de  Charlestown  est  une  des  plus  jolies,  des 
mieux  bâties  et  des  plus  agréablement  peuplées 
que  j’aie  jamais  vues.  Les  femmes  américaines  sont 
fort  jolies,  fort  simples  et  d’une  propreté  char- 
mante. Elle  règne  ici  partout  avec  la  plus  grande 
recherche,  bien  plus  même  qu’en  Angleterre.  Ce 
qui  m’enchante  ici  c’est  que  tous  les  citoyens  sont 
frères.  Il  n’y  a en  Amérique  ni  pauvres,  ni  même 
ce  qu’on  appelle  paysans.  Tous  les  citoyens  ont  un 
bien  honnête,  et  tous,  les  mêmes  droits  que  le  plus 
puissant  propriétaire  du  pays.  Les  auberges  sont  ! 
bien  différentes  d’Europe;  le  maître  et  la  maîtresse 
se  mettent  à table  avec  vous,  font  les  honneurs 
d’un  bon  repas,  et  en  partant  vous  payez  sans 
marchander.  Quand  on  ne  veut  pas  aller  dans  une 
auberge,  on  trouve  des  maisons  de  campagne  où 
il  suflit  d’être  bon  Américain  pour  être  reçu  avec 
les  attentions  qu’on  aurait  en  Europe  pour  un  ami. 

Quant  à ma  réception  particulière,  j'ai  épruuvé 
la  plus  agréable  possible  de  tout  le  monde.  Il  suflit 
d’être  venu  avec  moi  pour  être  accueilli  de  la  ma- 
nière la  plus  satisfaisante.  Je  viens  d’être  cinq 
heures  à un  grand  dîner,  donné  par  un  particu- 
lier de  cette  ville  à mon  intention.  Les  généraux 
Uowc  et  Moultrie,  et  plusieurs  officiers  de  ma  cara- 
vane, y étaient.  Nous  avons  bu  des  santés  cl  bar- 
bouillé de  l’anglais,  qu'à  présent  je  commence  à 
parler  un  peu.  Demain  je  ferai  ma  visite  et  mène- 
rai ces  messieurs  chez  M.  le  président  des  Étals,  et 
je  travaillerai  à mes  arrangements  de  départ.  Après 
demain,  les  généraux  qui  commandent  ici  me 
mèneront  voir  la  ville  et  ses  eu  virons,  et  ensuite  je 
partirai  pour  l'armée.  Il  faut  que  je  ferme  et  que 
j’envoie  ma  lettre  tout  de  suite,  parce  que  le  vais- 

1  Le  vicomte  de  Coigny,  fils  du  dernier  maréchal  de  ce 

nom,  était  un  ami  intime  de  la  jeunesse  de  M.  de  Lafuycttr; 
il  mourut  jeune,  peut-être  même  pendant  ce  voyage  (Voy.  les 

Lettres  du  6 janvier  et  du  i3  février  1778).  Le  comte  de  Ségur, 
qui  avait  épousé  U wrurde  la  duchesse  d’Ayen.  rtqui  était  par 
conséquent  oncle  de  M.  de  Lafayette,  est  toujours  resté  son 
ami.  (V.m  Mémoires  publics  avant  sa  mort,  arrivée  en  i83o.) 


seau  ira  ce  soir  à l'entrée  du  port  pour  décamper 
demain  à cinq  heures.  Comme  tous  les  bâtiments 
courent  des  dangers,  je  partage  mes  lettres  sur 
tous.  J’écris  à MM.  de  Coigny,  de  Poix,  de  Noail- 
les,  de  Ségur,  et  a madame  d’Ayen  *.  S’il  y en  a 
quelqu'une  qui  reste  en  chemin,  donnez-leur  de 
mes  nouvelles. 

D’après  l’agréable  existence  que  j’ai  dans  ce 
pays-ci,  la  sympathie  qui  me  met  aussi  à mon  aise 
avec  les  habitants  que  si  je  les  connaissais  depuis 
vingt  ans,  la  ressemblance  de  leur  manière  de  pen- 
ser et  de  la  mienne,  mon  amour  pour  la  gloire  et 
pour  la  liberté,  on  doit  croire  que  je  suis  bien  heu- 
reux; mais  vous  me  manquez,  mon  cher  cœur; 
mes  amis  me  manquent;  et  il  n'y  a pas  de  bonheur 
pour  moi  loin  de  vous  et  d'eux.  Je  vous  demande 
si  vous  m’aimez  toujours,  mais  je  me  le  demande 
bien  plus  souvent  à moi- même,  cl  mon  cœur  me 
répond  toujours  que  oui;  j’espère  qu’il  ne  me 
(rompe  pas.  J’attends  de  vos  nouvelles  avec  une 
impatience  inexprimable;  j'espère  en  trouver  à 
Philadelphie.  Toute  ma  crainte  est  que  ce  corsaire 
qui  devait  in'cn  porter  ne  soit  pris  en  voyage. 
Quoique  j'imagine  avoir  fort  déplu  aux  Anglais  en 
prenant  la  liberté  de  partir  en  dépit  d'eux,  pour 
arriver  à leur  barbe,  j'avoue  qu'ils  ne  seront  pas 
en  reste  avec  moi,  s’ils  attrapent  ce  vaisseau,  ma 
chère  espérance,  sur  lequel  je  compte  tant  pour 
avoir  de  vos  lettres.  Écrivez- en  souvent,  s’il  vous 
plaît,  et  de  longues.  Vous  ne  connaissez  pas  assez 
toute  la  joie  que  j’aurai  à les  recevoir.  Embrassez 
bien  Henriette  : puis-je  dire,  mon  cœur,  embras- 
sez iios  enfants?  Ces  pauvres  enfants  ont  un  père 
qui  court  les  champs , mais  un  bon  et  honnête 
homme  dans  le  fond,  un  bon  père  qui  aime  bicu 
sa  famille,  et  un  bon  mari  aussi,  car  il  aime  sa 
femme  de  tout  son  cœur.  Faites  tous  mes  compli- 
ments à vos  amies  et  aux  miens;  je  dirais  aussi 
mes  amies,  avec  la  permission  de  la  comtesse  Au- 
guste et  de  madame  de  Fronsac1 2.  Ce  que  j’entends 
par  mes  amis,  vous  savez  bien  que  c’est  la  chère 
société;  société  de  la  cour  autrefois,  et  qui  par  le 
laps  de  temps  est  devenue  société  de  l’Épée-de- 
bois  3 ; nous  autres  républicains  nous  trouvons 
qu'elle  eu  vaut  bien  mieux.  Cette  lettre  vous  sera 
rendue  par  un  capitaiue  français  qui,  je  crois,  ira 
vous  la  remettre  lui-méme,  mais  je  vous  confie 
que  je  me  prépare  encore  une  bonne  affaire  pour 

* La  comtesse  Auguste  d'Aremberg,  femme  du  cumte  do 
Lainark,  l'ami  de  Mirabeau,  et  la  duchesse  de  Frunuc,  belle- 
fille  du  maréchal  de  Richelieu. 

1 C’était  une  société  de  jeune*  g«Ui  qui  se  réunissaient 
d’abord  à Versailles,  et  qui  prit  ensuite  ses  rendez-vous  dans 
une  auberge  de  Paris.  {.Vote  de  M.  de  La/ a jette.) 
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demain;  c'est  de  vous  écrire  par  un  Américain  ! 
qui  part  aussi,  mais  plus  tard.  Adieu  donc,  mon 
cher  cœur,  je  finis  faute  de  papier,  faute  de  temps, 
et  si  je  ne  vous  répète  pas  dix  mille  fois  que  je 
vous  aime,  ce  n’esl  pas  faute  de  sentiment,  mais 
bien  faute  de  modestie,  parce  que  j’ai  la  confiance 
d'espérer  que  je  vous  en  ai  persuadée.  Il  est  fort 
avant  dans  la  nuit,  il  fait  une  chaleur  afTreuse,  et 
je  suis  dévoré  de  moucherons  qui  vous  couvrent- 
de  grosses  ampoules;  mais  les  meilleurs  pays  ont, 
comme  vous  voyez,  leurs  inconvénients.  Adieu, 
mon  cœur,  adieu. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Petertburg,  ce  17  juillet  1777. 

Je  suis  bien  heureux,  mon  cher  cœur,  si  le  mot 
de  bonheur  est  fait  pour  moi  tant  que  je  serai  loin 
de  tout  ce  que  j'aime;  voici  un  vaisseau  prêt  à par- 
tir pour  France,  et  je  pourrai  vous  dire,  avant  d'ar- 
river à Philadelphie,  que  je  vous  aime,  mon  coeur, 
et  que  vous  pouvez  être  bien  tranquille  sur  ma 
santé.  J’ai  supporté  la  fatigue  du  voyage  sans  m'en 
apercevoir;  il  a été  bien  long  et  bien  ennuyeux  par 
terre,  quoiqu'il  le  fût  encore  davantage  quand 
j'étais  dans  mon  triste  vaisseau.  Je  suis  à présent 
à huit  journées  de  Philadelphie  et  dans  le  beau 
pays  de  la  Virginie.  Toutes  les  fatigues  sont  pas- 
sées, et  je  crains  bien  que  celles  de  la  guerre  ne 
soient  bien  légères,  s'il  est  vrai  que  le  général 
Howc  est  parti  dcNew-Yorck  pour  aller  je  ne  sais 
ou.  Mais  toutes  les  nouvelles  sont  si  incertaines 
que  j'attends  mon  arrivée  pour  fixer  mon  opinion; 
c'est  là,  mon  cœur,  que  je  vous  écrirai  une  longue 
lettre.  Vous  devez  en  avoir  reçu  quatre  de  moi,  si 
elles  ne  sont  pas  tombées  entre  les  mains  des  An- 
glais. Je  n'ai  pas  reçu  de  vos  nouvelles,  et  mon 
impatience  d’arriver  à Philadelphie  pour  en  avoir 
ne  peut  se  comparer  à rien.  Jugez  de  l'état  de  mon 
âme,  après  celle  immensité  de  temps,  sans  recevoir 
deux  lignes  d’aucun  de  mes  amis.  Enfin  j’espère 
que  cela  finira,  car  je  ne  puis  vivre  dans  une  telle 
incertitude.  J'ai  entrepris  une  lâche  en  vérité  trop 
forte  pour  mon  cœur,  il  n’était  pas  né  pour  tant 
souffrir. 

Vous  aurez  appris  le  commencement  de  mon 
voyage;  vous  savez  que  j'étais  parti  brillamment  en 
carrosse,  vous  saurez  à présent  que  nous  sommes 
tous  à cheval  après  avoir  brisé  les  voilures  selon 
ma  louable  coutume,  et  j'espère  vous  écrire  dans 
peu  de  jours  que  nous  sommes  arrivés  à pied.  Il  y | 


a un  peu  de  fatigue,  mais  quoique  plusieurs  de 
mes  compagnons  en  aient  beaucoup  souffert,  je  ne 
m'en  suis  pas  du  tout  aperçu.  Peut-être  le  capi- 
taine qui  porte  ma  lettre,  ira  vous  faire  une  visite; 
alors  je  vous  prie  de  le  bien  recevoir. 

J’ose  à peine  penser  au  temps  de  vos  couches, 
mon  cher  cœur,  et  cependant  j'y  pense  à tous  les 
moments  de  ma  journée.  Je  ne  m'en  occupe  pas 
sans  un  tremblement,  une  crainte  affreuse.  En  vé- 
rité je  suis  bien  malheureux  d'étre  si  loin  de  vous; 
quand  vous  ne  m’aimeriez  pas , vous  devriez  me 
plaindre;  mais  vous  m'aimez  et  toujours  nous  se- 
rons heureux  l’un  par  l’autre.  Ce  petit  billet  est 
bien  raccourci  en  comparaison  des  volumes  que  je 
vous  ai  envoyés , mais  yous  eu  recevrez  un  autre 
sous  peu  de  jours. 

Plus  je  m'avance  vers  le  nord,  plus  j'aime  et  ce 
pays  et  ses  habitants.  Il  n'y  a pas  de  politesses,  de 
prévenances,  que  je  n'en  éprouve,  quoique  plu- 
sieurs sachent  à peine  qui  je  suis.  Mais  je  vous 
manderai  tout  cela  plus  au  long  de  Philadelphie. 
Je  n'ai  ici  que  le  temps  de  vous  prier,  mon  cher 
cœur,  de  ne  pas  oublier  un  malheureux  qui  a payé 
bien  cher  le  tort  de  vous  quitter,  et  qui  n'avait 
jamais  si  bien  senti  combien  il  vous  aime. 

Mes  respects  à madame  d’Aycn , mes  tendres 
compliments  à ma  sœur.  Faites  savoir  à M.  de 
Coigny  et  à M.  de  Poix  que  je  me  porte  bien,  s’il 
arrive  malheur  à des  lettres  que  j’enverrai  par  une 
autre  occasion  qu’on  m’a  dite,  où  je  vous  écrirai 
encore  un  mot,  mais  je  n’en  suis  pas  si  sûr  que  de 
celle-ci. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Ce  a3  juillet  1777. 

Je  tombe  toujours,  mon  cher  cœur,  sur  des  oc- 
casions qui  vont  partir;  mais  pour  celle-ci,  elle  est 
si  pressée  que  je  n'ai  qu’un  demi  quart  d’heure  à 
moi,  le  vaisseau  est  à la  voile,  et  je  ne  puis  vous 
mander  autre  chose  que  mon  heureuse  arrivée  à 
Annapolis,  à quarante  lieues  de  Philadelphie.  Je  ne 
vous  dirai  pas  comment  est  cette  ville,  car  en  des- 
cendant de  cheval,  je  m’arme  d'une  petite  broche 
trempée  dans  de  l'encre  blanche.  Vous  avez  dû  re- 
cevoir cinq  lettres  de  moi , à moins  que  le  roi 
George  n’en  ait  reçu  quelqu'une.  La  dernière  a été 
expédiée  il  y a trois  jours;  je  vous  y rendais  compte 
de  ma  bonne  santé  qui  n'a  pas  été  altérée  un  mo- 
ment, de  mon  impatience  d’arriver  à Philadelphie. 

I J’apprends  ici  une  mauvaise  nouvelle  : Ticonde- 
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roga , le  poste  le  plus  fort  de  l'Amérique,  a été 
forcé  par  les  ennemis;  c’est  bien  fâcheux,  il  faudra 
tâcher  de  réparer  cela.  En  revanche  nos  troupes 
ont  pris  un  officier  général  anglais  près  de  New- 
Yorck.  Je  suis  tous  les  jours  plus  malheureux  de 
vous  avoir  quittée,  mon  cher  cœur,  j’espère  rece- 
voir de  vos  nouvelles  à Philadelphie,  et  cette  espé- 
rance tient  une  grande  place  dans  l'impatience  que 
j’ai  d’y  être  arrivé.  Adieu,  mon  cœur,  je  suis  si 
pressé  que  je  ne  sais  pas  ce  que  je  vous  mande; 
mais  je  sais  bien  que  je  vous  aime  plus  tendrement 
que  jamais,  qu’il  fallait  le  chagrin  de  cette  sépara- 
tion pour  me  convaincre  à quel  point  vous  m’étiez 
chère,  et  que  je  donnerais  la  moitié  de  mon  sang 
pour  obtenir  le  plaisir  de  vous  embrasser  une  fois, 
de  vous  dire  une  fois  moi-méme  combien  je  vous 
aime.  Mes  respects  à madame  d’Ayen,  mes  compli- 
ments à la  vicomtesse,  à mes  sœurs,  à tous  mes 
amis;  je  n’ai  le  temps  d’écrire  qu'à  vous.  Ah  ! si 
vous  saviez  combien  je  vous  regrette,  combien  je 
soufTre  d’étre  loin  de  vous,  et  tout  ce  que  me  dit 
mon  cœur,  vous  me  trouveriez  un  peu  digne  d’élre 
aimé.  Il  ne  me  reste  plus  de  place  pour  mon  Hen- 
riette ; dirai-je  pour  mes  enfants?  Embrassez, 
embrassez  cent  mille  fois , je  serai  toujours  de 
moitié. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

0(1  septembre  1777-  Philadelphie 

Je  vous  écris  deux  mots,  mon  cher  cœur,  par  des 
officiers  français  de  mes  amis  qui  étaient  venus  avec 
moi,  et  qui,  n’ayant  pas  été  placés,  s’en  retour- 
nent en  France.  Je  commence  par  vous  dire  que  je 
me  porte  bien,  parce  que  je  veux  finir  par  vous 
dire  que  nous  nous  sommes  battus  hier  tout  de 
bon,  et  nous  n’avons  pas  été  les  plus  forts.  Nos 
Américains,  après  avoir  tenu  ferme  pendant  assez 
longtemps,  ont  fini  par  être  mis  en  déroute;  en  tâ- 
chant de  les  rallier,  messieurs  les  Anglais  m’ont 
gratifie  d’un  coup  de  fusil  qui  m’a  un  peu  blessé  à 
la  jambe,  mais  cela  n’est  rien,  mon  cher  cœur,  la 
balle  n’a  touché  ni  os  ni  nerf,  et  j’en  suis  quille 
pour  être  couché  sur  le  dos  pour  quelque  temps, 
ce  qui  me  met  de  fort  mauvaise  humeur.  J’espère, 
mon  cher  cœur,  que  vous  ne  serez  pas  inquiète; 
c'est  au  contraire  une  raison  de  l’élre  moins,  parce 
que  me  voilà  hors  de  combat  pour  quelque  temps, 
étant  dans  l’intention  de  me  bien  ménager;  soyez- 
en  bien  persuadée,  mon  cher  cœur.  Cette  alTairc 
aura,  je  crains,  de  bien  fâcheuses  suites  pour  l’A- 


mérique. Il  faudra  tâcher  de  réparer,  si  nous  pou- 
vons. Vous  devez  avoir  reçu  bien  des  lettres  de  moi, 
à moins  que  les  Anglais  n’en  veuillent  à mes  épl- 
tres  autant  qu'à  mes  jambes.  Je  n’en  ai  encore  reçu 
qu'une  de  vous,  et  je  soupire  après  des  nouvelles. 
Adieu,  on  me  défend  d'écrire  plus  longtemps.  De- 
puis plusieurs  jours,  je  n’ai  pas  eu  celui  de  dormir. 
La  nuit  dernière  a été  employée  à notre  retraite  et 
à mon  voyage  ici  où  je  suis  fort  bien  soigné.  Faites 
savoir  à mes  amis  que  je  me  porte  bien.  Mille  ten- 
dres respects  à madame  d’Ayen.  Mille  compliments 
à la  vicomtesse  et  à mes  sœurs.  Ces  officiers  par- 
tiront bientôt.  Ils  vous  verront;  qu’ils  sont  heu- 
reux! Bonsoir,  mon  cher  cœur.  Je  vous  aime  plus 
que  jamais. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Ce  t*r  octobre  1777. 

Je  vous  ai  écrit,  mon  cher  cœur,  le  1 2 septembre; 
c’est  que  ce  douze  est  le  lendemain  du  onze,  et 
pour  ce  onze-là  j’ai  une  petite  histoire  à vous  ra- 
conter. A la  voir  du  beau  côté,  je  pourrais  vous 
dire  que  des  réflexions  sages  m'ont  engagé  à rester 
quelques  semaines  dans  mon  lit  à l’abri  des  dan- 
gers ; mais  il  faut  vous  avouer  que  j’y  ai  été  invité 
par  une  légère  blessure  que  j’ai  attrapée,  je  ne 
sais  comment,  car  je  ne  m’exposais  pas  en  vérité. 
C’était  la  première  affaire  où  je  me  trouvais;  ainsi 
voyez  comme  elles  sont  rares.  C'est  la  dernière  de 
la  campagne,  du  moins  la  dernière  grande  bataille 
suivant  toute  apparence,  et  s’il  y avait  quelque 
autre  chose,  vous  voyez  bien  que  je  n’y  serais  pas. 
En  conséquence,  mon  cher  cœur,  vous  pouvez  être 
bien  tranquille.  J’ai  du  plaisir  à vous  rassurer; 
en  vous  disant  de  ne  pas  craindre  pour  moi,  je  me 
dis  à moi-méme  que  vous  in’aimcz.  et  cette  petite 
conversation  avec  mon  cœur  lui  plaît  fort,  car  il 
vous  aime  plus  tendrement  qu’il  n’a  jamais  fait. 

Je  n’eus  rien  de  plus  pressé  que  de  vous  écrire 
le  lendemain  de  cette  affaire.  Je  vous  disais  bien 
que  ce  n'est  rieu  cl  j’avais  raison.  Tout  ce  que  je 
crains,  c’est  que  vous  ne  l'ayez  pas  reçue.  Comme 
en  même  temps  le  général  Howe  donne  au  roi  son 
maître  des  détails  un  peu  bouffis  de  ses  exploits 
d’Amérique;  s’il  m'a  mandé  blessé,  il  pourrait 
bien  me  mander  tué  aussi,  cela  ne  coûte  rien  ; mais 
j’espère  que  mes  amis  et  vous  surtout  n’ajouterez 
jamais  foi  aux  rapports  de  gens  qui  avaient  bien 
osé  faire  imprimer,  l'année  passée,  que  le  général 
Washington  et  tous  les  officiers  généraux  de  son 
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armée  étant  ensemble  sur  un  bateau,  la  barque 
avait  chaviré,  et  tout  le  monde  était  noyé.  Mais 
parlons  donc  de  cette  blessure;  clic  passe  dans  les 
chairs,  ne  touche  ni  os  ni  nerf.  Les  chirurgiens 
sont  étonnés  de  la  promptitude  avec  laquelle  elle 
guérit.  Ils  tombent  en  extase  toutes  les  fois  qu'ils 
me  pansent,  et  prétendent  que  c’est  la  plus  belle 
chose  du  monde.  Moi,  je  trouve  que  c’est  une  chose 
fort  sale,  fort  ennuyeuse  et  assez  douloureuse,  cela 
dépend  des  goûts;  mais  dans  le  fond  si  un  homme 
se  faisait  blesser  pour  se  divertir,  il  viendrait  re- 
garder comme  je  le  suis  pour  l’étre  de  même. 
Voilà,  mon  cher  cœur,  l’histoire  de  ce  que  j’ap- 
pelle pompeusement  ma  blessure  pour  me  don- 
ner des  airs  et  me  rendre  intéressant. 

A présent,  comme  femme  d’un  officier  général 
américain,  il  faut  que  je  vous  fasse  votre  leçon. 
On  vous  dira  : « Ils  ont  été  battus.  :>  Vous  répon- 
drez : u C'est  vrai,  mais  entre  deux  armées  égale» 
en  nombre  et  en  plaine,  de  vieux  soldats  ont  tou- 
jours de  l’avantage  sur  des  neufs  ; d’ailleurs  ils  ont 
eu  le  plaisir  de  tuer  beaucoup  plus  de  monde  aux 
ennemis  qu’ils  n’en  ont  perdu.  >•  Après  cela,  on 
ajoutera  : h C’est  fort  bon , mais  Philadelphie  est 
prise,  la  capitale  de  l'Amérique,  le  boulevard  de  la 
liberté.  » Vous  repartirez  poliment  : « Vous  êtes 
des  imbéciles.  Philadelphie  est  une  triste  ville, 
ouverte  de  tous  côtés,  dont  le  port  était  déjà  ferme  ; 
que  la  résidence  du  congrès  a rendue  fameuse , je 
je  ne  sais  pourquoi  ; voilà  ce  que  c'est  que  cette 
fameuse  ville,  laquelle,  par  parenthèse , nous  leur 
ferous  bien  rendre  tôt  ou  lard.  » S’ils  continuent 
à vous  pousser  de  questions,  vous  les  enverrez  pro- 
mener en  termes  que  vous  dira  le  vicomte  de 
Noailles,  parce  que  je  ne  veux  pas  perdre  le  temps 
de  vous  écrire  à vous  parler  politique. 

J'ai  conservé  votre  lettre  pour  la  dernière  dans 
l'espérance  que  je  recevrais  de  vos  nouvelles,  que 
je  pourrais  y répondre,  et  que  je  vous  en  donnerais 
le  plus  tard  possible  de  ma  santé.  Mais  on  me  dit  que 
si  je  n'envoie  pas  sur-le-champ  à vingt  cinq  lieues 
où  est  le  congrès,  mon  capitaine  sera  parti,  et  adieu 
l’occasion  de  vous  écrire.  C’est  cela  qui  occasionne 
un  griffonnage  plus  barbouillé  encore  qu'à  l’ordi- 
naire ; au  reste,  si  je  vous  écrivais  autrement  qu'un 
chat,  c'est  alors  qu’il  faudrait  demander  pardon 
pour  la  nouveauté  du  fait.  Relisez,  mon  cher  cœur, 
que  je  n’ai  encore  reçu  de  vos  nouvelles  qu'une 
fois  par  le  comte  Pulaski.  J'ai  un  guignon  affreux 
et  j’en  suis  cruellement  malheureux.  Jugez  quelle 
horreur  d'étre  loin  de  tout  ce  que  j'aime,  dans  une 
incertitude  si  désespérante;  il  n'y  a pas  moyeu  de 
la  supporter,  et  encore,  je  le  sens,  je  ne  mérite  pas 
d'étre  plaint:  pourquoi  ai-je  été  enragé  à venir 
ici?  J'en  suis  bien  puni . Je  suis  trop  sensible,  mon 


cœur,  pour  faire  de  ces  tours  de  force.  Vous  me 
plaindrez,  j’espère  ; si  vous  saviez  tout  ce  que  je 
souffre,  surtout  dans  ce  moment  ou  les  nouvelles 
de  vous  sont  si  intéressantes!  Je  n’y  pense  pas 
sans  frémir.  On  m’a  dit  qu’un  paquet  de  France 
était  arrivé  : j’ai  dépéché  des  exprès  sur  tous  les 
chemins  et  dans  tous  les  coins  ; j’ai  envoyé  au  con- 
grès un  officier;  je  l'attends  tous  les  jours;  vous 
sentez  avec  quelle  impatience.  Mon  chirurgien  l’at- 
tend aussi  avec  ardeur,  parce  que  celte  inquiétude 
me  fait  bouillir  le  sang  qu'il  veut  tranquilliser. 
Mon  Dieu,  mon  cher  cœur,  si  j’apprends  de  bonnes 
nouvelles  de  vous,  de  tout  ce  que  j'aime,  si  ces 
charmantes  lettres  arrivent  aujourd’hui,  que  je 
puis  être  heureux!  Mais  aussi  avec  quel  trouble  je 
vais  les  ouvrir! 

Soyez  tranquille  sur  le  soin  de  ma  blessure,  tous 
les  docteurs  de  l’Amérique  sont  en  l’air  pour  moi. 
J'ai  un  ami  qui  leur  a parlé  de  façon  à ce  que  je 
sois  bien  soigné;  c'est  le  général  Washington.  Cet 
homme  respectable  dont  j’admirais  les  talents,  les 
vertus,  que  je  vénère  à mesure  que  je  le  connais 
1 davantage,  a bien  voulu  être  mon  ami  intime.  Son 
tendre  intérêt  pour  moi  a eu  bientôt  gagné  mon 
cœur.  Je  suis  établi  chez  lui,  nous  vivons  comme 
deux  frères  bien  unis,  dans  une  intimité  et  une 
confiance  réciproques.  Celle  amitié  me  rend  le  plus 
heureux  possible  dans  ce  pays-ci.  (Juand  il  m’a 
envoyé  son  premier  chirurgien,  il  lui  a dit  de  me 
| soigner  comme  si  j'étais  son  fils,  parce  qu'il  m’ai- 
mait de  même.  Ayant  appris  que  je  voulais  rejoin- 
dre l'armée  de  trop  bonne  heure,  il  in’a  écrit  une 
l lettre  pleine  de  tendresse  pour  m'engager  à me 
; bien  guérir.  Je  vous  fais  tous  ces  détails,  mon  cher 
cœur,  pour  que  vous  soyez  tranquille  sur  les  soins 
qu’ou  prend  de  moi.  Parmi  les  officiers  français 
qui  tous  m'ont  témoigné  beaucoup  d'intérêt,  j’ai 
M.  de  (jimal.  mon  aide  de  camp,  qui  depuis  et 
avant  la  bataille,  a toujours  été  comme  mon  om- 
bre et  m’a  donné  toutes  les  marques  possibles 
d’attachement.  Ainsi,  mon  cœur,  soyez  bien  ras- 
surée sur  cet  article  pour  à présent  et  pour  l’ave- 
nir. 

Tous  les  étrangers  qui  sont  à l’armée,  car  je  ne 
parle  seulement  pas  de  ceux  qui  n'ont  pas  d’em- 
ploi, et  qui  rendront  à leur  retour  en  France  des 
j comptes  de  l’Amérique  très-peu  justes,  parce  que 
| l'homme  piqué  et  l’homme  qui  se  venge  ne  sont 
pas  de  bonne  foi,  tous  les  autres  étrangers,  dis-je, 
employés  ici.  sont  mécontents,  se  plaignent,  sont 
délestants  et  délestés.  Us  ne  comprennent  pas  com- 
ment je  suis  aimé  seul  d'étranger  en  Amérique; 
moi  je  ne  comprends  pas  comment  ils  y sont  si 
haïs.  Pour  ma  part,  au  milieu  des  disputes  et  des 
1 dissensions  ordinaires  dans  toutes  les  armées, 
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surtout  quand  il  y a des  officiers  d'autres  nations,  j 
moi  qui  suis  un  bon  homme,  je  suis  assez  heureux  j 
pour  être  aimé  par  tout  le  monde,  étranger  ouamé-  , 
ricain.  Je  les  aime  tous,  j'espère  mériter  leur 
estime  et  nous  sommes  fort  contents  mutuellement 
les  uns  des  autres.  Je  suis  à présent  dans  la  soli- 
tude de  Bethléem  dont  l'abbé  Kaynal  parle  tant. 
Cet  établissement  est  vraiment  touchant  et  fort 
intéressant;  ils  mènent  une  vie  douce  et  tranquille. 
Nous  causerons  de  tout  cela  à mon  retour,  et  je 
compte  bien  ennuyer  les  gens  que  j'aime,  vous 
toute  la  première  par  conséquent,  de  la  relation 
de  mc$  voyages,  car  vous  savez  que  je  suis  un  ba- 
vard. 

Soyez-le,  je  vous  en  prie,  mon  cher  cœur,  dans 
tout  ce  que  vous  direz  pour  moi  à Henriette;  ma 
pauvre  petite  Henriette  ; embrassez-la  mille  fois, 
parlez-lui  de  moi,  mais  ne  lui  dites  pas  tout  le  mal 
que  je  mérite.  Ma  punition  sera  de  ne  pas  être  re- 
connu par  elle  en  arrivant.  Voilà  la  pénitence  que 
m'imposera  Henriette.  A-t-elle  une  sœur  ou  un 
frère?  Le  choix  m’est  égal,  pourvu  que  j’aie  une 
seconde  fois  le  plaisir  d’être  père  cl  que  je  l’ap- 
prenne bientôt.  Si  j’ai  un  Ris,  je  lui  dirai  de  bien 
connaître  son  cœur;  et  s'il  a un  cœur  tendre,  s’il 
a une  femme  qu'il  aime  comme  je  vous  aime,  alors, 
je  l’avertirai  de  ne  pas  se  livrer  à un  enthousiasme 
qui  l’éloigne  de  l’objet  de  son  sentiment,  parce 
qu'ensuite  ce  sentiment  vient  vous  donner  d’af- 
freuses inquiétudes. 

J’écris  par  une  autre  occasion  à différentes  per- 
sonnes, mais  je  vous  écris  aussi  à vous  : Je  pense 
que  celle-ci  arrivera  plus  tôt.  Si  par  hasard  ce 
vaisseau  arrive  et  que  l’autre  se  perde,  j’ai  donné 
au  vicomte  la  liste  des  lettres  que  j’écrivais  par 
lui.  J’y  ai  oublié  mes  tantes  1 ; donnez-leur  de  mes 
nouvelles,  dès  que  vous  recevrez  celle-ci.  Je  n’ai 
guère  fait  de  duplicata  que  pour  vous,  parce  que 
je  vous  écris  dans  toutes  les  occasions.  Faites  aussi 
savoir  de  mes  nouvelles  à M.  Margelay  2,  l'abbé 
Fayon  et  Desplaces.  Mille  tendresses  à mes  sœurs; 
je  leur  permets  de  me  mépriser  comme  un  infâme 
déserteur,  mais  il  faut  qu'elles  m’aiment  en  même 
temps.  Mes  respects  à madame  la  comtesse  Auguste 
et  à madame  de  Fronsac.  Si  la  lettre  de  mon 
grand-père  ne  lui  parvient  pas,  présenlez-lui  aussi 
mes  tendres  hommages.  Adieu,  adieu,  mon  cher 
cœur,  aimez-moi  toujours,  je  vous  aime  si  tendre- 
ment. 

Faites  mes  compliments  au  docteur  Franklin  et 
à M.  Deane.  Je  voulais  leur  écrire,  mais  le  temps 
me  manque. 

* Madame  de  Cliavaniac  el  madame  de  Mober,  *<rurt  du 
père  du  général  Lafajclt*. 


A M.  DE  VE  RG  EN  N ES, 

XIKISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Au  camp  de  Wliilemarsh,  ce  octobre  1777. 

Monsieur, 

Vous  avez  été  ennuyé  bien  malgré  moi  par  la 
part  qu’on  vous  fit  prendre  à mes  premiers  projets; 
vous  allez  l’être  encore  malgré  vous  par  l'attention 
que  j’ose  vous  demander  pour  les  nouveaux.  Ils 
pourraient  se  trouver  aussi  peu  dignes  que  lesaulres 
d’occuper  des  moments  précieux;  mais  a présent 
comme  alors  ma  bonne  volonté  ( fùt-ellc  mal  diri- 
gée ),  me  servira  d’excuse.  Mon  âge  en  fut  une  aussi 
peut-être;  tout  ce  que  je  demande  aujourd'hui, 
c'est  qu’il  ne  vous  empêche  pas  de  considérer  ce 
que  mes  idées  pourraient  avoir  de  raisonnable. 

Jenc  me  permets  pas  d’approfondir  quels  secours 
reçoit  la  belle  cause  que  nous  défendons  ici,  mais 
mon  amour  pour  ma  patrie  me  fait  considérer  avec 
plaisir  sous  combien  de  points  de  vue  les  chagrins 
de  famille  de  l’Angleterre  peuvent  lui  être  avanta- 
geux. Il  en  est  un  surtout  qui,  dans  tous  les  cas  et 
à tout  èrènetnent,  me  parait  présenter  une  utilité 
d'autant  plus  grande  qu’il  serait  suivi  avec  plus  de 
moyens,  et  je  sens  que  c'est  lui  en  ôter  déjà  un  que 
de  me  proposer  pour  l’exécution.  Je  parle  d’une 
expédition  plus  ou  moins  considérable  aux  Indes- 
Orientales. 

Sans  me  donner  des  airs  de  prophète  sur  les  af- 
faires présentes,  mais  persuadé  bonnement  que 
nuire  à l’Angleterre  c’est  servir  (oserai-je  dire  c’est 
venger)  ma  patrie,  je  crois  cette  idée  faite  pour 
mettre  en  activité  les  ressources  quelconques  de 
tout  individu  qui  a l’honneur  d’être  Français.  Je 
suis  venu  ici  sans  permission  ; j’y  suis  sans  autre 
approbation  que  celle  du  silence;  je  pourrais  me 
permettre  encore  un  petit  voyage  sans  autorisation; 
si  le  succès  en  est  douteux,  j'ai  l’avantage  de  ne 
risquer  que  moi,  et  qui  m’empêche  alors  d’être 
entreprenant?  Pour  peu  que  je  pusse  réussir,  la 
flamme  du  moindre  établissement  anglais,  dùt-ellc 
fondre  une  partie  de  ma  fortune,  satisferait  mon 
cœur  en  échauffant  mes  espérances  pour  une  occa- 
sion plus  propice. 

Guidé  par  les  légères  connaissances  dont  mon 
ignorance  a pu  s’éclairer,  voici,  monsieur,  com- 
ment je  pourrais  tenter  cette  entreprise.  Une  pa- 

1 Ancien  militaire  à qui  M.  de  La  lavette  avait  été  confié, 
comme  à un  gouvrmrnr,  quand  il  était  *orti  du  collège. 
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tente  américaine  qui  me  mettrait  en  règle,  les  i 
minces  secours  dont  elle  pourrait  être  soutenue,  j 
ceux  que  me  fourniraient  aux  Iles  françaises,  ou  j 
les  spéculationsdequelquesnégocianls.ou  la  bonne  ! 
volonté  de  quelques  compagnons  de  voyage,  telles 
sont  les  faibles  ressources  qui  me  conduiraient  pa- 
cifiquement à l'Ile-de-France.  C’est  là  que  je  trou- 
verai, je  crois,  et  des  armateurs  pour  m'aider,  et 
des  hommes  pour  me  suivre,  assez  au  moins  pour 
aller  attendre  les  vaisseaux  qui  reviennent  de  la 
Chine  comme  une  source  de  nouveaux  moyens; 
assez  peut-être  pour  descendre  sur  un  ou  deux  de 
leurs  comptoirs  et  les  ruiner  avant  qu’ils  fussent 
secourus.  Avec  des  forces  que  je  n’ose  pas  espérer, 
surtout  avec  des  talents  que  je  suis  encore  bien 
plus  loin  d’acquérir,  ne  pourrait-on  pas  tirer  quel- 
que parti,  et  de  la  jalousie  des  différents  nababs, 
et  de  la  haine  des  Maralles,  et  de  la  vénalité  des 
Cipaïes,  cl  de  la  mollesse  des  Anglais?  Ne  pourrait- 
on  pas  employer  utilement  la  foule  de  Français  dis- 
persés sur  celle  côte  ? Pour  moi,  dans  tous  les  cas, 
la  crainte  de  compromettre  ma  patrie  m'empêche-  ! 
rail  de  me  glorifier  de  ce  nom,  à peu  près  comme 
dans  certaines  provinces  la  noblesse  dépose  quel- 
quefois ses  marques  d’honneur  pour  les  reprendre 
un  jour. 

Quoique  nullement  aveuglé  sur  mon  imprudence, 
j’eusse  hasardé  seul  ce  voyage,  si  la  crainte  de  nuire 
aux  intérêts  que  je  veux  servir  faute  de  lesbien 
connaître,  ou  de  faire  tort  à quelque  expédition 
mieux  concertée,  n’eût  arrêté  tous  mes  désirs;  car 
j'ai  la  vanité  de  croire  qu’un  projet  à peu  près  pa- 
reil pourrait  être  un  jour  exécuté  plus  en  grand 
par  des  mains  plus  habiles.  Il  peut  l’être  au  moins 
d’une  manière  qui  me  paraîtrait  presque  certaine, 
si  je  pouvais  espérer  du  gouvernement,  non  pas  un 
ordre,  non  pas  des  secours,  non  pas  cependant  une 
simple  indifférence,  mais  un  je  ne  sais  quoi,  pour 
lequel  aucune  langue  ne  me  fournil  une  expression 
assez  délicate. 

Alors  un  ordre  du  roi  qui  daignerait  me  rendre, 
pour  un  temps,  à ma  famille  et  à mes  amis,  sans 
me  défendre  de  revenir,  m’avertirait  de  me  munir 
de  commissions  continentales  de  l’Amérique;  alors 
quelques  instructions . quelques  préparatifs  en 
France  précéderaient  ce  prétendu  retour,  et  me 
conduiraient  droit  aux  Indes-Orientales;  alors  celte 
même  discrétion  qui  fut  peu^être  autrefois  un  tort, 
devenant  un  devoir,  sacré,  servirait  à cacher  ma 
vraie  destination,  et  surtout  l’espèce  d’approbation 
qu'elle  pourrait  obtenir. 

Telles  sont,  monsieur,  les  idées  que,  tout  péné- 
tré de  mon  incapacité  et  du  défaut  de  ma  jeunesse, 
j’ai  cependant  la  présomption  de  soumettre  à votre 
jugement,  et,  si  elles  pouvaient  vous  plaire,  aux  dif- 


férentes modifications  dont  vous  lescroiriez  suscep- 
tibles; je  suis  sûr  au  moins  qu'elles  ne  le  sont  pas 
de  ridicule,  parce  qu’elles  partent  d’un  motif  trop 
respectable,  l’amour  de  la  patrie.  Je  ne  demande 
que  l’honneur  de  la  servir  sous  un  autre  pavillon, 
et  j’aime  à voir  ses  intérêts  unis  à ceux  des  répu- 
blicains pour  lesquels  je  combats,  en  désirant  qu’il 
me  soit  bientôt  permis  de  faire  la  guerre  sous  les 
drapeaux  français.  Alors  une  commission  de  gre- 
nadier dans  l’armée  du  roi  me  flatterait  plus  que 
tous  les  grades  des  armées  étrangères. 

Je  me  reproche  trop,  monsieur,  de  vous  pré- 
senter étourdiment  des  projets  d’Asie,  pour  vous 
tracer  encore  maladroitement  des  dispositions  d’A- 
mérique ornées  de  mes  réflexions  dont  vous  n’avez 
que  faire  cl  qu’ou  ne  me  demande  pas;  d'ailleurs  le 
zèle  qui  m’a  conduit  ici,  et  principalement  l'amitié 
qui  m’unit  au  général  en  chef,  me  ferait  soupçonner 
d’une  partialité  dont  jeerois  cependant  étreexeinpt. 
Je  me  réserverai  seulement  l’honneur  de  vous  par- 
ler à mon  retour  des  officiers  de  mérite,  que  l’a- 
mour de  leur  métier  a fait  venir  dans  ce  continent. 
Tout  ce  qui  est  Français,  monsieur,  a le  droit  d’a- 
voir confiance  en  vous.  C’est  à ce  titre  que  je  vous 
demande  votre  indulgence;  j’en  ai  un  second  dans 
le  respect  avec  lequel  j’ai  l’honneur  d'être, 

Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
Lafayette. 

Cette  lettre  vous  parviendra.  Monsieur,  d’une 
mauière  trop  sûre  peut-être,  si  elle  vous  ennuie; 
je  la  confie  à M.  de  Valfort,  capitaine  au  régiment 
d’Aunis,  avec  brevet  de  colonel  dans  nos  Iles,  que 
scs  talents,  sa  réputation  et  ses  recherches  rendaient 
intéressant  à ce  pays-ci,  que  le  désir  du  général 
Washington  y aurait  retenu,  si  sa  santé  ne  l’obli- 
geait absolument  de  retourner  en  France.  J'atten- 
drai ici  vos  ordres  (qui  ne  parviennent  pas  dans 
les  ports  américains  sans  difficulté);  ou  j'irai  les 
chercher,  suivant  les  circonstances,  n’en  ayant  pas 
reçu  depuis  mon  arrivée  qui  puissent  me  diriger. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Ce  29  octobre,  au  camp  près  Whitcmarsh,  1777. 

Je  vous  envoie  une  lettre  tout  ouverte,  mon  cher 
cœur,  dans  la  personne  de  X.  de  Valfort,  mon  ami, 
et  que  je  vous  prie  de  traiter  comme  tel.  Il  vous 
dira  bien  au  long  de  mes  nouvelles;  mais  moi.  je 
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veux  vous  dire  ici  combien  je  vous  aime.  J’ai  trop 
de  plaisir  à éprouver  ce  sentiment  pour  n’en  avoir 
pas  à vous  le  répéter  mille  fois,  si  je  le  pouvais.  Je 
n’ai  d'autres  ressources,  mon  cher  cœur,  que  d’é- 
crire et  de  récrire  encore  sans  espérance  que  mes 
lettres  puissent  vous  parvenir,  et  cherchant  à me 
consoler  par  le  plaisir  de  m’entretenir  avec  vous 
du  chagrin,  du  tourment  mortel  de  ne  pas  recevoir 
un  mol  de  France.  Il  est  impossible  de  vous  ex- 
primer à quel  point  mon  cœur  est  inquiété,  dé- 
chiré souvent.  (Juand  je  le  pourrais,  je  ne  l'essaierais 
pas,  pour  ne  pas  mêler  de  noir  aux  plusdoux  instants 
de  mon  exil,  ceux  où  je  puis  vous  parler  de  ma 
tendresse.  Au  moins  me  plaignez-vous?  compre- 
nez-vous combien  je  souffre?  Au  moins  si  je  savais 
ce  que  vous  faites,  où  vous  êtes!  Je  le  saurais  bien 
tard,  mais  enfin  je  ne  serais  pas  séparé  de  vous 
comme  si  j'étais  mort.  J’attends  des  lettres  avec 
une  avidité  que  rien  ne  peut  distraire.  On  me  pro- 
met qu'il  en  arrivera  bientôt,  mais  puis-je  m'y  fier? 
Ne  négligez  pas  une  occasion  de  m’écrire,  mon 
cher  cœur,  si  mon  bonheur  vous  intéresse  encore. 
Répétez-moi  que  vous  m’aimez;  moins  je  mérite 
votre  sentiment,  plus  les  assurances  que  vous  m’en 
donnerez  sont  pour  moi  une  consolation  néces- 
saire. 

Vous  devez  avoir  reçu  tant  de  nouvelles  de  ma 
légère  blessure  que  des  répétitions  deviennent  in- 
utiles; d’ailleurs  si  vous  avez  cru  que  ce  fût  quel- 
que chose,  M.  de  Valforl  pourra  vous  désabuser. 
Dans  très-peu  de  temps,  je  ne  serai  plus  boiteux 
du  tout. 

N’est-il  pas  afTreux , mon  cher  cœur,  de  penser 
que  c’est  par  le  public,  par  des  papiers  anglais, 
des  gazettes  venant  de  l’ennemi,  que  je  sais  de  vos 
nouvelles?  Dans  un  article  assez  inutile  sur  mon 
arrivée  ici,  ils  finissent  par  parler  de  vous,  de  votre 
grossesse , de  vos  couches , de  cet  objet  de  mes 
craintes,  de  mes  espérances,  de  mon  tremblement, 
de  ma  joie.  Quel  bonheur  en  effet  pour  moi,  si 
j’apprenais  que  je  suis  père  une  seconde  fois,  que 
vous  vous  portez  bien,  que  mes  deux  enfants,  que 
leur  mère  se  préparent  à faire  ma  félicité  pour 
toute  ma  vie!  Ce  pays-ci  est  charmant  pour  l’amour 
paternel  et  filial;  il  y est  poussé  à une  passion  et  à 
des  soins  vraiment  touchants.  La  nouvelle  de  vos 
couches  y sera  reçue  avec  joie  surtout  à l’armée, 
et  surtout  par  celui  qui  la  commande. 

Je  vais  trouver  ma  pauvre  petite  Henriette  bien 
gentille,  quand  je  reviendrai;  j'espère  qu’elle  me 
fera  un  beau  sermon,  et  elle  me  parlera  avec  toute 
la  franchise  de  l’amitié;  car  ma  fille  sera  toujours, 
j'espère,  la  meilleure  de  mes  amies;  je  ne  veux  être 
père  que  pour  aimer,  et  l'amour  paternel  s’arran- 
gera à merveille  avec  l’amitié.  Embrassez-la,  mon 


cœur;  dirai-je  embrassez-les  pour  moi  ? mais  je  ne 
veux  pas  m’appesantir  sur  tout  ce  que  je  souffre 
de  cette  incertitude.  Je  sais  que  vous  partagez  les 
peines  de  mon  cœur,  et  je  ne  veux  pas  vous  affli- 
ger. J’ai  écrit  la  dernière  fois  à madame  d'Ayen; 
depuis  ma  blessure,  j'ai  écrit  à tout  le  monde;  mais 
ces  lettres  ont  peut-être  été  perdues.  Ce  n’est  pas 
ma  faute;  je  peux  rendre  un  peu  de  mal  à ces 
vilains  preneurs  de  lettres,  quand  ils  sont  sur  terre, 
mais  en  pleine  mer  je  n’ai  que  la  consolation  du 
faible  qui  est  de  maudire  de  bon  cœur  tout  ce  dont 
on  ne  peut  encore  se  venger.  Mille  tendres  respects 
à madame  votre  mère;  mille  amitiés  à mes  sœurs. 
Ne  m’oubliez  pas  auprès  de  M.  le  maréchal  de 
Noailles,  de  vos  parents  paternels  et  maternels. 
J’ai  reçu  quatre  sottes  lignes  du  maréchal  de  Mou- 
chy  qui  ne  me  dit  pas  un  mot  de  vous.  J'ai  juré 
après  lui  dans  toutes  les  langues.  Adieu,  mon 
cœur,  adieu;  interrogez  M.  de  Valfort,  mon  bon  et 
honnête  ami,  le  papier  me  manque.  C’est  une  ter- 
rible chose  que  d'être  réduit  à écrire  quand  on  aime 
autant  que  je  vous  aime,  et  que  je  vous  aimerai 
jusqu'au  dernier  soupir. 

Je  n'ai  pas  laissé  passer  une  occasion,  pas  la  plus 
indirecte,  sans  vous  écrire.  Faites-en  autant,  mon 
cher  cœur,  si  vous  m’aimez,  et  je  serais  bien  in- 
grat, bien  insensible,  si  j’en  doutais. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Au  camp  de  Wluteraarsh,  6 norerebre  ■ 777- 

Vous  recevrez  peut-être  cette  lettre,  mon  cher 
cœur,  dans  cinq  ou  six  ans,  car  je  vous  écris  par 
une  occasion  à crochet  dont  je  n’ai  pas  grande  idée. 
Voyez  un  peu  le  loar  que  va  faire  ma  lettre  : un 
officier  de  l’armée  la  porte  au  fort  Pitt  â trois  cents 
milles  sur  les  derrières  du  continent;  ensuite  elle 
sera  embarquée  sur  le  grand  fleuve  de  l’Ohio  à tra- 
vers des  pays  habités  uniquement  par  des  sauva- 
ges; une  fois  arrivée  à la  Nouvelle-Orléans,  un 
petit  bâtiment  la  transportera  aux  lies  espagnoles; 
ensuite  un  vaisseau  de  celle  nation  la  prendra , 
Dieu  sait  quand  ! lorsqu’il  retournera  en  Europe. 
Mais  elle  sera  encore  bien  loin  de  vous,  et  ce  n’est 
qu’après  avoir  clé  crassée  par  toutes  les  sales  mains 
de  tous  les  maîtres  de  poste  espagnols , qu'il  lui 
sera  permis  de  passer  les  Pyrénées.  Elle  pourra 
bien  être  décachetée  et  rccachctéc  cinq  ou  six  fois 
avant  de  parvenir  eu  vos  mains;  alors,  elle  sera  une 
preuve  à mon  cher  cœur,  que  je  ne  néglige  pas 
une  occasion,  même  la  plus  éloignée,  de  lui  don- 
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ncr  de  mes  nouvelles,  et  de  lui  répéter  combien  je 
l'aime.  Cependant  ce  n'est  guère  que  pour  ma  pro- 
pre satisfaction  que  je  vous  le  dis  ici  avec  un  nou- 
veau plaisir;  j’espère  avoir  celle  de  jeter  la  pré- 
sente au  feu  à son  arrivée,  attendu  que  je  serai  là 
et  que  ma  présence  rendra  ce  chiffon  de  papier 
fort  inuLilc.  Cette  idée  est  bien  douce  à mon  cœur, 
je  m’y  livre  avec  transport.  Qu’il  est  charmant  de 
prévoir  les  moments  où  nous  serons  ensemble! 
mais  qu’il  est  cruel  aussi,  de  penser  que  mon  sen- 
timent ne  peut  encore  se  nourrir  que  d'illusions, 
cl  que  la  réalité  de  mon  bonheur  est  à deux  mille 
lieues  de  moi,  à travers  des  mers  immenses  cl  ces 
coquins  de  vaisseaux  anglais!  Ils  me  rendent  bien  ; 
malheureux,  ces  vilains  vaisseaux,  line  seule  lettre 
de  vous,  une  seule,  mon  cher  cœur,  m’est  encore 
parvenue.  Les  autres  sont  égarées,  prises,  au  fond 
de  la  nier  selon  toute  apparence.  Je  ne  puis  m'en 
prendre  qu'aux  ennemis,  de  cette  affreuse  priva- 
tion; car  vous  sûrement  vous  ne  négligez  pas  de 
m’écrire  par  tous  les  ports,  par  tous  les  paquets 
du  docteur  Franklin  et  de  M.  Deane.  Cependant 
des  vaisseaux  sont  arrivés,  j’ai  dépêché  des  exprès 
dans  tous  les  coins  du  continent,  et  toutes  mes  es- 
pérances ont  été  frustrées.  Apparemment  vous  n’è- 
tes  pas  bien  instruite.  Je  vous  en  prie,  mon  cœur, 
informez-vous  avec  attention  des  moyens  de  me 
faire  parvenir  quelques  lettres.  La  privation  est  si 
cruelle,  je  suis  si  malheureux  d’étre  séparé  de  tout 
ce  que  j’aime.  Tout  coupable  que  je  suis  de  mon 
propre  malheur,  vous  me  plaindriez  bien,  si  vous 
saviez  tout  ce  que  mon  cœur  souffre. 

A quoi  bon  vous  mander  des  nouvelles  dans  une 
lettre  destinée  à voyager  des  années,  qui  vous  arri- 
vera peut-être  en  morceaux  et  qui  représentera 
l'antiquité  même?  Toutes  mes  autres  dépêches 
vous  ont  instruite  de  reste  des  événements  de  la 
campagne.  La  bataille  de  Brandywine  où  j'ai  laissé 
habilement  un  petit  morceau  de  jambe  ; la  prise  de 
possession  de  Philadelphie  si  loin  d’avoir  les  incon- 
vénients dont  on  est  persuadé  en  Europe  ; une  atta- 
que de  poste  à Gcrmantown,  où  je  n'étais  pas  parce 
que  j’étais  blessé  tout  fraîchement,  et  qui  n'a  pas 
réussi;  la  reddition  du  général  Burgoyne  avec 
cinq  mille  hommes,  de  ce  même  Burgoyne  qui 
voulait  nous  avaler  tous  ce  printemps,  et  se  trouve 
en  automne  fait  prisonnier  de  guerre  par  notre 
année  du  nord;  enfin  notre  position  actuelle  à 
quatre  lieues  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  le  géné- 
ral Howe  établi  à Philadelphie,  faisant  tous  ses 
efforts  pour  prendre  certains  forts  qui  ne  se  ren- 
dent pas  et  y ayant  déjà  perdu  un  gros  et  un  petit 
vaisseau.  Vous  voilà,  mon  cher  cœur,  tout  aussi 
instruite  que  si  vous  étiez  général  en  chef  d’une 
des  deux  armées.  J'ajouterai  seulement  ici  que 


cette  blessure  du  1 1 septembre,  dont  je  vous  ai  déjà 
parlé  mille  fois,  est  presque  entièrement  guérie, 
quoique  je  boite  encore  un  peu,  mais  dans  quel- 
ques jours  il  n’y  paraîtra  plus  ou  pas  grand'chose. 
Mais  tous  ces  détails  vous  auront  été  faits  bien  au 
long  par  mon  ami,  M.  de  Valfort,  à qui  j’ai  donné 
une  lettre  pour  vous,  et  dans  les  rapports  duquel 
vous  pouvez  avoir  la  plus  entière  confiance.  Je 
viens  d'apprendre  qu’il  est  parti , non  sur  un  pa- 
quebot comme  je  croyais,  mais  à bord  d'une  bonne 
frégate  de  53  canons  ; ainsi  il  y aurait  du  malheur 
s’il  était  pris.  Entre  lui  et  l’épllre  que  je  lui  ai  con- 
fiée, il  y a cinq  ou  six  jours,  vous  saurez  tout  ce 
que  votre  bonté  pour  moi  peut  vous  faire  désirer 
d’apprendre.  Je  voudrais  bien  que  vous  sussiez 
aussi  le  jour  précis  de  mon  retour,  car  j’ai  bien  de 
l'impatience  de  le  fixer  moi-métne  et  de  pouvoir 
vous  dire  dans  la  joie  de  mon  cœur  : Tel  jour  je 
pars  pour  vous  joindre,  pour  retrouver  le  bonheur. 

Un  petit  monsieur  bleu,  parements  citron  et 
veste  blanche,  Allemand  de  nation,  venant  sollici- 
ter du  service  qu’il  n’obtiendra  pas,  et  baragoui- 
nant le  français,  m’a  dit  qu’il  était  parti  au  mois 
d'août  ; il  m’a  parlé  politique,  il  m’a  parlé  minis- 
tre, il  a bouleversé  l’Europe  en  général  et  toutes 
les  cours  en  particulier;  mais  il  ne  savait  pas  un 
mot  de  ce  qui  pouvait  intéresser  mon  cœur.  Je  l’ai 
tourné  de  tous  les  côtés,  je  lui  ai  nommé  cinquante 
noms;  il  me  disait  toujours  : m Moi  pas  connaître 
ces  seigneurs-là.  * 

Je  vous  fais  grâce  de  grands  raisonnements  sur 
mes  finances.  L’accident  arrivé  à mon  vaisseau  m’a 
fort  affligé  parce  que  ce  vaisseau  allait  à l’arrange- 
ment de  mes  affaires  comme  un  charme;  mais  il 
n’est  plus,  et  je  me  reprocherais  bien  de  l’avoir 
renvoyé,  si  je  n’avais  pas  été  obligé  d'en  faire  une 
clause  de  mes  arrangements  en  conséquence  de  ma 
| minorité  *.  Tout  est  ici  d'une  cherté  incroyable. 
Nous  avons  la  consolation  des  méchants,  en  pen- 
sant que  la  disette  de  tout  est  bien  plus  grande  à 
Philadelphie.  A la  guerre  on  se  console  de  ce  qu’on 
peut  souffrir  en  en  faisant  quatre  fois  pis  à son  en- 
nemi. D'ailleurs  nous  sommes  ici  dans  l’abondance 
de  nourriture,  et  j’apprends  avec  plaisir  que  mes- 
sieurs les  Anglais  ne  sont  pas  de  même. 

N’allez  pas  vous  aviser  d'être  à présent  inquiète 
sur  moi;  tout  est  fini  pour  les  grands  coups,  il  y 
aurait  tout  au  plus  de  petites  affaires  en  miniature 
qui  ne  me  regardent  pas  : ainsi  je  suis  aussi  en  sû- 
reté dans  le  camp  qu’au  milieu  de  Paris.  Si  tout 
l'agrément  possible  en  servant  ici,  si  l’amitié  de 
l'armée  en  gros  et  en  détail,  si  une  union  tendre 

' On  u>it  dan*  le*  Mémoires  que  ce  rji»»e.iu  échoua  en  par- 
tant soi  la  barre  de  Charkstown. 
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avec  le  plus  respectable,  le  plus  admirable  des 
hommes,  le  général  Washington,  soutenue  d’une 
confiance  réciproque,  si  le  sentiment  de  tous  les 
Américains  dont  je  puis  désirer  d'être  aimé,  si 
tout  cela  suffisait  à mon  bonheur,  je  n'aurais  rien 
à souhaiter.  Mais  que  mon  cœur  est  loin  d’être 
tranquille!  que  vous  seriez  attendrie,  si  vous  sa- 
viez et  tout  ce  qu’il  sent  et  combien  il  vous  aime  ! 

Nous  sommes  à présent  dans  une  saison  qui  me 
fait  espérer  quelques  lettres.  Que  m’apprendront- 
clles?  Que  dois-je  craindre?  que  dois  je  espérer? 
Ali!  mon  cher  cœur,  qu’il  est  cruel  de  gémir  de 
cette  affreuse  incertitude,  dans  une  circonstance  si 
intéressante  à mon  bonheur!  Ai-je  deux  enfants? 
Ün  second  objet  de  ma  tendresse  est-il  joint  à ma 
chère  Henriette?  Embrassez -la  mille  fois  pour 
moi,  ma  chère  petite  fille,  embrassez-les , mon 
cher  cœur,  bien  tendrement.  J’espère  qu’ils  con- 
naîtront un  jour  combien  je  les  aime. 

Mille  respects  à madame  d’Ayen.  Mille  choses 
tendres  à la  vicomtesse,  à mes  sœurs;  dites- en 
aussi  un  million  à tous  mes  amis;  chargez-vous  de 
mes  hommages  pour  tout  le  monde.  Adieu,  mon 
cœur,  ayez  soin  de  votre  santé,  donnez-moi  des 
nouvelles  bien  détaillées,  croyez  que  je  vous  aime 
plus  que  jamais,  et  que  je  vous  regarde  comme  le 
premier  objet  de  ma  tendresse  et  la  plus  sûre  assu- 
rance de  mon  bonheur.  Les  sentiments  gravés 
dans  un  cœur  qui  est  tout  à vous,  y seront  conser- 
vés jusqu’à  son  dernier  soupir.  M’aimerez- vous 
toujours,  mon  cher  cœur?  j’ose  l’espérer,  et  que 
nous  nous  rendrons  heureux  mutuellement  et  par 
une  affection  aussi  tendre  qu’éternelle.  Adieu, 
adieu;  qu’il  me  serait  doux  de  vous  embrasser  à 
présent,  de  vous  dire  inoi-méme  : Je  t'aime  plus 
que  je  n’ai  jamais  aimé,  et  c’est  pour  foute  ma  vie. 


A S.  EXC.  LE  GÉNÉRAL  W ASHINGTON 

{Traduction.) 

Haddonfield,  le  26  novembre  1777. 

Cher  Général, 

Je  suis  venu  avant-hier  ici  afin  de  bien  rccon- 

1 Toute»  le»  lettres  adressées  au  général  Washington  ainsi 
qu'à  d’autres  Américains,  ont  été  écrites  en  anglais  : c'est  la 
première  fois  qu’elles  sont  traduites.  Depuis  ln  mort  du  géné- 
ral Washington,  sa  famille  avait  rendu  au  général  Lafayette 
les  originaux  des  lettres  qu’il  lui  avait  écrites,  et  ils  sont  dans 
nos  mains.  Ceux  des  lettres  de  Washington  ont  été  presque 
tous  perdus  pendant  la  revolutiou  française;  mais  M.  de  La- 
fayette,  dans  son  dernier  voyage  aux  États-Unis,  en  avait  fart 

sifcn  nr  c *v.  lafayette. 


naître  tous  les  chemins  et  le  terrain  dans  le  voisi- 
nage de  l'ennemi.  J’appris  à mon  arrivée  que  leur 
principal  corps  était  depuis  le  même  soir  place 
entre  le  grand  et  le  petit  Timber-Creck.  On  me 
dit  hier  matin  qu’ils  cherchaient  à traverser  la  De- 
laware.  Je  les  vis  moi -même  dans  leurs  bateaux, 
et  j’envoyai  vite  informer  le  général  Grccne  de 
cette  nouvelle  et  de  toutescellcs  que  j’avais  recueil- 
lies. Mais  je  veux  rendre  compte  à Votre  Excel- 
lence d’un  petit  événement  d'hier  au  soir.  L'affaire 
est  en  elle-même  peu  importante,  mais  vous  fera 
plaisir  à cause  de  la  bravoure  et  de  la  vivacité  que 
nos  troupes  si  peu  nombreuses  ont  montrées.  Après 
avoir  passé  la  plus  grande  partie  de  la  journée  à 
m’assurer  des  mouvements  de  l’ennemi,  j’arrivai 
assez  tard  sur  la  route  dcGIoucester,  entre  les  deux 
Crceks.  J’avais  dix  clievau-légers  avec  M.  Lindscy, 
à peu  près  cent  cinquante  riflemen  2 sous  le  colo- 
nel Butler  et  deux  piquets  de  milice  commandés 
par  les  colonels  Hite  et  Ellis  : le  tout  n’allait  pas 
à trois  cents  hommes.  Les  colonels  Armand  3 cl 
Laumoy,  les  chevaliers  Duplessis  et  Gimat,  étaient 
les  Français  qui  m’accompagnaient.  Quelques-uns 
de  nos  hommes,  avec  M.  Duplessis,  s’avancèrent 
pour  voir  à quelle  distance  de  Gloucester  se  trou- 
vaient les  premiers  postes,  et  rencontrèrent  à deux 
milles  et  demi  de  cette  ville  trois  cent  cinquante 
Hcssois  avec  des  pièces  de  campagne  ( ce  nombre  a 
été  connu  par  le  témoignage  unanime  des  prison- 
niers). Ils  attaquèrent  sur-le-champ,  et  comme 
mon  détachement  était  fort  animé,  j’arrivai  pour 
les  soutenir;  nous  poussâmes  les  Hcssois  à plus 
d’un  demi-mille  du  principal  corps,  et  nous  les 
fîmes  courir  très -vite.  On  leur  envoya  deux  fois 
des  renforts  d’Anglais;  mais  loin  de  reprendre  leur 
terrain,  ils  reculaient  toujours.  L’obscurité  de  la 
nuit  nous  empêcha  de  poursuivre  notre  avantage, 
et  après  nous  être  arrêtés  sur  le  terrain  que  nous 
avions  gagné,  j’ordonnai  de  revenir  très-lentement 
à Haddonfield.  Les  ennemis  jugeant  peut-être  par 
le  son  du  tambour  que  nous  n’étions  plus  si  près, 
revinrent  tirer  sur  nous,  mais  le  brave  major  Mo- 
riss,  avec  une  poignée  de  ses  tirailleurs,  les  ren- 
voya très-vile.  J’apprends  qu'ils  ont  eu  vingt  cinq 
ou  trente  blessés,  au  moins  un  pareil  nombre  de 
morts,  parmi  ces  derniers  un  olficier,  quelques- 
uns  assurent  plusieurs,  et  les  prisonniers  prélen- 

recopier  une  grande  partie  sur  le»  minutes  conservée»  par 
Washington  lui-même;  et  d'ailleurs  elle»  ont  été  insérées  dans 
la  collection  souvent  citée  que  publie  M.  Spark*. 

* Littéralement  les  carabiniers.  En  Amérique  ce  nom  dési- 
gne un  corps  de  tireurs  en  général  fort  adroits  et  armés  dr 
carabines  à balles  forcées;  mais  en  France  il  a un  antre  sens. 

* Nom  que  portait  dans  l'armée  américaine  le  marquis  «le 
La  Royerie. 
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dent  qu'ils  ont  perdu  le  commandant  du  détache- 
ment. Nous  avons  fait  encore  aujourd'hui  quatorze 
prisonniers,  je  vous  envoie  le  calcul  le  plus  mo- 
déré d’nprcs  eux-mêmes.  Nous  n’avons  eu  qu'un 
homme  tué;  un  lieutenant  de  milice  et  cinq  des 
nôtres  sont  blessés.  Ecs  chevaux  du  colonel  Ar- 
mand, du  chevalier  Duplessis  cl  du  major  Brue 
l’ont  été.  Tel  est  le  récit  de  notre  petite  affaire 
beaucoup  trop  long  pour  son  peu  d’importance; 
mais  j'éprouve  le  plus  grand  plaisir  à vous  dire 
que  la  conduiledenossoldals  est  au-dessus  de  tout 
éloge.  Je  n’ai  jamais  vu  d’hommes  aussi  joyeux, 
aussi  animés,  aussi  désireux  de  joindre  l'ennemi, 
quelles  que  fussent  scs  forces,  que  l'étaient  nos 
soldats  pendant  ce  petit  combat.  J’ai  trouvé  les 
riftemen  encore  au-dessus  de  leur  réputation,  et 
les  miliciens  au-dessus  de  mon  attente.  Je  leur  ai 
fait  ce  malin  mes  biens  sincères  rcmerclments. 
Je  souhaite  que  ce  petit  succès  vous  soit  agréable. 
Quoique  léger,  je  le  crois  intéressant  par  la  con- 
duite de  nos  soldats. 

I.e  général  Varnum  est  arrivé  peu  après  mon  re- 
tour; le  général  Grcenc  est  ici  depuis  ce  malin,  il 
m’a  engagé  à vous  rendre  compte  moi-même  du 
petit  avantage  de  celle  portion  des  troupes  sous 
son  commandement.  Je  n’ai  rien  à dire  de  plus 
sur  les  affaires  de  ce  côté  ci,  puisqu'il  écrit  à Votre 
Excellence.  J’aurais  désiré  lui  être  utile  sur  une 
plus  grande  échelle.  Comme  il  est  obligé  d'aller 
lentement  pour  suivre  la  marche  de  ses  troupes, 
et  que  je  ne  suis  ici  qu'un  volontaire,  j'aurai  l'hon- 
neur de  rejoindre  Votre  Excellence  aussitôt  que 
possible.  Je  partirai  aujourd’hui,  et  j’éprouverai 
une  grande  satisfaction  à me  retrouver  avec  vous. 

Avec  l'affection  la  plus  tendre  et  le  plus  grand 
respect,  j’ai  l’honneur  d’être,  cher  général,  de 
Votre  Excellence,  le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

Lafayettk. 

Je  dois  dire  aussi  que  les  riflcmen  ont  couru 
toute  la  journée  devant  mon  cheval  sans  manger 
ni  prendre  aucun  repos. 

Je  viens  d’acquérir  la  certitude  que  deux  offi- 
ciers anglais,  outre  ceux  dont  je  vous  parlais,  sont 
morts  ce  matin  de  leurs  blessures.  D'après  cela  cl 
d’autres  circonstances,  je  crois  leur  perte  plus  con- 
sidérable que  je  ne  l’avais  dit  à Votre  Excellence. 


AU  DUC  D’A  Y EN. 

Au  camp  du  Golphe  en  Pensjlvanic,  16  décembre  1777. 

Cette  lettre-ci,  si  jamais  elle  arrive,  vous  trou- 
vera du  moins  eu  France;  c’est  toujours  quelques 
risques  d’évités,  quoique  cependant  je  ne  doive  ja- 
mais me  flatter  beaucoup.  Je  n’écris  jamais  un  mot 
pour  l'Europe,  sans  m’attendrir  d’avance  sur  le 
sort  qui  l’attend,  et  je  travaille  certainement  plus 
pour  lord  Ilowc  que  pour  aucun  de  mes  amis.  Heu- 
reusement, voici  la  mauvaise  saison;  les  vaisseaux 
anglais  seront  obligés  de  quitter  leur  mauditecroi* 
sière;  alors  il  m’arrivera  des  lettres,  il  en  partira 
d’ici  sur  lesquelles  je  pourrai  compter  avec  quel- 
que certitude;  cela  me  rendra  bien  heureux,  et 
m’évitera  de  vous  rendre  bien  ennuyé  par  la  répé- 
tition de  choses  que  je  voulais  vous  faire  savoir, 
mais  dont  je  ne  voudrais  pas  vous  faire  souvenir  à 
chaque  fois.  J’attends  avec  bien  de  l’impatience 
des  nouvelles  de  votre  voyage.  Je  compte  principa- 
lement sur  madame  de  Lafayellc  pour  en  obtenir 
quelques  détails  ; elle  doit  bien  connaître  tout  l'in- 
térêt que  je  mets  à en  avoir.  M.  le  maréchal  de 
Noaillcs  me  dit  en  général  que  les  lettres  qu’il  re- 
çoit d’Italie  l’assurent  que  tous  les  voyageurs  sont 
en  bonne  santé.  C’est  aussi  par  lui  que  j’ai  appris 
les  couches  de  madame  de  Lafayetle;  il  ne  m’en 
parle  pas  comme  de  l’événement  du  monde  le  plus 
heureux  ; mais  mon  inquiétude  était  trop  grande 
pour  faire  de  distinction  de  sexe,  et  la  bonté  qu’il 
a eue  de  m'écrire,  de  me  faire  savoir  toutes  ces 
nouvelles,  m’a  fait  cent  fois  plus  de  plaisir  qu'il  n’a 
pu  l'imaginer,  en  me  mandant  que  je  n’avais  qu’une 
fille  *.  Voilà  la  rue  Saint-Honoré  décréditée  pour 
jamais,  tandis  que  l’autre  hôtel  de  Noailles  a acquis 
un  nouveau  lustre  par  la  naissance  d’Adrien3. 
C’est  vraiment  un  bien  vilain  procédé  de  faire  ce 
tort-là  à une  maison  où  j'ai  reçu  tant  de  bontés. 
Vous  devez  à présent  vous  geler  sur  les  grands  che- 
mins de  France;  ceux  de  Pensylvanie  deviennent 
aussi  fort  froids,  et  je  tâche  en  vain  de  me  persua- 
der que  la  différence  de  latitude  devrait  nous  don- 
ner un  hiver  charmant,  en  comparaison  de  Paris. 
On  m’annonce  même  qu'il  sera  plus  rigoureux. 
Nous  sommes  destinés  à le  passer  sous  des  huttes, 
à vingt  milles  de  Philadelphie,  tant  pour  couvrir  le 
pays  que  pour  profiter  des  circonstances,  et  en 
môme  temps  être  plus  à même  d’instruire  les  trou- 


1 Madame  Charles  de  Latour-Maubourg. 

' C'était  un  (U§  du  ricomte  de  Noailles,  fils  du  maréchal 
1 de  Mouchy  et  marié  * la  fille  aînée  du  duc  d’Ayen. 
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pes  en  les  tenant  plus  rassemblées.  Peut-être  eût- 
il  mieux  valu  prendre  tranquillement  de  vrais  quar- 
tiers d'hiver;  mais  dcsraisonspolitiquesontengagé 
le  général  Washington  à se  décider  pour  ce  parti 
mitoyen. 

Je  voudrais  bien  être  assez  habile  pour  vous  ren- 
dre, des  événements  militaires  de  ce  pays-ci,  un 
compte  qui  pût  vous  satisfaire;  mais  outre  mon  in- 
suffisance, des  raisonsque  vousscntirezbien,  m’em- 
pêchent de  risquer  dans  une  lettre,  à travers  les 
vaisseaux  anglais,  ce  qui  pourrait  expliquer  bien 
des  choses,  si  j'avais  le  bonheur  d'en  causer  avec 
vous.  Cependant  je  vais  tâcher  de  vous  répéter  en- 
core une  fois  ce  qui  s'est  passé  d'intéressant  dans 
cette  campagne.  Ma  gazette,  à laquelle  je  n’ajoute 
pas  de  remarques  et  qui  en  vaut  bien  mieux,  sera 
toujourspréférable  à celles  d’Europe,  parce  qu'enfin 
l’homme  qui  voit,  dût-il  ne  pas  bien  voir,  est  tou- 
jours plus  digne  de  foi  que  celui  qui  ne  voit  rien  du 
tout.  Quant  aux  gazettes  dont  les  Anglais  nous 
inondent,  elles  sont  tout  au  plus  faites  pour  amu- 
ser les  porteurs  de  chaise  de  Londres,  à côté  d’un 
pot  de  porter  ; encore  faut-il  avoir  déjà  bu  quelques 
coups  pour  en  méconnaître  la  mauvaise  foi.  Il  me 
parait  que  le  plan  du  ministère  anglais  était  de 
couper  en  long  celte  partie  de  l’Amérique  qui  s’é- 
tend depuis  la  baie  de  Chesapeak  jusqu'à  Ticonde- 
roga.  Le  général  Howc  avait  ordre  de  se  rendre  à 
Philadelphie  par  Klk;  Burgoyne  de  descendre  à 
Albany,  et  Clinton  de  remonter  de  New-Yorck  par 
la  rivière  du  Nord.  Les  trois  généraux  devaient  par 
ce  moyen  se  donner  la  main  ; on  aurait  reçu  ou  fait 
semblant  de  recevoir  les  soumissions  des  provinces 
prétendues  conquises  ; on  ne  nous  laissait  pour 
quartier  d’hiver  que  les  derrières  du  pays,  et  pour 
ressource  unique  les  quatre  États  du  sud.  Peut-être 
aussi  une  entreprise  sur  Charlestown  était -elle 
projetée;  ainsi  voilà  l’Amérique  presque  soumise 
dans  le  cabinet  du  roi  d’Angleterre.  Heureusement 
la  Providence  a permis  quelques  altérations  dans 
l’exécution  de  ce  beau  projet  pour  exercer  encore 
quelque  temps  la  constance  britannique. 

En  arrivant  à l’armée  au  mois  d’aout,  j’ai  été 
bien  étonné  de  ne  point  trouver  d’ennemis.  Après 
quelques  marches  en  Jersey,  où  il  ne  s'était  rien 
passé,  le  général  Uowe  s’était  embarqué  à New- 
Yorck.  Nous  étions  campés  et  on  attendait  leur  des- 
cente du  côté  de  Chesler,  lorsqu'on  apprit  qu’ils 
étaient  à l’embouchure  de  la  rivière  d’Elk.  Le  gé- 
néral Washington  alla  au-devant  d’eux,  et  après 
avoir  pris  plusieurs  positions,  il  se  détermina  à les 
attendre  au  ruisseau  de  Brandywine  sur  de  fort 
bonnes  hauteurs.  Le  11  septembre,  les  Anglais  vin- 
rent nous  attaquer , et  pendant  qu'ils  nous  amu- 
saient par  leur  canon  et  beaucoup  de  mouvements 


Kl 

vis-à-vis  de  nous,  ils  firent  filer  la  plus  nombreuse 
partie  de  leurs  troupesavec  toute  l’élite  de  l’armée 
et  tous  les  grenadiers  commandés  par  le  général 
Howe  lui-niémc  et  lord  Cornwallis,  pour  passer  un 
gué  à quatre  milles,  sur  notre  droite.  Dès  que  le 
général  Washington  eut  connu  ce  mouvement,  il 
détacha  pour  aller  au-devant  d’eux  toute  son  aile 
droite.  De  maudits  avis  qui  avaient  toute  l’appa- 
rence de  la  vérité  et  qui  détruisaient  les  premiers 
rapports,  la  firent  arrêter  longtemps  dans  sa  mar- 
che, et  quand  elle  arriva,  les  ennemis  étaient  pas- 
sés. Alors  il  fallut  combattre  en  plaine  contre  des 
troupes  supérieures  en  nombre;  aussi,  après  avoir 
soutenu  quelque  temps  un  feu  très-vif  et  tué  de 
leur  côté  beaucoup  de  monde  aux  Anglais,  les 
Américains  plièrent.  Une  partie  fut  ralliée  et  ra- 
menée; c’est  là  que  je  fus  blessé.  Enfin,  pour  cou- 
per court,  tout  alla  mal  de  tous  les  côtés,  et  le  gé- 
néral Washington  fut  battu,  par  celte  raison  qu'il 
ne  pouvait  pas  gagner  la  première  bataille  générale 
qui  ait  été  donnée  dans  cette  guerre.  On  se  ras- 
sembla à Chesler.  Ayant  été  transporté  loin  de 
l'armée,  je  n’en  suivis  pas  les  differents  mouve- 
ments. Le  général  How<?  profita  du  désordre  ou 
une  pluie  affreuse  avait  mis  notre  armée  pour  pas- 
ser le  Schuy Ikill  ; il  sc  rendit  à Philadelphie  pour 
en  prendre  possession,  et  prit  poste  entre  la  ville 
et  Germanlown.  Le  général  Washington  l'attaqua 
le  4 octobre,  et  l’on  peut  dire  que  notre  général 
battit  le  leur,  quoique  leurs  troupes  aient  repoussé 
les  nôtres,  puisqu'il  les  surprit  et  chassa  même  les 
Anglais  pendant  longtemps;  mais  a la  fin,  leur  expé- 
rience triompha  encore  de  la  nouveauté  de  nos  offi- 
ciers et  de  nos  soldats.  Quelque  temps  auparavant, 
un  brigadier  américain,  détaché  de  l'autre  côté  delà 
rivière,  avait  été  attaqué  la  nuit  dans  son  camp  et 
avait  perdu  du  monde.  Voilà  tout  ce  qu’il  y avait  eu 
d’intéressant  de  ce  côté,  quand  je  revins  au  camp, 
après  avoir  été  six  semaines  au  lit  sans  être  par- 
venu à fermer  ma  blessure.  Dans  ce  Icmps-là,  nous 
reçûmes  de  bonnes  nouvelles  du  général  Burgoyne. 
La  première  fois  que  je  joignis  l’armée,  pendant 
que  le  général  llowc  était  sur  l’eau,  je  sus  que  les 
Américains  avaient  évacué  précipitamment  Ticon- 
deroga  en  y laissant  beaucoup  de  canons  cl  de  mu- 
nitions. Ce  succès  enfla  l’orgueil  du  général  Bur- 
goyne. Il  donna  au  public  une  pompeuse  procla- 
mation qu’il  a bien  payée  depuis.  Son  premier  pas 
fut  d’envoyer  un  détachement  qui  fut  repoussé;  il 
ne  se  rebuta  pas,  et  s'avança  au  milieu  de  bois  im- 
menses, dans  un  pays  où  il  n’y  a qu'un  chemin. 
Le  général  Gates  avait  sous  ses  ordres  quinze  à 
seize  mille  hommes.  On  sc  battait  en  tirant  des 
coups  de  fusil  derrière  les  arbres.  Vainqueur  ou 
vaincu,  le  général  Burgoyne  s’affaiblissait,  et  cha- 
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que  quart  de  lieue  lui  coûtait  beaucoup  de  monde. 
Enfin,  entouré  de  toutes  parts,  mourant  de  faim, 
il  a été  obligé  de  faire  une  convention  en  vertu  de 
laquelle  il  a été  conduit  par  les  milices  de  la  Nou- 
velle-Angleterre dans  cette  même  province  de 
Massachusels  ou  on  avait  promis  à Londres  qu'il 
prendrait  ses  quartiers  d’hiver.  11  doit  de  là  être 
transporté  avec  ce  qui  lui  restera  de  troupes  en 
Angleterre  aux  dépens  du  roi  son  matlre.  Ticon- 
deroga  a été  depuis  évacué  par  les  Anglais. 

Le  général  Clinton,  qui  était  parti  un  peu  tard 
de  Ncw-ïorck,  après  avoir  pris  et  détruit  le  fort 
Montgommcry,  sur  la  rivière  du  Nord , tâchait 
d'arriver  sur  les  derrières  de  Gales;  mais  ayant 
entendu  parler  de  la  convention,  il  s'en  retourna 
par  le  même  chemin  par  lequel  il  était  venu.  S’il 
s'y  était  pris  plus  lût,  les  affaires  du  général  Gales 
eussent  été  moins  bonnes. 

Lorsque  ma  blessure,  après  six  semaines,  m’a 
permis  de  joindre  l’armée,  je  l'ai  trouvée  à quinze 
milles  de  Philadelphie;  des  renforts  du  nord  nous 
étaient  arrivés;  le  général  Howe  était  fort  géné  par 
deux  forts,  l’un  sur  la  côte  de  Jersey,  l'autre  sur 
la  petite  Ile  de  Mud,  que  vous  trouverez  sur  votre 
carte  au  dessous  du  Schuylkill.  Ces  deux  forts  dé- 
fendaient les  chevaux  de  frise  de  la  Delaware;  ils 
ont  soutenu  fort  longtemps  tous  les  efforts  des 
troupes  anglaises  de  terre  et  de  mer.  Deux  jeunes 
Français  qui  y faisaient  le  service  d'ingénieurs,  y 
ont  acquis  beaucoup  de  gloire;  MM.  de  Fleury,  du 
régiment  de  Rouergue,  et  Mauduit-Duplessis  qui 
y commandait  en  même  temps  l’artillerie;  il  est 
officier  d’artillerie  en  France.  Des  Hessois,  com- 
mandés par  le  comte  Donop,  sont  venus  attaquer 
le  fort  où  était  Mauduit  et  ont  été  repoussés  avec 
une  perle  considérable.  Le  comte  Donop  y fut 
pris  et  blessé  mortellement.  Ces  forts,  après  une 
résistance  vigoureuse,  ont  été  évacués.  Lord  Corn 
wallis  passa  alors  dans  le  Jersey  avec  cinq  mille 
hommes.  Un  pareil  nombre  de  nos  troupes  y étaient 
sous  un  de  nos  majors  généraux.  N'étant  encore 
que  volontaire,  j’allai  m’y  promener,  cl  m’étant 
trouvé  par  hasard  avec  un  détachement  qui  était 
près  de  l'ennemi,  la  bonne  conduite  de  mes  soldats 
justifia  une  attaque  imprudente.  On  nous  a dit  que 
milord  y avait  été  blessé.  Il  repassa  ensuite  la  ri- 
vière cl  nous  en  finies  autant.  Notre  armée  était 
rassemblée  quelques  jours  après  à Whilcmarsh, 
à treize  milles  de  Philadelphie  ; toute  celle  du  gé- 
néral llowc  vint  nous  attaquer.  Mais  après  avoir 
regardé  notre  position  de  tous  les  côtés,  ils  jugèrent 
plus  prudent  de  s'en  aller  pendant  la  nuit,  après 
quatre  jours  d’incertitudes.  Alors  nous  poursui- 
vîmes le  projet  de  passer  de  ce  côté-ci  du  Schuyl- 
kill , cl  après  avoir  été  arrêtés  sur  l’autre  bord. 


parce  que  nous  trouvâmes  sur  celui-ci  une  partie 
de  l’armée  ennemie  (quoique  cela  se  soit  borné 
à quelques  coups  de  canon  ),  ils  nous  laissèrent 
le  passage  libre  pour  le  lendemain  ; et  nous 
allons  être  tous  sous  des  huttes  pour  tout  l’hiver. 

C’est  là  que  l’armée  américaine  va  lâcher  de  se 
vêtir  parce  qu’elle  est  nue,  de  toute  nudité,  de  se 
former  parce  qu’elle  a besoin  d’instruction  , et  de 
se  recruter  parce  qu’elle  est  très-faible  ; mais  les 
treize  Etats  vont  s’exécuter  et  nous  envoyer  du 
monde.  Ma  division  sera , j’espère,  une  des  plus 
fortes,  je  ferai  mon  possible  pour  qu’elle  soit  une 
des  meilleures.  La  situation  présente  des  ennemis 
n’est  pas  désagréable;  l’armée  de  Ilurgoyne  est 
nourrieaux  dépens  de  la  république,  et  le  peu  qu’ils 
en  pourront  retirer,  car  plusieurs  se  perdront  en 
chemin , sera  remplacé  sur-le-champ  par  d’autres 
troupes;  Clinton  est  fort  tranquille  à New-ïorck 
avec  une  nombreuse  garnison  ; le  général  Howe 
fait  sa  cour  aux  belles  à Philadelphie.  La  liberté 
que  les  Anglais  se  donnent  de  voler  et  de  piller 
amis  comme  ennemis,  les  met  fort  à leur  aise. 
Leurs  vaisseaux  viennent  à présent  jusqu’à  la  ville, 
pas  cependant  sans  danger,  et  sans  compter  le 
vaisseau  de  G 4 canons  et  la  frégate  brûlés  devant 
les  forts,  sans  compter  tous  ceux  qoe  j'espère  que 
la  glace  nous  vaudra , plusieurs  périssent  tous  les 
jours  dans  le  passage  difficile  où  ils  sont  obligés  de 
se  risquer. 

La  perle  de  Philadelphie  est  bien  loin  d’avoir 
l’importance  qu'on  lui  donne  en  Europe.  Si  la  dif- 
férence de  circonstances , de  pays , de  proportion 
dans  les  deux  armées  n’ctail  pas  aussi  manifeste, 
les  succès  du  général  Gates  seraient  bien  surpre- 
nants à côté  des  événements  de  cette  partie-ci,  vu 
la  prodigieuse  supériorité  de  mérite  du  général 
Washington  sur  l’autre.  Notre  général  est  un 
homme  vraiment  fait  pour  celte  révolution  qui  ne 
pouvait  s’accomplir  sans  lui.  Je  le  vois  de  plus 
près  qu’aucun  homme  au  monde,  et  je  le  vois  digne 
de  l’adoration  de  son  pays.  Sa  tendre  amitié  et  son 
entière  confiance  en  moi  sur  tous  les  objets  mili- 
taires et  politiques,  grands  cl  petits,  qui  le  concer- 
nent, me  mettent  à portée  déjuger  tout  ce  qu’il  a 
à faire,  à concilier  et  à vaincre.  J’admire  tous  les 
jours  davantage  la  beauté  de  son  caractère  et  de 
son  âme.  Quelques  étrangers  piqués  de  ne  pas  être 
placés,  quoique  cela  ne  dépende  en  aucune  façon 
| de  lui,  quelques-uns  dont  il  n’a  pas  voulu  servir 
les  projets  ambitieux,  quelques  jaloux  cabaleurs, 
! voudraient  ternir  sa  réputation;  mais  son  nom  sera 
révéré  dans  tous  les  siècles  par  tous  les  amateurs 
de  la  liberté  et  de  l'humanité,  et  quoique  je  dusse 
faire  les  honneurs  de  mon  ami,  je  crois  que  le  rôle 
qu’il  joue  me  donne  le  droit  de  faire  connaître  coin- 
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bien  je  le  respecte  et  l'admire.  Il  y a bien  des  cho- 
ses intéressantes  que  je  ne  peux  pas  écrire,  que  je 
vous  dirai  un  jour,  sur  lesquelles  je  vous  prie  de 
suspendre  votre  jugement  et  qui  redoubleront  votre 
estime  pour  lui. 

L’Amérique  attend  avec  impatience  que  nous 
nous  déclarions  pour  clic,  et  un  jour,  j’espère,  la 
France  sc  déterminera  à humilier  la  (1ère  Angle- 
terre. Cette  considération  et  les  démarches  que 
l’Amérique  me  parait  décidée  à faire,  me  donnent 
de  grandes  espérances  pour  le  glorieux  établisse- 
ment de  l’indépendance.  Je  ne  nous  vois  pas  aussi 
forts  que  je  le  croyais,  mais  nous  pouvons  nous 
battre;  nous  le  ferons,  j’espère,  avec  quelque  suc- 
cès; et  avec  le  secours  de  la  France,  nous  gagne- 
rons avec  dépens  la  cause  que  je  chéris  parce 
qu’elle  est  juste,  parce  qu’elle  honore  l'humanité, 
parce  qu’elle  intéresse  ma  patrie,  et  parce  que 
mes  amis  américains  et  moi  y sommes  engagés 
fort  avant.  La  campagne  prochaine  sera  intéres- 
sante. On  dit  que  les  Anglais  nous  envoient  des 
Jlanovriens;  quelque  temps  auparavant,  c’était 
bien  pis,  on  nous  annonçait  des  Russes.  Une  pe- 
tite menace  de  la  France  diminuera  le  nombre  de 
ces  renforts.  Plus  je  vois  les  Anglais  de  près,  plus 
je  m’aperçois  qu’il  faut  leur  parler  haut. 

Après  vous  avoir  ennuyé  des  alTaires  publiques, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  d’étre  ennuyé 
des  miennes.  Il  est  impossible  d’étre  plus  agréa- 
blement en  pays  étranger  que  je  ne  le  suis  ici.  Je 
n’ai  qu’à  me  louer  et  j’ai  lieu  d’étre  tous  les  jours 
plus  satisfait  de  la  conduite  du  congrès  pour  moi, 
quoique  mes  occupations  militaires  ne  m’aient 
laissé  connaître  que  très-peu  de  membres.  Ceux-là 
surtout  me  comblent  d'honnétetés  et  de  soins.  Le 
nouveau  président,  M.  Laurens,  un  des  hommes 
les  plus  respectables  d’Amérique,  est  mon  ami  par- 
ticulier. Quant  à l’armée,  j'ai  eu  le  bonheur  d’ob- 
tenir l’amitié  de  tout  le  monde;  on  ne  perd  pas 
une  occasion  de  m’en  donner  des  preuves.  J’ai 
passé  tout  l’été  sans  prendre  de  division  comme 
vous  savez  que  c’était  mon  projet;  j’ai  été  pendant 
tout  ce  temps-là  chez  le  général  Washington  comme 
j’aurais  pu  être  chez  un  ami  de  vingt  ans.  Depuis 
mon  retour  du  Jersey,  il  m'a  dit  de  choisir  de  plu- 
sieurs brigades  la  division  qui  me  conviendrait  le 
mieux.  J’en  ai  pris  une  toute  composée  de  Virgi- 
i liens.  Elle  est  faible  à présent  même  en  proportion 
de  la  faiblesse  de  l'armée;  elle  est  presque  nue, 
mais  on  me  fait  espérer  et  du  drap  dont  je  ferai  des 
habits,  et  des  recrues  dont  il  faudrait  faire  des 
soldats  à peu  près  dans  le  même  temps;  mais  par 
malheur,  l’un  est  plus  difficile  que  l'autre,  mémo 
pour  des  gens  plus  habiles  que  moi.  Le  métier  que 
je  fais  ici,  si  j'avais  déjà  assez  d'acquis  pour  le  bien 


faire,  serait  fort  utile  à mon  instruction.  Le  major 
général  remplace  le  lieutenant  général  et  le  maré- 
chal de  camp  dans  leurs  fonctions  les  plus  inté- 
ressantes, et  j'aurais  de  quoi  employer  bien  du 
mérite  et  de  l’expérience,  si  la  Providence  et  mon 
extrait  de  baptême  m’avaient  donné  lieu  de  me 
vanter  de  l'un  et  de  l’autre.  Je  lis,  j'éludic,  j’exa- 
mine, j’écoule,  je  pense,  et  de  tout  cela  je  tâche  de 
former  une  idée  où  je  fourre  le  plus  de  sens  com- 
mun que  je  peux.  Je  ne  parlerai  pas  beaucoup  de 
peur  de  dire  des  sottises;  je  hasarderai  encore 
moins  de  peur  d'en  faire;  car  je  ne  suis  pas  disposé 
à abuser  de  la  confiance  qu’on  daigne  me  témoi- 
gner. Tel  est  le  plan  de  conduite  que  j’ai  suivi  et 
suivrai  jusqu'ici;  mais  lorsque  j’ai  quelques  idées 
dont  je  crois  qu’en  les  recliüanl  on  peut  faire 
quelque  chose,  je  me  presse  d’en  faire  part  à un 
grand  juge  qui  veut  bien  ine  faire  croire  qu’elles 
lui  plaisent.  D’un  autre  côté,  quand  le  cœur  me 
dira  qu’il  se  présente  une  occasion  favorable,  je  ne 
pourrai  pas  lui  refuser  d’en  courir  les  risques , 
mais  je  ne  crois  pas  que  la  gloriole  d’un  succès 
doive  faire  hasarder  le  salut  d’une  armée,  ou  d’une 
de  ses  parties  qui  n’est  pas  faite  ni  calculée  pour 
l'offensive.  Si  j’osais  risquer  une  maxime  avec 
quelque  assurance  de  ne  pas  dire  une  bêtise,  je 
m’aventurerais  à ajouter  que,  quelques  forces  que 
nous  ayons,  il  faut  nous  en  tenir  à uq  plan  pure- 
ment défensif,  excepté  pourtant  dans  le  moment 
où  nous  sommes  forcés  à une  action,  parce  que 
j'ai  cru  m'apercevoir  que  les  troupes  anglaises 
seraient  plus  étonnées  d’une  attaque  brusque  que 
d’une  résistance  ferme. 

Cette  lettre  vous  sera  remise  par  le  célèbre  Adams 
dont  le  nom  vous  est  sûrement  connu  : comme  je  ne 
me  suis  jamais  permis  de  quitter  l’armée,  je  n’ai  pas 
pu  le  voir.  Il  a désiré  que  je  le  recommandasse  en 
France,  et  surtout  à vous.  Puis-je  espérer  que  vous 
aurez  la  bonté  de  le  bien  recevoir  cl  même  de  lui 
donner  quelques  connaissances  sur  les  affaires  pré- 
sentes? j’ai  imaginé  que  vous  ne  seriez  pas  fâché  de 
causer  avec  un  homme  dont  le  mérite  est  si  connu. 
Il  désire  ardemment  de  réussir  à obtenir  l’estime 
de  notre  nation.  C’est  un  de  ses  amis  qui  m’a  dit 
tout  cela. 
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AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON  ». 

( Traduction.) 

Au  camp.  3o  décembre  1777. 

Mon  cher  Général , 

J'avais  élé  hier  matin  au  quartier  général  dans 
l'intention  de  parler  à Votre  Excellence;  mais  vous 
étiez  trop  occupé,  et  je  vous  écrirai  tout  ce  que  je 
voulais  vous  dire. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exprimer  combien  je 
suis  affligé  de  tout  ce  qui  arrive  depuis  quelque 
temps;  c’est  une  suite  nécessaire  de  ma  tendre  et 
respectueuse  amitié  pour  vous.  Cette  affection  est 
aussi  vraie  que  tous  les  sentiments  de  mon  cœur, 
et  beaucoup  plus  forte  qu'une  connaissance  si  ré- 
cente ne  semble  le  permettre.  Mais  ma  peine  dans 
les  circonstances  actuelles  vient  aussi  de  mes  vœux 
ardents,  peut-être  enthousiastes,  pour  la  liberté  et 
le  bonheur  de  ce  pays.  Je  vois  clairement  que  l'A- 
mérique peut  se  défendre,  si  l'on  prend  de  sages 
mesures  ; mais  je  commence  à craindre  qu’elle  ne 
soit  perdue  par  elle-même  et  par  ses  propres  en- 
fants. 

Lorsque  j’étais  en  Europe,  je  pensais  qu'ici  tout 
homme,  ou  peu  s’en  faut,  aimait  la  liberté,  et  pré- 
férait la  mort  à l'esclavage.  Vous  pouvez  juger  de 
ma  surprise  quand  je  vis  que  le  torysinc  était  aussi 
ouvertement  professé  que  le  whigisme.  Cependant 
je  croyais  encore  qu'au  moins  tous  les  bons  Amé- 
ricains étaient  unis,  que  la  confiance  du  congrès 
en  vous  était  sans  bornes.  Alors  je  conservais  la 
certitude  que  l'Amérique  serait  indépendante , si 
elle  ne  vous  perdait  pas.  Mettez  un  instant  de  côté 
cette  modeste  défiance  de  vnus-méme  qui,  pardon- 
nez ma  liberté,  moucher  général,  est  quelquefois 
trop  grande  (et  je  voudrais  que  vous  pussiez  ju- 
ger comme  moi-même  la  différence  qui  existe  en- 
tre vous  et  tout  autre  homme),  et  vous  verrez  clai- 
rement que  si  vous  étiez  perdu  pour  l’Amérique, 
personne  ne  pourrait  maintenir  l’armée  et  la  révo- 
lution pendant  six  mois.  Les  dissensions  qui  exis- 

• Cette  lettre  fut  provoquée  par  le  succès  momentané d'une 
intrigue  connue  dans  l'histoire  de  l’Amérique  sous  le  nom  de 
Connaît  cubai.  Conway,  qui  voulait  opposer  Gates  à Was- 
hington, avait  écrit  au  premier  une  lettre  on  il  attaquait  le 
général  en  chef.  Un  aide  de  camp  de  lord  Stirling  eut  con- 
naissance de  cette  lettre,  et  ce  dernier  en  donna  communica- 
tion à Washington,  qui  eut  avec  Conway  une  explication  à la 
suite  de  laquelle  celui-ci  lui  envoya  sa  démission  et  annonça 
l’intention  de  rentrer  au  service  de  France.  La  démission  ne 


tent  dans  le  congrès  sont  connues;  les  partis  qui 
le  divisent  sc  détestent  mutuellement  autant  que 
l'ennemi  commun;  des  hommes  dépourvus  de 
connaissances  militaires,  entreprennent  de  vous 
juger,  de  faire  des  comparaisons  ridicules,  fis  sont 
infatués  de  Gates,  sans  songer  à la  différence  des 
positions,  et  croient  qu’il  suffit  d'attaquer  pour 
conquérir.  Ces  idées  sont  entretenues  par  quelques 
envieux,  peut-être  même  par  des  amis  secrets  des 
Anglais,  qui  cherchent  à vous  pousser,  dans  un 
moment  d’impatience,  à quelque  téméraire  entre- 
prise sur  les  lignes  ou  contre  une  armée  supé- 
rieure à la  vôtre.  Je  ne  prendrais  pas  la  liberté 
d'entrer  dans  ces  détails,  si  je  n’avais  reçu  une 
lettre  d'un  excellent  jeune  homme  de  Yorcktown, 
que  Conway  a perdu  par  ses  conseils  artificieux, 
mais  qui  conserve  le  plus  grand  respect  pour  vous. 

J’ai  été  d'abord  fort  surpris  de  voir  le  pauvre 
établissement  du  bureau  de  h guerre,  la  différence 
mise  entre  le  département  du  nord  et  celui  du  sud, 
et  les  opérations  militaires  ordonnées  par  le  con- 
grès. Mais  la  promotion  de  Conway  surpasse  tout 
ce  que  je  pouvais  attendre.  Je  devrais  être  content 
de  voir  nommer  de  nouveaux  majors  généraux , 
parce  que  comme  je  sais  que  vous  prenez  quelque 
intérêt  à mon  bonheur  et  à ma  réputation,  ce  peut 
être  une  occasion  pour  Votre  Excellence  de  me  con- 
fier de  plus  agréables  commandements  dans  quel- 
ques circonstances  intéressantes.  D'ailleurs,  le 
général  Conway  prétend  être  à ma  disposition, 
s’appelle  mon  soldat,  parce  qu'il  veut  qu'on  parle 
bien  de  lui  à la  cour  de  France , et  que  son  pro- 
tecteur, le  marquis  de  Castries,  est  mon  ami. 
Mais  depuis  la  lettre  de  lord  Stirling,  j’ai  pris  sur 
lui  des  informations,  et  j'ai  vu  que  c'était  un 
homme  ambitieux  et  dangereux;  il  a fait  tout  au 
monde  pour  vous  enlever  mon  affection  et  ma  con- 
fiance; il  voulait  m'engager  à quitter  ce  pays.  Je 
vois  à présent  tous  les  officiers  généraux  animés 
contre  le  congrès.  Ces  dissensions,  si  l'ennemi  les 
connaissait,  pourraient  avoir  les  plus  funestes  con- 
séquences. Je  suis  Irès-aflfigé  des  disputes  qui  s'é- 
lèvent parmi  les  défenseurs  d’une  même  cause; 
mais  ma  peine  est  bien  plus  grande  encore  lorsque 
des  officiers  venus  de  France,  des  officiers  de  quel- 
que réputation,  tombent  dans  une  telle  faute.  J'ai 

fnl  pas  acceptée  par  le  congrès,  et  Conway  fut  au  contraire 
élu  inspecteur  général  de  l'année  avec  le  rang  de  major  gé 
néral.  La  formation  du  bureau  de  la  guerre  est  expliquée  dans 
1rs  Mr  moire  s.  On  voit,  par  uue  lettre  de  Washington,  que 
M-  de  Lafayette  fut  le  seul  à qui  il  montra  la  lettre  du  gé- 
néral Conway,  transmise  par  l’aide  de  camp  de  lord  Stirling. 
(Lettre  à Horace  Gates  du  4 janvier  1778,  Écrits  de  ff'athing- 
ton , tome  V,  Appendice  n°  6.) 
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eu,  il  eslvrai,  du  goût  pour  Conway  que  je  savais 
un  brave  et  habile  officier.  Cependant  le  talent  des 
manœuvres  qui  parait  si  merveilleux  aa  congrès, 
n’est  pas  une  chose  bien  difficile  pour  tout  homme 
de  bon  sens  qui  voudra  s’y  appliquer.  Je  dois  ren- 
dre au  général  Duportail  et  à d’autres  officiers 
français  qui  sont  venus  me  parler,  la  justice  de 
dire  qu’ils  m'ont  paru  tels  que  je  pouvais  les  dési- 
rer dans  cette  occasion,  quoique  tout  cela  ait  trou- 
blé bien  du  monde  dans  l'armée.  Je  voudrais  que 
vous  pussiez  leur  faire  comprendre  à tous  combien 
vous  êtes  nécessaire,  les  engager  à se  tenir  tran- 
quilles et  à faire  semblant  d'élrc  unis,  jusqu'au 
moment  où  ces  petites  querelles  cesseront  d’être 
dangereuses.  Ce  serait  trop  grande  pitié  que  l’es- 
clavage, le  déshonneur,  la  ruine,  le  malheur  de 
tout  un  monde,  fussent  le  résultat  de  frivoles  dis- 
putes entre  quelques  hommes. 

Vous  trouverez  peut-être  cette  lettre  inutile  et 
importune;  mais  je  désirais  avoir  une  longue  con- 
versation avec  vous  sur  les  circonstances  actuelles, 
pour  vous  expliquer  tout  ce  que  je  peusc;  je  n’en 
ai  pas  trouvé  l’occasion,  et  j’ai  pris  la  liberté  d’é- 
crire parce  qu’il  importait  à ma  satisfaction  que 
vous,  mon  cher  général,  qui  avez  été  assez  indul- 
gent pour  me  permettre  de  vous  regarder  comme 
un  ami,  vous  reçussiez  sur  ttn  objet  si  important 
la  confession  de  tous  mes  sentiments. 

J’aime,  il  eslvrai,  vivement  mon  pays,  et  tous 
les  bons  Français;  leurs  succès  me  causent  une 
vraie  joie;  mais  Conway  est  Irlandais,  et  d’ailleurs 
je  veux  des  Français  qui  de  tout  point  fassent  hon- 
neur à leur  patrie.  Cet  officier  a voulu  m’entraîner 
par  des  idées  de  gloire  et  de  brillants  projets,  et 
j’avoue  à ma  honte,  que  c’est  un  moyen  trop  assuré 
de  m'éblouir.  Je  voudrais  joindre  au  peu  de  théo- 
rie que  j’ai  appris,  au  peu  de  dispositions  que  j’ai 
peut-être  reçues  de  la  nature,  l’expérience  de  trente 
campagnes , dans  l’espoir  d'être  plus  utile.  Mon 
désir  de  mériter  votre  approbation  est  plus  grand 
que  jamais.  De  quelque  manière  et  dans  tel  lieu 
qu’il  vous  plaira  de  m'employer,  comptez  sur  mes 
efforts.  Je  suis  lié  à votre  sort,  je  le  suivrai,  et  vous 
servirai  de  mon  épée  et  de  toutes  mes  facultés. 
Pardonnez  mon  importunité  en  faveur  du  senti- 
ment qui  la  cause.  La  jeunesse  et  l’amitié  me  ren- 
dent trop  ardent  peut-être,  mais  les  derniers  évé- 
nements m'ont  causé  un  profond  chagrin. 

J’ai  l'honneur  d'être,  avec  le  respect  le  plus  ten- 
dre et  le  plus  profond,  votre  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFÀYETTE. 

[Traduction.) 

Au  quartier  général,  3t  décembre  1777. 

Mo*  cher  Marquis, 

Votre  lettre  d’hier  me  don  ne  une  nouvelle  preuve 
de  cette  amitié  dont  j’ai  fait  l'heureuse  expérience 
depuis  le  premier  moment  où  nous  nous  sommes 
connus,  et  à laquelle  je  réponds  par  la  plus  pure 
affection.  La  certitude  de  posséder  une  place  élevée 
dans  votre  estime  sera  toujours  nécessaire  à mon 
bonheur.  Je  sais  si  bien  que  vous  êtes  incapable  de 
vues  dont  le  succès  s’appuie  sur  le  mensonge,  et 
que  votre  âme  est  trop  haute  pour  s’abaisser  à cher- 
cher la  réputation  par  d’ignobles  moyens  et  par 
l'intrigue.  Heureuses,  trois  fois  heureuses  l’armée 
et  la  cause,  si  tous  ceux  qui  la  servent  étaient  ani- 
més de  ce  généreux  esprit!  Mais  un  officier  dont 
vous  avez  dit  le  nom,  a,  j’en  suis  certain,  des  vues 
bien  différentes;  son  ambition,  et  son  envie  d’être 
cité  comme  un  des  premiers  militaires  du  siècle, 
sont  infinies  comme  les  moyens  qu’il  emploie  pour 
réussir  : mais  voyant  que  j’étais  déterminé  à ne 
pas  sortir  de  la  ligne  de  mes  devoirs  pour  satisfaire 
l'une,  à ne  pas  franchir  les  justes  limites  de  la  vé- 
rité pour  flatter  l’autre,  il  est  devenu  mon  ennemi 
invétéré,  et  il  a,  j’en  suis  convaincu,  tout  fait  pour 
me  nuire,  au  point  de  blâmer,  lorsqu’elle  n’eut  pas 
réussi,  une  mesure  que  lui-même  avait  conseillée. 
Jusqu’à  quel  point  peut-il  avoir  atteint  son  but, 
je  ne  le  sais  pas;  et,  si  ce  n’est  pour  la  chose  pu- 
blique. je  ne  m’en  inquiète  pas.  On  sait  bien  que 
ni  l’ambition,  ni  aucune  vue  intéressée  ne  m’a  fait 
accepter  le  poste  que  j’occupe.  Je  m’y  suis  efforcé 
de  suivre  une  inflexible  et  uniforme  règle  de  con- 
duite, et  j’y  persévérerai  invariablement,  tant  que 
j’aurai  l’honneur  de  commander,  sans  m’embar- 
rasser de  ce  que  \ eut  la  malignité  et  de  ce  que  dit 
la  calomnie. 

La  fatale  tendance  a la  désunion  est  si  visible, 
que  j'ai  exhorté,  dans  les  termes  les  plus  pressants, 
les  officiers  qui  in'onl  exprimé  leur  mécontente- 
ment de  la  promotion  du  général  Conway,  à déposer 
toute  chaleur  et  toute  passion  en  prenant  un  parti, 
et  j’ai  l'espoir  qu’ils  ne  souffriront  aucune  déter- 
mination précipitée  qui  pùt  nuire  au  service. 
Il  faut  en  même  temps  reconnaître  que  dans 
cette  occasion  il  n'y  a pas  lieu  de  retenir  leurs 
sentiments,  quoique  l’on  doive  surveiller  leurs 
actions. 
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Vos  autres  observations  ne  sont  que  trop  justes, 
et  l’on  doit  déplorer  que  les  choses  ne  soient  pas 
comme  elles  étaient  naguère;  mais  dans  une  si 
grande  lutte  il  ne  faut  pas  compter  uniquement 
sur  des  jours  sereins.  J’ai  la  conviction  que  ce  qui 
arrive  est  pour  le  mieux,  que  nous  triompherons 
de  tous  nos  revers , et  que  le  dénoùmcnt  sera 
heureux.  Alors,  mon  cher  marquis,  si  vous  venez 
me  voir  en  Virginie,  nous  sourirons  de  nos  ancien-  • 
ries  traverses  et  des  folies  des  autres,  et  je  m’cfïor-  J 
cerai  de  vous  montrer  combien  sincèrement  je  suis  | 
votre  affectionné  et  obéissant  serviteur. 

Gko.  Washington. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

{Traduction.') 

Vallejr-Forg*,  3i  décembre  1777. 

Cher  Général, 

Je  me  serais  bien  reproché  la  liberté  que  j’ai 
prise  en  écrivant  à Votre  Excellence,  si  j’avais 
pensé  que  vous  prissiez  la  peine  de  me  répondre; 
mais  à présent  je  dois  vous  dire  que  j'ai  reçu  celle 
faveur  avec  la  plus  vive  satisfaction.  Chaque  témoi- 
gnage d’une  affection  si  chère,  si  précieuse,  rem- 
plit mou  cœur  de  joie.  Plus  vous  me  connaîtrez, 
plus  vous  trouverez  en  moi  un  tendre  et  respec- 
tueux attachement  et  une  invariable  franchise. 
Mais  après  ces  mérites,  je  dois  vous  avouer  que  les 
autres  sont  encore  à découvrir.  Je  n’ai  jamais  si 
vivement  souhaité  d'être  doué  d’immenses  talents, 
je  pourrais  alors  être  un  peu  utile  à votre  bonheur, 
à votre  gloire,  aussi  bien  qu’à  la  mienne.  Quel 
homme  ne  joint  pas  la  pure  ambition  de  la  gloire 
à cette  autre  ambition  d’avancement,  de  rang  et 
de  fortune?  Pour  inoi,  dans  mon  ardent  amour 
pour  elle,  je  ne  supporte  pas  l’idée  qu’un  si  no- 
ble sentiment  soit  mêlé  à des  sentiments  peu  éle- 
vés. 

En  vous  voyant  prêcher  la  modération  aux  bri- 
gadiers, je  reconnais  sans  surprise  votre  vertueux 
caractère.  J’ose  me  Uatlcr  que  vous  serez  assez 
bon  pour  m’instruire  de  ce  qui  vous  concernera, 
toutes  les  fois  que  ('obligation  du  secret  ou  des 
circonstances  particulières  ne  vous  l’interdiront 
pas. 

Avec  l'amitié  la  plus  tendre  et  le  respect  le  plus 
profond,  je  suis,  mon  cher  général,  etc. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Au  camp,  prêt  Y»lley-Forge,  ce  6 janvier  1778. 

Quelle  date,  mon  cher  cœur,  et  quel  pays  pour 
écrire  au  mois  dejanvier  ! C’est  dans  un  camp,  c’est 
au  milieu  des  bois,  c’est  à quinze  cents  lieues  de 
vous  que  je  me  vois  enchaîné  au  milieu  de  l’hi- 
ver. Il  n’y  a pas  encore  bien  longtemps  que  nous 
n’étions  séparés  des  ennemis  que  par  une  petite 
rivière;  à présent  même  nous  en  sommes  à sept 
lieues,  et  c’est  là  que  l’armée  américaine  passera 
l'hiver  sous  de  petites  baraques  qui  ne  sont  guère 
plus  gaies  qu’un  cachot.  Je  ne  sais  s’il  conviendra 
au  général  llowc  de  visiter  notre  nouvelle  ville, 
nous  lâcherions  de  lui  en  faire  les  honneurs,  et  le 
porteur  de  celle  lettre  vous  dira  quel  est  l’agréable 
séjour  que  je  préfère  au  bonheur  d’étre  avec  vous, 
avec  tous  mes  amis,  au  milieu  de  tous  les  plaisirs 
possibles.  De  bonne  foi,  mon  cher  cœur,  croyez- 
vous  qu’il  ne  faille  pas  de  fortes  raisons  pour  se 
déterminer  à ce  sacrifice?  Tout  me  disait  de  par- 
tir, l’honneur  m’a  dit  de  rester,  et  vraimeut  quand 
vous  connaîtrez  en  détail  les  circonstances  où  je 
me  trouve,  où  se  trouve  l’armée,  mon  ami  qui  la 
commande,  toute  la  cause  américaine,  vous  me 
pardonnerez,  mon  cher  cœur,  vous  m'excuserez 
même,  et  j’ose  presque  dire  que  vous  m’approuve- 
rez. Que  j’aurai  de  plaisir  à vous  dire  moi-méme 
toutes  mes  raisons,  à vous  demander  en  vous  em- 
brassant un  pardon  que  je  suis  sûr  alors  d’obtenir  ! 
Mais  ne  me  condamnez  pas  avant  de  m’avoir  en- 
tendu. Outre  la  raison  que  je  vous  ai  dite,  j'en  ai 
encore  une  autre  que  je  ne  voudrais  pas  raconter 
à tout  le  monde,  parce  que  cela  aurait  l'air  de  me 
donner  une  ridicule  importance.  Ma  présence  est 
nécessaire  dans  ce  moment-ci  à la  cause  améri- 
caine plus  que  vous  ne  le  pouvez  penser;  tant  d'é- 
trangers qu'on  n’a  pas  voulu  employer,  ou  dont 
on  n’a  pas  voulu  ensuite  servir  l’ambition,  ont  fait 
des  cabales  puissautes;  ils  ont  essaye  par  toutes 
sortes  de  pièges  de  me  dégoûter  cl  de  celte  révolu- 
tion et  de  celui  qui  en  est  le  chef;  ils  ont  répandu 
tant  qu'ils  ont  pu  que  je  quittais  le  continent. 
D’un  autre  côté,  les  Anglais  l’ont  dit  hautement. 
Je  ne  peux  pas  en  conscience  donner  raison  à tout 
ce  monde-là.  Si  je  pars,  beaucoup  de  Français,  uti- 
les ici,  suivront  mon  exemple.  Le  général  Washing- 
ton serait  vraiment  malheureux,  si  je  lui  parlais 
de  partir.  Sa  confiance  en  moi  est  plus  grande  que 
je  n'ose  l’avouer  à cause  de  mon  âge  ; dans  la  place 
qu’il  occupe,  on  peut  être  environné  de  flatteurs 
ou  d’ennemis  secrets;  il  trouve  en  moi  un  ami  sûr, 
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dans  le  sein  duquel  il  peut  épancher  son  cœur  et 
qui  lui  dira  toujours  la  vérité.  Il  n’y  a pas  de  jour 
qu’il  n’ait  de  grandes  conversations  avec  moi  ou 
ne  m’écrive  de  longues  lettres,  et  il  veut  bien  me 
consulter  sur  les  points  les  plus  intéressants.  Il  y 
a dans  ce  moment  une  circonstance  particulièrcoù 
ma  présence  ne  lui  est  pas  inutile;  ce  n'est  pas  le 
moment  de  parler  de  départ.  J'ai  aussi  dans  le 
moment  présent  avec  le  président  du  congrès  une 
correspondance  intéressante.  L'abaissement  de 
l’Angleterre,  l’avantage  de  ma  patrie,  le  bonheur 
de  l’humanité  qui  est  intéressée  à ce  qu’il  y ait 
dans  le  monde  un  peuple  entièrement  libre,  tout 
m’engageait  à ne  pas  quitter  dans  un  moment  où 
mon  absence  aurait  fait  tort.  D'ailleurs  après  un 
petit  succès  dans  le  Jersey,  le  général,  par  le  vœu 
unanime  du  congrès,  m’a  engagé  à prendre  une 
division  dans  l’armée  et  à la  former  à ma  guise  au- 
tant que  mes  faibles  moyens  le  pourraient  permet- 
tre; je  ne  devais  pas  répondre  à ces  marques  de 
confiance  en  lui  demandant  scs  commissions  pour 
l’Europe.  Voilà  une  partie  des  raisons  que  je  vous 
confie  sous  le  secret.  Je  vous  en  ajouterai  moi- 
méme  bien  d’autres  que  je  ne  puis  hasarder  dans 
une  lettre.  Celle-ci  vous  sera  remise  par  un  hon- 
nête Français  qui  est  venu  de  cent  milles  pour 
prendre  mes  commissions.  Je  vous  ai  écrit,  il  y a 
peu  de  jours,  par  le  célèbre  M.  Adams  ; il  vous  fa- 
cilitera les  occasions  de  me  donner  de  vos  nouvel- 
les. Vous  en  aurez  reçu  auparavant  que  je  vous 
envoyai  dès  que  j’eus  appris  vos  couches.  Que  cet 
événement  m’a  rendu  heureux,  mon  cher  cœur! 
J’aime  à vous  en  parler  dans  toutes  mes  lettres, 
parce  que  j’aime  à m’en  occuper  à tous  moments. 
Quel  plaisir  j'aurai  à embrasser  mes  deux  pauvres 
petites  filles,  et  à leur  faire  demander  mon  pardon 
à leur  mère!  Vous  ne  me  croyez  pas  assez  insensi- 
ble cl  en  môme  temps  assez  ridicule  pour  que  le 
sexe  de  notre  nouvel  enfant  ail  diminué  en  rien  la 
joie  de  sa  naissance.  Notre  caducité  n'est  pas  au 
point  de  nous  empêcher  d’en  avoir  un  autre  sans 
miracle.  Celui-là,  il  faudra  absolument  que  ce  soit 
un  garçon.  Au  reste,  si  c’est  pour  le  nom  qu’il  fal- 
lait être  fâché,  je  déclare  que  j’ai  formé  le  projet 
de  vivre  assez  longtemps  pour  le  porter  bien  des 
années  moi-même,  avant  d'être  obligé  d’en  faire 
part  à un  autre.  C’est  à M.  le  maréchal  dcNoaitles 
que  je  dois  cette  nouvelle.  J’ai  une  vive  impatience 
d’en  recevoir  de  vous.  J’eus  l’autre  jour  une  lettre 
de  Desplaces  qui  m’en  annonce  une  antérieure; 
mais  la  fantaisie  des  vents,  sans  compter  la  ren- 
contre des  Anglais,  dérange  bien  souvent  l'ordre 
de  mes  correspondances.  J’ai  eu  plusieurs  jours 
des  inquiétudes  sur  le  vicomte  deCoigny,qu'onmc 
mandait  qui  allait  plus  mal.  Mais  cette  lettre  de 


Desplaces,  qui  ne  me  parle  point  de  lui  et  qui  me 
dit  que  tout  le  monde  est  bien,  m’a  rassuré.  J'en 
ai  aussi  reçu  quelques  autres  qui  ne  me  disent  pas 
un  mot  de  sa  santé.  Je  vous  en  prie,  quand  vous 
m’écrirez,  mon  cher  cœur,  envoyez-moi  bien  dçs 
détails  sur  tous  les  gens  que  j’aime  et  même  toute 
la  société.  C’est  une  chose  bien  extraordinaire  que 
je  n’aie  pas  entendu  parler  des  couches  de  madame 
de  Fronsac.  Dilcs-lui  mille  choses  aussi  tendres 
que  respectueuses  pour  moi,  ainsi  qu’à  la  comtesse 
Auguste.  Si  ces  dames  n’entrent  pas  dans  les  rai- 
sons qui  me  forcent  à rester  ici,  elles  doivent  ine 
juger  un  être  bien  ridicule,  surtout  étant  à portée 
devoir  de  quelle  charmante  femme  je  me  sépare; 
mais  cette  môme  idée  doit  leur  faire  sentir  que  j’ai 
d’invincibles  motifs  pour  m’y  déterminer.  Plu- 
$ieurs,olliciers  généraux  font  venir  leurs  femmes 
au  camp;  je  suis  bien  envieux,  non  de  leurs  fem- 
mes, mais  du  bonheur  qu’ils  ont  d’élrc  à portée  de 
les  voir.  Dégénérai  Washington  va  aussi  se  déter- 
miner à envoyer  chercher  la  sienne.  Quant  à mes- 
sieurs les  Anglais,  il  leur  est  arrivé  un  renfort  de 
trois  cents  demoiselles  de  New-Yorck;et  nous  leur 
avons  pris  un  vaisseau  plein  de  chastes  épouses 
d’officiers  qui  viennent  rejoindre  leurs  maris  ; elles 
avaient  grand’peur  qu'on  ne  voulût  les  garder  pour 
l’armée  américaine. 

\rous  apprendrez  par  le  porteur  de  cette  lettre 
que  ma  santé  est  très-bonne,  que  ma  blessure  est 
guérie,  et  que  le  changement  de  pays  ne  m’a  fait 
aucun  effet.  Ne  pensez-vous  pas  qu’après  mon  re- 
tour nous  serons  assez  grands  pour  nous  établir 
dans  notre  maison,  y vivre  heureux  ensemble,  y 
recevoir  nos  amis,  y établir  une  douce  liberté  et 
lire  les  gazettes  des  pays  étrangers  sans  avoir  la 
curiosité  d’aller  voir  nous-mêmes  ce  qui  s’y  passe' 
J’aime  à faire  des  châteaux  en  France  de  bonheur 
et  de  plaisir.  Vous  y êtes  toujours  de  moitié,  mon 
cher  cœur,  et  une  fois  que  nous  serons  réunis,  on 
ne  pourra  plus  nous  séparer  et  nous  empêcher  de 
goûter  ensemble  et  l’un  par  l'autre  la  douceur 
d’aimer  et  la  plus  délicieuse , la  plus  tranquille 
félicité.  Adieu,  (non  cœur;  je  voudrais  bien  que  ce 
plan  pût  commencer  dès  aujourd’hui.  Ne  vous 
conviendra-t-il  pas?  Présentez  mes  plus  tendres 
respects  à madame  d’Aycn;  embrassez  mille  fois  la 
vicomtesse  et  mes  sœurs.  Adieu,  adieu;  aime-moi 
toujours,  et  n'oublie  pas  un  instant  le  malheureux 
exilé  qui  pense  toujours  à loi  avec  une  nouvelle 
tendresse. 
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AL  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

( Traduction .) 

ClIER  GtXÊRAL, 

J'userai  dans  celle  occasion  delà  liberté  que  vous 
m’avez  donnée  de  dire  franchement  toutes  les  idées 
qui  peuvent  me  frapper  comme  propres  à produire 
quelque  amélioration  dans  le  service. 

Il  y a deux  officiers  du  même  grade,  ayant  même 
devoir  à remplir  et  montré  meme  négligence,  qui 
ont  été  arrêtés  le  même  jour  par  mon  ordre.  En 
faisant  la  nuit  la  ronde  des  piquets,  je  les  trouvai 
en  faute  et  en  rendis  compte  le  jour  suivant  à Vo- 
tre Excellence.  Vous  me  répondîtes  que  j’avais  eu 
grand  tort  de  ne  pas  les  avoir  relevés  et  arrêtés 
immédiatement;  j’objectai  qu’il  était  bien  tard  pour 
un  tel  changement,  et  j’ajoutai  que  j'ignorais  quelle 
était  la  règle  dans  celle  armée;  mais  qu'ils  allaient 
être  arretés  au  moment  même.  Voici  la  dernière 
réponse  de  Votre  Excellence  : « Ils  doivent  être 
» traduits  devant  la  cour  martiale,  cl  vous  devez 
» rendre  compte  du  fait  à l’adjudant  général.  » 
En  conséquence,  le  majorNevil  ütdeux  lettres  con- 
tenant l’ordre  d'arrestation  de  l’un,  pour  s'être 
laissé  surprendre  à son  poste,  de  l’autre,  pour  la 
meme  cause  et  pour  avoir  laissé  des  sentinelles 
entretenir  des  feux  qu’il  pouvait  voir  e«  se  tenant 
devant  le  piquet;  je  vous  donne  ma  parole  d'hon- 
neur qu’il  n’y  avait  pas  la  moindre  exagération. 

Maintenant  je  vois  dans  l'ordre  du  jour  le  moins 
coupable  puni  d’une  manière  beaucoup  trop  sévère 
cl  renvoyé  «lu  service,  c’est-à-dire  pour  tous  les 
hommes  délicats  privé  de  son  honneur,  tandis  qu’il 
devait  seulement  être  fortement  réprimandé  et 
garder  quelque  temps  les  arrêts.  Mais  cela  peut 
être  attribué  à une  très-sé\cre  discipline. 

Mais  que  faut-il  que  je  pense  de  la  même  cour 
lorsqu'elle  acquitte  à l'unanimité,  ce  qui  est  dire 
que  mon  accusation  n'est  pas  vraie,  l’oflicier  qui  a 
joint  à la  même  faute  celle  de  permettre  à ses  sen- 
tinelles d’avoir  du  feu  à portée  de  sa  vue?  car  dans 
tous  les  services  être  surpris  ou  trouvé  au  milieu 
de  son  piquet  sans  aucune  sentinelle  qui  demande 
le  mot  d’ordre  ou  vous  arrête,  ainsi  que  le  major 
Nevil  qui  me  précédait  à cheval,  a trouvé  cet  offi- 
cier, est  entièrement  la  même  chose.  Kl  le  major 
Nevil,  qui  marchait  devant  moi,  taudis  que  j’étais 
occupé  à faire  éteindre  au  factionnaire  son  feu , 
peut  attester  que  tel  était  le  cas  où  se  trouvait  cet 
officier;  il  peut  faire  plus  que  l’attester,  car  il  peut 
en  donner  sa  parole  d’honneur;  et  je  pense  que 


celte  idée  d 'honneur  est  la  même  dans  tous  les 
pays. 

Mais  les  préjugés  ne  sont  pas  la  même  chose; 
car  donner  publiquement  l’avantage  dans  un  tel 
débat  (cela  devient  en  effet  un  procès  entre  deux 
parties)  à un  officier  du  dernier  rang  militaire 
contre  un  officier  du  premier,  devrait  être  regardé 
comme  un  affront  au  grade,  cl  acquitter  un  homme 
qu’un  autre  homme  accuse,  comme  un  affront  à la 
personne.  C’est  ce  que  l’on  pense  en  Pologne  : car 
le  comte  Pulaski  tint  pour  injure  la  décision  d'une 
cour  martiale  portant  entier  acquittement  du  co- 
lonel Molcns.  Cependant  comme  je  connais  les 
usages  anglais,  je  ne  suis  que  surpris  de  voir  une 
telle  partialité  dans  une  cour  martiale. 

Votre  Excellence  m'approuvera  certainement  si 
je,  ne  fais  arrêter  aucun  de  mes  officiers  avec  la 
condition  de  paraître  devant  une  cour  martiale, 
pour  une  simple  négligence,  mais  seulement  pour 
vol,  lâcheté  ou  meurtre,  en  un  mol  dans  le  cas  où 
ils  auraient  mérité  d'être  cassés  ou  condamnés  à 
mort.  Permcltez-moi  de  vous  dire  combien  je  suis 
opposé  aux  cours  martiales;  je  sais  que  c'est  un 
usage  des  Anglais,  et  je  crois  que  c’est  un  très- 
mauvais  usage;  il  vient  de  leur  amour  pour  les 
gens  de  loi,  les  parleurs,  et  tout  ce  noir  appareil 
de  sentences  et  de  justice,  mais  tel  n’est  pas  le 
tempérament  américain;  et  je  pense  que  cette 
armée  toute  neuve  doit  recueillir  les  bonnes  insti- 
tutions cl  laisser  les  mauvaises  à qui  les  voudra. 
En  France  un  officier  est  mis  aux  arrêts  par  son 
j supérieur;  les  soldats  sont  punis  à l’instant  même 
par  ordre  de  leurs  officiers  immédiats;  et  ce  n’csl 
j que  dans  les  cas  graves  et  lorsqu’il  s’agit  de  l’hon- 
neur, de  la  vie  ou  d’un  emprisonnement  un  peu 
long  qu’une  cour  martiale  intervient  et  que  la 
sentence  est  publique.  La  loi  est  toujours  dure,  et 
porte  avec  elle  une  marque  éternelle  d’infamie; 
lorsque  les  juges  sont  partiaux  comme  dans  cette 
occasion-ci,  c’est  encore  pis,  car  ils  ajoutent  leurs 
inconvénients  à ceux  de  la  loi.  Désormais,  je  ne 
renverrai  devant  les  cours  martiales  que  les  crimes 
qui  ne  donneront  jour  à aucune  indulgence  ou 
partialité  de  la  part  des  juges. 

Avec  le  plus  tendre  respect,  etc. 


A MADAME  DE  LAFAYF.TTE. 

Yorck,  3 février  1778. 

Je  ne  me  reprocherai  jamais,  mon  cher  cœur, 
de  laisser  passer  une  occasion  de  vous  écrire,  et 
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j'en  trouve  une  par  M.  du  Bouchet  qui  a le  bon- 
heur de  s’embarquer  pour  France.  Vous  aurez  reçu 
déjà  plusieurs  lettres  où  je  vous  parle  de  la  nais- 
sance de  notre  nouvel  enfant,  et  de  la  joie  que  ce 
charmant  événement  m’a  causée.  Si  je  pensais  que 
vous  avez  soupçonné  ce  contentement  d’avoir  reçu 
quelque  diminution  parce  que  notre  Anastasie 
n’est  qu'une  tille,  en  vérité,  mon  cœur,  je  serais  si 
en  colère  contre  vous  que  je  ne  vous  aimerais  plus 
qu’un  peu  pour  quelques  instants.  Ah  ! mon  cœur, 
quel  délicieux  plaisir  de  vous  embrasser  tous; 
quelle  consolation  de  pouvoir  pleurer  avec  mes 
autres  amis  celui  que  j'ai  perdu  ! 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  longs  détails  sur  la  mar- 
que de  confiance  dont  l'Amérique  m’honore.  Il  vous 
suffira  de  savoir  que  le  Canada  est  opprimé  par  les 
Anglais;  tout  cet  immense  pays  est  en  possession 
des  ennemis,  ils  y ont  une  flotte,  des  troupes  et  des 
forts.  Moi,  je  vais  m’y  rendre  avec  le  titre  de  gé- 
néral de  l’armée  du  nord,  et  à la  tète  de  trois  mille 
hommes,  pour  voir  si  l’on  peut  faire  quelque  mal 
aux  Anglais  dans  ces  contrées.  L’idée  de  rendre 
toute  la  Nouvelle-France  libre  cl  de  la  délivrer 
d’un  joug  pesant,  est  trop  brillante  pour  s’y  arrê- 
ter. Alors  mon  armée  augmenterait  immensément, 
et  serait  augmentée  par  des  Français.  J'entre- 
prends un  terrible  ouvrage,  surtout  ayant  peu  de 
moyens.  Quant  à ceux  de  mon  propre  mérite,  ils 
sont  bien  nuis  pour  une  telle  place,  et  ce  n'est 
pas  à vingt  ans  qu’on  est  fait  pour  être  à la  télé 
d'une  armée,  chargé  de  tous  les  immenses  détails 
qui  roulent  sur  un  général,  et  ayant  sous  mes  or- 
dres directs  une  grande  étendue  de  pays. 

Le  nombre  de  troupes  que  j'aurai  sous  moi  qui 
serait  peu  de  chose  en  Europe,  est  considérable  en 
Amérique.  Ce  qui  me  fait  le  plus  de  plaisir  dans 
tout  cela,  c’est  que  de  façon  ou  d’autre  je  serai  plus 
tôt  en  état  de  vous  joindre.  Qu'il  serait  charmant 
de  faire  bien  vile  mes  affaires  avec  les  Anglais  de 
là-haut!  Je  pars  dans  l'instant  pour  Albany  cl  de 
là  à un  autre  endroit,  a peu  près  à cent  cinquante 
lieues  d’ici,  et  de  là  je  commencerai  à travailler. 
Ce  mois- ci  n’est  pas  agréable  pour  voyager.  Je 
ferai  une  partie  de  la  course  en  traîneaux  ; une 
fois  arrivé  là-haut,  je  ne  marcherai  que  sur  des 
glaces. 

Je  n’écris  à aucun  de  mes  amis  par  cette  occa- 
sion. J’ai  une  immensité  d’affaires,  et  il  y a une 
inGnilé  de  choses  politiques  et  militaires  a arran- 
ger; il  y a tant  de  choses  à réparer,  tant  de  nou- 
veaux obstacles  à lever,  qu’en  vérité  il  me  faudrait 
quarante  ans  d’expérience  et  des  talents  supérieurs 
pour  ne  pas  en  sortir  avec  désagrément.  Au  moins 
je  ferai  de  mon  mieux,  et  ne  puissé-jc  réussir  qu'à 
occuper  leur  attention  dans  le  nord,  quand  je  ne 


leur  ferais  pas  d’autre  mal,  c’est  toujours  un  grand 
service  à rendre,  et  ma  petite  armée  ne  serait  pas 
inutile.  Faites-moi  le  plaisir  de  dire  au  prince  1 que 
son  chétif  capitaine,  tout  général  en  chef  qu'il  est, 
n’en  sait  guère  plus  long  qu’il  n’en  savait  au  Po- 
lygone, et  qu'il  ne  sait  trop,  à moins  que  le  hasard 
ou  son  bon  ange  ne  l’inspire,  comment  justifier  la 
confiance  qu'on  lui  témoigne.  Mille  tendres  respects 
à madame  d’Aycn.  Mille  assurances  de  ma  tendre 
amitié  à la  vicomtesse,  à toutes  mes  sœurs.  Ne 
m’oubliez  pas  auprès  de  vos  amies,  de  M.  votre 
père,  madame  de  Tessé,  M.  le  maréchal  de  Noailles. 
Adieu,  adieu,  mon  cher  cœur;  embrassez  nos  chers 
enfants;  j'embrasse  leur  charmante  mère  un  mil- 
lion de  fois.  Quand  me  retrouverai -je  dans  ses 
bras? 

AU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON. 

( Traduction.) 

Flemmingtovrn,  9 février  1778. 

Cnn  Géséjul, 

Je  ne  puis  laisser  partir  mon  guide  sans  profiter 
de  celte  occasion  d’écrireà  V.  F..,  quoique  je  n’aie 
à vous  parler  d'aucune  chose  d’intérêt  public.  J'a- 
vance très-lentement,  tantôt  percé  par  la  pluie, 
tantôt  couvert  de  neige,  cl  11c  m’entretenant  pas  de 
bien  riantes  idées  sur  l'incursion  projetée  en  Ca- 
nada. S’il  y avait  des  succès,  ce  serait  pour  moi 
une  surprise  très  agréable,  par  la  raison  que  je 
n’en  attends  point  de  fort  brillants.  Le  lac  Cham- 
plnin  est  trop  froid  pour  produire  le  moindre  brin 
de  laurier,  et,  si  je  ne  suis  pas  noyé  ou  11e  meurs 
pas  de  faim,  je  serai  aussi  fier  que  si  j'avais  gagné 
deux  batailles. 

M.  Duer  m’avait  donné  rendez-vous  à une  ta- 
verne, mais  il  ne  s’y  est  trouvé  personne.  J’imagine 
qu'il  aura  été,  avec  M.  Conway,  plus  vite  qu'il  ne 
m’avait  dit.  Peut-être  conquerront-ils  le  Canada 
1 avant  mon  arrivée,  et  je  m’attends  à les  trouver 
à l'hOtel  du  gouverneur,  à Québec.  Si  je  pouvais 
craindre  un  seul  instant  que  ce  pompeux  comman- 
dement de  Tannée  du  nord  vous  fil  un  peu  oublier 
un  ami  absent,  je  renverrais  le  projet  au  lieu  d'ou 
il  vient;  mais  j’ose  espérer  que  vous  vous  souvien- 
drez de  moi  quelquefois.  Je  vous  souhaite  du  fond 
de  mon  cœur  tous  les  succès,  tous  les  bonheurs 

1 Le  prince  de  Poix, colonel  tin  régiment  de  Noaillc»,  dan» 
lequel  M.  de  Laf;iyettc  était  capitaine. 
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publics  cl  privés.  J'éprouve  une  grande  tristesse  de 
ne  pouvoir  plus  suivre  votre  fortune  aussi  prés  de 
vous  que  je  le  voudrais,  mais  mon  cœur  prendra 
sa  part  de  tout  ce  qui  vous  arrivera;  et  je  pense 
déjà  à l’heureux  moment  où  je  reviendrai  vous 
assurer  moi-mème  de  la  plus  tendre  alîeclion  et 
du  respect  avec  lesquels,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

{Traduction.) 

AIImidy,  19  février  1778. 

CilER  ÜÉXÉRAL, 

Pourquoi  suis-je  si  loin  de  vous?  El  quelle  rai- 
son pouvait  porter  le  bureau  de  la  guerre  à me 
faire  courir  à travers  les  glaces  et  les  neiges,  sans 
savoir  ccque  je  ferais,  ni  ce  qu'il  faisait  lui  même? 
Vous  avez  pensé  peut-être  que  l’expédition  proje- 
tée serait  accompagnée  de  quelques  difficultés,  que 
quelques  moyens  d'cxccution  auraient  été  négli- 
gés, et  que  je  ne  pourrais  pas  obtenir  tous  les  suc- 
cès, ni  cette  quantité  de  lauriers  qu'ils  m’avaient 
promis.  Mais  je  défie  Votre  Excellence  de  conce- 
voir une  idée  de  ce  que  j’ai  vu,  depuis  que  j’ai 
quitté  le  lieu  où  j'étais  tranquille  auprès  d'un  ami. 
pour  me  jeter  au  milieu  de  toutes  les  bévues  de  la 
sottise  ou  de  la  perfidie,  Dieu  sait  laquelle.  Mais 
laissez-moi  commencer  le  journal  de  ma  glorieuse 
campagne. 

D’après  l'avis  de  lord  Sli/ling,  j'allai  à Ringo’s 
Tavcrn  où  M.  Duer  m'avait  donné  rendez-vous. 
Mais  là,  point  de  Duer,  et  l’on  n'a  jamais  entendu 
parler  de  lui.  De  là  je  continuai  ma  roule  par  l'Etat 
de  New-Yorck,  et  j’eus  le  bonheur  de  trouver  les 
amis  de  l’Amérique  aussi  vifs  dans  leur  amour  pour 
le  commandant  en  chef  que  son  meilleur  ami  pou- 
vait le  désirer.  Je  parlai  au  gouverneur  Clinton, 
dont  je  fus  très-satisfait;  et  je  suis  enfin  arrivé  le 
17  à Albany  où  je  n’étais  pas  attendu  avant  leâo. 
Le  général  Conway  m’avait  précédé  de  trois  jours 
seulement,  et  je  dois  avouer  que  je  l'ai  trouvé  actif 
et  ne  montrant  que  de  bonnes  intentions;  mais 
nous  en  savons  beaucoup  sur  ce  point.  Son  premier 
mot  a été  que  l'expédition  était  impossible.  J'ai 
d'abord  clé  d'un  avis  très-opposé;  mais  depuis  j’ai 
trouvé  qu’il  avait  raison.  Telle  est  du  moins  l’idée 
que  j'ai  pu  me  former,  dans  ces  deux  jours,  de 
celle  opération  mal  concertée. 

Les  généraux  Schuyler,  Lincoln  et  Arnold, 
avaient,  avant  mon  arrivée,  écrit  au  général  Con- 


way, dans  les  termes  les  plus  forts,  que  dans  les 
circonstances  actuelles,  ou  ne  pouvait  pas  com- 
mencer une  entreprise  contre  le  Canada.  Le  quar- 
tier-maître  général,  le  commissaire  général  et 
l’agent  général  de  l'habillement  dans  ce  qu’ils  ap- 
pellent le  département  du  nord,  sontentièremeutde 
celte  opinion . Le  colonel  llazen  qui  par  scs  fonctions 
entretient  des  relations  avec  les  trois  autres,  était 
le  plus  disposé  à aller  en  avant.  Je  crois  qu'on 
peut  attribuer  cette  ardeur  à des  motifs  particu- 
liers. Cependant,  quoiqu’il  se  prétende  tout  prêt 
pour  ce  qui  le  concerne,  ce  dont  je  ne  puis  être 
certain,  il  avoueque  nous  ne  sommes  pas  assez  forts 
pour  penser  à l'expédition  en  ce  moment.  Quant 
aux  troupes,  elles  sont  dégoûtées,  et,  à l’exception 
de  quelques  Canadiens  de  Hazcn , effrayées  au  plus 
haut  point  d'entreprendre  une  incursion  d'hiver 
dans  un  pays  si  froid.  J’ai  consulté  tout  le  monde, 
et  tout  le  monde  m’a  répondu  qu’il  serait  fou  de 
la  tenter.  J'ai  été  induit  en  erreur  par  le  bureau 
de  la  guerre;  on  m’avait  avec  les  plus  fortes  expres- 
sions promis  trois  mille,  et,  ce  qui  est  plus  positif, 
garanti  parécritdcux  mille  cinq  cents  combattants, 
au  calcul  le  plus  faible.  En  ce  moment,  je  n'en 
compterais  pas  en  tout  douze  cents  propres  au 
service,  et  la  plupart  sont  comme  nus , même  pour 
une  campagne  d’été.  Je  devais  trouver  le  général 
Stark  avec  un  corps  considérable , et  même  le  gé- 
néral Gates  m’a  dit  : « Il  aura  brûlé  la  flottille  avant 
votre  arrivée.  » Eh  bien,  la  première  lettre  que  je 
reçoisà  Albany,  est  du  général  Stark  qui  veut  savoir 
quelle  quantité,  de  quel  lieu,  pour  quel  temps,  pour 
quel  rendes-rous  je  désire  qu'il  recrute  du  monde. 
Le  colonel  Riddle,  qui  devait  aussi  lever  des  hom- 
mes, aurait,  dit-il,  fait  quelque  chose,  s'il  avait 
eu  de  l'aryent.  L’un  demande  quel  encouragement 
il  peut  donner  à ses  gens,  un  autre  n'a  pas  d’ha- 
bits, aucun  n’a  reçu  un  dollar  de  ce  qui  leur  était 
dû.  Depuisdeux  jours,  je  m’adresse  à tout  le  inonde, 
je  frappe  à toutes  les  portes,  et  je  vois  qu’il  serait 
possiblede  fairequelquc  chose  si  l’expédition  devait 
commencer  dans  cinq  semaines.  Mais  vous  savez 
que  nous  n’avons  pas  une  heure  à perdre,  et  même 
à présent,  si  tout  était  prêt,  il  serait  presque  trop 
tard. 

Il  règne  un  esprit  de  mécontentement  parmi  les 
soldats  et  meme  les  officiers;  cela  tient  à ce  que 
depuis  un  temps  énorme,  ils  n'ont  point  été  payés. 
Ce  département  est  fort  endetté,  et  autant  que  j’ai 
pu  m’en  assurer,  près  de  800,000  dollars  sont  dûs 
aux  troupes  continentales,  à quelques  milices,  au 
service  du  quartier-maître,  etc.,  etc.  C'était  avec 
400,000  dollars,  dont  la  moitié  seulement  est  ar- 
rivée aujourd'hui,  que  je  devais  entreprendre  l’ex- 
pédition, et  satisfaire  les  hommes  sous  mon  com- 
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mandement.  J'envoie  au  congrès  la  note  de  ces 
dettes.  (Quelques  habillements,  mais  loin  d’être  suf- 
fisants. nous  sont  arrivés  de  Boston,  grâce  à l'acti- 
vité du  colonel  Hazen;  et  encore,  une  grande  partie 
n'est  pas  coupée. 

Nous  avons  eu  des  renseignements  par  un  déser- 
teur; ses  rapports  représentent  l’ennemi  plus  fort 
que  je  ne  le  croyais.  Il  n’y  a pas  telle  chose  que  de 
la  paille  à bord  des  bâtiments  pour  les  brûler.  J'ai 
rendu  au  congrès  un  compte  très-complet  de  tout 
ceci,  et  j'espère  qu'il  ouvrira  les  yeux.  Je  ne  sais 
ce  qu'il  résoudra,  mais  je  dois  attendre  ici  sa  ré- 
ponse. J'ai  envoyé  au  président  la  copie  des  plus 
importantes  lettres  que  j’ai  reçues.  J'ennuierais 
Votre  Excellence,  si  j’essayais  d’entrer  dans  de  mi- 
nutieux détails  ; il  suffira  de  dire,  que  faute  d'hom- 
mes, d’habits,  d'argent  et  de  temps,  je  ne  puis  rien 
espérer  de  l'expédition.  Si  elle  peut  être  remise  au 
mois  de  juin,  et  entreprise  par  l’est,  c’est  ce  que 
je  ne  puis  assurer;  mais  dans  ce  moment  telle  est 
l’idée  que  j’ai  conçue  de  celle  excursion  si  vantée. 

Votre  Excellence  peut  juger  combien  je  suis  af- 
fligé de  ce  désappointement.  Ma  nomination  à ce 
commandement  est  connue  dans  tout  le  continent; 
elle  le  sera  bientôt  en  Europe,  car  plusieurs  mem- 
bres du  congrès  m’avaient  demande  d’écrire  à mes 
amis  que  j'étais  à la  tête  d'une  armée.  Le  public 
va  s’attendre  à de  grandes  choses,  et  comment  ré- 
pondrai-je  à celte  attente  ? Je  crains  que  cela  ne 
touche  à ma  réputation,  et  je  le  crains  à ce  point 
que  je  voudrais  redevenir  simple  volontaire,  à 
moins  que  le  congrès  ne  m’offre  les  moyens  de 
réparer  cette  triste  affaire  par  quelque  glorieuse 
opération  ; mais  je  suis  loin  de  laisser  entrevoir  ce 
désir.  Le  général  Arnold  semble  espérer  beaucoup 
d’une  diversion  contre  New-Yorck,  et  il  est  trop 
malade  pour  faire  la  guerre  d’ici  à quatre  ou  cinq 
mois.  Je  serais  heureux  si  quelque  chose  de  ce 
genre  m’était  proposé,  mais  jamais  je  ne  deman- 
derai, ni  même  ne  paraîtrai  désirer  rien  du  congrès 
directement.  Pour  vous,  mon  cher  général,  je  sais 
bien  que  vous  ferez  tout  pour  me  procurer  la  seule 
chose  que  j’ambitionne,  la  gloire. 

Je  pense  que  Votre  Excellence  approuvera  que 
j’attende  ici  de  nouveaux  ordres,  et  que  j’aie  pris 
la  liberté  d’envoyer  par  une  prompte  occasion 
mes  dépêches  au  congrès,  sans  les  faire  passer  par 
les  mains  de  mon  général.  Je  voulais  ne  pas  dif- 
férer à l'instruire  de  ma  désagréable  et  ridicule 
situation. 

J’ai  l'honneur  d’étre,  etc. 


AU  MÊME. 


(Traduction.) 

Albany,  a3  février  1778. 


Cher  Gfcntiui., 

Je  trouve  une  occasion  d’écrire  à Votre  Excel- 
lence; je  ne  voudrais  pas  la  manquer,  même  par 
la  crainte  de  devenir  ennuyeux  et  importun.  Si 
l’on  m’a  envoyé  si  loin  de  vous  dans  je  ne  sais  quel 
dessein,  au  moins  dois-je  faire  quelque  petit  usage 
de  ma  plume  pour  empêcher  que  toute  communi- 
cation soit  coupée  entre  mon  général  et  moi.  Je 
vous  ai  dernièrement  rendu  compte  de  mon  affli- 
geante et  ridicule  situation,  qui  réellement  n’a  pas 
de  nom.  Je  suis  envoyé  avec  grand  bruit  à la  tête 
d’une  armée  pour  faire  de  grandes  choses.  Le  con- 
tinent, et  bientôt  la  France,  l’Europe,  et  qui  pis 
est,  l’armée  anglaise,  sont  dans  l’attente.  Combien 
ils  seront  trompés,  combien  on  se  rira  de  nous! 
vous  pouvez  en  juger  par  le  récit  sincère  que  vous 
avez  reçu  de  moi.  Il  y a des  choses,  j’ose  le  dire, 
dans  lesquelles  on  cherche  à m’abuser.  Un  certain 
colonel  n’est  pas  ici  pour  rien  ; un  autre  officier 
était  devenu  fort  populaire  avant  mon  arrivée; 
Arnold  lui-même  en  est  charmé.  Dès  que  je  veux 
regarder  quelque  part,  je  suis  sûr  qu’on  étend  un 
nuage  devant  mes  yeux.  Cependant  il  y a des 
points  sur  lesquels  on  ne  peut  me  tromper  : le 
manque  d'argent,  le  mécontentement  des  soldats, 
la  répugnance  de  tous  pour  l’expédition,  à l’excep- 
tion des  Canadiens,  qui  s’imaginent  rentrer  chez 
eux;  tout  cela  est  aussi  clair  que  possible.  Je  crains 
la  risée,  et  mon  expédition  va  devenir  aussi  fa- 
meuse que  l'expédition  secrète  contre  Rhode-Island. 

J’avoue,  mon  cher  général,  que  je  ne  puis  maî- 
triser la  vivacité  de  mes  sentiments,  dès  que  ma 
réputation  et  111a  gloire  sont  touchées.  Il  est  vrai- 
ment bien  dur  que  celte  portion  de  mon  bonheur, 
sans  laquelle  je  ne  puis  vivre,  se  trouve  dépendre 
de  projets  que  j’ai  connus  seulement  lorsqu’il  n’é- 
tait plus  temps  de  les  exécuter.  Je  vous  assure, 
mon  ami  cher  et  vénéré,  que  je  suis  plus  malheu- 
reux que  je  ne  l’ai  jamais  été. 

Mon  désir  de  faire  quelque  chose  est  tel , que 
j’ai  eu  la  pensée  de  tenter  une  surprise  avec  un  dé- 
tachement, mais  cela  m’a  paru  téméraire  et  tout 
à fait  impraticable.  Je  serais  heureux,  si  vous  étiez 
ici  pour  me  donner  des  conseils,  mais  je  n’ai  per- 
sonne que  je  puisse  consulter.  On  m'a  envoyé  plus 
de  vingt  officiers  français  dont  je  ne  sais  que  faire. 
Tracez  moi  la  ligne  de  conduite  que  vous  me  con- 
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scillcz  de  suivre  sur  chaque  point.  Je  ne  sais  com- 
ment agir,  je  ne  sais  môme  plus  pourquoi  je  suis 
ici.  Cependant  comme  je  suis  le  plus  ancien  offi- 
cier après  le  général  Arnold  qui  a voulu  que  je 
prisse  le  commandement,  je  pense  qu’il  est  de  mon 
devoir  de  régler  autant  que  possible  les  affaires  de 
cette  partie  de  l’Amérique.  Le  général  Gales  con- 
serve, il  est  vrai,  le  titre  et  le  pouvoir  de  comman- 
dant en  chef  dans  le  département  du  nord;  mais 
comme  il  est  arrivée  200,000  dollars,  j’ai  pris  sur 
moi  d’acquitter  la  partie  la  plus  pressante  des  det- 
tes dont  nous  sommes  accablés.  J'envoie  des  provi- 
sions au  fort  Schuyler;  j’irai  le  visiter.  Je  tâche 
de  procurer  des  vêlements  aux  troupes,  d'acheter 
quelques  articles  pour  la  campagne  prochaine. 
J’ai  donné  ordre  d’emprunter  quelque  argent  en 
mon  nom,  afin  de  satisfaire  les  troupes  qui  sont 
très-mécontentes.  En  tout  je  m'efforce  de  faire  de 
mon  mieux  , quoique  je  n'aie  ni  autorité  ni  in- 
structions particulières,  cl  je  cherche  à me  rap- 
procher des  intentions  du  général  Gates  ; mais 
j’aurais  grand  besoin  d’avoir  une  réponse  à mes 
lettres. 

J’imagine  entre  nous  que  le  projet  actuel  est  de 
m’éloigner  d’ici  et  d’y  placer  le  général  Conway  en 
chef  sous  la  direction  immédiate  du  général  Gates. 
Je  ne  sais  comment  ils  arrangeront  cela,  mais 
soyez  sûr  que  nous  verrons  quelque  chose  de  ce 
genre.  Vous  êtes  plus  près  que  moi,  et  dans  le 
congrès  tout  honnête  homme  est  votre  ami  ; ainsi 
vous  pouvez  prévoir  et  prévenir  le  mal  cent  fois 
mieux  que  moi.  Je  ne  voulais  que  donner  cette 
idée  à Votre  Excellence.  Après  avoir  écrit  en 
Europe,  d'après  le  désir  des  membres  du  congres, 
tant  de  belles  choses  sur  mon  commandement  et 
mon  armée,  je  serais  honteux  de  ne  rien  tenter 
dans  ces  parages.  On  dit  que  le  général  Pulnam 
est  rappelé...  mais  mieux  que  moi,  vous  savez  ce 
qu’il  convient  de  faire,  et  je  n'ai  besoin  de  vous 
suggérer  aucune  combinaison. 

Soyez  assez  bon  pour  présenter  mes  respects  à 
madame  Washington. 

Avec  la  plus  tendre  affection  et  la  plus  haute 
considération,  j’ai  l’honneur,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 

A M.  DE  LAFAYETTE. 

( Traduction.) 

Au  quartier  gênerai,  10  mars  1778. 

Mon  caca  Marquis, 

J’ai  eu  le  plaisir  de  recevoir  vos  deux  lettres  des 
19  et  23  février  et  je  m'empresse  de  dissiper  toutes 
vos  inquiétudes;  elles  viennent  d'une  sensibilité 
peu  commune  pour  tout  ce  qui  touche  votre  répu- 
tation. Vous  scmblcz  craindre  que  le  monde  ne 
laisse  tomber  sur  vous  un  blâme  proportionné  à 
son  attente  déçue,  par  suite  de  l'abandon  de  l’ex- 
pédition du  Canada.  Mais  d’abord  je  ne  vois  rien 
de  fâcheux  pour  vous  à ce  qu'il  soit  connu  en  Eu- 
rope que  vous  avez  reçu  du  congrès  une  éclatante 
preuve  d'estime  et  de  confiance  dans  l’important 
commandement  d'un  corps  détaché  ; cl  je  suis  per- 
suadé que  tout  le  monde  approuvera  la  prudence 
qui  vous  a fait  renoncer  à une  entreprise  dont  la 
poursuite  vous  eût  engagé  dans  une  lutte  vaine 
contre  des  impossibilités  physiques.  En  effet,  à 
moins  de  vous  imputer  les  invariables  effets  des 
causes  naturelles,  et  de  vous  faire  un  crime  de  ne 
pas  avoir  arrêté  le  cours  des  saisons  pour  marcher 
sur  le  lac,  le  plus  porté  à la  critique  ne  trouvera 
matière  à aucun  reproche.  Quelle  que  soit  la  peine 
que  votre  ardeur  pour  la  gloire  vous  fait  ressentir 
de  ce  désappointement,  soyez  assuré  que  votre 
réputation  est  aussi  belle  qu'elle  fut  jamais  et 
qu’aucune  nouvelle  entreprise  n’est  nécessaire 
pour  effacer  celle  tache  imaginaire. 

Il  n’est  pas,  je  crois,  à propos  de  tenter  dans 
nos  circonstances  présentes  l’expédition  dont  vous 
parlez;  toute  attaque  régulière  serait  annoncée  à 
l’ennemi  par  les  indispensables  préparatifs  qu’elle 
nécessiterait  probablement.  On  ne  peut  agir  de 
ce  côté  qu'en  employant  des  troupes  naturellement 
assez  rapprochées  pour  profiter  de  la  première  oc- 
casion favorable  offerte  par  l’ennemi;  et  le  succès 
alors  dépendrait  surtout  de  la  promptitude  d’une 
attaque  dont  le  hasard  plutôt  qu’aucune  prémédi- 
t a lion  aurait  amené  la  possibilité. 

Vous  avez  sans  aucun  doute  agi  fort  judicieuse- 
ment, en  attendant  de  nouveaux  ordres  du  congrès. 
Soit  qu’ils  me  procureut  le  plaisir  de  vous  voir 
bientôt,  soit  qu'ils  vous  destinent  à une  plus  lon- 
gue absence,  vous  pouvez,  mon  cher  monsieur, 
compter  sur  les  vœux  bien  sincères  de,  etc. 

P . S.  Les  ordres  que  vous  avez  donnés  pour  le 
payement  des  dettes  les  plus  urgentes  sont  fort 
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sages.  Il  n’y  a pas  assez  d'argent  pour  suffire  à tontes 
les  demandes,  et  j'aurais  désiré  qu'on  eût  pu  vous 
procurer  plus  de  vêtements.  L’approvisionnement 
du  fort  Schuyler  est  une  très-bonne  mesure  dont  je 
vous  remercie. 


AU  BARON  DE  STEUBEN. 

( FRAGMENT  DS  LETTRE.) 

Alhany,  n mars  1778. 

Pcrmettez-moi,  Monsieur,  de  vous  exprimer  le 
plaisir  que  me  fait  votre  visite  au  général  Was- 
hington. Ce  grand  homme  ne  peut  avoir  d’autres 
ennemis  que  ceux  de  son  pays.  Il  est  impossible  à 
un  esprit  noble  de  se  défendre  contre  l’attrait  de 
tant  de  qualités.  Je  crois  le  connaître  autant  que 
qui  que  ce  soit  ; son  honnêteté,  sa  franchise,  sa 
haute  raison,  sa  vertu  dans  l’acception  la  plus 
étendue  du  mot,  sont  au-dessus  de  toute  louange. 
Il  ne  m’appartient  pas  de  juger  ses  talents  mili- 
taires; mais  suivant  mes  connaissances  bien  im- 
parfaites, son  avis  dans  le  conseil  m’a  toujours 
paru  le  meilleur,  quoique  sa  modestie  l'empêchât 
quelquefois  de  le  soutenir,  et  ses  prédictions  ont 
généralement  été  accomplies.  Je  m’empresse  d’au- 
tant plus  de  vous  faire  part  de  mon  impression, 
que  d’autres  personnes  cherchent  à vous  tromper 
sur  ce  point. 


FRAGMENT  D’UNE  LETTRE 

AC  PRÉSIDENT  DU  CONGRÈS. 

Albany,  10  mars  1778. 

Son  Excellence  le  général  Washington 

fera,  je  pense,  connaître  au  congrès  qu’â  la  de- 
mande des  commissaires  des  affaires  indiennes,  j’ai 
envoyé  le  colonel  Gouvion,  muni  d’ordres  pour  la 
construction  d’un  petit  fort  que  nous  avons  cru  né- 
cessaire d’accorder  aux  Oneïdas.  L’amour  du  sang 
français  mélé  à l'amour  des  louis  d'or  français,  a 


engagé  ces  Indiens  à promettre  de  venir  avec  moi 1 . 

Comme  je  suis  très-assuré  que  le  congrès  des 
| États-Unis  ne  me  proposera  rien  que  de  conforme 
à mes  sentiments  et  à ceux  que  je  me  ffatte  de  lui 
avoir  inspirés,  je  puis  assurer  par  avance  que  tout 
, poste  qu'il  me  confiera  , toute  disposition  qu'il 
prendra  sera  acceptée  par  moi  avec  joie  et  recon- 
naissance. Cependant  je  demande  la  permission  de 
dire  que  je  regarderais  comme  n’étant  pas  fait  pour 
moi,  un  commandement,  quelque  honorable  qu’il 
pùt  être,  où  je  ne  serais  pas  près  du  danger  et  des 
! occasions  d'agir. 

Je  n'ai  jamais  parlé  au  congrès  d’une  longue 
lettre  que  j’ai  écrite,  il  y a quatre  mois,  en  France, 
concernant  un  projet  aux  Indes-Orientales;  j’at- 
I tends  la  réponse.  Si  elle  devait  satisfaire  mon  at- 
tente, l’exécution  de  mon  plan  amènerait  bientôt, 
en  dépit  de  quelques  hommes  pacifiques,  celte 
guerre  française  tant  désirée,  et  pourrait  être  utile 
à la  cause  de  la  liberté  sans  entraîner  le  continent 
dans  aucune  dépense. 

Avec  le  plus  grand  respect,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

( Traduction .) 

Albany,  a5  mars  1778. 

Cher  Générai., 

J’espère  que  vous  connaissez  assez  ma  tendre  af- 
fection pour  juger  du  bonheur  que  m’a  fait  éprou- 
ver votre  lettre  du  10.  Je  suis  pénétré  de  celte 
bonté  qui  s'efforce  de  dissiper  mes  inquiétudes  sur 
la  ridicule  expédition  du  Canada.  A présent  nous 
connaissons  le  but  que  se  proposait  l’honorable 
bureau,  et  pour  quel  résultat  trois  ou  quatre  hom- 
mes auraient  entraîné  le  pays  dans  de  grandes  dé- 
penses, risqué  la  réputation  de  nos  armes,  et  la  vie 
de  plusieurs  centaines  d’hommes  si  le  général, 
votre  ami,  qu’on  voulait  tromper,  eût  été  aussi 
imprudent  et  aussi  insensé  qu’on  semblait  l'espé- 
rer. Oh  ! liberté  américaine,  qu’adviendra-t-il  de 
toi,  si  tu  restes  dans  de  telles  mains  ! J’ai  reçu  une 
lettre  du  bureau  de  la  guerre  et  la  résolution  du 
congrès  2,  par  laquelle  il  vous  est  enjoint  de  me 


• M.  de  Lafayettc  eut  dan»  ce  voyage  de  curieux  rapports 
arec  les  Indiens.  Dans  une  lettre  du  17  février  au  général 
Washington,  lettre  d'ailleurs  dénuée  d'intérétet  quia  dùétre 
supprimée,  on  voit  qu'il  fut  prié  par  le  général  Schuyler  d'as- 
sister a une  réunion  nombreuse  d'indiens  convoques  pour 
un  traité.  On  retrouvera  plus  tard  les  traces  de  ces  communi- 
cations. 


* Par  la  même  résolution  le  congrès  déclare  : - qu’il  a une 

• haute  opinion  de  sa  prudence,  de  son  activité,  de  son  zèle, 

• et  qu’il  est  pleinement  convaincu  que  ni  lui,  ni  aucun  des 

• ofliciers  qui  raccompagnaient  n’ont  manqué  à rien  de  ce 
» qui  pouvait  donner  à l’expédition  le  plus  d’effet  possible.  » 
[Journal  secret  du  congrès,  a mars  1778.) 
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rappeler  ainsi  que  le  baron  de Kalb,  noire  présence 
étant  jugée  absolument  nécessaire  à votre  armée. 
Je  crois  que  celle  du  général  Conway  est  absolu- 
ment nécessaire  à Albany . et  il  a reçu  ordre  d'y 
rester,  ce  à quoi  je  n'ai  aucune  objection,  car  il  n'y 
aura  peut-être  rien  à faire  de  ce  côte,  si  ce  n’est 
de  veiller  à quelques  disputes  d'indiens  et  de  lorys. 
Cependant  vous  savez  que  j'ai  écrit  au  congrès, 
et  aussitôt  que  la  permission  sera  arrivée,  je  lais- 
serai à Conway  le  commandement  du  peu  de  régi- 
ments qui  sont  ici,  cl  je  joindrai  mon  respectable 
ami;  j'attendrai  toutefois  que  j'aie  reçu  de  vous- 
méme  l'ordre  de  partir,  et  resterai  commandant 
en  chef,  comme  si  le  congres  n'avait  jamais  décidé 
que  ina  présence  est  absolument  nécessaire  à la 
grande  armée. 

Depuis  votredernicre  lettre,  j'ai  abandonné  toute 
idée  sur  New-Yorck;  mon  seul  désir  est  de  vous  re- 
joindre. La  seule  faveur  que  j'aie  désirée  en  venant 
ici,  et  que  j’aie  demandée  à vos  commissaires  en 
France,  a été  de  ne  servir  que  sous  les  ordres  du 
général  Washington;  je  semblais  prévoir  notre  fu- 
ture amitié,  et  ce  que  j’ai  fait  par  l'estime  et  le  res- 
pect qu'inspirait  votre  nom,  je  le  ferais  aujourd'hui 
par  pure  afTection  pour  le  général  Washington  lui- 
méme. 

Je  suis  content  d’apprendre  que  le  général  Greenc 
est  quartier-maître  général,  il  est  important  que 
celte  place  soit  remplie  par  un  honnête  homme  et 
qui  soit  votre  ami  ; mais  je  m'afflige  de  ne  rien 
apprendre  quant  aux  renforts.  Que  pouvez-vous 
faire  avec  une  poignée  de  monde?  Et  ma  pauvre 
division  que  je  désirais  tant  instruire,  habiller, 
préparer  moi-mème  pendant  l’hiver,  et  qu’on  m’a- 
vait promis  de  porter  à six  mille  hommes  à l’ou- 
verture delà  campagne,  ne  pourrais-je  pas  la  recru- 
ter un  peu  dans  la  division  du  général  Greene, 
puisqu’il  est  quartier-maître  général?  Je  suis  très- 
fier  de  me  trouver  par  cette  promotion  le  troisième 
officier  général  de  votre  armée. 

Avec  les  plus  grands  sentiments  de  respect  et 
d'affection,  j’ai  l'honneur,  etc. 


A MADAME  DE  LAFAYETTB. 

Au  camp  de  Valley-Forge,  en  Pcnsylvanie,  t4  avril  1778. 

Si  trente  occasions  se  présentent  à la  fois,  mon 
cher  cœur,  soyez  sûre  que  j'écrirai  trente  lettres, 
cl  que  si  vous  ne  recevez  pas  souvent  de  mes  nou- 
velles, je  n’aurai  du  moins  rien  à me  reprocher. 
Celles-ci  seront  accompagnées  d'autres  qui  diront 


la  même  chose,  étant  à peu  près  de  la  même  date, 
mais  les  accidents  ne  sont  malheureusement  que 
trop  communs,  et  par  ce  moyeu  quelques-unes  au 
moins  l’échapperont.  Pour  les  vôtres,  mon  cher 
cœur,  j’aime  mieux  m’en  prendre  au  destin,  aux 
flots,  à lord  Howe  et  au  diable,  que  de  vous  soup- 
çonner un  instant  de  négligence.  Je  suis  parfaite- 
ment sur  que  vous  ne  laisserez  échapper  aucune 
occasion  de  m’écrire.  Je  le  serais  encore  plus,  s'il 
est  possible,  si  je  pouvais  espérer  que  vous  connais- 
sez bien  à quel  point  vos  lettres  me  rendent  heu- 
reux. Je  vous  aime  plus  quejamais,  mon  cher  cœur, 
les  assurances  de  votre  tendresse  sont  absolument 
nécessaires  à mon  repos  et  à cette  espèce  de  félicité 
que  je  peux  goûter  loin  de  ce  que  j’aime,  si  cepen- 
dant le  mot  de  félicité  peut  convenir  à mou  triste 
exil.  Travaillez  au  moins  pour  ma  consolation, 
mon  cœur,  ne  négligez  aucune  occasion  de  me  don- 
ner de  vos  nouvelles.  Il  y a des  millions  de  siècles 
que  je  n’en  ai  reçu  de  personne.  C’est  un  cruel  état 
que  cette  affreuse  ignorance  du  sort  de  tout  ce  qui 
m’est  cher.  J’ai  cependant  des  raisons  de  me  flatter 
qu’elle  cessera  bientôt;  la  scène  va  devenir  intéres- 
sante; la  France  prendra  un  parti  quelconque,  et 
' alors  des  vaisseaux  m'apporteront  des  nouvelles. 
Je  ne  vous  en  manderai  aucune;  tout  est  ici  dans 
un  grand  repos,  et  nous  attendons  avec  impatience 
que  l’ouverture  de  la  campagne  vienne  réveiller 
notre  engourdissement.  Je  vous  parle  dans  mes 
autres  lettres  de  mon  voyage  à Albany,  de  celui 
que  j'ai  fait  à une  assemblée  de  sauvages.  J'attends 
plusieurs  honnêtes  Iroquois  qui  m'ont  promis  de 
venir  me  joindre  ici.  Peu  après  ou  peu  avant  celle 
lettre,  madame  d'Aycn,  la  vicomtesse,  mon  grand- 
père  1 en  recevront  par  une  occasion  plus  certaine 
que  celle-ci,  avec  une  beaucoup  plus  longue  pour 
vous.  J'écris  une  immensité  d’épllres;  Dieu  veuille 
qu'elles  arrivent!  Présentez  mes  hommages  à ma- 
dame votre  mère,  à mon  grand-père;  embrassez 
mille  fois  la  vicomtesse,  mes  sœurs;  rappelez-moi 
au  souvenir  de  madame  la  comtesse  Auguste,  ma- 
dame de  Fronsac,  toutes  vos  amies  cl  tous  mes 
amis.  Mille  tendres  embrassements  à notre  chère 
famille.  Quand  me  sera-t-il  permis  de  t'assurer, 
mon  cher  cœur,  que  je  t’aime  plus  que  tout  au 
monde  et  jusqu’à  mon  dernier  soupir  ? Adieu,  je  ne 
regarde  cette  lettre  que  comme  un  billet. 

Présentez  mes  hommages  à M.  le  maréchal  de 
Noailles,  et  dites-lui  que  je  lui  ai  envoyé  des  arbres 
d’Albany;  mais  que  j’en  ferai  partir  plusieurs  en- 
vois consécutifs  pour  qu’il  en  arrive  quelques-uns. 

1 Le  comte  de  La  Rivière  (Charlr*-Yve»-Thil*ult).  capi- 
taine-lieutenant de»  mou*t|tirtairr»  noir»,  cl  père  de  U m*-re 
de  M.  de  Lafayette,  dont  il  était  le  curateur. 
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Parmi  ceux  de  nos  connaissances  à qui  vous  ferez 
nies  compliments,  n’oubliez  pas  le  chevalier  de 
Chastellux. 


A MADAME  DE  LAFAYKTTE. 

Germa  ntown,  a8  avril  1778. 

Je  vous  écris,  mon  cher  cœur,  par  une  occasion 
assez  extraordinaire,  puisque  c'est  un  officier  an- 
glais qui  est  chargé  de  ma  lettre.  Mais  vous  cesserez 
d'élreétonnée  quand  voussaurez  que  cet  officier  est 
mon  ami  Fitz-Patrick 1 . Il  retoumeen  Angleterre,  et 
je  n’ai  pu  résister  à l’envie  de  l’embrasser  avant  son 
départ.  Nous  nous  sommes  donné  rendez-vous  dans 
celte  ville.  C'est  la  première  fois  que  nous  nous 
trouvons  sans  avoir  les  armes  à la  main,  et  cet  état  i 
convient  beaucoup  mieux  à l’un  et  à l’autre  que 
les  airs  d’ennemis  que  nous  nous  étions  jusqu’ici 
donnés.  Il  y a quelque  temps  que  je  n’ai  reçu  des 
nouvelles  de  France,  et  j'en  attends  avec  bien  de 
l’impatience ;écrivcz-moi  souvent,  moucher  cœur, 
c’est  une  consolation  qui  m’est  absolument  neces- 
saire dans  une  si  grande  séparation.  Il  n'y  a point 
de  nouvelles  intéressantes,  et  d’ailleurs  il  ne  con- 
vient pas  à M.  Fitz-Patrick  de  porter  des  nouvel- 
les politiques  écrites  d'une  main  à présent  batail- 
lant avec  son  armée.  Je  me  porte  à merveille;  ma 
blessure  est  parfaitement  guérie,  mais  mon  cœur 
n’est  pas  tranquille,  je  suis  trop  loin  des  gens  que 
j’aime,  et  mes  inquiétudes,  ainsi  que  le  désir  de  les 
revoir,  augmentent  tous  les  jours.  Dites-lcur  mille 
choses  pour  moi.  Présentez  mes  hommages  à ma- 
dame d'Ayen,  à M.  le  maréchal  de  Noailles.  Em- 
brassez la  chère  vicomtesse.  Mille  choses  tendres 
au  prince,  au  vicomte,  à tous  mes  amis  et  amies. 
Embrassez  surlout  nos  enfants,  mon  cher  cœur,  et 
soyezsùreque  les  moments  où  je  suis  séparé  d’eux 
et  de  vous  sont  des  siècles  pour  moi.  Adieu,  je  vais 
songer  à ma  retraite,  il  est  tard,  et  demain  n'est 
plus  un  jour  pacifique.  Adieu,  adieu. 

' M.  «te  Lafayette  «'était  fort  lié  avec  loi  en  Angleterre, 
c'est  ee  même  général  Fiti-Patriek,  qui,  dans  la  chambre  de» 
communes  fit  deux  célèbres  motions,  l'une  le  17  mars  179^, 
pour  les  prisonniers  de  Magdebourg,  l'autre  le  16  décembre 
1 79b,  pour  les  prisonniers  d'OImiitx. 

• Le  serment  contenait  la  reconnaissance  de  la  souveraineté 
des  États-Unis,  la  renonciation  à toute  allégeance  ou  obéis- 
sance envers  George  III,  et  l'engagement  de  soutenir  la  cause 
de  l’Amérique  contre  loi,  ses  héritiers  et  successeurs  assistant 
et  ad  Itèrent»,  etc.  Le*  of6cier»  qui  firent  des  difficultés  étaient 

MF.M.  DD  CtV.  LAPAYRTTS. 


Al!  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

(Traduction.) 

Au  camp  de  Valley-Forge,  i5  mai  1-78. 

Mo*  cd eh  Général, 

Conformément  aux  ordres  de  Votre  Excellence, 
j’ai  reçu  le  serment  des  officiers  de  la  brigade  du 
général  Woodford,  et  leurs  certificats  ont  élé  en- 
voyés au  bureau  de  l’adjudant  général.  Permettez- 
moi  à présent  de  vous  adresser  quelques  observa- 
tions présentées  par  plusieurs  officiers  qui  m’ont 
demandé  de  vous  les  soumettre  2.  Je  ne  partage 
pas  leur  opinion  sur  le  fond,  et  je  sais  d'ailleurs 
que  je  ne  devrais  pas  recevoir  pour  vous  les  objec- 
tions que  ces  messieurs  peuvent  avoir  collective- 
ment à des  ordres  du  congrès;  mais  j’avoue  que  le 
désir  de  leur  être  agréable,  de  leur  donner  toutes 
les  marques  d’affection  qui  sont  en  mon  pouvoir, 
et  de  reconnaître  la  bienveillance  dont  ils  m’hono- 
rent, a été  ma  première  considération.  De  plus, 
veuillez  remarquer  qu’ils  ont  commencé  par  obéir; 
ils  veulent  seulement  faire  connaître  à leur  bien- 
aimé  général  les  motifs  d’une  sorte  de  répugnance 
(autant  que  la  répugnance  peut  s’allier  avec  leur 
devoir  et  leur  honneur)  à prononcer  un  serment 
dont  ils  méconnaissent,  je  crois,  l’esprit  et  le  but. 
, Je  puis  ajouter,  avec  une  parfaite  conviction,  que 
parmi  ces  officiers  il  ri’en  est  pas  un  qui  ne  fût  trois 
fois  heureux  s’il  s’offrait  une  occasion  de  prouver, 
par  de  nouveaux  efforts,  son  amour  pour  la  patrie, 
son  zèle  pour  les  devoirs  militaires,  son  respect 
pour  l’autorité  civile,  son  attachement  à votre  per- 
sonne. 

Avec  le  plus  grand  respect  et  la  plus  tendre  af- 
| fcction,  j’ai  l’honneur  d’élrc,  etc. 


Virgiuirns,  et  au  nombre  de  36.  Il»  alléguaient  quatre  objec- 
tion» principales.  La  réponse  du  général  Washington  les  fera 
connaître.  Il  suffira  de  dire  que  selon  la  première  objection, 
il  y avait  indignité  dan»  le  serment,  en  ce  qu'il  paraissait  sup- 
poser que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  agi  contre  leurs 
convictions;  et  qne  suivant  la  quatrième,  les  officiers  en  s'en- 
gageant par  serment  dans  leur  situation  présente,  semblaient 
renoncer  an  droit  et  au  pouvoir  d'obtenir  un  changement 
d'organisation  ou  de  position  désiré  par  l’armée,  {ff'éuhin g~ 
ton' s writings,  t.  V,p.  367.) 
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DU  GÉNÉRAI,  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

( Traduction .) 

Au  camp,  17  mai  1778» 

Moi  CHER  MoXSIEIR, 

J’ai  reçu  hier  votre  lettre  du  15S,  contenant  un 
papier  souscrit  par  plusieurs  officiers  de  la  brigade 
du  général  Woodford,  exposant  les  raisonsde  ne  pas 
prêter  le  serment  d’abjuration , d’allégeance  et  de 
service,  et  je  vous  remercie  de  la  manière  délicate 
dont  vous  me  communiquez  cette  affaire. 

Un  serment  doit  être  un  acte  libre  du  cœur, 
fondé  sur  une  pleine  conviction  de  la  convenance 
de  l’engagement  qu’il  contient;  je  ne  voudrais  donc 
en  aucun  cas  exercer  aucune  espèce  de  contrainte, 
ni  même  interposer  mon  opinion,  de  manière  à 
induire  à le  prononcer  ceux  à qui  il  est  demandé. 
Ainsi,  les  officiers  signataires  de  ce  papier  useront 
de  leur  libre  arbitre,  et  suivant  ce  que  leur  dicte- 
ront leurs  sentiments  et  leur  conscience,  pronon- 
ceront ou  refuseront  le  serment.  En  même  temps, 
je  ne  puis  m'empécher  de  regarder  comme  une 
circonstance  un  peu  singulière  que  ces  scrupules 
soient  particuliers  aux  officiers  d’une  seule  bri- 
gade, et  si  répandus  parmi  eux.  Le  serment  en 
lui-méme  n’est  pas  une  chose  nouvelle;  il  est  en 
substance  semblable  à celui  qui  est  exigé  par  tout 
gouvernement;  il  ne  contient  donc  aucune  indi- 
gnité, et  il  est  parfaitement  en  harmonie  avec  la 
profession,  les  actions  et  les  engagements  impli- 
cites de  tout  officier. 

L’objection  fondée  sur  ce  que  les  grades  ne  sont 
pas  définitivement  établis,  n’est  d’aucune  valeur; 
le  grade  n’est  mentionné  que  pour  désigner  la  per- 
sonne qui  fait  le  serment.  On  ne  peut  penser  sé- 
rieusement que  cette  circonstance  soit  destinée  ou 
propre  à empêcher  les  promotions  ou  les  démis- 
sions. 

La  quatrième  objection  présentée  par  ces  mes- 
sieurs est  la  clef  de  leurs  scrupules,  et  j’aimerais  à 
me  persuader  que  la  réflexion  leur  montrera  l'in- 
convenance de  leur  procédé,  et  que  dans  la  suite  ils 
ne  se  laisseront  pas  engager  à une  semblable  con- 
duite. Je  les  estime  tous,  et  ne  puis  que  m'affliger 
qu’ils  aient  été  entraînés  à cette  démarche.  Je  suis 

• On  a inséré  cette  instruction  comme  étant  celle  que  reçut 
M.  Je  Lafiiyette  pour  se  porter  en  corps  détaché  entre  la 
Ddawjrr  et  le  Schujrlkill.  Ce  fut  à la  suite  de  ce  mouvement 


certain  qu’ils  le  regretteront  eux-mémes;  je  le  suis 
du  moins  qu’ils  doivent  le  regretter. 

Je  suis,  mon  cher  Marquis,  votre  affectionné  ami 
et  serviteur. 


Ai:  MARQUIS  DE  LAFAYETTE. 

INSTRCCTIOÜ  1 . 

Monsieur, 

Le  détachement  sous  vos  ordres  avec  lequel  vous 
marcherez  immédiatement  vers  les  lignes  de  l’en- 
nemi, est  destiné  à remplir  la  destination  suivante  : 
protéger  le  camp,  et  le  pays  entre  la  Delawnre  et  le 
Schuylkill,  couper  la  communication  avec  Phila- 
delphie, gêner  les  incursions  des  partis  ennemis, 
connaître  leurs  mouvements  et  leurs  projets;  ce 
dernier  point  réclame  votre  attention  particulière. 
Vous  tâcherez  d’avoir  des  espions  fidèles  et  intel- 
ligents qui  vous  instruisent  exactement  de  ce  qui 
se  passe  dans  la  ville,  et  vous  me  communiquerez 
sans  retard  toute  information  importante. 

D’après  les  différents  rapports,  l’évacuation  de 
Philadelphie  semble  probable.  Il  est  d'une  haute 
importance  de  connaître  la  vérité,  et  s’il  est  pos- 
sible, la  future  destination  des  troupes.  Si  l’on 
obtenait  des  renseignements  certains  sur  l’époque 
de  l’embarquement,  vous  pourriez  en  profiter  pour 
tomber  sur  l’arrière  garde  ennemie  durant  la  re- 
traite; mais  celte  tentative  rencontrerait  de  grandes 
difficullésetexigeraitdansrexéculionlaplusgrande 
prudence.  Toute  erreur  ou  précipitation  aurait  les 
conséquences  les  plus  désastreuses.  Vous  vous  rap- 
pellerez que  votre  détachement  est  composé  de  trou- 
pes choisies,  que  l’échec  qu’il  éprouverait  serait  un 
rude  coup  pour  notre  armée.  Prenez  en  conséquence 
toutes  les  précautions  contre  une  surprise.  Ne  ris- 
quez rien  sans  une  grande  chance  de  succès.  Je  ne 
vous  désigne  aucune  position  précise,  je  vous  laisse 
le  choix  des  différents  postes  que  vous  croirez  avan- 
tageux d’occuper.  J’observe  seulement  en  général 
qu’il  faut  éviter  les  stations  qui  donnenlà  l’ennemi 
la  facilité  de  connaître  votre  situation  et  déformer 
avec  succès  des  plans  d'attaque.  En  cas  de  mou- 
vement offensif  contre  mon  armée,  vous  vous  ap- 
pliquerez à conserver  vos  communications  avec 
elle,  et  à incommoder  l'ennemi  dans  sa  marche. 

qu'il  fit  cette  retraite  de  Berren-Hill,  qui  fut  louée  par  le  gé- 
néral Washington.  (Voy.  le»  Mémoires,  et  dan»  la  collection  de 
M.  Spark»,  la  lettre  de  Wa»bington  du  1;  mai  1778  ) 
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Nos  partis  de  cavalerie  et  d’infanterie  entre  les 
rivières  sont  sous  vos  ordres,  et  font  partie  de  votre 
détachement.  De  grandes  plaintes  m’ont  été  faites 
de  la  conduite  de  ceux  que  j’ai  envoyés  vers  les 
lignes  ennemies;  soyez  attentif  à arrêter  les  excès 
et  vérifiez  si  les  plaintes  qui  m’ont  été  adressées 
sont  fondées  en  justice. 

Donné  de  ma  main,  au  quartier  général,  18  mai 
1778. 


A MADAME  DE  LÀFAYETTE. 

Ab  camp  de  Vallcy-Forgc,  cc  t(i  juin  1778. 

Le  hasard  me  fournit,  mon  cher  cœur,  une  oc- 
casion fort  incertaine  de  vous  écrire;  mais  telle 
qu’elle  soit,  j’en  profite  parce  que  je  ne  puis  pas 
résister  à l’envie  de  vous  dire  un  mot.  Vous  devez 
avoir  reçu  beaucoup  de  mes  nouvelles  depuis  quel- 
que temps;  du  moins  s’il  ne  lient  qu'â  vous  en 
donner  souvent,  j’ai  tout  droit  de  l’espérer.  Plu- 
sieurs vaisseaux  sont  partis  qui  tous  étaient  chargés 
de  mes  lettres.  Elles  auront  renouvelé  votre  dou- 
leur par  le  mélange  de  la  mienne.  Que  mon  éloi- 
gnement est  affreux  ! je  n’ai  jamais  si  cruellement 
senti  combien  cette  situation  est  horrible.  Mon  cœur 
est  affligé  de  ma  propre  douleur  et  de  la  vôtre  que 
je  n’ai  pu  partager.  Le  temps  immense  que  j’ai  été 
à apprendre  cet  événement  y ajoute  encore.  Son- 
gez, mon  cœur,  combien  il  est  cruel,  en  pleurant 
ce  que  j’ai  perdu,  de  trembler  encore  pour  ce  qui 
me  reste.  La  distance  d’Europe  en  Amérique  me 
parait  plus  immense  que  jamais.  La  perle  de  notre 
malheureuse  enfant  est  presque  à tous  moments 
présente  à mon  idée.  Celle  nouvelle  m’est  arrivée 
tout  de  suite  après  celle  du  traité,  et  tandis  que 
mon  cœur  était  dévoré  de  chagrin,  j’avais  à rece- 
voir et  à prendre  part  aux  assurances  de  la  félicité 
publique.  J’ai  appris  en  même  temps  la  perte  de 
notre  petit  Adrien,  car  j’ai  toujours  regardé  leur 
enfant  comme  s’il  était  à moi,  et  je  l’ai  regretté 
comme  j’aurais  regretté  mon  fils.  J’ai  écrit  deux 
fois  au  vicomte  et  à la  vicomtesse,  pour  leur  parler 
de  mes  regrets,  et  j’espère  que  mes  lettres  leur 
parviendront.  Pour  celte  fois-ci  je  n’écris  qu’à  vous, 
parce  que  je  ne  sais  ni  quand  l'occasion  partira, 
ni  quand  elle  arrivera,  et  qu’on  me  fait  espérer  un 
paquebot  qui  sûrement  sera  rendu  avant  ce  que  je 
vous  envoie  à présent. 

J’ai  eu  de  vos  nouvelles  par  M.  de  Cambrai  et 
M.  Carmichael.  Le  premier  sera  placé  avantageu- 


sement et  agréablement  à ce  que  j’espère;  le  second 
n’est  pas  encore  arrivé  à l’armée,  je  l’attends  avec 
une  vive  impatience.  Que  j’aurai  de  plaisir  à causer 
avec  lui,  et  lui  parler  de  vous!  Il  se  rendra  au 
camp  le  plus  têt  possible.  Nous  attendons  tous  les 
jours  des  nouvelles  d’Europe;  elles  sont  bien  inté- 
ressantes , surtout  pour  moi  qui  fais  des  vœux  ar- 
dents pour  les  succès  et  la  gloire  de  ma  patrie.  Le 
roi  de  Prusse  est , dit-on , entre  en  Bohème  et  a 
oublié  de  déclarer  la  guerre.  Si  cependant  il  y en 
avait  une  entre  la  France  et  l’Angleterre,  j’aimerais 
qu’on  nous  laissât  faire  et  que  toute  l’Europe  se 
contentât  de  regarder;  alors  nous  ferions  une  char- 
mante guerre,  et  nos  succès  seraient  bien  faits  pour 
plaire  à la  nation. 

Si  la  malheureuse  nouvelle  que  j’ai  apprise 
m’était  arrivée  tout  de  suite,  je  serais  parti  sur-le- 
champ  pour  vous  joindre;  mais  celle  du  traité  reçue 
le  1rr  mai  m’a  arrêté.  La  campagne  qui  s’ouvrait 
ne  me  permettait  pas  de  partir  : nu  reste,  mou 
cœur  a toujours  été  bien  convaincu  qu’en  servant 
la  cause  de  l’humanité  cl  celle  de  l'Amérique,  je 
combattais  pour  les  intérêts  de  la  France.  Une 
autre  raison,  mon  cœur,  pour  rester  ici  quelque 
temps,  est  que  les  commissaires  anglais  sont  arri- 
vés et  que  je  suis  bien  aise  d’étre  à portée  des  né- 
gociations. Tous  les  moyens  de  servir  ma  patrie 
me  seront  bons.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  on 
n'a  pas  déjà  envoyé  un  ministre  plénipotentiaire 
ou  quelque  chose  de  celte  espèce  en  Amérique;  je 
désire  impatiemment  d’en  voir  un,  pourvu  que  ce 
11e  soit  pas  moi,  car  je  ne  suis  pas  fort  tenté  de 
quitter  la  carrière  militaire  pour  rentrer  dans  le 
corps  diplomatique. 

Il  n’y  a point  de  nouvelles  ici,  et  on  ne  parle  que 
de  celles  d’Europe  auxquelles  on  ajoute  bien  des 
contes.  On  ne  s’est  presque  pas  remué  d'aucun 
côté.  La  seule  affaire  intéressante  est  celle  qui  m’est 
échue  en  partage  le  20  du  mois  dernier;  encore  n’y 
a-t-il  pas  eu  de  sang  répandu. 

Le  général  Washington  m’avait  confié  un  déta- 
chement dedeux  mille  quatre  cents  hommes  d’élite 
pour  aller  très-près  de  Philadelphie;  il  serait  trop 
long  de  vous  expliquer  pourquoi,  et  il  suffira  de 
vous  dire  que  quelque  précaution  que  je  pusse 
prendre,  je  ne  pus  pas  empêcher  l’armce  ennemie 
de  faire  une  marche  nocturne  par  laquelle  je  me 
trouvai  le  lendemain  matin  sept  mille  hommes 
derrière  moi  et  le  reste  devant.  Ces  messieurs  s’oc- 
cupaient obligeamment  des  moyens  d’envoyer  à 
New-Yorck  ceux  qu’on  ne  tuerait  pas;  mais  ils  eu- 
rent cependant  la  complaisance  de  nous  laisser  re- 
tirer doucement  sans  nous  faire  de  mal.  Nous  avons 
perdu  six  ou  sept  tués  ou  blessés,  et  eux  vingt-cinq 
ou  trente,  ce  qui  ne  les  dédommagea  pas  d’une 
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marche  où  une  partie  de  l’armée  avait  fait  qua-  \ 
rante  milles. 

Quelques  jours  après , les  circonstances  ayant 
changé,  je  suis  rentré  au  camp,  et  il  ne  s’est  rien 
passé  d’intéressant.  Nous  attendons  l'évacuation  de 
Philadelphie  qui  parait  ne  devoir  pas  larder.  J’ai 
l'assurance  que  le  10  avril,  on  était  plus  près  de 
négocier  que  de  guerroyer,  et  que  l’Angleterre  de- 
venait tous  les  jours  plus  humble. 

Si  cette  lettre  vous  parvient,  mon  cher  cœur, 
présentez  mes  respects  à M.  lcducd’Aycn,  à M.  le 
maréchal  de  Noailles,  à madame  de  Tessé,  à qui 
j’ai  écrit  par  tous  les  vaisseaux,  quoiqu’elle  me 
reproche  une  négligence  dont  mon  cœur  est  bien 
loin.  J'ai  aussi  écrit  à madame  d'Ayen  ces  deux 
dernières  fois,  et  plus  anciennement  aussi.  Km-  , 
brassez  mille  fois  la  chère  vicomtesse,  dites-lui 
combien  je  l’aime.  Mille  tendresses  à mes  sœurs; 
mille  et  mille  amitiés  au  vicomte,  à M.  de  Poix,  à 
Coigny  *,  Scgur,  son  frère,  Etienne 1  2 et  tous  mes 
amis.  Embrassez  un  million  de  fois  notre  petite 
Anaslasie;  hélas!  c’est  tout  ce  qui  nous  reste!  Je 
sens  que  ma  tendresse  partagée  s'est  réunie  sur 
elle;  ayez-en  bien  soin.  Adieu  , je  ne  sais  quand 
ma  lettre  arrivera  et  je  doute  qu’elle  vous  par- 
vienne. 


Al’  MARQUIS  DE  LAFAYETTE. 

IMTRCCTIOfl  * . 

Monsieur, 

Vous  marcherez  immédiatement  avec  le  détache- 
ment commandé  par  le  général  Poor,  et  opérerez 
aussitôt  que  possible  votre  jonction  avec  le  corps 
du  général  Scott.  Vous  ferez  tous  vos  efTorts  pour 
atteindre  le  flanc  gauche  et  l'arrière-garde  de  l’en- 
nemi et  lui  faire  tout  le  mal  possible.  Les  portions 
de  troupes  continentales  déjà  sur  les  lignes  seront 
sous  vos  ordres,  et  vous  prendrez  de  concert  avec 
le  général  Dickinson  les  mesures  qui  causeront  le 
plus  de  gène  et  de  perte  à l’ennemi  dans  sa  marche. 
En  conséquence,  vous  l’attaquerez  par  détachement 
toutes  les  fois  que  vous  en  aurez  l'occasion;  et  s’il 
se  présente  une  circonstance  favorable,  vous  agirez 
avec  toutes  vos  forces. 

Vous  prendrez  toutes  les  précautions  nécessaires 

1 Probablement  le  tnarqtm  de  Coigny. 

* Lecomte  Étienne  de  Uurfnrt,  aujourd'hui  pair  de  France. 


pour  vous  mettre  à l’abri  de  toute  surprise,  et 
conserver  vos  communications  avec  cette  armée. 
Donné  à Kingston,  23  juin,  1778. 


AU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON. 

(Traduction.) 

lcrtown,  a6  juin  1778,»  *ept  heure*  un  quart. 

Cher  Gevêral, 

J’espère  que  vous  avez  reçu  ma  lettre  de  Cran- 
berry,  où  je  vous  préviens  que,  quoique  fort  à court 
de  provisions,  je  me  rends  à lcetown.  A mon  arri- 
vée, j’ai  été  très-fàché  d’apprendre  que  M.  llamil- 
ton  avait  couru  à cheval  toute  la  nuit  sans  parve- 
nir à recueillir  des  renseignements  positifs.  Mais 
par  quelques  tirailleurs  qui  reviennent  à l'instant, 
j’apprends  que  l’ennemi  est  en  mouvement,  et  que 
son  arrière-garde  doit  être  à présent  à un  mille  du 
lieu  où  elle  sc  trouvait  la  nuit  dernière,  c'est-à-dire 
à six  ou  sept  milles  d’ici.  J’ai  fait  marcher  sur-le- 
champ  les  brigades  desgénéraux  Maxwell  et  Wayne; 
et  je  donnerai  ensuite  avec  les  hommes  du  général 
Scott,  le  régiment  de  Jackson,  et  quelque  milice. 
Je  serais  bien  heureux  si  nous  pouvions  les  sur- 
prendre avant  qu'ils  eussent  fait  halte,  car  je  n’ai 
pas  l'idée  de  prendre  un  autre  moment  que  celui 
de  la  marche.  Si  je  ne  puis  les  atteindre  aujour- 
d’hui, nous  pouvons  rester  à quelque  distance  et 
attaquer  demain  matin,  pourvu  qu'ils  ne  s’échap- 
pent pas  dans  la  nuit. 

J’imagine  que  Votre  Excellence  se  rapprochera 
avec  l’armée,  et,  si  je  suis  à distance  convenable  de 
vous,  je  n’ai  rien  à craindre,  en  frappant  un  coup, 
au  cas  que  l’occasion  se  présente;  je  crois  qu'avec 
notre  force  actuelle,  toujours  pourvu  qu'ils  ne 
s'échappent  pas,  nous  pouvons  faire  quelque  chose. 

Le  général  Forman  dit  que  d’après  la  nature  du 
pays  je  ne  puis  être  tourné  ni  par  la  droite,  ni  par 
la  gauche;  mais  je  ne  me  repose  pas  sur  cette  assu- 
rance. Un  officier  qui  vient  des  lignes  confirme  le 
rapport  sur  le  mouvement  de  l’armée.  Le  général 
Dickinson  me  fait  dire  qu’on  entend  une  forte  fu- 
si I lade  sur  le  front  de  la  colonne  ennemie.  Je  crains 
qu  elle  ne  vienne  de  Morgan  qui  n’aura  pas  reçu 
ma  lettre;  mais  cela  aura  au  moins  l'avantage  d'ar- 

1 C'est  l'ordre  qui  a précédé  le  combat  de  Monruouth. 
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réter  l'ennemi;  et  si  nous  attaquons,  il  pourra 
recommencer. 

J’ai  besoin  de  vous  répéter  par  écrit  ce  que  je 
vous  ai  dit  : c’est  que  si  vous  jugez  ou  si  l’on  juge 
nécessaire  ou  utile  au  bien  du  service  et  à l’hon- 
neur du  général  Lee,  de  l’envoyer  ici  avec  deux 
mille  hommes  ou  plus,  je  lui  obéirai  avecjnie.  et  ser- 
virai sous  lui.  non-seulement  par  devoir,  mais  aussi  J 
par  considération  pour  la  réputation  de  cet  officier. 

J’espère  recevoir  bientôt  vos  ordres  sur  ce  que 
j’ai  à faire  aujourd’hui  ou  demain,  et  savoir  où  , 
vous  êtes  et  ce  que  vous  projetez.  Je  serais  heureux 
de  vous  fournir  l’occasion  de  compléter  quelque 
petit  avantage  que  nous  aurions  remporté. 

La  roule  que  prend  l’ennemi  est  celle  qui  mène 
droit  à Moninouth. 

J’ai  l’honneur,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

( Traduction.) 

Craoberry,  i6  juin  1778. 

Mo*  cher  Marquis  , 

La  peine  que  notre  arrangement  d’hier  causait 
au  général  Lee  n'a  fait  qu’augmenter;  et  le  désir 
obligeant  que  vous  m’exprimez  de  le  satisfaire  m’a 
décidé  à le  détacher  avec  quelques  troupes  pour 
renforcer,  ou  au  moins  protéger  les  différents  dé- 
tachements qui  sont  sous  vos  ordres.  Tout  en 
compatissant  à son  chagriu,  je  songeais  à vous  et 
à la  délicatesse  de  votre  situation.  J’ai  obtenu  sa 
parole  qu’en  vous  prévenant  de  son  approche  et  de 
son  commandement,  il  vous  demanderait  de  sui- 
vre le  plan  que  vous  auriez  formé  contre  l’ennemi. 
C’est  le  seul  expédient  que  j’aie  pu  imaginer  pour 
répondre  aux  vues  de  tous  deux.  Le  général  Lee 
en  parait  satisfait;  je  voudrais  que  vous  le  fussiez, 
car  je  forme  les  vœux  les  plus  ardents  pour  votre 
honneur  et  votre  gloire  *. 

Je  suis,  avec  l’cstiine  et  l’affection  les  plus  sin- 
cères, votre,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE  •. 

( Traduction.) 

NVhite-I’Iiiins,  ai  juillet  1778. 

Moxsiecr, 

Vous  aurez  le  commandement  immédiat  d’un 
détachement  de  cette  armée,  composé  des  briga- 
des de  Glover  et  de  Varnum,  et  du  détachement 
commandé  par  le  colonel  Henry  Jackson.  Vous  les 
conduirez  avec  la  promptitude  convenable  et  par 
les  meilleurs  chemins  à Providence  dans  l’Étal  de 
Rhode-Island.  Une  fois  rendu,  vous  serez  vous- 
môme  sous  les  ordres  du  major  général  Sullivan 
qui  aura  le  commandement  de  l’expédition  contre 
Newportet  les  Anglais  et  troupes  à leur  solde  sur 
ce  point  et  les  lies  adjacentes. 

Si  dans  votre  marche  vous  apprenez  des  nouvel- 
les certaines  de  l’évacuation  de  Rhode-Island  par 
l’ennemi,  vous  ferez  immédiatement  une  contre- 
marche vers  le  lieu  d’où  je  vous  écris,  en  m'en  don- 
nant le  plus  prompt  avis.  Ayant  la  plus  entière 
confiance  dans  votre  activité  et  votre  zèle,  cl  vous 
souhaitant  tout  ce  que  peut  désirer  votre  cœur  de 
succès,  d'honneur  et  de  gloire,  je  suis  avec  la  plus 
parfaite  considération,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

( Traduction .) 

Au  quartier  général  de  White-lMaius,  17  juillet  1778. 

Cette  lettre  vous  sera  remise  par  le  major  gé- 
néral Grccne,  qui  par  sa  connaissance  de  Rhode- 
Island,  son  pajs  natal,  et  l’influence  qu’il  exercera 
sur  les  habitants,  sera  particulièrement  utile  à l'ex- 
pédition et  facilitera  les  moyens  de  la  poursuivre, 


• La  combinaison  offerte  par  M.  de  Lafayette,  et  désirée  par  jugement  pour  une  année.  (Voy.  ci-dessus  les  Mémoires, 

par  le  général  Washington,  ne  réussit  pas.  Malgré  l’heureuse  <■  **«  de  Washington,  par  Manhall,  et  V Appentis  u“  18,  du 

issue  du  combat  de  Moninouth,  les  résultats  n’en  furent  pas  tom'  Y des  lettres  de  Washington.) 
tels  qu’on  pouvait  1’cspérer,  par  suite  de  la  conduite  du  gêné-  j * Ordre  pour  l’espéditioB  de  Rhode-Island. 
ral  Lee,  qui  fut  traduit  devant  une  cour  martiale,  et  snsprodu  ] 
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en  contribuant,  soit  à former,  soit  à exécuter  le 
plan  des  opérations. 

L'honneur  et  les  intérêts  de  la  cause  commune 
sont  tellement  attachés  au  succès  de  l’entreprise, 
qu’il  m’a  paru  d’une  haute  importance  de  ne  rien 
négliger  de  ce  qui  pouvait  l’assurer,  et  sous  diffé- 
rents rapports,  le  général  Grecnc  rendra  d’impor- 
tants services.  Ces  considérations  m’ont  déterminé 
h l’envoyer  vous  joindre  ; il  n'était  ni  convenable 
ni  avantageux  qu’il  servit  dans  sa  seule  qualité  de 
quarlier-matlre  général; je  lui  ai  donc  donné  un 
commandement  dans  le  corps  destiné  au  débarque- 
ment. J’écris  en  conséquence  au  général  Sullivan 
de  partager  les  troupes  continentales,  de  l’Étal  et 
de  milice  en  deux  divisions  égales,  sous  le  com- 
mandement immédiat  du  général  Greene  et  de 
vous.  Les  troupes  continentales  se  trouvant  à côté 
des  miliciens,  leur  inspireront  de  la  confiance,  et 
probablement  ils  agiront  mieux  que  s’ils  étaient 
seuls.  Cet  arrangement  diminuera  le  nombre  des 
continentaux  qui  sont  sous  vos  ordres  ; cette  perle 
sera  plus  que  compensée  par  l’addition  de  la  mi- 
lice ; et  je  me  flatte  que  votre  commandement  n'en 
sera  ni  moins  agréable  ni  moins  honorable. 

Je  suis  avec  beaucoup  d’estime  et  d’affection , 
mon  cher  marquis,  votre,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

( Traduction.) 

Providence,  6 août  (778. 

Cher  Général, 

J’ai  reçu  la  lettre  de  V.  E.  par  le  général  Greene, 
dont  l’arrivée  m’a  fait  grand  plaisir.  Il  pourra  non- 
seulement  par  ses  talents  personnels  et  la  justesse 
de  son  coup  d’œil,  mais  aussi  par  sa  connaissance 
«lu  pays  et  sa  popularité  dans  l’État,  servir  très- 
iililemenl  l’expédition.  Puisque  vous  le  jugez  con- 
venable au  bien  du  service  , je  me  sépare  volontiers 
delà  moitié  de  mon  détachement  sur  lequel  pour- 
tant je  comptais  beaucoup.  Tout  ce  que  vous  or- 
donnerez ou  même  désirerez,  mon  cher  général, 
me  sera  agréable,  et  je  me  trouverai  toujours  heu- 
reux en  faisant  ce  qui  pourra  vous  plaire  et  con- 
tribuer au  bien  public.  Je  pense  comme  vous  qu’il 
vaut  mieux  partager  les  troupes  continentales  pour 

1 L0  comte  d'Estaiog.  C’est  le  8 juillet  que  la  flotte  fran- 
çaise avait  paru  à l’entrée  de  la  Delaware.  Elle  était  mainte- 

nant stationnée  devant  Newport,  au-dessous  du  passage  eotre 

Rbode.fsland  et  Long-Island. 


servir  avec  les  miliciens,  au  lieu  de  les  réunir  dans 
une  seule  aile. 

Vous  recevrez  par  le  général  Sullivan  le  rap- 
port de  ses  dispositions,  préparatifs,  etc.  Je  n’ai 
donc  rien  à ajouter  si  ce  n’est  que  j’ai  été  avant- 
hier  à bord  de  l’amiral  '.  J’ai  trouvé  dans  la  flotte 
une  ardeur  et  un  désir  d'agir  qui  tournera  bientôt 
en  impatience,  si  nous  ne  lui  fournissons  une 
prompte  occasion  de  combattre.  Les  officiers  ne 
peuvent  contenir  les  soldats  et  les  matelots,  qui  se 
plaignent  de  courir  depuis  quatre  mois  après  les 
! Anglais,  sans  être  parvenus  à les  joindre;  mais 
1 j’espère  qu’ils  seront  bientôt  satisfaits. 

Le  comte  d'Estaing  a été  ravi  de  mon  arrivée, 
et  de  pouvoir  s’ouvrir  librement  à moi.  Il  m'a  ex- 
primé la  plus  grande  anxiété  sur  ses  besoins  de 
toute  espèce,  vivres , eau,  etc.  Il  espère  que  la 
; prise  de  Rhodc-Island  le  mettra  en  état  d’y  pour- 
voir. L’amiral  voudrait,  aussitôt  que  possible, 
j joindre  des  troupes  françaises  au  corps  que  je  corn- 
' mande.  J'avoue  que  la  pensée  de  coopérer  avec 
elles  me  rend  très-heureux  ; et  si  j'avais  imaginé 
: un  songe  agréable,  je  n’aurais  pu  eu  souhaiter  un 
! plus  doux  que  l’union  de  mes  compatriotes  à mes 
j frères  d'Amérique  sous  mon  commandement  et 
sous  les  mêmes  drapeaux.  Lorsque  j’ai  quitté  l’Eu- 
1 rope,  j’étais  loin  d'espérer  une  telle  amélioration 
I dans  les  affaires  de  la  glorieuse  révolution  améri- 
j cainc.  Quoique  je  n’aie  ni  compte  officiel  ni  obser- 
! valions  à vous  présenter , puisque  je  ne  suis  ici 
qu'un  r aisseau  du  troisième  rang 1 *  3,  je  griffonnerai, 
après  l’expédition,  quelques  lignes  pour  vous,  et 
je  joindrai  au  rapport  du  général  Sullivan  l'assu- 
rance que  j’aurai  conservé  tous  mes  membres,  et 
qu’avec  la  plus  tendre  affection  cl  une  entière  con- 
fiance dans  la  vôtre,  je  serai  toujours  avec  le  plus 
grand  respect,  votre,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

( Traduction .) 

\Miite-Plain»,  10  août  1778. 

Mon  cher  Marqiis, 

Votre  lettre  du  0 est  une  nouvelle  preuve  des  no- 
bles principes  qui  vous  guident,  et  elle  vous  donne 

1 A ntan  of  uar  of  tke  iJûrJ  rate.  On  uit  qu’en  anglais  un 
liAhment  de  guerre  s'appelle  ntan  of  «• ar,  liUc ni I crocfit  un 
homme  de  guerre. 
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un  juste  droit  à mes  sincères  et  tendres  rcmercl- 
ments.  La  présence  du  général  Grcene  à Ilhode- 
Island.  où  il  est  né,  doit  de  toute  manière  servir  la 
cause  dont  vous  ôtes  un  xélé  défenseur.  J’ai  donc 
accepté  ses  services,  quoique  troublé  par  la  crainte 
de  diminuer  votre  commandement.  Le  général 
Greene  ne  voulait  pas  agir  seulement  comme  quar- 
tier-maître dans  un  corps  détaché,  et  cela  était 
naturel.  Il  devenait  donc  nécessaire  de  lui  donner 
un  commandement  et  de  diviser  les  troupes  conti- 
nentales. Yotreconsentement  donné  d'une  manière 
si  aimable  a levé  toute  difficulté,  et  m'a  fait  un 
extrême  plaisir. 

Je  suis  heureux  de  l’idée  que  les  étendards  fran- 
çais et  américains  vont  probablement  s’unir  sous 
vos  ordres.  Je  suis  persuadé  que  leurs  défenseurs 
rivaliseront  de  zèle  pour  se  signaler  cl  contribuer 
à votre  gloire.  Le  courrier  du  comte  d’Kslaing  at- 
tend, et  je  n’ai  que  le  temps,  mon  cher  marquis, 
de  vous  assurer  de  l’estime  la  plus  haute,  •avec  la- 
quelle je  suis,  etc. 


Al)  GÉNÉRAL  WASHINGTON  >. 

(Traduction.) 

Au  camp  devant  Newport,  a5  août  1778. 

Mun  CHER  GtKÉRAL, 

J’avais  attendu  pour  répondre  à votre  première 
lettre  d’avoir  à vous  mander  quelque  chose  d’inté- 

1 Les  circonstances  qui  provoquèrent  cette  lettre  «ont  in- 
diquées dans  les  Mémoires.  Les  détails  suivants  achèveront  de 
les  faire  connaître. 

Apiès  la  tempête  qui  avait  dispersé  sa  Botte,  M.  d’Kvtaing 
écrivit  au  général  Sullivan  une  lettre  remarquable,  où  il  lui 
esposait  l'impossibilité  de  rester  en  vue  de  Rhode-Island  sans 
danger  et  saus  contrevenir  aux  ordres  formels  du  roi.  Il  lui 
témoignait  également  son  regret  de  ce  que  le  débarquement 
des  Américains  dans  Plie,  effectué  un  jour  avant  le  jour  ron- 
«ruD,  n'avait  pu  être  protégé  par  les  vaisseaux,  et  il  repoussait 
avec  force  l'imputation  de  l'avoir  bliiné  dans  cette  circon- 
stance pour  avoir  opéré  sitôt,  et  avec  deux  mille  hommes  seu- 
lement. A sa  grande  douleur,  sa  position  le  forçait  à répon- 
dre par  un  refus  à la  proposition  d’une  attaque  combinée. 
Cette  réponse  excita  beaucoup  de  mécontentement  parmi  le* 
Américains.  Leurs  officiers  imaginèrent  de  signer  une  protes- 
tation qui  parait  avoir  été  considérée  par  quelques-uns  comme 
un  moyen  de  seconder  l'inclination  secrète  de  l’amiral  en 
le  contraignant  à combattre.  Le  bruit  courait  en  effet  qu’une 
cabale  dans  le  corps  de  la  marine  l'obligeait  seule  à faire  re- 
traite, par  jalousie  de  la  gloire  qu'il  aurait  pu  acquérir,  lui 
qui  appartenait  originairement  à l'armée  de  terre.  Celle  pro- 
testation lui  fut  portée  par  le  colonel  Laurent;  aptes  une  téca- 


rossant.  Chaque  jour  semblait  devoir  terminer  nos 
incertitudes;  bien  plus,  chaque  jour  augmentait 
l’espoir  d'un  succès  dont  je  nie  promettais  de  vous 
instruire.  Telle  était  la  raison  qui  me  faisait  dif- 
férer ce  que  le  devoir  et  l'inclination  me  portaient 
à faire  beaucoup  plus  tôt.  Permettez  maintenant 
que  je  vous  ofTrc  mes  remeretments  pour  vos  deux 
lettres;  la  première  m'est  arrivée  lorsque  nous  at- 
tendions à chaque  moment  des  nouvelles  de  la 
flotte  française;  je  viens  de  recevoir  la  seconde. 

Si  je  ne  vous  ai  pas  écrit  le  jour  même  du  départ 
de  la  flotte  française  pour  Boston , c'est  que  je  ne 
voulais  pas  troubler  votre  amitié,  par  l'expression 
des  sentiments  d'un  cœur  affligé,  froissé,  et  froissé 
par  ceux-là  mêmes  que  j'étais  venu  de  si  loin  aimer 
et  soutenir.  N'en  soyez  pas  surpris,  mon  cher  gé- 
néral, la  générosité  de  votre  noble  cœur  serait  of- 
fensée du  spectacle  choquant  que  j’ai  sous  les  yeux. 

Je  suis  si  éloigné  de  tout  penchant  à la  critique, 
que  je  ne  vous  donnerai  pas  le  récit  de  nos  opéra- 
tions, ni  de  quelques  circonstances  qui  pourraient 
bien  trouver  place  dans  celte  lettre.  Je  ne  dirai 
même  pas  comment  on  contraria  la  flotte  française, 
lorsqu’il  fut  question  d’entrer  dans  le  port,  à son 
arrivée,  ce  qui,  d’après  les  rapports  des  donneurs 
d’avis,  aurait  eu  les  plus  grands  résultats;  combien 
l'amiral  fut  surpris,  lorsqu’à  la  suite  d’une  conven- 
tion faite  et  acceptée,  une  heure  après  que  le  gé- 
néral américain  avait  renouvelé,  par  écrit,  ses 
assurances,  nos  troupes  firent  leur  débarquement 
un  jour  avant  celui  où  elles  étaient  attendues; 
combien  les  officiers  français  furent  mortifiés  de 
ne  pas  trouver  un  canon  dans  ces  forts  qu'il  leur 
était  recommandé  de  protéger.  Je  ne  remarquerais 

pitulation  de  tou*  le* arguments  contre  le  départ  delà  flotte, 
elle  se  terminait  par  la  déclaration  solennelle  que  cette  me- 
sure était  dérogatoire  a l'honneur  de  la  France,  contraire  aux 
intention*  de  S.  M.  T.  C.  et  aux  intérêts  de  la  nation  améri- 
caine, etc.  lorsque  cette  protestation  fut  soumise  au  congrès, 
il  se  liita  d'ordonner  qu’elle  serait  tenue  secrète  et  que 
M.  Gérard  serait  informe  de  cet  ordre  que  le  général  Washing- 
ton était  chargé  d’exécuter  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir. 

Kn  même  temps,  le  général  Sullivan  fit  un  ordre  du  jour 
portant  : ■ Le  général  espère  que  cet  événement  montrera 
» l’Amérique  capable  de  se  procurer,  par  se»  propres  forces, 
■ le  secours  que  ses  alliés  lui  refusent.  » Deux  jours  après,  le 
■36  août,  pressé  par  M.  de  Lafayette,  Sullivan  rectifia  cet 
ordre  par  le  suivant  ; • Comme  il  a été  supposé  par  qurlque» 
m personne*  que  dans  son  ordre  du  ?4i  Ie  commandant  en 

• chef  avait  voulu  iusinuer  que  le  départ  de  la  flotte  française 
m était  le  résultat  d’une  détermination  fixe  de  refuser  atsis- 
m taure  dans  la  présente  entreprise,  et  attendu  que  le  géné- 
- ral  ne  veut  pas  laisser  le  moindre  prétexte  à des  esprits  sans 

• élévation  et  sans  libéralité  de  faire  cette  indigne  supposi- 

• tiuu,  il  croit  nécessaire  de  dire  que,  ne  pouvant  eu  ce  mo- 
» meut  connaître  1rs  instructions  de  l'amiral  français,  il  ne 
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pas  ces  faits,  ni  l>caucoup  d’aulres,  s’ils  n’éuienl 
pas  dans  ce  moment  la  cause  pour  laquelle  on  sup- 
pose que  le  comte  d’Kslaing  est  parti  pour  Boston. 
Croyez-inoi,  mon  cher  general,  sur  mon  honneur, 
l’amiral,  quoique  un  peu  surpris  de  quelques  cir- 
constances de  notre  conduite,  les  a considérées 
comme  vous  et  moi  l’aurions  fait,  et  s’il  est  parti, 
c’est  qu’il  s’y  est  vu  forcé  par  la  nécessité. 

Considérons,  mon  cher  général,  les  mouvements 
de  celte  Hotte  depuis  qu'elle  a été  demandée  par 
le  comte  d’Eslaing  lui-même,  et  accordée  par  le 
roi  pour  être  employée  à servir  les  États-Unis.  Je 
ne  remonterai  pas  plus  haut,  et  je  ne  rappellerai  pas 
tous  les  témoignages  d'affection  donnés  aux  Amé- 
ricains par  la  nation  française.  L'annonce  de  cette 
flotte  a décidé  l’évacuation  de  Philadelphie;  son 
arrivée  a fait  ouvrir  tous  les  ports,  rassuré  toutes 
les  côtes,  obligé  les  vaisseaux  anglais  à se  con- 
centrer; six  de  ces  frégates,  dont  j'avais  vu  deux 
seulement  terrifier  tout  le  commerce  des  deux  Ca- 
rolines,  ont  été  prises  ou  brûlées.  Le  comte  d’Es- 
taing  allait  offrir  la  bataille,  et  en  imposer  pour 
longtemps  à la  marine  anglaise  à New-Yorck;  il 
fut  décidé  qu'il  irait  à Rhode-Isiand,  et  il  y alla  ; 
dans  le  premier  moment,  on  l'empécha  d’entrer, 
eusuile  on  le  lui  demanda,  ce  qu'il  lit.  Le  même 
jour,  nous  débarquâmes  sans  l’en  prévenir,  et  une 
flotte  anglaise  parut.  Il  avait  lieu  d'être  inquiet  ; la 
sienne  se  trouvait  divisée  en  trois  portions,  et  cela 
d’après  nos  ordres,  car,  bien  que  lieutenant  géné- 
ral, il  ne  s’est  jamais  prévalu  de  son  titre.  Sa  si- 
tuation n’était  pas  sûre  ; mais  voyant  le  lendemain 
le  vent  tourner  au  nord,  convaincu  d’ailleurs  que 
son  devoir  est  d’empêcher  tout  renfort  de  parvenir 
à Ncwport,  il  passe  sous  le  feu  le  plus  vif  des  bat- 
teries de  terre,  met  en  fuite  les  vaisseaux  anglais, 
les  poursuit,  et  tous  allaient  tomber  en  son  pou- 
voir, lorsque  vint  le  terrible  coup  de  veut  qui  a 
ruiné  nos  espérances.  Les  deux  flottes  sont  sépa- 
rées. les  vaisseaux  dispersés  ; le  César  de  74  canons 
est  perdu,  le  Marseillais  du  même  rang  a scs  mâts 
brisés,  et  cet  accident  le  force  de  laisser  échapper 
un  vaisseau  ennemi  de  64.  Le  Languedoc  démâté, 
ne  pouvant  être  gouverné  ni  faire  de  mouvements, 
séparé  des  autres,  est  attaqué  par  un  vaisseau  de 
ligne  auquel  il  n’avait  à opposer  que  le  feu  de  six 
canons. 

Lorsque  la  tempête  fut  apaisée,  on  se  rallia  dans 
une  situation  fort  triste,  et  l’on  ne  trouva  plus  le 
César.  Tous  les  capitaines  représentèrent  à l'ami- 
ral qu’apres  une  aussi  longue  navigation,  dans  une 

» peut  décider  li  l'éloignement  de  la  Bqtte  était  ou  non  ab*o- 
- luinent  nécessaire,  et  n'entend  point  par  conséquent  cen- 
» surer  un  acte  que  te»  instructions  peuvent  rendre  absolu- 


telle  disette  de  vivres  et  d’eau,  car  on  ne  leur  en 
avait  pas  encore  fourni,  et  d’après  l’avis  donné  par 
le  général  Sullivan  de  la  prochaine  arrivée  d'une 
flotte  anglaise,  il  fallait  aller  à Boston;  mais  le 
comte  d’Eslaing  avait  promis  de  revenir  ici.  et  il 
le  fit  à tous  risques.  La  nouvelle  de  son  arrivée  et 
de  sa  situation  nous  parvint  par  le  Sénégal,  frégate 
prise  à l’ennemi.  Le  général  Greene  et  moi.  nous 
nous  rendîmes  à bord  ; le  comte  m'exposa,  moins 
comme  à un  envoyé  du  général  Sullivan  que 
comme  à un  ami,  les  malheureuses  circonstances 
dans  lesquelles  il  se  trouvait;  lié  par  l’ordre  posi- 
lifdu  roi  de  se  rendre  à Boston  en  cas  d’accident 
ou  de  l’arrivée  d'une  flotte  supérieure,  pressé  par 
l’opinion  de  tous  les  officiers , même  de  quelques 
pilotes  américains,  qui  jugeaient  qu’un  retard 
amènerait  la  perte  de  l’escadre,  il  tint  un  nouveau 
conseil  de  guerre,  et  d'après  l’unanimité  des  avis, 
il  ne  se  crut  pas  permis  de  rester  davantage;  et  il 
prit  congé  de  moi  avec  un  regret  sincère  de  ne 
pouvoir  pendant  quelques  jours  assister  l’Améri- 
que. Ce  sentiment  a été  récompense  par  la  plus 
grande  ingratitude;  mais  n'en  parlons  pas,  je  rap- 
porte simplement  les  faits.  Le  comte  termina  par 
ces  mots  : « Après  plusieurs  mois  de  souffrances, 
<>  mes  hommes  se  reposeront  quelques  jours;  je 
» réparerai  mes  vaisseaux,  et  si  jo  suis  aidé  pour 
» me  procurer  des  mâts,  etc.,  trois  semaines  après 
» mon  entrée  dans  le  port,  j’en  sortirai,  et  nous 
» combattrons  alors  pour  la  gloire  du  nom  fran- 
» çaiscl  les  intérêts  de  l'Amérique.  » 

Le  jour  du  départ  du  comte,  les  officiers  géné- 
raux américains  firent  une  protestation.  Ayant 
clé,  ce  qui  est  étrange,  appelé  à leur  réunion,  je 
refusai  de  la  signer,  mais  j’écrivis  à l’amiral  ; ni  la 
lettre,  ni  la  protestation  ne  parvinrent  à temps. 

A présent,  mon  cher  général,  je  vais  blesser  vos 
généreux  sentiments  par  la  peinture  bien  impar- 
faite de  ce  que  je  suis  forcé  de  voir.  Pardonncz-lc- 
moi,  ce  n'est  pas  au  commandant  en  chef,  c’est  à 
mon  plus  cher  ami,  c’est  au  général  Washington 
que  je  parle.  J’ai  besoin  de  m’aflliger  avec  lui  des 
sentiments  peu  généreux  que  j’ai  été  forcé  de  re- 
connaître dans  plusieurs  cœurs  américains. 

Pourriez-vous  croire,  qu’oubliant  les  obligations 
nationales,  ce  qu’il  devait  à la  flotte,  ce  qu’on  pou- 
vait encore  en  attendre,  et  au  lieu  de  s'affliger  des 
malheurs  survcuus  à des  alliés  et  à des  frères,  le 
peuple  est  devenu  furieux  de  leur  départ,  et  leur 
souhaitant  tous  les  maux  du  moude,  s’exprime  sur 
eux  en  des  termes  que  des  hommes  généreux  rou- 

- nient  nécessaire.  « O»  détail»,  emprunté*  à l'éditeur  de»  écrit» 
de  Washington,  feront  bien  comprendre  certains  passage*  de 
cette  lettre  et  le  sens  des  lettres  suivantes. 
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giraient  d’employer  contre  des  ennemis?  Vous  ne 
pouvez  vous  en  faire  une  idée;  plusieurs  chefs  eux- 
mêmes,  se  trouvant  désappointés,  ont  partagé  cette 
ingratitude;  les  Français  les  plus  recommandables 
ont  été  exposés  à beaucoup  de  désagréments,  et 
moi,  moi -même,  l'ami  de  l'Amérique,  l'ami  du 
général  Washington,  je  suis  sur  un  pied  d'hostilité 
en  dedans  de  nos  ligues,  plus  en  vérité  que  lorsque 
j'approche  de  celles  des  Anglais  à Newport. 

Tel  est,  mon  cher  général,  le  véritable  état  des 
choses.  Je  suis  sûr  que  vos  sentiments  en  seront 
extrêmement  blessés,  et  que  vous  approuverez  le 
parti  que  j'ai  pris  de  rester  chez  moi  avec  les  Fran- 
çais qui  sont  ici , et  de  déclarer  en  même  temps 
que  je  regarderais  comme  une  injure  personnelle 
tout  ce  qui  serait  dit  devant  moi  contre  ma  nation. 

Je  vous  envoie  l'ordre  du  jour  du  34 , d'après 
lequel  je  me  suis  cru  obligé  d’aller  trouver  le  géné- 
ral Sullivan  qui  est  convenu  de  le  modifier  comme 
vous  le  verrez. 

Rappelez-vous,  mon  cher  général,  que  je  ne  parle 
pas  au  commandant  en  chef,  mais  à mon  ami.  Je 
suis  loin  d'accuser  personne  ; je  n’ai  aucune  plainte 
à former  contre  qui  que  ce  soit,  mais  je  m'afflige 
avec  vous  d’avoir  dans  celte  occasion  aperçu  des 
sentiments  si  peu  généreux  dans  des  cœurs  amé- 
ricains. 

Je  vais  vous  dire  la  vraie  raison  de  tout,  Les 
chefs  de  l’expédition  sont  pour  la  plupart  un  peu 
honteux  de  reparaître  devant  leurs  familles,  leurs 
amis,  leurs  ennemis  intérieurs , après  avoir  parlé 
en  termes  magnifiques  de  leurs  succès  de  Rliode- 
Island  ; les  autres,  sans  songer  aux  dépenses  que  la 
flotte  a coûtées  à la  France,  aux  ennuis,  aux  fati- 
gues d'un  long  voyage  entrepris  pour  leur  cause, 
tout  en  murmurant  de  ce  qu’elle  prend  dans  une 
campagne  trois  semaines  pour  se  refaire,  ne  peu- 
vent supporter  la  pensée  de  faire  le  sacrifice  d’un 
peu  d’argent  et  de  temps,  ni  la  fatigue  de  rester 
quelques  jours  de  plus  dans  un  camp  à quelques 
milles  de  leurs  maisons;  car  je  suis  loin  de  renon- 
cer à l'expédition  et  j’en  crois  même  le  succès 
assuré. 

Si  dès  que  la  flotte  sera  réparée  (ce  qui,  pourvu 
qu’elle  reçoive  l’assistance  qu’on  rencontre  dans 
tout  pays  avec  lequel  on  n'est  pas  en  guerre,  sera 
fait  dans  trois  semaines),  le  comte  d’Estaing  re- 
vient dans  ces  parages,  l'expédition  me  parait  of- 
frir de  très- belles  chances,  fii  l’ennemi  évacue 
Newport,  nous  aurons  toute  l'armée  continentale; 
sinon,  nous  pourrions  peut-être  réunir  plus  d'hom- 
mes sur  ce  point,  ce  que  cependant  je  ne  prétends 
pas  juger;  tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  serais 
bienheureux  de  voir  la  flotte  agir  de  concert  avec 
le  général  Washington  en  personne.  Je  crois  que 


le  comité  des  officiers  généraux  m’obligera  d’aller 
à Boston.  Je  m’y  rendrai  aussitôt,  quoique  avec 
répugnance,  car  je  ne  pense  pas  que  dans  cette  par- 
tie de  rite  notre  position  soit  sans  danger;  mais 
mon  principe  est  de  faire  tout  ce  qu'on  croira  bon 
pour  le  service  ; d'un  autre  côté  j’ai  souvent  com- 
muniqué avec  la  flotte,  avec  les  frégates,  et  peut- 
être,  je  le  dis  avec  plaisir,  serai-je  utile  à la  flotte; 
peut-être  aussi  le  comte  aura-t-il  les  moyens  de 
faire  quelque  chose  qui  satisfasse.  Je  voudrais  que 
vous  pussiez  savoir  comme  moi,  combien  il  désire 
contribuer  au  bien  public,  seconder  vos  succès  et 
servir  la  cause  américaine. 

Je  vous  prie  instamment  de  recommander  aux 
principaux  habitants  de  Boston  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  que  la  flotte  française  soit  bientôt  en 
état  de  mettre  à la  voile,  Permettez-moi  d’ajouter 
que  je  désirerais  qu’une  déclaration  de  vos  senti- 
ments dans  cette  affaire  pût  apprendre  à quelques- 
uns  à réformer  les  leurs  et  à rougir  à la  vue  de 
votre  générosité. 

Vous  trouverez  ma  lettre  énorme,  je  ne  l’ai  finie 
que  le  second  jour,  mon  temps  étant  dévoré  par 
ces  éternels  conseils  de  guerre.  J’aurai  le  plaisir 
de  vous  écrire  de  Boston.  Je  crains  que  le  comte 
d’Estaing  n’a  senti  vivement  la  conduite  du  peuple 
dans  cette  circonstance  ; vous  ne  pouvez  concevoir 
combien  il  était  désolé  de  se  trouver  pendant 
quelque  temps  dans  l’impossibilité  de  servir  ce 
pays.  Je  vous  assure  que  sa  position  était  difficile 
et  désolante. 

Pour  moi,  mes  sentiments  sont  connus  de  l'uni- 
vers, ils  sont  encore  augmentés  par  ma  tendre  af- 
fection pour  le  général  Washington  ; ainsi  je  n’ai 
pas  besoin  d'apologie  pour  avoir  écrit  ce  qui  m'af- 
fligeait comme  Américain  et  comme  Français. 

Je  vous  remercie  du  soin  que  vous  voulez  bien 
prendre  de  mon  pauvre  cheval  ; s’il  n’eût  pas  trouvé 
une  aussi  bonne  écurie  que  celle  du  quartier  gé- 
néral, il  aurait  fait  une  piteuse  figure  à la  fin  de 
ses  voyages,  et  j’aurais  été  heureux  d’en  conserver 
seulement  les  os,  la  peau  et  les  quatre  fers. 

Adieu,  mon  cher  général,  toutes  les  fois  que  je 
vous  quitte,  j’éprouve  quelque  désappointement  ; 
je  n’ai  pas  besoin  de  cela  pour  désirer  de  vous  voir 
autant  que  possible. 

Avec  la  plus  tendre  affection  et  la  plus  haute 
considération,  j’ai  l'honneur  d’être,  etc. 

Cher  général,  je  dois  ajouter  à ma  lettre  quej'cn 
ai  reçu  une  du  général  Greene;  ses  expressions 
sont  bien  différentes  de  celles  dont  j’ai  droit  de  me 
plaindre,  et  il  semble  bien  juger  ce  que  j'éprouve. 
Je  suis  heureux  de  pouvoir  rendre  justice  à tout  le 
monde. 
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DU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

[Traduction.^ 

White- Plains,  Ier  upUmlire  *778. 

Mon  cher  Marquis, 

M.  de  Pontgibaud  m'a  remis  voire  lettre  du  23, 
et  j'aurais  désiré  que  mon  temps  qui  m'est  pris 
tout  entier  par  un  comité  du  congrès  me  permit 
de  répondre  pleinement  à ce  qu'elle  contient  ; mais 
cela  m’est  impossible  aujourd'hui.  Toutefois,  je  ! 
veux  vous  dire  en  un  seul  mot,  que  je  sens  tout  ce  , 
qui  blesse  la  délicatesse  d’un  homme  d'honneur, 
cl  je  le  sens  dans  celte  circonstance  pour  vous  et 
nos  grands  cl  bons  alliés  les  Français.  Je  me  sens 
blessé  moi-  même  par  les  réflexions  dénuées  de  con- 
venance et  de  raison , qui  peuvent  avoir  été  faites 
sur  le  comte  d’kslaing  et  la  conduite  de  la  flotte;  cl 
j’eu  souffre  pour  mon  pays.  Laissez-moi  cependant 
vous  conjurer,  mon  cher  marquis,  de  ne  pas  atta- 
cher trop  d'importance  à d’absurdes  propos  tenus 
peut-être  sans  réflexion,  et  dans  le  premier  trans- 
port d’une  espérance  trompée.  Tous  ceux  qui  rai- 
sonnent reconnaîtront  les  avantages  que  nous  de- 
vons à In  flotte  française  et  au  zèle  de  son  com- 
mandant; mais  dans  un  gouvernement  libre  et 
républicain,  vous  ne  pouvez  comprimer  la  voix  de 
la  multitude;  chacun  parle  comme  il  pense,  ou 
pour  mieux  dire  sans  penser,  et  par  conséquent 
juge  les  résultats,  sans  remonter  aux  causes.  Les 
critiques  qui  ont  été  dirigées  contre  les  officiers  de 
la  flotte  française,  seraient  lrè£-probahlemenl  tom- 
bées avec  plus  de  violence  encore  sur  notre  flotte, 
si  nous  en  avions  une  en  pareille  situation.  L’est  la 
nature  de  l'homme  que  de  s’irriter  de  tout  ce  qui 
déjoue  une  espérance  flatteuse  et  un  projet  favori, 
et  c’est  une  folie  trop  commune  que  de  condamner 
sans  examen. 

Laissez-moi  vous  prier,  mon  cher  Monsieur,  de 
porter  une  main  secourable  sur  celte  blessure  faite 
involontairement.  L’Amérique  estime  vos  vertus 
et  vos  services;  elle  admire  les  principes  qui  vous 
guident.  Vos  concitoyens  dans  notre  armée  vous 
regardent  comme  leur  patron  ; le  comte  et  ses  of- 
ficiers vous  considèrent  comme  un  homme  élevé 
par  son  rang,  élevé  par  l'estime  qu’il  inspire  ici  et 
en  France;  et  moi,  votre aini,  je  ne  doute  pas  que 
vous  11’cinployiez  tous  vos  soins  pour  rétablir  l'har- 
monie, afin  que  l'honneur,  la  gloire  et  le  commun 
intérêt  des  deux  nations  profilent  de  tous  les  efforts 
et  s'affermissent  sur  des  fondements  inébranlables. 


t Je  voudrais  en  dire  davantage  sur  ce  sujet,  mais  le 
temps  me  manque,  et  j’ajouterai  seulement  que  je 
suis,  mon  cher  marquis,  avec  tous  les  sentiments 
d’estime  et  de  considération  , votre  obéissant  ser- 
viteur cl  affectionné  ami. 

DU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON 
AU  MAJ.-GÉN.  SULLIVAN. 

Au  quartier  général,  White-Plains,  i,r  septembre  1778. 

Mon  cher  Monsieur, 

La  mésintelligence  qui  est  survenue  entre  l’ar- 
mée que  vous  commandez  et  la  flotte,  m’a  fait  un 
i singulier  chagrin.  Le  continent  tout  entier  est  in- 
téressé à la  cordialité  de  nos  rapports,  et  elle  doit 
être  maintenue  par  tous  les  moyens  possibles  qu’a- 
vouera notre  honneur  et  notre  politique.  Les  pre- 
mières impressions,  vous  le  savez,  sont  en  général 
celles  dont  on  se  souvient  le  plus  longtemps,  et 
elles  serviront  en  grande  partie  à établir  notre  ré- 
putation nationale  parmi  les  Français.  Dans  notre 
conduite  envers  eux,  nous  devons  nous  souvenir 
qu’ils  sont  un  peuple  qui  fait  la  guerre  depuis 
longtemps  , très-strict  sur  l'étiquette  militaire,  et 
prêt  à prendre  feu  là  où  d'autres  sont  à peine 
échauffés.  Permeltez-moi  de  vous  recommander  de 
la  manière  la  plus  particulière  d'entretenir  l’har- 
monie et  le  bon  accord,  et  de  vous  efforcer  de  dé- 
truire le  mécontentement  qui  peut  s'être  emparé 
des  officiers.  Il  est  de  la  plus  grande  importance 
que  les  soldats  et  le  peuple  ne  connaissent  rien  de 
ce  malentendu,  et  s’ils  eu  sont  instruits,  de  prendre 
des  moyens  pour  en  arrêter  les  progrès  et  en  pré- 
venir les  conséquences. 

J'ai  reçu  du  congrès  l'incluse  qui  vous  apprendra 
son  opinion  sur  la  convenance  de  garder  secrète  la 
protestation  des  officiers  généraux.  Je  n’ai  besoin 
de  rien  ajouter  sur  cet  article.  J'ai  cependant  en- 
core une  chose  à vous  dire  : je  ne  mets  pas  en  doute 
que  vous  ne  fassiez  tout  ce  qui  est  en  votre  puis- 
sance pour  faciliter  les  moyens  de  réparer  la  flotte 
du  comte,  et  de  la  remettre  en  état  de  servir, 
par  vos  recommandations,  à ceux  qui  peuvent  y 
coopérer  immédiatement.  Je  suis,  mon  cher  Mon- 
sieur, etc. 
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DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
Al>  U AJ. -GÉN.  GREENE. 

Au  quartier  general,  Wliite-Plain»,  ier  »eptembre  1778. 

Mo*  cher  Mohsieii, 

J’ai  ca  le  plaisir  de  recevoir  plusieurs  lettres  de 
vous,  dont  la  dernière  est  du  22.  Je  n’ai  pas  le 
temps  en  ce  moment  de  m’occuper  des  arguments 
que  l'on  a mis  en  avant  pour  ou  contre  la  sortie 
du  comte  de  la  rade  de  Newport,  et  son  départ 
pour  Boston.  Bon  ou  mauvais,  ce  parti  déjouera 
probablement  nos  flatteuses  espérances  de  succès, 
et  ce  qui  est  à mes  yeux  d'une  plus  fâcheuse  con- 
séquence, je  crains  que  cela  ne  jette  des  se- 
ntences de  dissension  et  de  défiance  entre  nous  et 
nos  alliés,  à moins  qu’il  ne  soit  pris  les  plus  sages 
mesures  pour  dissiper  les  brouilleries  et  les  jalou- 
sies qui  se  sont  déjà  élevées.  Je  compte  beaucoup 
sur  votre  caractère  et  sur  votre  influence  pour 
calmer  celte  irritation , qui,  je  le  vois  pleinement 
par  une  lettre  du  marquis,  existe  entre  les  officiers 
américains  et  les  Français  à notre  service.  Elle  s'é- 
tendra, vous  pouvez  y compter,  jusqu’au  comte, 
ainsi  qu'aux  officiers  et  aux  hommes  de  la  flotte 
entière,  si  elle  revient  à Rhodc-lsland.  à moins  qu’à 
son  arrivée  elle  ne  trouve  qu'une  réconciliation 
s’est  opérée.  Le  marquis  me  parle  en  termes  bien- 
veillants d’une  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  à ce 
sujet.  Il  prendra  donc  d'une  manière  amicale  tout 
avis  qui  viendra  de  vous;  et  s’il  peut  être  apaisé, 
tous  les  autres  officiers  français  seront  également 
satisfaits,  le  regardant  tous  comme  leur  chef.  Le 
marquis  fonde  scs  plaintes  sur  un  ordre  du  jour  du 
2i  août,  dont  la  dernière  partie  est  certainement 
très-impolilique,  surtout  si  l'on  considère  la  clameur 
générale  qui  s'élève  contre  la  nation  française. 

Je  vous  prie  de  prendre  toutes  mesures  pour 
empêcher  que  la  protestation  souscrite  par  les  offi- 
ciers généraux  ne  soit  rendue  publique.  Le  con- 
grès, frappé  des  fâcheuses  conséquences  qui  résul- 
teraient de  la  connaissance  que  le  monde  prendrait 
de  nos  différends,  a adopté  une  résolution  dans  ce 
sens.  En  tout,  mon  cher  Monsieur,  vous  pouvez 
comprendre  ma  pensée  mieux  que  je  ne  saurais 
l’exprimer;  et  je  me  repose  entièrement  sur  vos 
propres  efforts  pour  détruire  toute  animosité  par- 
ticulière entre  nos  principaux  officiers  et  les  Fran- 
çais, et  pour  empêcher  toute  expression  et  toute 
réflexion  illibéralc  qui  pourrait  venir  du  reste  de 
l’armée. 

Je  reçois  à l’instant  une  lettre  du  général  Sulli- 


van, du  28,  dans  laquelle  il  m’informe  simplement 
d’une  affaire  où  nous  avons  eu  l’avantage;  mais  il 
ne  donne  aucun  détail.  Je  suis,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

{Traduction!} 

Tjwtown,  i#r  septembre  1778. 

Mon  CHER  ütnfcRAL, 

Qu’il  y ait  eu  un  combat  où  j’aurais  pu  être  et 
où  je  n’étais  pas.  vous  semblera  aussi  étrange  qu’à 
moi-même.  Après  un  long  voyage  et  un  plus  long 
séjour  loin  de  chez  nous  (je  veux  dire  le  quartier 
général),  le  seul  jour  qui  m'eùt  satisfait,  m'a  trouvé 
au  milieu  d’une  ville.  J’y  avais  été  envoyé,  poussé, 
pressé  par  le  comité  des  ofliciers  généraux,  prin- 
cipalement par  les  généraux  Sullivan  et  Grccne 
qui  pensèrent  que  je  serais  fort  utile  à la  cause 
commune,  cl  à qui  j’avais  prédit  le  désagréable 
événement  qui  m’attendait.  J’ai  senti  dans  celle 
circonstance  l’empire  de  cette  mauvaise  étoile  qui 
depuis  quelques  jours  semble  avoir  eu  sur  toutes 
les  entreprises  françaises  une  influence  qui,  je 
l’espcre,  cessera  bientôt.  On  me  dit  que  je  n'ai  pas 
besoin  d’un  combat  de  plus  ou  de  moins;  mais  s’il 
n’était  pas  nécessaire  à ma  réputation  d'un  soldat 
assez  passable,  il  l’était  à ma  satisfaction  et  à mon 
plaisir.  J’ai  cependant  été  assez  heureux  pour  arri- 
ver avant  la  seconde  retraite;  mais  elle  n’a  pas  été 
accompagnée  d’autant  de  difficultés  et  de  danger 
qu’elle  devait  l'étrc  A l’ennemi  avait  été  moins  en- 
gourdi, et  j’ai  été  encore  déçu  dans  mes  espérances 
belliqueuses. 

D'après  ce  que  j’ai  appris  de  Français  capables 
et  sincères,  l'action  précédente  fait  grand  honneur 
au  général  Sullivan;  il  a fait  une  retraite  en  bon 
ordre,  résistant  à propos  à chaque  effort  de  l’en- 
nemi; jamais  il  n’a  fait  avancer  de  troupes  que  bien 
soutenues,  et  a montré  dans  toute  celte  journée  un 
grand  sang-froid.  L’évacuation  quej  ai  vu  terminer 
a été  très  bien  conduite,  cl  mon  opinion  privée  est 
que  si  ces  deux  opérations  doivent  nous  satisfaire, 
elles  sont  honteuses  pour  les  troupes  britanniques 
et  leurs  généraux;  ils  avaient  de  si  belles  chances 
pour  nous  tailler  en  pièces;  mais  ce  sont  de  très- 
bonnes  gens. 

A présent,  mon  cher  général,  je  dois  vous  ren- 
dre compte  de  ce  voyage  que  j’ai  payé  si  cher.  Le 
comte  d'Eslaing  était  arrivé  un  jour  avant  moi.  Je 
l'ai  trouvé  fort  mécontent  delà  protestation,  et  des 
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différentes  circonstances  que  je  vous  ai  rapportées. 
J'ai  fait  mon  possible  dans  cette  occasion;  mais  je 
dois  lui  rendre  celle  justice  que  son  vif  désir  de 
servir  l'Amérique  n'en  est  pas  diminué.  Nous  nous 
sommes  rendus  au  conseil  où  se  trouvaient  le  gé- 
néral lleath,  et  le  général  Hancock,  et  nous  avons 
été  fort  contents  d'eux.  Ce  dernier  s’est  distingué 
par  son  zèle.  Quelques  habitants  de  Boston  sem- 
blaient mal  disposés;  mais  ils  suivront,  j'espère, 
l’exemple  donne  par  le  conseil  et  par  les  généraux 
Jleatli  et  Hancock.  Je  ne  crains  que  les  retards;  les 
mâts  sont  loin,  les  provisions  difficiles  à rassembler. 
Le  comte  d'Estaing  était  prêt  à venir  avec  ses  trou- 
pes de  terre  pour  se  mettre  aux  ordres  du  général 
Sullivan,  quoiqu’il  eût  lieu  de  se  plaindre  de  lui; 
mais  les  circonstances  nouvelles  changeront  ce 
projet. 

Je  vous  demande  encore  une  fois  pardon,  mon 
cher  général,  de  vous  avoir  inquiété  et  affligé  par 
le  récit  de  ce  que  j’avais  vu  après  le  départ  de  la 
flotte  française;  ina  confiance  en  vous  est  telle,  que 
je  ne  puis  rien  sentir  vivement  sans  vous  le  dire, 
et  j’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  aujourd’hui  que 
le  mécontentement  parait  diminuer. 

Les  malades  français  sont  arrivés  à Boston, 
quoique  avec  des  difficultés  que  j’espère  avoir  adou- 
cies en  les  faisant  accompagner  d’une  partie  de  mes 
aides  de  camp  chargés  d'ordres  pour  les  uns,  de 
prières  pour  les  autres,  aûn  de  leur  procurer  des 
secours.  Tout  ira  bien  à présent  pourvu  que  le 
comte  d'Estaing  soit  promptement  en  état  de  met- 
tre à la  voile.  Toutes  les  ressources  que  présentent 
les  diverses  parties  du  continent  doivent,  je  pense, 
être  employées  à accélérer  ce  moment.  Il  faut  des 
mâts,  du  biscuit,  de  l’eau,  des  provisions.  Il  me 
tarde  que  nous  reprenions  la  supériorité  ou  au 
moins  l’égalité  sur  les  mers  américaines. 

Vos  lettres  au  général  Sullivan  me  font  penser 
qu’il  y a un  mouvement  général  dans  l’armée  an- 
glaise, elquevous  allez  nous  envoyer  des  renforts. 
Dieu  veuille  qu'ils  soient  assez  considérables  pour 
former  avec  la  milice  une  armée  dont  vous  pren- 
driez vous- même  le  commandement.  Je  soupire 
après  le  moment  où  je  me  retrouverai  avec  vous; 
et  le  plaisir  d’agir  avec  la  flotte  française  et  sous 
vos  ordres  immédiats,  serait  le  plus  grand  que  je 
puisse  éprouver.  Tout  irait  bien  alors  ! 

Le  comte  d’Estaing,  si  l'on  veut  encore  prendre 
Rhode-lsland,  ce  que  je  souhaite  vivement,  serait 
fort  heureux  de  faire  cette  prise  de  concert  avec  le 
général  Washington,  et  cela  couperait  court  à 
toutes  les  autres  difficultés.  Le  général  Sullivan 
m’a  confié  la  garde  de  Warren,  Bristol  et  la  côte 
de  l’est.  J’ai  à défendre  un  pays  avec  si  peu  de 
troupes,  qu’elles  ne  seraient  pas  en  état  de  défen- 
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dre  un  seul  point.  Je  ne  puis  répondre  que  l’en- 
nemi n’aille  pas  où  il  voudra  faire  ce  qu’il  lui  plaira, 
car  je  ne  suis  en  mesure  de  lutter  que  contre  une 
partie  de  son  armée,  encore  faut-il  que  le  débar- 
quement ne  se  fasse  pas  trop  loin  de  moi.  Alais  je 
réponds  que  si  je  suis  attaqué  par  des  forces  éga- 
les ou  peu  supérieures  aux  miennes,  elles  seront 
frottées  comme  il  faut  : c’est  du  moins  mon  espé- 
rance. Ala  situation,  au  reste,  me  semble  momen- 
tanée; car  nous  attendons  prochainement  des  ordres 
de  Votre  Excellence. 

Vous  connaissez  M.  Touzard,  officier  de  mon 
état-major;  il  a été  horriblement  blessé  dans  la  der- 
nière affaire.  Il  s'était,  par  un  excès  de  bravoure, 
élancé  au  milieu  des  ennemis,  pour  prendre  une 
pièce  de  canon  ; il  a été  aussitôt  couvert  de  coups 
de  feu,  son  cheval  tué,  son  bras  droit  fracassé; 
heureusement  il  n’a  pas  été  pris,  et  on  ne  déses- 
père pas  de  sa  vie.  Le  congrès  allait  lui  envoyer  un 
brevet  de  major. 

Félicitex-moi . mon  cher  général,  j’aurai  votre 
portrait;  et  M.  Hancock  m'a  promis  la  copie  de 
celui  qu’il  a à Boston.  Il  en  a donné  une  au  comte 
d’Estaing;  et  je  n’ai  jamais  vu  d’homme  aussi  con- 
tent de  posséder  le  portrait  de  sa  maîtresse,  que  le 
paraissait  l’amiral  en  recevant  le  vôtre. 

En  attendant  avec  la  plus  grande  impatience 
vos  premières  lettres  qui  nous  instruiront  du  plan 
général  cl  de  vos  mouvements  particuliers,  j’ai 
l'honneur,  cher  général,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

( T raduchon . ) 

Au  cjh>|».  près  de  P ri*  toi,  3 «-jitembre  1778. 

Mo*  CHER  Gtvth.u, 

Je  ne  puis  laisser  M.  de  la  Neuville  se  rendre  au 
quartier  général,  sans  rappeler  au  souvenir  de  Vo- 
tre Excellence  un  habitant  de  la  côte  orientale  de 
Rhode-Island,  qui  soupire  après  le  moment  où  il 
vous  rejoindra,  cl  qui  d’après  le  mouvement  de  sir 
Uenry  Clinton  vers  Ncvrport,  conçoit  à présent  l’es- 
poir que  vous  viendrez  ici  le  combattre  en  per- 
sonne. Je  pense  que  si  nous  voulons  résister  dans 
ces  quartiers,  il  faut  absolument  des  troupes  nom- 
breuses, car  nous  ne  pouvons  rien  faire  disperses 
comme  nous  sommes.  J'avoue  que  je  suis  moi- 
méme  assez  mal  à l’aise,  et  si  ces  gens- là  se  met- 
taient en  léte  de  prendre  quelques-unes  de  nos 
batteries,  il  serait  difficile  d’cmpécher  une  attaque 
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un  peu  bien  dirigée.  Je  suis  sur  une  petite  langue 
de  terre,  où  en  cas  d’alarme  un  long  séjour  serait 
dangereux.  Au  reste  nous  ferons  de  notre  mieux. 

On  dit  que  l’ennemi  doit  évacuer  New-Yorck.  Ma 
politique  me  porte  à croire  qu’il  enverra  des  trou- 
pes à Halifax,  aux  Antilles  et  au  Canada.  Ce  Ca- 
nade.  je  pense,  sera  votre  occupation  de  l’hiver  et 
du  printemps  prochain.  Cette  idée  change  le  pro- 
jet que  j’avais  de  faire  une  course  en  France  dans 
quelques  mois;  car  aussi  longtemps  que  vous  com- 
battrez, j’ai  besoin  de  combattre  avec  vous,  et  je 
souhaite  fort  voir  Votre  Excellence  à Qucbec  l’été 
prochain. 

Avec  la  plus  tendre  afTeclion  et  la  plus  haute 
considération,  j’ai  l’honneur  d’étre,  etc. 


AU  DUC  D’A  YEN. 

Hmlol,  près  Rhnde-hland,  fi  septembre  1778. 

J’ai  déjà  tâché  de  vous  exprimer  une  partie  de  la 
joie  que  m’avait  fait  votre  dernière  lettre,  mais  je 
ne  puis  pas  commencer  celle-ci  sans  vous  en  par- 
ler encore;  elle  est  trop  vive  pour  n’avoir  pas  be- 
soin d’en  répéter  les  assurances.  J’ai  mille  fois  béni 
le  vaisseau  qui  l’a  portée,  cette  lettre,  et  l’heureux 
vent  qui  l’a  poussé  vers  les  eûtes  d’Amérique.  Vous 
m'y  parlez  avec  une  bonté,  une  amitié  qui  a pé- 
nétré mon  cœur;  il  en  sent  bien  vivement  le  prix. 
L’indulgence  que  vous  m’y  témoignez  est  bien  au- 
dessus  du  peu  que  je  pourrai  jamais  prétendre; 
mais  votre  approbation  m'est  si  précieuse  et  le 
plaisir  de  l'obtenir  est  si  vif,  que  je  n’y  regarde  pas 
de  si  près,  et  qu’elle  m’a  charmé  tout  autant  que  si 
j’étais  fermement  convaincu  de  la  mériter.  Je  vous 
aime  trop  pour  n’élre  pas  enchanté , comblé  de 
joie,  quand  je  recevrai  de  vous  des  marques  de 
bonté.  Vous  trouverez  des  gens  qui  en  sont  plus 
dignes,  mais  je  prends  la  liberté  de  vous  défier  d’en 
trouver  qui  les  sentent  mieux  que  moi  et  qui  les 
désirent  davantage.  J’y  ai  une  grande  confiance,  et 
fussé-jc  assez  malheureux  pour  être  désapprouvé, 
j’ose  espérer  que  je  ne  cesserais  pas  d’étre  aimé  de 
vous.  Je  puis  répondre  que  ce  second  chagrin  ne 
m’arrivera  jamais  par  ma  faute,  et  je  voudrais 
aussi  bien  répondre  de  ne  jamais  faire  de  ces  sotti- 
ses dont  la  tète  et  non  pas  le  cœur  décide.  Les  bon- 
tés de  mes  amis  m’ont  imposé  d’immenses  obliga- 
tions. Le  plus  vif  plaisir  que  je  puisse  goûter  sera 
de  vous  entendre  dire  en  vous  embrassant  que 
vous  ne  désapprouvez  pas  ma  conduite,  et  que 
vous  me  conservez  celle  amitié  qui  me  rend  si  heu- 


reux. Il  m’est  impossible  de  vous  peindre  toute  la 
joie  que  m’a  causée  votre  lettre,  et  le  sentiment 
plein  de  bonté  qui  l’a  dictée.  Qu’il  me  sera  doux 
de  vous  en  remercier  moi-méme,  de  me  retrouver 
avec  vous!  Si  vous  vous  amusez  à regarder  les 
campagnes  américaines  et  à les  suivre  sur  vos  car- 
tes, je  demanderai  la  permission  d'y  ajouter  quel- 
que petite  rivière  ou  quelque  montagne;  cela  me 
donnera  l’occasion  de  dire  le  peu  que  j'ai  vu,  de 
vous  confier  mes  faibles  idées  et  de  tâcher  de  les 
combiner  pour  les  rendre  plus  militaires;  car  il  y 
a tant  de  différence  de  ce  que  je  vois  ici,  à ces  gran- 
des belles  armées,  bien  organisées  , d'Allemagne , 
que  vraiment,  en  retombant  de  là  à nos  armées 
d’Amérique,  c’est  tout  au  plus  si  on  ose  dire  qu’on 
fait  la  guerre.  Si  celle  de  France  sc  terminait  avant 
celle  de  l’autre  partie  de  l’Kurope,  que  vous  eus- 
siez la  curiosité  d’y  aller  vous  promener  et  que 
vous  me  permissiez  de  vous  accompagner,  je  se- 
rais bien  parfaitement  heureux;  en  attendant, 
j’aime  à penser  que  j’irai  vous  voir  le  malin  chez 
vous,  et  je  me  promets  autant  de  plaisir  que  d’uti- 
lité de  ces  conversations,  si  vous  voulez  bien  vous 
y prêter. 

J’ai  reçu  avec  une  vive  reconnaissance  le  conseil 
que  vous  me  donnez  de  rester  ici  cette  campagne; 
il  est  dicté  par  une  amitié  réelle  et  la  connaissance 
de  mes  vrais  intérêts  ; ces  avis-là  sont  de  ceux 
qu'on  donne  aux  gens  qu’on  aime,  et  cette  raison 
n»’a  rendu  le  vôtre  bien  cher;  je  m’y  conformerai 
autant  que  les  circonstances  se  rapprocheront  de 
vos  idées.  Les  changements  d’événements  obligent 
quelquefois  à un  changement  de  conduite.  J’avais 
fait  le  projet,  aussitôt  que  la  guerre  se  déclarerait, 
d’aller  me  ranger  spus  les  étendards  français;  j’y 
étais  poussé  parla  crainte  que  l’ambition  de  quel- 
que grade,  ou  l'amour  de  celui  dont  je  jouis  ici, 
ne  parussent  être  les  raisons  qui  m’avaient  retenu. 
Des  sentiments  si  peu  patriotiques  sont  bien  loin 
démon  cœur.  Mais  votre  lettre,  qui  me  conseillait 
de  rester , en  m'assurant  qu’il  n’y  aurait  pas  de 
campagne  de  terre,  m’a  entièrement  décidé,  et  je 
m’en  sais  bien  bon  gré.  L’arrivée  de  la  Oolte  fran- 
çaise sur  ces  côtes  m’a  offert  l’agréable  perspective 
de  coopérer  avec  elle  et  d’être  l'heureux  témoin  de 
la  gloire  du  pavillon  français.  Quoique  tous  les  élé- 
ments aient  été  jusqu’ici  contre  nous,  je  ne  perds 
pas  mes  espérances  dans  toute  leur  étendue,  et  les 
grandes  qualités  de  M.  d'Estaing  sont  un  bon  pro- 
nostic. Vous  serez  étonné  que  les  Anglais  gardent 
encore  tous  leurs  postes  et  sc  soient  bornés  à l’éva- 
cuation de  Philadelphie.  Je  m’attendais,  et  le  gé- 
néral Washington  s’attendait  comme  vous,  à leur 
voir  abandonner  tout  pour  le  Canada,  Halifax  et 
tout  au  plus  les  Iles;  mais  il  parait  que  ces  mes- 
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sieurs  ne  se  pressent  pas.  Il  est  vrai  que  la  (lotte 
avait  pu  jusqu'ici  gêner  cette  répartition  de  leurs 
troupes;  à présent  qu’elle  est  à Boston,  il  serait 
temps  pour  eux  de  se  mettre  en  mouvement  ; et  il 
me  parait  qu’au  lieu  de  partir,  ils  ont  l’air  de  vou- 
loir guerroyer  dans  ce  pays-ci.  J'ai  cru  devoir 
consulter  M.  d’Kstaing  et  même  M.  Gérard,  l.’un 
et  l’autre  ont  pensé  que  je  ferais  bien  de  rester, 
et  même  que  ma  présence  n’était  pas  inutile  à ma 
patrie.  Pour  n’avoir  rien  à me  reprocher,  j’écris  à ; 
M.  de  Montbarrcy  une  courte  lettre  qui  lui  rend 
compte  de  mon  existence  et  du  parti  que  j’ai  pris 
de  ne  pas  retourner  en  France  au  milieu  de  cette 
campagne. 

Le  trop  bon  accueil  que  vous  avez  daigné  faire  à 
la  gazette  portée  par  John  Adams,  vous  en  a attiré 
une  autre  qui  vous  rendait  compte  du  peu  d'évé- 
nements de  celle  campagne.  La  visite  que  l’armée 
anglaise  daigna  faire  à un  détachement  que  je  com- 
mandais le  28  mai , et  que  leur  tâtonnement  leur 
fit  manquer;  l’arrivée  des  commissaires  après 
celle  du  traite,  leur  lettre  au  congrès,  et  la  réponse 
pleine  de  fermeté  qui  leur  fut  faite,  l’évacuation  de 
Philadelphie,  la  retraite  du  général  Clinton  à tra- 
vers le  Jersey,  en  sont  les  seuls  articles  qui  valent 
la  peine d’étre  rapportés.  Je  vous  y disais  comment 
nous  suivîmes  l'armée  anglaise,  et  comment,  après 
que  mon  détachement  fut  joint  au  général  Lee. 
celui-ci  se  laissa  battre.  L'arrivée  du  général  Was- 
hington arrêta  la  déroule  et  fixa  la  victoire  de  son 
côté.  C’est  la  bataille,  ou  pour  mieux  dire  l'affaire 
de  Mon  moût  h.  Le  général  Lee  a été  depuis  sus- 
pendu pour  un  an  et  un  jour  par  un  conseil  de 
guerre  à cause  de  sa  conduite  dans  celle  occasion. 

Il  me  reste  donc  à vous  raconter  ce  qui  s’est 
passé  depuis  l’arrivée  de  la  (lotte;  elle  a été  contra- 
riée par  les  vents  depuis  son  départ;  ce  n’est  qu’a- 
près  trois  mois  qu’elle  est  arrivée  devant  la  Dela- 
wareoù  les  Anglais  n’étaient  plus;  de  là  elle  s'est 
portée  à Sandyhook,  le  même  endroit  où  le  géné- 
ral Clinton  s'était  embarqué  après  son  échec  de 
Monmoulh.  Notre  armée  s’est  rendue  à Whilc- 
Plains,  cet  ancien  champ  de  bataille  des  Améri- 
cains. M.  d'Eslaing  a bloqué  New-lorck,  et  nous 
étions  voisins  des  Anglais  par  terre  et  par  mer. 
Lord  Howe  enfermé  dans  le  port,  et  séparé  de 
notre  flotte  par  le  banc  de  Sandjhook.  n'a  jamais 
accepté  In  bataille  que  l’amiral  français  lui  a offerte 
et  a désirée  pendant  plusieurs  jours.  Il  y avait  un 
projet  superbe,  celui  d'entrer  dans  le  port;  mais 
nos  vaisseaux  tiraient  trop  d’eau,  et  les  vaisseaux 
anglais  de  74  n’y  entrent  pas  avec  leurs  canons. 
(Quelques  pilotes  donnaient  des  espérances;  mais 
lorsque  l’on  consulta  sérieusement , tous  convin- 
rent de  l'impossibilité,  et  la  sonde  en  fut  une 


j preuve  convaincante  : alors  on  forma  de  nouveaux 
I projets. 

Le  général  Washington  ayant  voulu  faire  une 
diversion  sur  Rhode-Island , ordonna  au  général 
Sullivan,  qui  commandait  dans  cet  État,  d’assem- 
bler des  troupes.  La  flotte  se  porta  devant  la  passe 
qui  conduit  à Ncwport,  et  je  fus  chargé  de  con- 
duire un  détachement  de  la  grande  armée  au  gé- 
néral Sullivan  , qui  est  mon  ancien.  Après  bien 
des  retards  impatientants  pour  la  flotte,  et  bien 
des  circonstances  trop  longues  à écrire,  nous  fû- 
mes prêts  et  nous  mimes  à terre  sur  Pile  douze 
mille  hommes,  dont  beaucoup  étaient  de  la  milice 
et  dont  je  commandais  la  moitié  gauche.  M.  d'Es- 
laing était  entré  deux  jours  avant  dans  la  passe 
malgré  les  batteries  anglaises.  I.c  général  Pigot 
s’était  renfermé  dans  les  très-respectables  fortifi- 
cations de  Ncwport.  Le  soir  de  notre  arrivée,  la 
flotte  anglaise  parut  devant  la  passe  avec  tous  les 
vaisseaux  que  lord  Howe  avait  pu  ramasser  et  qua- 
tre mille  hommes  de  renfort  pour  les  ennemis  qui 
étaient  déjà  de  cinq  à six  mille.  Heureusement  que 
le  lendemain  malin  le  vent  du  nord  souilla,  et  la 
flotte  française  passant  fièrement  sous  le  feu  le 
plus  vif  des  batteries  auquel  elle  répondit  de  ses 
bordées,  alla  accepter  la  bataille  que  lord  Howe 
avait  l'air  de  lui  proposer.  L'amiral  anglais  coupa 
sur-le-champ  scs  câbles  et  s'enfuit  à toutes  voiles, 
poursuivi  vivement  par  tous  nos  vaisseaux  et  l'a- 
miral à la  tête;  ce  spectacle  se  donnait  par  le  plus 
beau  temps  du  monde  à la  vue  des  armées  an- 
glaise et  américaine.  Je  n’ai  jamais  été  si  fier  que 
ce  jour-là. 

C'est  le  lendemain,  au  moment  que  la  victoire 
allait  se  compléter,  que  les  canons  du  Languedoc 
portaient  sur  la  flotte  anglaise,  au  plus  beau  mo- 
ment de  la  marine  française,  qu’un  coup  de  veut, 
suivi  d'un  orage  affreux,  sépara  et  dispersa  les 
vaisseaux  français,  les  vaisseaux  de  Howe  et  ceux 
de  Bjron  qui,  par  un  hasard  singulier,  se  trouvè- 
rent arriver  là.  Le  Languedoc  et  le  Marseillais  fu- 
rent démâtés,  le  César  perdu  pour  quelque  temps; 
il  n’y  avait  plus  moyen  de  retrouver  la  (lotte  an- 
glaise. M.  d’Eslaing  revint  à Rhode-Island,  y resta 
deux  jours  en  cas  que  le  général  Sullivan  voulût 
se  retirer,  et  puis  relâcha  à Boston.  Dans  toutes 
ces  différentes  courses,  la  flotte  a pris  ou  brûlé  six 
frégates  anglaises,  et  une  quantité  de  bâtiments 
dont  plusieurs  armés;  elle  a éclairci  les  eûtes  et 
ouvert  les  ports.  L’homme  qui  la  commande  me 
parait  fait  pour  les  grandes  choses;  les  talents 
qu’on  lui  reconnaît,  les  qualités  de  son  âme,  son 
amour  pour  la  discipline,  pour  l’honneur  de  sa 
nation,  et  son  activité  infatigable,  jointe,  à ce  qu’il 
me  parait,  à beaucoup  d’esprit,  me  le  font  admirer 
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comme  un  homme  fail  pour  élre  chargé  de  grands 
intérêts. 

Quant  à nous,  nous  restâmes  quelque  temps  à 
Rhode-Island,  et  passâmes  plusieurs  jours  à nous 
tirer  mutuellement  des  coups  de  canon  qui  lie 
signifiaient  pas  grand'chose;  mais  le  général  Clin- 
ton. ayant  mené  lui -même  un  renfort  de  cinq 
mille  hommes,  et  une  partie  de  notre  milice  étant 
retournée  chez  eux,  on  songea  à se  retirer;  le 
port  n’était  plus  bloqué,  et  les  Anglais  reprenaient 
leur  avantage  maritime.  Dans  celte  partie,  notre 
retraite  fut  précédée  d'une  escarmouche  peu  im- 
portante où  je  ne  me  trouvai  pas,  ayant  été  à Bos- 
ton pour  une  affaire  que  je  n'ose  pas  écrirecrainte 
d'accident.  Je  revins  vite,  comme  vous  l'imaginez 
bien,  et  après  mon  arrivée,  nous  achevâmes  l'éva- 
cuation de  l'ile.  Comme  les  Anglais  étaient  sortis, 
nous  étions  si  voisins  que  nos  piquels  se  tou- 
chaient; ils  nous  laissèrent  cependant  rembarquer 
sans  s'en  apercevoir,  et  ce  manque  d'activité  me 
parut  d'autant  plus  heureux  que  s'ils  avaient  atta- 
qué l’arrière  garde,  ils  n’auraient  pas  laissé  que 
de  me  gêner  beaucoup. 

Je  suis  à présent  sur  le  continent  et  commande 
une  partie  des  troupes  les  plus  voisines  de  Rhode- 
Island;  le  général  Sullivan  est  à Providence, 
M.  d’Kslaing  prend  à Boston  des  mâts  et  des  pro- 
visions, le  général  Washington  est  à White  Plains 
avec  trois  brigades  avancées  de  quelques  milles  de 
ce  côté-ci,  en  cas  de  besoin.  Quant  aux  Anglais, 
ils  occupent  New-Yorck  et  les  Iles  adjacentes,  plus 
défendues  par  leurs  vaisseaux  que  par  leurs  trou- 
pes. Ils  ont  le  même  nombre  de  troupes  à Rhode- 
Island  qu’autrefois,  et  le  général  Grey,  à la  tête 
d'environ  cinq  mille  hommes,  se  promène  par 
mer  sur  les  côtes  dans  l'intention  de  brûler  les 
villes  et  de  rançonner  les  petites  fies  le  long  de  la 
côte.  On  croit  cependant  que  la  scène  deviendra 
plus  animée;  il  y a de  grands  mouvements  dans 
New-Yorck;  lord  Ilowe  est  sorti  avec  toute  sa  flotte, 
tres-fortifiée  par  la  plus  grande  partie  de  l'escadre 
de  Byron;  M.  d’Kslaing  est  embossé  dans  le  port 
et  a établi  des  batteries  redoutables.  D'un  autre 
côté  M.  Grey  peut  tous  les  jours  devenir  plus 
sérieux;  il  est  à présent  dans  mon  voisinage,  et 
je  me  tiens  d’autant  plus  alerte,  que  les  postes 
que  je  commande  s'étendent  depuis  Seconnet- 
Point  que  vous  trouverez  sur  la  carte,  jusqu'à  Bri- 
stol. J'espère  que  tout  cela  Unira  bientôt , car 
nous  sommes  à présent  dans  une  ennuyeuse  inac- 
tion. 

Voilà  bien  du  bavardage,  mais  je  m’aperçois 
que  j’ai  oublié  les  dates,  et  deux  lignes  de  plus  ou 
de  moins  ne  vous  ennuieront  pas  beaucoup  davan- 
tage. L'évacuation  de  Philadelphie  a été  le  18  juin; 


l'affaire  de  Monmouth  le  Î8;  notre  arrivée  sur 
Rhode-Island,  je  crois,  le  10  août,  et  l’évacuation 
le  30 du  même  mois;  ainsi  voilà  ma  gazette  bien 
complétée. 

Il  est  arrivé  sur  cette  Ile  un  accident  qui  m’a  in- 
finiment touché.  Plusieurs  des  officiers  français, 
au  service  de  l'Amérique,  ont  l'amitié  d'être  beau- 
coup avec  moi  et  de  me  joindre  surtout  aux  coups 
de  fusil.  M.  Touzard,  officier  d’artillerie  au  régi- 
ment de  La  Fère,  était  depuis  quelques  mois  de  ce 
nombre.  Trouvant  sur  Plie  une  occasion  heureuse 
d’enlever  une  pièce  de  canon  aux  ennemis,  il  se 
jeta  au  milieu  d’eux  avec  la  valeur  la  plus  brillante; 
mais  sa  témérité  attira  sur  lui  un  feu  très-vif  qui 
tua  son  cheval  et  lui  emporta  le  bras  droit.  Son 
action  a été  admirée  même  par  les  Anglais  ; il  se- 
rait fâcheux  que  son  éloignement  empêchât  qu’on 
ne  la  connût  en  France;  je  ne  peux  pas  m'empê- 
cher d’en  rendre  compte  à M.  de  Montbarrey,  quoi- 
que je  n’aie  aucun  titre  pour  cela;  mais  je  désire 
vivement  être  utile  à ce  brave  officier.  Je  prends 
la  liberté  de  le  recommander  à votre  amour  pour 
les  belles  actions,  si  jamais  occasion  se  trouve.  Je 
confie  mes  lettres  à M.  d'Estaing  qui  les  fera  passer 
en  France.  Si  vous  avez  la  bonté  de  m’écrire,  et 
qu’il  y ait  des  paquebots  pour  la  flotte,  je  vous 
prierais  de  vouloir  bien  en  profiter.  L’admiration 
que  j’ai  pour  l'amiral  qui  la  commande  et  la  con- 
viction où  je  suis  qu’il  ne  manquera  rien  de  ce 
qu'il  y a de  beau  à faire,  me  donneront  toujours 
un  grand  désir  d’être  employé  dans  les  opérations 
combinées  avec  lui;  et  l’amitié  du  général  Was- 
hington m'assure  que  je  n'aurai  pas  besoin  de  le  lui 
demander;  d’ailleurs  je  reçois  très-souvent  des  let- 
tres de  M.  d'Estaing,  et  il  m'enverra  les  vôtres  aus- 
sitôt qu'il  les  recevra.  Vous  sentez  combien  il  m'est 
impossible  de  prévoir  quand  j’aurai  le  bonheur  de 
me  retrouver  avec  vous.  Je  me  conduirai  d’après 
les  circonstances.  La  grande  raison  de  retour  serait 
l’idée  d’une  descente  en  Angleterre.  Je  me  regar- 
derais comme  presque  déshonoré  si  je  n’y  étais 
pas.  Je  serais  si  honteux  et  si  fâché  que  j'aurais 
envie  de  me  noyer  ou  de  me  pendre  à l’anglaise. 
Mon  grand  bonheur  serait  de  les  chasser  d’ici,  et 
puis  d’aller  en  Angleterre,  et  d'y  servir  sous  vous 
dans  le  commandement  que  vous  aurez.  Ce  projet 
est  bien  charmant.  Dieu  veuille  qu’il  réussisse;  il 
est  fait  exprès  pour  mon  cœur.  Je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  m'envoyer  vos  conseils  le  plus  tôt  possi- 
ble. Si  je  puis  les  recevoir  à temps,  ils  seront  la 
règle  de  ma  conduite.  Adieu,  je  n’ose  pas  commen- 
cer une  autre  page;  je  vous  prie  donc  de  recevoir 
ici  l’assurance  de  mon  tendre  respect,  et  de  tous 
les  sentiments  que  je  sens  si  vivement  pour  tout  le 
reste  de  ma  vie. 
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Je  vais  ajouter  ce  sale  morceau  «le  papier  tel  i 
qu'Harpngon  pourrait  s’en  servir,  à ma  longue  ! 
épltre , pour  vous  dire  que  je  suis  devenu  fort 
raisonnable  sur  la  partie  de  la  dépense.  A pré-  ; 
sent  que  j'ai  fait  mon  établissement , elle  va  être 
moins  considérable  que  jamais,  et  vraiment  je 
me  conduis  fort  sagement,  vu  la  cherté  extrême 
de  tout,  principalement  avec  le  papier-monnaie. 

Je  vais  écrire  par  une  autre  occasion,  peut  être 
plus  prompte,  à madame  de  Tessé.  Je  vous  supplie 
de  lui  présenter  l’hommage  de  mes  tendres  res- 
pects. Si  M.  de  Tessé,  M.  de  Mun,  M.  de  Neuilli . | 
M.  Senac  1 me  conservent  encore  un  petit  coin  de 
bonté , daignez  me  rappeler  à leur  souvenir.  Si  1 
M.  le  comte  de  Droglie  ne  recevait  pas  de  nouvelles  j 
de  ce  pays-ci,  comme  il  m’a  toujours  témoigné  des  i 
bontés,  voulez-vous  bien  lui  en  donner,  quand  j 
vous  le  verrez. 

Puis-je  me  flatter  de  conserver  les  vôtres?  j’ose- 
rais n’en  pas  douter,  si  je  pouvais  vous  persuader  à 
quel  point  elles  me  sont  chères.  Je  ferai  toujours 
tous  les  efforts  qui  seront  en  moi  pour  les  mériter, 
et  je  serais  bien  malheureux,  si  vous  doutiez  un 
moment  combien  ce  sentiment  est  gravé  profon- 
dément dans  mon  âme.  Si  jamais  je  me  suis  égaré 
dans  la  route  que  j'ai  suivie  pour  y parvenir,  par- 
donnez les  illusions  de  ma  tête  en  faveur  de  la 
bonne  volonté  et  de  la  droiture  de  mon  cœur.  Il 
est  plein  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  vous, 
de  la  plus  vive  tendresse,  du  plus  profond  respect 
qu’il  vous  a voué,  et  qu’il  conservera  dans  tous  , 
les  pays  et  toutes  les  occasions  jusqu’au  dernier 
soupir. 

Lapayette. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Bristol,  près  Rbode-Island,  i3  septembre  1778. 

Si  rien  pouvait  troubler  le  plaisir  de  vous  écrire,  j 
«non  cher  cœur,  il  le  serait  par  cette  cruelle  idée 
que  je  vous  écris  encore  d'un  coin  de  l’Amérique, 
et  que  tout  ce  que  j'aime  est  à deux  mille  lieues  de 
moi.  Mais  aussi  je  puis  espérer  que  ce  n’est  pas  pour 
longtemps,  et  le  moment  où  nous  nous  retrouve- 
rons ne  peut  plus  être  éloigné.  La  guerre,  qui  or- 
dinairement sépare,  doit  nous  rapprocher;  elle 
assure  même  mou  retour  en  envoyant  des  vaisseaux 

1 M.  de  Teiié,  premier  écuyer  de  la  reine,  avait  épousé 
mademoiselle  de  Noaillr*,  fille  du  maréchal,  et  tante  de  ma- 
dame de  Lafayrtlr.  M.  de  Neuilli  était  sous  ses  ordres,  alta- 


ici,  et  la  crainte  d’étre  pris  va  bien  s’évanouir;  au 
moins  serons-nous  à deux  de  jeu,  et  si  messieurs 
les  Anglais  viennent  interrompre  ma  course,  nous 
aurons  de  quoi  leur  répondre.  Qu’il  me  serait  doux 
de  pouvoir  me  féliciter  ici  d’avoir  reçu  de  vos  nou- 
velles! mais  je  suis  bien  loin  de  posséder  ce  bon- 
heur. Votre  dernière  lettre  m’est  arrivée  en  même 
temps  que  la  flotte;  depuis  ce  temps  immense, 
depuis  deux  mois,  j'en  attends  et  rien  ne  me  par- 
vient. Il  est  vrai  que  l’amiral  et  le  ministre  du  roi 
ne  sont  guère  mieux  traités  par  la  fortune;  il  est 
vrai  qu’on  attend  plusieurs  bâtiments,  un  entre 
autres  tous  les  jours;  cela  me  donne  de  l’espérance; 
car  c'est  sur  l’espérance,  cette  creuse  et  vaine  nour- 
riture, qu’il  faut  que  je  vive.  Ne  me  laissez  donc 
pas  dans  cette  cruelle  ignorance,  mon  cher  cœur, 
et  quoique  j’espère  ne  pas  recevoir  de  réponse  à la 
lettre  que  j’écris  ici,  je  vous  conjure  de  me  répon- 
dre bien  longuement  et  sur-le  champ,  tout  comme 
si  je  n’attendais  que  votre  lettre  pour  partir;  ainsi, 
tout  en  lisant  ceci , ordonnez  qu’on  vous  apporte 
une  plume  et  de  l'encre,  et  mandoz-moi  bien  vite 
par  toutes  les  occasions  que  vous  m'aimez  et  que 
vous  serez  bien  aise  de  me  revoir.  Ce  n’est  pas  que 
je  ne  le  sache  parfaitement,  mon  cœur;  ma  ten- 
dresse n’admet  pas  de  compliments  avec  vous,  et 
il  y aurait  plus  de  fatuité  à dire  que  je  doute  de  la 
vôtre  qu’à  vous  assurer  que  j’y  compte  fermement 
et  pour  toute  ma  vie.  Mais  c'est  un  plaisir  toujours 
nouveau  pour  moi  de  me  l'entendre  répéter.  Ces 
sentiments  me  sont  trop  cbers,  ils  sont  trop  né- 
cessaires à ma  félicité  pour  ne  pas  aimer  les  assu- 
rances que  vous  m'en  faites  d’une  manière  si  char- 
mante. Ce  n’est  pas  ma  raison,  puisque  je  n’en 
doute  pas,  c’est  mon  cœur  que  vous  satisfaites  en 
lui  disant  mille  fois  ce  qui  le  charme,  s'il  est  pos- 
sible, toujours  davantage.  Ah!  mon  cher  cœur! 
quand  serai-je  auprès  de  vous,  quand  pourrai-je 
vous  embrasser  cent  fois? 

Je  me  flattais  que  la  déclaration  de  la  guerre 
me  mènerait  sur-le-champ  en  France;  indépen- 
damment de  tous  les  liens  de  cœur  qui  m’attirent 
vers  les  personnes  que  j'aime,  l’amour  de  ma  pa- 
trie et  l'envie  de  la  servir  étaient  des  motifs  puis- 
sants. Je  craignais  même  que  les  gens  qui  ne 
me  connaissent  pas  pussent  imaginer  qu’une  am- 
bition de  grades,  un  amour  pour  le  commande- 
ment que  j’ai  ici  et  la  confiance  dont  ou  m'honore, 
m'engageraient  à y rester  quelque  temps  de  plus. 
J’avoue  que  je  trouvais  de  la  satisfaction  à faire 
ces  sacrifices  à mon  pays  et  à tout  quitter  sur-le- 

clic  aux  écurie»  dr  la  reine.  M-  de  Mun,  père  de  M.  de  Mun  , 
pair  dr  France  était  intimement  lié  avec  toute  cette  famille. 
M.  Seuac  de  Mcillinn  j été  contrôleur  général. 
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champ  pour  voler  à son  service,  sans  même  parler 
de  celui  que  je  quittais.  Cette  jouissance  était 
chère  à mon  cœur,  et  j'étais  décidé  à partir  au 
moment  où  j’apprendrais  la  nouvelle.  Vous  allez 
apprendre  ce  qui  m'a  retardé,  et  j'ose  dire  que 
vous  approuverez  ma  conduite. 

La  nouvelle  de  la  guerre  a été  portée  par  une 
flotte  française  qui  venait  coopérer  avec  les  trou- 
pes américaines;  on  allait  commencer  de  nouvelles 
opérations;  on  était  au  milieu  d'une  campagne; 
ce  n'était  pas  le  moment  de  quitter  l’armée.  D’ail- 
leurs on  m'assurait  de  bonne  part  qu’il  n'y  aurait 
rien  cette  année  en  France  et  que  je  ne  perdrais 
rien  dans  ce  genre.  Je  risquais  au  contraire  de 
rester  tout  l’automne  sur  un  vaisseau,  et  avec 
le  désir  de  me  battre  partout,  de  ne  me  battre 
nulle  part.  Ici  j’étais  flatté  de  voir  des  entrepri- 
ses faites  de  concert  avec  M.  d’Eslaing;  et  les 
personnes  chargées  des  intérêts  de  la  France, 
comme  lui,  m’ont  dit  que  mon  départ  était  con- 
traire et  mon  séjour  utile  au  service  de  ma  patrie. 
Il  m’a  fallu  sacrifier  des  espérances  charmantes,  re- 
culer la  réalisation  des  plus  agréables  idées.  Enfin, 
mon  cher  cœur,  le  moment  heureux  s’approche 
où  je  vais  vous  rejoindre,  et  l'hiver  prochain  me 
reverra  heureusement  réuni  à tout  ce  que  j’aime. 

Vous  allez  tant  entendre  parler  guerre,  combats 
, navals,  projets  d’expéditions,  et  opérations  mili- 
taires faites  et  à faire  en  Amérique,  que  je  vous 
épargnerai  l'ennui  d’une  gazette.  Je  vous  ai  d’ail- 
leurs rendu  compte  du  peu  d'événements  qui  se 
sont  passés  depuis  le  commencement  de  la  cam- 
pagne. J’ai  toujours  été  assez  heureux  pour  y être 
employé,  et  je  n’ai  fait  aucune  rencontre  fâcheuse 
de  boulets  ni  de  balles  qui  vinssent  me  heurter 
en  chemin.  Il  y a aujourd’hui  plus  d'un  an  que  je 
traînais  à Brandywine  une  jambeassez  mal  accom- 
modée, mais  depuis  ce  temps  il  n’y  parait  plus, 
et  ma  jambe  gauche  est  presque  aussi  forte  que 
l’autre.  Voilà  la  seule  égratignure  que  j’aie  eue 
et  même  que  j’aurai  jamais,  je  puis  vous  en  ré- 
pondre, mon  cher  cœur.  J’avais  deviné  que  je 
serais  blessé  à la  première  occasion,  et  je  devine 
à présent  que  je  ne  le  serai  plus.  Je  vous  écrivis 
après  notre  avantage  de  Monmoulh,  et  je  bar- 
bouillai ma  lettre  presque  sur  le  champ  de  bataille, 
encore  tout  entouré  de  figures  balafrées.  Depuis 
ce  temps,  les  événements  se  réduisent  à l’arrivée 
et  aux  opérations  de  la  flotte  française,  jointes  à 
notre  entreprise  sur  Rhode-lsland.  J’ai  envoyé  un 
grand  detail  à il.  votre  père.  I*a  moitié  des  Amé- 
ricains dit  que  j’aiine  furieusement  mon  pays,  et 
l’autre  dit  que,  depuis  l’arrivée  des  vaisseaux 
français,  je  suis  deveuu  fou,  et  que  je  ne  bois  ni 
uc  mange  ni  ne  dors  qu'en  conséquence  du  vent 

1 «Mi.  Dl  GÉH.  LAFAYETTE. 


qu’il  fait.  Entre  nous,  ils  ont  bien  un  peu  raison  ; 
je  n’ai  jamais  si  vivement  senti  l'amour-propre 
national.  Jugez,  mon  cœur,  quelle  joie  j’ai  dû 
ressentir  en  voyant  toute  la  flotte  anglaise  fuyant 
à pleines  voiles  devant  la  nôtre,  en  présence  des 
armées  anglaise  et  américaine  rassemblées  sur 
Rhode-lsland.  M.  d'Kstning  ayant  malheureuse- 
ment perdu  quelques  mâts,  a été  obligé  de  relâ- 
cher à Boston.  C'est  un  homme  dont  j'admire  les 
talents,  le  génie,  et  toutes  les  grandes  qualités  du 
cœur  et  de  l’esprit,  autant  que  j’aime  ses  vertus, 
son  patriotisme  et  son  amabilité.  Il  a éprouvé 
toutes  les  contrariétés  possibles  de  tous  les  genres; 
il  n’a  pas  pu  faire  autant  qu’il  aurait  désiré;  mais 
il  est  à mes  yeux  un  homme  fait  pour  être  chargé 
des  intérêts  d’une  nation  comme  la  nôtre.  Quel 
que  soit  le  sentiment  particulier  d’amitié  qui 
m'attache  à lui,  je  dégage  toute  prévention  de  la 
bonne  opinion  que  j'ai  de  notre  amiral.  On  a ici 
en  lui  une  grande  confiance,  et  les  Anglais  le 
redoutent.  Quant  à l’expédition  de  Rhode-lsland. 
je  me  contenterai  de  vous  dire  que  le  général 
Washington  n’y  était  pas,  et  qu*il  m’avait  envoyé 
conduire  un  renfort  à l’officier,  non  ancien  de 
date,  qui  y commandait.  Nous  avons  eu  pendant 
plusieurs  jours  une  réciprocité  de  coups  de  ca- 
non qui  ne  faisaient  pas  grand  mal,  et  le  général 
Clinton  ayant  mené  un  secours,  nous  avons  évacué 
l’ile,  non  sans  dangers,  mais  sans  accidents.  Nous 
sommes  tous  dans  un  état  d’inaction  dont  nous 
allons  bientôt  sortir. 

Lorsque  nous  étions  sur  l’IIe,  un  ofïicier  qui  est 
depuis  l’hiver  avec  moi,  appelé  M.  Touzard,  du 
régiment  de  La  Fère,  voyant  une  occasion  d’enle- 
ver une  pièce  de  canon  aux  ennemis,  se  jeta  au 
milieu  d’eux  avec  la  valeur  la  plus  brillante.  Cette 
action  attira  sur  lui  un  feu  très-vifqui  tua  son  che- 
val et  lui  emporta  le  bras  droit  qu’on  a achevé  de 
lui  couper.  S’il  était  en  France,  une  telle  action, 
suivie  d’un  tel  accident,  lui  vaudrait  la  croix  de 
Saint-Louis  et  une  pension.  Je  serais  au  comble  du 
bonheur  si,  par  vous  et  mes  amis,  je  pouvais  lui 
obtenir  des  récompenses. 

Je  vous  prie,  mon  cher  cœur,  de  présenter  mes 
plus  tendres  respects  à M.  le  maréchal  de  Noaiiles; 
il  a dù  recevoir  des  arbres  que  je  lui  ai  envoyés.  Je 
vais  profiler  du  mois  de  Septembre  pour  lui  en  faire 
un  envoi  plus  considérable,  parce  que  c’est  le  bon 
temps.  Ne  m'oubliez  pas  auprès  de  madame  la 
maréchale  de  Noaiiles;  embrassez  mille  et  mille 
fois  mes  sœurs.  Si  vous  voyez  le  chevalier  de  Chas- 
lellux,  faites-lui  mes  compliments  et  mille  assu- 
rances d’amitié. 

Mais  que  vous  écrirai  je,  mon  cher  cœur?  quelles 
expressions  ma  tendresse  pourra  i clic  trouver  pour 
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ce  qu’il  faudra  dire  à notre  chère  Anaslasie?  vous 
les  trouverez  bien  mieux  dans  votre  cœur  et  dans 
le  mien  qui  ne  vous  est  pas  moins  connu.  Couvrez* 
la  de  baisers;  apprencz-lui  à m’aimer  en  vous  ai- 
mant. Nous  sommes  trop  unis  pour  qu’en  aimant 
l’un , on  n’aime  pas  l’autre.  Celle  pauvre  petite 
enfant  doit  me  tenir  lieu  de  tout,  elle  a deux  places 
à occuper  dans  mon  cœur,  c’est  une  grande  charge 
que  notre  malheur  lui  a imposée;  mais  mon  cœur 
me  dit  qu’elle  la  remplira  autant  qu’il  lui  esPpos- 
sible.  Je  l’aime  à la  folie,  et  le  malheur  de  trem- 
bler pour  elle  ne  m’empêche  pas  de  m’abandonner 
*à  la  plus  vive  tendresse.  Adieu,  mon  cher  cœur, 
quand  me  sera-t-il  permis  de  te  revoir  pour  ne  le 
plus  quitter,  de  faire  ton  bonheur  comme  lu  fais 
le  mien,  de  demander  mon  pardon  à tes  genoux? 
Adieu,  adieu;  nous  ne  sommes  plus  séparés  pour 
longtemps. 


DU  PRÉSIDENT  LAURRNS 

A DE  LAFAYETTE  '. 

Philadelphie,  i3  septembre  1778. 

Monsieur  , 

J'éprouve  une  satisfaction  particolièreà  exécuter 
les  ordres  du  congrès  cl  à vous  transmettre  l’acte 
du  9 de  ce  mois;  il  contient  l’expression  des  senti- 
ments des  représentants  des  États-Unis,  et  leur 
appréciation  du  mérite  de  votre  conduite  durant 
l’expédition  de  Rhode-Island.  Vous  rendrez  justice 
au  congrès,  Monsieur,  eiv recevant  ce  témoignage 
comme  le  tribut  de  la  reconnaissance  et  de  l'estime 
d’un  peuple  libre. 

RESOLUTION  DU  CONGRES. 

Résolu  : 

Le  président  est  chargé  d'écrire  ail  marquis  de  La- 
fayelte,  que  le  congrès  a jugé  que  le  sacrifice  qu’il  a 
fait  de  ses  sentiments  personnels,  lorsque,  pour  l'inté- 
rêt des  États-Unis,  il  s’est  rendu  à Roston.  dans  le  mo- 
ment où  l’occasion  d’acquérir  de  la  gloire  sur  le  champ 
de  bataille  pouvait  se  présenter;  son  zèle  militaire,  en 
retournant  à Rhode-Island,'  lorsque  la  plus  grande 
partie  de  l’armée  l’avait  déjà  quitté,  et  ses  mesures  pour 
assurer  la  retraite,  ont  droit  au  présent  témoignage  de 
l’approbation  du  congrès. 

Le  9 septembre  1778. 

n 

' Cette  lettre,  ain»i  que  toutes  celles  qui  suivent  jusqu’à 
celle  du  11  janvier  1779,  à l'exception  de  la  lettre  à lord 
Carliste,  est  traduite  de  l'auglai'. 


AU  PRÉSIDENT  LAURENS. 

Au  camp,  i3  septembre  1 77R. 

Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  1 3;  elle  m’ap- 
prend l’honneur  que  le  congrès  a daigné  m’accor- 
der par  la  plus  bienveillante  résolution,  tyuel  que 
soit  l'orgueil  qu’une  telle  déclaration  peut  juste- 
ment m’inspirer,  je  ne  suis  pas  moins  pénétré  des 
sentiments  de  la  reconnaissance  et  du  bonheur  en 
songeant  que  mes  efforts  pour  la  gloire  de  la  cause 
à laquelle  je  suis  si  profondément  dévoué  n’ont 
pas  été  jugés  inutiles. 

Veuillez,  Monsieur,  offrir  au  congrès  les  simples 
remerclmentsde  mon  cœur,  et  la  franche  assurance 
d’un  sincère  dévouement.  Du  premier  moment  où 
j’ai  entendu  prononcer  le  nom  de  l’Amérique,  je  l’ai 
aimée;  dès  l’instant  où  j’ai  su  qu’elle  combattait 
pour  la  liberté,  j’ai  brûlé  du  désir  de  verser  mon 
sang  pour  elle;  les  jours  où  je  pourrai  la  servû"  se- 
ront comptés  par  moi  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  lieux  parmi  les  plus  heureux  de  ma  vie.  Je 
n’ai  jamais  si  vivement  souhaité  les  occasions  de 
mériter  les  sentiments  dont  m’honorent  les  Étals  ^ 
cl  leurs  représentants;  la  confiance  flatteuse  qu’ils 
daignent  avoir  en  moi  remplit  mon  cœur  des  plus 
vifs  sentiments  d’une  gratitude  et  d’une  affection 
éternelles. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Warren,  ai  septembre  1778. 

Mo*  CHER  GÉNÉRAL, 

Je  viens  de  recevoir  votre  dernière  lettre.  Les 
sentiments  de  Votre  Excellence  m’étaient  connus, 
et  mon  cœur  avait  prévu  votre  réponse.  J’avoue 
cependant  qu’elle  m’a  causé  une  satisfaction  nou- 
velle. Mon  attachement  pour  vous  est  tel,  mon  cher 
général,  que  s’il  est  possible,  j’en  jouis  plus  encore 
comme  sentiment  personnel  que  comme  affection 
politique.  Rien  ne  me  rend  plus  heureux  que  de 
reconnaître  une  conformité  d’impressions  entre 
vous  et  moi  en  toute  chose,  et  l'opinion  de  votre 
cœur  m’est  si  précieuse,  que  je  veux  l’attendre  tou- 
jours pour  fixer  la  mienne.  Je  ne  sais  comment 
trouver  une  juste  expression  de  ce  que  j’éprouve, 
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mon  ami  révéré,  mais  j'espère  que  vous  connaissez 
mon  cœur  et  je  vous  conjure  d'y  lire. 

Conformément  à vos  avis  et  à mes  propres  sen- 
timents, j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  détruire  des 
deux  côtes  toutes  fâcheuses  préventions.  J'ai  suivi 
la  mémeconduite  dans  la  dernière  affaire  de  Boston, 
relative  à M.  de  Saint-Sauveur.  Je  souhaite  avoir 
été  utile  dans  ces  deux  circonstances,  et  j’espère 
que  nous  avons  assez  bien  réussi.  Le  comte  d’Es- 
taing  est  entièrement  des  nôtres;  au  moins  j'ai  lieu 
de  le  croire  d’après  ses  lettres  confidentielles,  et 
cela  me  fait  grand  plaisir.  H m’a  procuré  une  occa- 
sion d’écrire  en  France,  et  vous  devinerez  mieux 
que  je  ne  pourrais  le  dire  ce  que  j’ai  fait.  Il  m’a 
paru  que  la  meilleure  manière  de  parler  de  ces 
affaires  d’intérieur  était  de  n'en  pas  parlerdu  tout, 
ou  de  le  faire  du  moins  avec  une  indifférence  pro- 
pre à ôter  toute  valeur  et  toute  consistance  aux 
récits  qui  pourraient  en  parvenir  en  Europe.  J’ose 
croire  que  j’aurai  réussi,  et  qu’en  France  il  n’en 
sera  pas  question.  J’ai  pensé  qu’il  serait  bon  de 
faire  connaître  à l’amiral  que  vous  n’avez  pas  le 
moindre  reproche  à lui  faire,  et  que  vos  senti- 
ments sont  tels  que  tout  bon  Français  doit  le  dé- 
sirer. 

D’après  un  article  fort  utile  d’une  lettre  au  gé- 
néral Sullivan,  j'ai  quitté  ma  position  de  Bristol 
pour  en  occuper  une  plus  sûre,  derrière  Warren.  F 
Le  peu  d'espions  que  j’ai  pu  avoir  sur  l’ile  suppo- 
seraient plutôt  un  projet  d'évacuation  que  d’entre- 
prise offensive.  Mais  voussavez  que  New-Yorck  est 
pour  nous  l’objet  principal.  Il  me  tarde  beaucoup 
de  vous  retrouver,  mon  cher  général;  notre  sépara- 
tion a étébien  longue,  et  je  suis  ici  aussi  inactif  que 
partout  ailleurs.  Mon  vœu , vous  le  comprendrez 
aisément,  avait  été  d'opérer  en-  commun  avec  la 
flotte  française;  je  ne  sais  plus  à présent  ce  qu’elle 
fera.  L'amiral  m'a  entretenu  dans  ses  lettres  de  plu- 
sieurs idées  et  ne  semble  fixé  sur  aucune.  Il  brûle  j 
du  désir  de  frapper  un  coup,  et  n'est  pas  encore  ! 
décidé  sur  la  manière  de  le  porter.  Il  m’a  mandé 
qu’il  voudrait  me  voir;  mais  je  crains  de  quitter 
mon  poste,  il  pourrait  survenir  quelque  chose;  une 
absence  m’a  déjà  coûté  assez  cher.  Cependant , si 
vous  me  le  permettez,  je  le  demanderai  au  général 
Sullivan,  et  ferai  ce  qui  me  paraîtra  le  plus  utile 
aux  deux  pays. 

J’ai  entendu  parler  d'un  combat  au  pistolet  entre 

» 

1 Quelques  dame»  de  New-Yorck  étaient  récemment  «ortie» 
de  cette  ville,  et  avaient  rapporté  qu'un  vaisseau  pris  par 
1rs  Anglais  y avait  été  amené,  qu'il  se  trouvait  à bord  un 
prêtent  envoyé  par  la  reine  de  France  à madame  Washing- 
ton. « élégant  témoignage  de  son  approbation  de  la  conduite 
du  général,  » et  qoe  ce  prêtent  avait  été  vendu  aux  enchère»  I 


deux  officiers,  qui  a duré  fort  longtemps  sans  grand 
résultat.  Cela  ressemblait  à cette  canonnade  de 
Newport  dont  a trop  parlé. 

Je  n’ai  pu  encore  réussir  à vérifier  ce  que  vous 
désirez  que  j'éclaircisse  relativement  à la  reine  de 
France  *.  Les  officiers  de  la  marine  vivent  trop  loin 
de  Versailles  pour  bien  connaître  cela,  et  le  comte 
d’Estaing  lui  même  n'a  aucune  intimité  avec  elle. 
J’obtiendrai  des  informations  par  une  meilleure 
voie,  et  vous  pourrez  faire  alors  ce  que  vous  juge- 
rez convenable,  si  l’on  vous  a dit  vrai. 

Je  vous  prie,  mon  cher  général,  lorsque  vous^ 
écrirez  à madame  Washington,  de  lui  offrir  mou 
hommage.  Je  prends  aussi  la  liberté  de  faire  mille 
compliments  à l’état-major. 

Avec  la  plus  haute  considération  et  la  plus  ten- 
dre amitié,  j’ai  l’honneur  d’étre,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  W ASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Fredericksburg,  Éut  de  New-Yorck,  )5  sept.  177t. 

Mo*  cher  Marqua  , 

Les  sentiments  d’affection  qui  se  montrent  si 
visiblement  dans  vos  lettres,  me  touchent  et  m’ho- 
norent à la  fois.  Le  bonheur  de  vous  connaître  est 
pour  moi  une  abondante  source  de  jouissances. 
Votre  amour  pour  la  liberté,  votre  juste  apprécia- 
tion de  ce  bien  précieux,  vos  efforts  nobles  cl  dés- 
intéressés pour  sa  cause  cl  la  bonté  naturelle  de 
votre  cœur,  tout  conspire  à vous  rendre  cher  au 
mien,  et  je  me  trouve  heureux  de  me  sentir  uni  à 
vous  par  les  liens  de  la  plus  étroite  amitié. 

Le  zèle  ardent  que  vous  avez  montré  dans  toute 
la  campagne  de  l’Est  cl  vos  efforts  pour  conserver 
l’harmonie  entre  les  officiers  de  puissances  alliées, 
et  dissiper  les  impressions  fâcheuses,  produites 
chez  des  esprits  légers  par  des  accidents  au  dessus 
de  la  prévoyance  humaine,  méritent  et  reçoivent 
ici  l’expression  de  ma  plus  vive  gratitude. 

Je  suis  fort  affligé  que  M.  Touzard  ait  perdu  un 
bras  dans  l'affaire  de  Rhode-lsland  : qu’il  reçoive 

au  profit  de»  capteur».  Ce  fait  avait  été  affirme  avec  tant  de 
confiance,  et  la  nouvelle  venait  de  »i  lionne  source,  que  le 
grucral  Washington  avait  prié  M.  de  Lafayclte  de  s'iniormer 
de  la  vérité  auprès  de  madame  de  Lafuyetle.  (Note  de  l'édi- 
teur de  la  Corret pendante  de  Washington,  M.  Spark»  ) Vny 
la  lettre  suivante. 
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par  vous  tous  mes  rcmerclments  pour  sa  vaillante 
conduite. 

Si  j’avais  pu  imaginer  que  vous  eussiez  quelque 
désir  d’avoir  mon  portrait,  j’aurais  demandé  à 
M.  Peale,  lorsqu’il  vint  nu  camp  de  Valley-Forge, 
d’en  faire  un  de  son  mieux,  et  je  vous  l’aurais  of- 
fert. Mais  réellement,  je  n’avais  pas  assez  bonne 
opinion  de  mon  propre  mérite  pour  ne  pas  crain-  j 
dre  qu'un  tel  don  vous  parût  une  preuve  de  ma  va-  | 
nilé,  plutôt  qu'un  témoignage  de  mon  désir  de  vous 
plaire. 

% Si  vous  avez  conçu  la  pensée,  mon  cher  marquis, 
de  faire  cet  hiver  une  visite  à votre  cour,  à votre 
femme,  à vos  amis,  et  que  vous  hésitiez  par  la 
crainte  de  manquer  une  expédition  dans  le  Canada, 
l'amitié  m'engage  à vous  avertir  que  je  ne  crois  pas 
la  chose  assez  probahle  pour  changer  vos  projets. 

Il  faudrait  bien  des  circonstances  et  des  événe- 
ments, pour  rendre  celte  invasion  praticable  et 
raisonnable.  D'abord  nous  ne  pourrions  détacher 
un  corps  considérable  que  si  l’ennemi  abandonnait 
en  tout  ou  en  partie  ses  positions  actuelles  ; puis, 
s'il  fallait  envoyer  des  forces  importantes  en  Ca- 
nada, une  expédition  d’hiver  deviendrait  impossi- 
ble à cause  des  difficultés  que  rencontrerait  la  mar- 
che de  troupes  nombreuses  transportant  avec  elles 
leurs  armes,  leurs  provisions,  leur  fourrage,  dans 
une  saison  aussi  rigoureuse.  En  un  mot,  les  chan- 
ces me  paraissent  tellement  contre  l’entreprise, 
qu’il  ne  faudrait  pas  pour  elle  renoncer  à vos  idées 
de  voyage;  j’en  faciliterai  l’exécution,  et  vous  em- 
porterez de  moi  en  partant  tous  les  témoignages 
d'approbation  et  d’estime  que  vous  pourrez  souhai 
ter.  Mais  comme  c’est  une  marque  d’égard  qui  est 
duc,  je  suis  persuadé  que  vous  jugerez  convenable 
de  prévenir  le  congrès  de  votre  projet  de  voyage  et 
d’absence.  Je  donne  bien  volontiers  mon  consente- 
ment à votre  visite  au  comte  d'Estaing,  et  vous 
pouvez  l’annoncer  au  général  Sullivan,  qui,  à ma 
grande  satisfaction,  vous  a retiré  d'un  cul-de-sac. 
Je  lui  avais  depuis  longtemps  conseillé  de  ne  point 
mettre  de  détachement  en  pareille  situation  , de 
façon  à laisser  certains  points  dégarnis  et  exposés 
faute  de  troupe.  Immédiatement  après  mon  dé- 
part de  White-IMains  pour  venir  ici,  l’ennemi  a 
jeté  des  troupes  dans  les  Jerseys  : je  ne  puis  savoir 

• Dan*  l.i  session  précédente,  le  parlement  d'Angleterre 
avait  passé  de»  bills  dits  conciliatoires,  et  an  moi»  de  juin, 
dr»  commissaires  conciliateurs  «'étaient  présentés  pour  né- 
gocier un  accommodement  : c'étaient  lord  Carlislo,  le  gou- 
verneur George  Jobnstonc  et  William  Edcn;  le  docteur  Adam 
FrrgOson,  professeur  de  philosophie  moralo  à l'Université 
d 'Edimbourg,  était  secrétaire  de  la  commission.  Ils  adressè- 
rent a M.  Laurcu*  uuc  lettre  qui  devait  être  communiquée  au 
congrès.  A cette  lettre  étaient  jointe»  de»  lettre»  |wrticulière* 


dans  quel  but,  si  ce  n’est  de  faire  de  grands  four- 
rages. En  môme  temps,  quelques  partis  »c  sont 
avancés  de  leurs  lignes  de  King’s  - Bridge  jus- 
qu'à notre  ancien  camp  de  Plains,  enlevant  aux 
habitants  indistinctement,  non -seulement  leurs 
provisions  , mais  jusqu’aux  vêtements  qu’ils  por- 
taient. 

Le  renseignement  que  je  vous  demandais  de  me 
procurer,  mon  cher  marquis,  ne  peut,  je  le  pense 
bien,  être  obtenu  des  officiers  de  la  flotte,  mais 
seulement  en  écrivant  à madame  de  Lafavette  à qui 
je  serais  heureux  d’offrir  mon  hommage  en  Virgi- 
nie, si,  après  la  guerre,  elle  pouvait  consentir  à 
quitter  pendant  quelques  mois  les  magniGcenccs 
de  la  cour,  pour  les  plaisirs  champêtres  d'une  hum- 
ble chaumière. 

Je  ne  manquerai  pas  d'informer  madame  Was- 
hington de  votre  obligeant  souvenir.  Les  officiers  de 
l'état-major  sont  fort  touchés  de  vos  aimables  com- 
missions , ils  sc  joignent  à moi  dans  l'assurance 
d’un  tendre  attachement;  aucun  ne  peut  vous  l’of- 
frir avec  une  affection  plus  vraie  que  celle  que  je 
vous  ai  vouée  pour  la  vie. 

Avec  tous  les  seulimeuls  que  vous  pouvez  dési- 
rer, etc. 


AU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON. 

Au  camp,  prc»  de  Warren,  a4  septembre  1778. 

Mo*  en cr  Général, 

Je  viens  consulter  Votre  Excellence  sur  une  dé- 
marche pour  laquelle  j’ai  besoin  non-seulement  de 
l’aveu  et  de  l’opinion  du  commandant  en  chef, 
mais  du  conseil  plein  de  franchise  de  celui  dont 
j’ai  le  bonheur  d'étre  l’ami.  Dans  une  adresse  des 
commissaires  anglais  au  congrès,  la  première  de- 
puis l’exclusion  de  Johnstonc  *,  il  est  parlé  de  mon 
pays  dans  les  termes  les  plus  offensants.  Celle  pièce 
est  signée  par  tous  les  commissaires  et  plus  parti- 
culièrement par  le  président,  lord  Carlislc.  Je  suis 
l'officier  français  le  plus  élevé  en  grade  dans  far- 
de M.  Johnstone  à divers  membres  de  l’assemblée  qu’il  es- 
suyait de  séduire  par  des  espérances  intéressées.  Les  lettres 
furent  livrées  au  congrès^  qui  déclara  incompatible  avec  ton 
propre  honneur  d'entretenir  aucune  sorte  Je  correspondance 
ou  de  relation  avec  ledit  George  Johnstone.  (Voy.  les  Lettres 
du  général  Washington,  tome  V,  p.  397,  et  tome  VI,  p.  3i, 
et  V Histoire  de  la  Révolution  américaine,  par  David  Ranuay, 
tome  II,  rb.  xvt.) 
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mec  américaine,  je  ne  suis  pas  inconnu  aux  Anglais, 
et  si  quelqu'un  doit  relever  de  telles  expressions, 
je  crois  que  cet  avantage  m'appartient.  Ne  pensez- 
vous  pas,  mon  cher  général , que  je  ferais  bien 
d’écrircà  lord  Cari  isle  pour  lui  en  demander  compte 
d’une  manière  peu  amicale?  J'ai  dit  quelque  chose 
de  ce  projet  au  comte  d'Estaing;  mais  il  me  faut 
votre  opinion  avant  de  fixer  la  mienne,  et  je  vous 
la  demande  avec  instance. 

Tout  est  ici  parfaitement  tranquille,  et  le  gé- 
néral Sullivan  est  persuadé  que  je  puis  en  toute 
sûreté  aller  à Boston  ; je  vais  donc  y faire  un  très- 
court  voyage.  L’amiral  a plusieurs  fois  exprimé  le 
désir  de  causer  avec  moi.  Il  a parlé  de  projets 
pour  mettre  Boston  à l'abri  de  toute  attaque  ; mais 
il  remet  toujours  à s'expliquer  de  vive  voix.  Mon 
voyage  sera  court,  car  en  temps  de  guerre,  je  n’aime 
pas  les  villes,  quand  je  puis  être  au  camp.  Si  vous 
me  répondez  sur-le-champ,  je  puis  recevoir  bien- 
tôt votre  lettre. 

J’ai  bien  besoin  de  vous  voir,  mon  cher  général, 
de  vous  consulter  sur  plusieurs  objets,  relatifs  à 
moi.  Si  vous  approuvez  que  j'écrive  à lord  Carliste, 
ce  sera  peut-être,  s’il  n’est  pas  satisfait  de  ma  mis- 
sive, une  occasion  de  me  rapprocher  de  vous  quel- 
ques instants. 

Avec  les  plus  parfaits  sentiments  de  respect, 
dcconftanceeld’aiïection,j’ai  l’honneur  d’être,  etc.  ! 


A LORD  CARLISLE  K 

J'avais  cru  jusqu’à  ce  jour,  Milord,  n’avoir  jamais 
affaire  qu’avec  vos  généraux,  et  je  n’espérais  les  voir 
qu'à  la  tête  des  troupes  qui  nous  sont  respectivement 
confiées;  votre  lettre  au  congrès  des  Etats-Unis, 
la  phrase  insultante  pour  ma  patrie,  que  vous  avez 
signée,  pouvaient  seules  me  donner  quelque  chose 
à démêler  avec  vous.  Je  ne  daigne  pas  la  réfuter, 

1 Celle  lettre  était  eu  français. 

» Malgré  les  obstacles  qui  avaient  arreté  M.  de  Lafayctte 
au  début  de  la  campagne  projetée  dans  le  nord,  il  avait  cm. 
brassé  avec  chaleur  l’idée  d'une  diversion  qui  serait  opérée  eu 
Canada  par  les  forces  combinées  de  la  France  et  de  l'Améri- 
que; et  c’est  en  partie  pour  entretenir  de  ce  plan  Washing- 
ton, et  plus  tard  le  cabinet  de  Versailles,  qu'il  insistait  pour 
avoir  une  conférence  avec  le  général  en  chef  et  pour  retour- 
ner en  France  avant  l’hiver.  Il  fut  même  appelé  à s’en  expli- 
quer avec  un  comité  du  congrès,  qui  adopta  le  plan  en  prin- 
cipe, mais  décida  que  le  géuéral  Washington  serait  préala- 
blement consulté.  Celui-ci  développa  ses  objections  dans  une 
lettre  ostensible  au  congrès  et  dans  une  lettre  confidentielle 


Milord,  mais  je  désire  la  punir.  C’est  vous,  comme 
chef  de  la  commission  , que  je  somme  de  m’en 
donner  une  réparation  aussi  publique  que  l’a  été 
l’offense,  cl  que  le  sera  le  démenti  qui  la  suit;  il 
n’aurait  pas  tant  tardé  si  la  lettre  me  fût  parvenue 
plus  tôt.  Obligé  (le  m’absenter  quelques  jours,  j’es- 
père en  revenant  trouver  votre  réponse.  M.  de 
Girnat,  officier  français,  prendra  pour  moi  les  ar- 
rangements qui  vous  conviendront;  je  ne  doute 
pas  que  pour  l’honneur  de  son  compatriote,  le  gé- 
néral Clinton  ne  veuille  bien  s’y  prêter,  gluant  à 
moi.  Milord,  tous  me  sont  bons,  pourvu  qu'à  Da- 
vantage glorieux  d’être  Français,  je  joigne  celui"- 
de  prouver  à un  homme  de  votre  nation  qu’on 
n'attaque  jamais  impunément  la  mienne. 

Lafayette. 


AU  GÉNÉRAI,  WASHINGTON. 

Boston,  î8  septembre  1778. 

Ch k a Gt.itRAL, 

Les  nouvelles  que  j’ai  reçues  de  France,  les  ré- 
flexions que  j’ai  faites,  celles  qui  m’ont  été  suggé- 
rées par  plusieurs  personnages,  notamment  par 
l’amiral,  ajoutent  plus  que  jamais  au  désir  que 
j’avais  de  revoir  Votre  Excellence.  J’ai  besoin  de 
vous  communiquer  mes  sentiments,  de  connaître 
votre  opinion  sur  ma  situation  actuelle;  je  regarde 
cela  comme  d’une  grande  importance  pour  mes 
intérêts  privés.  J’ai  de  plus  quelques  idées  à vous 
présenter,  des  renseignements  à vous  donner  sur 
les  affaires  publiques.  Je  suis  sur,  mon  cher  géné- 
ral, que  la  part  que  vous  prenez  à ce  qui  me  tou- 
che personnellement  est  telle  que  vous  n’aurez 
aucune  objection  à ce  que  je  passe  quelques  iqglatils 
avec  vous 1  2. 

Le  moment  où  la  flotte  sera  prête  n’est  pas  éloi- 

•0  président  Laurrns  (14  novembre  1778),  La  décision  défi- 
nitive de  l'a  semblée  se  fit  attendre  M.  de  Lafayette  fut  obligé 
de  s'embarquer  avant  d’avoir  pu  la  connaître.  Le  39  décem- 
bre seulement  on  la  lui  adressa  avec  uue  lettre  du  président 
John  Jay,  chargé  par  le  congrès  de  lai  exposer  qae  la  difficulté 
de  l'exécution,  le  manque  d'hommes  et  de  matériel,  et  surtout 
l'épuisement  des  finance»  ne  permettaient  jpa»  de  doniirr  suite 
au  projet; que  »i  cependant  la  France  en  prenait  l'initiative,  les 
ÉtatS-L’m»  feraient  tous  leurs  efforts  pour  la  seconder.  Mais  la 
France  ne  se  montra  pas,  pour  diverses  raisons,  disposée  à 
enlever  aux  Anglais  le  Canada.  (Yoy.  la  CarrtspasuUnn  </e 
Washington,  tome  VI,  et  sa  Fie,  par  Marshall,  tome  III.) 
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gné;  et  je  crois  fort  important  de  décider  avec-l 
vous,  avant  ce  moment,  ce  qui  me  concerne.  Je  j 
vais  écrire  au  général  Sullivan,  et  s'il  y consent,  je  ! 
me  rendrai  sur-le-champ  au  quartier  général.  Je 
vous  prie  de  m'en  envoyer  la  permission  pour  le 
cas  où  il  ferait  quelques  difficultés.  Je  voyagerai 
comme  un  courrier  afin  d'abréger  le  temps.  Vous 
pouvez  croire,  mon  cher  général,  que  je  ne  de- 
manderais pas  ce  que  je  n'ai  demandé  de  ma  vie, 
de  quitter  mon  poste,  sans  de  fortes  raisons  pour 
cela.  Mais  les  lettres  que  j'ai  reçues  de  France  me 
font  vivement  souhaiter  de  vous  voir. 

Avec  la  plus  tendre  affection  et  le  plus  grand 
respect,  etc. 

& 


I)U  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Piihkill,  4 octobre  1778. 

Mo!»  CHER  MaRQIIS, 

J'ai  eu  le  plaisir  de  recevoir,  par  M.  de  la  Co- 
lombe, votre  lettre  du  28  septembre  et  celle 
du  24,  qu'on  lui  a remise  sur  sa  roule.  Je  suis  aussi 
intéressé  à accorder  la  permission  demandée  dans 
la  première,  qu'à  refuser  mon  approbation  au  car- 
tel dont  vous  parlez  dans  la  seconde. 

Le  généreux  esprit  de  chevalerie,  chassé  du 
reste  du  monde,  a trouvé  un  refuge,  mon  cher 
ami,  dans  la  sensibilité  de  votre  nation  seulement. 
Mais  c'est  en  vain  que  vous  tâcherez  de  le  conser- 
ver, si  vous  ne  trouvez  pas  d'antagoniste;  et  quoi- 
que cette  susceptibilité  pùt  être  bien  adaptée  aux 
temps  où  elle  existait,  de  nos  jours,  il  serait  à 
craindre  que  votre  adversaire,  se  couvrant  des  opi- 
nions modernes  et  de  son  caractère  public,  ne 
tournât  un  peu  en  ridicule  une  vertu  de  si  ancienne 
date.  D’ailleurs,  en  supposant  que  Sa  Seigneurie 
acceptât  votre  défi,  l’expérience  a prouvé  que  sou- 
vent le  hasard  décide  dans  ces  sortes  d’affaires  au- 
tant que  la  bravoure,  et  toujours  plus  que  la  jus- 
tice de  la  cause  ; je  ne  voudrais  doue  pas  que 
votre  vie  courût  le  moindre  danger,  lorsqu'elle 
doit  être  réservée  pour  tant  de  plus  grandes  occa- 
sions. • 

Je  me  (latte  que  Son  Excellence  l'amiral  parta- 
gera mon  opinion,  et  qu’aussilôt  qu'il  n'aura  plus 
besoin  de  vous,  il  vous  enverra  au  quartier  gé- 
néral où  je  jouis  par  avance  du  plaisir  de  vous 
voir. 


Vous  ayant  écrit  longuement  il  y a peu  de  jours 
et  mis  ma  lettre  sous  le  couvert  du  général  Sulli- 
van , je  n’ai  rien  à ajouter , si  ce  n’est  pour  vous 
assurer  qu’avec  la  plus  parfaite  considération,  etc. 


AU  PRÉSIDENT  LAORENS. 

Philadelphie,  i3  octobre  1778. 

Monsieur, 

Quel  que  soit  mon  désir  de  ne  pas  employer  le 
précieux  temps  du  congrès  à l'entretenir  d’intéréls 
particuliers,  je  demande  qu'il  me  soit  permis  de 
lui  exposer  ma  situation  avec  la  confiance  qui  est 
la  suite  naturelle  de  l'affection  et  de  la  reconnais- 
sance. Je  ne  puis  parler  des  sentiments  qui  m'atta- 
chent à mon  pays,  sans  être  certain  d’ètre  com- 
pris par  ceux  qui  ont  fait  tant  de  choses  pour  le 
leur. 

Aussi  longtemps  que  j’ai  pu  disposer  de  moi- 
méme.  j’ai  mis  mon  bonheur  et  mon  orgueil  à com- 
battre sous  les  drapeaux  américains,  pour  la  dé- 
fense d'une  cause  que  j'ose  appeler  la  nôtre,  puis- 
que j’ai  eu  la  bonne  fortune  de  verser  mon  sang 
pour  elle.  A présent.  Monsieur,  que  la  France  est 
engagée  dans  une  guerre , je  suis  pressé  par  un 
sentiment  de  devoir  et  de  patriotisme,  de  me  pré- 
senter devant  le  roi,  et  de  savoir  comment  il  juge 
à propos  d'employer  mes  services.  La  plus  agréable 
manière  de  servir  sera  toujours  pour  moi  celle  qui 
me  permettra  de  combattre  pour  la  cause  com- 
mune, parmi  ceux  dontj'ai  eu  le  bonheur  d’obtenir 
l'amitié  et  ( honneur  de  suivre  la  fortune  dans  des 
temps  moins  favorables.  Celle  raison  et  d'autres 
que  le  congrès  voudra  bien  sentir,  m’engagent  à 
solliciter  la  permission  d’aller  en  France  l’hiver 
prochain. 

Je  n’ai  pas  songé  à quitter  l’armée  tant  qu’on  a 
pu  espérer  une  campagne  active,  je  profile  à pré- 
sent d'un  intervalle  de  tranquillité  pour  venir  pré- 
senter ma  demande.  Si  elle  est  accordée,  je  diffé- 
rerai mon  départ  de  manière  à être  certain  que  la 
campagne  est  terminée.  Je  joins  ici  une  lettre  de 


quclleil  donne  son  assentiment  à la  permission  que 
je  sollicite.  J’ose  me  flatter  que  je  serai  regardé 
comme  un  soldat  en  congé  qui  souhaite  ardem- 
ment rejoindre  ses  drapeaux  et  scs  chers  compa- 
gnons d’armes.  Dans  le  cas  où  l'on  penserait  qu’une 
fois  parmi  mes  compatriotes,  je  puis  en  quelque 
façon  servir  l'Amérique,  j’espère,  Monsieur,  que 
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toujours  j’y  serai  considéré  comme  un  homme  pro- 
fondément dévoué  aui  intérêts  des  États-Unis  et 
pénétré  d'afTcctinii , de  respect  et  de  confiance 
pour  leurs  représentants. 


LE  PRÉSIDENT  DU  CONGRÈS 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Philadelphie,?/»  octobre  1778. 

Monsieur, 

J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  au  congrès  la 
lettre  où  vous  sollicitez  la  permission  de  vous  ab- 
senter. Je  suis  chargé  par  la  chambre  de  vous  offrir 
ses  remercimenls  pour  le  zèle  que  vous  avez  mon- 
tré dans  la  défense  de  la  juste  cause  qu’elle  sou- 
tient, et  les  services  désintéressés  que  vous  avez 
rendus  aux  États-Unis  d’Amérique.  Leurs  repré- 
sentants au  congrès  ont  ordonné  qu’une  épée  vous 
serait  offerte  par  le  ministre  américain  à la  cour 
de  Versailles,  comme  un  témoignage  de  la  haute 
estime  et  de  l’aftection  que  le  peuple  vous  porte, 
et  un  souvenir  de  la  valeur  et  des  talents  militaires 
que  vous  avez  fait  paraître  dans  plusieurs  occa- 
sions importantes. 

Je  joins  ici  l’acte  du  congrès  qui  autorise  ces 
déclarations  et  vous  accorde  un  congé  dont  la  du- 
rée dépendra  de  votre  volonté.  Je  prie  Dieu  de 
vous  bénir  et  de  vous  protéger,  Monsieur,  et  de 
vous  ramener  en  sûreté  près  de  votre  prince,  au 
milieu  de  votre  famille  et  de  vos  amis.  J'ai  l’hon- 
neur, etc. 


En  congrei,  le  11  octobre  1778. 

Résolu  : 

Qu'il  est  accordé  au  marquis  de  Lafayette,  major 
général  au  service  des  États-Unis,  uue  permission  d’al- 
ler en  France,  avec  la  liberté  de  fixer  l'époque  de  son 
retour. 

Que  le  président  offrira  au  marquis  de  Lafayette  les 
remercimenls  du  congrès  pour  le  zèle  désintéressé  qui 
l'a  conduit  en  Amérique,  les  services  qu'il  a rendus  aux 
États-Unis,  par  son  courage  et  scs  talents,  dans  beaucoup 
d’occasions  importantes. 

Que  le  ministre  plénipotentiaire  des  États-Unis  à la 
cour  de  Versailles  sera  chargé  d'offrir  en  leur  nom,  au 
marquis  de  Lafayette,  une  épée  de  prix  ornée  d’emblè- 
mes convenables. 


Qu'il  sera  écrit  au  roi  Je  France  11  lettre  suivante, 
pour  recommander  le  marquis  de  Lafayette. 

• A notre  grand,  fidèle  et  cher  allié  et  ami  Louis  XVf, 
roi  de  France  et  de  Navarre. 

• Le  marquis  de  Lafayette  ayant  obtenu  notre  per- 
mission de  retourner  dans  sa  patrie,  nous  ne  pouvons 
le  laisser  partir  sans  lui  témoigner  les  profonds  senti- 
ments que  nous  inspirent  son  zèle,  son  courage  et  son 
dévouement.  Nous  l'avons  élevé  au  rang  de  major 
général  dans  nos  armées;  avancement  manifestement 
mérité  par  sa  prudente  et  courageuse  conduite.  Noifs 
recommandons  ce  noble  jeune  homme  ù l'attention  de 
Votre  Majesté,  parce  que  nous  l'avons  vu  sage  dans  le 
conseil,  brave  sur  le  champ  de  bataille,  patient  au 
milieu  des  fatigues  de  la  guerre.  Le  dévouement  à son 
souverain  a toujours  dirigé  sa  conduite,  conforme  A 
tons  les  devoirs  d'un  Américain;  et  c'est  ainsi  qu'il  a 
acquis  la  confiance  drs  États-Unis,  vos  bons  et  fidèles 
amis  et  alliés,  et  l’affection  de  leurs  citoyens.  Nous 
prions  Dieu  de  tenir  Votre  Majesté  dans  sa  sainte 
garde. 

• -Fait  à Philadelphie  le  22  octobre  1778,  par  le  con- 
grès des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  vos  bons 
amis  et  alliés.  » 

Henri  Laurens,  Président. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Philadelphie,  24  octobre  1778. 

Mon  cube  Général, 

Vous  serez  étonné  d’apprendre  que  je  suis  encore 
dans  cette  ville  et  que  jusqu'à  présent  je  n'ai  pu 
partir.  Ce  qui  me  touche  personnellement  a été 
immédiatement  terminé,  et  j'ai  été  comblé  par  le 
congrès  de  témoignages  de  bonté  et  d’affection; 
mais  les  affaires  publiques  ne  vont  pas  si  vite,  et 
je  suis  retenu  pour  l'expédition  de  projets,  d’in- 
structions et  papiers  divers  que  je  dois  emporter 
avec  moi.  Je  partirai  pourtant  certainement  de- 
main soir  au  plus  tard.  Le  congrès  a biea.  voulu 
m’accorder  un  conge  illimité  par  la  plus  obligeant# 
et  la  plus  honorable  résolution  ; il  y a joint  une 
lettre  au  roi  en  ma  faveur.  Je  vous  montrerai  tout 
cela,  et  comme  j’espère  arriver  deux  jours  après 
ma  lettre , je  crois  inutile  de  vous  envoyer  des  co- 
pies. J’ai  reçu  une  réponse  de  lord  Carliste;  il  se 
renferme  dans  sa  dignité,  et  par  une  prudente  pré- 
voyance, refuse  d’avance  d’entrer  dans  aucune 
explication  lorsqu’il  changera  de  situation. 
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On  s’occupe  d'un  projet  qui,  je  crois,  sera  ap- 
prouve par  vous;  je  ne  l'ai  pas  suggéré  et  n'ai  eu 
qu'un  rôle  passif  dans  celte  affaire.  Je  vous  en  par- 
lerai en  plus  longs  termes  et  avec  plus  de  liberté  à 
notre  première  entrevue. 

Puis-je  espérer,  mon  cher  général,  que  vous  vou- 
drez bien  faire  porter  sur-le-champ  les  lettres  ci- 
jointes  à Boston  ? Elles  contiennent  l’ordre  de  tenir 
une  frégate  prête  à partir. 

J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 


LORD  CARLISLE  A M.  DE  LAFAYETTE. 

b 

Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  lettre  par  M.  de  Gimat;  j'avoue  qu’il 
me  parait  difficile  d’y  faire  une  réponse  sérieuse; 
la  seule  que  l’on  pût  attendre  de  moi  en  qualité  de 
commissaire  du  roi,  et  que  vous  devriez  avoir  pré- 
vue , est  que  je  me  regarde  et  me  regarderai  tou- 
jours comme  n’ayant  à répondre  à aucun  individu 
de  ma  conduite  publique  et  de  ma  façon  de  m’ex- 
primer. Je  ne  le  dois  qu’à  mon  pays  et  à mon  roi.  A 
l'égard  des  opinions  ou  des  expressions  contenues 
dans  l'une  des  pièces  publiées  sous  l'autorité  de  la 
commission  dans  laquelle  j'ai  l’honneur  d’étre 
nommé,  à moins  qu’elles  ne  soient  publiquement 
rétractées,  vous  pouvez  être  assuré  que,  quelque 
changement  qui  puisse  survenir  dans  ma  situation, 
je  ne  serai  jamais  disposé  à en  rendre  compte,  en- 
core moins  à les  désavouer  en  particulier.  Je  dois 
vous  rappeler  que  l'insulte  à laquelle  vous  faites 
allusion  dans  la  correspondance  qui  a eu  lieu  entre 
les  commissaires  du  roi  et  le  congrès,  n’est  pas  d’une 
nature  privée.  Or,  je  pense  que  toutes  ces  disputes 
nationales  seront  mieux  décidées  lorsque  l'amiral 
Byron  et  le  comte  d'Estaing  se  rencontreront. 


AU  PRÉSIDENT  LAURENS. 

m 

Philadelphie,  a 6 octobre  1 778. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  l’obligeante  lettre  de  Votre  Excellence, 
jointe  aux  diverses  résolutions  dont  le  congrès  m’a 
honoré  et  au  congé  qu’il  a bien  voulu  m’accorder. 
La  pensée  que  mes  services  ont  obtenu  son  appro- 


bation me  rend  heureux  plus  que  toute  chose  au 
monde.  Les  glorieux  témoignages  de  confiance  et 
de  satisfaction  que  les  représentants  de  l'Amérique 
ont  deux  fois  daigné  m’adresser,  sont  bien  au-des- 
sus de  mes  mérites;  mais  ils  ne  peuvent  surpasser 
les  sentiments  de  reconnaissance  qu'ils  ont  excités. 
Le  noble  présent  qui  m’est  offert  au  nom  des 
États-Unis  est  le  plus  grand  honneur  que  je  puisse 
recevoir.  Mon  vœu  le  plus  ardent  est  d’employer 
bientôt  cette  épée  pour  leur  service,  contre  l’en- 
nemi commun  de  ma  patrie  cl  de  ses  fidèles  et 
chers  alliés. 

Puissent  la  liberté,  la  sécurité,  la  richesse,  la 
concorde,  être  à jamais  le  partage  des  États-Unis! 
C’est  le  vœu  ardent  d’un  cœur  plein  d'un  zèle  dé- 
voué, d'un  amour  sans  bornes  pour  eux,  du  plus 
grand  respect  et  de  la  plus  sincère  affection  pour 
leurs  représentants. 

Veuillez,  Monsieur,  en  offrant  au  congrès  mes 
remerclments,  agréer  vous -même  l’assurance  de 
mon  respectueux  attachement.  J’ai  l’honneurd’étre 
avec  une  profonde  vénération,  de  Votre  Excel- 
lence, etc. 


EXTRAIT 

d'lNE  LETTRE  DE  M.  GERARD,  MINISTRE  DE  FRANCE  Al  X 
ÉTATS-UNIS,  AL  COMTE  DE  VERGENNES  *. 

....  Je  ne  dois  pas  terminer  cette  longue  dé- 
pêche sans  rendre  à la  sagesse  et  à la  dextérité  de 
M.  le  marquis  de  Lafayetle,  pour  la  part  qu'il  a 
prise  dans  ces  discussions,  la  justice  due  à son  mé- 
rite. Il  a donné  les  plus  salutaires  conseils  avec 
l'autorité  de  son  amitié  et  de  son  expérience.  Les 
Américains  l’ont  fortement  sollicité  de  revenir  avec 
les  troupes  que  le  roi  pourrait  envoyer.  Il  a ré- 
pondu avec  la  sensibilité  convenable,  mais  avec 
une  entière  soumission  aux  ordres  du  roi.  Je  ne 
puis  me  dispenser  de  dire  que  la  conduite  égale-  * 
ment  prudente,  courageuse  et  aimable  de  M.  le 
marquis  de  Lafayetle,  l’a  rendu  l'idole  du  congrès, 
de  l’armée  et  du  peuple  des  États-Unis.  On  a une 
haute  opinion  de  scs  talents  militaires.  Vous  sa- 
vez combien  je  suis  peu  enclin  à la  flatterie;  mais 
je  manquerais  à la  justice  si  je  ne  vous  transmet- 
tais ces  témoignages  qui  sont  ici  dans  la  bouche  de 
tout  le  monde. 

'Traduit  sur  la  version  anglaise  insérée  par  M.  Sparks 
dans  sa  collection  des  écrit»  de  Washington.  (Tome  Vf,  Ap- 
pendice n°  t.) 
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Dl!  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE 

Philadelphie,  99  décembre  1778. 

Mo*  cher  Marquis, 

La  présente  sera  accompagnée  d'une  lettre  du 
congrès,  qui  tous  apprendra  qu'après  un  examen 
approfondi,  le  projet  d’une  certaine  expédition  a 
été  abandonné.  Je  suis  fâché  que  l’indécision  ou 
l’on  est  resté  si  longtemps  vous  ait  fait  différer 
votre  départ  jusqu'à  présent. 

Je  suis  persuadé,  mon  cher  marquis,  que  vous 
n’avez  pas  besoin  de  nouvelles  preuves , pour  être 
bien  convaincu  de  mon  affection,  et  de  la  haute 
idée  que  j’ai  conçue  de  votre  mérite  et  de  vos  ta- 
lents militaires.  Cependant  puisque  vous  êtes  au 
moment  de  retourner  dans  votre  patrie,  j’ai  besoin 
de  satisfaire  mon  amitié,  en  joignant  aux  honora- 
bles témoignages  que  vous  avez  reçus  du  congrès, 
la  lettre  que  voici,  pour  notre  ministre  à votre 
cour.  J’ai  tâché  de  lui  donner  une  idée  de  l’estime 
que  mon  pays  vous  porte  ; et  l'intérêt  que  je  mets 
à votre  bonheur  me  fait  souhaiter  que  vous  soyez 
égalemenlcher  au  vAtre.  Adieu,  mon  chermarquis, 
mes  vœux  les  plus  tendres  vous  accompagnent. 
Puissiez- vous  avoir  une  bonne  traversée  et  une 
heureuse  arrivée  près  de  votre  femme  et  de  vos 
amis.  A vous. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A BENJ.  FRANKLIN, 

MINISTRE  d'AMÉRIQCR  EN  FRANCK. 

Philadelphie,  98  décembre  1778. 

Monsieur  , 

Le  marquis  de  Lafayettc  qui  a servi  avec  distinc- 
tion comme  major  général  dans  l’armée  des  États- 
Unis  durant  deux  campagnes,  a été  déterminé, 
par  la  perspective  d’une  guerre  européenne,  à re- 
tourner dans  sa  patrie.  C’est  avec  plaisir  que  je 
saisis  celle  occasion  de  vous  faire  faire  une  connais- 

1 Cette  lettre  ne  parvint  pu»  à M.  de  Lafayettc  avant  «on 
départ 


sance  personnelle  avec  un  homme  dont  le  mérite  ne 
peut  vous  être  resté  inconnu  au  moins  de  réputation. 
Les  généreux  motifs  qui  l’ont  décidé  à traverser 
l’Atlantique,  le  tribut  qu’il  a payé  à la  bravoure 
à la  journée  de  Brandy  wine,  ses  succès  en  Jersey, 
avant  que  ses  blessures  ne  fussent  guéries  , dans 
une  affaire  où  il  menait  de  la  milice  contre  des 
grenadiers  anglais,  la  brillante  retraite  par  laquelle 
il  a évité  une  manœuvre  combinée  de  toutes  les 
forces  britanniques  dans  la  dernière  campagne,  ses 
services  dans  l’expédition  contre  RJ}pdc-Island , 
sont  de  telles  preuves  de  son  zcle,  de  son  ardeur 
guerrière  et  de  ses  talents,  qu’elles  l’ont  rendu  cher 
à l'Amérique,  et  doivent  grandement  le  recom- 
mander à son  prince. 

Lorsqu’il  arrive  avec  tant  de  litres  à votre  es- 
time, il  serait  inutile,  si  ce  if  était  pour  satisfaire 
mes  propres  sentiments,  d’ajouter  que  j’ai  pour  lui 
une  amitié  très- particulière,  et  que  tous  les  servi- 
ces qu’il  sera  en  votre  pouvoir  de  lui  rendre,  obli- 
geront envers  vous  celui  qui  a l’honneur  d’être 
avec  la  plus  grande  estime  et  la  plus  respectueuse 
considération,  etc. 


AL'  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Botton,  5 janvier  1779. 

Cher  General, 

Dans  ma  situation  embarrassante,  à une  telle 
distance  de  vous,  je  suis  obligé  de  prendre  seul 
une  résolution  qui,  j'espere,  obtiendra  votre  ap- 
probation. Vous  vous  rappelez  qu’en  accordant 
largement  le  temps  nécessaire  pour  les  délibéra- 
tions, la  réponse  du  congres  devait  m’atteindre 
avant  le  LJ  du  mois  dernier.  J’ai  longtemps  attendu 
depuis  lors  sans  recevoir  aucune  nouvelle;  de  plus 
quelques  personnes  de  l’hiladelphie  assurent  que 
le  congrès  me  croit  parti,  il  y a longtemps.  Quoi- 
que mes  affaires  m’appellent  dans  ma  patrie,  un 
intérêt  personnel  pourrait  m'engager  à attendre 
les  lettres  de  Votre  Excellence,  pour  la  décision 
du  congrès  quant  à la  mauière  de  m'échanger  dans 
le  cas  où  je  serais  pris,  et  pour  les  dernières  déter- 
minations relativement  aux  plans  de  la  prochaine 
campagne. 

Mais  l'importance  des  dépêches  dont  je  suis  por- 
teur, l’incertitude  et  l’improbabilité  d’en  recevoir 
d’autres  ici,  le  service  que  je  puis  rendre  aux  deux 
nations  par  les  renseignements  que  je  donnerais  à 
Versailles,  l'inconvénient  de  rctenirla.belle  frégate 
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à bord  de  laquelle  je  pars , le  danger  de  perdre 
tous  les  hommes  qui  désertent  très-vite,  sont  des 
raisons  si  fortes  qu'elles  m'obligent  à ne  pas  tarder 
plus  longtemps  ; d’autant  que  le  congrès  ayant  ré- 
solu d’envoyer  bientôt  trois  bâtiments  légers  en 
France,  et  le  comité  de  la  marine  ayant  promis  de 
donner  des  dépêches  aux  officiers  que  je  recom- 
manderais, c’est  une  très-bonne  manière  d’expé- 
dier scs  lettres,  et  de  me  transmettre  celles  que 
Votre  Excellence  voudra  bien  m’ccrire. 

Avoir  de  fos  nouvelles,  mon  respectable  ami, 
sera  un  des  plus  grands  bonheurs  que  je  puisse 
ressentir;  les  plus  longues  lettres  seront  les  mieux 
reçues.  J’espère  que  vous  m’accorderez  ce  plaisir 
aussi  souvent  que  vous  le  pourrez,  et  que  vous  me 
conserverez  cette  affection  à laquelle  je  réponds 
par  les  sentiments  les  plus  tendres.  ^)ue  je  serais 
heureux  de  revenir  au  printemps,  surtout  parce 
que  l'on  pourrait  encore  proposer  ce  que  vous 
savez  ! Votre  première  lettre  m’apprendra  sur 
quoi  je  dois  compter  à cet  égard,  et  je  me  flatte 
que  la  première  des  miennes  vous  confirmera  que 
je  suis  libre,  et  que  bien  certainement  je  dois  re- 
venir pour  la  prochaine  campagne. 

Ma  santé  est  maintenant  excellente,  et  je  ne  me 
souviendrais  pas  d'avoir  été  jamais  malade  sans  les 
marques  d’amitié  que  vous  m’avez  données  dans 
celle  circonstance.  Mon  bon  docteur  a continué  de 
me  soigner  avec  son  zèle  accoutumé.  Il  me  viendra 
voir  à bord,  puis  retournera  au  quartier  général; 
mais  il  avait  reçu  votre  ami  eu  dépôt  jusqu'à  son 
embarquement.  J’ai  trouvé  la  plus  aimable  hospi- 
talité dans  celle  ville,  et  excepté  de  boire  de  l’eau, 
le  docteur  a fait  tout  ce  qu’il  a pu  pour  être  heu- 
reux. Il  danse  et  chante  dans  les  réunions  de  la 
manière  la  plus  charmante. 

Les  officiers  qui,  j’espcrc,  viendront  en  France, 
ont  ordre  de  passer  par  le  quartier  général,  et  je 
ine  flatte,  mon  cher  général,  que  vous  m’écrirez 
par  eux.  Je  vous  prie  de  faire  connaître  au  porteur 
de  celle  lettre,  le  capitaine  La  Colombe,  que  je  le 
recommande  à Votre  Excellence  pour  le  brevet  de 
major. 

Soyez  assez  bon,  mon  cher  général,  pour  ofTrir 
mes  plus  empressés  compliments  à madame  Was- 
hington, ainsi  qu'à  vos  officiers.  J'espère  que  vous 
jouirez  tranquillement  du  bonheur  d'élre  auprès 
d'elle  sans  être  troublé  par  l’ennemi , jusqu’à  ce 


que  je  vous  rejoigne.  J’espère  aussi  que  vous  ap- 
prouverez mon  départ,  commandé  par  la  nécessité 
après  une  si  longue  attente. 

Adieu,  mon  bien  cher  général;  ce  n’est  pas  sans 
émotion  que  je  vous  dis  ce  dernier  adieu,  au  mo- 
ment d'une  séparation  si  longue.  N’oubliez  pas  un 
ami  absent , et  croyez-moi  toujours  cl  pour  tou- 
jours. avec  le  plus  grand  respect,  avec  l’affection  la 
plus  tendre,  etc. 

A Word  de  l'Alliance,  10  janvier  1779. 

Je  rouvre  ma  lettre,  mon  cher  général,  pour 
vous  dire  que  je  ne  suis  pas  encore  parti;  mais  si  le 
vent  devient  bon , je  mettrai  à la  voile  demain. 
Rien  de  Philadelphie,  rien  du  quartier  général; 
tout  le  monde,  aussi  bien  que  moi,  est  d’avis «juc 
j'aurais  tort  de  plus  longtemps  attendre.  J'espère 
que  j’ai  raison,  et  que  j’aurai  bientôt  de  vos  nou- 
velles. Adieu,  mon  cher  et  à jamais  bien-aimé  ami, 
adieu. 


AU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON. 

A bord  de  l'Alliance,  Boston,  il  jimier  1779. 

On  met  à la  voile,  mon  cher  général,  et  je  n’ai 
r que  le  temps  de  vous  dire  une  dernière  fois  adieu. 
Je  puis  être  sùr  à présent  que  le  congrès  ne  compte 
envoyer  rien  de  plus  par  moi.  Le  bureau  de  la  ma- 
1 rine  et  M.  Nevill  m’écrivent  ce  matin  de  Boston 
1 que  l’on  peut  traverser  la  rivière  du  Nord,  et  qu’un 
1 officier  du  camp  affirme  n’avoir  entendu  parler 
d’aucun  exprès  qui  dût  in’étre  adressé.  Tous  s’ac- 
cordent à regarder  comme  certain  que  le  congrès 
111c  croit  en  route,  et  que  le  plus  tôt  que  je  partirai 
sera  le  mieux. 

Adieu,  mon  cher  général,  j’espère  que  votre  ami 
français  vous  sera  toujours  cher.  J’espère  que  je 
1 vous  reverrai  bientôt,  que  je  pourrai  vous  dire 
moi-même  avec  quelle  émotion  je  quitte  à présent 
la  côte  que  vous  habitez,  et  avec  quelle  affection, 
quelle  vénération  je  serai  toujours  votre  respec- 
tueux et  sincère  ami. 
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SECOND  VOYAGE  * . 

EN  AMÉRIQUE, 

ET  CAMPAGNES  DE  Î780  ET  1781. 


MÉMOIRES  HISTORIQUES 

SIR 

LES  ANNÉES  1779,  J780  ET  1781 


Lafayette,  parti  de  France  en  rebelle  et  en  fugi- 
tif, y revint  favori  et  triomphant.  A peine  se  don- 
na-t-on le  temps  de  punir  par  huit  jours  d'arrêts  sa 
désobéissance  au  roi;  encore  ne  fut -ce  qu'après 
avoir  eu  une  conversation  avec  le  premier  ministre 
Maurepas.  Lafayette  se  trouvait  le  lien  entre  les 
États-Unis  et  la  France;  il  avait  la  confiance  des 
deux  pays  et  des  deux  gouvernements.  Sa  faveur  à 
la  cour  et  dans  la  société  fut  employée  à servir  la 
cause  des  Américains,  à détruire  les  mauvaises 
impressions  qu’on  cherchait  à donner  contre  eux, 
à obtenir  pour  eux  des  secours  de  tout  genre.  Il 
éprouva  néanmoins  beaucoup  de  difficultés  ; les 
amis  de  l'alliance  autrichienne  voyaient  avec  hu- 
meur que  cette  guerre  eût  servi  au  refus  de  qua- 
rante mille  auxiliaires  stipulés  par  le  traité  de 
Vienne;  le  ministère  français  craignait  déjà  le  trop  ' 

1 Ces  Mémoires  sont  extraits  de  la  biographie  américaine 
de  M.  de  Lafayette  écrite  par  lui-même,  que  nous  avons  dé- 
signée sous  le  nom  de  Manuscrit  isn  i.  Nous  les  avons  rom- 


grand  agrandissement  des  États-Unis,  et  se  refusa 
décidément  à la  conquête  du  Canada,  sous  prétexte 
qu'avant  d’ajouter  un  quatorzième  État  à ceux  qui 
s’étaient  déclarés  indépendants,  il  convenait  de  dé- 
livrer les  treize  autres  du  joug  des  Anglais.  M.  Ncc- 
ker  craignait  tout  ce  qui  pouvait  augmenter  les  dé- 
penses ou  prolonger  la  guerre.  Maurepas  lui-ntémc, 
qui  y avait  été  entraîné,  en  était  très-fatigué;  il 
espérait  obtenir  la  paix  par  une  tentative  sur  l’An- 
gleterre. Lafayette,  profitant  de  cette  disposition, 
avait  organisé  une  expédition  où  le  célèbre  Paul 
Jones  aurait  commande  la  marine,  cl  qui  aurait 
transporté  sous  pavillon  américain  un  corps  de 
troupes  sur  les  côtes  d’Angleterre,  pour  y lever  des 
contributions  destinées  à fournir  aux  Américains 
l’argent  qu’on  ne  pouvait  pas  tirer  du  trésor  de 
France.  Liverpool  et  quelques  autres  villes  auraient 

piétés  par  des  extraits  du  Manuscrit  n°  i,  contenant  des  ob 
servatioos  sur  les  historiens  de  l'Amérique. 
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etc  justement  punies  de  la  part  quelles  avaient  1 
prise  aux  vexations  exercées  contre  les  colonies 
auxquelles  elles  avaient  dû  leur  prospérité;  mais 
l'économie,  la  timidité  des  ministres  français,  fi- 
rent encore  manquer  celte  entreprise.  Lafayelte, 
désespérant  de  faire  réussir  l'expédition  du  Canada, 
prit  un  parti  très-  hardi  sans  doute,  mais  qui  fut 
justifié  par  le  succès.  Il  lui  avait  été  enjoint  de  ne 
point  demander  de  troupes  auxiliaires  pour  les 
États-Unis,  parce  que  la  jalousie  populaire  contre 
les  étranger*,  et  particulièrement  lesFrancais,  non- 
seulement  éloignait  le  congrès  lui -même  de  cette 
idée,  mais  lui  avait  persuadé  qu’elles  exciteraient 
de  l’inquiétude  et  du  mécontentement.  Lafayelte 
prévit  qu’avant  que  le  secours  pût  être  prêt,  les 
États-Unis  en  sentiraient  le  besoin,  et  qu’il  pour- 
rait arriver,  comme  il  arriva  en  effet,  dans  un  mo- 
ment décisif  pour  le  salut  de  la  cause.  Il  prit  donc 
sur  lui  seul,  ne  pouvant  obtenir  les  troupes  pour 
le  Canada,  de  solliciter  au  nom  du  congrès  cequ'il 
lui  avait  été  positivement  interdit  de  demander, 
un  secours  de  troupes  auxiliaires  envoyé  dans  un 
port  des  États-Unis,  et  il  fil  choix  de  celui  de 
Rhode-Island,  qui,  ayant  été  évacué  par  les  Anglais 
cl  se  trouvant  dans  une  Ile  aisée  à défendre,  était  1 
plus  propre  que  tout  autre  à prévenir  tous  les  in- 
convénients. 11  obtint  six  mille  hommes;  on  n’en 
envoya  dans  la  suite  que  quatre  mille,  sous  le  comte 
de  llochambeau;  mais  quelque  peu  considérable 
que  fût  ce  nombre.  Lafayette  savait  qu’en  y em- 
ployant de  jeunes  officiers  de  la  cour,  en  attirant 
l’attention  des  Français  sur  ce  petit  corps,  les  mi- 
nistres seraient  forcés  tût  ou  tard  de  le  rendre  utile 
en  lui  donnant  sur  les  côtes  d’Amérique  une  su- 
périorité maritime  qui  était  le  principal  objet  de 
Lafayette,  et  que  les  autres  plans  d’opération  ren- 
daient très-difficile  à obtenir;  aussi  ne  l'eut -on 
qu’en  1781 , et  pour  quelques  semaines.  L’événe- 
ment a prouvé  combien  Lafayelte  avait  raison  d’en 
prêcher  tous  les  jours  la  nécessité.  Ce  ne  fut  qu’au 
commencement  de  l’année  1780  que  le  secours  fut 
prêt  à partir.  En  attendant,  Lafayette  fut  employé 
dans  l’état-major  de  l’armée  qui  se  préparait  à une 
descente  en  Angleterre  sous  les  ordres  du  maré- 
chal de  Vaux.  C’est  là  que  le  petit- fils  du  docteur 
Franklin  lui  présenta  officiellement  l'épée  que  le 
congrès  lui  avait  décernée.  Un  y voyait  représen- 
tés Monmoulh,  Karren-Hill , Gloiiceslcr  et  Rhode- 
Island;  l’Amérique,  délivrée  de  ses  chaînes,  offrait 

1 * Il  fnt  réglé  que  ce  corps  de  six  mille  hommes,  com- 
mandé par  le  lieutenant  général  Rochamhcau,  serait  entière- 
ment au*  ordre»  du  commandant  en  chef  américain,  et  ne 
ferait  qu'une  division  de  son  armée.  L'ordre  du  service  fut 
réglé  de  manière  à ce  que  les  Français  ne  fussent  jamais  re- 
gardés que  comme  auxiliaires  prenant  la  gauche  des  troupe* 


une  branche  de  laurier  à un  jeune  guerrier;  le  même 
guerrier  était  représenté  faisant  une  blessure  mor- 
telle au  lion  britannique.  Franklin  avait  placé  dans 
une  autre  partie  une  devise  ingénieuse  de  l’Amé- 
rique; c’était  un  croissant  de  lune  avec  ces  mots  : 
Crcstam  ut  prosim;  de  l’autre  côté  était  la  devise 
Cur  non  ? que  le  jeune  homme  avait  prise  en  par- 
tant pour  l’Amérique. 

Lafayette,  à la  fin  de  la  campagne,  renouvela  ses 
instances  pour  l’accomplissement  des  espérances 
qu’on  lui  avait  données  ; il  obtint  pour  les  États- 
Unis  des  secours  pécuniaires  qui  furent  remisa  la 
disposition  du  général  Washington,  car  c’était  sur 
ce  général  que  reposaient  toute  la  confiance  du 
gouvernement  et  les  espérances  de  la  nation  fran- 
çaise. On  avait  promis  des  habits  pour  toute  l’ar- 
mée. mais  ils  restèrent  avec  la  division  de  deux 
mille  hommes,  qui  devait  compléter  le  corps  de 
Roclinmheau;et  l’amiral  Ternay,  au  lieu  d’amener, 
comme  il  aurait  dû,  une  supériorité  maritime,  ne 
partit  pour  Rhode-Island  qu’avec  sept  vaisseaux. 
Celle  expédition  fut  tenue  trcs-secrèle  *.  Lafayette 
l’avait  précédée  à bord  de  la  frégate  française 
l’Hermione ; il  arriva  à Boston  avant  que  les  Amé- 
ricains et  les  Anglais  eussent  la  moindre  connais- 
sance de  ce  renfort  auxiliaire. 

(1780)  L'arrivée  de  Lafayette  à Boston  produi- 
sit la  plus  vive  sensation;  clic  tenait  uniquement 
à sa  popularité  personnelle,  car  personne  ne  se 
doutait  de  ce  qu’il  avait  obtenu  pour  les  États- 
Unis.  Tout  courut  au  rivage , il  fut  reçu  avec  de 
grandes  acclamations  et  conduit  en  triomphe  chez 
le  gouverneur  Hancock , d’où  il  partit  pour  le 
| quartier  général.  Washington  apprit  avec  une  vive 
émotion  l’arrivée  de  son  jeune  ami;  on  remarqua 
qu’à  la  réception  du  courrier  qui  lui  apporta  cette 
nouvelle,  des  larmes  de  joie  coulèrent  de  scs  yeux, 
ce  qui , pour  quiconque  a connu  le  caractère  de 
Washington , est  le  témoignage  le  plus  certain 
d’une  tendresse  vraiment  paternelle.  Lafayette  fut 
reçu  avec  la  plus  vive  joie  par  l’armée;  il  était 
aimé  des  officiers  et  des  soldats  qu'il  payait  du 
retour  le  plus  affectionné.  Après  ces  premiers  mo- 
ments, le  général  Washington  et  lui  s'enfermèrent 
pour  causer  de  la  situation  des  affaires.  Celle  de 
l’armée  était  très-mauvaise  : elle  manquait  d’ar- 
gent, il  devenait  presque  impossible  de  la  recru- 
ter; enfin  il  fallait  un  événement  qui  rendit  de  l’é- 
nergie aux  différents  Étals,  cl  qui  donnât  à l'armée 

américaines, et  le commandemcotappartennnt.à  parité  dégrade 
et  de  date,  à l’officier  américain.  En  un  mot  le*  droit*  et  les 
avantages  du  gouvernement,  du  général  et  des  militaires  arac- 
, ricains  furent  stipulés  d’avance  de  manière  à prévenir  toute 
discussion  future.  <•  (Manuscrit  n«  ».) 
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des  moyens  d’cicrccr  la  sienne.  Ce  fut  là  que  La-  j 
fayetle  apprit  au  commandant  en  chef  ce  qui  avait 
été  fait  et  l’arrivée  du  secours  qu’il  pouvait  atten- 
dre. Le  général  Washington  en  sentit  toute  l’im- 
portance, et  regarda  cette  heureuse  nouvelle  comme 
décisive  pour  le  succès  des  affaires.  On  prépara  tout 
ce  qu’il  fallait;  le  secret  fut  bien  gardé,  malgré  les 
préparatifs  qu'il  fallut  faire  pour  l’arrivée  de  ces 
troupes,  qui  débarquèrent  heureusement  à Khodc- 
Island,  cl  qui,  malgré  leur  longue  inaction,  formè- 
rent, en  contenant  les  Anglais,  une  diversion  né- 
cessaire et  puissante. 

Pendant  la  campagne  de  1780,  le  corps  français  j 
resta  à Hhode-lsland.  Après  la  défaite  de  Gates, 
Greene  alla  commander  en  Caroline;  Arnold  fut 
placé  à \\  est-Point,  l’armée  principale  sous  les 
ordres  immédiats  de  Washington  avait  pour  avant-  i 
garde  l'infanterie  légère  de  Lafayelle,  à laquelle  ! 
était  joint  le  corps  de  l’excellent  partisan  colonel  ! 
Lee.  C’est  ici  le  lieu  de  parler  de  celte  infanterie 
légère.  Les  troupes  américaines  n’avaient  point  de 
grenadiers;  leurs  chasseurs  ou  riflemen  formaient 
un  régiment  à part  sous  les  ordres  du  colonel,  de- 
puis brigadier  général,  Morgan,  et  étaient  pris, 
non  dans  les  différents  corps,  mais  dans  les  pays 
frontières  des  sauvages  parmi  des  hommes  que  leur 
manière  de  vivre  et  leur  adresse  à tirer  leurs  lon- 
gues carabines  rendaient  singulièrement  propres  à 
ce  service.  Mais  tous  les  régiments  de  la  ligne  four- 
nissaient des  hommes  de  choix  dont  on  choisissait 
aussi  les  officiers  , et  qui  composaient  la  troupe 
d’élite  d'environ  deux  mille  hommes  sous  les  or- 
dres de  Lafayette.  L’attachement  mutuel  de  ce 
corps  et  de  son  chef  était  passé  en  proverbe  en 
Amérique.  De  même  qu’un  voyageur  rapporte  des 
pays  lointains  des  présents  à sa  famille  cl  à ses 
amis,  il  avait  rapporté  de  France  pour  une  somme 

r 

1 Un  de  cps  drapeaux  portait  un  canon  avec  cette  devise; 
Vltima  ratio  retranchant  le  mot  regum  usité  en  Europe;  l’au- 
tre, une  couronne  de  laurier  unie  à une  couronne  civique,  et 
pour  devise  Ifo  other  (point  d’autre);  et  ainsi  des  autres  em- 
blèmes. ( Y OU.  de  M.  de  LaJajrettc.) 

* West-l’oint,  fort  sur  une  langue  de  terre  qui  s'avance 
dans  l'iludsou,  et  qui  en  domine  le  cours,  est  une  position  tel- 
lement importante  qu'elle  est  appelée  par  un  historien  le  Gi- 
braltar de  l'Amérique.  Arnold  y commandait,  et  sa  trahison, 
n'cùt-elle  en  d’autre  but  que  de  la  livrer,  aurait  porté,  si  elle 
avait  réussi,  un  coup  mortel  à la  cause  des  F.  tut  s- Luis.  Il  avait 
formé  depuis  dix-huit  mois  des  relations  secrètes  avec  sir 
Henry  Clinton,  qui  confia  tout  le  soin  de  cette  affaire  a un  aide 
de  camp,  le  major  Andrc.  Arnold  manqua  uue  première  en- 
trevue avec  cclui-ci  le  n septembre,  a Dobbs's  Ferry.  Une 
seconde  fut  projetée  a bord  du  sloop  de  guerre  le  l'autour, 
que  le  16,  Clinton  envoya  a cet  effet  a Teller’s-Point,  environ 
i5  ou  ao  milles  au -dessous  de  \\  est -Point.  Cependant,  le  gé- 
néral Washington,  qui  se  rendait  avec  M.  de  Lafayette  à la 


V 

considérable  d’ornements  pour  les  soldats,  d’épées 
pour  les  officiers  et  sous-ofliciers , de  drapeaux  1 
pour  les  bataillons.  Cette  troupe  d’hommes  choi- 
sis, bien  exercée  et  disciplinée,  quoique  mal  ha- 
billée, et  reconnaissable  à ses  hautes  plumes  noires 
et  rouges,  avait  une  agréable  apparence  et  était 
excellente.  Mais  excepte  ce  petit  nombre  d’objets 
dus  à Lafayette,  on  ne  vit  point  arriver  les  effets 
que  la  France  devait  envoyer  ; l’argent  prête  par 
elle  fut  du  plus  grand  secours  à l’armée. 

Il  y eut  pendant  cette  année  à Hartford,  en  Con- 
necticut, une  conférence  entre  les  généraux  fran- 
çais et  le  général  Washington  accompagné  du  gé- 
néral Lafayette  et  du  général  Knox  ; il  fut  décidé 
qu’on  enverrait  à Paris  le  colonel  américain  [.au- 
rons, chargé  de  solliciter  de  nouveaux  secours  et 
surtout  une  supériorité  maritime.  C’est  en  reve- 
nant de  cette  conférence  que  fut  découverte  la  cons- 
piralion  d’Arnold.  Le  général  Washington  aurait 
encore  trouvé  ce  général  à son  quartier,  si  le  hasard 
ou  plutôt  le  désir  de  montrer  à Lafayette  le  fort  de 
West-Point,  construit  pendant  son  absence,  ne 
l’avait  point  porté  à s'y  rendre  avant  d’arriver  à 
Kobinson’s  Housc  où  logeait  le  général  Arnold  2. 

Les  historiens  rendent  un  compte  détaillé  de  la 
trahison  d'Arnold.  Lorsqu’à  sa  propre  demande  on 
lui  confia  le  commandement  de  West-Point,  il 
pressa  le  général  Washington  de  lui  faire  connaître 
les  moyens  d’intelligence  qu’il  avait  à New-Yorck. 
Il  fil  les  mêmes  instances  à Lafayelle  que  sa  for- 
tune mettait  à même  d'en  avoir  pour  son  compte, 
cl  aux  autres  officiers  qui  avaient  commandé  près 
des  lignes  ennemies.  Heureusement  que  chacun 
de  ces  généraux  se  crut  lié  par  la  loi  du  secret 
qu’ils  avaient  promis,  d’autant  mieux  que  plu- 
sieurs des  correspondants  agissaient  par  un  senti- 
ment de  patriotisme.  Si  Arnold  avait  pu  parve- 

ennférenee  d’Hartford,  passa  l'Hudsonlc  i#,ct  vit  Arnold,  qui 
lui  montra  une  lettre  du  colonel  Robinson,  embarqué  snr  le 
l'autour,  prétendant  que  cet  officier  lui  demandait  un  ren- 
dez-vous pour  l'entretenir  de  quelque  affaire  privée.  Was- 
hington lui  dit  de  refuser  le  rendez-vous.  Arnold  se  ménagea 
alors  une  entrevue  secrète;  et  quittant  New-Yorck,  le  major 
André  vint»  bord  «lu  sloop,  et  de  là  avec  un  faux  passe-port  à 
Long-Clove,  où  il  vit  Arnold  le  soir  du  31.  Ils  se  séparèrent 
le  lenderaaiu.  André,  en  retournant  a flicw-Yorck.  fut  pris  à 
Tarrytown  par  trois  miliciens,  et  conduit  au  poste  de  Nortb 
Costle  où  commandait  le  lieutenant  colonel  Jameson  qui  en 
rendit  compte  le  33  à son  supérieur  le  général  Arnold.  Celui- 
ci  reçut  la  lettre  le  35,  le  jour  même  où  il  attendait  clicz  lui 
le  général  Washington  qui  revenait  d’Hartford.  Il  prit  aussitôt 
la  fuite;  quelques  moments  après,  le  général  en  chef  arriva, 
et  ne  reçut  que  quatre  heures  plus  tard  les  dépêches  qui  lui 
révélèrent  le  complot.  (//  ath in  g tvn ’s  writings,  tome  VU  , dp- 
prtfdice  n°  7.) 
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njr  à les  connaître,  ces  malheureuses  personnes 
eussent  été  perdues  et  tout  moyen  d'intelligence 
supprimé. 

Arnold  manqua  recevoir  le  billet  du  lieutenant 
colonel  Jameson,  en  présence  du  commandant  en 
chef;  il  s’était  détourné  avec  Lafayelle  et  Knox 
pour  voir  une  redoute;  les  lieutenants  colonels  lla- 
milton  et  Mac-Henry,  aides  de  camp,  l'un  de  Was- 
hington, l’autrede  Lafayette.  étaient  allés  en  avant 
pour  prier  madame  Arnold  de  ne  pas  retarder  son 
déjeuner.  Ils  y étaient,  et  Arnold  avec  eux,  lors- 
qu’il reçut  le  billet;  il  pâlit,  monta  chez  lui,  fil 
appeler  sa  femme  qui  s'évanouit.  Il  la  laissa  dans 
celclat  sans  qu’on  s’en  doutât,  ne  rentra  pas  dans 
la  salle,  mais  monta  sur  un  cheval  de  son  aide  de 
camp  qui  se  trouvait  prêt.  Il  chargea  celui-ci  de 
dire  au  général  qu’il  allait  l’attendre  à Wesl-Point, 
et  gagnant  le  bord  de  la  rivière,  il  prit  son  canot 
cl  se  litconduire  au  Vautour,  dépendant  le  général, 
en  arrivant  et  apprenant  qu’Arnold  était  à Wesl- 
l’oint,  crut  que  c’était  pour  préparer  sa  récep- 
tion, et  sans  entrer  dans  le.  maison,  s’embarqua 
avec  les  deux  généraux  qui  l'accompagnaient.  Ar- 
rivés sur  l’autre  rive,  ils  furent  étonnés  de  n’ètre 
pas  attendus;  ce  ne  fut  qu’au  retour  que  le  mys- 
tère fut  expliqué,  parce  que  les  dépêches  du  lieute- 
nant colonel  Jameson  étaient  arrivées  dans  l’inter- 
valle. 

Un  historien  parle  de  la  générosité  avec  laquelle 
madame  Arnold  fut  traitée.  Il  est  en  effet  honora- 
ble pour  le  caractère  américain  que,  dans  la  plus 
grande  efferveseenced’indignation  contre  son  mari, 
elle  ail  pirallcrà  Philadelphie,  y prendre  ses  effets 
et  se  rendre  avec  un  parlementaire  à Ncw-Yorck, 
sans  éprouver  la  moindre  insulte.  Le  même  histo- 
rien (M.  Marshall)  aurait  pu  dire  que,  le  soir  même 
de  l’évasion  d’Arnold,  le  général  recevant  de  lui 
une  lettre  insolente,  datée  à bord  du  Vautour, 
chargea  un  de  ses  aides  de  camp  d’aller  dire  à ma- 
dame Arnold,  qui  était  dans  les  convulsions  de  la 

1 Le  général  Arnold  rit  le  seul  officier  américain  qui  ait 
jamais  pensé  à ir  faire  de  son  commandement  uu  moyen  de 
fortune.  Le  désiutérrssrmrnt  de  res  militaires  dans  un  temps 
de  révolution  qui  facilite  tellement  les  abus,  forme  un  sin- 
gulier contraste  avec  les  reproches  d'avidité  que  des  gouver- 
nements, qui  n'ont  pas  produit  la  même  modération,  ont  jugé 
à propos  de  faire  aux  citoyen»  des  États-Unis.  Les  officiers, 
les  généraux  américains  ont  fait  presque  toute  la  guerre  à 
leurs  dépens;  les  affaires  d’un  grand  nombre  ont  été  ruinées 
par  leur  absence.  Ceux  qui  avaient  des  professions,  en  ont  perdu 
l’exercice.  Il  a été  prouvé  par  des  compte»  exigés  en  France 
dans  des  temps  de  proscription  et  de  terreur,  que  Lafayette 
avait  dépeusé  au  service  de  la  révolation  américaine,  outre  , 
ses  revenus,  plus  de  sept  cent  mille  francs  de  son  capital.  La  ! 
conduite  de  Washington  a eu  quelque  chose  de  plus  simple 
et  de  plu.»  louable  à notre  gré  : c'est  de  n’avoir  voulu  avoir  ni  i 


| douleur,  qu’il  avait  fait  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  arrêter  son  mari,  mais  que,  n’y  ayant  pas 
réussi,  il  trouvait  du  plaisir  à l’informer  que  son 
| mari  était  en  sûreté  '. 

On  ne  saurait  donner  trop  d’éloges  et  de  regrets 
; au  major  André.  Les  quatorze  officiers  généraux 
I qui  curent  le  pénible  devoir  de  prononcer  sur.son 
sort,  le  commandant  en  chef  de  toute  l’armée  amé- 
ricaine. furent  pénétrés  d’admiration  etdcsympa- 
tliie  pour  lui.  La  conduite  des  Anglais  dans  une 
occasion  précédente  n’avait  pas  été  pareille.  Le 
capitaine  Haie,  du  ConnecticuL,  jeune  homme  très- 
distingué,  elchéri  de  sa  famillcctde  ses  amis,  avait 
été  pris  sur  Long-Island  dans  des  circonstances 
du  même  genre  que  celles  qui  perdirent  le  malheu- 
reux André;  mais  au  lieu  d’étre  traité  avec  la  con- 
sidération dont  le  major  André  sc  loua  hautement, 
l’aimable  capitaine  Haie  fut  insulté  jusqu’au  der- 
nier moment.  « Voilà  une  belle  mort  pour  un 
militaire,  lui  dit  un  des  officiers  anglais  qui  entou- 
raient la  charrette  d’exécution.  « Les  yeux  de  Haie 
étaient  déjà  couverts  du  bonnet  que  les  Anglais 
ont  coutume  d’avancer  sur  le  visage  au  moment 
de  l'exécution  : *•  Monsieur,  lui  dit  Haie  en  rele- 
vant son  bonnet,  il  n’y  a point  de  mort  qui  ne  soit 
ennoblie  par  une  si  belle  cause.  » Il  replaça  tran- 
quillement son  bonnet,  et  la  fatale  charrette  mar- 
chant, il  mourut  avec  un  sang  froid  admirable. 

Il  y eut  dans  l'hiver  suivant  une  révolte  de  la  li- 
gne de  Pcnsylvanie.  Lafayette  était  à Philadelphie; 
le  congrès  cl  le  pouvoir  exécutif  de  l’État,  qui  con- 
naissaient son  influence  sur  les  troupes,  l’engagè- 
rent à y aller  avec  le  général  Saint-Clair.  Ils  furent 
reçus  par  les  troupes  avec  beaucoup  de  respect , 
ils  entendirent  leurs  plaintes  qui  n’étaient  que  trop 
bien  fondées.  Le  général  Wayne  était  déjà  au  mi- 
lieu d’eux,  cl  avait  entrepris  uue  négociation  con- 
certée avec  le  gouvernement  de  l'Etal  de  Peoayl- 
vanic.  Lafayette  n’eut  donc  qu’à  se  rendre  au 
quartier  général.  L’affaire  des  Pensylvaniens  fut 

le  mérite  de»  sacrifices  ni  le  profit  des  émolument»,  «e  faisant 
payer  ses  dépense»  nécessaires,  et  n’augmentant  ni  ne  dimi- 
nuant ta  fortune  que  de  ce  qu'elle  a dû  souffrir  par  son  ab- 
sence. Et  pendant  que  la  totalité  de?  officier»  américains  se 
conduisait  avec  le  désintéressement  le  plu»  patriotique,  qu'uue 
compensation  de  sept  années  de  paye  a satisfait,  après  la 
guerre,  toute»  le»  prétentionsde  l'armée, on  ne  peut  citer  que 
le  seul  exemple  du  traître  Arnold,  pour  avoir  tiré  des  circon- 
stances la  moindre  spéculation  pécuniaire.  Quelque»  présents 
de  terre  ont  été  faits  par  les  États  du  sud  aux  généraux 
Grerne  et  Wrayne,  au  colonel  Washington,  mais  depuis  la  ré- 
volution. Le»  actions  du  Potomac  dounées  aussi  depuis  la  ré- 
volution au  général  Washington  ont  été  employées  par  lui 
dans  son  testament  a la  fondation  d'un  collège  : en  un  mot,  on 
peut  affirmer  que  la  délicatesse  et  le  désintéressement  ont  été 
universels  dans  l'année  américaine.  (AW  de  M.  Je  Lafayette.) 
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apaisée  par  la  voie  de  conciliation  qui  avait  clé 
entamée;  mais  une  révolte  pareille  dans  une  bri- 
gade du  Jersey  fut  comprimée  avec  plus  de  vigueur 
par  le  général  en  chef  qui,  parlant  avec  quelques 
bataillons  de  l'infanterie  légère  de  Lafayeltc,  mit 
les  mutins  à la  raison,  de  manière  que  les  géné- 
raux, n'étant  pas  génés  par  l'intervention  du  pou- 
voir civil,  rétablirent  dans  un  instant  la  discipline 
militaire  qui  était  au  moment  de  se  dissoudre  *. 

(1781)  Le  général  Arnold  était  en  Virginie  à 
Portsmouth  ; Washington  forma  un  projet  com- 
biné avec  les  Français  pour  l'y  attaquer  et  prendre 
celte  garnison.  Lafayelte  partit  du  quartier  géné- 
ral avec  douze  cents  hommes  d’infanterie  légère; 
il  feignit  une  attaque  contre  Slalcn  - Island , et 
marchant  ensuite  rapidement  par  Philadelphie 
jusqu’à  Head-of-EIk,  il  s'embarqua  sur  de  petits 
bâteaux  et  arriva  heureusement  à Annapolis.  Il 
partit  de  là  dans  un  canot  avec  quelques  offi- 
ciers, et  malgré  les  frégates  anglaises  qui  étaient 
dans  la  baie,  il  parvint  à Williamsburg  pour 
y rassembler  les  milices,  tandis  que  son  déta- 
chement attendait  l'escorte  que  les  Français  de- 
vaient lui  envoyer.  Lafayette  avait  déjà  bloqué 
Portsmouth,  repoussé  les  piquets  ennemis,  lorsque 
l’issue  du  combat  entre  l’amiral  Arbulhnot  et 
M.  Destouches,  commandant  l'escadre  française, 
fut  de  laisser  les  Anglais  maîtres  de  la  Chesapeake. 
Lafayeltc  n'eut  donc  qu'à  revenir  d'Annapolis  pour 
reconduire  son  détachement  au  camp.  Il  le  trouva 
bloqué  par  de  petites  frégates  anglaises  qui  étaient 
en  force  beaucoup  trop  considérable  pour  ses  ba- 
teaux ; mais  ayant  placé  du  canon  sur  deux  vais- 
seaux marchands,  et  ayant  mis  des  troupes  à bord, 
il  éloigna  par  celle  manœuvre  les  frégates,  et  pro- 
fitant d’un  bon  vent,  il  arriva  avec  son  embar- 
cation à Uead  of-EIk  où  il  reçut  d'importantes 
dépêches  du  général  Washiuglon.  Le  plan  de  cam- 
pagne des  ennemis  venait  d'étre  connu;  il  pa- 
raissait que  la  Virginie  devait  en  être  l'objet.  Le 
général  Phillips  était  parti  de  New-ïorck  avec  un 
corps  de  troupes  pour  renforcer  Arnold.  Le  gé- 
néral mandait  à lafayette  d'aller  au  secours  de  la 
Virginie.  1^  tâche  n'était  pas  facile;  les  hommes 
qu’il  commandait  étaient  partis  pour  une  courte 
expédition;  ils  tenaient  aux  Etats  du  nord  où  il 


! existait  encore  de  grands  préjugés  sur  l’insalu- 
brité de  ceux  du  midi  ; on  n’avait  ni  souliers  ni 
chemises.  Des  négociants  de  Baltimore  prêtèrent  à 
lafayeltc  sur  son  billet  une  somme  d’argent  suffi- 
sante pour  avoir  de  la  toile,  deux  mille  guidées. 
Les  dames  de  Baltimore,  qu'il  alla  trouver  à un 
bal  donné  pour  son  passage,  se  chargèrent  de  faire 
ces  chemises.  Les  jeunes  gens  de  la  même  ville 
formèrent  une  compagnie  de  dragons  volontaires. 
La  désertion  se  mettait  dans  son  corps  ; Lafayeltc 
mit  à l’ordre  qu'il  parlait  pour  une  opération  dif- 
ficile et  dangereuse,  qu'il  espérait  que  les  soldats 
j ne  l’abandonneraient  pas,  mais  que  quiconque 
I voudrait  s'en  aller  le  pouvait  à l'instant;  et  il  ren- 
voya deux  soldats  qui  devaient  être  punis  pour  des 
fautes  graves.  Dès  ce  moment,  la  désertion  cessa, 
pas  un  seul  homme  ne  voulut  le  quitter;  ce  fut  au 
point  qu’un  sous-ofTicier,  qu'un  mal  de  jambe  em- 
pêchait de  suivre  le  détachement,  loua  à ses  dépens 
un  chariot  pour  ne  pas  s’en  séparer.  Celle  anec- 
dote fait  honneur  aux  troupes  américaines  cl  mé- 
rite d'étre  citée. 

Lafayeltc  avait  jugé  que  la  capitale  de  la  Vir- 
ginie serait  le  principal  objet  de  l’attaque  des 
ennemis.  Richmond  était  encombré  de  magasins; 
le  pillage  en  eût  été  fatal.  Lafayeltc  marcha  avec 
une  telle  rapidité  que  lorsque  le  général  Phillips, 
arrivant  devant  Richmond,  apprit  que  Lafayette  y 
était  de  la  veille  au  soir,  il  ne  le  voulut  pas  croire. 
Cependant,  ayant  été  forcé  de  reconnaître  la  vérité, 
il  n'osa  pas  attaquer  les  hauteurs  de  Richmond. 
Lafayette  avait  un  convoi  à faire  passer  dans  les 
Étals  du  sud  ; il  fit  une  forte  reconnaissance  sur 
Pelcrsburg  ; la  menace  d'une  attaque  y réunit  les 
Anglais,  et  ce  modYemenl  fait  avec  du  canon 
et  des  préparatifs  d'attaque,  servit  à faire  filer  un 
convoi  de  munitions  et  d’habillements  dont  le 
général  Greene  avait  un  besoin  urgent.  Après  la 
mort  du  général  Phillips  qui  expira  le  jour  même 
de  cette  reconnaissance,  Arnold  écrivit  par  un 
parlementaire  à Lafayette,  qui  refusa  de  recevoir 
sa  lettre;  il  fil  venir  l’ofTicier  anglais,  cl  avec  beau- 
coup de  politesses  pour  l'armée  britannique  lui  dit 
qu'il  ne  consentirait  jamais  à correspondre  avec 
son  général  actuel.  Ce  refus  fil  grand  plaisir  au 
général  Washington  et  au  public,  et  mil  Arnold 


1 L«  ouvrage*  remlent  compte  île  la  révolte  de»  inldoli  de 
Petuylvanie  ; les  plainte»  de  la  plupart  d’entre  eu*  étaient 
fondée».  Lorsque  le  général  Saint-Clair,  Lafayette  et  Laurrn», 
se  rendant  de  Philadelphie  au  quartier  général,  s'arrêtèrent  à 
Priocctown,  comme  ils  en  avairnt  été  priés  par  le  cou  un  I de 
l’État  de  l’ensylvanie,  il»  trouvèrent  une  négociation  entamée 
par  le  général  Wayne  et  les  colonel»  Stewart  et  Butler,  tous 
trois  fort  aimés  des  soldats  pensylvanient;  des  comité»  du  con- 
gre» et  de  l'F.tat  arrivaient  pour  traiter  In  chose  civilement; 


ils  ne  restèrent  qne  quelques  heures  à Princetown,  et  l’affaire 
! ne  tarda  pas  à être  arrangée  de  la  manière  qui  avait  été  rom- 
racnrée  Mais  lorsque  de*  soldats  de  la  ligne  de  Jer*ey  voulu- 
rent imiter  la  révolte  de»  Pensylvanient,  le  général  Washing- 
ton l’étouffa  dès  sa  naissance  par  une  mrsnre  vigoureuse.  Au 
reste,  le»  souffrances  et  le*  désappointements  de  cette  ver- 
! tueuse  et  brave  armée  étaient  faits  pour  lasser  toute  patience 
I humaine;  la  conduite  des  troupe»  continentales  pendant  la  ré- 
; solution  a été  vraiment  admirable,  {^fantucnt  n 0 a.) 
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dans  anc  situation  très-pénible  avec  sa  propre  ar- 
mée. 

Lord  Cornwallis,  en  entrant  en  Virginie  par  la 
Caroline,  s'était  debarrassé  de  tous  scs  équipages;  i 
il  en  fit  de  même  pour  toute  l'année  réunie  sous 
scs  ordres.  Lafayetle  sc  mit  au  même  régime,  et 
pendant  toute  cette  campagne  les  deux  armées 
couchèrent  au  bivac , ne  portant  que  l’absolu 
nécessaire.  De  cette  lutte  active  et  décisive  allait 
dépendre  le  sort  de  la  guerre;  car  si  les  Anglais, 
qui  portaient  là  tous  leurs  efforts  de  la  campagne, 
sc  rendaient  maîtres  delà  Virginie,  non-seulement 
l’armée  de  Lafayetle,  mais  celle  de  Greene  qui  ti- 
rait de  là  toutes  ses  ressources,  étaient  perdues; 
non-seulement  la  Virginie,  mais  tous  les  Étals  au 
sud  de  la  Chesapeake.  Aussi  les  lettres  du  comman- 
dant en  chef,  en  disant  à Lafayetle  qu’il  ne  se  dis- 
simulait pas  toutes  scs  difficultés,  sc  bornaient- 
elles  à lui  demander  de  prolonger  la  défense  de 
l'État  le  plus  longtemps  possible.  Le  résultat  fut 
bien  plus  heureux  que  les  vœux  mêmes  qu’on  s’é- 
tait permis  de  former  dans  le  temps  où  tous  les 
yeux  et  toutes  les  pensées  commencèrent  à se  por- 
ter sur  ce  point  décisif. 

La  scène  militaire  en  Virginie  allait  donc  deve- 
nir encore  plus  intéressante.  Le  général  Greene 
avait  marché  par  sa  droite  pour  attaquer  les  postes 
de  la  Caroline  méridionale,  tandis  que  lord  Corn- 
wallis était  dans  la  Caroline  du  nord.  Cornwallis  le 
laissa  aller,  et  marchant  également  par  sa  droite, 
brûlant  scs  équipages  et  ses  lentes  pour  marcher 
plus  légèrement,  il  se  porta  rapidement  sur  Pe- 
tersburg  et  transporta  eu  Virginie  le  siège  princi- 
pal de  la  guerre.  Le  général  Washington  écrivit  à 
Lafayetle  qu’il  ne  pouvait  lui  envoyer  d’autre  ren- 
fort que  huit  cents  de  ces  Pensylvaniens  révoltes 
qu’on  avait  formés  de  nouveau  du  côté  de  Lancas- 
ter. Lord  Cornwallis  avait  eu.  et  généralement  par 
le  secours  des  nègres,  les  meilleurs  chevaux  de  la 
Virginie.  Il  avait  monté  une  avant-garde  de  Tarle- 
ton  sur  des  chevaux  de  course  qui , semblables  a 
des  oiseaux  de  proie,  arrêtaient  tout  ce  qu’ils  pou- 
vaient voir.  Le  corps  actif  de  Cornwallis  était  de 
plus  de  quatre  mille  hommes,  huit  cents  hommes 
montés.  Les  commandements  se  divisèrent  de  la 
manière  suivante  : le  général  Rochainbeau  restait 
à Rhodc-lsiand  avec  son  corps  français;  Washing- 
ton commandait  en  personne  les  troupes  américai- 
nes devant  New-Yorck;  il  appela  quelque  temps 
après  le  corps  de  Rochainbeau.  Ce  lieutenant  gé- 
néral français  était  à ses  ordres  comme  les  majors 
généraux  américains;  car  Lafayetle,  en  deman- 
dant ce  secours  de  troupes,  avait  eu  soin  de  stipu- 
ler de  la  manière  la  plus  positive  qu’il  serait  entiè-  ' 
renient  aux  ordres  de  Washington.  Les  Américains  ' 


avaient  la  droite  ; l’officier  américain,  à égalité  de 
grade  et  de  date,  commandait  l'officier  français. 
Lafayetle  avait  voulu  donner  à la  république  nais- 
sante tous  les  avantages  et  toute  l'importance  des 
puissances  les  plus  grandes  et  les  plus  ancienne- 
ment établies.  Washington  avait  euvoyé  l'année 
précédente  le  général  Greene  pour  commander 
dans  les  Étals  du  sud;  la  Virginie  se  trouvait  no- 
minalement dans  ce  commandement,  et  n'élail 
point  encore  devenue  le  théâtre  de  la  guerre;  mais 
la  distance  entre  les  opérations  de  la  Caroline  et 
celles  de  la  Virginie  était  si  grande,  les  communi- 
cations si  difficiles,  qu’il  était  impossible  que 
Greene  dirigeât  ce  qui  sc  passait  en  Virginie.  La- 
fayeltc  y prit  donc  le  commandement  en  chef, 
correspondant  directement  avec  le  général  Was- 
hington, et  dans  l’occasion  avec  le  congrès.  Ce- 
pendant il  voulut  que  Greene  conservât  le  litre  de 
suprématie,  cl  il  n’envoya  au  quartier  général  que 
des  copies  de  lettres  au  général  Greene  qui  était  sou 
ami  intime,  de  même  que  tous  les  deux  avaient 
toujours  été  intimement  et  constamment  liés  avec 
le  général  Washington.  Aussi  pendant  cette  cam- 
pagne l’harmonie  entre  les  généraux  fut-elle  par- 
faite et  contribua-t-elle  beaucoup  au  succès. 

I*afayelte,  après  avoir  sauvé  les  magasins  de 
Richmond  , s'était  hâté  de  les  faire  évacuer;  il 
avait  pris  lui-même  une  position  à Osborn,  et  man- 
dait au  général  Washington  qu’il  y resterait,  tant 
qu’on  ne  menacerait  pas  le  côté  faible  qui  était  sa 
gauche.  Lord  Cornwallis  ne  tarda  pas  à le  recon- 
naître, cl  Lafayetle  se  relira  avec  son  petit  corps 
qui,  en  comptant  les  recrues  et  les  milices  réunies 
parle  baron  de  Slcubeu,  ne  passait  pas  deux  mille 
cinq  cents  hommes.  Les  jeunes  gens  les  plus  riches 
de  la  Virginie  et  du  Maryland  étaient  venus  le 
joindre  comme  dragons  volontaires,  et  par  leur 
intelligence,  ainsi  que  par  la  supériorité  de  leurs 
chevaux,  lui  avaient  rendu  de  grands  services.  Les 
Américains  sc  reliraient  de  manière  à ce  que  l'a- 
vant-gardc  de  l'ennemi  arrivât  sur  le  terrain  au 
moment  où  ils  venaient  de  le  quitter,  et  sans  se 
compromettre,  ils  retardèrent  le  plus  possible  scs 
progrès.  Waync  s’avançait  avec  le  renfort  de  Pen- 
sylvaniens. Lafayetle  avait  tout  calculé  pour  que 
sa  jonction  put  être  formée  sans  se  mettre  hors  de 
portée  de  couvrir  les  magasins  militaires  des  Étals 
du  sud,  qui  étaient  à la  naissance  des  montagnes 
au  haut  de  la  Fluvana.  Mais  les  Pensylvaniens  lar- 
dèrent, il  fallut  que  Lafayetle  choisit.  Il  alla  join- 
dre son  renfort  à Raccoon-Ford,  et  courut  ensuite 
par  marche  forcée  se  mettre  en  mesure  avec  lord 
Cornwallis  qui  avait  eu  le  temps  de  faire  un  déta- 
chement a Charloltesville , et  un  au  Fork  de  Ja- 
mcs-Rivcr.  Le  premier  avait  dissipé  l’assemblée  de 


Digitized  by  Google 


SUR  LES  ANNEES  1779,  1780  ET  1781. 


97 


Virginie,  le  second  n’nvait  fait  aucun  mal  impor-  : 
tant;  mais  le  coup  principal  allait  être  frappé. 
Lord  Cornwallis  avait  une  bonne  position  à une 
marche  des  magasins,  lorsque  Lafaycttearriva  près 
de  lui  sur  le  chemin  qui  y conduisait.  Il  fallait 
passer  contre  l’armée  anglaise  en  lui  prêtant  le 
flanc,  et  s’exposer  à une  défaite  certaine;  heureu- 
sement, il  découvrit  un  chemin  plus  court  inconnu 
depuis  longtemps,  qu'il  lit  réparer  dans  la  nuit.etle 
lendemain,  à la  grande  surprise  du  général  anglais, 
il  se  trouva  dans  une  position  inexpugnable,  entre  > 
lui  et  les  magasins  dont  la  perte  aurait  entraîné  : 
celle  de  toute  l’armée  du  sud  dont  ils  étaient  toute  j 
la  ressource;  car  il  y avait  une  route  derrière  les 
montagnes  que  les  Anglais  n’inlerccptcrcnt  jamais 
et  par  laquelle  on  pourvoyait  aux  besoins  du  géné-  ! 
ral  Greene.  Lord  Cornwallis,  en  se  mettant  à la  \ 
poursuite  de  Lafayette,  avait  écrit  une  lettre  qui  i 
fut  interceptée,  et  où  il  se  servait  de  cette  expres- 
sion : The  box  cannot  eacape  me  *.  Il  s'était  flatté 
de  terminer  par  ce  seul  coup  la  guerre  dans  toute 
la  partie  méridionale  des  États-Unis,  car  il  lui  eût 
été  facile  de  s'emparer  de  Baltimore  et  de  marcher 
ensuite  vers  Philadelphie.  C’est  ainsi  qu’il  vit 
échouer  la  principale  partie  de  son  plan,  et  se  re- 
tira sur  Richmond  où  Lafayette  qui,  dans  sa  nou- 
velle position,  avait  été  joint  par  un  corps  de  rifle- 
men,  avertis  d’avance  de  s’y  rendre  tel  jour,  ainsi 
que  par  quelques  milices,  suivit  pas  à pas  le  géné- 
ral anglais,  sans  cependant  compromettre  dans  une 
affaire  l’infériorité  de  scs  forces.  Elles  augmentaient 
peu  à peu.  Lord  Cornwallis  crut  devoir  évacuer 
Richmond;  Lafayette  le  suivit  et  fit  attaquer  son 
arrière-garde  par  le  colonel  Butler,  près  deWil- 
liamsburg.  Il  se  passa  encore  quelques  manœu- 
vres de  ce  côté,  dont  le  but  principal,  de  la  part 
de  Lafayette,  fut  de  persuader  à lord  Cornwallis 
que  ses  forces  étaient  plus  considérables  qu’elles 
ne  l'étaient  en  cfTet.  Les  Anglais  évacuèrent  Wil- 
liamsburg,  et  passèrent  James  - River  à James- 
Island.  Il  y eut  là  une  action  assez  vive  entre  l’ar- 
mée anglaise  et  l'avant-garde  que  Lafayette  avait 
prise  pour  les  attaquer  au  passage  de  la  rivière. 
Lord  Cornwallis  avait  disposé  les  premières  trou- 
pes de  l'autre  côté,  de  manière  à persuader  que  la 

• L'enfant  ne  peut  m'échapper. 

* M.  Marshall  rem!  compte  de  l'affaire  de  Jarnrslnwn.  Il 
n'y  eut  d'autre  milice  que  le*  riflemen,  jeté*  en  avant  dan*  le 
boiv  Ils  jetèrent  à lus  trois  commandant*  successifs  de  l'avant- 
poste  placé  par  Cornwallis  pour  qu'on  ne  vit  pas  ce  qui  sc 
passait  derrière.  Cette  olistination  à couvrir  la  jiosition  donna 
du  soupçon  à Lafayette,  malgré  ('unanimité  des  avis  qu’il  ne 
restait  plus  là  qu'une  arrière-garde.  Dès  qu'il  eut  vu  de  la 
langue  de  terre  avancée  que  ceux  qui  avaient  passé  étaient  dis- 
posés de  manière  à paraître  nombreux,  il  revint  à toutes 


plus  grande  parlie  de  ses  troupes  avait  passé.  Quoi- 
que tous  les  rapports  fussent  unanimes  à cet  égard, 
Lafayette  se  douta  de  celte  feinte,  et  pour  mieux 
reconnaître  lui-méme,  il  quitta  son  détachement 
pour  aller  sur  une  langue  de  terre  d’ou  il  était  plus 
facile  de  voir  le  passage  des  ennemis.  Pendant  ce 
temps,  une  pièce  de  canon,  exposée  sans  doute  à 
dessein,  tenta  le  général  Waync,  officier  plein  de 
bravoure  et  très-entreprenant.  Lafayette  trouva  à 
son  retour  l’avant-garde  engagée  contre  des  forces 
très-supérieures;  il  la  relira  néanmoins  après  un 
combat  court  mais  très-vif,  en  bon  ordre  et  sans 
échec.  On  répandit  qu'il  avait  eu  uii  cheval  tué 
sous  lui,  mais  c’était  le  cheval  de  main  que  l'on 
conduisait  à ses  côtés  2.  L’armée  anglaise  poursui- 
vit sa  route  jusqu'à  Portsmoulh;  elle  vint  ensuite 
par  eau  prendre  poste  à Yorcktown  et  à Glouccs- 
ter  sur  la  rivière  d’Yorck.  Il  restait  encore  une 
garnison  à Portsmoulh.  Lafayette  fit  des  démon- 
strations d'attaque,  et  celte  garnison  sc  réunit  au 
corps  d’armée  à Yorcktown. 

C’est  là  que  Lafayette  souhaitait  passionnément 
de  réunir  l'armée  anglaise.  Tel  était  le  but  de  tous 
ses  mouvements  depuis  qu’un  peu  d’accroissement 
de  ses  forces  lui  avait  permis  de  penser  à autre 
chose  qu’à  se  retirer  sans  être  détruit  et  à sauver 
les  magasins.  Il  savait  qu’une  flotte  française  de- 
vait arriver  des  Iles  sur  la  côte  américaine.  Son 
principal  objet  avait  été  de  repousser  lord  Corn- 
wallis du  côté  de  la  mer.  et  de  l’enlacer  dans  les  ri- 
vières de  manière  à ce  qu’il  ne  pût  avoir  de  retraite. 
Les  Anglais  au  contraire  sc  croyaient  dans  une 
bonne  position,  en  étant  possesseurs  d’un  port  de 
mer  où  ils  pouvaient  recevoir  des  secours  de  New- 
Yorck,  et  communiquer  avec  les  différentes  par- 
ties de  la  côte.  Une  circonstance  fortuite,  mais 
bien  heureuse,  augmenta  leur  sécurité.  Tandis  que 
Lafayette,  plein  d’espérances,  mandait  au  général 
Washington  qu’il  prévoyait  pouvoir  pousser  lord 
Cornwallis  dans  une  situation  où  il  serait  facile, 
avec  une  assistance  maritime,  de  lui  couper  toute 
retraite,  le  général,  qui  avait  toujours  cru  que  l*a- 
fayette  serait  bien  heureux  de  sauver  la  Virginie 
sans  être  entame,  lui  parlait  du  projet  d’attaque 
contre  New-Yorck,  lui  permettant  d’y  venir  pren- 

jambes;  mais  le  général  Waynes’était  laissé  tenter,  Heureuse- 
ment que  voyant  son  erreur  il  s'y  était  présenté  de  bonne 
grâce,  étant  nu  brave  et  bon  oflicier;  heureusement  aussi  La- 
fayette n'avait  poussé  eu  avant  que  les  i’cnsy  Iraniens,  et  avait 
laisse  l'infanterie  légère  à portée  de  les  secourir.  La  première 
moitié  de  ses  troupes  continentale*  se  retira  sur  l'autre,  et  le 
toot  fut  placé  de  manière  a ce  que  lord  (Cornwallis  craignit 
une  embuscade, d'autant  mieux,  comme  l’observe  M.  Marshall, 
qu'il  avait  toujours  été  trompé  sur  la  force  de  l’armée  de  La- 
fayette. (.VufJWfn/  n°  a.) 
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dre  part,  s'il  le  voulait,  mais  représentant  en  même  I 
temps  que  l'année  de  Virginie  avait  grand  besoin 
qu’il  restât  à sa  tète.  Les  deux  lettres  se  croisèrent, 
celle  de  Lafayette  arriva  à bon  port,  et  Washing- 
ton se  prépara  d’avance  à profiler  de  la  situation 
de  lord  Cornwallis.  La  lettre  du  général  Washing- 
ton fut  interceptée,  et  les  Anglais,  voyant  cette 
communication  confidentielle,  ne  doutèrent  pas 
queNew-Yorck  ne  fût  l’objet  des  Américains;  aussi 
leur  sécurité  à Yorcktown  fut-elle  entière 

Cependant  le  comte  de  Grasse  arrivait  avec  une 
armée  navale  et  trois  mille  hommes  de  troupes  de 
débarquement 1  2.  Il  trouva  aux  atterrages  du  cap 
Henry  le  colonel  Gimat,  Français  de  naissance  et 
commandant  de  bataillon  américain,  chargé  des 
dépêches  de  Lafayette.  Il  rendait  compte  à l’amiral 
de  sa  position  militaire,  de  celle  des  ennemis,  et  le 
conjurait  d’entrer  à pleines  voiles  dans  la  Chesa- 
peake  ; de  pousser  des  frégates  dans  le  James-Rivcr 
pour  garder  ce  passage;  de  bloquer  la  rivière 
d’Yorck  ; de  faire  remonter  deux  bâtiments  au- 
dessus  de  la  position  de  lord  Cornwallis,  avant  que 
les  batteries  du  côté  de  l'eau  eussent  clé  mises  en 
étal  à Yorcktow  n et  à Gloucester.  Le  comte  deG  rasse 
adhéra  à ces  propositions,  excepté  à celle  de  faire 
forcer  les  batteries  par  deux  vaisseaux,  ce  qui  eût 
rendu  le  blocus  de  Cornwallis  par  les  troupes  de 
terre  encore  plus  facile.  Le  marquis  de  St. -Simon 
débarqua  avec  trois  mille  hommes  à Jaines-Islaud. 
Lafayette  réunit  un  petit  corps  dans  le  comté  de 
Gloucester,  se  porta  lui-même  avec  les  forces  amé- 
ricaines sur  Williamsburg , où  il  fut  joint  par  le 
corps  du  marquis  de  St. -Simon,  qui  vintse  ranger 
sous  scs  ordres,  de  manière  que  lord  Cornwallis  sc 
trouva  tout  à coup  comme  par  enchantement  blo- 
qué par  nier  et  par  terre.  L'armée  combinée  aux 
ordres  de  Lafayette  était  placée  dans  une  excellente 
position  à Williamsburg.  On  ne  pouvait  y arriver 
que  par  deux  passages  difficiles  et  bien  gardés. 
Lord  Cornwallis  s'y  présenta  pourlécher  d'échap- 
per par  une  attaque  de  vive  force  ; mais  ayant  rc- 

1 James  Moody  rendit  uu  mauvais  service  à ceux  qui  rem- 
ployaient en  t’emparant  daus  le*  Jersey*  de  la  malle  de*  let- 
tre*. II  s’y  trouva  entre  autre*  celle*  où  le  général  Washington 

informait  Lafayette  de*  projet*  contre  New-  Yorek  Elles  con- 
tenaient une  communication  confidentielle,  amicale,  de  la 
main  du  général,  qui  ne  pouvait  laisser  aucun  doute;  on  trouve 
ces  lettre*  dan*  le*  pnblirations  des  généraux  Clinton  et 
Cornwallis  l’un  contre  l'autre,  qui  contiennent  aussi  de*  let- 
tre* de  Lafayette  interceptée*.  Mai*  le*  ennemis  ne  prirent  |mi 
celle*  où  le  général  Lafayette  rendait  compte  au  général 
Washington  de  »rs  manceuvrei,  de  sc»  espérances  et  de  tout 
ce  qui  détermina  le  eoromandanl  en  chef  à adopter  le  projet 
de  Virginie,  ni  le*  réponse»  faites  en  conséquence  par  Was- 
hington; de  manière  que  lorsque  les  troupes  combinée*  firent 
leur»  première*  marches  ver*  le  sud.  le  général  Clinton  resta 


connu  l'impossibilité  de  les  forcer,  il  ne  s'occupa 
plus  que  d’achever  promptement  les  fortifications 
de  Yorcktown;  ses  espérances  diminuèrent  encore, 
lorsque  le  comte  de  Grasse,  n'ayant  laissé  que  les 
vaisseaux  nécessaires  au  blocus,  et  étant  sorti  pour 
; combattre  l'amiral  Graves,  eut  forcé  les  Anglais  à 
1 s'éloigner,  et  revint  prendre  sa  place  dans  la  haie. 

L’amiral  français  était  néanmoins  impatient  de  re- 
i tourner  aux  Iles;  il  voulait  qu’on  prit  Yorcktown 
| de  vive  force.  Le  marquis  de  St. -Simon  était  du 
1 même  avis;  tous  deux  représentèrent  vivement  à 
Lafayette  qu’il  était  juste,  après  une  campagne  si 
fatigante,  si  longue  et  si  heureuse,  que  la  gloire  de 
faire  mettre  bas  les  armes  à Cornwallis  appartint 
à celui  qui  l'avait  réduit  à cette  position.  L'amiral 
lui  offrit  d’envoyer  pour  l’attaque  non-seulement 
les  garnisons  des  vaisseaux,  mais  tous  les  matelots 
qu’il  voudrait  demander.  Lafayette  fut  sourd  à 
celte  tentation,  et  répondit  que  le  général  Was- 
hington et  le  corps  du  général  Uochnmbeau  ne  tar- 
deraient pas  à arriver;  qu’il  valait  mieux  accélé- 
rer ce  moment  que  de  le  prévenir  par  une  attaque 
meurtrière  qui,  pour  une  vainc  gloire  personnelle, 
ferait  verser  beaucoup  de  sang,  tandis  qu'on  était 
sùr,  après  l’arrivée  des  secours,  de  prendre  l’ar- 
mée ennemie  par  une  attaque  régulière,  en  épar- 
gnant la  vie  des  soldats  qu’un  bon  général  doit 
ménager  autant  qu'il  est  en  lui.  et  surtout  dans  un 
pays  où  les  remplacements  étaient  si  difficiles.  Le 
général  Washington  et  le  comte  de  Rocbambeau 
arrivèrent  les  premiers;  ils  furent  bientôt  suivis  de 
leurs  troupes  ; mais  dans  ce  moment  môme,  l’a  mi- 
rai de  Grasse  écrivit  qu’il  était  forcé  de  retourner 
aux  Iles.  Toute  l’expédition  allait  manquer,  le  gé- 
néral Washington  pria  Lafayette  d’aller  dans  la 
baie  à bord  de  l'amiral  pour  le  faire  changer  d'avis; 
il  y réussit,  et  le  siège  de  Yorcktown  commença. 
Le  comte  de  Rochambeau  y commandait  les  Fran- 
çais, y compris  le  corps  dcSl.-Simorr;  les  Améri- 
cains étaient  partagés  en  deux  divisions  ; l’une  sous 
le  major  général  Lincoln  qui  était  venu  du  nord 

encore  liant  l'illusion  produite  par  re  singulier  hasard  de  la 
capture  de  la  malle  des  lettre*  par  James  Moody.  ( Manuscrit 
«“  a.} 

1 - I.e»  instance*  du  comte  de  Rochambeau  contribuèrent 
lieaucoup  à déterminer  le  parti  que  prit  le  comte  de  Grasse 
de  venir  avec  la  totalité  de  sa  flotte,  d’y  embarquer  le*  trois 
mille  deux  ceiitsbommesqui  se  joignirent  en  arrivant  à l’armée 
de  Lafayette,  et  de  se  porter  droit  sur  le  cap  Henry  en  Vir- 
ginie. C’est  une  obligation  de  plus  que  la  cause  commune  de* 
alliés  eut  au  général  Rochambeau,  qui  d’ailleurs  par  ses  ta- 
lent», son  expriienee,  sa  modération,  sa  subordination  an  com- 
mandant en  chef,  son  respect  pour  le  pouvoir  civil,  son 
maintien  de  la  discipline,  prouva  que  c'était  un  excellent  choix 
du  roi  de  France  pour  le  commandement  du  corps  auxiliaire 
envoyé  aux  Etats-Unis,  f^S'ate  de  M.  de  Lafayette .) 
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avec  quelques  troupes,  l'autre  sous  le  général  La- 
fayeltc  qui  avait  clé  joint  par  deux  bataillons  de 
plus  de  l'infanterie  légère  sous  les  ordres  du  colo- 
nel üamilton.  Il  devint  nécessaire  d'attaquer  deux 
redoutes.  Une  de  ces  attaques  fut  confiée  au  baron 
de  Viomenil,  l'autre  au  général  Lafayette.  Le  pre- 
mier ayant  témoigné  avec  un  peu  de  jactance  l'i- 
dée qu'il  avait  de  la  supériorité  des  Français  pour 
une  attaque  de  ce  genre,  Lafayette.  un  peu  piqué, 
lui  dit  : u Nous  sommes  de  jeunes  soldats,  et  n’avons 
» qu'une  tactique  en  pareil  cas  ; c’est  de  décharger 
>*  nos  fusilsel  d’entrer  tout  droit,  à la  baïonnette.  » 
Il  conduisit  les  troupes  américaines  dont  il  donna 
le  commandement  au  colonel  Hamilton,  ayant  sous 
lui  les  colonels  Laurcns  et  Climat.  Les  troupes  amé- 
ricaines enlevèrent  la  redoute  à la  baïonnette. 
Comme  le  feu  des  Français  durait  encore,  Lafayette 
envoya  un  aide  de  camp  demander  au  baron  de 
Viomenil  s'il  avait  besoin  d’un  secours  américain  *; 
mais  les  Français  ne  tardèrent  pas  à s'emparer  de 
la  redoute,  et  ce  succès  détermina  bientôt  après 
la  capitulation  de  lord  Cornwallis  (19  octobre 
1781).  On  doit  rappeler  ici  un  trait  qui  fait  hon- 
neur à l’humanité  américaine.  Les  Anglais  s'étaient 
souillés  plusieurs  fois,  et  récemment  à New-Lon- 
don, par  le  meurtre  de  garnisons  prisonnières.  Le 
détachement  du  colonel  Üamilton  n’abusa  pas  un 
instant  de  la  victoire;  et  dès  que  les  ennemis  eu- 
rent mis  bas  les  armes,  ils  ne  reçurent  aucun  mau- 
vais traitement.  Le  colonel  Hamilton  se  distingua 
beaucoup  à celte  attaque  2. 

' Le»  Français  furent  à cette  occasion  très- frappé»  du  sang- 
froid  d’un  des  officiers  que  Lafayette  avait  envoyés  au  baron 
de  Viomenil,  peut-être  avec  le  plaisir  secret  de  constater  cct 
avantage  des  troupes  américaines.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  ma- 
jor Barber  fut  blessé  par  le  vent  d'un  boulet  qui  lui  fit  une 
contusion  au  côté,  mais  il  ne  consentit  à se  laisser  panser  que 
lorsqu'il  eut  été  rendre  compte  de  sa  commission.  ( Manus- 
crit m°  a.) 

* L'humanité  des  soldat»  américains  dans  cet  assaut  est 
attestée  par  tous  les  historiens.  La  lettre  suivante  doit  être 
citée  : 

■ A l’éditeur  du  journal  the  Evening  Post.  New-Yorck,  a 
août  iBoa. 

» Monsieur,  trouvant  qu'une  anecdote  dès  longtemps  ré- 
pandue, et  dans  des  circonstances  qui,  ou  pouvait  du  moins 
l'attendre,  devaient  la  condamner  à l’oubli,  a été  récemment 
renouvelée  et  a acquis  une  sorte  d'importance  en  étant  répé- 
tée dan»  différentes  publication»  tant  en  Europe  qu’en  Amé- 
rique, c'est  un  devoir  pour  moi  à qni  dans  cette  occasion  ou 
a fait  de»  compliments  aux  dépens  des  généraux  Washington 
et  Lafayette,  d’en  arrêter  la  propagation  et  le  crédit  par  un 
explicite  désaveu. 

■ Ce  conte  porte  en  substance  que  le  général  Lafayrttr, 
avec  l'approbation  ou  la  connivence  du  général  Washington, 
m'ordonna,  comme  commandant  l'attaque  d’une  redoute  an- 
glaise dan»  le  cour»  du  siège  de  Yorcktown,  de  mettre  à mort 


Lord  Cornwallis  avait  demandé  dans  In  capitu- 
lation de  sortir  tambours  battants  et  drapeaux 
déployés;  le  comte  de  Ilochambcau  et  les  officiers 
français  étaient  d'avis  de  le  lui  accorder;  les  géné- 
raux américains  ne  combattaient  point  celle  opi- 
nion ; Lafayette  sc  rappelant  que  les  inemes  en- 
nemis avaient  forcé  le  général  Lincoln,  lors  de  la 
capitulation  de  Charlestown,  à tenir  ployés  les 
drapeaux  américains,  et  à ne  pas  jouer  une  marche 
anglaise,  insista  fortement  pour  qu’on  usât  de 
représailles  à leur  égard,  et  obtint  que  la  capitu- 
lation exigerait  ces  deux  conditions.  Lord  Corn- 
wallis ne  défila  point  avec  les  troupes.  Les  généraux 
Washington,  Ilochamheau  et  Lafayette  l’envoyè- 
rent complimenter  par  leurs  aides  de  camp.  Il 
retint  celui  de  Lafayette,  le  jeune  George  Was- 
hington, et  lui  dit,  qu’ayant  fait  cette  longue 
campagne  contre  le  general  Lafayette,  il  souhaitait, 
d’après  le  prix  qu’il  mettait  à son  estime,  lui  ren- 
dre un  compte  particulier  des  motifs  qui  l’avaient 
forcé  à se  rendre.  Il  lui  dit  une  partie  des  choses 
qui  depuis  sc  sont  retrouvées  dans  sa  discussion 
avec  le  général  Clinton.  Lafayette  alla  le  lendemain 
le  voir.  «<  Je  connais,  lui  dit  lord  Cornwallis,  votre 
humanité  envers  les  prisonniers,  je  vous  recom- 
mande ma  pauvre  armée.  » Cette  recommanda- 
tion étant  faite  d'un  ton  de  confiance  purement 
personnelle,  et  qui  affectait  d’en  témoigner  peu 
pour  les  Américains,  Lafayette  lui  répondit  : 
u Vous  savez,  Milord,  que  les  Américains  ont  tou- 
» jours  été  humains  envers  les  armées  prison- 

tous  ceux  des  ennemis  qui  seraient  pris  dans  la  redoute,  et 
que  par  de»  motifs  d’humanité  je  m'abstins  d'exécuter  crt 
ordre.  Je  déclare  positivement,  et  sans  équivoque,  que  je  n’ai 
jamais  reçu  ni  jamais  entendu  dire  qu'on  ait  donné  nn  ordre 
semblable,  ni  aucune  intimation  ou  insinuation  qui  y ressem- 
ble. Il  est  inutile  d’entrer  dans  l’explication  des  circonstances 
du  fait  dont  on  veut  parler,  et  qui  selon  toute  apparence  a 
donné  lien  à cette  calomnie;  il  suffit  de  dire  qu’elles  n’avaient 
aucun  rapjKtrt  avec  un  acte  quelconque  de  l’un  ou  de  l'autre 
de»  deux  généraux  qui  ont  été  accusés. 

» Je  suis  avec  considération.  Monsieur,  votre  trè»-obéi»ftant 
serviteur. 

■*  A.  Hamu.tos.  ■ 

Le  fait  auquel  il  est  fait  allusion  dan»  cette  lettre  a été  ra- 
conté dans  la  Vie  de  Hamilton  publiée  par  sou  fil».  l'en  de 
temps  avant  la  prise  de  Yorcktown,  un  colonel  Scammell,  sur- 
pris dans  une  reconnaissance  par  les  Anglais  et  fait  prison- 
nier, avait  été  blessé  mortellement.  A la  prise  de  la  redoute, 
lorsque  le  colonel  Cambell  qui  commandait  s'avança  pour  sc 
rendre , un  capitaine  qui  avait  servi  sous  Scammell , saisit  une 
baïonnette  et  voulut  le  frapper;  Hamilton  détourna  le  coup 
et  Camliell  s'écriant  : « Je  me  place  sous  votre  sauvegardes, 
fut  fait  prisonnier  par  Laurent.  {The  lift  of  A.  Üamilton,  t.I, 
chap.  i4.) 


Digitized  by  Google 


100  , MEMOIRES  HISTORIQUES  SI  R LES  ANNEES  1771),  1780  ET  1781. 


« nièrcs;»  faisant  allusion  à la  prise  du  général 
Burgoyne  à Saratoga  En  effet,  l’armée  anglaise 
fut  traitée  avec  tous  les  égards  possibles. 

Quoique  les  troupes  françaises  eussent  sous  tous 
les  rapports  l'état  d’auxiliaires,  les  Américains 
s’empressèrent  de  leur  accorder  les  préférences  de  | 
nourriture  et  tous  les  autres  soins  qui  dépendaient 
d’eux.  Il  est  assez  remarquable  que  lorsque  les 
troupes  du  marquis  de  8t. -Simon  joignirent  celles 
de  Eafayettc,  le  jeune  général,  quoique  Français, 
prit  sur  lui  d’ordonner  qu’on  ne  délivrât  de  farine 
aux  troupes  américaines  que  lorsque  les  Français 
auraient  reçu  trois  jours  de  provisions  complets. 
Aussi  les  Américains  n’avaient-ils  presque  jamais 
que  de  la  farine  de  maïs.  Il  Ot  prendre  les  chevaux 
des  gentlemen  du  pays  pour  monter  les  hussards 
français,  et  les  officiers  supérieurs  eux-mémes 
cédèrent  leurs  propres  chevaux;  et  cependant  il 
ne  s’éleva  pas  la  moindre  plainte  sur  ces  préfé-  ■ 
rcnces  que  les  soldats  américains  reconnaissaient 
devoir  être  accordées  & des  étrangers  qui  venaient 
de  loin  combattre  pour  leur  cause  3. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Yorcktown  fut  portée 
eu  France  par  une  frégate  française  qui  fit  le  trajet 
en  dix-huit  jours.  Les  Anglais  furent  consternés 
de  cette  nouvelle;  elle  détermina  la  chute  du  { 
ministère  de  lord  North.  On  sentit  à Londres,  , 
comme  dans  toute  l’Europe,  que  cet  échec  décisif  1 
avait  déterminé  le  sort  de  la  querelle  entre  l’An- 
gleterre et  les  États-Unis,  et  depuis  celle  époque  j 

* Lord  Cornwallis  prête» la  une  indisposition  pour  ne  pu»  ! 
sortir  à la  tète  de  ses  troupe»;  elle»  furent  commandée»  par 
le  général  O’Hara , et  après  avoir  passé  le»  deux  baie»  de 
l'armée  américaine  et  française,  elles  mirent  bas  les  armes  à 
l’ordre  du  général  Lincoln.  Les  généraux  Washington,  Ro- 
rbamhcau  et  Lafayette,  envoyèrent  chacun  un  aide  de  camp 
complimenter  lord  Cornwallis.  Il  retint  l'aide  de  camp  de 
Lafayette,  le  major  Washington,  neveu  du  général,  pour  lui 
dire  qu’il  mettait  du  prix  à ce  que  le  général  contre  lequel  il 
avait  fait  cette  campagne  fût  persuadé  qu'il  ne  s'était  rendu 
que  par  l'impossibilité  de  se  défendre  plus  longtemps.  Les 
généraux  américains  et  français  et  les  Anglais  se  visitèrent,  et  I 
tont  se  passa  avec  toutes  sortes  cTcgards,  principalement  en-  I 
vers  lord  Cornwallis,  nn  des  caractères  les  plus  estimés  en  I 
Angleterre,  et  qui  passait  pour  leur  meilleur  general...  O’Hara 
ayant  dit  un  jour  à la  table  des  généraux  français,  faisant  sem  • 
Idant  de  ne  pas  vouloir  être  entendu  du  général  Lafayette, 
qu'il  regardait  comme  heureux  de  n'avoir  pas  été  pris  par  les 
Américains  seuls  : ■ Cest  apparemment,  repartit  celui-ci, 

» que  le  général  O'Hara  u'airae  pas  les  répétitions.  » En  effet 
il  avait  été  pris  avec  Burgoyne,  et  l'a  été  une  troisième  fois  à j 
Toulon.  [Manuscrit  n°  a.) 

* V oyez  ci-après  un  précis  stratégique  de  toute  cette  ram-  j 


il  ne  fut  plus  question  que  de  reconnaître  l’indé- 
pendance à des  conditions  avantageuses  pour  la 
Grande  Bretagne.  Le  général  Washington  et  La- 
fayette avaient  voulu  profiter  de  la  supériorité  du 
comte  de  Grasse  pour  attaquer  Charlcstown.  et  ce 
qui  restait  d’anglais  dans  les  États  du  sud.  La- 
fayette devait  prendre  son  infanterie  légère,  les 
grenadiers  et  chasseurs  français,  ainsi  que  le  corps 
de  St. -Simon,  et  aller  débarquer  du  côté  de  Char- 
lestown,  pour  coopérer  avec  le  général  Greene 
qui  commandait  toujours  dans  la  Caroline.  Il  est 
évident  que  ce  projet  eût  réussi.  On  a su  depuis 
que  lord  Cornwallis,  voyant  Lafayette  monter  dans 
un  canot  pour  sc  rendre  à la  flotte  du  comte  de 
Grasse,  dit  à quelques  officiers  anglais  : « Il  va 
décider  la  perle  de  Charlcstown.  « Mais  l’amiral 
sc  refusa  obstinément  à toute  opération  sur  la 
côte  de  l’Amérique  septentrionale  3. 

Le  général  Lafayette  sc  rendit  ensuite  au  con- 
grès. L’heureuse  issue  de  celte  campagne,  à l’âge 
de  vingt  quatre  ans,  était  un  succès  aussi  flatteur 
pour  lui  qu’il  avait  été  déterminant  pour  la  cause 
américaine.  Il  prit  les  instructions  du  congrès  re- 
lativement aux  affaires  des  États-Unis  en  Europe, 
et  alla  s’embarquer  à Boston,  sur  la  frégate  l'Al- 
liance. Il  arriva  eu  vingt  trois  jours  en  France.  I>a 
réception  qu'on  lui  fil,  et  le  crédit  dont  il  jouissait 
â la  cour  et  dans  le  monde,  furent  constamment 
et  utilement  employés  au  service  de  la  cause  qu’il 
avait  embrassée. 

pagne  rie  Virginie,  rédige  également  par  les  soins  de  M.  de 
Lafayette.  ( Pièces  n°  i ). 

1 Le  général  Lafayette  aurait  pris  deirx  mille  Américain»  et 
le  corps  de  St.-Simon,  qui  eu  débarquant  près  de  Charlrs- 
town  du  côté  de  la  mer,  bien  moins  défendu  que  le  côté  de 
terre,  aurait  coopéré  avec  le*  troupe»  du  général  Greene,  au- 
rait assuré  la  prise  de  cette  capitale  de  la  Caroline , et  de  tout 
ce  qui  restait  d'Anglais  au  sud  de  Ncw-Yorck.  On  se  rabattit 
à la  demande  que  lafayette  avec  res  cinq  raille  hommes  prit 
les  mille  hommes  qui  étaient  à Wilmiugton,  et  qui  furent 
tellement  frappés  du  danger  qu'ils  avaient  couru,  qu'ils  ne 
gardèrent  pus  ce  poste.  Enfin,  on  se  borna  à demander  à 
l'ainiral  de  conduire  le  général  Wayne  et  son  détachement 
envoyé  pour  renforcer  l'armée  de  Greene;  il  ne  le  voulut  pas. 
On  a su  depuis  que  lorsque  Lafayette  revenant  de  sa  dernière 
visite  a l'amiral,  débarqua  à Yorcktown,  lord  Cornwallis,  qui  y 
était  encore,  dit  à se»  officiers  : «*  Je  parie  qu’il  vient  de  machi- 
ner notre  rnine  à Charlcstown.  » Les  Anglais  sont  convenus 
que  cette  expédition  était  immanquable , mais  le  comte  de 
Grasse  ne  crut  pas  devoir  perdre  plus  de  temps  sur  la  côte  de 
l'Amérique  du  nord  avant  de  retourner  à la  défense  des  Antil- 
les. (Manuscrit  nn  a.) 
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A M.  DE  VERGENNES  ». 

Ce  i4  1779. 

Monsieur , 

Le  désir  de  suivre  les  ordres  du  roi  avec  l'exac- 
titude la  plus  ponctuelle,  me  fait  prendre  la  liberté 
de  vous  importuner  pour  mieux  connaître  mon 
devoir.  La  défcnsequc  m’a  faite  M.  le  Maréchal  de 
Noaillcs  n’avait  point  d’exclusion  en  faveur  d'un 
homme  dont  cependant  je  ne  crois  pas  que  la  visite 
me  soit  interdite.  II.  le  docteur  Franklin  devait  \ 
me  joindre  ce  matin  à Versailles,  si  j’y  eusse  clé,  : 
pour  me  communiquer  des  aiïaires  qu’il  dit  être  ! 
importantes.  Je  lui  ai  mandé  les  raisons  qui  me  ! 
retenaient  à Paris , mais  je  n’ai  pas  cru  devoir 
refuser  une  conversation  qui  peut  n'élrc  pas  en- 
tièrement inutile  au  service  du  roi.  Il  doit  venir 
demain  matin , et  j'espère  que  vous  joindrez  à vos 
bontés  cel  le  de  me  faire  mander  quelle  doit  être  ma 
conduite  à cet  égard. 

Perrneltez-moi , Monsieur , de  vous  apprendre 
que  j’ai  entendu  plusieurs  personnes  parler  d’une 
expédition  qui  avait  des  rapports  avec  le  projet  j 
proposé  par  le  congrès.  J’ose  me  flatter  que  je  ne 
vous  suis  pas  assez  inconnu,  pour  croire  qu’aucun 

Pour  crue  période  de  trois  années,  uous  ne  possédons 
pas,  comme  pour  la  précédente,  un  grand  nombre  de  lettres 
de  famille  et  d'intimité.  Nous  avons  inséré  toutes  celles  de 
ce  genre  qui  ont  pu  être  retrouvées.  Ku  revanche  plus  de  deux 
cents  lettres  politiques,  diplomatiques  ou  militaires,  sont  dans  j 
nos  mains.  Nous  n’en  publions  pas  le  tiers,  quoiqu'il  y ta  ait  1 


lien  de  sang  ou  d’amitié  pùt  inc  faire  oublier  le 
profond  secret  qu’on  doit  à tout  ce  qui  peut  inté- 
resser les  affaires  de  l’Étal;  j’ai  joint  un  peu  d’ha- 
bitude sur  cct  article  à mon  caractère  naturel.  Ma 
seule  raison  en  vous  prévenant  est  donc  d’ajouter 
ici  que  l’indiscrétion  de  plusieurs  membres  du  con- 
grès et  le  nombre  d’officiers  revenant  d’Amérique 
répandront  toujours  des  bruits  impossibles  à 
étouffer.  La  vérité  ne  pourra  rester  cachée  qu’en 
se  perdant  dans  la  foule  des  fausses  nouvelles;  c’est 
la  seule  ressource  qui  a pu  sauver  nos  secrets  en 
Amérique  de  quelques  inconvénients  de  la  forme 
du  gouvernement. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE  \ 

Au  camp  de  Middlebrouk,  8 mars  1779. 

Mon  cher  Marquis, 

Je  regrette  extrêmement  que  ma  lettre  de  Phi- 

bien  peu  qui  ne  puisent  avoir  quelque  prix  pour  l'Iiistorien 
de  la  révolution  d'Amérique.  Nous  rapprllrrous  une  dernière 
fois  que  toutes  le»  lettres  écrite»  à des  Américains  ou  par  de» 
Américains  sont  des  traductions. 

* Nous  croyons  que  cette  lettre  ne  parvint  pas  à M.  de 
Lafayrtte. 
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ladelphie  et  les  pièces  y incluses  n'aient  pas  atteint 
Boston  avant  votre  départ  de  ce  port.  Elle  a été 
écrite  aussitôt  que  le  congrès  eut  décidé  les  diffe- 
rentes questions  qui  faisaient  le  sujet  de  la  lettre 
que  le  président  vous  adressait,  et  elleavaitélécon- 
fiée  au  messager  chargé  de  ses  dépêches  pour  celle 
ville. 

M.  de  La  Colombe  m’a  fait  l’honneur  de  me  re- 
mettre vos  lettres,  et  sera  probablement  porteur 
de  mes  rcmercfmcnls  pour  la  manière  affectueuse 
dont  vous  m’avez  exprimé  vos  sentiments  dans  vos 
derniers  adieux.  Rien  pour  moi  ne  peut  être  plus 
Batteur  ni  plus  doux;  et  il  n’est  rien  que  je  désire 
plus  que  les  occasions  de  vous  donner  des  preu- 
ves réelles  de  mon  affection  et  de  mon  dévoue- 
ment. 

Il  n’est  rien  arrivé  d'important  depuis  que  vous 
nous  avez  quittés,  si  ce  n’est  l’entrée  de  l’ennemi 
dans  la  Géorgie  et  la  prise  de  la  capitale,  et  qui  peut 
bien  augmenter  ses  ressources  du  côté  des  provi- 
sions, mais  ajoutera  très-peu  à l’éclat  de  ses  armes. 
Car,  semblable  à Plie  sans  défense  de  Sainte  Lucie, 
ce  pays  n’exige  qu’une  force  apparente  pour  en  ef- 
fectuer la  conquête,  la  milice  entière  de  l’Etat  n’cx- 
cëdanl  pas  douze  cents  hommes,  dont  beaucoup 
sontdésnffcctionnés.  Le  général  Lincoln  rassemble 
des  forces  pour  reprendre  celte  conquête,  et  ma 
seule  crainte  est  qu’il  ne  précipite  son  entreprise, 
sans  attendre  d’être  complètement  prêt  pour  l'exé- 
cution. A New-Yorck  et  à Rhode-Island,  l’ennemi 
est  demeuré  tranquille  jusqu’au  23  du  mois  der- 
nier, jour  où  il  a fait  une  tentative  pour  surpren- 
dre le  poste  d'Élisabethtown ; mais  en  tombant 
dans  ce  poste,  se  trouvant  étroitement  pressé  et 
mis  en  danger  par  les  détachements  de  mon  année 
qui  marchaient  sur  lui,  il  a fait  une  retraite  préci- 
pitée à travers  un  marais  profond  et  fangeux,  après 
avoir  abandonné  tout  son  butin;  mais  non  sans  avoir 
auparavant,  suivant  sa  coutume,  mis  le  feu  à deux 
ou  trois  maisons.  Le  régiment  d’Anspack  et  quel- 
ques autres  troupes  sont  partis  de  Rhode-Island 
pour  New-Yorck. 

Nous  sommes  heureux  des  assurances  et  des 
preuves  répétées  de  l’amitié  de  notre  grand  et  bon 
allié,  qui,  nous  en  avons  l'espoir  et  la  confiance, 
aura  pu,  avant  l'arrivée  de  celle  lettre,  sc  féliciter 
de  la  naissance  d’un  prince  et  ressentir  toute  la 
joie  que  doit  donner  à la  nation  le  spectacle  de  la 
félicité  royale.  Nous  nous  flattons  aussi  qu'avant  la 
même  époque,  les  rois  d’Espagne  et  des  Dcux- 
Siciles  auront  pu  être  salués  du  litre  d'alliés  des 
Étals  Vnis,  et  nous  ne  sommes  pas  peu  satisfaits 
d’apprendre  par  de  bonnes  autorités  que  les  solli- 
citations et  les  offres  de  la  Grande-Bretagne  à l’im- 
pératrice de  Russie  ont  été  rejetées.  Nous  ne  som- 


mes pas  non  plus  fort  mécontents  de  voir  que  les 
ouvertures  de  la  ville  d'Amsterdam,  pour  entrer 
en  relation  commerciale  avec  nous  aient  été  faites 
en  des  termes  si  nets  et  si  précis.  Ces  favorables 
j sentiments  témoignés  par  des  princes  et  des  Étals 
: si  puissants  ne  peuvent  être  qu'intéressants,  hono- 
rables et  rassurants  aux  yeux  de  gens  qui  ont  lutté 
contre  l’obstacle  et  le  malheur  pour  maintenir  les 
droits  et  assurer  les  libertés  de  leur  patrie.  Mais 
malgré  ces  flatteuses  apparences,  le  roi  d'Angle- 
terre et  ses  ministres  continuent  de  nous  menacer 
de  la  guerre  et  de  scs  ravages.  Quelques  mois  ce- 
pendant décideront  si  c’est  In  guerre  ou  la  paix  que 
nous  devons  attendre.  Nous  nous  préparons  pour 
toutes  deux.  Si  la  première  se  prolonge,  je  ne  dés- 
espère pas  d’en  partager  encore  avec  vous  en  Amé- 
rique les  fatigues  et  les  dangers;  mais  si  la  seconde 
a lieu,  je  conçois  bien  peu  l’espérance  de  voir  les 
amusements  champêtres  d’un  monde  enfant  et  la 
* scène  étroite  d’un  théâtre  américain  détourner 
, votre  attention  et  vos  services  des  plaisirs  d'une 
’ cour,  et  de  la  part  active  que  vous  serez  sans  doute 
| appelé  à prendre  aux  affaires  de  votre  gouverne- 
ment. Le  soldat  alors  aura  fait  place  à l’homme 
d’État;  et  les  occupations  de  celte  nouvel  le  carrière 
ne  vous  laisseront  le  temps  ni  de  revoir  ce  conti- 
nent, ni  de  penser  aux  amis  qui  gémiront  de  votre 
absence. 

Les  troupesamérica  ines  sont  encore  sous  des  hut- 
tes. mais  dans  un  pays  plus  agréable  et  plus  fertile 
que  l'hiver  dernier  à Valley -Forge  ; cl  elles  sont 
mieux  portantes  et  mieux  vêtues  qu’elles  n'ont  ja- 
mais été  depuis  la  formation  de  l'armée.  Madame 
Washington  est  actuellement  avec  moi  et  vous  of- 
fre ses  sincères  compliments;  et  si  ceux  d'étrangers 
inconnus  peuvent  être  convenablement  offerts  et 
doivent  être  accueillis,  nous  désirons  également 
que  les  nôtres  soient  présentés  à votre  aimable 
femme.  Nous  espérons  avec  confiance  que  votre 
passage  a été  court,  agréable  et  sûr,  et  que  vous 
jouissez  de  tout  le  bonheur  que  peut  donner  lesou- 
rire  d’un  gracieux  prince,  d'une  femme  chérie, 
d’amis  dévoués,  et  Patiente  d’un  grand  avenir.  A 
présent  que  j'ai  satisfait  à votre  demande,  en  vous 
écrivant  une  longue  lettre,  j'ajouterai  seulement 
qu'avec  les  plus  purs  sentiments  d'attachement, 
avec  l'estime  et  l’amitié  la  plus  vive,  je  suis,  mon 
cher  marquis,  etc. 

P.  S.  Harrison  et  Meade  sont  en  Virginie.  Tous 
les  autres  officiers  de  mon  état-major  sc  réunissent 
bien  cordialement  pour  vous  offrir  leurs  plus  sin- 
cères compliments. 

10  mars  1779.  Je  reçois  au  moment  même  les 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE.  — 1770.  10’» 


lettres  qui  étaient  dans  les  mains  du  major  Ne* 
vill, accompagnées  des  vôtres  du  7 et  du  11  janvier. 
Le  major  lui-méme  n’est  pas  encore  arrivé  au  quar- 
tier général,  étant,  m’a-t-on  dit,  très-malade.  J'ai 
encore  à vous  remercier,  mon  cher  ami,  des  sen- 
timents répétés  d'affection  et  d'amitié  qui  respi- 
rent si  visiblement  dans  votre  lettre  d’adieu,  et 
à vous  assurer  que  j’en  garderai  toujours  un  sou- 
venir prorond  et  reconnaissant.  Le  major  Nevill 
aura  mon  consentement  pour  retourner  en  France, 
si  sa  santé  le  lui  permet,  cl  si  la  sanction  du  con- 
gres peut  cire  obtenue;  car  il  en  est  référé  à lui  pour 
toutes  les  demandes  de  permission  de  sortir  des 
États-Unis  formées  par  des  ofliciers. 


A M.  DE  VERGENNES. 

Puni,  ce  t#r  avril  1779. 

Moüsiicb, 

D’après  ce  que  m’avait  dit  M.  de  Sartine,  j’ai 
prié  hier  M.  de  Chaumont  d’envoyer  chercher  le 
capitaine  Joncs,  et  quoique  le  lieu  de  sa  demeure 
actuelle  soit  inconnu,  notre  courrier  fera  son  pos- 
sible pour  l’amener  bientôt.  Je  l’ai  chargé  d’une 
lettre  assez  pressante  pour  Jones,  et  comme  le  doc- 
teur Franklin  n’était  pas  chez  lui,  j’y  en  ai  laissé 
une,  où  je  donnais  à notredesirde  voir  le  capitaine, 
l’air  d’une  consultation  plutôt  que  d’un  projet 
formé.  Le  temps  que  j’ai  passé  avec  M.  de  Chau- 
mont m’a  misa  portée  de  connaître  ce  que  je  vais 
avoir  l’honneur  de  vous  confier  *. 

L’armement  du  Bonhomme  Hichard  (le  vaisseau 
de  KO  canons)  s’avance  le  plus  lentement  possible. 
Le  refus  de  ce  qu'on  trouverait  dans  les  magasins 
du  roi,  et  principalement  des  canons,  retardera  no- 
tre expédition  d’un  grand  mois,  parce  qu’il  en  sera 
de  même  de  tous  les  autres  bâtiments.  La  seule 
manière  d’obvenir  à tant  de  lenteur  serait  de  char- 
ger un  seul  homme  de  cet  armement,  cl  de  l’en- 
voyer dans  les  ports  avec  l’ordre  de  prendre  tout 
ce  qui  sera  nécessaire. 

1 On  a ru  dant  te  récit  quelque»  mot»  relatif»  à cet  arme- 
ment. Deux  frégate*  tous  pavillon  américain  devaient  être 
mine»  roui  le»  ordre»  «le  Paul  Jonc*,  et  M.  de  Lafayette  eût 
commandé  la  petite  année  destinée  à deicendre  a ('improviste 
sur  la  cùtc  occidentale  de  l'Angleterre,  cl  à ran«;onner  au 
profit  de»  finances  ainéi icaincs  Bristol,  Liverpool.et  d'autres 
place»  de  commerce.  Mai*  cette  eipédilion  ne  tarda  pa»  à être 
jugée  au-dessous  de  la  position  de  M.  de  Lafayrttc;  et  l'idée 
en  fut  abandonnée  pour  le  plan  d’une  descente  en  Angleterre 
qui  eût  été  opérée  par  les  forces  romllinces  de  la  France  et 


J'ai  découvert  que  Jones  avaitun  petit  plan  d’en- 
treprise tramé  sous  la  direction  de  M.  Garnier  et 
où  M.  de  Chaumont  était  mêlé.  La  manière  dont 
31.  de  Sartine  l’a  fait  venir  mettant  31.  de  Chau- 
mont dans  une  demi-confidence,  la  plus  dange- 
reuse de  toutes,  parce  qu’elle  éclaire  sans  engager, 
je  pense  qu’il  vaudra  il  autant  à présent  de  lui  com- 
muniquer Icsecrclde  l’armement  sans  dire  celui  de 
l’expédition, et  le  charger  d’y  employer  toute  son 
activité.  L’autre  personne  n’aurait  plusalorsà  s’en 
mêler,  et  d’après  des  ordres  reçus  de  31.  de  Sartine, 
il  m’a  paru  parce  que  disait  31.  de  Chaumont  que 
le  Bonhomme  Hichard  ctd’aulrcs  bâtiments,  si  l’on 
voulait,  seraient  en  état  avant  trois  semaines. 

Je  compte  avoir  l'honneur  de  vous  faire  ma  cour 
samedi  apres  dîner;  si  vous  approuvez  mon  idée. 
Monsieur  le  comte,  on  pourrait  faire  venir  chez 
vous3I.de  Chaumont  ou  tel  autre  qu’il  vous  plaira, 
car  par  la  voie  ordinaire  nous  ne  finirons  jamais. 
J’espère  qu’en  faveur  de  l'aversion  que  m’inspirent 
les  délais  en  affaires  militaires,  et  en  faveur  d’un 
projet  que  vous  appréciez  , vous  voudrez  bien 
pardonner  l'importunité  que  ma  confiance  vous 
donne. 

J’ai  l’honneur  d’élre  avec  un  respect  et  un  atta- 
chement bien  sincères,  etc. 

Permettez- moi  de  vous  confier  sous  le  même 
secret  la  crainte  où  je  suis  qu’on  n’ait  pas  encore 
expédié  des  ordres  dans  tous  les  ports. 


A M.  DE  VERGENNES. 

Pirii,  ce  16  avril  1 779. 

Bfossizci, 

Permettez  moi  d’avoir  l’honneur  de  vous  com- 
muniquer une  idée  dont  le  succès,  tout  incertain 
qu'il  est  encore,  dépendrait  peut-être  de  votre  ap- 
probation. Nos  moyens  d’attaque  ou  de  défense 
étant  calculés  sur  nos  forces  maritimes,  ne  serait-ce 
pas  rendre  un  service  à la  cause  commune,  que 

de  l’E»pngne.  Le»  lenteur»  de  celte  dernière  puissance  firent 
plu»  tard  manquer  ce  projet;  et  tout  se  réduisit  à la  course  de 
Paul  Julie*,  et  au  conduit  du  Bonhomme  Richard  et  du  Sc ta- 
pis. Voyez  plu»  ba»  le»  première»  lettre»  au  congrès  et  à Was- 
hington. On  trouve  aussi  dan»  on  recueil  de  lettres  familière» 
de  Franklin  une  lettre  relative  à cette  affaire,  et  le  billet  écrit 
par  M.  de  Lafavette  a Panl  Jones  au  moment  où  elle  fut  aban- 
donnée. {.4  Collection  0/  the  Jitmiliar  letters  and  mircellaneout 
paperg  af  B.  Franklin.  Boston,  tS33.  ff'ashington't  wriiingi , 
t.  VI,  Appendice , VIII.) 
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d'augmenter  pour  un  temps  celles  de  nos  alliés? 
Acheter  des  vaisseaux  serait  bien  cher  pour  une 
nation  aussi  dénuée  d'argent;  en  louer  remplirait 
l'objet  désiré  et  nous  mettrait  à portée  de  faire 
telles  diversions  ou  entreprendre  telles  opérations 
dont,  suivant  mes  très-faibles  lumières,  je  crois 
voir  la  nécessité. 

Ne  pensez-vous  pas.  Monsieur  le  comte,  que  si, 
sans  faire  tort  à sa  petite  flotte  d'observation,  le 
roi  de  Suède  prêtait  à l'Amérique  quatre  vaisseaux 
de  ligne  avec  la  moitié  de  leur  équipage,  que  les 
États-Unis  s'engageraient  à rendre  dans  un  an  à 
telles  ou  telles  conditions,  ce  marché  pourrait  nous 
devenir  avantageux?  Les  bâtiments  nous  arrive- 
raient sous  pavillon  suédois,  la  France  ne  se 
mêlerait  de  rien,  nous  les  achèterions  dans  le  port, 
nous  les  ferions  commander  par  des  officiers  bleus, 
et  ils  prendraient  le  pavillon  américain  au  moment 
de  leur  sortie.  Il  faudrait  seulement  savoir  si  la 
France  s'engagerait  à répondre  de  telle  somme 
pour  le  loyer,  et  à donner  des  secours  pour  la  per- 
fection de  l'armement.  Si  même  le  premier  article 
souffrait  des  difficultés,  le  gouvernement  ne  s’en- 
gagerait que  dans  les  cas  qui  excéderaient  le 
montant  de  ma  fortune. 

Je  n*ai  point  encore  parlé  de  ce  projet  à M.  le 
docteur  Franklin,  mais  j'ai  tâté  l’ambassadeur  de 
Suède  dont  j'ai  été  fort  content.  11  m'a  demandé 
une  lettre  écrite  à lui,  qu'il  enverrait  à son  roi; 
et  lorsque  j’ai  vu  que  celte  idée  d’un  moment 
pouvait  avoir  des  suites,  je  me  suis  empressé  de 
vous  la  confier  en  demandant  vos  ordres.  M.  l'am- 
bassadeur de  Suède  dit  que  les  bâtiments  seraient 
ici  dans  deux  mois  cl  demi;  par  conséquent,  en 
préparant  le  reste  de  l'armement,  le  tout  pourrait 
être  en  mer  au  mois  d'août,  et  arriver  à Rhode- 
Island,  aux  Bermudes  ou  partout  ailleurs  en  Amé- 
rique, dans  le  mois  d'octobre  qui  est  encore  assez 
beau. 

Il  faudrait  alors,  Monsieur  le  comte,  que  le 
docteur  Franklin  envoyât  un  homme  sûr,  ou  ce 
qui  serait  mieux,  que  vous  voulussiez  lui  en  donner 
un  sur  lequel  il  pût  êemplcr.  L’engagement  pro- 
posé renfermant  des  promesses  et  surtout  des 
espérances  de  commerce,  diminuerait  l'article  de 
l’argent  qu'il  faudrait  sacrifier.  Mandcz-inoi,  je 
vous  prie,  Monsieur  le  comte,  si  ce  petit  roman  a 
des  inconvénients,  et  s'il  faut  que  je  suive  ou  arrête 
ma  proposition. 

J’ai  l'honneur,  etc. 

Si  pendant  que  nous  arrangeons  la  négociation 
de  Suède,  les  contributions  d’Angleterre  nous 
rendaient  quelque  chose,  je  pourrais  rappeler  en- 
core un  projet  favori. 


AU  PRÉSIDENT  DU  CONGRÈS. 

Siimt-Jran-d'Angrly  , pr«  Rochfforl,  iljnin  17-9. 

Monsikck, 

Je  ne  puis  mieux  exprimer  au  congrès  combien 
je  me  trouve  heureux  toutes  les  fois  qu’il  se  pré- 
sente une  occasion  sûre  de  lui  écrire,  qu’en  lui 
rappelant  celte  afTection  et  celte  reconnaissance 
sans  bornes  dont  je  serai  toujours  pénétré.  Ces 
sentiments  sont  si  profondément  gravés  dans  mon 
cœur,  que  je  m'afflige  chaque  jour  de  la  distance 
qui  me  sépare  de  l’Amérique,  et  je  ne  désire  rien 
aussi  passionnément  que  de  retourner  dans  ce  pays 
dont  je  me  regarderai  toujours  comme  citoyen. 
Aucun  plaisir  n'égale  celui  que  j'éprouverais  en 
me  retrouvant  au  milieu  de  celle  libre  et  libérale 
nation  dont  l'affection  et  la  confiance  me  sont  si 
honorables,  pour  combattre  de  nouveau  avec  ces 
frères  d’armes,  à qui  je  dois  tant.  Mais  le  congrès 
sait  que  les  premiers  plans  ont  été  changés  par  lui- 
même,  d’autres  jugés  impossibles  parce  qu’ils 
étaient  présentés  trop  lard  *.  Je  ferai  usage  en 
conséquence  du  congé  qu’il  a bien  voulu  m’accor- 
der, pour  servir  la  cause  commune  auprès  de  mes 
concitoyens  ses  alliés,  jusqu'au  moment  où  d'heu- 
reuses circonstances  me  ramèneront  aux  rivages 
américains,  d'une  façon  qui  puisse  rendre  ce  re- 
tour plus  utile  aux  États-Unis.  Les  intérêts  de 
l’Amérique,  je  les  regarderai  toujours  comme  ma 
principale  affaire  tant  que  je  serai  en  Europe. 
Toute  confiance  du  roi  et  des  ministres,  toute  po- 
pularité parmi  mes  compatriotes,  tous  les  moyens 
dont  je  pourrai  disposer,  seront,  de  mon  mieux  et 
jusqu'à  la  fin  de  ma  vie,  employés  pour  une  cause 
si  chère  à mon  cœur.  Je  crois  inutile  de  rappeler 
ce  que  j'ai  fait  et  dit  jusqu’à  présent;  mon  zèle 
ardent  est,  je  l'espère,  bien  connu  du  congres; 
mais  j'ai  besoin  de  lui  expliquer  que  si  dans  mes 
instances  vives  et  répétées  pour  obtenir  des  vais- 
seaux , de  l'argent,  des  secours  de  tout  genre,  je 
n'ai  pas  toujours  trouvé  le  ministère  aussi  pressé 
que  je  l'étais  moi-méme,  il  ne  m’opposait  que  la 
cratntena/wrc//c  d'inconvénients  qui  pouvaient  ré- 
sulter pour  les  deux  pays,  ou  la  conviction  que  la 
chose  était  impossible  pour  le  moment;  jamais  je 
n'ai  pu  mettre  en  doute  sa  bonne  volonté.  Si  le  con- 
grès croit  que  mon  influence  puisse  être  utile  en 
quelque  façon,  je  le  prie  de  vouloir  bien  m’adres- 

1 II  s’ugit  d'un  projet  d'tijKcliUon  en  Can*da  et  d'autre» 
plans  du  même  genre. 
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ser  Scs  ordres,  afin  que  j'emploie  avec  plus  de  cer- 
titude les  moyens  que  ma  connaissance  de  la  cour 
et  du  pays  me  donnent  d’obtenir  un  succès  si  in- 
téressant pour  mon  cœur. 

Son  Excellence  ledocteur  Franklin  vous  informe 
sans  doute.  Monsieur,  de  la  situation  de  l’Europe 
et  de  l'état  de  nos  affaires.  Le  chevalier  de  la  Lu- 
zerne y ajoutera  les  détails  qui  lui  avaient  été  con- 
fiés au  moment  de  son  départ.  Vous  apprendrez 
par  le  docteur  tout  ce  qui  a été  dit  ou  pensé  sur 
l’article  des  finances.  L’Allemagne,  la  Prusse,  la 
Turquie  et  la  Russie  ont  fait  une  paix  telle  que  la 
France  la  souhaitait.  Toutes  les  puissances  du 
nord,  la  Hollande  même  comprise,  semblent  dé- 
goûtées par  l'orgueil  et  les  vexations  des  Anglais; 
elles  prennent  des  mesures  pour  protéger  leur 
commerce  de  tout  genre  avec  la  France.  On  vous 
fera  connaître  particulièrement  l’affaire  d'Irlande. 
Ce  qui  regarde  l’Espagne  vous  sera  aussi  expliqué, 
et  je  n’ai  rien  à ajouter  si  ce  n’est  que  nos  affaires 
semblent  marcher  assez  vite  vers  une  prompte  et 
honorable  fin.  L’Angleterre  fait  à présent  ses  der- 
niers efforts,  et  j'espère  qu’un  grand  coup  avant 
qu’il  soit  longtemps  fera  tomber  cette  grandeur 
souillée,  celle  puissance  fantastique,  et  montrera 
les  étroites  limites  de  sa  force  réelle. 

Depuis  que  nous  avons  pris  le  Sénégal , je  n'ai 
appris  aucun  événement  militaire  à citer.  Une 
expédition  en  course  contre  l’Ile  de  Jersey  a été 
arrêtée  par  la  difficulté  d’aborder.  Ce  petit  essai 
tenté  par  quelques  volontaires  particuliers  a été  ' 
honoré  par  l’Angleterre  du  nom  d’expédition  de  la  | 
marine  française,  et  a fort  peu  sagement  occupé  j 
l’amiral  Arbulhnot,  ce  qui  retardera  beaucoup  , 
son  départ  annoncé.  Le  congrès  entendra  parler 
d'une  expédition  contre  nos  amis  de  Liverpool  et 
d’autres  points  de  la  côte,  afin  d’y  montrer  des 
troupes  françaises  sous  les  couleurs  américaines, 
projet  qu'à  raison  des  contributions  qu’on  eut  pu 
lever  sur  l’ennemi,  l'intérêt  que  je  prends  aux 
finances  des  Etats-Unis  avait  enfin  fait  entrer  dans 
ma  tête.  Mais  le  plan  a été  réduit  à uii  si  petit  pied 
qu’on  a jugé  que  le  commandement  ne  pouvait 
plus  me  convenir;  et  l’expédition  elle-même  a été 
différée  jusqu'à  de  plus  importantes  opérations 
qui  en  tiendront  lieu.  Là  j’espère  être  employé,  et 
s’il  se  passe  quelque  chose  d’intéressant,  je  m’em- 
presserai en  fidèle  officier  américain  d’en  rendre 
compte  au  congrès  et  au  générai  Washington. 

L’affection  si  flatteuse  dont  le  congrès  et  la  na- 
tion américaine  veulent  bien  m’honorer  me  donne 
le  désir  de  leur  faire  connaître , et  si  j’ose  m’ex- 
primer ainsi,  partager  en  amis  l’agrément  de  ma 
situation  personnelle.  Heureux  de  revoir  ma  fa- 
mille et  mes  amis,  après  avoir  dû  à votre  attentive 


bonté  la  sûreté  de  mon  retour  dans  ma  patrie,  j’y 
ai  trouvé  une  honorable  réception  et  des  senti- 
ments de  bienveillance  qui  surpassent  tous  les 
vœux  que  j’eusse  osé  former.  Cette  inexprimable 
satisfaction  que  me  cause  la  faveur  de  mes  conci- 
toyens, je  la  dois  à leur  ardente  sympathie  pour 
l'Amérique,  pour  la  cause  de  la  liberté  et  pour  scs 
défenseurs  leurs  nouveaux  alliés,  à l’idée  enfin  que 
j’ai  eu  le  bonheur  de  servir  les  Etats-Unis.  A ces 
mêmes  motifs,  Monsieur,  et  à la  lettre  que  le  con- 
grès a bien  voulu  écrire,  je  dois  les  faveurs  que 
j’ai  reçues  du  roi.  11  n’y  a pas  eu  un  moment  de 
perdu  pour  me  donner  le  commandement  de  son 
régiment  de  dragons  ; tout  ce  qu'il  pouvait  faire, 
tout  ce  que  je  pouvais  désirer,  je  l'ai  obtenu,  grâce 
à votre  bienveillante  recommandation. 

Depuis  quelques  jours  je  suis  dans  celte  petite 
ville,  près  du  port  de  Rochefort  où  j’ai  joint  le  ré- 
giment du  roi,  et  où  d'autres  troupes  que  je  com- 
mande dans  ce  moment  sont  stationnées.  Mais 
j’espère  quitter  bientôt  ce  lieu,  pour  jouer  un  rôle 
plus  actif  et  me  rapprocher  de  l’ennerni  commun. 
Avant  mon  départ  de  Paris  j’ai  envoyé  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  d’ailleurs  est  un  de 
nos  meilleurs  amis,  des  renseignements  sur  un 
emprunt  hollandais  que  je  voudrais  voir  faire  ou 
cautionner  à la  France  en  faveur  de  l’Amérique; 
mais  je  n’en  ai  rien  su  depuis.  M.  le  chevalier  de 
la  Luzerne  vous  portera  des  nouvelles  plus  détail- 
lées et  plus  fraîches;  car  il  a mission  pour  le  faire, 
et  viendra  directement  de  Versailles.  Je  demande 
la  permission  de  recommander  avec  instance  au 
congrès  ce  nouveau  ministre  plénipotentiaire,  non- 
seulement  pour  son  caractère  public,  mais  comme 
particulier.  D’après  la  connaissance  que  j’ai  de  lui, 
je  le  liens  un  homme  sensé,  modeste,  bien  inten- 
tionné. vraiment  digne  de  jouir  du  spectacle  de  la 
liberté  américaine;  j’espère  que  ses  qualités  et  scs 
talents  lui  obtiendront  la  confiance  publique  et 
l'amitié  particulière. 

Toutes  les  fois  que  les  intérêts  d’amis  bien  chers 
sont  sérieusement  compromis,  une  affection  vive  et 
franche  ne  sait  pas  calculer  et  surmonte  toutes  les 
considérations.  Je  vous  dirai  avec  sincérité.  Mon- 
sieur, que  rien  ne  porte  autant  de  préjudice  à nos 
intérêts,  à notre  importance  et  à notre  réputation 
en  Europe,  que  les  récits  qui  font  supposer  telle 
chose  que  des  disputes  et  des  divisions  entre  les 
whigs.  Rien  ne  pouvait  me  déterminer  à loucher 
un  sujet  si  délicat  que  la  fâcheuse  expérience  que 
je  fais  tous  les  jours,  depuis  que  je  peux  enten- 
dre moi-meme  ce  qu’on  dit  de  ce  côté  de  l'Atlan- 
tique , cl  les  arguments  que  j’ai  à combattre. 

Permettez,  Monsieur,  que  je  termine  cette  lon- 
gue lettre  en  vous  priant  d'offrir  au  congrès  des 
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États-Unis  l'hommage  de  rattachement  et  du  zèle  j 
sans  bornes,  du  profond  respect  et  de  la  sincère 
gratitude  dont  je  serai  animé  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  ma  vie. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Saint-Jeau-d'Angcly , près  Rorhefort,  ta  juin  1779. 

Mon  cher  Général, 

Voici  à la  tin  une  occasion  sûre  de  vous  écrire, 
cl  je  puis  vous  exprimer  le  sincère  chagrin  que  j'é- 
prouve de  notre  séparation.  11  n'y  a jamais  eu 
d'ami,  mon  cher  général,  tant  et  si  tendrement 
aimé  et  respecté  que  vousl’éles  par  moi.  Heureux 
par  notre  union , par  le  plaisir  de  vivre  près  de 
vous,  dans  celte  douce  satisfaction  départager  tous 
les  sentiments  de  votre  cœur,  tous  les  événements 
de  votre  vie,  j'avais  pris  une  telle  habitude  d'étre 
inséparable  de  vous,  que  je  ne  puis  m'accoutumer 
à votre  absence , et  je  suis  de  plus  en  plus  affligé 
de  cette  énorme  distance  qui  m'éloigne  de  mon 
ami  le  plus  cher.  Et  surtout  dans  ce  moment  où  la 
campagne  est  ouverte , où  je  souhaiterais  si  ar- 
demment être  près  de  vous  et  contribuer,  s’il  était 
possible,  à vos  succès  et  à votre  gloire  ! Pardonnez 
ce  que  je  vais  dire,  mais  je  ne  puis  m’empècher 
de  vous  rappeler  qu'un  général  en  chef  ne  doit  ja- 
mais se  trop  exposer;  que  si  le  général  Washington 
était  tué,  même  sérieusement  blessé,  aucun  olïicier 
dans  l'armée  ne  pourrait  remplir  sa  place,  nous 
perdrions  certainement  toutes  les  batailles,  toutes 
les  affaires,  cl  l'armée,  la  cause  américaine  cllc- 
méme  seraient  entièrement  ruinées. 

Je  joins  ici  la  copie  de  ma  lettre  au  congrès; 
vous  y trouverez  les  nouvelles  comme  je  puis  les 
donner. 

Le  chevalier  de  la  Luzerne  doit  se  rendre  auprès 
du  congrès  en  passant  par  le  quartier  général  ; je 
lui  ai  promis  une  lettre  d'introduction  auprès  de 
Votre  Excellence,  et  je  lui  ai  demandé  de  vous  in- 
struire des  choses  qui  lui  auront  été  confiées.  Sa 
conversation  vous  en  apprendra  plus  que  la  plus 
longue  lettre.  Le  ministre  m’a  dit  qu’avant  son  dé- 
part, il  lui  ferait  parfaitement  connaître  la  situa- 
tion actuelle  des  affaires.  Vous  verrez,  mon  cher 

* La  conjecture  était  fondée  : on  «oit  par  la  correspondance 
dn  général  Washington,  qui  gardait  copie  de  tontes  scs  let- 
tres, qu’il  écrivait  souvent  à M.  de  Lnfayettc,  dont  les  lettres 


! général,  que  les  nôtres  prennent  une  bonne  tour- 
nure, et  j'espère  que  l'Angleterre  recevra  un  rude 
coup  avant  la  fin  de  la  campagne.  Outre  les  bon- 
nes dispositions  de  l'Espagne,  l'Irlande  est  très- 
fatiguée  de  la  tyrannie  anglaise.  Je  vous  dirai,  en 
confidence,  que  le  projet  de  mon  cœur  serait  de  la 
rendre  libre  et  indépendante  comme  l'Amérique  : 
j'y  ai  formé  quelques  relations  secrètes.  Dieu 
veuille  que  nous  puissions  réussir,  et  que  Père  de 
la  liberté  commence  enfin  pour  le  bonheur  du 
monde.  J'en  saurai  davantage  sur  l’Irlande  dans 
quelques  semaines,  et  je  vous  informerai  aussitôt. 
(Juant  au  congrès,  ce  corps  est  trop  nombreux  pour 
qu'on  puisse  s’épancher  avec  lui  comme  avec  son 
plus  cher  ami. 

En  vous  renvoyant  à M.  le  chevalier  de  la  Lu- 
zerne pour  tout  ce  qui  concerne  les  nouvelles  du 
moment,  la  situation  des  affaires  et  les  projets  de 
notre  ministère,  je  vous  dirai  seulement  un  mot 
sur  le  grand  objet,  l'argent.  Je  m'en  suis  bien  oc- 
cupé, et  j'ai  tellement  insisté,  que  le  directeur  des 
finances  me  craint  comme  le  diable.  La  France  a 
fait  dernièrement  de  grandes  dépenses  ; ces  Espa- 
gnols 11c  donnent  pas  facilement  leurs  dollars  ; ce- 
pendant le  docteur  Franklin  a obtenu  l'argent  né- 
cessaire pour  acquitter  les  billets  du  congrès,  et 
j'espère  déterminer  le  gouvernement  à faire  de  plus 
grands  sacrifices.  Servir  l'Amérique,  mon  cher 
général,  est  pour  mon  cœur  un  bonheur  inexpri- 
mable. 

Il  y a un  autre  objet  bien  important,  qui  deman- 
derait l’emploi  de  toute  votre  influence  cl  de  toute 
votre  popularité.  Pour  l'amour  de  Dieu,  empêchez 
j ces  bruyantes  querelles  intérieures  dont  le  récit 
| nuit  plus  que  tout  aux  intérêts  et  à la  réputation 
de  l'Amérique.  l)*un  autre  côté,  il  y a aussi  deux 
partis  américains  en  France;  MM.  Adams  cl  Lee 
d'une  part,  le  docteur  Franklin  et  ses  amis  de  l'au- 
tre. Ces  divisions  m'affligent  tellement  que  je  ne 
vais  pas  chez  ces  messieurs  autant  que  je  le  vou- 
drais, par  la  crainte  d'occasionner  des  discussions 
et  de  les  faire  éclater  davantage.  Je  confie  tout 
cela  à votre  amitié,  cl  n’ai  pu  m'empêcher  de  tou- 
cher celle  corde  dans  ma  lettre  au  congrès. 

Depuis  que  j'ai  quitté  l’Amérique , mon  cher  gé- 
néral, pas  une  ligne  de  vous  ne  m'est  parvenue; 
je  l'attribue  aux  vents,  aux  accidents,  au  manque 
d'occasions  *,  car  le  général  Washington  ne  per- 
drait pas  celle  de  rendre  son  ami  heureux.  Au  nom 
de  celte  même  amitié,  mon  cher  général,  ne  man- 
quez aucune  occasion  de  me  donner  de  vos  nou- 
ait contraire,  pendant  ce  voyage,  se  réduisent  à deux,  parce 
qu’on  n'a  pu  retrouver  que  celles  qui  étaient  parvenues  en 
Amérique. 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE.  — 1779. 


107 


vcllcs.  Je  ne  puis  exprimer  combien  je  suis  inquiet  ! 
de  votre  santé  et  des  dangers  auxquels  vous  vous  ! 
exposez  dans  ce  moment.  Peut-être  allez -vous  j 
vous  moquer  de  moi,  et  appeler  cela  des  idées  de  , 
femme;  mais,  mon  cher  ami,  j’éprouve  ces  crain- 
tes, et  je  ne  pourrai  jamais  cacher  les  sentiments 
de  mon  cœur. 

Je  ne  sais  ce  que  sont  devenus  le  colonel  Nevill 
et  le  chevalier  de  La  Colombe;  je  vous  prie  de  pren- 
dre des  informations  sur  eux.  et  de  faire  tout  ce 
qui  sera  en  votre  pouvoir  pour  obtenir  leur  prompt 
échange,  s’ils  ont  été  faits  prisonniers.  Je  joins  ici 
un  petit  billet  pour  M.  Nevill.  Permellcz-moi  de 
vous  recommandernolre  nouveau  minislreplénipo- 
tentiaire,  qui  parait  tout  à fait  propre  à s’assurer 
l’estime  et  l'affection  de  tous. 

Je  sais,  mon  cher  général,  que  vous  voulez  que 
je  vous  entretienne  de  mes  affaires  personnelles; 
j’en  parle  dans  ma  lettre  au  congrès,  et  j’ajouterai 
seulement  que  je  suis  aussi  heureux  qu’il  est  pos- 
sible de  l’étrc.  Ma  famille,  mes  amis,  mes  compa- 
triotes m’ont  fait  une  réception  et  me  montrent 
chaque  jour  une  affection  telles  que  je  n’aurais  osé 
l’espérer.  Je  suis  depuis  quelques  jours  dans  cette 
ville  où  se  trouve  lerégimcntduRoidragonsque  je 
commande,  et  quelques  régiments  d’infanterie  qui 
sont  pour  le  momcnl  sous  mes  ordres;  mais  j’es- 
père commencer  bientôt  à mener  une  vie  plus  ac- 
tive, et  par  conséquent  mon  retour  à Paris  est 
très -prochain.  De  là,  je  serai  employé  dans  l’ex- 
pédition projetée  contre  l’ennemi  commun.  Ce  que 
je  voudrais,  mon  cher  général,  ce  qui  me  rendrait 
le  plus  heureux  des  hommes,  serait  de  rejoindre 
les  drapeaux  américains,  ou  de  mettre  sous  vos 
ordres  unedivision  de  quatreou  cinq  mille  de  mes 
compatriotes.  Dans  le  cas  où  soit  une  telle  coopé- 
ration, soit  une  expédition  particulière  serait  dé- 
sirée, je  pense  que  si  la  paix  n’est  pas  décidée  cet 
hiver,  une  demande  présentée  à temps  serait  accor- 
dée pour  la  prochaine  campagne. 

Notre  ministère  est  assez  lent  dans  ses  opéra- 
tions, et  il  a grande  propension  à la  paix,  pourvu 
qu'elle  soit  honorable.  L’Amérique  doit  donc  se 
montrer  très-vive  pour  la  guerre,  jusqu'à  ce  que 
ces  conditions  honorables  soient  obtenues.  L'indé- 
pendance est  un  point  certain,  indubitable;  mais 
je  la  voudrais  reconnue  avec  des  conditions  avanta- 
geuses. Tout  ceci  entre  nous,  mon  général;  car 
pour  ce  qui  regarde  la  bonne  volonté  du  roi,  des 
ministres,  du  public,  à l’égard  de  l'Amérique,  je 
suis  comme  citoyen  des  Etats-Unis  pleinement 
satisfait,  et  j’ai  la  certitude  que  l'amitic  des  deux 
nations  sera  établie  de  manière  à durer  à jamais. 

Soyez  assez  bon,  mon  cher  général,  pour  offrir 
mes  respects  à madame  Washington,  et  lui  dire 


combien  je  serais  heureux  de  pouvoir  me  trouver 
près  d’elle,  dans  sa  propre  maison.  J’ai  une  femme, 
mon  cher  général,  qui  a de  l'amour  pour  vous,  et 
son  affection  me  semble  trop  bien  justifiée  pour 
que  je  puisse  m’y  opposer.  Elle  vous  prie  d’agréer 
ses  compliments  et  de  les  ofTrir  à madame  Was- 
hington. J’espère,  mon  cher  général,  que  vous 
viendrez  nous  voir  en  Europe,  cl  pour  moi,  je  vous 
donne  bien  ma  parole  que  si  je  ne  suis  pas  assez 
heureux  pour  être  envoyé  avant  la  paix  en  Améri- 
que, je  m’y  rendrai  à tout  prix  aussitôt  que  je 
pourrai  m’échapper.  Je  ne  veux  pas  manquer  de 
vous  dire,  mon  cher  ami,  que  j’ai  l'espoir  d’être 
bientôt  père  encore  une  fois. 

Toute  l’Europe  a tant  d’envie  de  vous  voir,  mon 
cher  général,  que  vous  ne  pourrez  lui  refuser  ce 
plaisir.  J’ai  hardiment  affirme  que  vous  m’aviez 
promis  une  visite  aussitôt  que  la  paix  serait  con- 
clue; si  donc  vous  y manquez,  vous  perdrez  la  ré- 
putation de  votre  ami  dans  le  monde. 

Je  vous  prie  de  faire  tous  mes  compliments  aux 
officiers  de  l’état-major  en  leur  rappelant  ma  ten- 
dre affection  pour  eux  tous.  Offrez-les  aussi  aux 
officiers  généraux,  à tous  les  officiers  de  l’armée,  à 
chacun  depuis  le  premier  major  général  jusqu'au 
dernier  soldat. 

Je  vous  en  conjure,  mon  cher  général,  écrivez- 
moi  ce  que  vous  faites,  où  en  sont  les  affaires  ; les 
moindres  détails  seront  remplis  d’intérêt  pour  moi. 
N’oubliez  rien  de  ce  qui  vous  concerne,  et  soyez 
sûr  que  tout  événement,  quelque  petit  qu'il  soit, 
toute  observation,  quelque  légère  qu'elle  vous  pa- 
raisse , dès  que  vous  y serez  nommé,  exciteront 
ma  plus  vive  curiosité.  Adieu,  mon  cher  général, 
je  ne  puis  quitter  la.plume,  et  goûte  le  plus  grand 
plaisir  à griffonner  celte  longue  lettre.  Ne  m’ou- 
bliez pas,  soyez  toujours  aussi  affectueux  pour 
moi  que  vous  l’avez  clé;  je  mérite  ces  sentiments 
par  la  vivacité  de  ceux  qui  remplissent  mon  cœur. 

C’est  avec  le  plus  profond  respect,  avec  la  plus 
tendre  amitié  que  jamais  cœur  humain  ail  éprou- 
vée, que  j’ai , etc. 

Sainl-Jean-d'ADgely,  i3  juin  1779. 

Je  viens  de  recevoir,  mon  cher  général,  un 
courrier  qui  m’apporte  l’ordre  de  me  rendre  im- 
médiatement à Versailles,  où  je  dois  trouver  Al.  le 
comte  de  Vaux,  lieutenant  général,  qui  commande 
les  troupes  destinées  à une  expédition.  Je  serai 
employé  comme  aide-maréchal  général  des  logis, 
ce  qui,  dans  notre  service,  est  un  poste  très-impor- 
tant et  Irès  agrcable.  Je  servirai  d’une  manière  qui 
me  plaira,  et  me  mettra  en  position  de  tout  savoir 
et  de  me  rendre  utile.  L'obligation  de  partir  à l’in- 
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3 tant  m’empêche  d’écrire  au  général  Grccne,  aux 
o (liciers  de  votre  état-major,  et  à mes  autres  amis 
dans  l’armée.  Ils  accepteront  mes  excuses  à cause 
de  cet  ordre  que  je  n’attendais  pas  sitôt.  Vous  se- 
rci  tenu  par  moi  au  courant,  et  je  finis  aujourd'hui 
par  l’expression  de  mon  profond  respect  et  de  ma 
plus  tendre  amitié.  Adieu,  mon  cher  général,  que 
notre  mutuelle  affection  soit  à jamais  durable. 

Pour  l’amour  de  Dieu,  écrivez- moi  de  longues 
cl  fréquentes  lettres,  et  parlez-moi  surtout  de  vous 
et  de  vos  intérêts  particuliers. 


A M.  DE  V ERG  EN  N ES. 

Au  Hlm,  le  3û  juillet  1779. 

J’ai  reçu,  Monsieur  le  comte,  la  lettre  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  m’écrire,  et  où  vous  m’en  pro- 
mettez une  autre  après  avoir  lu  mon  mémoire  à 
M.  le  comte  de  Maurepas  *.  C’est  être  bien  indul- 
gent, que  d’employer  à me  répondre  une  partie  d’un 
temps  si  précieux.  J'allcnds  avec  empressement 
la  lettre  future  dont  vous  me  flattez.  Convaincu 
qu’il  n’y  a pas  de  temps  à perdre  pour  les  mesu- 
res que  je  propose,  l’amour  de  ma  patrie  me  rend 
peut-être  impatient  jusqu'à  l’importunité.  Mais 
vous  excuserez  un  défaut  dont  la  cause  est  chère 
à tout  honnête  citoyen. 

M.  le  prince  de  Monlbarrey  vous  donnera  sur  le 
llàvrc  tous  les  détails  que  vous  pouvez  désirer;  et 
d’ailleurs  ils  ne  sont  pas  de  mon  département. 
Vous  avez  raison.  Monsieur  le  comte,  de  juger  que 
mon  sang  est  en  fermentation.  Ou  n'enlcnd  point 
parler  de  M.  d’Orvilliers;  quelques  personnes  di- 
sent qu’il  est  aux  Açores,  pour  intercepter  la  Uolte 
des  Iles,  et  sc  joindre  à M.  d'Eslaing,  que  vous  ou 
M.  deSartine  m’avez  dit  devoir  revenir  ici;  d'au- 
tres assurent  qu’il  a été  en  Amérique. 

Ce  dernier  raisonnement,  Monsieur  le  comte, 
ne  m’a  point  persuadé;  peut-être  même,  si  notre 
flotte  avait  été  envoyée  où  ces  nouvellistes  la  sup- 
posent, je  ne  serais  pas  aujourd'hui  eu  Normandie. 
Au  reste,  vous  savez,  j’espère,  que  tous  les  arran- 
gements et  tous  les  pays  me  conviendront.  Sans 
vouloir  des  grades,  des  moyens,  ni  de  reconnais- 
sance quelconque,  si  M.  d’Orvilliers  ou  un  déta- 
chement est  dans  l’Amérique  indépendante,  si  ma 

1 Celte  lettre  en  forme  «le  mémoire,  rontenaut  an  plan  d’ex, 
pédition  ru  Amérique,  » été  renvoyée  à la  Gn  du  volume. 
Voyex  pièce  II. 


| présence  peut  y être  moins  inutile  qu'ici,  je  passc- 
| rai,  si  l’on  veut,  sur  une  frégate  américaine,  que 
i je  me  donnerai  de  ma  propre  autorité,  et  sous  le 
prétexte  naturel  de  rejoindre  mes  auciens  dra- 
peaux, j’irai  lâcher  d’y  employer  mon  influence 
au  service  de  ma  patrie.  Plusieurs  personnes  disent 
aussi  qu’on  a envoyé  des  dollars  espagnols  aux 
Américains;  je  le  désire  vivement,  et  les  dernières 
nouvelles  m’en  prouvent  encore  la  nécessité. 

J’ai  reçu,  Monsieur  le  comte,  une  lettre  de  Bos- 
ton, qui  m’envoie  beaucoup  de  papiers,  je  vais  les 
parcourir;  ce  qu’on  me  mande  n’est  qu'une  répéti- 
tion du  discrédit  toujours  augmentant  du  papier, 

’ et  du  découragement  peut-être  dangereux  que  ce 
I discrédit  donne  à toute  l’armée.  Un  me  parle  aussi 
, du  succès  de  la  Géorgie,  dont  les  gazettes  font  une 
! mention  pl  us  fraîche,  de  la  prise  du  fort  Lafayettc. 
et  d’un  projet  qu’ont  les  ennemis  de  s’emparer  de 
Wesl-Point  cl  de  la  navigation  de  la  rivière  d’Hud- 
son. Au  reste  cette  lettre  est  d’un  Français,  et  par 
conséquent  moins  intéressante.  On  m'annonce  un 
jeune  homme  de  Boston  qui  part  huit  jours  après, 
et  qui  m’en  dira  davantage.  D’ailleurs  M.  Gérard 
nous  donnera  autant  de  lumières  qu'un  ambassa- 
deur en  peut  avoir;  et  M.  Carmichael,  qui  est  dans 
le  secret,  nous  parlera  peut-être  avec  confiance. 
Ce  Français  me  parle  aussi  d’un  prétendu  bruit 
d’évacuation  de  N'ew-Yorck,  auquel  je  ne  crois  au- 
cunement. 

Si  lorsque  ce  détachement  anglais  était  en  Vir- 
ginie ou  sur  la  rivière  du  Nord,  un  détachement 
I français  se  fut  présenté  devant  Ncw-Yorck,  cette 
ville  eût  été  bien  embarrassée. 

La  prise  du  fort  West- Point,  en  coupant  la  com- 
munication entre  les  Etats  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre et  ceux  du  sud,  apporterait  à l’armée  et  au 
peuple  d’immenses  inconvénients.  Les  farines  sont 
I déjà  d'un  prix  exorbitant  à Boston;  que  sera-ce, 
lorsque  la  Pensylvanie  et  le  Jersey  n’en  pourront 
plus  fournir  qu’avec  un  grand  détour  ou  de  grands 
risques?  L’armée  ne  lire  ses  bœufs  que  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, et  11e  pourrait  aucunement  s’en 
passer.  Je  crains  pour  l’Amérique  un  autre  incon- 
vénient; c'est  qu’elle  sera  tourmentée  pendant  l’hi- 
ver par  des  incursions  des  sauvages  iroquois  et  des 
pays  d’en  haut,  qui,  dans  le  temps  des  glaces  et  des 
neiges,  s’avanceront  jusqu’à  Alhnny.  et  d’un  autre 
côté  jusqu'au  Minisinks  et  au  fort  Pitt. 

Si  le  projet  n’était  pas  accepté  pour  cette  année, 
faute  de  moyens  suffisants,  je  crois,  Monsieur  le 
comte,  qu’il  est  de  mon  devoir  de  vous  présenter 
une  idée  qui  pourrait  y suppléer  en  grande  partie. 

En  attendant  que  nous  puissions  commencer 
l’année  prochaine  des  opérations  combinées  avec 
une  escadre,  pourquoi  ne  jetteriez-vous  pas  dans 
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Boston  trois  mille,  et  même  deux  mille  hommes, 
qui,  avec  trois  cents  dragons,  au  printemps,  se- 
raient joints  par  des  vaisseaux  de  guerre  et  un 
renfort  terrestre?  Ce  détachement  serait  convoyé 
par  deux  vaisseaux  de  cinquante  canons,  un  vais- 
seau de  la  compagnie  des  Indes  servant  de  trans- 
port, des  vaisseaux  espagnols,  si  vous  voulez.  Pour 
éviter  la  dépense,  faites-les  accompagner  par  des 
bâtiments  qu'on  enverrait  aux  tlesT  par  l'escorte 
de  navires  marchands,  par  le  Bonhomme  Richard, 
et  toutes  ces  frégates  de  Lorient.  On  laisserait  les 
troupes  de  terre  en  Amérique  jusqu'à  la  campagne 
prochaine,  et  voici  les  effets  qui  pourraient  en 
résulter  ; bien  entendu  que  le  convoi  irait  aux  Iles, 
ou  à toute  autre  destination,  après  avoir  déposé 
le  détachement. 

1°  Nous  redonnerions,  par  notre  présence,  de 
la  valeur  au  papier;  article  fort  intéressant  pour 
le  commerce  français.  2°  Nous  serions  à portée 
de  prendre  des  connaissances,  et  remuer  les  pre- 
miers ressorts  qui  prépareront  la  prise  d'Halifax. 
3°  Un  tel  détachement  rendrait  de  la  vigueur  à 
l'armce  américaine,  ferait  une  tête  d'attaque  pour 
la  reprise  des  forts  de  la  rivière  du  Nord,  et 
porterait  les  Américains  à tenter  une  entreprise 
suivant  les  circonstances. 

Vous  m’avez  demandé,  Monsieur  le  comte,  tou- 
tes mes  idées;  il  est  de  mon  devoir  de  vous  donner 
encore  celle-là  qui  ne  me  parait  souffrir  aucun 
inconvénient.  Dans  le  commencement,  je  crai- 
gnais de  me  laisser  aller  à mon  opinion,  de  crainte 
qu’on  ne  inc  soupçonnât  des  motifs  et  des  incli- 
nations particulières;  à présent  que  je  dois  être 
connu  et  que  vous  avez  toute  ma  confiance,  je  parle 
plus  hardiment,  et  je  vous  jure  sur  mon  honneur, 
que  si  la  moitié  de  ma  fortune  était  employée  à 
envoyer  aux  Américains  un  secours  de  troupes, 
je  croirais  rendre  à ma  patrie  un  service  plus 
que  digne  de  ce  sacrifice. 

Vous  me  direz  peut-être  que  ce  corps  serait  dif- 
ficile à nourrir  pendant  l'hiver;  mais  avec  de  l'ar- 
gent monnayé,  nous  trouverions  des  vivres,  à bon 
marché,  et  ne  ferions  pas  un  grand  effet  par  com- 
paraison à la  population  du  pays. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  comte,  de  vous  pré- 
senter ici  l'assurance  de  mon  attachement. 


A M.  DE  VERGENNES. 

Parts,  ce  lundi  matin  (août  1779). 

Ce  11’est  en  aucune  manière.  Monsieur  le  comte, 
j au  ministre  du  roi  que  je  vais  écrire,  et  ma  con- 
; fiance  en  vos  bontés  me  fait  penser  que  c’est  sim- 
plement à un  homme  qui  veut  bien  être  mon  ami, 
que  je  fais  part  de  ce  qui  m'intéresse.  Vous  pouvez 
I me  rendre  un  grand  service;  vous  en  rendrez  peut- 
être  un  à la  cause  publique,  en  employant  moins 
inutilement  le  peu  de  talents  d'un  soldat  assez 
heureux  à la  guerre  et  qui  supplée  à son  défaut  de 
cqnnaissance  par  le  zèle  le  plus  pur. 

J'ai  vu  M.  le  comte  de  Maurcpas,  et  je  lui  ai  dit 
ce  que  j’avais  eu  l'honneur  de  vous  communiquer; 
il  n'est  pas  convenu  des  projets  en  question,  et  a 
sûrement  bien  fait,  quoiqu’il  n'ait  rien  changé  à 
tnon  opinion;  mais  il  a pensé  qu’avant  parlé  un 
des  premiers  de  l'expédition  avec  quinze  cents  ou 
j deux  mille  hommes,  il  fallait  que  je  commandasse 
| la  houzarderie  de  six  cents,  et  que  ce  changement 
I me  ferait  tort.  11  a peut-être  imaginé  que  je  regar- 
: derais,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  ont  la  bonté 
‘ de  le  faire  en  ma  faveur,  ce  commandement  comme 
| au-dessous  de  moi.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas,  dit-il, 

| donner  le  certain  contre  l'incertain. 

A cela  je  réponds,  premièrement,  que  d’après 
| les  bontés  du  public  pour  moi,  rien  (j'entends  de 
ce  qui  est  dans  mon  cœur)  ne  peut  me  faire  tort; 

' que  même  on  aurait  attribué  peut-être  à ses  véri- 
[ tables  motifs,  et  par  conséquent  excusé  mon  départ 
! avec  six  cents  hommes.  Secondement,  soupçonner 
que  je  calcule  avec  ma  patrie  et  que  je  méprise  les 
occasions  quelconques  de  la  servir,  serait  manquer 
ou  de  discernement,  ou  de  mémoire;  et  à la  troi- 
sième objection,  je  répondrai  que  l'expédition  dont 
je  vous  ai  parlé  hier  est  tout  aussi  certaine  que  la 
; mienne. 

Si  les  troupes  étaient  restées  dans  un  état  de  sta- 
gnation, il  était  simple  que  mon  zèle  me  fit  faire 
le  métier  de  corsaire;  il  était  même  simple  d'aller 
faire  la  course  avec  un  bateau  armé;  mais  lorsqu’il 
y a des  occasions  d'employer  un  peu  en  grand  les 
talents  d'un  homme  qui  n'a  jamais  exercé  le  métier 
j que  sur  une  grande  échelle,  il  serait  fâcheux  pour 
I lui  de  perdre  une  occasion  de  se  signaler,  de  ren- 
: dre  peut-être  des  services  importants  à sa  patrie, 

• et  il  serait  mal  fait  au  gouvernement  de  ne  pas  es- 
sayer la  vérité  de  cette  réputation  gagnée  dans  des 
armées  étrangères. 

Voulez -vous  que  je  vous  parle  franchement, 
i Monsieur  le  comte?  Ce  qui  me  convient  est  une 
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avant-garde  de  grenadiers  cl  chasseurs,  cl  un  déta- 
chement de  dragons  du  roi,  le  tout  faisant  quinze 
cents  à deux  mille  hommes,  qui  me  mette  hors  de 
la  ligne,  et  à portée  de  m’exercer.  U n’y  a pas  un 
grand  nombre  de  lieutenants  généraux,  encore 
moins  de  maréchaux  de  camp,  et  point  de  briga- 
diers qui  aient  eu  des  commandements  aussi  im- 
porlanlsquc  le  hasard  m'en  a donnés.  D’ailleurs,  je 
connais  les  Anglais,  ils  méconnaissent  aussi;  deux 
choses  im  porta  nies  à la  guerre.  Le  commandement, 
que  je  demande,  s’est  d’ailleurs  donné  à un  colonel. 

On  dit  dans  le  mondcqueM.  de  Maillebois,  M.  de 
Voyer  et  M.  de  Mclforl  seront  employés;  je  con- 
nais le  premier  et  le  dernier;  celui-ci  est  maréchal 
de  camp,  et  quoique  j’aie  fait  ce  métier- là,  celui 
d’étre  sous  scs  ordres  me  conviendra  fort.  Je  dé- 
sire être  choisi  dans  le  rapport  de  l’armée,  et  non 
dans  celui  de  la  cour  ; je  ne  suis  point  de  la  cour, 
je  suis  encore  moins  courtisan,  et  je  prie  les  mi- 
nistres du  roi  de  me  regarder  comme  sortant  d’un 
corps  de  garde. 

M.  le  comte  de  Maurepas  m’a  peut-être  répondu 
pour  détourner  mon  attention  des  projets  que  je 
sais;  je  dois  le  revoir  mercredi  matin,  et  mon  sort 
sera  décidé.  Ce  serait.  Monsieur  le  comte,  une 
grande  preuve  de  l’amitié  que  vous  avez  pour  moi, 
si  vous  lui  faisiez  ce  soir  ou  demain  malin  une  vi- 
site, où  vous  lui  communiqueriez  les  mêmes  sen- 
timents que  vous  m’avez  témoignés  hier. 

Il  est  d’autant  plus  important  que  vous  le  voyiez 
dans  ce  temps-là,  que  si  l’on  me  mande  de  Lorient 
que  les  bâtiments  sont  prêts,  je  ne  sais  pas  dissi- 
muler, cl  il  faut  que  je  prenne  mon  audience  de 
congé.  Alors  on  donnerait  la  petite  expédition  à 
quelque  lieutenant  colonel,  qui  peut  n’avoir  jamais 
vu  avec  le  coup  d’œil  d’un  général,  qui  peut  n’a- 
voir pas  de  grands  talents,  mais  qui, s'il  est  brave 
et  sage , mènera  les  six  cents  hommes  aussi  bien 
que  M.  de  Turcnnc,  s’il  revenait  au  monde.  Alors 
on  retiendrait  le  détachement  de  dragons,  d’autant 
mieux  que  réduit  à cinquinle,  il  n'est  que  ridicule, 
cl  le  major  charge  du  détail  le  serait  du  détail  de 
mon  avant-garde,  parce  que  j’y  ai  confiance. 

Je  vous  avertis  que  je  n’en  ai  aucune  dansM.de 
Montbarrey,  et  je  voudrais  même  que  mes  affaires 
pussent  s’arranger  entre  M.  de  Maurepas  et  vous. 
Je  sais.  Monsieur  le  comte,  que  je  vous  demande 
une  marque  d'amitié  qui  vous  donnera  de  la  peine, 
mais  c’est  parce  que  j’y  compte  que  je  la  demande. 
Oscrais-je  vous  prier  de  m’écrire  après  avoir  vu 
M.  de  Maurepas? 

Pardonnez  mon  griffonnage,  Monsieur  le  comte, 
Pardonnez  mon  importunité,  et  pardonnez  la  li- 
berté que  je  prends  de  vous  assurer  aussi  simple- 
ment de  mon  attachement  cl  de  mon  respect. 


DU  DOCTEUR  FRANKLIN 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Paasj,  ? 4 1779. 

Monsieur, 

Le  congrès,  qui  apprécie  les  services  que  vous 
avez  rendus  aux  Etats-Unis,  mais  qui  ne  saurait  les 
récompenser  dignement,  a résolu  de  vous  ofTrir 
une  épcc,  faible  marque  de  sa  reconnaissance.  Il 
a ordonné  qu’elle  fùtornéede  devises  convenables; 
quelques-unes  des  principales  actions  de  la  guerre, 
dans  lesquelles  vous  vous  êtes  distingué  par  votre 
bravoure  et  votre  conduite,  y sont  représentées; 
elles  en  forment,  avec  quelques  figures  allégori- 
ques, toutes  admirablement  bien  exécutées,  la 
principale  valeur.  Grâces  aux  excellents  artistes 
que  présente  la  France,  je  vois  qu'il  est  facile  de 
tout  exprimer,  excepté  lescnlimcnt  que  nous  avons 
de  votre  mérite  et  de  nos  obligations  envers  vous. 
Pour  cela  les  Ggures  et  même  les  paroles  sont  in- 
suffisantes. Je  ne  puis  donc  qu’ajouter  que  j’ai 
l’honneur  d’étre,  avec  la  plus  parfaite  estime,  etc. 

B.  FtAXKLlff. 

P.  S.  Mon  petit-fils  se  rend  au  Hàvre  avec  l’épée 
et  aura  l’honneur  de  vous  la  présenter. 


AU  DOCTEUR  FRANKLIN. 

Au  Hàvre,  29  août  <779. 

Hoxsibcb, 

Quelque  attente  que  pût  faire  naître  en  moi  le 
sentiment  de  leurs  faveurs  passées,  la  bonté  des 
États-Unis  pour  moi  a toujours  été  telle  que  dans 
toutes  les  occasions  elle  surpasse  de  beaucoup  tou- 
tes les  idées  que  j’eu  pouvais  concevoir.  Je  trouve 
une  nouvelle  preuve  d’une  vérité  si  flatteuse  dans 
le  noble  présent  dont  le  congrès  a daigne  m’hono- 
rer et  qui  m’est  offert  par  Votre  Excellence  d’une 
manière  qui  surpasse  tout . excepté  les  sentiments 
de  mon  infinie  reconnaissance. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  trouver  dans  quel- 
ques-unes des  devises  une  récompense  trop  hono- 
rable de  ces  légers  services  que  de  concert  avec 
mes  compagnons  d’armes,  et  sous  les  ordres  du 
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héros  de  l'Amérique , j'ai  eu  la  bonne  fortune  de 
lui  rendre.  L'image  de  ces  actions  où  j’ai  été  té- 
moin de  la  bravoure  et  du  patriotisme  américain, 
je  la  contemplerai  toujours  avec  la  joie  qui  sied  à 
un  cœur  brûlant  d'amour  pour  la  nation  , cl  plein 
d'un  zèle  ardent  pour  sa  gloire  et  pour  son  bon- 
heur. 

Les  assurances  de  gratitude  que  je  demande  la 
permission  de  vous  offrir  sont  trop  au  - dessous  de 
ce  que  j’cprouve,  elles  sentiments  dont  je  suis  pé- 
nétré peuvent  seuls  répondre  à vos  bontés  pour 
moi.  La  manière  dont  M.  Franklin  m'a  remis  celte 
inestimable  épée,  lui  donne  bien  des  droits  sur 
moi,  et  réclame  mes  remcrclments  particuliers. 

Avec  le  plus  grand  respect,  j’ai  l'honneur  d’é- 
tre,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

West- Point,  3o  septembre  177p. 

Moi  CBE»  Marquis, 

Je  vous  ai  écrit  en  grande  hâte,  il  y a peu  de 
jours;  depuis  j’ai  été  honoré  de  la  compagnie  du 
chevalier  delà  Luzerne,  et  favorisé  par  lui  de  votre 
obligeante  lettre  du  12  juin,  qui  m’a  causé  autant 
de  satisfaction  que  de  surprise  ; j’ai  été  surpris  en 
efTcl  de  voir  que  vous  n'aviez  pas  reçu  une  seule 
des  lettres  que  je  vous  ai  écrites,  depuis  que  vous 
avez  quitté  le  rivage  américain.  J'ai  un  plaisir 
infini  à apprendre  de  vous-mémela  réception  favo- 
rable que  vous  a fait  votre  souverain,  et  la  joie  que 
votre  heureuse  arrivée  a répandue  parmi  vos  amis; 
je  n'en  doutais  pas,  mais  le  savoir  par  vous  ajoute 
au  plaisir  de  l'apprendre;  et  ici,  mon  cher  ami, 
laissez- moi  vous  féliciter  de  votre  nouvel,  hono- 
rable et  agréable  emploi  dans  l'armée  commandée 
par  le  comte  de  Vaux,  et  vous  assurer  que  per- 
sonne ne  peut  le  faire  avec  une  plus  vive  affection 
et  une  joie  plus  sincère.  Votre  zèle  précoce  pour 
la  cause  de  la  liberté,  votre  dévouement  singulier 
à ce  jeune  monde,  vos  efforts  ardents  et  persévé- 
rants, non-seulement  en  Amérique,  mais  depuis 
votre  retour  en  France,  pour  servir  les  États-Unis, 
vos  soins  attentifs  pour  les  Américains,  votre 
étroite  et  uniforme  amitié  pour  moi,  ont  changé 
les  premières  impressions  d'estime  et  d'attache- 
ment que  j’avais  éprouvées  pour  vous  en  une  re- 
connaissance et  une  tendresse  si  parfaites,  que  ni 
le  temps  ni  l’absence  ne  les  peuvent  altérer. 


Vous  me  croirez  donc  quand  je  vous  dirai  que, 
soit  que  vous  reveniez  vers  nous  à la  tête  d'un  corps 
de  braves  Français,  si  les  circonstances  l'exigeaient, 
soit  que.  comme  major  général,  vous  commandiez 
une  division  de  l'armée  américaine,  ou  bien,  après 
que  nos  lances  et  nos  épées  auront  fait  place  au 
soc  et  à la  serpe,  si  je  vous  revois  dans  la  vie  pri- 
vée comme  un  ami  et  un  compagnon,  je  saluerai 
votre  bienvenue  sur  les  rivages  de  la  Colombie, 
avec  toute  la  chaleur  de  l’amitié;  si  le  dernier  cas 
se  réalise,  ce  sera  dans  mon  modeste  cottage  où 
une  vie  simple  et  une  réception  cordiale  succéde- 
ront pour  vousaux  délicatesses  et  aux  magnificen- 
ces d’une  vie  somptueuse.  Je  sais  par  expérience 
que  vous  savez  vous  soumettre  à ce  changement, 
et  si  la  charmante  compagne  de  votre  bonheur 
voulait  bien  consentira  partager  avec  nous  les  ha- 
bitudes et  les  plaisirs  des  champs,  je  puis  assurer 
au  nom  de  madame  Washington,  qu'elle  ferait  tout 
ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  rendre  la  Virginie 
agréable  à la  marquise.  Quant  à moi,  mon  inclina- 
tion et  mes  efforts  ne  peuvent  être  mis  en  doute; 
j'aime  tout  ce  qui  vous  est  cher;  aussi  m’associé-jc 
à la  joie  que  vous  fait  éprouver  l’espoir  de  devenir 
père  encore  une  fois,  et  je  vous  félicite  sincère- 
ment, ainsi  que  votre  femme,  sur  ce  nouveau  gage 
qu'elle  va  vous  donner  de  son  amour. 

Je  vous  remercie  de  la  peine  obligeante  que  vous 
avez  prise  de  m'envoyer  la  copie  de  votre  lettre  au 
congrès;  et  je  sens,  comme  je  suis  certain  qu’il  le 
fera,  la  force  de  ce  zèle  ardent  que  vous  témoignez 
pour  l'intérêt  de  ce  pays.  La  justesse  de  l’avis  que 
vous  donnez  doit  entraîner  la  conviction , et  je 
compte  qu’il  produira  un  effet  salutaire,  quoiqu’il 
y ait  moins  lieu,  je  pense,  d’appliquer  l'avertisse- 
ment qu’il  y a quelques  mois.  Beaucoup  de  change- 
ments se  sont  dernièrement  opérés  dans  cet  hono- 
rable corps,  ce  qui  a fait  disparaître  en  grande 
partie,  sinon  complètement,  l’esprit  de  discorde 
qui,  dit-on,  se  manifestait  cet  hiver,  et  j’espère  que 
des  mesures  seront  prises  pour  mettre  fin  à ces 
dissentiments  malheureux  et  imprudents  dont  le 
bruit  s'est  répandu  ailleurs  au  détriment  de  nos 
affaires  en  Europe. 

J'ai  eu  un  grand  plaisir  à recevoir  la  visite  dont 
le  chevalier  de  la  Luzerne  et  M.  de  Marbois  m'ont 
honore  dans  le  camp.  Elle  m’a  laissé  sur  tous  deux 
l’impression  la  plus  favorable;  je  vous  remercie  de 
la  manière  honorable  dont  vous  leur  aviez  parlé 
de  moi;  le  chevalier  a mieux  aimé  n'élre  pas  reçu 
dans  son  caractère  public,  jusqu'à  ce  qu’il  eût  été 
annoncé  officiellement  au  congrès;  dans  tous  les 
cas,  sauf  les  honneurs  militaires  qui  lui  étaient 
dus.  je  n'avais  pas  l'intention  de  m'éloigner  de  celte 
simple  manière  de  vivre  qui  convient  aux  intérêts 
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et  à b politique  d’hommes  qui  luttent  contre  tous 
les  obstacles  pour  la  conquête  du  plus  inestimable 
des  bienfaits  de  celle  vie,  la  liberté.  Le  chevalier 
a été  assez  bon  pour  approuver  la  règle  que  je  me 
suis  faite,  et  pour  paraître  content  de  nos  habitudes 
Spartiates:  en  un  mol,  il  nous  a rendus  fort  heu- 
reux par  son  affabilité  et  sa  bonne  humeur  pendant 
tout  le  temps  qu'il  est  resté  au  camp. 

Vous  voulez  bien,  mon  cher  marquis,  exprimer 
un  vif  désir  de  me  voir  en  France,  après  rétablis- 
sement de  notre  indépendance,  et  vous  me  faites 
l'honneur  d'ajouter  que  vous  n’éles  pas  seul  à le  j 
demander.  Je  vous  conjure  d'etre  bien  persuadé 
que  me  réunir  à vous  en  un  tel  lieu  que  ce  fût,  j 
après  l'accomplissement  d*un  événement  aussi  glo- 
rieux, contribuerait  à mon  bonbeur,  et  que  visiter 
le  pays  au  généreux  appui  duquel  nous  devons  tant, 
serait  un  plaisir  de  plus.  Mais  rappelez-vous,  mon 
bon  ami,  que  je  ne  sais  pas  votre  langue,  que  je 
suis  trop  avancé  en  âge  pour  en  acquérir  la  con- 
naissance, et  que  la  conversation  par  l'entremise 
d’un  interprète  dans  les  occasions  ordinaires,  sur-  i 
tout  avec  les  dames,  doit  paraître  si  gauche,  si  in-  j 
sipide.  si  sauvage,  que  je  puis  à peine  en  supporter  | 
l’idée.  Je  me  regarde  donc  pour  le  présent  comme  ! 
libre  de  tout  engagement;  mais  quand  je  vous  ver-  > 
rai  en  Virginie,  nous  parlerons  de  ces  objets  et  j 
nous  arrêterons  nos  plans. 

Ladéclaralion  dcl’Espagnern  f.iveurdcla  France  ; 
a répandu  une  joie  universelle  parmi  tous  les  whigs,  j 
tandis  que  le  pauvre  tory  se  flétrit,  comme  une  fleur  1 
qui  se  fane  au  coucher  du  soleil.  Nous  attendons 
avec  anxiété  de  grands  et  importants  événements 
de  votre  côté  de  l’Atlantique.  L’imagination  est  j 
pour  le  moment  abandonnée  dans  un  vaste  champ  1 
de  conjectures.  Nosyeux  se  portent  d'abord  sur  une  < 
descente  en  Angleterre,  puis  sur  une  expédition  en 
Irlande,  à Minorque,  à Gibraltar;  en  un  mot,  nous 
espérons  toute  chose,  mais  ne  savons  qu’attendre 
ni  à quoi  nous  üxcr.  Les  glorieux  succès  du  comte 
d’Estaing  dans  les  Antilles,  en  même  temps  qu’ils 
accroissent  les  possessions  de  la  France  et  ajoutent 
un  nouveau  lustre  à scs  armes,  sont  une  source 
d'infortunes  nouvelles  et  inattendues  pour  notre 
tendre  et  généreuse  mère,  et  doivent  servir  à la 
convaincre  de  la  folie  d’abandonner  la  substance 
pour  courir  après  une  ombre;  et  comme  aucune 
expérience  n'égale  celle  qui  est  chèrement  achetée, 
j’ai  la  contiance  qu’elle  recevra  surabondamment 
de  ces  sortes  de  leçons,  et  je  l’espère,  demeurera 
convaincue,  elle  et  tous  les  tyrans  du  monde, 
que  la  roule  la  meilleure  et  la  seule  assurée  qui  j 
conduise  à l'honneur,  à la  gloire,  à la  vraie  di- 
gnité, est  la  justice. 

Il  nous  est  venu  des  avis  si  répétés  que  le  comte 


d'Estaing  était  dans  ces  mers,  que,  bien  que  je 
n'aie  reçu  aucun  avis  ofliciel,  je  ne  puis  m’empé- 
cher  de  donner  croyance  à ces  rapports;  je  l'attends 
à tout  moment,  et  je  me  prépare  en  conséquence. 
A New-Yorck  l’ennemi  l’attend  aussi,  et  pour  sc 
mettre,  autant  que  possible,  à l'abri  des  suites  de 
son  arrivée,  il  répare  ou  complète  les  anciennes 
fortifications,  et  en  ajoute  de  nouvelles  dans  le 
voisinage  de  la  ville.  Ces  craintes  cependant  ne 
font  pas  différer  un  embarquement  qu’on  suppose 
généralement  destiné  pour  les  Antilles  ou  pour 
Charlestown;  il  y a plus,  et  d’après  mes  renseigne- 
ments, il  s'agira  d'un  détachement  assez  fort.  Il 
y a environ  quatorze  jours  qu’un  régiment  an- 
glais, le  44e,  mis  au  complet,  et  trois  régiments 
hessois  ont  été  embarqués,  et  sont  allés,  croit-on, 
à Halifax.  Les  opérations  de  l’ennemi,  duranlccltc 
campagne,  sc  sont  bornées  à l’établissement  d’ou- 
vrages «le  défense,  à la  prise  d'un  poste  à King’s 
Ferry,  et  à l’incendie  des  villes  sans  défense  de 
New-Haven,  Fairfleld  et  Norwalk.  sur  le  Sound,  à 
portée  de  ses  bâtiments,  là  où  l'on  ne  pouvait 
guère  lui  opposer  d'autre  résistance  que  les  cris 
de  femmes  désolées  et  d’enfants  sans  secours;  mais 
ce  fut  en  vain.  Depuis  ces  notables  exploits,  ils 
n’ont  pas  mis  le  pied  hors  de  leurs  ouvrages  ni 
dépassé  leurs  lignes.  Comment  une  telle  conduite 
peut-elle  effectuer  la  conquête  de  l'Amérique;  c'est 
ce  que  la  sagesse  d'un  North,  d’un  Germain  ou  d’un 
Sandwich,  peut  seule  décider  : cela  est  trop  pro- 
fond. trop  raffiné  pour  la  compréhension  des  in- 
telligences communes  et  le  cours  ordinaire  des 
hommes  politiques. 

Madame  Washington,  qui  est  retournée  en  Vir- 
ginie aussitôt  que  j’ai  ouvert  la  campagne,  me  de- 
mande souvent  dans  ses  lettres  si  j’ai  eu  de  vos 
nouvelles,  et  sera  très-satisfaite  d'apprendre  que 
vous  êtes  bien  cl  heureux.  En  son  nom.  puis- 
qu’elle n’est  pas  ici,  je  vous  remercie  de  votre  obli- 
geante attention  pour  elle,  et  je  vous  dirai  com- 
bien elle  est  sensible  à l'honneur  que  lui  fait  la 
marquise.  Lorsque  je  regarde  la  longueur  de  cette 
lettre,  je  n’ai  pas  le  courage  de  la  relire  pour  la 
corriger;  vous  la  recevrez  donc  avec  toutes  ses 
imperfections,  et  avec  l'assurance  que.  s'il  sclrouvo 
beaucoup  de  négligences  dans  cette  lettre,  rien 
ne  manque,  mon  cher  marquis,  à l'amitié  de  vo- 
tre, etc. 
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AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON  >. 

Le  Hâvre,  7 octobre  177g» 

Mol  CB  ER  GtlÊRAL, 

Les  heureux  liens  d’ami  lié  par  lesquels  vousavez 
bien  voulu  vous  unir  à moi,  les  promesses  si  ten- 
dres que  vous  me  fîtes  à Fishkill,  au  moment  de 
notre  séparation,  medonnaicnl  tant  d’espérance  de 
recevoir  souvent  de  vos  nouvelles  que  des  plaintes 
doivent  être  permises  à mon  cœur.  Pas  une  ligne 
de  vous  ne  m’est  encore  parvenue,  mon  cher  géné- 
ral, et  quoique  plusieurs  dépêches  du  congrès  ou 
du  ministre  de  France  soient  heureusement  arri- 
vées, mon  ardent  espoir  d'obtenir  enfin  une  lettre 
du  général  Washington  a toujours  été  déçu.  Je  ne 
puis  expliquer  ce  mauvais  sort  ; et  quand  je  me 
rappelle  que,  dans  nos  petites  séparations  de  quel-  ! 
ques  jours,  vous  m’écriviez  les  lettres  les  plus 
amicales,  le  compte  le  plus  minutieux  de  ce  qui 
vous  arrivait,  je  suis  convaincu  que  vous  n’avez  pu 
me  négliger,  et  presque  oublier  si  longtemps.  Je 
me  plains  donc  de  la  fortune,  de  quelque  erreur 
ou  négligence  à vous  instruire  des  occasions,  de 
tout  enfin,  plutftt  que  de  ce  qui  pourrait  troubler 
ma  confiance  dans  votre  affection.  Laissez-moi, 
mon  cher  général,  par  celle  mutuelle  amitié  si  ten- 
dre et  si  éprouvée,  où  j’ai  placé  une  immense  por- 
tion de  mon  bonheur,  laissez-moi  vous  conjurer 
d’étre  exact  à vous  enquérir  des  occasions,  et  de 
ne  jamais  manquer  celles  qui  pourraient  m’appor- 
ter les  lettres  que  je  serai  si  heureux  de  recevoir. 

Je  vous  envoie  la  copie  de  ma  lettre  au  congrès, 
qui,  avec  les  dépêches  plus  amples  de  M.  Franklin, 
vous  donnera  un  aperçu  des  nouvelles  d’Europe. 
Les  vents  contraires  ont  fait  différer  une  expédition 
qui.  je  pense,  aurait  dù  être  entreprise  beaucoup 
plus  16t.  Les  rois  de  France  et  d’Espagne  semblent 
désireux  de  l’effectuer  avant  l’hiver.  Elle  pourrait 
cependant  être  renvoyée  au  printemps,  et  le  siège 
de  Gibraltar  serait  la  seule  expédition  de  terre  de 
celte  campagne.  Dans  quelques  semaines,  quand 
on  pourra  comparer  les  succès  des  Antilles  à ceux 
d’Europe,  mes  gazettes  et  mes  prédictions  auront 
acquis  plus  de  certitude  ; mais  il  ne  faut  pas  être  | 
devin  pour  voir  que  l’Angleterre  est  dans  une  voie 
dont  on  peut  la  défier  de  se  tirer,  et  qu’une  heu- 
reuse paix,  consacrant  l’indépendance  de  l’Améri- 

1 A rett*  lettre  était  jointe  one  asm  longue  lettre  an  pré- 
sident du  congrès,  laquelle  contenait  le*  même»  clmtes  au- 
trement exprimée*. 

1 Mfc«.  or  <;fcv  IVPAYRTTE. 


que,  sera  dans  une  ou  deux  campagnes  le  résultat 
assuré  de  cette  guerre. 

Puisque  voire  amitié  s'intéresse  à ce  qui  me  tou- 
che personnellement,  je  vous  dirai,  mon  cher  gé- 
néral, que  depuis  ma  dernière  lettre  je  n’ai  guère 
quitté  ce  lieu  où  le  quartier  général  est  fixé.  Je 
devais  débarquer  avec  les  grenadiers  formant  Pa- 
vanl-gardc,  et  descendre  un  des  premiers  sur  le 
rivage  anglais.  Le  régiment  du  Roi,  qu’il  m’a 
donné  à mon  retour,  devait  s’embarquer  à Brest, 
et  nous  rejoindre  peu  de  jours  après  le  débarque- 
ment. 

La  nation  fonde  de  grandes  espérances  sur  l’ex- 
pédition du  comte  d’Eslaing  en  Amérique,  et  des 
nouvelles  de  lui  sont  impatiemment  attendues. 
Vous  comprendrez  aisément  combien  je  suis  mal- 
heureux d’être  si  loin  de  vous  en  pareille  occasion. 
La  peine  profonde  que  j’en  éprouve  ne  peut  être 
adoucie  que  par  une  pensée,  c’est  que  l’opinion 
qu’on  se  formait  généralement  du  tour  que  pren- 
draient les  opérations  militaires,  mes  devoirs  en- 
vers ma  patrie  qui  m’appelait  à servir  dans  l’expé- 
dition contre  l’Angleterre,  enfin  l’espérance  d’être 
ici  plus  utile  aux  États-Unis,  ne  me  laissaient  pas  la 
liberté  du  choix.  J’espère  que  vous  penserez  comme 
moi.  Quel  que  soit  le  succès  du  comte  d’Estaing, 
il  amènera  de  nouveaux  plans.  Je  vous  ai  exposé 
mes  idées  à Fishkill  ; mais  permettez-moi  de  vous 
redire  avec  quelle  ardeur  je  désire  vous  rejoindre. 
Rien  ne  me  charmerait  comme  le  bonheur  de  finir 
la  guerre  en  combattant  sous  vos  ordres.  Si  cela 
était  demandé  par  vous  ou  par  le  congrès,  ce  serait, 
je  crois,  accordé;  mais  soyez  sûr,  mon  cher  général, 
que  dans  toute  situation,  en  tout  événement,  que 
j’agisse  comme  officier  français  ou  comme  officier 
américain,  mon  premier  vœu,  mon  premier  plai- 
sir sera  de  servir  encore  avec  vous.  Si  heureux  que 
je  me  trouve  en  France,  si  bien  traité  que  je  sois 
par  ma  patrie  et  le  roi,  j’ai  pris  une  telle  habitude 
d’étre  près  de  vous,  je  suis  lié  à vous,  à l’Améri- 
que, à mes  compagnons  d'armes,  par  une  telle 
affection,  que  le  moment  où  je  mettrai  à la  voile 
pour  votre  pays,  sera  un  des  plus  désirés  et  des 
plus  heureux  de  ma  vie. 

Je  vois  par  un  journal  américain  qu'une  nouvelle 
inventée  en  Angleterre  a été  répandue  aux  États- 
Unis.  On  a prétendu  qu’à  la  tète  de  quinze  cents 
officiers  ou  sous-officiers,  j’allais  m’embarquer,  et 
mettant  un  corps  de  soldats  de  votre  armée  sous 
leurs  ordres,  former  l’armée  américaine  à la  dis- 
cipline militaire.  Quelque  éloigné  que  je  sois  de 
l’idée  d’instruire  mes  maîtres,  ctquelquedifférente 
que  soit  la  destination  à vous  connue  du  comman- 
dement que  j’ai  reçu  en  France,  je  ne  puis  m’em- 
I pécher  de  prendre  cela  comme  une  réflexion 
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contre  l’armée  américaine.  Les  troupes  anglaises 
peuvent  se  rappeler  quelques  occasions  où  je  n'ai 
eu  à me  plaindre,  ni  de  la  discipline,  ni  de  l’ardeur 
des  troupes  que  j’avais  l’honneur  de  commander. 
Tant  que  nousauronsà  nous  mesureravec  la  même 
armée,  nous  n'aurons  pas  à chercher  d’autres  per- 
fections que  les  qualités  mêmes  qui  ont  souvent  mis 
mes  camarades  en  mesure  de  donner,  et  non  de 
recevoir,  d’assez  bonnes  leçons  à un  ennemi,  dont 
le  courage  justement  renommé  ajoute  un  nou- 
veau lustre  à la  bravoure  et  à la  conduite  mili- 
taire des  Américains.  Je  vous  prie,  mon  cher  gé- 
néral. défaire  imprimercettcréponsedansquelques 
journaux. 

Je  n’ai  que  peu  de  moments  pour  écrire  avant  le 
départ  du  vaisseau  , et  je  ne  puis  me  rappeler  au 
souvenir  des  amis  que  j’ai  dans  l’armée,  à moins 
que  Votre  Excellence  ne  veuille  bien  se  charger  de 
leur  faire  mille  compliments  au  nom  d’un  homme 
qui  les  aime  de  tout  son  cœur, et  dont  le  premier 
vœu  est  de  se  retrouver  dans  leur  compagnie. 

Je  vous  félicite,  mon  cher  général , sur  l’expé- 
dition si  vive  de  Slony-Point  ',  cl  je  suis  ravi  du 
nouvel  éclat  qu’elle  donne  à nos  armes. 

Veuillez,  mon  cher  ami,  présenter  mes  respects 
à madame  Washington;  ma  femme  demande  d’être 
rappelée  à vous  et  à elle.  Offrez  à l’état-major  mille 
assurances  d’amitié. 

Ah!  mon  cher  général,  combien  je  serais  heu- 
heux  «le  Vous  embrasser  encore! 

Avec  une  affection  qui  surpasse  toutes  les  ex- 
pressions qu’aucune  langue  pourrait  me  fournir, 
j’ai  l’honneur  d'étre  très-respectueusement,  etc. 


A M.  DK  VBRGENNES. 

Versailles,  le  a février  1780. 

« 

Vous  avez  approuvé,  Monsieur  le  comte,  qu’a- 
vant de  causer  avec  vous  sur  l’expédition,  je  misse 
par  écrit  quelques-unes  des  précautions  à prendre 
dans  les  deux  cas  suivants  : 1°  celui  où  je  com- 
manderais le  détachement  français;  2°  celui  ou  je 
reprendrais  une  division  américaine  3. 

1 Fait  d'urines  brillant  du  général  Wayuc  qui  le  l5  juillet 
prit  d'assaut  le  fort  deStony-Point,  et  fit  capituler  cinq  cent 
cinquante-quatre  Anglais. 

• Cette  lettre  contient  les  bases  du  plan  qui  fut  définitive- 
ment adopté.  Il  a fallu  retrancher  plusieurs  lettres  qui  trai- 
taient de  projets  analogues  présentés  à diverses  reprises  par  • 


1°  Cette  commission  est  non-seulement  une  af- 
faire militaire  et  politique,  mais  encore  une  affaire 
de  société;  et  d’après  les  circonstances  où  je  me 
trouve,  je  vous  jure  sur  mon  honneur  que  je  crois 
ce  premier  parti  beaucoup  plus  avantageux  au 
service  public  et  aux  intérêts  de  la  France  vis-à- 
vis  de  ses  alliés. 

Comme  il  faut  sur-le-champ  se  préparer,  je  vou- 
drais être  instruit  à temps  pour  choisir  des  officiers 
d’àge,  d’expérience  et  de  talents,  que  je  dois  con- 
naître avant  de  me  charger  de  ce  corps,  et  c’est 
pour  cela  qu’il  faudrait  travailler  sans  retard  avec 
M.  le  prince  de  Monlbarrey.  Deux  très -anciens 
: lieutenants-colonels  commanderaient  sous  moi 
l'infanterie;  dans  les  expéditions  éloignées,  il  faut 
sc  convenir,  et  j’aime  beaucoup  les  vieux  officiers. 
Quanta  moi,  monsieur  le  comte,  je  ne  demanderai 
rien,  et  comme  dans  le  cours  d’une  guerre  je  dois 
espérer  de  gagner  des  grades,  vous  pourriez,  ou 
me  donner  une  de  ces  commissions  de  M.  deSar- 
line  qui  servent  seulement  en  Amérique,  ou  m’en 
donner  une  qui  n 'empêchât  pas  tous  mes  aînés  de 
reprendre  ensuite  leur  rang,  ou  me  donner  des 
t lettres  de  service  pour  commander  en  ma  seule 
i qualité  d’officier  général  américain. 

Il  y aurait  trois  moyens  pour  cacher  le  but  de 
l’expédition  : 1°  de  partir  ensemble  de  I^rient, 
sous  prétexte  d’aller  enlever  une  île,  et  opérer 
dans  l’automne,  en  Caroline;  2°  d’avoir  l’air  d’en- 
voyer ces  troupes  à M.  de  Rouillé;  il  n’y  aurait 
point  de  commandant,  et  j’aurais  le  titre  de  ma- 
réchal «les  logis  ; 3°  je  partirais  sur-le-champ  avec 
les  grenadiers  et  dragons  pour  l’Amérique,  et  les 
quatre  bataillons,  commandés  par  deux  anciens 
officiers,  iraient  me  joindre  à Rhode-Island. 

Si  je  commande,  vous  pouvez  agir  en  toute  sû- 
reté, parce  que  les  Américains  me  connaissent 
trop  pour  que  je  puisse  exciter  de  fausses  inquié- 
tudes. Je  prends,  si  l’on  veut,  rengagement  de  ne 
demander  ni  grades  ni  titres,  et  même  de  les  refuser 
pour  mettre  à son  aise  le  ministère. 

Dans  le  second  cas.  monsieur  le  comte,  il  faut 
d’abord  prévenir  en  Amérique  le  mauvais  effet 
que  ferait  l’arrivée  d'un  autre  commandant.  L’idée 
que  je  ne  puis  pas  mener  ce  détachement  est  la 
dernière  qui  sc  présenterait  là-bas;  je  dirai  donc 
que  j’ai  préféré  une  division  américaine. 

Il  faut  que  je  sois  dans  le  secret,  pour  préparer 
les  moyens,  cl  instruire  le  général  Washington.  Un 

M.  de  L*fiydle,  Ou  résolut  enfin  d'envoyer  on  corps  auxi- 
liaire plus  fort  qu'il  ne  l’espérait.  Quant  à lai,  il  dut  le  pré- 
céder en  Amérique,  où  il  se  rendit  avec  des  instructions 
politiques  du  cabinet  français,  et  pour  reprendre  un  com- 
mandement dans  l’armée  des  États-Unis.  Ses  instructions  sont 
du  5 mars;  son  départ  est  du  iÿ. 
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secret  que  je  ne  saurais  pas  paraîtrait  bien  suspect 
à Philadelphie. 

On  prendrait  à Lorient  trois  frégates  marchan- 
des, et  un  vaisseau  de  transport.  Nous  avons,  dit-  j 
nn,  un  équipage  américain;  on  embarquerait  les 
quinze  mille  habits,  quinze  mille  fusils,  etc.  ; et 
il  faudrait  à la  fin  du  mois  partir  pour  le  conti- 
nent. 

En  arrivant  dans  un  port,  je  lâcherai  de  com- 
mencer par  le  général  Washington,  je  prendrai 
une  division  dans  l’armée,  et  je  verrai  avec  M.  de 
la  Luzerne  les  moyens  d’être  prêts  pour  l'arrivée 
des  Français.  Pour  joindre  à ma  division,  pour  lui 
servir  de  modèle,  pour  changer  l’idée  qu’on  a de 
nous,  et  pour  montrer  combien  on  peut  vivre  en 
bonne  intelligence,  je  demande  à prendre  sur-le- 
champ  avec  moi  un  bataillon  de  six  cents  grena- 
diers, trois  cents  dragons,  et  cent  hussards. 

Deux  ou  trois  des  officiers  que  je  ramènerai  doi- 
vent obtenir  les  mêmes  grades  français  qu’ils  ont 
en  Amérique,  et  moi  je  dirai  que  j'ai  refusé  pour 
des  raisons  de  société.  Celte  attention  est  nécessaire 
pour  flatter  l’amour-propre  américain. 

Nous  pouvons  en  passant  toucher  à la  Bermudc, 
et  y établir  le  parti  de  la  liberté. 

Mercredi,  je  partirai  pour  Nantes,  où  l’on  fait 
des  habits;  je  m’occuperai  aussi  du  choix  des  ar- 
mes; je  verrai  le  régiment  du  Roi,  à Angers,  pour 
en  former  un  détachement  ; je  me  rendrai  à Lorient 
pour  presser  l’arrangement  des  frégates,  et  voirie 
bataillon  de  grenadiers;  je  ne  serai  ici  que  vers 
le  20,  et  comme  mon  départ  doit  être  public,  le  25 
je  prendrai  congé,  en  babil  américain,  et  si  le  vent 
est  bon,  il  faut  être  à la  voile  au  1«r  de  mars. 

Comme  il  est  physiquement  impossible  qu’un  dé- 
tachement commandé  par  un  étranger  s'amalgame 
aussi  bien,  je  crois  qu'il  faudrait  l’augmenter  d’un 
bataillon,  ce  qui  les  porterait  à trois  millesix  cents 
environ,  et  les  grenadiers  me  resteraient  immédia- 
tement attachés  pendant  la  campagne. 

Si  ce  petit  corps  est  donné  à un  maréchal  de  camp 
ancien,  nous  sommes  sûrs  de  déplaire  à tous  les 
chefs  américains.  Gates,  Sullivan,  Saint-Clair,  se 
verront  avec  peine  commandés,  et  leur  avis  dans  le 
conseil  sera  contraire  aux  expéditions  combinées. 
Je  crois  nécessaire,  trcs-nécessaire  de  prendre  un 
brigadier  qu'on  fasse  maréchal  de  camp,  et  qui  re- 
garde ce  grade  comme  une  fortune.  Ce  corps  doit 
se  considérer  comme  une  division  de  notre  armée; 
le  commandant  doit  abjurer  toute  prétention,  se 
croire  un  major  général  américain,  et  obéir  à tout 
ce  que  le  général  Washington  jugera  convenable. 
Le  commandant  maritime  aura  plus  le  droit  de  re- 
présenter. 

Conclusion.  1"  Je  crois  qu’il  est  mieux  de  me 


donner  ce  corps.  2"  Si  on  ne  me  le  donne  pas,  il 
faut  inc  faire  partir  sur-lc-champ  avec  les  moyens 
que  je  demande.  Dans  les  deux  ras,  il  est  malheu- 
I reusement  nécessaire  de  me  révéler  ce  secret,  et  de 
; se  mettre  promptement  à l'ouvrage. 

J'aurai  l’honneur,  monsieur  le  comte,  de  vous 
i faire  ma  cour  pendant  la  procession. 


AU  GÉISÉRAL  WASHINGTON 

A IVDtrér  du  port  de  Boston,  37  avril  1780. 

Je  suis  ici,  mon  cher  général,  et  au  milieu  de  la 
joie  que  j’éprouve  à me  retrouver  un  de  vos  lidèlcs 
| soldats,  je  ne  prends  que  le  temps  de  vous  dire  que 
je  suis  venu  de  France  à bord  d’une  frégate  que  le 
; roi  m’a  donnée  pour  mon  passage.  J’ai  des  affaires 
| de  la  dernière  importance  que  je  dois  d’abord  com- 
muniquer à vous  seul  ; en  cas  que  ma  lettre  vous 
trouve  de  ce  côté-ci  de  Philadelphie,  je  vous  sup- 
plie de  m’attendre,  et  vous  assure  qu’il  en  pourra 
résulter  un  avantage  public.  Demain,  nous  allons 
à la  ville,  et  après-demain,  je  partirai  à ma  façon 
ordinafospour  joindre  mou  bien-aimé  et  révéré  ami 
et  général.  AdieiT,  rtmsjyconnaltrez  aisément  la 
main  de  votre  jeune  soldat. 

Mes  compliments  à l'état-major. 


A M.  DE  VERGENNES. 

Waterbury,  sur  la  route  de  Boston,  ib  camp, 
te  6 mai  1 780. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  Monsieur 
le  comte,  et  de  vous  répéter  la  nouvelle  de  notre 
arrivée  ; mais  j'ai  tant  de  confiante  en  votre  intérêt 
pour  moi,  que  je  ne  crains  pas  de  vous  en  reparler 
encore.  C’est  le  28  avril,  après  une  traversée  de 
trente -huit  jours  et  toutes  les  contrariétés  des 
vents  et  des  calmes,  que  VHermione  est  entrée  dans 
le  port  de  Boston.  Je  ne  puis  assez  m'étendre  sur 
l'éloge  de  la  frégate  elle-même,  et  sur  les  témoigna- 
ges de  ma  reconnaissance  pour  les  ofHciers  qui  la 
commandent. 

Je  ne  vous  dirai  pas  des  nouvelles  bien  sûres, 

' Le  deuxième  parti  discuté  dans  la  lettre  précédente  avait 
été  préféré,  et  M.  de  Lafayrlte  s'était  etnl^arqiié  seul  à Hle 

d'Ain. 
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Monsieur  le  comte,  et  je  ne  vous  réponds  d'aucune 
exactitude  sur  les  nombres  cl  les  dates.  Le  général 
Washington  peut  seul  m'instruire  de  la  vérité;  mais 
voici  ce  qui  inc  parait  certain. 

Notre  armée  n’est  pas  nombreuse;  les  Étals  de 
l’est  s'occupent  des  moyens  de  recruter.  Le  papier 
a été  réglé  par  le  congrès  à quarante  pour  un.  Il 
y a des  taxes  très-hautes,  et  on  espère  relever  un 
peu  les  finances  qui  en  ont  besoin;  mais  jusqu'à 
présent  je  ne  puis  vous  donner  des  idées  bien  tixes 
sur  celle  opération. 

La  rareté  des  chevaux,  leur  cherté,  le  manque  de 
provisions  ont  augmenté  beaucoup  pendant  mon 
absence;  mais  je  vous  assure,  Monsieur  le  comte, 
que  sous  un  point  de  vue  moral  je  continue  à voir 
très-favorablement  mes  amis  américains. 

J«e  général  Clinton  assiège  Charlcslown , cl 
comme  il  a huit  ou  dix  mille  hommes,  comme  le 
bruit  court  que  ses  vaisseaux  ont  passé  la  barre,  il 
est  impossible  de  ne  pas  craindre  pour  cette  place, 
à moins  que  des  vaisseaux  espagnols  ou  français  ne 
viennent  des  Iles  à leur  secours.  On  y a fait  passer 
des  troupes  de  l'armée  du  général  Washington. 

New-Yorck  n'a  que  six  ou  sept  mille  hommes  de 
garnison;  du  moins  cst-co  le  bruit  public,  et  je  ne 
crois  pas  que  les  forces  ennemies  puissent  se  mon- 
ter beaucoup  plus  haut.  A Boston,  ou  rte  les  porte 
qu’à  quatre  mille;  mais,  je  le  répète,  Monsieur  le 
comte,  mes  gazelles  ne  peuvent  jusqu’ici  avoir  au- 
cune exactitude. 

Les  Anglais  ont  peu  de  vaisseaux  à Charlestowrij 
ils  n’en  ont,  je  crois,  qu’un  ou  deux  au  plus  à 
New-Yorck.  On  prétend  ici,  et  tout  le  monde  me 
paraît  assuré,  que  quelques  forces  françaises  arri- 
vées dans  ce  moment  seraient  en  étal  de  porter  de 
grands  coups. 

Voulez-vous  bien , Monsieur  le  comte,  recevoir 
l’assurance  du  tendre  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  j'ai  l’honneur  d'élre,  etc. 

P,  S,  Des  officiers  américains  sortant  de  New- 
Yorck  m’assurent  qu’il  y est  arrivé  une  frégate  avec 
des  dépêches  importantes  du  gouvernement  an- 
glais. Don  Juan  de  Mirallès,  établi  depuis  quelque 
temps  à Philadelphie,  et  que  connaît  M.  d'Aranda, 
est  mort  à Morrislown;  on  l’a  enterré  avec  beau- 
coup de  distinction. 

' Le  général  Washington  témoigna  dans  plusieurs  lettres  sa 
joie  du  retour  de  M.  de  Lafayette.  (Voyex  «et  lettres  du  1 3 et 
du  i4  mai.)  Le  16  mai,  le  congrès  déclara  par  une  résolution, 

■ qu'il  regardait  ce  retour  comme  une  nouvelle  preuve  dn 
« xèle  désintéressé  et  du  dévouement  persévérant  qui  Taraient 

■ justement  recommandé  à la  confiance  et  à l'estime  puldi- 

■ que,  et  qu'il  recevait  arec  satisfaction  l’offre  des  nouveaux 

■ service*  d’un  officier  de  tant  de  bravoure  et  de  mérite.  * 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Morrislown,  8 mai  1780. 

Mon  cher  MxtQns, 

Votre  agréable  lettre  du  27  avril  m’est  parvenue 
hier;  je  l’ai  reçue  avec  toute  la  joie  que  pouvait 
m’inspirer  la  plus  sincère  amitié,  et  avec  cette  im- 
patience qu’un  ardent  désir  de  vous  voir  ne  pou- 
vait manquer  de  me  donner.  Je  suis  fâché  de  ne 
pas  connaître  votre  route  à travers  l’État  de  New- 
Yorck,  afin  de  pouvoir  avec  certitude  envoyer  un 
piquet  de  cavalerie  ( c’est  tout  ce  que  j’ai  ici  ) à votre 
rencontre;  celte  escorte  vous  serait  utile  au  milieu 
des  établissements  lorys  qui  sont  entre  ce  pays  et 
la  rivière  du  Nord.  A tout  événement,  le  major 
Gibbs  ira  au-devant  de  vous  jusqu'à  Pompton,  au 
lieu  où  les  routes  se  joignent,  et  de  là  il  se  dirigera, 
comme  V indiqueront  les  circonstances,  vers  King's 
Ferry  ou  New  W indsor.  Je  vous  félicite  bien  sin- 
cèrement de  votre  heureuse  arrivée  en  Amérique, 
et  je  vous  embrasserai  avec  toute  la  chaleur  d'un 
ami  dévoué,  quand  vous  arriverex  au  quartier 
général , où  un  lit  est  préparé  pour  vous.  Adieu 
jusqu'à  ce  moment.  — A vous  *. 


A M.  LE  COMTE  DE  ROCHAMBEAU. 

Philadelphie,  le  IQ  mai  1780. 

Cette  lettre  vous  sera  remise,  Monsieur  le  comte, 
par  M.  de  Galvan,  officier  français  au  service  des 
États-Unis,  auquel  vous  pouvez  prendre  confiance 
pour  les  différents  rapports  qu'il  aura  l’honneur 
de  vous  faire;  c’est  lui  que  je  charge  de  vous  atten- 
dre au  cap  Henry,  et  vous  verrez  que  mes  instruc- 
tions à cet  officier  se  conforment  à celles  que  j’ai 
reçues  de  M.  le  comte  de  Vcrgennes  2. 

C’est  le  28  avril  que  je  suis  arrivé  à Boston  ; le 

— Il  fat  ensuit*  résolu  que  le  commandant  en  chef,  après 
avoir  reçu  les  communies  lion»  qu'avait  à lui  faire  M.  de  La- 
fayette, prendrait  les  mesures  pro|>res  à combiner  les  opéra- 
tions pour  le  succès  dn  plan  proposé.  Les  communication* 
étaient  l'annonce  d'une  escadre  française  et  d'une  armée  du 
débarquement;  le  plan,  un  projet  d'opération»  offensives,  par- 
ticulièrement sur  New-Yorck. 

* Les  instruction»  donnée»  à M.  de  Lafayette  par  le  miuis- 
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10  mai  au  matin  j'étais  au  quartier  général,  et 
après  avoir  passé  quatre  jours  avec  le  général 
Washington,  je  me  suis  rendu  auprès  de  M.  le 
chevalier  de  la  Luzerne. 

Les  connaissances  militaires  et  les  mesures  poli- 
tiques que  nous  avons  dû  prendre  ont  retardé  jus- 
qu'à présent  M.  de  Galvan.  Je  me  presse  de  l'en- 
voyer à sa  destination,  et  je  lui  ferai  passer  les 
nouvelles  qui  pourront  vous  être  intéressantes,  en 
continuant  d'y  joindre  les  idées  du  généra]  sur  la 
manière  de  mettre  à profit  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

On  a fait  partir  au  moment  de  mou  arrivée  des 
personnes  sûres  qui  doivent  nous  procurer  des 
plans  et  des  détails  sur  les  différents  points  qui 
nous  deviennent  intéressants  pour  les  opérations 
de  la  campagne.  Quant  aux  autres  articles,  M.  le 
chevalier  de  la  Luzerne  a bien  voulu  me  mettre  à 
portée  de  remplir  autant  que  possible  mes  instruc- 
tions, et  il  a pris  les  premières  mesures  nécessai- 
res aux  approvisionnements  et  autres  besoins  des 
troupes  de  terre  et  de  mer.  Quoique  la  disette  de 
toute  chose  ait  infiniment  augmenté,  depuis  mon 
départ  d'Amérique,  les  précaufhtos  prises  d’avance 
par  M.  le  chevalier  de  la  Lu/criue,L  cl  celles  dont 
nous  nous  occupons  ici,  assurent  que  les  Français 
ne  manqueront  ni  de  farine  ni  de  viande  fraîche. 

Voici,  Monsieur  le  comte,  un  état  sommaire  de 
la  situation  actuel  le  des  ennemis  dans  le  continent. 

Je  ne  parle  ni  du  Canada , ni  d'Halifax,  ni  de 
l’enobscot,  sur  lesquels  nous  attendons  des  rensei- 
gnements, et  qui  dans  le  moment  ne  nous  sont  pas 
d’une  importance  essentielle. 

Rhode-Island  est  en  notre  possession;  vous  pou- 
vez y entrer  en  sûreté;  vous  y serez  attendu  par 
des  lettres,  des  signaux  et  des  pilotes , conformé- 
ment à mes  instructions.  Vos  magasins,  vos  mala- 
des et  tous  vos  bagages  inutiles  peuvent  remonter 
par  eau  jusqu'à  Providence.  J'enverrai  bientôt  à 
Rhode-Island  des  renseignements  plus  détaillés  à 
cet  égard. 

Les  ennemis  ont  actuellement  sept  mille  de  leurs 
meilleures  troupes  employées  au  siège  deCharlcs- 
town;  ils  y ont  aussi  des  vaisseaux  de  ligne  hors  du 
port,  un  vaisseau  de  80,  deux  frégates  de  44  ca- 
nons, et  plusieurs  de  moindre  grandeur.  D'après 
les  nouvelles  de  Ncw-Yorck,  Charlestown  était  en- 
core à nous  le  3 de  ce  mois. 

tre  de»  affaire»  étrangères  (5  mari  1780),  portaient  que, pour 
prévenir  toute  méprise  et  tout  retard,  il  placerait  tant  il 
Rhode-Island  qu'au  cap  Henry  (embouchure  de  ta  CHesapeok], 
un  officier  français  chargé  d'attendre  l'escadre  française  qui 
devait  atterrer  à l'un  de  ces  deu*  points,  et  de  lui  donner 
toute»  les  informations  dont  elle  aurait  liesnin  en  arrivant 
Cette  lettre  fut  en  conséquence  remise  à M.  de  Galvan,  et  il 


Dans  Jes  Iles  de  New-Yorck,  Long-Island,  Sta- 
ten  lsland,  les  forces  ennemies  consistent  en  huit 
mille  hommes  de  troupes  réglées,  quelques  mili- 
ces sur  lesquelles  ils  ne  comptent  guère  et  art 
petit  nombre  de  royalistes  fort  méprisables  à tous 
égards;  ils  n’y  ont  qu’un  vaisseau  de  74  et  quelques 
frégates. 

L’armée  américaine  est  divisée  en  trois  corps; 
l’un  garde  les  forts  de  West-Point  et  la  communi- 
cation de  la  rivière  du  Nord;  l’autre  est  dans  la 
Caroline  méridionale,  et  le  plus  considérable  est 
dans  les  Jerseys  sous  les  ordres  immédiats  du  gé- 
néral Washington.  Ce  dernier  corps,  peu  nombreux 
à présent,  va  s'accroître  dans  peu  de  jours,  et  c’est 
pour  cela  que  je  me  réserve  de  vous  en  donner  par 
une  autre  lettre  un  état  de  situation  plus  exact. 

L’on  sait  à New-Yorck  votre  arrivée;  on  a fait 
partir  des  avis  pour  Charlestown  , qui  rappellent 
les  troupes  ou  du  moins  les  vaisseaux  de  guerre. 
On  se  fortifie  dans  Pile,  et  on  prépare  des  bâti- 
ments chargés  de  pierres  pour  obstruer  le  passage. 
En  un  mot,  si  la  division  actuelle  des  forces  an- 
glaises semble  assurer  leur  perte,  et  nous  pro- 
mettre la  conquête  de  New-Yorck , il  parait  qu'à 
l’instant  de  votre  arrivée , si  le  bonheur  veut 
que  tout  reste  dans  le  même  état,  nous  n’avons 
pas  une  minute  à perdre  pour  profiter  de  cet  avan- 
te-  -- 

Voici,  .YfiréatlU,  Monsieur  le  comte,  la  tra- 
duction de  ce  que  me  mande  le  général  Washing- 
ton. 

Il  désire  que  je  vous  presse  le  plus  fortement 
possible  dé  vous  rendre  avec  la  flotte  et  l’armée  à 
Sandy-Hook,  où  vous  recevrez  des  nouvelles  plus 
fraîches  sur  la  situation  précise  et  la  force,  soit  des 
ennemis,  soit  de  notre  propre  armée , et  où  vous 
recevrez  aussi  des  propositions  pour  vos  mouve- 
ments futurs;  à moins  cependant  que  vous  n’eus- 
siez reçu  des  nouvelles  authentiques  que  la  flotte 
et  les  troupes,  actuellement  opérant  dans  le  sud, 
ont  évacué  celle  partie  et  formé  une  jonction  à 
New-Yorck.  Dans  le  dernier  cas,  si  vous  arrivez  à 
Rhode-Island,  vous  pouvez  mettre  à terre  vos  trou- 
pes, disposer  de  vos  malades,  de  vos  magasins,  et 
attendre  que  l’on  puisse  concerter  un  plan  déter- 
miné, ou  bien  si  vous  atterrez  au  cap  Henry,  vous 
pouvez  de  là  vous  rendre  directement  à Rhode- 
Island,  et  y faire  lesdils  arrangements.  Mais  si 

m?  rendit  au  cap  Henry.  Mai*  îl  attendit  en  vain;  e'e»t  wr* 
Rliodc-IvUnd  que  se  dirigea  l'escadre.  Partie  de  Brest,  le  a 
mai,  sou*  les  ordres  du  chevalier  de  Tenu  y,  elle  parut  devant 
Newport  le  tn  juillet.  Cette  lettre  fut  remise  pnitrrieurrment 
à M.  de  Rocliamtieau,  ainsi  que  celles  qui  In  suivirent,  et 
qae  le  défaut  d'intérêt  et  d’espace  ue  nous  permet  pas  d'in- 
sérer. 
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vous  n'avez  pas  reçu  la  nouvelle  certaine  de  réva* 
cuation  des  États  du  sud  et  d'une  jonction  à New- 
Yorck.  et  si,  selon  le  désir  du  général,  vous  allez 
directement  à Sa  mi y Hook,  vous  pouvez  faire  pas- 
ser à Rhode-Island  vos  malades  et  toutes  les  choses 
dont  vous  souhaiterez  vous  debarrasser.  Le  géné- 
ral pense  que  si  votre  arrivée  trouve  les  ennemis 
dans  leur  situation  actuelle,  la  flotte  peut  sans  dif* 
Acuité  entrer  dans  le  port  de  New-Yorck,  et  c'est 
un  point  sur  lequel  roule  tout  le  succès  de  l'entre- 
prise. En  vous  arrêtant  à Rhode-Island , si  vous  y 
arrivez,  ou  en  vous  y rendant  du  cap  Henry,  en  cas 
que  vous  atterriez  dans  cette  partie,  vous  perdez  le 
temps  le  plus  précieux  et  multipliez  les  chances 
qu’aura  l’ennemi  ; 1°  pour  concentrer  scs  forces; 
2°  pour  recevoir  des  secours  d’Angleterre  ou  des 
Iles;  3°  pour  augmenter  scs  précautions  dans  l’ob- 
struction du  passage  des  vaisseaux  et  scs  prépara- 
tifs de  défense  sur  les  points  fortifiés.  En  prenant 
sur-le  champ  possession  du  port  et  en  coupant  les 
communications,  la  garnison  acluelledc  New-Yorck 
ne  peut  pas  résister  aux  forces  combinées,  cl  il  y 
a tout  à parier  que  nous  nous  rendrons  maîtres  des 
troupes  et  des  vaisseaux.  Si  au  contraire  les  An- 
glais ont  le  temps  déconcentrer  è New-Yorck  toutes 
leurs  forces  de  terre  et  de  mer  actuellement  sur 
ce  continent,  l’entreprise  contre  celle  place  de- 
vient beaucoup  plus  difficile,  beaucoup  moins  sdre, 
et  demandera  au  moins  nos  efforts  pendant  la 
campagne. 

Si  les  vaisseaux  de  Charlestown  rentraient  dans 
le  port  de  New-Yorck,  ils  suffiraient  peut-être  pour 
en  fermer  le  passage  à l'escadre  française,  à moins 
qu’elle  ne  fût  aidée  par  une  vigoureuse  coopération 
des  troupes  du  côté  de  Sandy-HooL , et  si  la  jonc- 
tion des  troupes  anglaises  les  faisait  monter  à qua- 
torze ou  quinze  mille  hommes,  il  y aurait  d'im- 
menses difficultés  pour  les  réduire.  Le  général 
Washington  pense  que  les  forces  navales  actuelle- 
ment dans  ce  port  n’offrent  aucune  difficulté  â 
l’escadre  française  ; le  seul  obstacle  possible  est 
dans  les  préparatifs  que  font  les  ennemis  pour 
obstruer  le  passage;  mais  il  est  è croire  que  ces 
obstacles  seront,  ou  sans  effet,  ou  peu  difficiles  à 
lever.  Lorsque  dans  l’automne  dernier,  on  atten- 
dait à New-Yorck  M.  le  comte  d’Estaing,  ils  firent 
un  essai  de  ce  genre  dont  la  profondeur  de  l’eau  cl 
la  rapidité  du  courant  empêchèrent  le  succès.  On 
tiendra  prêts  à Black-Point,  dans  les  Jerseys,  de 
bons  pilotes  du  port  qui  sc  rendront  à bord  aussi- 
tôt qu’ils  apercevront  l’escadre. 

En  me  chargeant  de  vous  faire  le  plus  clairement 
possible  ces  observations,  le  général  désire.  Mon- 
sieur le  comte,  que  vous  décidiez  vous  même  ce 
que  vous  croyez  à propos  de  faire,  et  ce  que  pourra 


requérir  l’état  de  l'escadre  et  des  troupes  au  mo- 
ment de  votre  arrivée.  Vous  pourriez  alors,  si  vous 
l’aimiez  mieux,  ou  aller  du  cap  Henry  à Rhode- 
Island.  ou  suivant  le  point  de  votre  atterrage  rester 
à Rhode-Island,  et  y attendre  le  moment  où  l’on 
pourrait  adopter  un  plan  définitif;  mais  le  général 
pense  que  toutes  les  raisons  se  réunissent  en  fa- 
veur du  plan  qu’il  vous  recommande  particulière- 
ment, celui  de  se  rendre  sans  perdre  de  temps  à 
Sandy-Hook. 

Nous  ne  ponvons  dans  ce  moment.  Monsieur  le 
comte,  vous  parler  que  de  démarches  préliminai- 
res; la  suite  des  projets  doit  dépendre  de  plus  sé- 
rieuses réflexions,  et  d’une  connaissance  certaine 
de  nos  ressources  actuelles;  d’ailleurs,  le  général 
ne  veut  rien  arrêter  qu’en  conjonction  avec  vous 
et  M.  le  chevalier  de  Ternay. 

Une  des  choses  que  me  recommande  le  pins  vi- 
vement le  général  Washington,  et  qu'il  me  prie  in- 
stamment de  ne  pas  négliger,  c’est,  lorsque  j’aurai 
l’honneur  de  vous  écrire,  de  vous  présenter.  Mon- 
sieur le  comte,  l'assurance  de  sa  considération  per- 
sonnelle pour  vous,  et  de  sa  haute  idée  de  celle 
nouvelle  marque  si  distinguée  de  l’amitié  de  Sa 
Majesté  Très- Chrétienne  pour  les  États-Unis.  Il 
jouit  d'avance  du  bonheur  qu’il  se  promet  dans 
l'avantage  de  faire  connaissance  avec  vous,  et  de 
coopérer  avec  quelqu'un  dont  la  réputation  de  ta- 
lents et  de  mérite  personnel  lui  a inspiré  l'estime 
la  plus  parfaite;  il  fera  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui  pour  contribuer  au  succès  des  opérations,  et 
s’en  promet  les  plus  heureuses  conséquences. 

■ Voilà,  Monsieur  le  comte,  le  précis  de  ce  que  me 
mande  le  général  Washington.  Si  ces  dernières 
pages  ne  sont  pas  écrites  en  français  le  plus  pur, 
prenez-vous-en  seulement  à l'envie  que  j'ai  eue  de 
traduire  littéralement. 

Dans  le  même  temps,  Monsieur  le  comte,  que 
j’exécute  ici  les  ordres  de  mon  général,  et  que  je 
vous  fais  part  des  sentiments  de  mon  ami,  pcrmet- 
tez-moi  de  vous  assurer  combien  toute  notre  armée 
s’empressera  de  faire  tout  ce  qui  pourra  vous 
plaire;  et  combien  nous  désirerons  tous  de  mériter 
l'amitié  et  l’estime  des  troupes  dont  le  secours 
nous  est  dans  ce  moment  si  essentiel.  Vous  trou- 
verez parmi  nous,  Monsieur  le  comte,  beaucoup 
de  bonne  volonté,  beaucoup  de  franchise,  et  par- 
dessus tout  un  grand  désir  de  vous  être  agréa- 
ble. 

J’envoie  à M.  le  chevalier  de  Ternay  an  dupli- 
cata de  cette  lettre,  et  j‘cn  vais  faire  partir  de  pa- 
reilles pour  chacun  des  points  de  Judith  et  de 
Scacon  net,  afin  qucsivousallcrriczà  Rhode-Island, 
vous  puissiez  faire  tout  de  suite  voile  pour  Sandy- 
Hook.  La  première  lettre  que  j’aurai  l’honneur 
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de  vous  écrire  sera  dalée  du  quartier  général. 

La  confiance  du  général  Washington,  qu’a  mé- 
ritée M.  de  Galvan,  les  moyens  qu’il  a pour  rem- 
plir ses  instructions,  tout  m’assure,  Monsieur  le 
comte,  que  vous  serez  content  de  notre  choix. 

J’ai  l’honneur  d’étre,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Ao  camp  de  Preskneu,  4 juillet  1780. 

Vous  savez,  mon  cher  général,  que  je  tiens  beau- 
coup à voir  l’armée  bien  habillée  pour  cette  cam- 
pagne; l’importance  de  ce  point  sous  tous  les  rap- 
ports est  si  évidente,  et,  d’après  la  connaissance 
que  j’ai  des  troupes  auxiliaires  qui  vont  arriver, 
j'en  puis  si  bien  démontrer  la  nécessité,  que  je  ne 
m’occuperai  dans  ce  moment  que  des  moyens 
d’exécution. 

Dans  l’espace  de  six  mois , nous  le  savons  par 
expérience,  les  habits  des  soldats  commencent 
à s'user  ; il  n’y  a donc  pas  grand  inconvénient  à 
donner  quelques  habits  neufs  aux  miliciens;  et 
comme,  après  leur  renvoi,  le  nombre  des  soldats 
restants  ne  dépassera  pas  six  ou  sept  mille  hommes, 
et  que  ceux-ci  auront  été  complètement  habillés 
au  milieu  de  juillet,  je  pense  que  je  fais  pour  eux 
une  ample  provision  en  leur  réservant  en  maga- 
sins les  sept  mille  habits  non  faits,  qui  ont  été  em- 
barqués par  M.  Ross.  S’il  en  faut  davantage  pour 
l’été  prochain,  je  m'engage  à aller  en  France  et  à 
en  rapporter  une  fourniture  de  dix  mille  com- 
plets. 

En  retranchant  les  charretiers,  les  domestiques, 
eufin  tous  ceux  qui  n’ont  pas  besoin  d’être  vêtus 
d’une  manière  uniforme,  nouspouvonscalculcr  l'ar- 
mée continentale  à quatorze  mil  le  hommes  effectifs. 

Il  y a encore  dans  l'armée  quatre  mille  habits  ou  j 
vestes  qui  ne  sont  pas  absolument  mauvais,  quatre 
mille  cols  ou  cravates,  et  mille  chapeaux  assez 
bons.  Nous  pouvons  prendre  dans  les  magasins 
quinze  mille  surtouts,  dix  mille  paires  de  souliers, 
trois  mille  chapeaux,  et  quelques  chemises.  Il  y a 
en  outre  six  ou  sept  cents  habits  de  toute  couleur, 
à quoi  l'on  peut  en  joindre  trois  ou  quatre  cents  j 
pareils,  et  quelques  chapeaux  assez  mauvais  que 
nousavonsdansrarmée,etc.,etc.  On  pourrait  ajou- 
ter  un  peu  de  buffle  et  de  drap  rouge  pour  les  pare- 
ments des  corps  de  Pcnsylvanie  et  de  Jersey.  Les 
quatre  mille  bons  chapeaux  pourront  être  coupés 


rond,  ou  arrangés  en  forme  de  bonnets  d’une  ma- 
nière uniforme. 

Tous  les  articles  actuellement  dans  la  possession 
du  fournisseur  général  de  l’équipement,  doivent 
être  immédiatement  dirigés  vers  la  rivière  du  Nord , 
et  s'il  est  nécessaire,  il  faut  requérir  des  charrettes 
pour  les  transporter  promptement. 

Je  puis  écrire  au  chevalier  de  Ternay  pour  lui 
demander  d’envoyer  au  lieu  le  plus  convenable  les 
effets  dont  le  transport  lui  a été  confié.  Nous  au- 
rons alors  dix  mille  habits  ou  vestes  tout  à fait 
neufs,  quatre  mille  vieux,  le  tout  uniforme,  dix 
mille  chapeaux  et  cols  neufs,  quatre  mille  vieux, 
vingt-cinq  mille  surtouts,  plus  de  vingt  mille  che- 
mises et  trente  mille  paires  de  souliers. 

Chaque  soldat  enrôlé  pour  la  guerre  (comptez-en 
dix  mille)  se  trouvera  avoir  un  uniforme  complet, 
un  chapeau,  un  col,  deux  chemises,  deux  paires 
de  surtouts  et  deux  paires  de  souliers.  Chaque 
homme  de  milice  recevra  au  moins  un  habit  d'uni- 
forme décent,  un  col,  un  chapeau,  une  paire  de 
surtouts  et  deux  paires  de  souliers.  11  ne  sera  cer- 
tainement pas  venu  sans  être  pourvu  de  chemises. 
Par  l’arrangement  dont  je  parle,  il  resterait  de 
disponibles  environ  mille  habits  de  toutes  cou- 
leurs, mille  chapeaux  non  absolument  mauvais,  et 
deux  mille  paires  de  souliers;  je  propose  de  les 
donner  à ceux  qui  ne  paraissent  pas  sous  les  armes 
en  bataille,  en  y ajoutant,  s’il  est  nécessaire, 
quelques  chemises  de  chasse.  Les  dragons  sont  en 
général  mieux  vêtus  que  l’infanterie;  et  nous 
pourrons  très-aisément  compléter  leurs  habits  ou 
vestes  d’ccurie,  puisque  chaque  régimeut  pourrait 
adopter  une  couleur  différente. 

Aussitôt  que  les  effets  de  France  seront  arrivés, 
je  voudrais  que  toute  l'armée  pût  être  habillée,  en 
observant  pour  l'uniformité,  de  donner  les  cha- 
peaux ronds  à des  brigades  particulières,  et  d’ar- 
ranger les  parements  suivants  le  mode  convenu. 
Les  officiers  n’auront  plus  alors  d'excuse  s’ils  lais- 
sent perdre  un  seul  objet,  et  les  ordres  les  plus 
sévères  doivent  être  donnés  à cet  effet. 

Les  armes  françaises  que  nous  attendons  pour- 
ront être  remises  aux  soldats  enrôlés  pour  toute  la 
guerre. 

Je  voudrais  établir  la  distinction  d'une  épau- 
lette de  laine  pour  le  caporal,  cl  de  deux  pour  le 
sergent. 

Puisque  les  plumets  sont  devenus  une  manière 
de  distinguer  les  grades,  il  faudrait  que  ceux  qui 
ont  été  désignés  pour  un  grade  ne  pussent  être 
portés  par  les  autres  officiers.  Quant  à la  division 
légère,  je  demanderai  la  permission  de  lui  donner 
des  plumets  rouges  cl  noirs  que  j’ai  apportés  dans 
celte  intention. 
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Ces  idées,  mon  cher  général,  ne  vous  sont  pas 
données  comme  un  effort  de  génie  : mais  je  désire 
beaucoup  qu’il  soit  jugé  convenable  d’adopter  quel- 
ques mesures  de  ce  genre. 

Je  suis,  etc. 

A M\l.  LE  COMTE  DE  ROCHAMBEAU 
F.T  LE  CHEVALIER  DE  TERNAY  '. 

Au  camp  en  avant  de  Dobbs’s  Ferry,  te  9 août  1780. 

M ISSU  LES, 

Il  y a deux  jours  que  je  suis  arrivé  au  quartier 
général , et  d’après  la  mission  dont  je  m'étais 

• Le  général  Heatli,  qui  commandait  les  milices  dans  l'État 
de  Rhodc-Island,  annonça  le  1 1 juillet  l’arrivée  de  l'escadre 
française  an  général  Washington,  qui  se  trouvait  alors  avec 
son  état-major  à Bergen.  M.  de  Lafayette  partit  presque  aus- 
sitôt, muni  des  instructions  du  général  en  chef  en  date  du  t5, 
pour  se  rendre  auprès  des  généraux  français  et  se  concerter 
avec  eux.  Washington  projetait  depuis  quelque  temps  un  plan 
d'opérations  offensives,  pour  la  réduction  de  la  ville  et  de  la 
garnison  de  New-Yorck  (lettre  au  général  Greenedu  t4  juil- 
let); ce  plan  devait  s'exécuter  à condition  : l®  que  les  troupes 
françaises  fusent  leur  jonction  avec  les  troupes  amérioaiocs; 
a»  que  les  Français  eussent  la  supériorité  maritime  sur  les 
forces  réunies  de  l'amiral  Graves  et  de  l'amiral  Arbulbnot.  Dans 
oeuf  lettres,  écrites  entre  le  10  juillet  et  le  itf  août,  et  dont 
la  lecture  eût  peut-être  manque  d'intérêt,  M.  de  Lafayette 
rendit  compte  de  sa  mission.  Une  courte  analyse  en  fera  con- 
naître les  principaux  détails. 

Les  premières  lettres  sont  relatives  aux  difficultés  multi- 
pliées qu'il  rencontra  dans  les  Etats  de  Counanicnt  et  de 
Rliode-Island,  pour  rassembler  des  provisions,  des  effets  d'ha- 
billement, des  armes  et  surtout  de  la  poudre,  en  quantité 
nécessaire  pour  l'expédition  projetée.  Ces  difficultés  étaient 
fort  aggravées  par  l'insuffisance  en  tout  genre  des  munitions 
apportées  par  l'escadre  dont  l’arrivée  ne  réalisait  qu'à  demi 
les  promesses  du  cabinet  français.  Rendu  a New  port  le  }S, 
M.  de  Lafayette  trouva  l'armée  de  débarquement  campée 
dans  Rliode-Island,  et  M.  de  Rocbambeau  très-occupé  de  la 
nouvelle  d’une  attaque  imminente.  Le  ig,  en  effet,  quatre 
vaisseaux  ennemis,  et  deux  jours  apres,  neuf  ou  dix  avaient 
paru  devant  Bluck-lsland.  De  son  eûté,  sir  Henry  Clinton 
avait  quitté  New-Yorck.  Par  l’action  combinée  des  force*  de 
terre  et  de  mer,  il  projetait  nn  roup  de  main  sur  l'armée  fran- 
çaise. Mai»  il  éprouva  des  retards;  ses  soldats  ne  purent  s'em- 
barquer sur  les  transports  que  le  37;  il  s’entendait  real  avec 
l’amiral  Arbutbnot.  Il  apprit  que  les  Français  s’ciaicnt  forti- 
fies à Ncwport,  que  les  milices  voisines  étaient  accourues; 
enfin  qne  le  général  Washington  faisait  un  mouvement  rapide 
sur  New-Yorck.  Il  se  bâta  doue  de  repasser  le  Sound, et  remit 
ses  troupes  à terre  le  3 1. 

M de  Lafayette,  qui  avait  toujours  douté  de  l'attaque  de 
Clinton,  put  alors  entretenir  les  alliés  du  projet  d’opérations 
offensives.  Il  eu  désirait  l’accomplissement  avec  beaucoup 


chargé,  mon  premier  soin  a élô  de  rendre  compte 
de  nos  conversations;  mais  les  moindres  détails  en 
sont  si  importants , et  le  sort  de  l’Amérique,  la 
gloire  de  la  France  dépendent  tellement  de  ce  que 
nous  pourrons  combiner  ici,  que  pour  être  encore 
plus  sûr  de  vous  avoir  bien  compris,  je  vais  vous 
soumettre  le  précis  de  nos  entretiens  et  vous  prier 
de  vouloir  bien  me  mander  sur-le-champ  si  j’ai 
bien  saisi  vos  idées.  C’est  avant  de  quitter  Rliode- 
Island,  Messieurs,  que  j’eusse  pris  cette  précaution, 
si  la  marche  du  général  Washington  contre  New- 
Yorck  ne  m’eût  appelé  à ma  division , dans  le 
moment  surtout  où,  par  nos  arrangements  ulté- 
rieurs, vous  aviez  besoin  de  quelques  éclaircisse- 
ments. 

1°  Je  vous  ai  mis  sous  les  yeux  l’éUi  actuel  de 
l'Amérique,  l’épuisement  où  je  l’ai  trouvée,  les 
efforts  momentanés  qu'elle  a faits,  et  qui  n'out  pu 

d'ardeur,  et  le  général  Washington  y attachait  an  grand  prix. 
Cependant  la  chose  était  difficile.  Quoique  la  prise  de  New- 
Yorck  eût  toujours  été  dans  les  vues  du  miuistère  français,  les 
instructions  de  M.  de  Rncliamlieaii  lui  prescrivaient  d'attacher 
une  grande  importance  au  poste  de  Rhode-lsland,  et  d'en 
faire  sa  base  d'opération*.  Il  répugnait  donc  à s'en  éloigner 
pour  marcher  sur  New-Yorck.  En  mène  temps  M.  de  Ternay 
regardait  comme  impossible  d’engager  ses  vaisseaux  de  guerre 
dans  le  port  de  cette  ville,  et  se  bornait  à promettre  un  blo- 
cus; d'ailleurs  il  c’avait  pas  la  supériorité  maritime,  elle  ne 
pouvait  être  obtenue  que  par  l'arrivée  de  la  seconde  division 
vainement  attendue  de  France,  on  par  la  jonction  avec  l’esca- 
dre de  M.  de  Guichen,  alors  dans  les  Antilles,  et  à qui  M.  de 
Lafayette  écrivit  à cet  effet.  Toutefois  M.  de  Rochambeau  était 
en  principe  pour  l'offensive,  et  promettait  de  se  conformer, 
suivant  ses  instructions,  aux  ordres  du  général  en  chef.  Tout 
fut  discuté  et  réglé  dans  les  deux  ou  trois  conférences  que 
tinrent,  vers  la  fin  de  juillet  et  le  commencement  d'août, 
MM.  de  Rochamheaa,  de  Ternay  et  de  Lafayette.  Le  résultat 
de  cet  conférences  est  résumé  daus  la  lettre  à laquelle  appar- 
tient cette  note. 

On  voit  an  reste  dans  les  lettres  supprimées  que  les  troupes 
françaises  étaient  remplies  d'ardeur,  et  que  le  bon  accord  des 
deux  alliés  justifiait  les  prévisions  et  les  efforts  de  M.  de  La- 
fayette - Les  troupes  françaises,  dit-il  dans  une  lettre  du  3c, 

* au  général  Washington,  détestent  jusqu'à  la  pensée  de  rester 
» à Ncwport  et  brûlent  de  vont  joindre.  Elles  maudissent 
*•  quiconque  leur  parle  d'attendre  la  seconde  division,  et  en- 

■ ragent  de  rester  bloquées  ici.  Quaut  à leurs  dispositions  à 

■ l'égard  des  habitants  et  de  no*  troupes,  comme  aux  dispo- 

- sitions  de»  habitants  et  de  la  milice  envers  elles,  je  les  trouve 

- conformes  à tous  mes  désirs.  Vous  vous  seriez  amusé  l'autre 

• jour  en  voyant  deux  rent  cinquante  de  nos  recrues  qui  ve- 

■ naieut  a Connanicut  tans  provisions,  sans  teutes,  et  qui  se 
» mêlèrent  si  bieu  avec  les  troupes  françaises  que  chaque 
« Français,  officier  ou  soldat,  prit  un  Américain  avec  lui  et 
» lui  fit  partager  très-amicalement  son  lit  et  son  souper.  La 
» patience  et  la  sobriété  de  notre  milice  est  si  admirée  qu’il 
» T a denx  jours  un  colonel  français  réunit  ses  officiers  pour 
» les  engager  à suivre  les  bous  exemples  donnés  aux  soldats 

■ français  par  les  troupes  américaines  : ils  vont  si  loin  dans 

- leur  admiration  qu’ils  trouvent  beauroop  à dire  en  faveur 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE.  - 1780. 


12! 


être  produits  que  par  l’espérance  d’être  délivrée 
une  bonne  fois  de  la  tyrannie  anglaise. 

Je  vous  ai  dit  que  ces  e(Torts  étaient  immenses 
vu  l’état  de  nos  finances  et  le  dénùment  de  toutes 
ressources,  que  je  ne  comptais  pas  les  voir  renou- 
veler une  autre  campagne.  J’ai  ajouté  qu’au  1"  no- 
vembre nous  n’aurions  plus  de  milices,  qu’au 
1«  janvier  la  moitié  de  notre  armée  continentale 
serait  congédiée,  et  je  me  suis  permis  de  dire,  en 
mon  propre  nom  . que  je  croyais  politiquement 
nécessaire  de  pouvoir  agir  cette  campagne,  ce  dont 
je  me  suis  assuré  sur  mon  chemin  en  sondant  les 
dispositions  du  peuple. 

3°  Je  vous  ai  confirmé  ce  que  j’avais  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  mander  et  sur  les  troupes  con- 
tinentales et  sur  les  milices  que  nous  aurions  avec 
nous.  Je  vous  ai  dit  qu’en  portant  les  ennemis 
dans  New-Yorck  à quatorze  mille  hommes,  dont 
dix  mille  réguliers  et  quatre  mille  assez  mauvaises 
milices,  je  croyais  qu’on  exagérait  un  peu  leur 
nombre,  et  qu’il  en  fallait  d’abord  retrancher  les 
matelots  employés  par  l’amiral  Arbulhnol.  Quant 
aux  fortifications,  je  vous  ai  dit  que  les  troupes 
américaines  se  chargeaient  de  New-Yorck,  et  que 
le  fort  de  Brooklyn  où  vous  pourries  opérer  de 
concert  avec  une  division  de  notre  armée,  que  ce 
fort,  dis-je,  était  un  simple  ouvrage  en  terre  à 
quatre  bastions,  avec  un  fossé  et  un  appentis  con- 
tenant de  mille  à quinze  cents  hommes,  et  ayant 
en  avant  de  lui  un  petit  ouvrage  où  il  n’en  peut 
tenir  que  cent.  J’ai  ajouté  que  rien  ne  s'opposait 
aux  approches  régulières  contre  Brooklyn  et  que 
ce  poste  est  la  clef  de  New-Yorck. 

3°  Je  vous  ai  fait  part  du  pian  du  général  Was- 
hington, et  vous  ai  dit  que  dès  le  moment  où  vous 
pourriez  vous  mettre  en  marche  il  se  rendrait  à 
Morrisania,  où,  comme  je  le  répète  encore,  il  éta- 
blira des  batteries  qui  fermeront  le  passage  de 
Ucll’s  Gale,  et  assureront  celui  du  continent  à 
Long-lsland,  de  manière  à n’avoir  rien  à craindre 
des  vaisseaux  ennemis.  En  attendant  votre  arrivée, 
Messieurs,  notre  armée  se  retrancherait,  ou  à Mor- 
risania, ou, s'il  est  possible,  sur  nie  de  New-Yorck, 
et  se  mettrait  en  étal  de  détacher  un  corps  de  trou- 
pes, dès  que,  soit  en  venant  par  terre  à Westches- 
ter  et  passant  ensuite  à la  faveur  de  nos  batteries, 
soit  en  vous  rendant  par  mer  à Wistown  ou  toute 
autre  baie  dans  ce  voisinage,  vous  vous  seriez  ap- 
proches de  nous.  Le  général  Washington  destine- 
rait un  corps  suffisant  d’Américains  et  quinze 

» do  généra)  Varnora  et  de  son  escorte  de  dragons  de  milice 
■ qui  remplissent  tontes  les  rues  de  Newport.  D'un  autre 
« côté,  la  discipline  française  est  telle  que  les  poulets  et  les 
» cochons  se  promènent  au  milieu  des  tentes  sans  qu’on  les 


pièces  de  gros  canon  à la  coopération  avec  vos  k 
troupes,  et  il  pense  qu’avec  ces  forces  et  celte  ar- 
tillerie réunies,  on  viendrait  bientôt  à bout  du 
pointde  Brooklyn,  et  par  conséquent  de  la  ville  de 
New-Yorck. 

4°  Je  vous  ai  représenté  que  Long-lsland  était 
un  pays  riche,  où,  malgré  les  destructions  des  An- 
glais, il  resterait  quelques  ressources;  que  nous 
devions  être  sûrs  d’y  être  joints  par  des  milices  de 
l’flc;  enfin  que  par  le  secours  de  nos  sous-batteries 
de  Morrisania.  et  encore  mieux  d’une  batterie  sur 
l’Ile  de  New-Yorck,  nous  assurerions  la  commu- 
nication de  Long-lsland  avec  le  continent.  C’est 
d'après  ces  informations  que  mon  opinion,  à moi 
comme  particulier,  serait  de  commencer,  si  l’on 
peut  mettre  la  flotte  en  sûreté,  avant  d’avoir  la 
supériorité  maritime. 

3°  J'ai  fortement  insisté  sur  la  nécessité  de  pos- 
séder aussitôt  que  possible  le  port  de  New-Yorck. 

J’ai  prié  M.  le  chevalier  dcTernay  de  vouloir  bien 
considérer  ce  point  avec  les  pilotes  que  je  lui  ai 
donnés,  et  en  présentant  les  immenses  avantages 
de  cette  démarche,  j’ai  espéré  que,  soit  avec  un 
secours  de  troupes  terrestres  du  côté  de  Sandy- 
Hook , soit  seulement  par  sa  propre  supériorité 
maritime,  il  serait  en  état  de  faire  ce  que  nous 
craignions  pour  lui  dans  le  temps  où  uous  l’atten- 
dions avec  l’amiral  Graves. 

6°  Kn  vous  proposant  d’envoyer  vos  magasins  à 
Providence,  je  vous  ai  dit  que  Rhode-lsland  était 
inutile  aux  Américains,  mais  qu’il  était  très-inté- 
ressant pour  les  secours  arrivant  de  la  France, 
pourvu  cepeudantqu’il  ne  fallût  pas  unearmée pour 
le  garder  ; que  si  les  Anglais  avaient  le  tort  de  s’en 
emparer,  une  flotte  supérieure,  aidée  par  le  conti- 
nent, serait  toujours  en  état  de  le  reprendre. 

7°  J’ai  fini  par  avoir  l’honneur  de  vous  dire. 
Messieurs,  que  pour  opérer  contre  New-Yorck  il 
faut  commencer  au  plus  tard  vers  les  premiers 
jours  de  septembre,  et  après  cet  exposé  je  vous  ai 
dit  que  le  général  Washington,  rempli  de  la  plus 
entière  confiance  en  vous,  ne  désirait  qu’avoir  vo- 
tre opinion  sur  ce  sujet  et  ne  voulait  rien  entre- 
prendre que  ce  qui  vous  paraîtrait  avantageux. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  de 
vous  dire,  et  voici  ce  que  vous  m’avez  fait  celui  de 
me  répondre. 

1°  Que  le  secours  envoyé  aux  Etats-Unis  n'était 
rien  moins  que  momentané;  que  la  seconde  divi- 
sion devait  partir  peu  de  temps  après  vous,  et 

■ dérange,  et  qa'il  y a daiH  le  camp  au  champ  de  mai*  dont 
■*  ou  u’a  pat  touché  une  feuille.  Les  toryt  ne  taxent  que 
• dire  ».  — (Lettre»  de  Waxhington  du  juillet  au  5 août 
tjHo,  et  Appendices  n°*  t et  3,  tome  VU.) 
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qu’on  avait  droit  de  l’attendre  à chaque  instant; 
qu’elle  porterait  au  moins  deux  mille  cinq  cents, 
et  vraisemblablement  un  plus  grand  nombre  de 
troupes;  qu’elle  devait  être  convoyée  par  trois 
vaisseaux,  mais  que  selon  toute  apparence  on  en 
ferait  partir  davantage;  que  la  seule  raison  qui 
l’empéchât  d’arriver  avant  le  1er  de  septembre  se- 
rait une  impossibilité  de  jonction  entre  les  flottes 
française  et  espagnole,  et  que  dans  ce  dernier  cas 
elle  arriverait  au  moins  à la  fin  de  l’automne  et 
serait  alors  beaucoup  plus  forte;  que  M.  de  Gui- 
chen  a été  averti  de  nos  projets,  et  a reçu  ordre  de 
les  faciliter;  qu’en  conséquence  M.  le  chevalier  de 
Tcrnay  lui  a écrit  pour  avoir  les  cinq  vaisseaux 
promis,  et  que  d’après  toutes  ces  données  vous 
espériez  être  en  état  d’agir  avant  la  Gn  de  la  cam- 
pagne, mais  ne  doutiez  pas  au  moins  de  nous  four- 
nir des  forces  très-supérieures  pour  cet  hiver  et 
pour  la  campagne  prochaine. 

2°  Ce  projet  d'attaquer  Hrooklyn  vous  a plu  en- 
tièrement et  vous  a paru  le  plus  propre  à la  réduc- 
tion de  Ncw-Yorck;  mais  vous  croyez  que  nous 
devons  avoir  sur  cette  lie  une  force  au  moins  égale 
à celle  que  l'ennemi  pourrait  nous  présenter,  et 
vous  m’avez  ajouté  qu’en  laissant  un  masque  à 
New-Yorck  il  peut  tomber  sur  le  corps  de  Long- 
Island  avec  presque  toute  son  armée,  ce  qui, 
comme  vous  voyez,  avait  déjà  été  pourvu  par  les 
arrangements  du  général  Washington. 

3°  Vous  m’avez  paru  douter  qu'il  fût  possible 
d’arrêter  les  ennemis  par  le  passage  de  Morrisania, 
mais  c’est  un  point  sur  lequel  je  puis  vous  donner 
des  éclaircissements  décisifs.  L’idée  de  vous  ren- 
dre par  terre  à Wcslchestèr  semble  vous  convenir 
moins  que  celle  d’aller  par  mer  dans  une  baie  de 
Long-lsland;  quant  au  débarquement,  M.  le  comte 
de  Rochambeau  le  regarde  comme  une  opération 
très-longue,  cl  d’après  l’expcricnce  qu'il  a sur  ce 
sujet,  il  croit  qu'il  faut  près  de  trois  semaines 
pour  mettre  à terre  une  armée  avec  tout  son  atti- 
rail de  campagne  et  de  siège.  Vous  avez  désiré 
avoir  le  plus  de  connaissances  possible  sur  Broo- 
klyn pour  faire  en  conséquence  les  calculs  de  l’ar- 
tillerie et  du  génie. 

4°  Vous  m'avez  paru  regarder  la  supériorité  ma- 
ritime comme  nécessaire,  même  au  commence- 
ment de  nos  opérations;  mais  il  est  vrai  que  cette 
idée  est  peut-être  unie  à vos  doutes  sur  la  commu- 
nication de  Morrisania. 

3°  M.  le  chevalier  de  Ternay  regarde  comme  dif- 
ficile de  s’emparer  du  port  de  Ncw-Yorck,  et  es- 
père remplir  le  même  objet  par  la  situation  de  sa 
croisière.  U ne  croit  pas  que  scs  vaisseaux  de  74 
puissent  entrer,  mais  sur  la  différence  d'opinion 
que  j’ai  hasardée,  au  moins  quant  à l'importance 


! d’occuper  le  port,  il  m’a  dit  qu’il  travaillerait  en- 
core sur  cet  article.  Quant  à sa  manière  de  proté- 
! ger  le  debarquement , ce  serait  de  croiser  dans  le 
Sound,  et  ses  frégates  avec  un  ou  deux  vaisseaux 
iraient  dans  la  baie  où  l'on  voudrait  mettre  les 
j troupes  à terre. 

6°  I.’ile  de  Rhode-Island  vous  parait  d’une  très- 
grande  importance  à garder;  mais  si  M.  de  Ternay 
a la  supériorité,  vous  croyez,  ainsi  que  nous,  in- 
utile d’y  laisser  une  garnison  pendant  l'attaque 
de  New-Yorck.  M.  le  comte  de  Rochambeau  m’a 
chargé  d’assurer  le  général  Washington  que,  dans 
tous  les  cas  où  il  recevrait  un  ordre,  il  se  porterait 
sur-le-champ  au  point  que  le  commandant  en  chef 
jugerait  convenable.  Je  lui  ai  dit  aussi  que  les 
généraux  français  désiraient  qu’il  fût  possible  de 
causer  avec  lui. 

En  terminant  notre  conversation,  nous  avons 
définitivement  arrêté  les  articles  suivants,  et  j'en 
ai  en  conséquence  rendu  compte  au  général  Was- 
hington. 

1°  Vous  avez  écrit  en  France  pour  presser  l’ar- 
rivée et  l'augmentation  de  secours  ; vous  avez  déjà 
demandé  les  cinq  vaisseaux  de  M.  de  Guichen,  et 
je  me  suis  chargé  d'une  autre  lettre  qui  répète  la 
même  réquisition  et  qui  passera  par  M.  le  cheva- 
lier de  la  Luzerne. 

2°  Aussitôt  que  l’arrivée  des  vaisseaux  vous  sera 
annoncée,  soit  de  la  seconde  division,  soit  des  Iles, 
vous  expédierez  sur-le-champ  un  courrier  au  gé- 
j itérai  Washington,  et  tandis  que  notre  armée  mar- 
I chera  à Westchester.  que  la  votre  se  préparera  à 
s’embarquer,  M.  de  Ternay  lâchera  d’effectuer  sa 
jonction* 

3°  Si  la  flotte  française  est  égale  à celle  des  en- 
nemis. elle  combattra  sur-le-champ  pour  la  supé- 
riorité; si  elle  est  supérieure,  elle  prendra  en 
toute  diligence  les  troupes  françaises  de  Rhode- 
Island  et  les  portera  dans  la  baie  indiquée  pour  le 
débarquement. 

4"  On  choisira  un  point  où  les  vaisseaux  protè- 
gent l’opération,  où  la  première  tête  de  troupes 
puisse  trouver  un  champ  de  bataille  soutenu  par 
le  feu  des  vaisseaux,  et  derrière  lequel  le  reste  de 
l’armée  puisse  arriver  ; où,  en  s’avançant  avec  tou- 
tes les  troupes  mises  à terre,  on  ait  encore  sa  droite 
| et  sa  gauche  appuyées  de  façon  que  l'on  puisse 
; couvrir  la  suite  du  débarquement.  On  prendra  un 
i lieu  tellement  situé  que  le  corps  d'armée  améri- 
cain destine  à celte  expédition  particulière  y puisse 
arriver  et  mettre  à terre  au  même  moment  que  M.  le 
comte  de  Rochambeau.  et  que  leur  général  puisse 
à l'instant  coopérer  avec  le  général  français. 

Jî°  D’après  le  nombre  de  troupes  françaises  en 
étal  d’opérer,  le  général  Washington  enverra  ou 
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conduira  lui-mémc  sur  Long-Island  un  nombre  de 
Iroupes  égal  à l'armée  ennemie  qui  leur  serait 
opposée,  et  aura  un  corps  de  Iroupes  à peu  près 
de  méinc  force,  soit  à Westchesler,  soit  sur  Me  de 
New-Yorck. 

6°  M.  le  chevalier  de  Ternay  examinera  atten- 
tivement la  possibilité  de  forcer  le  passage  de 
Sandy-IIook,  et  s’il  y en  a quelqu'une,  effectuera 
cet  objet  important. 

7°  Aussitôt  qu'il  arrivera  des  armes,  habits,  et 
munitions,  appartenant  aux  États-Unis,  M.  le  che- 
valier de  Ternay  voudra  bien,  sans  leur  donner  le 
temps  d'entrer  dans  le  port,  les  faire  sur-le-champ 
convoyer  par  des  frégates,  ou  si  les  batteries  ne 
sont  pas  établies,  par  un  vaisseau  de  ligne,  au 
point  quelconque  dans  le  Sound  que  le  général 
Washington  indiquera. 

8°  flotte  française  se  chargera  des  bateaux 
dont  nous  aurons  besoin  et  qu’on  lui  délivrera  à 
Providence;  elle  nous  prêtera  toute  la  poudre  dont 
elle  pourra  se  passer;  elle  ne  peut  pas  dans  ce  mo- 
ment-ci en  prêter  plus  de  trente  milliers. 

9°  J'enverrai  à MM.  les  généraux  français  des 
renseignements  sûrs  sur  le  passage  du  Sound  par 
Heli's  Gâte;  je  leur  communiquerai  aussi  tous  les 
détails  qui  concernent  Brooklyn,  et  ils  nous  en- 
verront en  conséquence  tous  les  calculs  de  l’artil- 
lerie et  du  génie  d’après  lesquels  nous  réglerons 
ce  qui  doit  être  envoyé  pour  ces  deux  parties  avec 
le  corps  américain  de  Long  Island.  Les  deux  points 
de  ce  neuvième  article  sont  ceux  qui  ont  mis  du 
doute  dans  l'opinion  de  MM.  les  généraux  français, 
et  je  leur  enverrai  d'ici  une  information  de  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  leur  dire. 

10°  Les  malades,  magasins,  etc.,  seront  envoyés 
à Providence,  et  nous  ferons  mettre  en  état  les  bat- 
teries de  cette  rivière. 

1 1°  Il  est  bien  clairement  décidé  qu’au  moment 
où  la  supériorité  maritime  arrivera  , les  Français 
ne  doivent  pas  perdre  un  seul  jour  pour  commencer 
leur  coopération. 

Tel  est.  Messieurs,  l’abrégé  du  compte  rendu  au 
général  Washington;  et  comme  il  lui  servira  de 
base  pour  ses  préparatifs,  ainsi  que  de  règle  pour 
les  éclaircissements  futurs  que  vous  pouvez  rece- 
voir; comme,  d'après  la  conGancc  qu'il  m’a  témoi- 
gnée, j'ai  dû  arrêter  définitivement  tout  ce  qu'il 
me  sera  possible  d’arranger  avec  vous;  et  comme 
enGn  le  sort  de  l'Amérique  semble  dépendre  de 
votre  activité  ou  de  votre  repos  pendant  le  reste  de 
cet  clé,  je  mets  la  plus  grande  valeur  à ce  que  vos 
idées  soient  parfaitement  rendues,  et  vous  supplie 
de  ne  pas  perdre  de  temps  à m'écrire  quatre  mots 
qui  m’assurent  si  je  vous  ai  bien  compris. 

Peu  de  temps  après  mou  départ.  Messieurs,  vous 


aurez  appris  que  le  général  Clinton,  ayant  craint 
pour  New-Yorck,  a été  forcé  par  le  mouvement  de 
notre  armée  à se  renfermer  dans  cette  Ile.  L’armée 
est  à présent  près  de  Dobbs’s  Ferry  à dix  milles  au- 
dessus  de  King's  Bridge,  sur  la  rive  droite  de  la 
rivière  du  Nord  , et  notre  avant-garde  est  près  de 
I trois  milles  en  avant. 

Si  le  général  Clinton  juge  à propos  de  nous  com- 
battre à nombre  et  à terrain  égaux,  nous  lui  en  four- 
nirons une  occasion  favorable,  et  il  peut  profiter  de 
cette  espèce  de  déG  pour  faire  l'essai  le  plus  im- 
partial des  troupes  anglaises  et  hessoises  contre 
les  troupes  américaines. 

J'attendrai  ici.  Messieurs,  avec  empressement, 
votre  réponse  à cette  lettre.  J’aurai  l'honneur  de 
vous  communiquer  les  différents  avis  que  le  gé- 
néral Washington  voudra  vous  faire  passer.  Les 
premières  nouvelles  des  vaisseaux  sont  bien  néces- 
saires à notre  tranquillité , et  d'après  une  con- 
naissance intime  de  notre  situation,  je  vous  assure, 
Messieurs,  comme  particulier  et  en  mon  propre 
nom,  qu'il  est  important  d’agir  celte  campagne, 
et  que  toutes  les  troupes  que  vous  pouvez  espérer 
de  France  pour  l'année  prochaine,  ainsi  que  tous 
les  projets  dont  vous  pouvez  vous  flatter,  ne  ré- 
pareront point  les  fatals  inconvénients  de  notre 
inaction.  Sans  les  ressources  américaines,  tous  les 
secours  étrangers  ne  feront  rien  dans  ce  pays-ci, 
et  quoique  dans  tous  les  cas  vous  puissiez  entière- 
ment compter  sur  nous,  je  crois  bien  intéressant 
de  profiter  des  moments  où  vous  trouvez  ici  une 
coopération  sans  laquelle  vous  ne  pouvez  rien  faire 
en  Amérique  pour  la  cause  commune. 

J'ai  l’honneur,  etc. 

P.  S.  Telle  est.  Messieurs,  la  longue  lettre  offi- 
cielle que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire,  et  je  ne 
veux  pas  la  laisser  partir  sans  vous  remercier  des 
bontés  que  vous  m’avez  témoignées  à Rhodc- Island 
et  vous  présenter  l'hommage  de  mon  tendre  atta- 
chement. 


DE  M.  DE  ROCHAMBBAÜ 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Newport,  le  ia  août  1780. 

J’ai  reçu,  mon  cher  marquis,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m’écrire  du  9 août  ; vous 
me  permettrez  de  vous  renvoyer,  pour  la  réponse, 
à celle  que  j’ai  eu  celui  d’écrire  à notre  général  le 
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10  de  ce  mois,  pour  lui  exposer  mon  opinion  que 
vous  in’avex  demandéede  sa  part;  je  me  borne  donc 
à attendre  ses  derniers  ordres  et  à lui  demander 
en  grâce  un  rendez-vous  pour  que  l’amiral  et  moi 
allions  verbalement  recevoir  de  lui,  en  une  conver- 
sation, un  plan  définitif;  on  fera  plus  en  un  quart 
d’heure  que  pardes  dépêches  multipliées.  Je  suis, 
plus  que  personne  au  monde,  convaincu  de  ce  que 
vous  me  mandez,  que  sa  marche  a retenu  Clinton 
qui  voulait  venir  nous  attaquer,  mais  je  vous  ob- 
serverai en  meme  temps  qu’il  y avait  tout  à espé- 
rer qu'il  aurait  été  bien  battu  ici,  et  que  pendant 
ce  temps-là  notre  général  aurait  pris  New-Yorck. 
— Sur  ce  que  vous  me  mandez,  inon  cher  mar- 
quis, que  la  position  des  Français  à Rhodc-lsland 
n’est  d’aucune  utilité  aux  Américains,  je  vous  ob- 
serverai : 

1°  Que  je  n’ai  pas  encore  ouï  dire  qu’elle  ait  nui 
à aucun  d’entre  eux  ; 

2n  Qu’il  serait  bon  pourtant  de  réfléchir  que  la 
position  du  corps  français  peut  bien  être  pour  quel- 
que chose  dans  l’évacuation  que  Clinton  a faite  du  , 
continent  où  il  était  pour  se  confluer  à Long-lsland  | 
et  à New-Yorck;  qu'enfui,  pendant  que  la  flotle 
française  est  observée  ici  par  une  marine  supé- 
rieure et  rassemblée,  vos  eûtes  de  l'Amérique  sont 
tranquilles,  voscorsaires  font  des  prises  très-avan- 
tageuses, et  votre  commerce  maritime  a toute  li- 
berté. Il  me  semble  que  dans  celle  douce  position 
on  peut  bien  attendre  une  augmentation  de  marine 
et  de  forces  que  le  roi  m’a  assuré  devoir  envoyer; 
qu’enfln,  puisque  je  n’ai  pas  une  lettre  de  France 
depuis  mon  dépari,  je  ne  peux  que  me  flaller  que 
la  seconde  division  est  en  route  et  m’apporle  des 
dépêches,  puisque,  si  elle  avait  été  bloquée  par  des 
forces  supérieures,  on  m'aurait  fait  porter  des  côlcs 
de  France  un  avis  quelconque.  — Je  crains  ces 
Savannah  et  autres  événementsde  celte  espèce  dont 
j’ai  lantvudansrna  vie.  Il  est  un  principe  en  guerre  ! 
comme  en  géométrie,  vis  uni  la  fortior.  Au  sur- 
plus. j’attends  les  ordres  de  mon  généralissime,  et 
je  le  supplie  de  nous  accorder,  à l’amiral  et  à moi, 
une  entrevue.  Je  joindrai  la  dépêche  de  ce  dernier 
à ce  paquet,  des  qu’il  me  l'aura  adressée. 

Je  vous  embrasse,  mon  cher  marquis,  du  meil- 
leur de  mon  cœur. 

Le  comte  de  Rociiambeai. 


A MM.  DK  ROCHAMBEAU  ET  DE  TERNAY. 

Au  camp,  le  18  août  1780. 

Messieurs,  comme  j’ai  les  mêmes  choses  à vous 
soumettre,  permettez  que  cette  lettre  soit  encore 
commune,  et  sans  me  plaindre  de  l'interprétation 
de  la  dernière,  permettez  que  je  m’accuse  ici  de 
m’étre  bien  gauchement  expliqué. 

A mon  retour  ici.  Messieurs,  le  général  Was- 
hington m’a  demandé  compte  de  nos  conversa- 
tions. Vous  savez  qu’il  m’avait  donné  ses  pleins 
pouvoirs  pour  vous  éclairer  sur  notre  situation , 
et  pour  arrêter  définitivement  le  plan  de  la  campa- 
gne. Lorsqu'il  sut  que  vous  désiriez  conférer  avec 
lui,  il  me  manda  encore  que  je  devais  tout  arran- 
ger en  son  nom,  comme  s’il  était  présent.  Il  était 
naturel  qu’il  désirât  savoir  ce  que  je  vous  avais  dit. 
ce  que  vous  aviez  répondu,  ce  que  nous  avions 
arrêté.  Il  pensait  que  la  meilleure  manière  de  ras- 
sembler toutes  ces  idées  était  de  les  écrire  ; et  moi, 
craignant  de  dire  un  seul  mot  qui  11e  fût  pas  par- 
faitement suivant  vos  intentions,  je  crus  qu’il 
était  plus  honnête,  plus  respectueux  vis-à-vis  de 
vous,  de  soumettre  à votre  examen  le  compte  par 
écrit  que  mon  général  m’avait  demandé.  J’ajoute- 
rai ici.  Messieurs,  que  le  général,  ne  vous  croyant 
éclairés  sur  notre  position  que  d’après  ce  que  j’a- 
vais eu  l'honneur  de  vous  dire,  les  lettres  anté- 
rieures qu’il  avait  reçues  ne  lui  paraissaient  pas 
des  réponses  à ce  que  je  m’étais  chargé  de  vous 
exposer.  Tout  ce  que  je  vous  ai  dit.  Messieurs,  sur 
Rhode-lsland,  sur  le  passage  deHell’sGale,  sur  le 
port  de  New-Yorck,  sur  le  débarquement,  tout 
était  d’après  les  ordres  réitérés  du  général  Was- 
hington ; et  quant  aux  opinions  politiques,  dont 
je  me  dispenserai  dans  la  suite,  parce  qu’elles  doi- 
vent venir  de  M.  le  chevalier  de  la  Luzerne,  jo 
vous  assure  que  si,  en  ma  qualité  de  votre  compa- 
triote, il  était  plus  délicat  de  les  donner  en  mon 
propre  nom,  elles  n’en  sont  pas  moins  conformes 
aux  sentiments  du  général  Washington.  Le  seul 
instant  où  je  me  suis  permis  de  parler  d’après  moi 
seul,  c’est  celui  où,  lassé  des  questions  qui  m’ont 
été  faites  par  mille  individus  américains,  cl  sur  la 
seconde  division,  et  sur  la  supériorité  des  Anglais 
dans  ce  moment,  je  me  suis  laissé  aller  au  plus  vif 
désir  d’agir  sur-le-champ,  et  à l’espérance  que  nous 
pourrions  commencer  à présent.  Si  j’ai  eu  un  tort, 
je  crois  n’avoir  eu  que  celui-là. 

Je  crois  que  la  marche  sur  New-Yorck  a rappelé 
Clinton  de  la  baie  d’Hunlinglou,  mais  je  crois  que 
s’il  avait  fait  la  sottise  de  vous  attaquer,  il  aurait 
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à la  fois  perdu  à Rhode-lsland  une  partie  de  son 
armée,  de  la  façon  des  troupes  françaises,  et  perdu 
l’Ile  de  New-Yorck  par  notre  attaque;  c’est  l'opi- 
nion que  j'avais,  c’est  celle  que  j’ai  trouvée  établie 
ici,  et  je  pense  qu’il  est  très-malheureux  pour  la 
cause  commune  que  le  général  Clinton  n’ait  pas 
poursuivi  son  entreprise.  Est-ce  moi  qui  imagine- 
rai le  contraire,  moi  qu’on  a toujours  plaisante  de 
croire  impossible  que  des  Français  fussent  battus? 

Lorsque  d'après  trois  lettres  et  vingt  conversa- 
tions du  général  Washington  je  crus  devoir  vous 
dire  sous  quel  point  de  vue  nous  regardions  Rhode- 
Island,  je  ne  crois  pas  avoir  jamais  imaginé  de  vous 
mander  que  vous  y ayez  nui  à personne  ; et  quant 
à l’avantage  d’avoir  en  Amérique  des  troupes  cl 
une  escadre  française,  permellez-moi  de  vous  re- 
présenter, Messieurs,  que  M.d'Eslaing  m’a  trouvé 
jadis  fort  disposé  à faire  valoir  cette  vérité;  que 
depuis  près  de  dix-huit  mois,  et  particulièrement 
depuis  le  commencement  de  l’été  dernier,  j’ai  eu 
avec  le  gouvernement  français  une  correspondance 
suivie  pour  lui  représenter  l'utilité  d’une  pareille 
mesure;  et  quoique  la  reconnaissance  des  Améri- 
cains n’ait  aucunement  besoin  d'élre  excitée,  il  se 
passe  peu  d’heures  où  je  n’emploie  une  partie  de 
mon  temps  à faire  sentir  les  avantages  que  vous 
leur  procurez  même  dans  votre  infériorité,  et  où 
je  ne  prenne  les  mesures  les  plus  propres  à faire 
répéter  celte  vérité,  depuis  le  Canada  jusqu'à  la 
Floride,  comme  je  puis  vous  le  prouver  par  le  peu 
de  copies  de  lettres  que  j'ai  gardées. 

Quant  à la  politique  doul  je  me  suis  mélé  de 
terminer  ma  lettre,  quoique  je  reconnaisse  d’avoir 
eu  tort  de  vous  l’écrire,  je  suis  sur  d'avance  que, 
d’après  la  connaissance  intime  du  caractère  et  des 
ressources  américaines,  M.  le  chevalier  de  la  Lu- 
zerne est  entièrement  de  mon  avis,  ainsi  que  le 
général  Washington. 

Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  Messieurs, 
pour  engager  le  général  à vous  aller  trouver  à 
moitié  chemin  ; mais  dans  la  proximité  où  il  est  de 
l’ennemi,  et  dans  la  situation  particulière  de  l’ar- 
mée, que  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
il  n’a  pas  quittée,  j'ai  peur  qu’il  ne  lui  paraisse 
bien  difficile  de  s’absenter.  Toutes  les  fois  que  vous 
aurez  des  ordres  à me  donner,  regardez-moi  comme 
un  homme  qui,  vous  pouvez  le  savoir,  adore  sa 
patrie  avec  un  enthousiasme  particulier,  et  qui 
joint  à cet  intérêt,  le  premier  de  tous  dans  9on 
cœur,  celui  de  l’attachement  respectueux  avec  le- 
quel j’ai  l’honneur  d’étre,  etc. 


A M.  DE  ROCIIAMBEAU. 

An  camp,  le  18  août  1780. 

Après  vous  avoir  écrit,  Monsieur  le  comte,  une 
lettre  commune  avec  M.  le  chevalier  de  Ternay, 
permellez-moi  de  m’adresser  à vous  avec  toute  la 
confiance  de  celle  tendre  amitié  que  j’ai  sentie 
pour  vous  et  que  j’ai  tâché  de  vous  témoigner  de- 
puis ma  plus  tendre  jeunesse.  Quoique  les  expres- 
sions de  votre  lettre  me  témoignent  votre  bonté 
ordinaire  pour  moi,  j’y  ai  remarqué  quelques  ar- 
ticles qui,  sans  m’ôlrc  personnels,  me  montrent 
que  ma  dernière  épltre  vous  a déplu.  Après  quatre 
mois,  que  je  me  suis  jour  et  nuit  occupé  a dispo- 
ser les  esprits  à vous  recevoir,  à vous  aimer;  après 
tout  ce  que  j’ai  dit  pour  faire  valoir  les  avantages 
de  votre  séjour  à Rhode-lsland,  et  après  avoir  pro- 
fité de  mon  influence  pour  parler  au  peuple  de 
cette  vérité;  enfin.  Monsieur  le  comte,  après  tout 
ce  que  m’a  dicté  mon  patriotisme  et  mon  senti- 
ment pour  vous,  mon  cœur  ne  peut  qu’être  affecté 
de  vous  voir  donnera  ma  lettre  une  tournure  aussi 
défavorable  et  à laquelle  je  n’avais  jamais  songé. 
Si  dans  le  cours  de  cette  lettre  j’ai  pu  vous  offenser 
ou  vous  déplaire;  si,  par  exemple,  vous  trouvez 
mauvais  le  compte  par  écrit  que  m’a  demandé  le 
général  Washington,  et  que  j’ai  cru  devoir  vous 
soumettre,  je  vous  donne  ma  parole  d’honneur  que 
j’ai  cru  faire  une  chose  fort  simple,  si  simple  même 
que  j’aurais  regardé  comme  un  tort  vis-à-vis  de 
vous  d’y  manquer. 

Si  vous  aviez  comme  moi,  Monsieur  le  comte, 
entendu  parler  de  cette  seconde  division  ; si  vous 
saviez  à quel  point  les  Anglais  et  les  torys  tâchent 
de  persuader  que  la  France  ne  veut  qu'attiser  le 
feu  sans  l’éteindre,  vous  concevriez  que  le  désir 
de  faire  taire  ces  propos  me  donne  un  zèle  peut- 
être  trop  ardent.  Je  vous  l’avouerai  en  confidence, 
au  milieu  d’un  pays  étranger  mon  amour-propre 
souffre  de  voir  les  Français  bloqués  à Rhodelsand, 
et  le  dépit  que  j’en  ressens  me  porte  à désirer 
qu'on  opère.  — Quant  à ce  que  vous  me  mandez, 
Monsieur  le  comte,  à propos  de  Rhode-lsland, 
si  je  vous  faisais  le  détail  de  ce  que  j’ai  dit,  écrit, 
fait  mettre  dans  les  papiers  publics  ; si  vous  m’a- 
viez vu  souvent,  au  milieu  d’une  troupe  de  pay- 
sans américains,  raconter  la  conduite  des  Français 
à Newport;  si  vous  passiez  seulement  trois  jours 
ici  avec  moi,  vous  verriez  l'injustice  de  celle  espèce 
de  reproche. 

* Si  je  vous  ai  offensé,  je  vous  en  demande  pardon 
pour  deux  raisons,  la  première  que  je  vous  aime, 
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In  seconde  que  mon  intention  est  de  faire  ici  tout  j 
cc  qui  pourra  vous  plaire.  Partout  où  je  ne  suis  que 
particulier,  vos  ordres  seront  pour  moi  des  lois,  et  1 
pour  le  dernier  des  Français  qui  sont  ici  je  ferais 
tous  les  sacrifices  plutôt  que  de  ne  pas  contribuer 
à leur  gloire,  à leur  agrément,  à leur  union  avec 
les  Américains.  Tels  sont,  Monsieur  le  comte,  mes 
sentiments,  et  quoique  vous  m’en  supposiez  de  bien 
contraires  à mon  cœur,  j'oublie  cette  injustice 
pour  ne  penser  qu’à  mon  attachement  pour  vous. 

P.  S.  Je  suis  bien  loin  de  penser.  Monsieur  le 
comte,  que  j'aie  le  moindre  mérite  dans  le  senti-  ( 
ment  qu’on  a ici  pour  vous  et  pour  les  officiers  de  I 
votre  armée;  cet  amour-propre  est  bien  loin  de 
moi;  mais  enfin  j'avais  l'avantage  de  vous  connaî- 
tre, et  j’ai  eu  celui  de  prédire  ce  que  l'on  a vu  à I 
votre  arrivée  et  de  répandre  l'opinion  de  ce  qui 
était  autour  de  vous.  Je  suis  bien  convaincu,  et  ! 
personne  ne  peut  disconvenir  ici,  que  sans  votre 
arrivée  les  affaires  américaines  auraient  mal  été 
cette  campagne;  mais  au  point  où  nous  en  som- 
mes, ce  n'est  pas  assez,  et  il  est  important  d’avoir 
des  avantages.  Croyez  que.  quand  je  l'ai  mandé 
en  mon  nom,  cette  opinion  n'était  pas  à moi  tout 
seul  ; mon  tort  a été  d'écrire  avec  chaleur,  officiel- 
lement, ce  que  vous  auriez  pardonné  à ma  jeunesse 
si  je  vous  l'avais  écrit  en  ami  à vous  seul  ; mais 
j'étais  tellement  dans  la  bonne  foi  que  votre  lettre 
m'a  surpris  autant  qu'elle  m'a  affligé,  et  c’est  beau- 
coup dire. 


DE  M.  DE  ROCHAMBEAU. 

Nfwporl,  le  a?  août  ij8o. 

Permettez,  mon  cher  marquis,  à un  vieux  père, 
de  vous  répondre  comme  à un  fils  tendre  qu'il 
aime  et  estime  infiniment.  Vous  me  connaissez 
assez  pour  croire  que  je  n'ai  pas  besoin  d'étre 
excité,  qu’à  mon  âge,  quand  on  a pris  un  parti 
fondé  sur  la  raison  militaire  et  d’étal,  forcé  par  les 
circonstances,  toutes  les  instigations  possibles  ne 
peuvent  me  faire  changer  sans  un  ordre  positif  de 
rnon  général.  Je  suis  assez  heureux,  au  contraire, 
pour  qu'il  me  dise  dans  ses  dépêches  que  mes  idées 
s'accordent  substantiellement  avec  les  siennes  sur 
toutes  les  bases  qui  permettront  de  tourner  ceci 
en  offensive,  et  que  nous  ne  différons  que  sur  quel- 
ques détails  sur  lesquels  la  plus  petite  explication*' 
cl  certainement  ses  ordres  trancheront  toute  dif- 


ficulté. — Vous  êtes  humilié,  mon  cher  ami,  dans 
votre  qualité  de  Français,  de  voir  une  escadre 
anglaise  bloquer  ici,  par  une  supériorité  marquée 
de  vaisseaux  et  de  frégates,  l’escadre  du  chevalier 
de  Ternay;  mais  consolez-vous,  mon  cher  mar- 
quis ; le  port  de  Rrcst  est  bloqué  depuis  deux  mois 
par  une  flotte  anglaise  qui  a empêché  de  partir  la 
seconde  division  sous  l’escorte  de  M.  de  Bougain- 
ville. Si  vous  aviez  failles  deux  dernières  guerres, 
vous  n’auriez  entendu  parler  que  de  ces  blocus; 
M.  de  Guichen,  à ce  que  j’espère,  d’une  part,  et 
M.  de  Gaston,  de  l’autre,  nous  vengeront  tous  de 
ces  chagrins  momentanés. 

C’est  toujours  bien  fait,  mon  cher  marquis,  de 
croire  les  Français  invincibles  ; mais  je  vais  vous 
confier  un  grand  secret,  d’après  une  expérience  de 
quarante  ans  : il  n’y  en  a pas  de  plus  aisés  à bat- 
tre, quand  ils  ont  perdu  la  confiance  en  leurs 
chefs,  et  ils  la  perdent  tout  de  suite,  quand  ils 
ont  été  compromis  à la  suite  de  l'ambition  parti- 
culière et  personnelle.  Si  j'ai  été  assez  heureux 
pour  conserver  la  leur  jusqu’ici,  je  le  dois  à l'exa- 
men le  plus  scrupuleux  de  ina  conscience;  c'est 
que  sur  quinze  mille  hommes  à peu  près  qui  ont 
été  tués  ou  blessés  sous  mes  ordres  dans  les  diffé- 
rents grades  et  les  actions  les  plus  meurtrières,  je 
n’ai  pas  à me  reprocher  d’en  avoir  fait  tuer  un 
seul  pour  mon  propre  compte. 

Vous  mandez  au  chevalier  de  Chastcllux,  mon 
cher  marquis,  que  l'entrcvueq  ue  je  demande  à notre 
général  l’embarrasse,  parce  que  c’est  lors  de  l’arri- 
vée de  la  seconde  division,  et  que  cc  serait  alors  le 
temps  d'agir.  Eh!  mon  Dieu,  vous  avez  donc  ou- 
blié que  je  ne  cesse  de  la  demander  préalablement 
à tout  et  qu'elle  est  indispensable  pour  convenir 
entre  lui,  l'amiral  cl  moi,  de  tous  nos  moyens,  de 
tous  nos  détails,  afin  qu’au  cas  qu’une  des  trois 
chances  arrive  pour  nous  mettre  à portée  d’agir 
offensivement,  l’exécution  soit  prompte  et  rapide. 
Ce  sera  dans  un  de  ces  trois  cas,  mon  cher  marquis, 
que  vous  trouverez  encore  dans  votre  vieux  rado- 
teur de  père  des  restes  de  vigueur  et  d’activité.  — 
Soyez  donc  bien  persuadé  de  ma  plus  tendreainitié, 
et  que  si  je  vous  ai  fait  observer  très-doucement 
les  choses  qui  m’ont  déplu  dans  votre  première 
dépêche,  j’ai  jugé  tout  de  suite  que  la  chaleur  de 
votre  âme  et  de  votre  cœur  avait  un  peu  échauffé 
le  flegme  et  la  sagesse  de  votre  jugement.  Conser- 
vez celle  dernière  qualité  dans  le  conseil,  et  ré- 
servez toute  la  première  pour  le  moment  de  l’exé- 
cution. C’est  toujours  le  vieux  père  Rochambeau 
qui  parle  à son  cher  fils  Lafayelte  qu’il  aime, 
aimera  et  estimera  jusqu'au  dernier  soupir. 

Le  comte  db  Rocbambkac. 
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AU  CHEVALIER  DE  LA  LUZERNE. 

Robinson- Ho  use,  rii-i-Tii  W est-Point, 
le  36  septembre  1780. 

En  vous  quittant  hier  malin,  Monsieur  le  cheva- 
lier,  pour  venir  déjeuner  ici  chez  le  général  Ar-  ; 
nold,  nous  étions  bien  loin  de  penser  à l'événement  I 
dont  je  vais  vous  faire  part  *.  Vous  frémirez  du  ! 
danger  que  nous  avons  couru.  Vous  admirerez  la 
chaîne  miraculeuse  de  hasards  et  d'événements 
imprévus  qui  nous  a sauvés;  mais  vous  serez  en- 
core plus  surpris  en  connaissant  par  quels  instru- 
ments se  conduisait  celte  conjuration.  West-Poinl 
était  vendu,  et  c'était  par  Arnold;  le  même  homme  I 
qui  s'était  couvert  de  gloire  en  rendant  à sa  patrie 
des  services  signalés,  avait  dernièrement  formé  un 
pacte  horrible  avec  les  ennemis,  et  sans  le  hasard 
qui  nous  a conduits  ici  à une  certaine  heure,  sans 
celui  qui,  par  une  combinaison  d’accidents,  a fait 
tomber  l’adjudant  général  de  l’armée  anglaise  dans 
les  mains  de  quelques  paysans,  hors  de  tous  nos  ; 
postes,  West-Point  et  la  rivière  du  Nord  seraient  à j 
présent  peut-être  dans  la  possession  des  ennemis. 

Quand  nous  partîmes  hier  de  Fishkill,  nous  fû- 
mes précédés  par  un  de  mes  aides  de  camp  et  celui 
du  général  knox,  qui  trouvèrent  ce  général  et  ma- 
dame Arnold  à table,  et  s’y  mirent  avec  eux  pour 
déjeuner.  Pendant  ce  temps-là,  on  porta  deux  lelr 
très  au  général  Arnold,  en  lui  rendant  compte 
de  la  prise  de  l’espion.  Il  ordonna  qu'on  sellât 
un  cheval,  monta  ensuite  chez  sa  femme  pour 
lui  dire  qu'il  était  perdu,  et  chargea  son  aide  de 
camp  de  dire  au  général  Washington  qu'il  allait 
à West-Poinl,  et  reviendrait  dans  une  heure. 

A notre  arrivée  ici , nous  passâmes  la  rivière  et 
allâmes  visiter  les  ouvrages.  Vous  jugerez  de  notre 
étonnement,  lorsqu’à  notre  retour  on  nous  apprit 
que  l’espion  arrêté  était  le  major  André,  adjudant 
générai  de  l’armée  anglaise;  et  lorsque  par  les 
papiers  trouvés  sur  lui,  on  reconnut  la  copie  d’un 
conseil  de  guerre  fort  intéressant,  l'état  de  la  gar- 
nison cl  des  ouvrages,  des  observations  sur  les 

1 On  n'avait  pas  abandonné  HMée  d’une  expédition  sur 
New-Yorck.On  en  traitait  par  lettres.  Le  général  Washington 
tombait  d’accord  arec  les  généraux  français  de  la  nécessité 
d'attendre  un  renfort  maritime.  Ceux-ci  insistaient  pour  avoir 
une  conférence  avec  lui  et  M.  de  Lafa jette.  (Voyex  surtout  la 
lettre  de  Washington  du  ai  août,  tome  VU,  p.  169.)  Cette 
conférence,  longtemps  différée,  fut  enfin  accordée,  et  le  ren- 
dez-vous fixé  à Hartford  (Connecticut).  Washington  quitta 
son  armée  le  18  septembre.  On  se  rappelle  que  c’est  son  en- 
trevue avec  Arnold  au  passage  de  l’Hudson  qui  détermina  ce 


moyens  d’atlaque  et  de  défense,  le  tout  écrit  de  la 
main  du  général  Arnold. 

L’adjudant  général  anglais  écrivait  aussi  au  géné- 
ral en  avouant  son  nom  et  sa  situation.  On  courut 
après  Arnold;  mais  il  s’était  sauvé  dans  un  bateau 
à bord  de  la  frégate  anglaise  le  l'autour,  et  per- 
sonne ne  soupçonnant  sa  fuite,  aucun  poste  n’avait 
pu  songer  à l’arrêter.  Le  colonel  Hamilton,  qui 
avait  couru  après  lui,  reçut  bientôt  après  un  par- 
lementaire avec  une  lettre  d’Arnold  pour  le  géné- 
ral, où  il  n’entre  dans  aucun  détail  pour  justifier 
sa  trahison,  et  une  lettre  du  commandant  anglais 
Robertson  qui,  dans  un  style  fort  insolent , rede- 
mandait l’adjudant  généra),  comme  n’ayant  agi 
que  par  la  permission  du  général  Arnold. 

Le  premier  soin  du  général  a été  de  rassembler 
à West-Poinl  les  troupes  qu’Arnold  avait  disper- 
sées sous  différents  prétextes.  Nous  sommes  restas 
ici  pour  veiller  à la  sûreté  d’un  fort  que  les  Anglais 
respecteront  moins  en  le  connaissant  davantage. 
On  fait  venir  des  troupes  continentales,  et  comme 
les  conseils  d’Arnold  peuvent  déterminer  Clinton 
à un  mouvement  soudain,  l’armée  a eu  ordre  d'étre 
prèle  à marcher  à la  minute. 


A MADAME  DK  TF.SSÉ. 

Au  camp  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  du  Nord, 
prè*  de  l’tle  de  New-Yorck,  4 octobre  1 780. 

Une  frégate  française  arrivant  d’Amérique...  Ic 
fils  de  M.  de  Rochambeau  à bord...  bon  Dieu,  quel 
bruit  cela  va  faire,  et  quelle  peine  les  curieux  au- 
ront à découvrir  le  secret  des  ministres  ! Moi,  ma 
cousine,  je  vais  vous  dire  le  nôtre.  L’armée  fran- 
çaise est  arrivée  à Rhodc  Island , et  n’en  est  pas 
sortie.  Les  sept  vaisseaux  de  M.  de  Tcrnay  ont 
toujours  élc  bloqués , et  les  Anglais  ont  ici  dix- 
neuf  vaisseaux  sous  l'heureux  Rodney.  Nous  autres 
Américains,  sans  argent,  sans  paye  et  sans  vivres, 
nous  avons  par  de  bonnes  paroles  formé  une  armée 
qui  depuis  trois  mois  offre  la  bataille  aux  Anglais, 

dernier  aux  démarches  qui  amenèrent  la  découverte  de  la 
conspiration.  (Voyex  pins  haut  p.  9Î).  Aussi  quelques  jours 
après,  M.  de  Rocluimbeau  écrivait-il  à M.  de  Lafayette  : 

» La  Providence  est  pour  nous, mon  cher  marquis,  et  cette 
>•  entrevue  si  intéressante,  que  j'ai  tant  désirée  et  qui  m’a 

• fait  tant  de  plaisir,  est  rnurnnuée  par  un  coup  du  ciel.  Le 
» chevalier  de  la  Luzerne  n'est  point  encore  arrive;  j'ai  pris  le 
. parti  de  décacheter  votre  lettre  pour  lui  ott  je  devais  trou- 

\ rer  tous  les  détails  de  cette  horrible  conspiration,  et  j'en 

• suis  pénétré  de  douleur  et  de  plaisir  de  sa  découverte.  » 
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mais  qui  sans  vaisseaux  ne  peut  pas  aller  sur  l'Ile 
de  New-Yorck.  Gates,  qui  n’était  pas  mon  ami, 
l’est  encore  moins  depuis  qu’il  s’est  laisse  battre 
dans  le  sud.  Mais  tout  cela  est  aussi  monotone 
qu’une  guerre  européenne , et  pour  soutenir  l’in- 
térêt, il  faut  de  la  catastrophe. 

Vous  saurez  donc,  ma  cousine,  qu’un  certain 
général  Arnold,  fort  fameux  de  par  le  monde,  com- 
mandait pour  nous  à West-Poinl,  et  sur  la  rivière 
du  Nord  dont  M.  le  duc  d’Ayen  vous  expliquera 
l’importance.  Le  général  Washington  et  moi  re- 
venions d’Hartford  où  nous  avions  conféré  avec 
les  généraux  français,  et  au  moment  où  nous  arri- 
vions à la  maison  de  cet  Arnold,  nous  découvrîmes 
une  conspiration  de  la  plus  grande  importance. 
C’est  à une  combinaison  de  hasards  incroyables 
que  nous  devons  cette  découverte.  W est-Point  était 
vendu  par  Arnold,  et  nous  par  conséquent  perdus. 
Le  traître  s’est  enfui  chez  les  ennemis. 

J’ai  reçu  de  vos  nouvelles  par  la  flotte  et  par 
l'/itliance,  ma  chère  cousine,  et  j’en  attends  depuis 
longtemps  avec  impatience.  Celle  de  la  nation  ne 
sera  pas  satisfaite  de  la  tranquillité  où  nous  som- 
mes. Mais  sans  vaisseaux,  nous  ne  pouvons  qu’at- 
tendre les  coups,  et  le  général  Clinton  ne  parait 
pas  pressé  d’en  porter  ici.  Quant  à nous,  républi- 
cains. nous  prêchons  notre  souverain  maître,  le 
peuple,  pour  qu'il  lui  plaise  de  recommencer  ses 
efforts.  En  attendant,  nous  sommes  d’une  fruga- 
lité, d’une  pauvreté , d’une  nudité  dont , j’espère , 
on  nous  tiendra  compte  dans  l’autre  monde  en 
guise  de  purgatoire. 

Poirey  1 est  ici,  ma  chère  cousine,  et  quoiqu'il 
n’y  retrouve  pas  Saint-Germain,  je  vous  assure 
qu’il  s’accoutume  fort  bien  à la  vie  de  soldat.  Je  vous 
remercie  de  tout  mou  cœur  des  nouvelles  que  vous  ! 
me  mandez.  Quoiqu'elles  m’aient  fait  un  vif  plai- 
sir, j’ose  à peine  y répondre,  de  peur  que  mes  répon- 
ses n’aient  par  trop  l’air  de  venir  de  l’autre  monde. 
Ou  a mis  dans  les  gazelles  que  le  roi  d’Espagne 
était  mort.  Est-ce  que  Dieu  l’aurait  puni  d’avoir 
donné  la  grandesseà  M.  de  Moulbarrey? 

Je  n’ai  pas  besoin,  ma  cousine,  de  vous  dire  que 
ma  santé  est  bonne,  c'est  mon  usage.  Ma  situation 
ici  eslaussi  agréable  que  possible.  Jesuis  fort  bien 
avec  l’armée  française,  à ce  que  je  crois.  On  me 
comble  de  bontés  dans  l’armée  américaine;  j'y 
commande  un  camp  volant  composé  de  l’élite  de 
l’armée.  Mon  ami  le  général  Washington  est  tou- 
jours pour  moi  tel  que  je  vous  l’ai  dépeint. 

Adieu,  ma  chère  cousine,  quand  vous  verrai-je? 

’ Secrétaire.  Le  maréchal  de  Noailles  «Tait  une  maison  à 
Saint-Germain. 

1 Le  baron  de  Tott. 


! Mon  Dieu,  faites  une  bonne  paix  pour  que  j'em- 
! brasse  mes  amis,  et  je  renonce  à ma  part  de  prise 
dans  la  gloire  que  nous  pourrions  espérer  par  la 
suite. 

Permettcz-moi  d’embrasser  ici  M.  de  Tessé, 
M.  de  Mun,  M.  Sénac,  le  baron  2,  j’allais  dire  sa 
fille. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Auprès  du  fort  Lee,  vis-à-vis  |e  fort  Washington, 
sur  la  rivière  du  Nord,  le  7 octobre  1780. 

Vous  aurez  appris,  mon  cher  cœur,  tout  ce  qui 
a pu  vous  intéresser  sur  mon  compte,  depuis 
mon  arrivée  à Boston  jusqu'à  mon  voyage  à Rhode- 
Island,  où  les  affaires  publiques  et  le  désir  parti- 
culier de  voir  mes  ainis  m'ont  conduit  peu  de 
temps  après  leur  débarquement.  J’ai  été  depuis  à 
Hartford  dans  le  Connecticut  pour  une  entrevue 
des  généraux  français  avec  le  général  Washington; 
mais,  des  jeunes  gens  mes  amis,  il  ne  s'y  est  trouvé 
que  Damas  3.  Le  vicomte  * et  moi  nous  écrivons 
souvent,  mais  ne  nous  voyons  guère,  et  le  malheu- 
reux reste  enfermé  à Rbodc-Island;  l’escadre  fran- 
çais y relient  l’armée,  et  y est  ellc-méme  retenue 
par  dix-neuf  vaisseaux  de  ligne  accompagnés  de 
beaucoup  d’autres  bâtiments  de  guerre,  avec  les- 
quels M.  Rodncy  promène  en  triomphe  le  pavillon 
britannique.  Taut  que  notre  infériorité  maritime 
durera,  vous  pourrez  être  tranquille  sur  la  santé 
de  vos  amis  d’Amérique. 

Je  vais  pourtant  vous  parler  de  la  mienne;  elle 
a été  toujours  excellente  et  ne  s’est  pas  dérangée 
un  seul  instant  ; la  vie  de  soldat  est  infiniment  fru- 
gale, et  la  chère  des  officiers  généraux  de  l’armée 
rebelle  est  un  peu  différente  de  celle  que  font  ceux 
de  l’armée  française  à Newport.  Vous  aurez  su  qu’à 
mou  arrivée  en  Amérique  je  trouvai  l’armée  du  gé- 
néral Washington  fort  exiguë  en  nombre,  et  plus 
encore  en  ressources.  Les  espérances  n étaient  pas 
brillantes,  et  la  perle  de  Charlcstown  était  pour 
nous  un  coup  de  massue.  Mais  le  désir  de  coopérer 
avec  leurs  alliés  donqg  aux  États  un  nouveau  res- 
sort. L’armée  du  général  Washington  augmenta  de 
plus  de  moitié,  et  on  y ajouta  plus  de  dix  mille 
hommes  de  milice  qui  seraient  venus  si  nous  eus- 
sions agi  offensivement.  Il  y eut  des  associations 

1 Le  conte  Charles  de  Damii,  mort  pair  de  France  août  la 
restauration. 

^ Le  vicomte  de  Noailles. 
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de  marchands,  des  banques  patriotiques  pour  faire 
subsister  l’année.  Les  dames  firent  et  font  encore 
des  souscriptions  pour  donner  quelques  secours 
aux  soldats;  dans  le  temps  que  cette  idée  fut  pro- 
posée, je  me  fis  votre  ambassadeur  auprès  des  da- 
mes de  Philadelphie,  cl  vous  êtes  pour  cent  gui- 
nées  sur  la  liste.  Le  général  Cales  eut  dans  le  sud 
une  armée  suffisante  pour  la  défensive,  mais  il  a 
été  complètement  battu  eu  Caroline.  Le  fruit  de 
tous  ces  travaux  a été  de  prouver  aux  Français, 
que  les  Américains  ne  demandaient  pas  mieux  que 
de  seconder  leurs  vues;  aux  Anglais,  que  la 
flamme  de  la  liberté  n'était  point  éteinte  en  Amé- 
rique; et  de  nous  tenir  pendant  toute  la  campagne 
à portée  d’une  bataille  que  le  général  Clinton, 
quoique  égal  en  nombre,  n’a  pas  jugé  à propos 
d’accepter.  Si  nous  avions  eu  des  vaisseaux,  il  eût 
été  possible  de  faire  davantage. 

Comme  je  sais  que  tout  ce  qui  m'intéresse  vive- 
ment devient  aussi  intéressant  pour  vous,  je  vous 
dirai  que  nous  sommes  occupés  d’un  grand  sys- 
tème, qui  nous  assurerait  une  armée  considérable 
pour  toute  la  guerre,  et  qui  mettrait  en  œuvre 
toutes  les  ressources  dont  l’Amérique  peut  être 
susceptible.  Dieu  veuille  que  le  peuple  connaisse 
bien  ses  vrais  intérêts,  et  nos  affaires  iront  sans 
peine. 

M.de  Rochambeau  et  M.  de  Ternay,  ainsi  que 
tous  les  officiers  français,  se  conduisent  fort  bien 
ici.  Un  petit  excès  de  franchise  m’a  occasionné  un 
léger  débat  avec  ces  généraux.  Comme  j'ai  vu  que 
je  ne  persuadais  pas,  et  qu’il  est  intéressant  à la 
chose  publique  que  nous  soyons  bons  amis,  j'ai  dit 
à tort  et  à travers  que  je  m'étais  trompé,  que  j'a- 
vais commis  une  faute,  et  j’ai  en  propres  termes 
demandé  pardon,  ce  qui  a eu  un  si  merveilleux 
effet  que  nous  sommes  mieux  que  jamais  à pré- 
sent. 

Je  commande  un  camp  volant  qui  fait  toujours 
l’avant-garde,  et  est  indépendant  de  la  grande  ar- 
mée; cela  est  beaucoup  trop  beau  pour  notre  situa- 
tion pacifique. 


I 


I 


i 


Sur  lu  rivière  d'Hackenuck,  ce  S octobre  1780. 


Vous  apprendrez,  mon  cher  cœur,  un  événe- 
ment important  et  où  l’Amérique  l’a  échappée 
belle;  c'est  une  conspiration  affreuse  tramée  par 
le  fameux  Arnold;  il  avait  vendu  aux  Anglais  le 
fort  de  West-l'oint  où  il  commandait  et  par  consé- 
quent le  cours  de  la  rivière  du  Nord  ; il  ne  s'en  est 
fallu  que  d’un  rien  que  cette  conjuration  ait  été 
exécutée,  et  il  y a eu  autant  de  hasards  combinés 
que  dans  l'affaire  de  l'Alliance  dont  je  vous  ai  sou- 


1 ntn.  I»l  GtV.  I.AFAYETTB. 


HO 

vent  parlé  '.  Apres  notre  voyage  d'Hartford,  le 
général  Washington  passa  par  W est- Point  qui  n’é- 
tait pas  dans  son  chemin  ; mais  il  voulait  inc  mon- 
trer les  ouvrages  qui  ont  été  faits  depuis  «non 
départ  pour  la  France.  Retenus  par  différents  ac- 
cidents le  long  de  la  route,  nous  sommes  arrivés 
dans  la  maison  du  traître  au  moment  où  il  venait 
de  recevoir  des  lettres  qui  l’ont  découvert.  Il  n’a- 
vait pas  le  temps  d'iulrrcepler  ces  preuves  de  son 
infamie,  et  par  conséquent  il  n'a  pu  que  se  sauver  à 
New-Yorck  une  demi-heure  avant  notre  arrivée. 

L'adjudant  général  de  l'armée  anglaise  a été  ar- 
rêté sous  un  habit  et  un  nom  déguisés.  C'était  un 
homme  intéressant,  le  confident  et  l'ami  du  géné- 
ral Clinton  ; il  s'est  conduit  d’une  manière  si  fran- 
che, si  noble,  si  délicate,  que  je  o’ai  pu  m’empé- 
cherdele  regretter  infiniment. 

J'ai  eu  un  grand  plaisir  à lire  les  lettres  de  mes 
charmantes  sœurs,  je  leur  écrirai  demain,  cl  je 
vais  toujours  envoyer  ce  griffonnage,  de  peur  que 
la  frégate  ne  parte.  Je  finis  ma  lettre  ici,  après  l’a- 
voir commencée  un  peu  plus  près  des  ennemis; 
nous  y avons  été  pour  protéger  une  petite  entre- 
prise d'un  détachement  de  mon  avant-garde,  qui 
s'est  bornée  à prendre  deux  officiers  cl  une  quin- 
zaine d'hommes  et  de  chevaux.  Nous  marchons  à 
présent  vers  un  endroit  que  vous  trouverez  marqué 
sur  la  carte,  Totawa,  où  la  grande  armée  doit 
aussi  se  rendre.  J'écrirai  de  là  à madame  d'Aycn 
et  à mes  sœurs. 


Totawa-Bridgr,  ce  10  octobre  1780. 


Je  vais  fermer  ma  lettre,  mais  avant  de  la  cache- 
ter, je  veux  vous  parler  encore  un  petit  moment 
de  ma  tendresse.  Le  général  Washinglona  été  bien 
sensible  à ce  que  je  lui  ai  dit  pour  vous;  il  me 
charge  de  vous  présenter  ses  plus  tendres  senti- 
ments; il  en  a beaucoup  pour  George  2.  Il  a été 
fort  louché  *du  nom  que  nous  lui  avons  donné. 
Nous  parlons  souvent  devous  et  de  la  petite  famille; 
adieu,  adieu. 


• La  conspiration  decouverte  à bord  de  la  frégate  qui  ra- 
mena M.  de  Lafayctte,  eu  «eptembre  1779. 

1 M.  George  Washington  Lafayette. 
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AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Camp  de  la  division  légère,  3o  octobre  1780, 
Mon  CHER  GÉNÉRAL, 

Dans  nos  conversations  sur  les  opérations  mili- 
taires, vous  m’avez  dit  souvent  que,  depuis  le 
commencement  de  la  campagne,  vos  yeux  étaient 
tournés  vers  un  certain  projet  sur  lequel  je  partage 
en  général  vos  vues  cl  vous  prie  de  me  permettre 
quelques  observations. 

Loin  de  diminuer  mon  désir  de  terminer  la 
campagne  par  quelque  coup  brillant,  l’entreprise 
sur  Staten-Island,  quoique  ayant  échoué,  a fortifié 
mon  opinion  ; car  j’ai  vu  clairement  que  les  pro- 
babilités eussent  été  en  notre  faveur,  et  que  nos 
hommes  étaient  tout  à fait  aptes  à une  entreprise 
de  ce  genre  1 . 

Mes  raisons  pour  désirer  une  tentative  sont  cel- 
les-ci. 1°  Toute  entreprise  plaira  au  peuple  de  ce 
pays,  lui  montrera  que  nous  ne  restons  pas  oisifs 
lorsque  nous  avons  des  hommes;  et  môme  une 
défaite,  pourvu  qu’elle  ne  fût  pas  désastreuse,  au- 
rait encore  ses  bons  effets.  2°  On  s'est  souvent 
plaint  à moi,  à ta  cour  de  France,  de  l’inaction  de 
celle  armée  américaine  qui  avant  l’alliance  s'était 
distinguée  par  son  esprit  entreprenant.  On  m’a 
dit  souvent  : « Vos  amis  nous  laissent  à présent 
» livrer  leurs  batailles  et  ne  se  risquent  plus.  » Il 
est  plus  que  jamais  d'une  haute  importance  poli- 
tique de  leur  montrer  que  nous  sommes  prêts  à 
coopérer.  Soyez  assuré,  mon  cher  général,  que 
l'inlérèl  de  beaucoup  de  gens  est  de  faire  sup- 
poser que  nous  n’étions  pas  prêts  ; et  si  quelque 
chose  peut  décider  le  ministère  à accorder  le  se- 
cours demandé,  ce  sera  de  donner  à la  nation  1a 
preuve  que  nous  étions  prêts.  Le  chevalier  de  la 
Luzerne  en  était  si  convaincu  (et  sur  ce  point,  son 
intérêt  est  pareil  au  nôtre),  qu’il  avait  été  charmé 
du  projet  de  Slaten -Island.  Je  connais  bien  la 
cour  de  Versailles,  et  si  j’avais  à y retourner,  je 
croirais  très-iinpolilique  de  partir  si  nous  n’avions 
rien  fait.  3°  Enfin  il  est  plus  que  probable  que  des 

' M.  de  LafayeUe  avait  pria  depuis  le  7 août  le  comman- 
dement du  corps  de  l'infanterie  légère,  consistant  en  six  ba- 
taillons composés  chacun  de  six  compagnies  d’hommes  choi- 
sis dans  1rs  différentes  lignes  de  l'armer.  Ces  bataillon*  étairnt 
divisés  en  denx  brigade»,  l’une  commandée  par  le  général  • 
Hand,  et  l'autre  par  le  général  Poor.  I/inaction  forcée  de 
l’armée  contrariait  beaucoup  etje  caractère  et  la  politique  de  . 
M.  de  Lafaycttejil  cherchait  sans  cesse  le*  moyens  d’y  mettre 
un  terme,  au  moins  pour  son  propre  compte.  Le  14  août  il  1 


médiateurs  entameront  des  négociations  cet  hiver; 
c'est  alors  que  l’Angleterre  dira  : « Comment  pou- 
» vons-nous  abandonner  nos  prétentions  sur  un 
» peuple  que  nous  considérons  comme  à moitié 
» conquis  ? leur  ville  la  mieux  fortifiée  a été  prise 
» par  une  armep  peu  supérieure  en  nombre  à scs 
n défenseurs;  leur  armée  du  sud  a clé  mise  en  dé- 
» roule  presque  aussitôt  que  celle  des  Anglais  l’a 
» regardée.  New-Yorck  est  tellement  à nous, qu’ils 
« n'osent  en  approcher,  et  les  forces  du  général 
» Washington  ne  dépassent  pas  cinq  mille  hotn- 
» mes.  « Que  pourra  répondre  la  France,  surtout 
depuis  que  d'après  les  lettres  que  je  reçois,  l'affaire 
de  Charlestown  a jeté  nos  armes  dans  un  tel  dis- 
crédit? Mais  quelle  différence  si  la  France  pouvait 
dire  : « L'armée  américaine  a emporté,  Fcpéc  à la 
>•  main,  vos  meilleurs  ouvrages  ; elle  vous  a offert 
» la  bataille  dans  votre  propre  Ile,  et  peut-être 
» (pourrait-elle  ajouter,  car  les  nouvelles  se  gran- 
» dissent  en  voyageant),  peut-être  dans  ce  moment 
»•  est  elle  maîtresse  de  New-Yorck.  » 

D’après  ccs  considérations,  mon  cher  général, 
voici  ce  que  je  désire  : trouver  une  expédition  qui 
ail  de  l'éclat,  qui  procure  des  avantages  probables 
et  un  immense  dans  l'avenir;  qui,  enfin,  si  elle  ne 
réussit  pas,  n'entrainc  point  de  suites  fatales;  car 
la  perle  de  deux  ou  trois  cents  hommes,  dont  la 
moitié  n'est  enrôlée  que  pour  deux  mois,  ne  serait 
pas  une  calamité  sans  ressource. 

La  base  du  projet,  c’est  que  le  fort  Washington, 
une  fois  en  notre  pouvoir,  peut  avec  les  batteries 
du  fort  Lee,  protéger  notre  passage  à travers  la 
rivière  du  Nord,  et  assurer  notre  retraite,  princi- 
palement si  l’on  ajoute  quelques  ouvrages  à l'en- 
droit du  rembarquement.  Un  peut  prouver  que  la 
prise  du  fort  Washington  est  très  probable,  et  je 
sais  que  sur  ce  point  vous  êtes  de  mon  avis.  L’en- 
nemi conserve  dans  la  partie  supérieure  de  File 
environ  quinze  cents  à deux  mille  hommes  qui 
occuperaient  aussitôt  tous  les  postes  de  ce  côté. 
L’armée  de  Long-lsland,  comme  aussi  les  troupes 
cantonnées  à Harlem,  se  retireraient  à New-Yorck. 
Dès  que  le  fort  Washington  serait  à nous,  l’armée 
se  porterait  sur  l'Ile,  et  nos  troupes  de  West-Point 
arriveraient  au  même  moment,  ce  qui  est  facile  à 
calculer;  de  manière  que  nous  pourrions  ou  tenir 

«oit  erril  ail  gémirai  Washington  pour  lui  demander  l'anlo- 
ritntion  d’essayer  une  surprise  nocturne  sur  deux  camps  de 
Hrunû  établis  à Yorck- Island.  Au  commencement  d’octo- 
bre, il  tenta  snr  Staten-Island  une  expédition  qui  ue  put 
s'accomplir  par  la  faute  de  l'administration  du  materiel  do 
l'armée.  Cette  lettre  et  celles  du  il  novembre  y font  allu- 
sion- Piou»  avons  dû  retrancher  dix  lettres  relatives  unique- 
ment à ccs  imiJcnts  sans  importance  d'une  guerre  d'ohserva- 
tion. 
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tous  les  postes  du  haut,  ou  les  couper  de  leur  prin- 
cipale armée.  Quelques  miliciens  viendraient  à 
notre  aide,  et  comme  ces  postes  ne  sont  pas  bien 
approvisionnés,  nous  les  prendrions  au  moins  par 
la  famine. 

L’armée  ennemie  est  de  neuf  mille  hommes;  il 
doit  y en  avoir  environ  mille  dispersés  dans  les 
difTéronls  postes;  quinze  cents  au  moins  seront 
tués  ou  pris  au  fort  Washington , ou  bloqués  à 
LaureMIill;  il  ne  leur  resterait  qu’entre  six  ou  sept 
mille  hommes  pour  en  attaquer  dix.  Je  ne  compte 
pas  les  deux  mille  miliciens,  en  supposant  qu'ils 
osent  les  faire  sortir,  parce  que  nous  pourrions 
leur  en  opposer  quatre  mille  à nous.  Dans  une 
telle  situation,  est-il  possible  que  sir  Henri  Clinton 
hasarde  une  bataille?  S’il  le  fait,  et  que  par  aven- 
ture nous  soyons  battus,  nous  nous  retirerons  sous 
le  fort  Washington;  mais  si  nous  le  battons,  ses 
ouvrages  seront  si  éloignés,  qu’il  sera  écrasé  dans 
sa  retraite.  Dans  le  cas  contraire,  et  surtout  s’il 
sait  que  l’armée  française  va  venir  et  si  nous  ré- 
pandons le  bruit  que  la  seconde  division  ou  le 
comte  de  Guichen  approche  des  côtes,  il  restera 
dans  ses  ouvrages,  et  nous  enlèverons  de  façon  ou 
d’autre  les  postes  du  haut.  Lorsque  nons  serons 
sur  le  terrain , nous  pourrons  reconnaître  New- 
Yorck  et  voir  s’il  y a quelque  chose  à faire.  Si 
Clinton  faisait  un  fourrage  dans  les  Jerseys,  je 
serais  nettement  d'avis  de  pousser  jusqu'à  la  ville. 

Si  nous  devons  agir,  l’époque  de  la  saison  rend 
nécessaire  d’agir  sur-le-champ.  Je  porterais  aussi- 
tôt que  possible  l'armée  sur  notre  position  près  du 
nouveau  pont.  Ce  mouvement  peut  engager  Clin- 
ton à marcher  vers  les  Jerseys  et  nous  rapprocher 
du  point  de  l’exécution. 

Quoique  ma  gloire  personnelle  et  la  vôtre,  mon 
cher  général,  toutes  deux  bien  chères  à mon  cœur, 
soient  grandement  intéressées,  moins  dans  l’opi- 
nion de  l’Amérique  que  dans  celle  de  l’Europe,  à 
ce  que  nous  fassions  quelque  chose  dans  cette  cam- 
pagne, j’espère  que  vous  me  connaissez  trop  bien 
pour  penser  que  j’insisterais  sur  une  détermina- 
tion de  cette  nature,  si  je  ne  savais  qu'elle  est  poli- 
tiquement nécessaire,  et  qu’elle  offre  une  suffisante 
probabilité  militaire. 

J’ai  l’honneur  d’élre,  etc. 

P.  S.  Nous  pourrions  avoir  dans  douze  jours  les 
six  cents  hommes  de  la  légion  de  Lauzun.  Quand 
nos  mouvements  n’auraient  d’autre  résultat  que 
d'opérer  une  diversion  en  faveur  du  sud,  nous  se- 
rions généralement  approuvés,  et  peut-être  géné- 
rions-nous les  opérations  du  général  Leslie. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Au  quartier  general,  3o  octobre  1780. 

Il  est  impossible,  mon  cher  marquis,  de  désirer 
plus  ardemment  que  je  ne  fais  de  terminer  celle 
campagne  par  un  coup  heureux;  mais  nous  de- 
vons plutôt  consulter  nos  moyens  que  nos  désirs, 
et  ne  pas  essayer  d’améliorer  l’état  de  nos  affaires 
par  des  tentatives  dont  le  mauvais  succès  les  ferait 
empirer.  Il  faut  déplorer  que  l’on  ait  mal  compris 
notre  situation  en  Europe;  mais  pour  tâcher  de 
recouvrer  notre  réputation,  nous  devons  prendre 
garde  de  la  compromettre  davantage.  Toujours, 
depuis  qu’il  est  devenu  évident  que  les  armées  al- 
liées ne  pouvaient  dans  celle  campagne  faire  d’o- 
pérations combinées,  j’ai  eu  l’œil  ouvert  sur  le 
point  que  vous  indiquez,  déterminé  que  j’étais,  si 
une  favorable  occurrence  se  présentait,  à la  saisir. 
Mais  autant  que  je  puis  me  fier  à mes  informa- 
tions, l’entreprise  ne  pourrait  être  garantie.  Dans 
mon  opinion,  il  serait  imprudent  de  jeter  une  ar- 
mée de  dix  mille  hommes  sur  une  Ile  contre  neuf 
mille  sans  les  marins  et  la  milice;  telle  parait  être, 
d’après  nos  rapports,  la  force  de  l’ennemi.  Tout  ce 
que  nous  pouvons  faire  à présent  est  donc  decher- 
chcr  à nous  procurer  une  connaissance  plus  cer- 
taine de  sa  situation  et  d’agir  en  conséquence. 
C’est  ce  dont  je  me  suis  occupé  quelque  temps, 
mais  jusqu’ici  avec  peu  de  succès.  Je  vous  serai 
obligé  de  tout  ce  que  vous  pourrez  faire  pour  m’y 
aider.  La  fuite  d'Arnold  semble  avoir  épouvanté 
jusqu’à  la  folie  tous  mes  donneurs  d’avis. 

Je  suis  sincèrement,  etc.,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Camp  de  la  division  légère,  il  novembre  178». 

Mon  cher  Général. 

En  roulant  dans  mon  esprit  les  chances  d’être 
découvert  par  le  clair  de  lune,  et  d’un  autre  côté, 
les  inconvénients  de  rester  sous  nos  lentes  plus 
longtemps  que  vous  ne  le  souhaitez,  j’ai  cherche 
s’il  y avait  telle  position  qui  nous  permit  de  profi- 
ter des  premières  heures  de  la  nuit.  Je  ne  puis 
prétendre  savoir  jusqu'à  quel  point  l’attention  de 
l'ennemi  peut  être  éveillée  par  l’envoi  des  Fensyl- 
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vaniens  vers  Acquaquenoc , et  par  notre  marche 
vers  la  position  d'Hackensack  Le  plus  difficile  de 
TalTaire  serait  l’article  des  bateaux.  I.c  colonel 
Smith  ira  demain  malin  h W est-Point,  à moins 
que  quelque  avis  reçu  au  quartier  général  ne  fil 
juger  utile  que  l’entreprise  fût  tentée  plus  tôt, 
auquel  cas  il  irait  reconnaître  les  lieux.  Ne  pour- 
rait-il ramener  de  W cst-Point  le  colonel  Gouvion 
qui  a souvent  examiné  la  place  avec  l’œil  d’un  in- 
génieur? Ces  idées  qui  se  présentent  à mon  esprit 
n’ont  rien  d’arrêté,  mais  j’ai  voulu  vous  les  com- 
muniquer. 

Trcs-tendrcment  et  respectueusement,  etc. 

Le  marquis  de  Laval -Montmorency,  d'une  des 
plus  illustres  familles  de  France,  est  en  route  pour 
le  camp.  Le  chevalier  de  Chaslellux . mon  parent 
et  mon  ami,  major  général  dans  l’armée  française, 
vient  aussi.  J’attends  chaque  jour  mon  beau-frère, 
et  son  ami,  le  comte  de  Charlus,  fils  unique  du 
marquis  de  Castries  qui  jouit  en  France  d’une 
grande  considération  et  qui  a gagné  la  bataille  de 
Closlercainp.  Le  duc  de  Lauzun  rn’a  aussi  écritqu’il 
viendrait  bientôt2.  Ces  cinq  officiers  peuvent,  par 
leur  existence  dans  leur  pays,  être  regardés  comme 
les  personnes  les  plus  considérables  de  l’armée 
française.  Je  vous  donne  ces  petits  renseignements 
avant  leur  arrivée,  d’après  ce  que  vous  m’avez  de- 
mandé dans  l’origine. 

J’écris  aux  officiers  qui  commandent  à Fishkill, 
Wcst-Pointct  King’s  Ferry,  afin  que  l’on  indique 
à ces  Messieurs  la  meilleure  route  pour  se  rendre 
à mon  quartier,  d'où  je  vous  les  présenterai  ; je 
crois  que  les  lettres  doivent  être  envoyées  aussitôt 
que  possible. 

P.  S.  Je  réfléchis  que  puisque  le  général  Ilcath 
commande  tous  ces  postes,  il  vaut  mieux  n ’ccrirc 
qu’à  lui.  Vous  pourriez  aussi  lui  envoyer  un  mol. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Para  mus,  a8  novembre  1780. 

Mon  CHER  GfcnfcRAL, 

Noussommesarrivés  ici  la  nuit  dernière,  et  nous 

1 Le  général  en  chef  projetait  une  attaque  sur  les  poste»  de 
la  partie  nord  de  l'ile  de  Ncw-Yorck.  Pendant  que  le  général 
Hcatli  aurait  par  une  feinte  attiré  ailleurs  l'attention  de  l'en- 
nemi, Washington  devait  se  porter  en  avant,  et  M.  le  ranr- 
■|un  de  Lafajrette  attaquer  le  fort  Washington.  Cette  expé- 
dition mûrement  préparée  te  réduisit  à quelques  reconnais- 


avons  été  favorisés  par  le  temps  dans  notre  recon- 
naissance de  l'fle,  pendant  laquelle,  je  l’avoue,  mes 
impressions  étaient  fort  différentes  de  celles  que 
j’avais  éprouvées  lorsque  je  regardais  ces  forts 
avec  un  œil  d’espoir.  J’ai  vu  celte  fatale  sentinelle 
à laquelle  le  colonel  Gouvion  faisait  allusion,  sur 
une  batterie  haute  de  JefTcry’s  Uook.  J’ai  vu  aussi 
un  petit  bâtiment  flottant  au  pied,  mais  c’est  peu 
de  chose,  sans  canon  et  rien  que  deux  hommes  à 
bord.  Rien  d’autre  sur  la  rivière  que  ces  maudits 
gardes  ordinaires. 

Puisque  vous  voulez  bien  me  consulter  sur  le 
choix  d’un  adjudant  général,  je  vous  répéterai  ici, 
mon  cher  général,  que  quoique  j’aie  jadis  jugé  au- 
trement le  général  llnnd,  son  zèle,  son  obéissance, 
son  amour  pour  la  discipline  m’ont  donné  une 
très-haute  opinion  de  lui.  Le  colonel  Smith  a été 
employé  par  moi  à des  fonctions  du  même  genre, 
et  je  puis  répondre  qu’il  remplira  parfaitement 
vos  intentions;  à moins  cependant  que  vous  ne 
jetiez  les  yeux  sur  un  homme  qui,  je  crois,  con- 
viendrait mieux  que  tout  autre  au  monde,  llamil- 
lon  est,  je  l'avoue,  l'officier  que  j’aimerais  le  mieux 
voir  dans  ce  poste.  A égalité  de  mérite,  ses  ser- 
vices sont  de  nature  à obtenir  de  vous  la  préfé- 
rence. Mais  sa  connaissance  parfaite  de  vos  inten- 
tions et  de  vos  opinions  sur  toutes  les  dispositions 
militaires,  son  attachement  à la  discipline,  l’avan- 
tage qu'il  aurait  sur  tous  les  autres,  particulière- 
ment lorsque  les  deux  armées  opéreraient  ensem- 
ble, et  scs  talents  peu  communs,  le  rendraient 
parfaitement  propre  à vous  servir  en  cette  nouvelle 
qualité.  L’utilité  dont  il  est  à présent  serait  fort 
accrue  par  cet  avancement;  et  sur  tous  les  points 
il  continuerait  de  rendre  les  memes  services.  U11 
adjudant  généra)  doit  être  toujours  près  du  com- 
mandant en  chef,  llamillon  resterait  donc  dans 
votre  état-major , et  sa  grande  facilité  pour  les  af- 
faires le  rendrait  bon  à tout.  Sous  tous  les  rapports 
publics  et  privés,  mon  cher  général,  je  vous  con- 
seillerais de  le  prendre. 

Je  vous  écrirai,  en  arrivant  à Philadelphie,  com- 
ment vont  les  aiïaires,  d’après  quoi  je  dresserai 
mes  plans  particuliers.  Je  souhaite  de  tout  mon 
cœur  que  des  nouvelles  d’Europe  nous  mettent  en 
état  de  tenter  cet  hiver  quelques  opérations  mari- 
times. L’idée  d’etre  si  longtemps  loin  de  vous  me 
déplaît,  il  est  vrai;  mais  je  ne  dois  pas  rester  oisif. 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  je  sois  de  retour 

taures.  La  campagne  .te  termina  tans  engagement  térieux. 

* Le  marquis  de  Laval  est  le  duc  de  Laval , mort  tout  In 
restauration.  Le  chevalier  de  ClMStelInx  est  connu  par  ses 
ouvrages.  Le  comte  de  Charliit  est  aujourd'hui  le  duc  deCas- 
trirs,  membre  de  la  chambre  des  pairs.  M.  de  Lauxun  a été 
général  au  service  de  la  république  française. 
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quand  l’armée  immédiatement  suus  vos  ordres 
entrera  en  campagne. 

Je  me  flatte  de  l’espoir  de  rencontrer  madame 
Washington  sur  la  route.  Adieu  , mon  cher  géné- 
ral, très-tendrement  cl  respectueusement  à vous. 


AU  GÉNÉRAI,  WASHINGTON. 

Philadelphie,  5 décembre  1780  *. 

Mon  cher  Général, 

Je  vous  parlais  dans  ma  lettre  d'hier  du  projet 
d’une  expédition  espagnole  contre  Saint-Augustin. 
On  compte  partira  la  fin  de  décembre,  ce  qui  cer- 
tainement conduira  jusqu’au  milieu  de  janvier. 
Elle  consistera  en  douze  vaisseaux  de  ligne,  quel- 
ques frégates  et  galiotes  à bombes,  et  beaucoup  de 
troupes.  J'ai  conseillé  au  ministre  de  vous  com- 
muniquer officiellement  cette  nouvelle,  ainsi  qu'au 
comte  de  Rochambeau,  afin  que  vous  puissiez 
prendre  les  meilleurs  moyens  d’en  tirer  avantage. 

Pour  moi,  mon  cher  général,  je  me  suis  conduit 
conformément  à ce  que  vous  m'avez  dit  dans  nos 
dernières  conversations;  que  si  une  supériorité 
maritime  pouvait  être  obtenue  dans  le  cours  de 
l'hiver  , notre  affaire  serait  de  pousser  au  sud.  et 
que  vous  prendriez  pour  cela  quatre  mille  Fran- 
çais et  deux  mille  Américains.  Rien  ne  peut  être 
entrepris  contre  New-Yorck  avant  la  fin  de  mai. 
Tout  ce  qui  pourra  nous  employer  pendant  fé- 
vrier, mars  et  avril,  mérite  notre  attention. 

La  Confédération  mettait  à la  voile  pour  aller 
chercher  des  draps  aux  Antilles.  On  ne  me  laissait 
pas  le  temps  d’attendre  votre  réponse.  Je  connais- 
sais parfaitement  votre  opinion  sur  cette  affaire. 
En  conséquence,  et  de  l’avis  du  chevalier  de  la 
Luzerne,  je  lui  ai  écrit  une  lettre  datée  du  camp, 
dans  laquelle  je  lui  explique  que  quelque  chose  se 
pourrait  Caire  de  concert  pour  le  bien  commun,  et 
je  fortifie  mon  opinion  de  la  vôtre,  sans  cependant 
m'engager,  ni  vous  encore  moins,  dans  une  de- 
mande formelle  et  directe  adressée  aux  généraux 
espagnols. 

Vous  trouverez  ci-joint  la  copie  de  cette  lettre. 
La  première  partie  porte  que  si  après  avoir  dé- 

• L'Iiiver  , wlun  l’utigr,  amena  la  dbpcrtioD  de  l'arme*. 

M.  il*  Lafuyctte  se  rendit  à Philadelphie  (mur  être  plu*  à 
portée  de*  nouvelles  et  des  arrivage*  de  l'Europe.  Ce  fut  là 
qu'il  courut  pour  la  première  foi*  l'idée  d'aller  wrvir  dan*  le 
sud  sou*  le  général  Green* , qui  devait  faire  une  campagne 
«l'hiver.  Quant  au  projet  d'une  diversion  en  Floride,  opéré* 
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barque  des  troupes  en  Floride,  ils  envoyaient  des 
vaisseaux  nous  chercher,  nous  pourrions,  en  étant 
prévenus  trois  semaines  avant  le  départ  de  l’esca- 
dre, tenir  prêts  six  mille  hommes  pour  effectuer 
une  puissante  diversion  en  Caroline.  Je  semble  ne 
considérer  que  leurs  intérêts,  et  je  m'efforce  d’en- 
traincr  dans  celle  entreprise  la  circonspection  es- 
pagnole; cependant,  à moins  d’une  demande  offi- 
cielle et  positive,  celte  portion  de  ma  lettre  n’aura, 
je  crois,  aucun  résultat. 

La  seconde  partie  produira,  j’espère,  quelque 
bien  pour  l'Amérique.  J’insiste  sur  la  nécessité 
d’ouvrir  une  correspondance  avec  le  général 
Grecne,  qui  peut,  par  ses  manœuvres,  favoriser 
l’expédition  espagnole,  laquelle  courrait  de  grands 
risques,  si  l’on  ne  débarquait  un  corps  de  troupes 
sur  les  frontières  de  la  Géorgie  pour  menacer  au 
moins  Augusta  et  Savannah.  Je  conseille  une  croi- 
sière devant  le  port  de  Charlcstown,  toujours  dans 
leur  propre  intérêt. 

J’ai  aussi  écrit  au  commandant  de  la  marine 
française  aux  Antilles,  pour  lui  conseiller  de  se- 
courir le  chevalier  de  Tcrnay,  ce  que  je  sais  qu’il  ne 
fera  pas;  je  saisis  cette  occasion  decondamner  l’ab- 
surde négligence  de  ne  pas  montrer  près  de  nos 
côtes  les  vaisseaux  français  qui  retournent  en  Eu- 
rope; je  demande  aussi  que  dans  leurs  courses  de 
Saint-Domingue,  ils  se  présentent  quelquefois 
devant  Charlcstown  cl  Savannah.  Je  vous  envoie 
une  copie  de  cette  lettre. 

Quoique  je  parle  toujours  du  commencement  de 
février,  il  est  certain  que  le  mois  entier  convien- 
drait pour  une  expédition  du  sud.  Mars  et  avril 
seraient  plus  que  suffisants  pour  prendre  Char- 
lestown.  Dans  tous  les  cas,  je  sais  par  vos  derniè- 
res conversations  que  vous  désirez  la  supériorité 
maritime  cet  hiver  pour  secourir  les  Étals  méri- 
dionaux. 

J'ai  eu  ce  malin,  mon  cher  général,  un  long  en- 
tretien avec  le  chevalier  de  la  Luzerne  sur  tout 
cela.  Il  pense,  ainsi  que  moi,  que  les  généraux 
espagnols  n’enverront  point  ici  leurs  vaisseaux,  à 
moins  d’une  demande  formelle,  et  qu’un  plan  de 
campagne  ne  leur  ait  été  présenté.  Dans  ce  cas 
même,  on  pourrait  bien  encore  mettre  en  doute 
leur  coopération.  Mais  si  vous  jugiez  qu’il  vaut 
mieux  essayer,  vous  pourriez  proposer  aux  géné- 
raux français  d’envoyer  une  frégateet  de  convenir 
de  ce  qu’il  serait  à propos  de  faire  de  concert.  Sup- 

par  1**  Espagnol*,  il  l'accueillit  arec  ardeur,  voulut  même 
l'agrandir,  et  écrivit  à ce  sujet  soit  au  général  Washing- 
ton, soit  à M.  de  la  Luaerne,  soit  au*  coinmandauU  es- 
pagnols, de  longue*  lettres  qui  ont  peu  d’iutérét,  ce  projet 
n'ayant  pas  eu  de  suite*  importantes;  ce*  lettre*  ont  été 
omise». 
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posé  qa'on  prit  quatre  mille  Français  en  laissant 
quelques  troupes  et  la  milice  à Rhode-Island,  nous 
pourrions  fournir  deux  mille  Américains.  Cepen- 
dant les  Espagnols  sont  si  positifs,  si  stricts  à sui- 
vre littéralement  leurs  instructions,  que  je  ne  crois 
pas  que  rien  puisse  les  décider  à venir.  Mais  ma 
lettre,  que  je  regarde  sous  ce  rapport  comme  zéro, 
les  engagera,  j’espère,  à communiquer  leurs  pro- 
jets au  général  Grecnc,  et  naturellement  cette  di- 
version doit  nous  être  utile. 

Si  le  comte  de  Rochambcau  et  le  chevalier  de 
Tcrnay  envoyaient  une  copie  de  vos  lettres  à la 
Havane,  je  pense  qu’ils  devraient  confier  leurs  dé- 
pêches au  vicomte  de  Noaillcs,  qui  serait  bientôt 
de  retour  à Rhode-Island,  et  dont  le  nom  est  fort 
considéré  à la  cour  d’Espagne  par  plusieurs  rai- 
sons trop  longues  a expliquer  ici. 

J’ai  vu  M.  Ross,  et  constaté  que  nous  n’avons 
pour  le  moment  que  bien  peu  d’habits  à attendre. 

Il  y a des  armes  à bord  de  l'Alliance,  et,  je  crois, 
une  centaine  de  ballots  de  drap  sur  un  bâtiment 
du  convoi  de  Jones.  I.c  reste  viendra  par  le  Serapit ; 
à moins  que  la  tempête  n’ait  forcé  Joncs  à rentrer 
dans  un  port  français,  il  peut  être  attendu  à cha-  1 
que  instant. 

J/asscmblée  de  Pensylvanie  traite  la  question 
des  recrues.  Mais  les  meilleurs  systèmes  ne  sont 
pas  les  mieux  soutenus.  Ils  sont  fort  en  goût  de 
l'enrôlement  volontaire.  Je  dois  avoir  demain  une 
conférence  avec  le  général  Mifllin,  et  je  débattrai  la 
question  avec  lui. 

Je  dois  mener  aussi  demain  le  chevalier  de 
Chastcllux  è Brandy winc  , à Red  - Bank  , au  fort 
Mifllin.  J’espère  trouver  à mon  retour  des  nouvel- 
les  de  France,  et  je  vous  écrirai  ma  décision  sur  le 
projet  de  me  rendre  dans  le  sud.  Vous  trouverez 
ci-joint  un  journal  où  le  congrès  a fait  imprimer 
une  lettre  du  général  Gates,  relative  à quelque 
nouveau  succès.  Le  congrès  a dernièrement  reçu 
des  lettres  de  M.  Jay  et  de  M.  Adams,  mais  qui 
n’apprennent  point  de  détails;  ils  ont  écrit  plus 
longuement  par  d’autres  occasions  qui  sont  atten- 
dues. Le  Portugal  est  entré  dans  la  convention  de 
neutralité  avec  des  conditions  qui  indiquent  sa  par- 
tialité de  notre  côté. 

Adieu , mon  cher  général,  très-tendrement  et 
respectueusement,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

?I«w-\Vind»or,  i4  décembre  1780. 

MOX  CHER  MaRQHS, 

Peu  après  le  départ  de  ma  dernière  lettre,  la 
vôtre,  datée  de  Paramus,  m’a  été  remise  par  le 
colonel  Gouvion.  Les  dépêches  du  chevalier  de  la 
Luzerne  sont  arrivées  à temps  pour  la  poste,  seul 
moyen  dé  communication  qui  me  reste,  car  il  n’y 
a pas  assez  d’argent  dans  les  mains  du  quartier- 
maître  général,  je  pourrais,  je  crois,  aller  plus 
loin  et  dire  dans  toute  l’armée,  pour  fournir  à la 
dépense  d’un  exprès  pour  Rhode-Island.  Je  n’ai 
pu  l’autre  jour  m’en  procurer  un  pour  aller  à che- 
val seulement  jusqu'à  Poinpton  ! 

J’écris  a présent  au  comte  de  Rochambeau  et 
au  chevalier  de  Ternay  au  sujet  de  vos  différentes 
lettres.  Je  vous  communiquerai  leurs  réponses, 
dès  qu'elles  me  seront  parvenues.  D’après  ce  qui 
s’est  passé  à notre  entrevue  d’Hartford,  vous  devez 
être  convaincu  que  mon  autorité  sur  les  troupes 
françaises  de  Rhode-Island  est  très-limitée,  et  qu’il 
serait  impolitique  et  sans  utilité  de  proposer  une 
mesure  de  coopération  à une  troisième  puissance 
sans  leur  concours.  Ainsi  une  demande  faite  par 
vous  avant  toute  proposition  officielle  du  ministre 
de  France,  des  chefs  des  troupes  françaises  à 
1 Rhode-Island , du  congrès  ou  de  moi , ne  saurait 
être  considérée  que  comme  une  proposition  indi- 
viduelle. Mon  avis  serait  donc  de  différer  votre 
correspondance  avec  les  généraux  espagnols,  et  de 
•remployer  votre  influence  qu’à  l’appui  de  quel- 
que chose  de  formel  et  d’officiel.  Je  n’hésite  pas  à 
vous  donner  ici  clairement  mon  opinion  (mais 
celle  opinion  et  toute  cette  affaire  doivent  être 
tenues  cachées),  c’est  que  nous  devons  profiter, 
dans  toute  l’étendue  de  nos  moyens,  de  la  circon- 
stance favorable  des  opérations  espagnoles  en  Flo- 
ride, pourvu  que  la  jonction  de  leurs  forces  mari- 
| limes  avec  celles  de  Sa  Majesté  Très  - Chrétienne, 
sous  les  ordres  du  chevalier  de  Ternay,  nous  pro- 
cure un  convoi  sûr,  et  qu’ils  s'engagent  à ne  pas 
nous  abandonner  avant  la  fin  des  opérations  ou 
sans  le  consentement  des  parties. 

Je  remercie  le  ministre  d’avoir  permis,  et  vous 
d’avoir  donné  au  général  Greene  la  communica- 
tion de  la  nouvelle  du  mouvement  des  Espagnols 
vers  les  Florides.  Cela  peut  avoir  une  heureuse 
influence  sur  scs  opérations,  et  devenir  également 
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utile  aux  Espagnols.  Vos  expressions  d'attache* 
ment  personnel  et  d'affection  pour  moi  me  sont 
bien  agréables,  elles  me  remplissent  de  rccon- 
naissance;  il  n’est  pas  nécessaire,  j’en  ai  la  con- 
fiance, que  de  mon  côté  je  vous  assure  d'une 
mutuelle  estime,  car  j’espère  que  vous  en  êtes 
convaincu;  et  comme  j’ai  déjà  remis  entièrement 
à votre  choix  d’aller  à l'armée  du  sud  ou  de  rester 
avec  celle-ci,  les  circonstances  et  votre  inclination 
doivent  seules  vous  décider.  Ce  serait  pour  moi 
encore  un  plaisir  de  pouvoir  encourager  en  vous 
l’espérance  de  l’échange  du  colonel  Nevill.  J'ai 
refusé  de  m'intéresser  pour  celui  de  mou  propre  j 
aide  de  camp.  Ceux  du  général  Lincoln  furent 
échangés  en  même  temps  que  lui;  cl  à cette  occa- 
sion, car  je  n'en  connais  pas  d’autres,  le  congrès  j 
prit  une  résolution  pour  interdire  tout  échange 
hors  de  l’ordre  fixé  par  le  temps  de  la  captivité. 

J'exprimerai  mon  chagrin  de  votre  désappointe- 
ment pour  les  lettres,  du  nôtre  tant  pour  les  habits 
que  pour  le  système  des  levées;  mais  je  vous  féli- 
citerai du  dernier  changement  dans  l'administra- 
tion de  la  France  1 ; il  me  parait  conforme  à vos 
vœux,  et  doit  encourager  nos  espérances.  Je  suis 
fort  satisfait  des  dispositions  amicales  du  Portugal. 
J’attends  beaucoup  de  bien  de  l’union  des  puis- 
sances maritimes.  Je  suis  dans  des  quartiers  très- 
isolés,  qui  ne  sont  guère  meilleurs  que  ceux  de 
Valley-Forge  ; mais  quels  qu’ils  soient,  j’y  recevrai 
avec  plaisir  vos  amis  à leur  retour  de  Rhode-Is- 
land.  — Je  suis,  etc. 


A M.  DE  VERGENNES  2. 

New-W  indsor,  »ur  la  rivière  du  Nord,  le  3o  janvier  1781 . 

Les  lettres  que  j'ai  eu  l’honneur  de  vous  écrire. 
Monsieur  le  comte,  et  qui  sont  datées  du  20  mai. 
19  juillet,  4 et  16  décembre,  seront,  j’espère, 
parvenues  à bon  port.  Depuis  l’arrivée  de  l'esca- 
dre, votre  dépêche  du  3 juin  est  la  seule  que  j’aie 
reçue.  M.  le  chevalier  de  la  Luzerne  n’a  eu  qu’une 
lettre  du  même  mois,  et  il  n’en  est  point  encore 
parvenu  aux  généraux  de  l'armée  et  de  l'escadre. 

Le  premier  exemplaire  de  celle-ci  vous  sera 

' Le  marquis  de  Castries  avait  succédé  comme  ministre 
de  la  marine  à M.  de  Sartine.  Ce  changement  fit  espérer  de 
la  part  de  la  France  un  prompt  envoi  des  secours  promis  et 
celte  considération  fit  renoncer  M.  de  Lafajette  à son  voyage 
dans  le  sud. 

' Cette  lettre  était  écrite  en  chiffres.  Elle  est  insérée  telle 


13;> 

remis  par  le  lieutenant-colonel  Laurcns,  aide  de 
camp  du  général  Washington,  et  chargé  par  le 
congrès  d'une  mission  particulière.  Permettez  moi 
de  recommander  cet  oITicicr  comme  un  homme 
qui.  par  son  honnêteté,  sa  franchise  et  son  patrio- 
tisme, ne  peut  qu'être  très-agréable  au  gouverne- 
ment. 

En  conséquence  des  instructions  du  congrès,  il 
vous  mettra  sous  les  yeux  l’état  de  nos  alTurcs,  et 
je  crois  qu’elles  demandent  plus  que  jamais  la 
plus  sérieuse  attention.  Quant  à l'opinion  que  je 
me  permettrai  de  donner.  Monsieur  le  comte,  elle 
se  rapporte  à tout  ce  que  j’ai  dit  jusqu'ici,  et  le 
peu  d’altération  qu'elle  éprouve  ne  change  qu'en 
proportion  des  temps,  des  préjugés  cl  des  circon- 
stances. 

Avec  l'infériorité  maritime,  on  ne  saurait  faire 
la  guerre  en  Amérique.  C'est  elle  qui  nous  empê- 
che d'attaquer  tel  point  qu’on  enlèverait  avec  deux 
ou  trois  mille  hommes.  C’est  elle  qui  nous  réduit 
a une  défensive  dangereuse  autant  qu'humiliante. 
Les  Anglais  sentent  celte  vérité,  et  tous  leurs  mou- 
vements prouvent  combien  ils  désirent  conserver 
l'empire  de  la  mer.  C’est  nous,  cependant,  que  les 
ports,  le  pays,  toutes  les  ressources  semblent  in- 
viter à y porter  des  forces  navales.  Si  nous  avions 
eu  celle  supériorité,  ce  printemps,  on  eût  pu  faire 
beaucoup  avec  la  seule  armée  amenée  par  M.  le 
comte  de  Koc  liant  beau,  et  l’on  n’aurait  pas  cru 
devoir  attendre  la  division  qu'il  annonçait.  Si  en 
allant  en  France  M.  de  Guichet!  eût  passé  par 
Rhodc-lsland,  Arbulhnol  était  perdu,  et  les  cfiurls 
de  Rodney  n’auraient  jamais  empêché  nos  conquê- 
tes. Depuis  le  jour  où  les  Français  sont  arrivés, 
leur  infériorité  n'a  pas  un  instant  cessé,  cl  les 
Anglais  et  lorys  ont  osé  dire  que  la  France  voulait 
attiser  le  feu  sans  l'éteindre.  Celte  calomnie  de- 
vient plus  dangereuse  dans  un  temps  où  des  déta- 
chements anglais  dévastent  le  sud  ; où,  sous  la  pro- 
tection de  quelques  frégates,  des  corps  de  quinze 
cents  hommes  se  portent  en  Virginie , saris  que 
nous  puissions  parvenir  jusqu'à  eux.  Sur  tout  le 
continent,  excepté  les  lies  de  Newport,  il  est  phy- 
siquement impossible  que  sans  vaisseaux  nous 
portions  des  forces  offensives , et  sur  ces  Iles  même 
les  difficultés  de  transport  des  provisions  cl  tant 
d'autres  inconvénients  à craindre,  rendent  toute 
tentative  trop  précaire  pour  en  faire  un  plan  de 
campagne. 

qu'elle  tit  déchiffrée  auv  archives  des  affaires  étrangères 
Pour  éviter  1rs  longueurs , nous  n’avons  imprimé  aucune  des 
réponses  du  ministre;  écrites  du  ton  de  la  confiance  et  de  l'ami- 
tié, elles  s'accordent  presque  sur  tous  tes  points  avec  les  idée» 
de  M.  de  Lafajrclte.  Celles-ci  furent  en  |»artie  accueillies  pour 
la  carnpagac  suivante  par  le  cabinet  de  Versailles. 
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Il  en  résulte  donc.  Monsieur  le  comte,  que  les 
États-Unis  étant  l'objet  pour  lequel  on  fait  la 
guerre,  et  le  progrès  des  ennemis  dans  ce  conti- 
nent étant  le  vrai  moyen  de  la  prolonger,  peut- 
être  de  nous  la  rendre  funeste,  il  est  politiquement 
et  militairement  nécessaire,  tant  par  les  envois  de 
France,  que  par  un  grand  mouvement  de  la  flotte  j 
des  Iles,  de  nous  donner  ici,  pour  la  campagne  pro-  j 
chaine,  une  supériorité  maritime  assurée.  L’autre  j 
point.  Monsieur  le  comte,  est  de  nous  faire  avoir  j 
assez  d'argent  pour  mettre  en  activité  les  forces 
américaines.  Quinze  mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées, dix  mille  de  milices  et  plus  encore,  si  nous 
voulons,  dans  cette  partie-ci,  une  armée  dans  le 
sud  dont  je  ne  déciderai  pas  le  nombre,  mais  qui 
sera  formée  par  les  cinq  Étals  méridionaux,  toutes 
les  dépenses,  dans  ces  contrées,  nécessaires  à des 
forces  aussi  considérables;  voilà.  Monsieur  le 
comte,  les  ressources  que  vous  pouvez  employer 
contre  l’ennemi  commun,  qui  sont  établies  sur  le 
vrai  théâtre  de  la  guerre,  que  des  sommes  immen- 
ses n'y  transporteraient  pas  d'Europe,  mais  qui, 
sans  un  secours  d'argent,  deviendront  nulles.  El 
ce  secours,  autrefois  très-important,  est  devenu 
nécessaire. 

La  campagne  passée  s’est  faite  sans  avoir  un 
schclling,  et  ce  que  le  crédit,  la  persuasion  et  la 
force  peuvent  opérer,  est  presque  entièrement  usé; 
ce  miracle,  dont  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  d'exem- 
ple, est  impossible  à recommencer,  et  nos  eflbrls 
s’étant  portés  à obtenir  une  armée  pour  la  guerre, 
nous  devons  compter  sur  vous  pour  la  pouvoir 
mettre  en  mouvement. 

D'après  ma  position  particulière.  Monsieur  le 
comte,  et  ce  qu’elle  m’a  misa  portée  de  voir  cl  de 
connaître,  je  me  crois  obligé  par  devoir  à fixer  vos 
idées  sur  les  soldats  américains  et  sur  la  part  qu’ils 
prendront  aux  opérations  de  la  campagne  pro- 
chaine. Les  troupes  continentales  ont  autant  de 
bravoure,  de  vraie  discipline  que  celles  qui  leur  j 
sont  opposées.  Plus  endurcies,  plus  patientes  que  ! 
les  Européens,  elles  ne  doivent  pas  sur  ces  deux 
articles  leur  être  comparées.  Elles  ont  plusieurs 
officiers  de  mérite,  qui,  sans  parler  de  ceux  qui 
ont  servi  pendant  les  dernières  guerres,  ont  été 
éclairés  par  des  talents  naturels , et  formés  par 
l’expérience  journalière  de  plusieurs  campagnes, 
où  les  armées  étant  petites  et  le  pays  dilficile,  tous 
les  bataillons  de  la  ligne  ont  servi  comme  avant- 
garde  et  troupes  légères.  Les  recrues  que  nous  at- 
tendons, qui  n’en  ont  presque  que  le  nom,  souvent 
ont  fait  la  guerre  dans  les  mêmes  régiments  où 
elles  rentrent,  et  ont  plus  vu  de  coups  de  fusil 
que  les  trois  quarts  des  soldats  européens.  Quant 
à la  milice,  ce  n’est  que  des  paysans  armés,  qui 


ont  quelquefois  combattu,  et  qui  ne  manquent  pas 
d’ardeur  et  de  discipline,  mais  qui  s'emploieront 
très-utilement  dans  les  travaux  d’un  siège.  Voilà, 
Monsieur  le  comte,  le  portrait  sincère  que  je  crois 
vous  devoir,  qu’il  n’est  pas  de  mon  intérêt  de  re- 
lever, puisqu’il  y aurait  plus  de  gloire  à réussir 
avec  de  mauvais  moyens.  M.  le  chevalier  de  la 
Luzerne,  qui,  ayant  vu  lui-même  nos  soldats,  vous 
en  rend  un  compte  exact  et  désintéressé,  dira  sû- 
rement comme  moi  que  vous  devez  compter  sur 
nos  troupes  régulières.  Le  résultat  de  celle  digres- 
sion, Monsieur  le  comte,  sera  d’insister  encore 
plus  sur  la  nécessité  absolue  d’envoyer  de  l’argent 
pour  mettre  en  mouvement  l’armée  américaine, 
et  sur  cette  vérité  si  claire  qu'un  secours  pécu- 
niaire et  une  supériorité  maritime  doivent  être 
les  deux  principaux  objets  de  la  campagne  pro- 
chaine. 

Il  serait  trop  long  d’examiner  les  fautes  qui  ont 
été  commises,  et  les  efforts  que  les  États  pourraient 
encore  tenter  ; nous  en  reviendrons  toujours  à ce 
point,  que  dans  la  disposition  actuelle,  il  faut  de 
l’argent  pour  tirer  parti  des  ressources  américai- 
nes; que  tes  moyens  qui  ont  été  substitués  à des 
fonds  sont  presque  entièrement  usés;  que  ceux 
auxquels  nous  sommes  réduits  à présent  ne  rem- 
plissent pas  l’objet  proposé,  et  choquent  les  idées 
qui  ont  déterminé  le  peuple  à la  révolution;  que 
par  conséquent  il  nous  faut  de  l’argent  qui  donne 
à l’armée  cette  activité  sans  laquelle  elle  ne  pour- 
rait pas  opérer  efficacement.  Les  habillements, 
armements,  munitions,  sont  enfermés  dans  ce 
même  article,  et  le  colonel  Laurens  porte  une 
copie  de  l’ancien  état  auquel  on  a fait  des  retran- 
chements. Je  me  contenterai  de  dire  qu'il  n’est 
encore  presque  rien  arrivé,  qu'il  est  nécessaire  de 
vêtir  l’armée  américaine,  qu’elle  aura  besoin  d’ar- 
mes. et  que  pour  faire  des  sièges,  il  lui  faut  une 
grande  augmentation  de  poudre.  Ces  dépenses 
tenant  au  secours  pécuniaire,  et  devant  particu- 
lièrement frapper  les  individus  de  l'armée  et  du 
peuple , je  croirais  intéressant  que  le  gouverne- 
ment se  mêlât  de  les  faire  préparer  avec  prompti- 
tude et  envoyer  avec  sûreté. 

Si  on  s'étonnait,  Monsieur  le  comte,  qu’on  re- 
gardât comme  un  oiïnrt  de  compléter  l'armée,  je 
prierais  de  considérer  que  la  faim , le  froid , la 
nudité,  les  travaux,  l’assurance  de  ne  recevoir  ni 
paye,  ni  babils,  ni  la  nourriture  nécessaire,  étant 
la  perspective  d’un  soldat  américain,  elle  doit  être 
peu  invitante  pour  les  citoyens  dont  la  plupart 
vivent  chez  eux  dans  un  état  d’aisance;  et  les  An- 
glais ayant  eu  tout  le  temps  de  songer  aux  points 
maritimes,  les  attaques  de  l'année  prochaine  étant 
I bien  loin  de  ressembler  à une  surprise,  nos  forces 
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doivent  augmenter  en  même  temps  que  leurs  pré- 
cautions. i'aurnis  désire  qu’il  y eût  des  troupes 
françaises,  et  ma  confiance,  malgré  tous  les  pré- 
jugés, a devancé  celle  du  congrès,  du  général 
Washington  et  du  ministre  que  vous  aviez  alors, 
l/avant  garde  de  M.  le  comte  de  Rochambeau, 
quoique  inactive  faute  de  vaisseaux,  a,  par  sa  seule 
présence,  essentiellement  servi  l’Amérique;  et  si 
elle  ne  fût  pas  arrivée,  nous  étions  menacés  d'une 
campagne  fatale.  En  considérant  les  dispositions 
actuelles,  mon  opinion,  comme  j’ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  mander,  serait  à présent  d’avoir  ici 
pour  l’expédition  de  New-Yorck  une  division  d’en- 
viron dix  mille  Français. 

Dans  notre  entretien  d’Hartford,  Monsieur  le 
comte,  les  calculs  se  portèrent  avec  raison,  non 
sur  les  fortifications  actuelles,  mais  sur  celles 
qu'on  pourrait  avoir  le  projet  d’élever.  Les  réponses 
que  le  général  Washington  crut  devoir  faire  aux 
demandes  de  M.  le  comte  de  Rochambeau,  vous 
ont  depuis  longtemps  été  remises  par  /’ Amazone. 
Une  proposition  de  demander  un  corps  de  quinze 
mille  Français  n’a  pu  qu'être  acce  tée  par  le  com- 
mandant en  chef.  Mais  si  ce  surplus  diminuait  la 
somme  d'argent  par  laquelle  quinze  mille  hommes 
réguliers,  dix  mille  miliciens  et  une  armée  dans 
le  sud  seront  rais  eu  mouvement;  s'il  diminuait 
le  nombre  de  vaisseaux  qui  nous  donnera  les 
moyens  d'agir  partout,  et  avec  supériorité,  je  dois 
à la  vérité  de  répéter  encore  que  le  secours  pécu- 
niaire et  la  supériorité  maritime  sont  les  deux 
points  importants,  que  la  même  quantité  d'argent 
fait  agir  ici  le  double  de  soldats  américains;  et 
sans  vaisseaux,  quelques  milliers  d'hommes  de 
plus  nous  rendraient  peu  de  services. 

L’admirable  discipline  du  corps  français,  outre 
l'honneur  qu'elle  fait  à M.  de  Rochambeau  et  aux 
officiers  sous  ses  ordres,  remplit  un  but  plus  inté- 
ressant encore,  puisqu’elle  imprime  dans  le  peuple 
américain  la  meilleure  idée  de  notre  nation. 

La  sagesse  du  gouvernement,  en  mettant  ce 
corps  aux  ordres  du  général  Washington,  ne  me 
laisse  qu’a  répéter  combien  il  est  important  que 
son  autorité  soit  entière  et  sans  restriction  aucune. 
Les  talents,  la  prudence,  la  délicatesse,  la  con- 
naissance du  pays,  qui  dans  lui  se  réunissent  au 
plus hauldegrcdepcrfcction,  sont  dcsqualilésdonl 
une  seule  suffirait  pour  que  les  instructions  dont 
j’étais  porteur  dussent  être  exactement  suivies,  et 
plus  je  suis  ici,  plus  je  vois  que  chaque  article  en 
est  également  important  à l'harmonie  et  au  bien 
delà  chose  publique. 

1 La  révolte  de  la  ligne  de  Pen»yl»unie  est  du  i janvier. 
Elle  fut  apaisée  di*  jours  après,  et  imitée  le  au  du  même  mois 


Nous  avons  eu  dernièrement.  Monsieur  le  comte, 
une  émeute  assez  considérable  et  dont  le  colonel 
Laurens  pourra  vous  donner  des  détails  *.  Un 
corps  de  troupes  pensylvaniennes,  presque  tout 
composé  d’étrangers,  et  placé  à Morrislown  (Jer- 
sey), s’est  entièrement  révolté  contre  les  officiers, 
et,  sous  la  direction  des  sergents,  a marché  à 
l’rincetown.  Le  pouvoir  civil  s'y  est  porté  pour 
leur  rendre  la  justice  qu’ils  demandaient;  mais  il 
est  bien  fâcheux  que  l'Etal  se  soit  cru  obligé  de 
céder.  Manquer  de  vivres,  d'habits,  être  plus  d'un 
an  sans  paye,  quelques-uns  même  ayant  été  forcés 
de  servir  un  an  au  delà  de  leurs  engagements,  sont 
des  extrémités  qui  ne  se  supporteraient  dans  au- 
cune armée.  Il  est  assez  extraordinaire  que  ces 
mutins  aient  pendu  les  envoyés  du  général  Clinton. 
La  plus  grande  partie  des  soldats  est  dégagée; 
mais  ils  rentreront  au  service  et  seront  mélésavec 
des  recrues  dans  les  différents  régiments  de  l'État. 
Je  n’en  suis  pas  moins  positif  sur  le  nombre 
d’hommes  que  nous  aurons  dans  notre  armée  con- 
tinentale. (Quelques  troupes  appartenant  aux  Jer- 
seys, séduites  par  l’exemple,  et  sc  trouvant  avoir, 
après  les  Pensylvanicns,  la  plus  grande  proportion 
d'étrangers,  ont  voulu  prendre  la  même  manière 
d'obtenir  justice;  mais  le  général  Washington, 
s’étant  chargé  de  cette  affaire,  y a fait  marcher  un 
détachement;  les  mutins  se  sont  soumis,  leurs 
chefs  se  sont  exécutés.  On  ne  peut  trop  louer  le 
zèle  et  la  discipline  des  troupes  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  presque  toutes  nationales,  dont  la 
cause  était  dans  le  fond  la  même , et  qui , malgré 
leur  nudité,  et  à travers  les  neiges,  se  sont  portées 
sans  difficulté  contre  les  révoltés.  Ceci  prouve, 
Monsieur  le  comte,  que  la  patience  humaine  a des 
bornes,  mais  que  les  soldats  citoyens  en  sont  bien 
plus  susceptibles  que  les  étrangers.  On  doit  cepen- 
dant en  tirer  un  argument  de  plus  sur  la  néces- 
sité d'avoir  de  l'argent. 

J’ose  me  flatter,  Monsieur  le  comte,  que  le  gou- 
vernement sentant  que  la  campagne  prochaine  peut 
être  décisive,  s’occupera  sérieusement  de  la  tour- 
ner en  notre  faveur.  La  prise  de  New-Yorck  dé- 
truit le  pouvoir  anglais  dans  ce  continent,  et  une 
courte  continuation  de  supériorité  maritime  nous 
assure  In  conquête  aisée  de  toutes  les  autres  par- 
ties des  Etats-Unis.  Quant  à l'expédition  de  New- 
Yorck  qu’il  serait  téméraire  de  regarder  comme 
facile  à prendre,  mais  qu’il  serait  exagéré  de 
respecter  comme  s'il  s’agissait  d'une  ville  de  guerre, 
il  est,  je  crois,  bien  prouvé,  et  le  général  Was- 
hington n’en  doute  pas,  qu’avec  les  moyens  pro- 

par  l«  troupes  du  New-Jewjr.  (Voyez  In  lettre»  de  Was- 
hington à celte  époque,  et  l'Appendice  u°  X , tome  VU.) 
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posés  dans  ma  lettre , nous  en  viendrons  à bout 
dans  le  courant  de  l'été. 

Il  est,  je  crois,  important  de  fixer,  autant  que 
possible,  l'attention  des  ennemis  sur  leCanada. 

En  donnant  au  colonel  Laurens  son  opinion  sur 
les  alTaircs  militaires  et  sur  les  opérations  de  la 
campagne,  le  général  Washington  lui  a mis  par 
écrit  quelques  idées  sur  notre  situation  actuelle, 
et  m'a  communiqué  cette  lettre  qui  ressemble 
beaucoup  à nos  conversations.  J'ose  conseiller  au 
ministre  du  roi  de  demander  à la  voir.  Notre  posi- 
tion n'est  pas  flattée;  mais  le  général  parle  d’après 
la  triste  expérience  de  nos  embarras,  cl  je  pense 
comme  lui,  Monsieur  le  comte,  qu'il  est  indispen- 
sablement nécessaire  d'obtenir  un  secours  quel- 
conque d'argent,  et  une  supériorité  maritime. 

Vous  avez  sûrement  appris.  Monsieur  le  comte, 
que  la  défaite  de  Ferguson  et  quelques  autres  de 
nos  avantages  ayant  dérangé  les  projets  de  lord 
Cornwallis,  le  général  Leslie  se  rembarqua  pour 
former  la  jonction  par  eau,  et  qu'il  est  depuis 
arrivé  à Cbarlcslown.  Arnold,  devenu  général 
anglais,  et  honoré  de  la  confiance  de  celte  nation, 
est  à présent  à la  tète  d'un  détachement  britanni- 
que; ayant  débarque  en  Virginie,  il  a pris  pour 
quelques  heures  possession  de  Richmond,  a détruit 
plusieurs  effets  publics  et  particuliers;  il  doit  être 
retiré  dans  un  port  sûr,  ou  s’est  peut-être  porté 
dans  quelques  autres  parties.  Dans  ce  moment  où 
les  Anglais  nous  croyaient  le  plus  embarrassés 
par  la  révolte  de  quelques  troupes,  le  général 
Washington  fit  marcher  un  détachement  sur  la 
rive  gauche  de  l'Hudson,  commandé  par  le  lieu- 
tenant-colonel Ilull.  et  soutenu  par  le  général 
Parsons  qui  surprit  à Westchesler  le  corps  de 
trois  cents  hommes  du  colonel  Delancey,  en  tua 
une  trentaine,  en  blessa  plusieurs,  fît  soixante 
prisonniers,  brûla  toutes  les  baraques  et  fourra- 
ges, et  partit  après  avoir  détruit  un  pont  de  com- 
munication avec  file  de  Ncw-Yorck. 

Le  général  va  bientôt  passer  quelques  jours 
avec  les  troupes  françaises  à Khode-Island,  et  je 
compte  l’accompagner  dans  ce  voyage. 

J’ai  l'honneur  d’être  avec  un  tendre  et  respec- 
tueux attachement,  etc.,  etc. 

New-Wind*or,  ce  4 fétrier. 

Par  une  lettre  de  M.de  Rocharnbeau,  Monsieur 
le  comte,  nous  apprenons  que  l'escadre  anglaise 

* M.  Deitonche»  avait  remplacé  dan»  le  commandement  de 
IVftcadreM.de  Ternay,  mort  le  1 5 décembre  «prêt  une  courte 
maladie. 

* Il  était  détenu  a la  foi*  comme  priinnuier  de  guerre  et 


de  Gardiner's  Bay  a considérablement  souffert  d'un 
| coup  de  vent.  Un  vaisseau  de  74  est,  dit-on.  à la 
| côte;  le  London,  de 90,  démâté,  clM.  Destouches  1 
se  préparait  à profiter  de  cet  événement.  Mais 
vous  en  aurez  des  détails  plus  particuliers,  peut- 
être  même  plus  certains,  par  les  lettres  de  Rhode- 
Island,  et  nous  en  attendons  nous-mémes  pour 
fixer  nos  idées  et  nos  espérances.  Le  général  knox 
commandant  notre  artillerie,  homme  d’un  mérite 
et  d’une  honnêteté  distingués,  vient  de  rendre 
compte  au  général  d'une  mission  qu'il  lui  avait 
donnée  pour  les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
L'esprit  de  patriotisme  et  de  zèle  qu'il  a trouvé, 
les  efforts  qu’ils  font  pour  lever  des  troupes,  soit 
! pour  la  guerre,  soit  pour  trois  ans,  ce  qui  revient, 

I j'espère,  au  même,  surpassent  nos  espérances  ; et 
comme  ils  ont  vingt  régiments  au  service  conti- 
nental. je  n'en  serai  que  plus  positif  sur  ce  que 
j'ai  eu  l’honneur  de  vous  mander. 


A MADAME  DE  LAFAÏBTTK. 

N cw- Windsor,  turli  rivière  du  Nord,  a février  1781. 

La  personne  qui  vous  remettra  cette  lettre,  mon 
cher  cœur,  est  un  homme  que  j'aime  beaucoup  et 
avec  qui  je  désire  que  vous  fassiez  une  intime 
connaissance;  il  est  fils  du  président  Laurens, 
nouvellement  établi  à la  Tour  de  Londres  s;  il 
est  lieutenant-colonel  à notre  service,  et  aids  de 
camp  du  général  Washington  ; il  est  envoyé  par 
le  congrès  pour  une  mission  particulière  à la  cour 
de  France.  Je  l'ai  beaucoup  connu  pendant  les 
deux  premières  campagnes,  et  son  honnêteté,  sa 
franchise,  son  patriotisme,  m’ont  particulièrement 
attaché  à lui.  Le  général  Washington  l'aime  beau- 
coup. et  de  tous  les  Américains  que  vous  avez 
été  à portée  de  voir,  c’est  celui  que  je  désire  vous 
voir  recevoir  le  plus  amicalement.  Si  j’étais  en 
France,  il  vivrait  toujours  avec  moi.  je  le  mènerais 
chez  mes  amis  cl  amies;  je  l’ai  même  présenté  par 
lettres  à quelques-uns;  je  lui  donnerais  tous  les 
moyens  de  faire  des  connaissances  ou  d’être  agréa- 
blement à Versailles,  qui  seraient  en  mon  pouvoir; 
et  pendant  mon  absence,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  inc  remplacer.  Mcnez-lcclicz  madame d'Aycn, 

comme  rebelle.  Di*  le  18  octobre,  madame  de  La  fa  jette  avait 
écrit  d'elle-méme  en  *a  faveur,  à M.  de  Ver^ennes,  uue 
lettre  qui  r*t  conservée  aux  archive*  des  affaires  étran- 
gère». 
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le  maréchal  de  Mouchy,  M.  le  maréchal  de  Noail- 
les,  et  traitcz-le  comme  un  ami  de  la  maison  ; il 
vous  dira  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  notre 
campagne,  la  situation  où  nous  sommes  à présent 
et  tous  les  détails  qui  peuvent  me  regarder. 

Depuis  que  je  suis  ici.  ma  santé  n'a  pas  un  in- 
stant cesse  d'étre  parfaite.  I/air  de  ce  pays  est 
excellent  pour  moi,  et  l'exercice  m'est  inGniment 
utile;  celui  que  j’ai  fait  la  campagne  passée  ne  m'a 
pas  trop  conduit  dans  les  dangers;  et  sur  cet  arti- 
cle là  nous  avons  médiocrement  à nous  vanter. 
L’escadre  française  a toujours  été  bloquée  à Rhode- 
Island,  et  j’imagine  que  le  chevalier  de  Ternay  en 
est  mort  de  chagrin.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  mort: 
c'était  un  homme  bourru  et  entété,  mais  ferme, 
voyant  bien,  ayant  de  l'esprit,  cl  tout  bien  consi- 
déré , c’est  une  perle  que  nous  faisons.  L’armée 
française  est  constamment  restée  à Newport,  et 
quoique  sa  présence  ait  réellement  été  très-utile, 
quoiqu’elle  ait  dérangé  des  projets  ennemis  qui 
nous  eussent  fait  bien  du  mal,  elle  aurait  pu  mieux 
faire  encore,  si  elle  n’avait  pas  été  bloquée. 

Il  a passé  beaucoup  de  Français  par  le  quartier 
général;  ils  ont  tous  été  charmés  du  général 
Washington,  cl  je  vois  avec  grand  plaisir  qu’il 
sera  très-aimé  par  les  troupes  auxiliaires.  Laval  et 
Custinc  se  sont  disputés  tout  le  long  du  chemin,  et 
à chaque  position  auraient  mieux  fait  que  les  gé- 
néraux américains  et  anglais , mais  jamais  de  la 
même  manière  l’un  que  l'autre.  Le  vicomte  et 
Damas  ont  fait  un  grand  voyage  dans  le  continent; 
nous  avons  eu  aussi  le  comte  des  Deux-l’onts  que 
j’aime  beaucoup;  M.  de  Charlus  est  à présenta 
Philadelphie.  Je  compte  partir  vers  le  115  pour 
Rhode-Island,  et  j'accompagnerai  le  généra)  Was- 
hington dans  la  visite  qu’il  va  faire  à l’armée  fran- 
çaise. Quand  vous  vous  rappellerez  ce  qu’étaient 
en  France  ces  poutres  rebelle s,  lorsque  je  suis  venu 
me  faire  pendre  avec  eux,  et  quand  vous  songerez 
à mon  tendre  sentiment  pour  le  général  Washing- 
ton, vous  sentirez  combien  il  me  sera  doux  de  le 
voir  recevoir  là  comme  généralissime  des  armées 
des  deux  nations. 

Je  suis  toujours  comblé  de  bontés  par  les  Amé- 
ricains, et  il  n’est  pas  de  marques  d’alTccliun,  de 
conüance,  que  je  n'éprouve  tous  les  jours,  soit  du 
peuple,  soit  de  l'armée.  Je  sers  ici  le  plus  agréable- 
ment possible  ; toutes  les  fois  qu’on  est  en  campa- 
gne, je  commande  un  camp  volant  séparé,  composé 
de  l’élite  des  troupes;  je  sens  pour  les  officiers  et 
soldats  américains  cette  amitié  que  donne  une 
longue  suite  de  dangers,  de  souffrances,  de  bonne 
eide  mauvaise  fortune,  que  j’ai  partagée  avec  eux; 
iious  avons  commencé  ensemble;  nos  aiïaires  ont 
souvent  été  au  plus  bas  possible;  il  m'est  doux  de 
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couronner  l’œuvre  avec  eux  ne  donnant  aux  trou- 
pes européennes  une  bonne  idée  des  soldats  qui  se 
sont  formés  avec  nous.  A tous  ces  motifs  d’intérêt 
pour  la  cause  et  d’intérêt  pour  l’armée,  se  joignent 
les  sentiments  qui  m'unissent  au  général  Was- 
hington; parmi  ses  aides  de  camp,  il  a toujours  un 
homme  que  j’aime  beaucoup , et  dont  je  vous  ai 
souvent  parlé  : c'est  le  colonel  Hamilton. 

Je  m’en  rapporte  au  colonel  I.aurens  pour  vous 
répéter  les  détails  de  notre  campagne;  nous  avons 
resté  assez  près  des  Anglais  pour  nous  faire  trouver 
hardis,  mais  ils  n’ont  voulu  profiter  d’aucune  oc- 
casion. Nous  sommes  tous  en  quartier  d’hiver  dans 
celte  partie-ci.  On  agit  dans  le  sud.  et  j’ai  été  prêt 
à y aller;  mais  le  désir  du  général  Washington  et 
l’espérance  d'étre  utile  à mes  compatriotes  m’ont 
retenu.  Le  corps  que  je  commandais  étant 'rentre 
dans  les  régiments , je  suis  établi  au  quartier  gé- 
néral. L’Amcrique  avait  fait  l’été  dernier  de  grands 
efforts,  elle  les  recommence  cet  hiver,  mais  d’une 
manière  plus  durable  en  n’engageant  que  pour  la 
guerre,  et  j’espère  qu’on  ne  sera  pas  mécontent  de 
nous. 

Arnold,  à présent  devenu  général  anglais,  a dé- 
barqué en  Virginie  avec  un  corps  qui  parait  fort 
content  de  servir  sous  scs  ordres;  il  ne  faut  pas 
disputer  des  goûts , mais  je  ne  suis  pas  fâché  de 
voir  nos  ennemis  se  dégrader  un  peu,  et  cela  pour 
employer  un  de  nos  généraux,  dont,  avant  même 
de  connaître  son  cœur,  nous  estimions  peu  les 
talents;  il  faut  qu’ils  soient  rares  à New-Yorck.  A 
propos  d’avilissement,  le  colonel  Laurens  vous 
racontera  la  belle  ambassade  du  général  Clinton  à 
quelques  soldats  révoltés;  il  vous  donnera  aussi  les 
détails  de  cette  révolte,  de  la  manière  qu'on  a 
prise  avec  les  Pensylvanicns,  de  celle  que  nous 
avons  employée  avec  quelques  troupes  du  Jersey, 
et  de  la  conduite  d’un  détachement  de  troupes 
nationales;  cela  prouve  seulement  que  In  patience 
humaine  a scs  bornes,  cl  comme  aucune  armée 
européenne  n’en  souffrirait  la  dixième  partie, 
qu’il  faut  des  citoyen»  pour  supporter  la  nudité,  la 
faim,  les  travaux  et  le  manque  absolu  de  paye  qui 
constituent  l'état  de  nos  soldats,  les  plus  en- 
durcis, je  crois,  et  les  plus  patients  qu’il  y ail  au 
monde. 

Embrassez  nos  enfants  mille  et  mille  fois  pour 
moi;  pour  être  vagabond,  leur  père  n'en  est  pas 
moins  tendre,  moins  constamment  occupé  d’eux, 
moins  heureux  d’apprendre  de  leurs  nouvelles. 
Mon  cœur  entrevoit  comme  une  délicieuse  per- 
spective le  moment  où  mes  chers  enfants  me  seront 
représentés  par  vous,  et  où  nous  pourrons  les  em- 
brasser cl  les  caresser  ensemble;  croyez-vous  qu’A- 
nastasie  me  reconnaîtra?  Embrassez  tendrement 
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pour  moi  ma  chère  et  aimable  vicomtesse , ma- 
dame du  Roure,  mes  deux  sœurs  de  Noailles  et 
d'Ayen,  etc.,  etc. 


AL!  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Elk,  S mars  1781. 

Mo*  CHER  (lÊatJUL, 

Votre  lettre  du  1er  ne  m’est  parvenue  qu’hier  au 
soir,  et  je  m’empresse  d’y  répondre  quoique  je 
doive  être  dans  peu  d’heures  mieux  en  mesure  de 
vous  rendre  compte  de  nos  mouvements  *.  D’après 
ce  que  j’avais  appris  de  la  difficulté  de  nous  con- 
voyer au  bas  de  la  baie,  j’ai  craint  que  les  vents  ne  ' 
permissent  à aucune  frégate  de  la  remonter.  Le 
comte  de  Rocliambeau  croit  que  ses  troupes  suffi-  ; 
roui  pour  atteindre  le  but,  et  voudrait  qu’elles  | 
seules  montrassent  leur  zèle  et  répandissent  leur 
sang  dans  une  expédition  si  vivement  souhaitée 
par  l’Amérique  entière;  il  obéit  sans  doute  à de 
louables  motifs,  mais  je  soupçonne  qu’il  n'csl  pas 
entièrement  dégagé  de  toute  considération  per- 
sonnelle. Dieu  veuille  que  tout  ceci  n’ait  pas  de 
fâcheuses  conséquences!  Le  baron  de  Viomenil 
voudrait  aussi  agir  tout  seul,  gluant  aux  troupes 
françaises,  leur  zèle  est  louable,  et  je  voudrais  que 
les  chefs  sussent  le  réserver  pour  le  moment  où 
une  coopération  donnerait  l'assurance  du  succès. 

Je  sens  vivement,  mon  cher  général,  tout  ce  qui 
touche  l’honneur  de  nos  armes,  et  je  pense  qu’il 

' Une  instruction  du  ao  février  enjoignait  au  général  La- 
fayelte  de  prendre  le  commandernrnt  d’uu  détachement  réuni 
à Peekskill,  pour  agir  conjointement  arec  la  milireet  quel- 
que* liAtimcut*  de  M- Destouche»  ; il  devait  »c  rendre  par  une 
marche  rapide  à Hampton  sur  la  baie  de  la  Ghesaprak,  pour 
surprendre  Arnold  a l’nrUmouth  : il  avait  ordre  de  revenir 
sur  ses  pas.  s'il  apprenait  que  ce  dernier  eût  quitté  la  Virgi- 
nie, ou  que  le  commandant  français  eût  perdu  la  su  péri  mité 
sur  mer.  M.  de  Lafayrtte  était  le  sî  à l'ompton,  d’où  il 
écrivit  au  général  en  chef,  le  1 mars  à Philadelphie,  et  le  3 à 
lfcad-nf-Elk.  Cependant  Washington  s’était  rendu  à Ncw- 
port  pour  presser  le  départ  de  M.  Destouches,  et  il  l'aunonça 
par  une  lettre  du  11.  Le  résultat  de  sa  rencontre  le  16  avec 
l'amiral  Arhuthuot,  obligea  l’escadre  française  de  rratrer  a 
Newporl,  et  M.  de  Lafayrtte  à commencer  sa  retraite  le  24- 
Il  a parlé  lui-mèrne  dans  les  termes  suivants  de  l'expédition  à 
laquelle  *e  rapporte  celte  lettre  : 

“ Le  docteur  Ramsay  et  Marshall  parlent  de  l'expédition 
tentée  contre  Arnold  et  de»  circonstance»  qui  la  firent  man- 
quer. Le  détachement  de  Lafayettr  était  composé  de  douxe 
cent»  de  ces  soldats  d’iufauteric  légère,  qui  l’année  precedente 


serait  blessé,  si  ce  détachement  ne  prenait  auctinc 
part  à l’entreprise.  Celte  considération  me  décide 
à m’embarquer  sur-le  champ.  Nos  soldats  suppor- 
teront gaiement  les  inconvénients  qui  tiennent  à la 
rareté  des  transports;  nous  aurons  ceux  qui  sont 
armés,  quoique  le  plus  grand  n’ait  que  douze  ca- 
nons, et  avec  cela  tout  le  monde  assure  que  nous 
pouvons  sans  risque  nous  rendre  à Annapolis.  Pour 
ma  part,  je  ne  suis  pas  encore  décidé  sur  ce  que 
je  ferai,  mais  si  je  ne  vois  pas  de  dangers  pour  ma 
petite  (lotte  à aller  à Annapolis,  et  que  je  puisse 
obtenir  du  commodore  Nicholson  d’en  prendre  le 
commandement,  je  pourrai  peut-être  me  rendre 
dans  un  petit  bâteau  à Hampton.  où  ma  présence 
peut  seule  obtenir  l’envoi  d’une  frégate,  et  où  je 
tacherai  de  calmer  l’impétuosité  ou  de  corriger  les 
erreurs  politiques  des  deux  barons  2. 

Quel  que  soit  le  parti  que  je  prendrai,  il  est  néces- 
saire de  risquer  beaucoup  personnellement;  mais 
j’espère  arranger  les  choses  de  manière  à ne  pas 
commettre  d’imprudence  avec  l'excellent  détache- 
ment dont  la  gloire  m’est  aussi  chère,  et  la  sûreté 
beaucoup  plus  chère  que  ia  mienne.  — J’ai  écrit 
au  général  Greene,  et  j’écrirai  au  gouverneur, 
tant  pour  avoir  des  renseignements,  que  pour  dis- 
poser les  moyens  d’opérer.  Mais  le  général  Greene 
excepté,  je  ne  leur  laisse  rien  entrevoir  de  nos  in- 
tentions au  delà  d’un  projet  d'expédition  contre 
l’ortsmoulh. 

Lorsqu'un  homme  a un  jeu  délicat  à jouer,  et 
que  le  hasard  peut  avoir  tant  d’influence  sur  le 
succès  favorable  ou  contraire,  il  doit,  en  cas  de  re- 
vers, se  soumettre  au  blâme  universel;  mais  votre 
estime,  mon  cher  général,  et  votre  affection  ne  dé- 
pendront pas  des  événements. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

formaient  l'avant-garde  de  l’armée.  Ceux-ci  étaient  tiré*  de* 
régiments  des  quatre  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  du 
Jersey.  Cordon  rapporte  avec  raison  que  lorsqu'il  les  eut 
conduits  par  eau  d'ilead -of-EIk  a Annapolis,  il  alla  de  sa 
personne  dans  un  ranot  ouvert  à Klisahethtown,  ponr  accélé- 
rer les  préparatif».  L'expédition  étant  manquée,  il  fallut  re- 
tourner a Annapolis  où  était  sa  troupe  continentale,  attendant 
en  vain  que  des  frégate»  française»  vinssent  l’escorter.  Au  lieu 
d'elle»,  de  petit»  lûtimcnts  de  guerre  anglais  avaient  rrmonté 
la  baie;  ce  fut  un  coup  de  hardiesse  et  d’adresse  de  profiter 
d’un  moment  favorable  pour  que  la  flottille  américaine  revint 
d'Annapolis  à Hrad-of-F.lk,  et  à peine  le  dctaclieroent  y fut- 
il  arrivé  que  Lafayrtte  reçut  le  courrier  du  général  Washing- 
ton, le  prévenant  que  le  général  l'hilipps,  avec  plus  de  deux 
mille  liomrarsdc  troupes  d'élite,  était  allé  renforcer  Arnold, 
et  prendre  le  commandement  en  Virginie,  qui  allait  drveuir 
uu  centre  d’opérations  actives,  et  le  chargeant  de  défendre  cet 
État  aussi  bien  et  aussi  longtemps  que  la  faiblesse  de  ses 
moyens  le  permet  trait.  - 'Manuscrit  n°  2) 

' Viomenil  et  Stenben. 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE.  - 1780. 


11! 


AU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON. 

A l>ord  dit  Dauphin,  le  9 mars  178». 

Moi  cher  Général, 

Me  voilà  à l'embouchure  de  la  rivière  d’Elk,  et 
la  flottille  sous  mes  ordres  continuera  sa  route  vers 
Anna  polis,  où  je  suis  assure  qu'elle  peut  aller  sans 
danger.  Elle  se  trouve  protégée  par  la  i\esbiti,  de 
douze  canons,  et  par  quelques  pièces  de  campagne 
qui  se  trouvent  à bord  du  bâtiment  qui  porte  le 
colonel  Stcvcns,  et  nous  allons  rencontrer  deux 
vaisseaux  de  Baltimore,  dont  l'un  est  de  huit  cl 
l’autre  de  six  canons.  Avec  celte  escorte,  nous  pou- 
vons aller  jusqu'à  Annapolis.  Jamais  aucun  bâti- 
ment ennemi  ne  s'est  avancé  aussi  loin  ; et  si  par 
hasard  ils  essayaient  de  le  faire,  nos  forces  sont 
supérieures  à tout  ce  qu'ils  ont  de  croiseurs  dans 
la  baie.  A Annapolis,  on  trouvera  le  commodore 
Nicholson,  à qui  j’ai  demandé  de  prendre  le  com- 
mandement général  de  notre  flotte,  et  s'il  y avait 
le  moindre  danger  à avancer,  on  resterait  à Anna- 
polis, jusqu’à  ce  que  j’envoie  de  nouveaux  or- 
dres. 

Quant  à moi,  mon  cher  général,  j’ai  pris  une  pe- 
tite barque  armée  de  fusils  de  bord,  sur  laquelle 
j’ai  embarqué  trente  soldats.  Je  devancerai  la  flotte 
à Annapolis.  où  je  dois  trouver  des  renseignements, 
et  suivant  l’état  des  choses  là-bas,  je  déterminerai 
ma  marche  personnelle  ainsi  que  celle  de  la  flotte. 
Ayant  la  conviction  intime,  à moins  que  vous  n’ar- 
riviez à temps  à Hhode-Island,  qu'aucune  frégate 
ne  nous  sera  expédiée,  je  pense  que  mon  devoir  en- 
vers les  troupes  que  je  commande,  et  l’honneur  du 
pays  que  je  sers  m’ordonnent  de  négliger  quelques 
petits  dangers  personnels,  pour  aller  demander 
moi-méme  une  frégate;  et  afin  de  donner  plus  de 
poids  à ma  démarche,  j’ai  embarqué,  à bord  de 
mon  bâteau,  le  fils  unique  du  ministre  de  la  marine 
de  France  que  j’enverrai  négocier,  si  les  circon- 
stances l'exigent. 

Nos  hommes  se  sont  trouvés  au  commencement 
très-gênés  à bord,  mais  j’ai  déchargé  les  bâtiments 
pendant  le  voyage,  en  prenant  possession  de  tous 
les  bâteaux  que  je  rencontrais  en  chemin. 

Voilà  doue,  mon  cher  général,  les  mesures  que 
j'ai  jugé  nécessaire  de  prendre.  Le  détachement 
est,  je  l’espère , à l’abri  du  danger,  et  ma  sollici- 
tude à cet  égard  est  allée  si  loin,  qu'elle  a été  trai- 
tée de  timidité  par  tous  les  marins  que  j’ai  con- 
sultés. l-c  capitaine  Martin,  de  la  ftesbill,  qui  a été 


recommandé  par  le  général  Gist,  a répondu  de 
faire  arriver  la  flotte  à bon  port,  avant  demain  au 
soir,  à Annapolis. 

J’ai  l’honneur  d’élre,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Williamsburg,  ?3  mars  1781. 

Moi  CHER  GtlÊRAL, 

Mes  précédentes  lettres  auront  instruit  Votre 
Excellence  de  ce  que  j’ai  fait  depuis  mon  arrivée  à 
Head-of-EIk,  jusqu'à  mon  débarquement  ici.  La 
marche  du  détachement  jusqu'à  El k a été  très- 
rapide  et  s'est  faite  dans  le  meilleur  ordre.  Grâce 
à l'activité  du  lieutenant  colonel  Stevens,  un  train 
d’artillerie  a été  disposé  à Philadelphie,  et  malgré 
quelques  désappointements,  nommément  le  man- 
que de  bâtiments  suffisants,  aucun  délai  ne  pourra 
nous  être  imputé  dans  celte  opération  combinée. 
One  lettre  de  vous  m’ayant  donné  la  certitude  que 
la  flotte  française  mettait  à la  voile,  je  me  suis 
décidé  pour  plusieurs  importantes  raisons  à trans- 
porter le  détachement  à Annapolis.  La  navigation 
de  la  baie  est  telle  que  l’entrée  et  la  sortie  d’Elk- 
River  exigent  un  vent  différent  de  celui  qu’il  faut 
pour  l’entrée  et  la  sortie  de  la  baie.  Notre  séjour  à 
Annapolis,  et  l'ordre  de  faire  quelques  préparatifs 
sur  la  route  de  la  Caroline  pouvaient  aussi  servir  à 
tromper  l’ennemi  ; mais  par-dessus  tout,  je  jugeais 
avec  vous  qu'il  importait  au  succès  de  l’entreprise 
et  à l'honneur  de  nos  armes,  que  le  détachement 
fût  là- bas  pour  coopérer,  et  d’après  le  temps  où 
les  Français  avaient  dû  mettre  à la  voile  cl  le  vent 
qui  souillait  depuis  quelques  jours,  je  ne  doutais 
pas  de  l’entréedenosalliésdanslaChesapcak  avant 
même  que  nous  pussions  être  arrivés  à Annapolis. 
Grâce  aux  bonnes  dispositions  du  commodore 
Nicholson,  qui  à ma  demande  se  chargea  de  diri- 
ger notre  petite  flotte,  le  détachement  se  rendit 
heureusement  dans  le  port  d’Annapolis.  Pour  moi, 
convaincu  de  l’utilité  de  ma  présence  ici,  non  pour 
les  préparatifs  dont  s’occupait  le  baron  deSlcuben, 
mais  afin  d’arrêter  notre  plan  avec  les  Français, 
et  d’obtenir  immédiatement  un  convoi  pour  le 
détachement,  j’ai  cru  qu’il  valait  mieux  courir 
quelques  risques,  que  de  rien  négliger  de  ce  qui 
pouvait  contribuer  au  succès  de  l'opération  et  à la 
gloire  des  troupes  que  je  commande. 

A mon  arrivée  ici,  j’ai  été  surpris  d’apprendre 
qu’aucune  flotte  n’avait  paru  ; mais  j’attribuais  ce 
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retard  aux  hasards  si  fréquents  à la  mer.  Mon  pre- 
mier soin  fut  d’exiger  qu’on  n’cmployàt  pour  no- 
tre expédition  rien  de  ce  qui  avait  été  destiné  et 
pouvait  servir  à l’armée  du  sud,  dont  le  bien-être 
me  paraissait  plus  important  que  notre  succès  ; ma 
seconde  affaire  a été  d’examiner  ce  qui  avait  été 
préparé,  de  réunir  tout  ce  qu’il  fallait  pour  une 
attaque  vigoureuse,  ainsi  qu'un  renfort  de  mili- 
ciens qui  se  serait  élevé  jusqu'à  cinq  mille  hom- 
mes. Je  puis  certifier  à Votre  Excellence  que  rien 
n’aurait  manqué  pour  assurer  un  succès  complet. 

La  position  de  l’ennemi  n'ayant  pas  encore  été 
reconnue,  je  me  rendis  au  camp  du  général  Muh- 
lenberg.  près  de  Suffolk,  et  apres  qu’il  eut  pris  po- 
sition plus  près  de  Portsmouth,  nous  avançâmes 
avec  quelques  troupes  pour  examiner  les  ouvrages 
de  l’ennemi;  ce  qui  amena  une  légère  escarmou- 
che pendant  laquelle  nous  pûmes  voir  quelque 
chose.  L’insufTisance  des  munitions,  attendues  de- 
puis plusieurs  jours,  m’empêcha  de  m’engagerplus 
loin  et  de  pousser  les  avant-postes  ennemis.  J’ai 
donc  remis  la  suite  de  cette  reconnaissance  au  21. 
Mais  le  20,  le  major  Mac-Pherson,  pour  qui  j'ai  la 
plus  haute  estime,  et  qui  m’inspire  une  grande  con- 
fiance, m’a  donné,  d'Hampton,  l'avis  qu’une  flotte 
venait  de  se  mettre  à l’ancre  entre  les  caps.  Il  sem- 
blait si  probable  que  c’était  celle  de  M.  Destou- 
ches, qu’Arnold  lui-mcme  paraissait  fort  inquiet, 
et  ses  navires,  malgré  plusieurs  signaux,  furent 
longtemps  sans  approcher  de  l’escadre.  On  avait 
envoyé  d'Yorck  un  officier  de  la  marine  française  à 
sa  rencontre,  et  rien  ne  put  égaler  ma  surprise, 
lorsque  j’appris  par  le  major  Mac-Pherson,  que 
l’escadre,  annoncée  par  sa  première  lettre,  appar- 
tenait certainement  à l'ennemi.  D'après  ces  nou- 
velles, les  miliciens  furent  ramenés  à leurs  pre- 
mières positions,  et  je  priai  le  baron  de  Sleubcn 
(à  qui,  par  égard,  je  n’avais  pas  voulu  enlever  le 
commandement,  jusqu’à  l'arrivée  des  troupes  con- 
tinentales et  au  commencement  de  notre  coopéra- 
tion ) de  prendre  des  mesures  pour  mettre  hors 
de  l'atteinte  de  l’ennemi  tout  ce  que  nous  avions 
préparé.  A mon  retour  ici,  je  n’ai  pas  eu  de  ren- 
seignements plus  positifs.  Quelques  personnes 
croient  que  celte  flotte  vient  d'Europe,  je  pense  plu- 
tôt que  c’est  celle  de  fiardiner's  Bay.  Ou  dit  qu’elle 
compte  douze  voiles,  frégates  comprises.  J'ai  en- 
voyé des  espions  à bord,  et  je  ferai  passer  leurs 
rapports  au  quartier  général. 

J’ai  su  que  les  Français  avaient  mis,  le  8,  à la 
voile  par  un  vent  favorable;  ils  vontarriver,à  moins 
qu’ils  n'aient  été  battus,  ou  qu’ils  ne  se  soient  di- 

• Elle  est  relative  uniquement  à l'expédition  qui  venait 
d'ethouer.  Washington  en  déplore  le  résultat  amené  par  les 


rigéssur  un  autre  point.  Dans  toutes  ces  supposi- 
tions, j’ai  cru  devoir  rester  jusqu’à  ce  que  je  susse 
quelque  chose  : d’autant  plus  que  celte  incertitude 
ne  peut  se  prolonger.  Mais  comme  vous  rappelle- 
rez certainement  près  de  vous  un  détachement 
composé  de  l'élite  de  chaque  régiment,  dont  la 
perte  serait  immense  pour  l’armée  qui  se  trouve 
sous  vos  ordres  immédiats,  et  comme  mes  instruc- 
tions me  prescrivaient  de  revenir  dès  que  nous  au- 
rions perdu  la  supériorité  maritime  dans  ces  pa- 
rages; j’ai  envoyé  l'ordre  de  se  disposer  au  départ 
à mon  premier  signal,  que  je  donnerai  demain  ou 
après,  ou  bien  sur  une  lettre  de  vous , que  mon 
aide  de  camp  est  autorisé  à ouvrir. 

Si  je  n’avais  pas  été  sur  le  lieu  même,  je  suis 
sùr  que  j’aurais  perdu  un  temps  immense  avant  de 
savoir  que  penser  de  la  flotte,  et  ma  présence  ici 
était  par  conséquent  le  moyen  le  plus  prompt  de 
diriger  le  détachement  soit  vers  ïïampton , soit 
vers  l’armée  de  Votre  Excellence.  Je  suis,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

New-W'indxor,  6 avril  1781. 

Mon  cher  Marqcis, 

Depuis  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  hier  *,  j’ai 
considéré  attentivement  de  quelle  importance  il 
serait  de  renforcer  le  général  Greene  aussi  promp- 
tement que  possible,  et  d’autant  plus  qu’on  ne  peut 
guère  douter  que  le  détachement  sous  le  général 
Phillips,  peut-être  même  une  partie  de  celui  que 
commande  le  général  Arnold,  ne  finissent  par 
joindre  lord  Cornwallis  ou  du  moins  par  combiner 
leurs  opérations  avec  les  siennes.  J’ai  communiqué 
mon  sentiment  sur  ce  point  à tous  les  officiers  gé- 
néraux qui  sont  à l’armée.  Ils  sont  unanimement 
d’avis  que  le  détachement  que  vous  commandez 
doit  se  remettre  en  marche  et  se  réunir  à l’armée 
du  sud.  La  raison  qui  l’emporte  sur  toutes  celles 
qui  pourraient  être  données  à l’appui  de  votre  re- 
tour ici,  est  que  vous  êtes  déjà  avancé  de  trois  cents 
milles  sur  la  route,  ce  qui  fait  près  de  la  moitié  du 
chemin.  Immédiatement  après  la  réception  de  cette 
dépêche,  vous  dirigerez  donc  le  corps  détaché  vers 
le  sud.  Informez  le  général  Greene  que  vous  êtes 

cvénrmrnt*  maritimes,  raaii  approuve  et  loue  la  couduite  de 
M.  de  Lafayette. 
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en  marche  pour  le  joindre,  el  prenez  ses  directions 
sur  la  route  à suivre,  lorsque  vous  commencerez 
à l'approcher.  Jusque-là  vous  vous  guiderez  par 
votre  propre  jugement,  en  choisissant  les  chemins 
où  vous  croyez  Je  plus  sûrement  trouver  la  subsis- 
tance des  troupes  et  des  chevaux.  Il  sera  à propos 
de  prévenir  le  gouverneur  Jefferson  de  votre  pas- 
sage à travers  l’Étal  de  Virginie,  et  peut-être  se- 
rait-il de  quelque  utilité  de  vous  rendre  à Rich- 
mond, après  avoir  mis  les  troupes  en  mouvement 
et  pourvu  aux  arrangements  nécessaires  pour  leur 
marche. 

Vous  prendrez  avec  vous  l’artillerie  légère  et  les 
plus  petits  mortiers  avec  tout  leur  attirail  et  l’ap- 
provisionnement de  cartouches.  Mais  faites  suivre 
sans  escorte  tous  ces  objets  plutôt  que  de  retarder 
la  marche  du  détachement,  laquelle  doit  être  aussi 
rapide  qu’il  sera  possible  sans  nuire  aux  troupes.- 
Vous  déposerez  en  lieu  sùr  et  convenable  la  grosse 
artillerie,  si  elle  ne  peut  être  transportée  jusqu’à 
Chrisliana- River,  d’où  elle  arriverait  facilement  à 
Philadelphie.  Vous  pouvez  laisser  au  choix  du 
lieutenant-colonel  Stcvcns  de  continuer  ou  non  la 
route  comme  il  jugera  à propos.  Sa  famille  est  dans 
une  situation  particulière,  et  il  l’a  quittée  avec 
l’espoir  de  rester  peu  de  temps  absent.  Si  d’autres 
officiers  se  trouvaient  dans  des  circonstances  sem- 
blables, vous  pourriez  leur  faire  les  mêmes  offres, 
et  ils  seraient  remplacés. 

Je  suis,  mon  cher  marquis,  etc. 


Ali  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Elk,  8 avril  1781. 

Mo*  CK!  GtHÊRAL , 

Les  lettres  de  Votre  Excellence,  du  S et  du  6, 
m’arrivent  à l’instant;  avant  de  répondre  à ce 
qu’elles  contiennent,  pcrmeltez-moi  de  vous  ren- 
dre un  compte  sommaire  des  mesures  que  j’ai  pri- 
ses en  dernier  lieu.  Quant  à la  partie  de  ma  con- 
duite que  vous  connaissez,  je  suis  heureux,  mon 
cher  général,  de  voir  qu’elle  a obtenu  votre  appro- 
bation. 

Lorsque  le  retour  de  la  flotte  anglaise  eut  mis 
hors  de  doute  l’impossibilité  de  rien  tenter  pour  le 
moment  contre  Porlsmouth,  j’envoyai  des  ordres 
pressants  à Annapolis  afin  que  tout  fût  prêt  pour 
ramener  les  troupes  par  terre  à Head-of-Elk,  el  je 
me  hâtai  de  retourner  en  Maryland  ; mais  j’avoue 
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que  je  ne  pus  résister  à Tardent  désir  que  j'avais 
depuis  longtemps  de  voir  vos  parents  et  par-dessus 
tout  votre  mère  à Ercdericksburg  ; je  me  détour- 
nai donc  de  quelques  milles,  et  pour  concilier  mon 
bonheur  personnel  avec  mes  devoirs  publics,  je 
regagnai  en  passant  la  nuit  à cheval  ce  peu  d’heu- 
res que  j’avais  consacrées  à mon  plaisir.  J’ai  eu 
aussi  la  satisfaction  de  voir  Mourit-  Vernon,  et  j’ai 
bien  regretté  que  mon  devoir  et  ma  sollicitude 
pour  l’exécution  de  vos  ordres  m'eussent  empêché 
de  faire  une  visite  à M.  Custis  *. 

J'espérais  joindre  Votre  Excellence  sous  très  peu 
de  jours.  Votre  lettre  du  6.  que  je  viens  de  rece- 
voir. m’ordonne  de  me  diriger  vers  le  sud.  Si 
j’avais  été  encore  à Annapolis  ou  sur  la  route  de 
terre,  par  conséquent  avec  les  mêmes  moyens 
pour  retourner  que  j’avais  pour  avancer,  j’aurais 
immédiatement  obéi  à vos  ordres.  Mais  la  néces- 
sité nousrelient  ici  pour  quelques  jours,  el  comme 
vos  lettres  n’en  mettent  que  deux  pour  nous  par- 
venir, votre  réponse  doit  être  ici  avant  que  nous 
ayons  pu  partir. 

Lorsque  Votre  Excellence  m’a  écrit,  j’étais  sup- 
posé être  à Annapolis  ou  très-près  de  celte  ville, 
avec  les  moyens  d’y  retourner,  ce  qui  fait  une 
grande  différence.  Une  autre  encore  plus  sérieuse, 
c’est  qu’au  lieu  de  se  réunir  à Arnold  ou  à Phillips, 
si  Phillips  est  là,  lord  Cornwallis  est  si  affaibli, 
qu'il  parait,  d’après  la  lettre  du  général  Greenc, 
forcé  de  songer  à la  retraite.  A ces  considérations, 
j’ajoute  celle-ci  qui  est  décisive;  nous  ne  sommes 
prépares  que  pour  une  marche  de  douze  milles, 
dont  une  partie  dans  l’État  de  Delaware  ; une  por- 
tion de  nos  provisions  ayant  été  demandée  de  Phi- 
ladelphie, il  nous  faut  quatre  ou  cinq  jours  pour 
organiser  les  approvisionnements  et  les  moyens  de 
traverser  toutes  les  eaux  que  nous  trouverons  sur 
la  roule  qui  conduit  à l’armée  du  sud.  Quant  à la 
traversée  de  la  baie,  nous  ne  pouvons  espérer  la 
même  bonne  fortune  d'effrayer  un  ennemi  qui  con- 
naît à présent  notre  faiblesse,  et  nous  devons  au 
moins  attendre  le  retour  de  bateaux  envoyés 
à la  découverte  , cl  qui,  s'ils  parlent  tout  de  suite, 
ne  peuvent  être  ici  avant  cinq  ou  six  jours.  Dans 
ces  circonstances,  mon  cher  général,  je  vais  faire 
tous  les  préparatifs  pour  marcher  en  Virginie, 
de  manière  à être  prêt  aussitôt  que  possible;  je 
garderai  les  bâtiments  qui  sont  ici , en  conser- 
vant en  même  temps  ceux  que  j’ai  commandes  à 
Chrisliana  -Crcek.  Cel  état  d’incertitude  décon- 
certera les  conjectures  de  l’ennemi,  et  me  met 
en  mesure  d’exécuter  les  ordres  de  Votre  Excel- 
lence, lesquels  seront  ici  avant  que  je  puisse  par- 

' Fil*  d'un  premier  mariage  de  madame  Wadiingtoii. 
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tir  pour  le  sud  avec  quelque  chance  d'avantage. 

S’il  eût  été  possible  d'obéir  demain  matin , je 
l'aurais  fait;  mais  je  suis  obligé  de  me  préparer; 
je  demande  donc  la  permission  de  faire  les  obser- 
vations que  j'eusse  été  admis  à présenter,  si  j’avais 
assisté  à la  réunion  des  officiers  généraux. 

Les  troupes  qui  sont  avec  moi,  étant  tirées  des 
régiments  des  États  du  nord,  ont  souvent  (sans  me 
l’avoir  exprimé)  été  troublées  par  la  crainte  d’être 
envoyées  à l’armée  du  sud.  Elles  manquent  de  vê- 
lements. surtout  de  souliers,  et  s’attendent  à rece- 
voir de  l’argent  et  des  habits  de  leurs  États  respec- 
tifs. OITicicrs  et  soldats  vont  éprouver  un  grand 
désappointement.  Ils  avaient  cru  ne  partir  que 
pour  quelques  jours,  et  s'étaient  pourvus  en  consé- 
quence; ils  sont  venus  gaiement  à l’expédition, 
mais  ils  étaient  déjà  inquiets  de  l'idée  d'aller  au 
sud;  ils  obéiront,  mais  ils  seront  désolés,  cl  quel- 
ques-uns déserteront.  Cette  mesure  eût  été  accom- 
pagnée de  moins  d’inconvénients,  si  ce  détachement 
s’était  cru  destiné,  comme  infanterie  légère,  à être 
séparé,  pendant  la  campagne,  des  régiments  d’où 
il  sort  ; et  ainsi  disposé,  on  aurait  pu  sans  difficulté 
le  transporter  à sa  destination,  surtout  par  eau.  En 
supposant  que  la  ligne  de  Jersey  vint  joindre  ici 
le  détachement  de  ses  troupes,  il  y aurait  à peine 
du  retard,  car  nous  n’avons  mis  que  cinq  jours 
pour  nous  rendre  de  Morrislown  à Hcad-of-Elk. 

Ces  réflexions , mon  cher  général , je  vous  con- 
jure d’en  être  convaincu,  ne  sont  dictées  par  aucun 
motif  personnel.  Sûrement  j’aurais  mieux  aimé 
être  en  situation  de  participer  à l'attaque  de  New- 
Yorck.  et  je  n’aimerais  pas  à vous  voir  dans  cette 
opération  privé  de  l’assistance  de  l’infanterie  lé- 
gère de  la  Nouvelle  - Angleterre.  Mais  je  pense 
comme  vous  que  ces  considérations  ne  doivent  pas 
être  écoutées,  si  nous  prenons  le  meilleur  moyen 
de  secourir  le  général  Greenc. 

D'après  les  lettres  que  j’ai  reçues  de  mes  deux 
amis,  le  marquis  de  Caslries  cl  le  comte  de  Y’cr- 
gennes,  je  suis  assuré  que  nous  allons  avoir  bien- 
têt  la  réponse  à nos  propositions  sur  l'attaque  de 
New-Yorck;  cl  je  suis  fortement  porté  à espérer 
qu’une  fois  la  supériorité  maritime  obtenue,  l'ar- 
mée qui  se  trouve  sous  vos  ordres  immédiats , ne 
restera  pas  inactive. 

' Le  ii  avril.  Washington  renouvela  arec  plot  de  détail* 
u>  instruction»  »ur  le  mouirment  vers  le  midi,  et  le  général 
C.reene,  délirant  |K>rlcr  le  théitre  de  la  guerre  dans  U Caro- 
line du  Sud  , pressa  le  général  La  fa  y rite  de  marcher  sur  la 
capitale  de  la  Virginie.  Olni-ci  fit  ses  disposition»  en  consé- 
quence, et  avec  uue  grande  activité,  malgré  ses  rrgrrts  et  le» 
difficultés.  Il  regrettait  en  effet  vivement  l'expédition  tant 
annoucée  sur  New-Yorck;  et  il  avait  à lutter  contre  la  répu- 
gnance de  ses  troujie»  que  la  désertion  menaçait  d’affaiblir. 


A tout  événement,  mon  cher  général,  je  vais 
faire  tous  mes  efforts  pour  me  préparer  à marcher 
par  l’une  ou  l'autre  roule,  et  j’ai  l’honneur,  etc. 


Aü  COLONEL  H A MILTON. 

Susquchannah-Ferry,  18  avril  1781. 

Cher  Haxiltor  *, 

Yrous  avez  tant  d’esprit,  que  vous  pourrez  cer- 
tainement m'expliquer  pour  quelles  raisons  l’ex- 
pédition de  New-Yorck  est  abandonnée,  nos  lettres 
vont  en  France  pour  rien,  et  je  m’en  vais  quand 
les  Français  arrivent.  Ce  dernier  point  contrarie 
beaucoup  le  ministre  de  France.  Tout  ceci  n’est 
pas  compréhensible  pour  moi  qui,  depuis  long- 
temps éloigné  du  quartier  général,  ai  perdu  le  ffi 
des  nouvelles. 

Avez-vous  quitté  l’état-major,  mon  cher  ami? 
je  le  suppose.  Mais,  à cause  du  général  pour  qui 
vous  connaissez  mon  affection,  je  désire  ardem- 
ment que  cela  ne  soit  pas;  beaucoup,  beaucoup 
de  raisons  se  réunissent  pour  me  le  faire  souhaiter. 
Mais  si  vous  le  quittez  et  que  j’aille  en  exil,  venez 
et  partagez  l’exil  avec  moi. 

Tout  à vous. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Baltimore,  18  avril  1781. 

Mon  cher  GXrZral, 

Toutes  mes  lettres  ont  été  écrites  jusqu’à  présent 
sur  un  ton  si  lamentable,  que  je  suis  heureux  de 
vous  donner  une  plus  agréable  perspective.  L’im- 
patience que  j'éprouve  de  soulager  votre  esprit 
d'une  petite  portion  de  tant  de  soins  et  desollici- 

Tfl  est  le  sujet  de  lettres  assez  longue»  et  assez  nombreuses 
que  nous  avons  supprimée*.  Souvent  aussi,  il  écrivait  au  colo- 
nel llaroiltnn,  et  l'on  peut  voir  quelquevunes  de  ces  lettres 
dans  la  f’w  de  ce  dernier.  Nous  n'avons  conservé  que  ce  billet 
qui  dit  tout.  Hamilton  à celle  époque,  refroidi  avec  Was- 
hington, voulait  quitter  son  état-major;  et  c'est  en  effet  comme 
officier  dans  la  ligne  qu'il  assista  an  siège  de  Yorcktown.  (Voyet 
sa  Fie,  tome  I,  ch.  XIII.) 
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ludes,  que  les  circonstances  accumulent  sur  tous, 
me  détermine  à envoyer  celte  lettre  par  la  chaîne 
de  communication  avec  une  recommandation  par- 
ticulière. Lorsque  j'ai  quitte  Susquehannah-Ferry, 
l’opinion  générale  était  que  nous  n’arriverions 
pas  avec  six  cents  hommes  à notre  destination. 
Cela  joint  à l'affligea  ni  dénùment  des  hommes, 
inspirait  les  plus  sombres  prévisions,  le  bureau 
de  la  guerre  ayant  confessé  l’impossibilité  où  il  se 
trouvait  de  nous  apporter  aucun  secours.  Dans 
ces  circonstances,  j’ai  fait  tous  les  cfTorls  person- 
nels qui  étaient  en  mon  pouvoir,  et  j’ai  le  plaisir 
de  vous  informer  que  la  désertion  est,  j’espère,  à 
son  terme. 

A mon  arrivée  de  ce  côté  de  la  Susquehannah, 
j’ai  fait  un  ordre  du  jour  où  je  m’attachais  à jeter 
une  sorte  d’infamie  sur  la  désertion,  et  surtout  à 
ranimer  toutes  les  affections  du  soldat.  Depuis  lors 
la  désertion  a diminué  ; deux  déserteurs  ont  été 
pris;  l’un  a été  pendu  aujourd’hui;  et  l’autre, 
étant  un  très -lion  soldat,  sera  gracié,  mais  ren- 
voyé du  corps,  avec  un  autre  qui  s’est  mal  con- 
duit. A ces  mesures,  j’en  ai  ajouté  une  que  la  vue 
des  souffrances  des  troupes  et  la  nature  des  circon- 
stances m’ont  décidé  à prendre.  Les  négociants 
de  Baltimore  me  prêtent  une  somme  d’environ 
2,000  liv.  ster.,  laquelle  nous  procurera  des  che- 
mises, des  surtouts  de  toile,  des  souliers  et  quel- 
ques chapeaux.  J*cs  dames  feront  les  chemises;  les 
surtouts  seront  confectionnés  par  le  détachement, 
cl  nos  soldats  pourront  être  un  peu  moins  miséra- 
bles. L’argent  est  prêté  sur  mon  crédit,  et  je  donne 
garantie  pour  le  payement  dans  deux  ans,  époque 
où,  par  les  lois  françaises,  je  pourrai  plus  libre- 
ment disposer  de  ma  fortune;  mais  d’ici  là,  j’em- 
ploierai mon  influence  à la  cour  de  France,  pour 
faire  comprendre  cet  argent  dans  quelque  em- 
prunt que  le  congrès  aura  pu  obtenir  d’elle. 

On  vous  aura  peut-être  dit,  mon  cher  général, 
que  tout  mon  bagage  avait  été  pris  dans  la  baie.  Je 
ne  puis  malheureusement  démentir  cette  nouvelle; 
mais  n’ayez  aucune  inquiétude  pour  mes  papiers, 
ni  pour  les  cartes  que  vous  m’aviez  données.  Je  ri’ai 
perdu  que  du  papier  blanc  et  des  cartes  gravées. 
Voici  le  fait  : à Yorck,  j’avais  quelques  soldats 
continentaux  et  mon  bagage  à faire  passer  sur  une 

1 Cette  lettre  annonce  le  vrai  commencement  de  la  cam- 
pagne de  Virginie.  M.  de  Lafayrtte  marcha  sur  Richmond. 
• La  ville  était  perdue,  écrirait-il  le  4 mai,  ai  parais  attendu 
a*  mon  artillerie,  quoique  l'idée  de  la  laisser  en  arrière  ait  pu 
» paraître  un  aingulier  caprice.  Ce  n'eat  pas  sans  peine  que  j’ai 
» fait  cette  marche  rapide.  Le  général  Phillips  a témoigné  à 
» un  parlementaire  corallien  elle  l’avait  étonné;  et  le  3o,  lorv 
- qu'au  moment  de  donner  le  siguat  de  l’attaque,  il  reconnut 
<•  notre  position,  quelqu'un  qui  était  avec  lui,  dit  qu'il  eut  un 

1 M£K.  DD  lit*.  LATAYETTK. 


bonne  barque  et  sur  un  mauvais  bateau;  naturel- 
lement je  donnai  la  barque  aux  soldats  qui  se  ren- 
daient à Annapolis;  le  bagage  fut  mis  sur  le  ba- 
teau, cl  on  n’en  a plus  entendu  parler.  Mais  comme 
je  prévoyais  le  danger,  j’avais  emporté  par  terre 
tout  ce  qui  pouvait  être  pour  la  chose  publique  de 
quelque  importance. 

Je  vois  par  une  lettre  du  baron  de  Steuben,  da- 
tée de  Chestcrlicld  Courl-House,  10  avril,  que  le 
général  Phillips  a quinze  cents  ou  deux  mille  hom- 
mes à Porlsmuuth  à ajouter  aux  forces  d’Arnold. 
La  part  faite  à l’exagération,  je  crains  que  toute 
| son  armée  ne  s'élève  à deux  mille  cinq  cents  hom- 
j mes;  ce  qui  m’oblige  à presser  ma  marche  vers 
j Frcdcrickshurg  et  Richmond,  où  j'espère  recevoir 
des  ordres  du  général  Grcene. 

L’importance  de  la  célérité,  le  désir  d’ajouter 
à la  distance  qui  sépare  nos  soldats  de  leurs  de- 
I meures,  et  les  immenses  retards  qui  pourraient 
me  retenir  un  siècle,  m’ont  déterminé  à laisser  nos 
tentes  et  notre  artillerie  sous  bonne  garde,  avec 
ordre  de  suivre  aussi  vite  que  possible,  tandis  que 
le  reste  du  détachement  se  rendra  à Frcdericks- 
burg  et  Richmond  à marches  forcées,  avec  des  cha- 
riots et  des  chevaux  de  réquisition,  ce  qui  déran- 
gera les  calculs  de  l'ennemi.  Nous  partons  demain, 
et  celle  marche  rapide,  jointe  à nos  autres  précau- 
tions, maintiendra  parmi  nos  soldats  l’ardeur  cl  la 
bonne  humeur  l. 

Je  suis,  mon  cher  général,  etc. 

P . S.  Diminué  n’est  pas  un  mot  qui  donne  une 
juste  idée  de  la  vérité  que  nous  a fait  connaître  une 
expérience  bien  honorable  pour  les  soldats  de  Votre 
Excellence.  Mon  ordre  du  jour  portait  que  le  déta- 
chement était  destiné  à combattre  un  ennemi  su- 
périeur en  nombre,  au  milieu  de  difficultés  de  toute 
nature  ; que  pour  sa  part  le  général  était  déterminé 
à marcher  à sa  rencontre,  mais  que  les  soldats  qui 
avaient  envie  de  l’abandonner,  pouvaient  éviter  le 
crime  et  le  danger  de  la  désertion,  attendu  que  tous 
ceux  qui  voudraient  s’adresser  au  quartier  général 
pour  avoir  uue  permission  de  rejoindre  leurs  corps 
dans  le  nord  , pouvaient  être  assurés  de  l’obtenir 
immédiatement. 

» violent  accès  dernière,  et  qu'il  jura  de  se  venger  de  moi  et 
» du  corps  que  j’avais  amené.  ■ Les  opérations  ultérieures  sont 
racontées  avec  détail  et  dans  les  Mémoires  et  dans  le  Précis 
de  la  campagne  ; il  n donc  été  convenable  de  retrancher  la 
plus  grande  partie  des  lettres  où  M.  de  Lafayette  en  rend 
compte  au  général  Washington.  A chacune  de  ces  lettres,  il 
annexe  ordinairement  la  copie  de  son  rapport  officiel  au  géné- 
ral fireene. 
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AD  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Alexandrie,  q3  avril  1781. 

Mo*  cher  Général, 

Le  sentiment  de  l'amitié  procure  de  bien  grandes 
jouissances;  je  l'éprouve  particulièrement  dans 
rattachement  qui  m'unit  à vous;  mais  l’amitié  a 
ses  devoirs,  et  l'homme  qui  vous  aime  le  mieux 
doit  être  le  premier  à vous  instruire  de  tout  ce  qui 
vous  concerne.  Lorsque  l’ennemi  est  venu  à votre 
maison,  plusieurs  nègres  ont  été  le  joindre  ; celle 
nouvelle  ne  m’a  pas  beaucoup  affligé,  car  ces  sor- 
tes d’intérètslà  me  touchent  peu;  niais  vous  ne 
pouvez  concevoir  à quel  point  j’ai  été  malheureux 
d’apprendre  que  M.  Lund  Washington  s’était  rendu 
à bord  des  bâtiments  ennemis,  et  avait  consenti  à 
leur  donner  des  provisions.  Cette  conduite  de  la 
personne  qui  vous  représente  dans  votre  propriété, 
doit  certainement  produire  un  mauvais  effet  cl 
contraste  avec  les  courageuses  réponses  de  quel- 
ques voisins,  dont,  en  conséquence,  les  maisons 
ont  clé  brûlées.  Vous  ferez  ce  que  vous  jugerez  à 
propos,  mon  cher  général,  mais  l’amitié  me  faisait 
un  devoir  de  vous  exposer  confidentiellement  les 
faits.  — Avec  le  secours  de  chevaux  et  de  chariots, 
nous  sommes  venus  en  deux  jours  du  camp  près 
Baltimore  dans  cette  ville.  Nous  nous  sommes  ar- 
rêtés hier;  et  après  avoir  fait  un  petit  marché 
de  souliers,  nous  marchons  vers  Frcdericksburg. 
Point  de  rapport  officiel  sur  Phillips;  mais  on  me 
dit  qu’on  enlève  les  provisions  de  Richmond  et  de 
Pelersburg.  Je  suis  étonné  que  personne  ne  m'é- 
crive, et  j’espère  recevoir  bientôt  des  renseigne- 
ments. Nos  hommes  sont  pleins  d’ardeur;  depuis 
qu'on  a fait  appel  à leurs  sentiments,  ils  ont  mis 
leur  point  d'honneur  à nous  suivre,  et  les  mur- 
mures aussi  bien  que  la  désertion  sont  passés  de 
mode. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

New- Windsor,  4 mai  1781. 

Mo*  CHER  MaRQI'IS, 

La  liberté  de  vos  communications  est  pour  moi 
un  témoignage  de  la  sincérité  de  votre  attache- 


ment, et  chaque  nouvelle  preuve  que  j'en  reçois  me 
fait  plaisir  et  fortifie  le  lien  de  notre  amitié.  C'est 
sous  ce  rapport  que  je  considère  l’avertissement 
que  vous  me  donnez  sur  la  conduite  de  M.  Lund 
Washington.  Quelques  jours  avant  l'arrivée  de 
votre  lettre  qui  ne  m’est  arrivée  qu'hier,  j'ai  reçu 
de  lui-méme  le  récit  de  cette  affaire  ; et  j’ai  sur-le- 
champ  écrit  et  envoyé  la  réponse  dont  je  joins  ici 
1 la  copie.  Cette  lettre  écrite  dans  le  moment  où  j’ai 
reçu  de  la  personne  même  la  première  annonce  de 
ce  qui  s’était  passé,  peut  être  considérée  comme  un 
témoignage  de  ma  désapprobation  de  sa  conduite; 
et  l’envoi  que  je  vous  en  fais,  comme  une  preuve 
de  mon  amitié.  Je  désire  que  vous  soyez  assuré 
que  personne  ne  peut  plus  sincèrement  que  moi 
condamner  cette  action. 

Une  idée  fausse  venant  de  la  pensée  qu’il  était 
mon  régisseur,  et  en  celle  qualité,  plutôt  le  gar- 
dien de  ma  propriété  que  le  représentant  de  mon 
honneur,  a égaré  son  jugement,  et  l’a  jeté  dans 
cette  erreur  à la  première  apparence  de  désertion 
parmi  mes  nègres  et  de  danger  pour  mes  bâtiments. 
Car  je  suis  sûr  qu'aucun  homme  n'est  plus  forte- 
ment que  lui  opposé  à l’ennemi.  D’après  celte 
certitude  et  la  connaissance  de  son  intégrité,  j’ai 
confié  mes  propriétés  de  toute  espece  à ses  soins, 
sans  réserve  et  sans  aucune  crainte  qu’il  eu  abusât. 
Le  dernier  paragraphe  de  ma  lettre  a rapport  à la 
crainte  qu'il  m’exprime  de  voir  toutes  les  propriétés 
voisines  de  la  rivière  dépouillées  de  leurs  nègres  et 
de  tout  leur  mobilier. 

Je  suis  heureux  d'apprendre  que  la  désertion  a 
cessé,  et  que  le  contentement  se  rétablit  dans  les 
détachements  que  vous  commandez. 

A M.  LUND  WASHINGTON, 

A Mouol-Vernon. 

New-Windsor,  3o  axril  1781. 

Cher  Lu», 

Je  suis  très-fâché  des  pertes  que  vous  avez  faites;  je 
le  suis  un  peu  des  miennes,  mais  ce  qui  m'afflige  le 
plus,  c'est  que  vous  ayez  été  â bord  des  vaisseaux  enne- 
mis, et  que  vous  leur  ayez  fourni  des  rafraîchissements. 
Il  eût  été  moins  pénible  pour  moi  d'apprendre  qu’en 
conséquence  de  votre  refus  de  complaire  â leurs  de- 
mandes. ils  avaient  brûlé  ma  maison  et  ruiné  la  plan- 
tation. Vous  deviez  vous  considérer  comme  élanl  mou 
représentant,  et  réfléchir  sur  le  mauvais  exemple  que 
vous  donniez  en  communiquant  avec  l’ennemi  et  en 
faisant  une  offre  volontaire  de  vivres  pour  éviter  un  in- 
cendie. 

II  n'était  pas  en  votre  pouvoir,  je  l'avoue,  de  les  em- 
pêcher d’envoyer  un  parlementaire  sur  le  rivage,  et 
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vous  avez  bien  fait  d’aller  le  trouver;  mais  à l'instant 
où  ses  intentions  ont  été  exprimées,  vous  auriez  dû  ré- 
pondre qu’il  ne  vous  convenait  pas  de  céder  à ses  de- 
mandes; après  quoi,  s’ils  avaient  employé  la  force,  vous 
n’auriez  eu  qu’à  vous  soumettre,  ce  qui,  étant  dépourvu 
de  tout  moyen  de  défense,  était  préférable  à une  faible 
opposition  qui  eût  seulement  servi  de  prétexte  pour 
brûler  et  détruire. 

Je  suis  parfaitement  convaincu  que  vous  avez  agi 
suivant  ce  que  vous  avez  cru  le  plus  à propos,  et  je  crois 
que  le  désir  de  conserver  ma  propriété  et  de  préserv  er 
mon  habitation  du  danger  qui  la  menaçait,  était  votre 
motif  dominant.  Mais  aller  à bord  de  leurs  navires,  leur 
porter  des  vivres,  communiquer  avec  une  bande  de  pil- 
lards, solliciter  une  faveur  en  réclamant  mes  nègres, 
sont  des  démarches  bien  peu  judicieuses,  et  dont  il  est 
à craindre  que  les  conséquences  ne  soient  déplorables, 
car  elles  serviront  de  précédents  à d’autres  et  peuvent 
devenir  un  sujet  d’animadversion. 

Je  ne  doute  pas  que  l’intention  de  l’ennemi  ne  soit  de 
poursuivre  le  plan  de  dévastation  qu’il  a commencé  à 
exécuter,  et  à moins  que  l’arrivée  d’une  force  navale 
supérieure  n’y  mette  un  terme,  j’ai  aussi  peu  de  doute 
que  cela  ne  finisse  par  la  perte  de  mes  nègres  et  la 
destruction  de  mes  maisons.  Mais  je  suis  préparé  à 
l’événement.  D’après  cette  prévoyance,  si  vous  pouviez 
déposer  en  lieu  de  sûreté  les  ohjets  les  moins  volumi- 
neux et  les  plus  précieux,  ce  serait  une  précaution  dic- 
tée par  la  politique  et  la  prudence,  et  qui  les  conserve- 
rait pour  l’avenir.  Toutes  les  choses  si  nombreuses  qui 
sont  nécessaires  à l’usage  ordinaire  et  actuel  doivent 
rester  et  courir  la  chance  de  la  rude  épreuve  de  cet 
été. 

Je  suis  très-sincèrement  à vous. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Au  camp  de  Wilton,  sur  JaraevRiver,  17  mai  1781. 

Cher  Général, 

Ma  correspondance  avec  l’un  des  généraux  an- 
glais et  mon  refus  de  correspondre  avec  l’autre 
peuvent  être  mal  représentés.  Je  vous  rendrai 
compte  en  conséquence  de  ce  qui  s’est  passé  et 
j’espère  que  vous  voudrez  bien,  ainsi  que  le  géné- 
ral Grccnc,  approuver  ma  conduite.  A l’arrivée  de 
notre  détachement  à Richmond,  un  parlementaire 
a apporté  trois  lettres  que  je  joins  ici,  et  auxquelles, 
en  qualité  de  commandant  en  chef  des  troupes  de 
l’Etat,  il  était  de  mon  devoir  de  répondre.  Les  ré- 
ponses que  voici  ont  été  successivement  envoyées 

* « Gordon  place  la  mort  du  général  Phillips  au  i3  mai;  il 
était  tri-A-mal  dan»  *on  lit,  lorsqu’un  boulet  de  canon  traversa 
»□  chambre.  » {Manuscrit  u°  9.)  Le  général  Phillip»  cotnman- 


â la  poursuite  du  général  Phillips,  qui  les  a reçues 
avec  un  degré  de  politesse  qui  semblait  une  répa- 
ration pour  l'inconvenance  de  son  style.  Le  géné- 
ral Phillips  étant  mort  il  est  venu  un  officier 
porteur  d’un  passe-port  et  de  lettres  du  général 
Arnold.  Je  priai  cet  officier  de  venir  à mon  quar- 
tier et  je  lui  demandai  s’il  était  vrai  que  le  général 
Phillips  fût  mort, à quoi  il  répondit  négativement. 
Je  pris  ce  prétexte  pour  ne  pas  recevoir  la  lettre 
du  général  Arnold,  laquelle  étant  datée  du  quartier 
général  et  adressée  ù l'officier  commandant  des 
troupes  américaines,  devait  être  écrite  par  le  gé- 
néral en  chef.  Je  témoignai  cependant  que  si  tout 
nuire  officier  anglais  m’avait  écrit,  j’aurais  clé  heu- 
reux de  recevoir  sa  lettre.  Le  jour  suivant,  l'officier 
revint  avec  le  même  passe  port  et  la  même  lettre, 
et  m’informa  qu’il  était  maintenant  libre  de  décla- 
rer que  Phillips  était  mort,  cl  Arnold  commandant 
en  chef  de  l’armée  anglaise  en  Virginie.  La  haute 
position  du  général  Arnold  m’obligeant  alors  à une 
explication,  la  note  ci-jointe  fut  remise  au  parle- 
mentaire, et  l’officier  américain  l’assura  verbale- 
ment que  si  l’on  desirait  avoir  par  écrit  le  détail 
de  mes  motifs,  ma  considération  pour  l’armée  an- 
glaise était  telle,  que  je  satisferais  avec  empresse- 
ment à celle  demande. 

Hier  au  soir,  un  de  nos  parlementaires  revenait 
de  Petersburg;  il  avait  été  envoyé  par  le  comman- 
dant du  corps  d’avant-garde,  et  il  sc  rencontra  avec 
l’officier  anglais  qui  arrivait  à nos  avant-postes.  Je 
joins  ici  la  note,  écrite  par  le  général  Arnold,  etdans 
laquelle  il  annonce  la  détermination  d'envoyer  nos 
officiers  et  nos  soldats  aux  Antilles.  Le  général  an- 
glais doit  savoir  parfaitement  que  je  ne  puis  traiter 
d’échanges  partiels,  et  que  le  sort  des  prisonniers 
continentaux  doit  être  réglé  par  une  autorité  su- 
périeure à celle  dont  je  suis  investi. 

J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  PHILLIPS  A M.  DE  LAFAYETTE. 

Au  campanglai»,Osboin'«,  98  avril  1781. 

Monsieur, 

C’est  un  principe  de  l’armée  anglaise  employée  dans 
la  guerre  actuelle,  qu’elle  considère  comme  très-mal- 
heureuse, de  suivre  avec  exactitude  les  règles  prescri- 
tes par  l'humanité  et  les  lois  de  la  guerre,  et  dans  l'in- 
dispensable destruction  des  magasins  publics  de  toute 

dait  à Mindcn  la  batterie  dont  un  canon  avait  tue  le  père  de 
M-  de  Lafayrtte. 
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espèce,  d’empêcher,  autant  que  possible,  celle  des  pro- 
priétés particulières.  J'en  appelle  aux  habitants  de 
Yorcklown,  Williamsburg,  Petersburg  cl  Chesterfield, 
pour  témoigner  de  la  douceur  du  traitement  qu’ils  ont 
éprouvé  de  la  part  des  troupes  du  roi,  particulièrement 
à Petersburg,  où  la  ville  a été  préservée  par  le  soin  des 
soldats,  tandis  qu'elle  aurait  pu  périr  par  l’inaction  vo- 
lontaire de  ses  habitants. 

J'ai  actuellement  à présenter  une  accusation  de  la 
plus  grande  gravité  contre  les  armées  américaines,  celle 
d’avoir  tiré  sur  les  troupes  du  roi,  du  bord  d’un  bâti- 
ment sous  pavillon  parlementaire;  et  ce  qui  rend  cette 
conduite  aussi  contraire  que  possible  à toute  règle,  ce 
pavillon  est  resté  tout  le  temps  flottant  au  grand  mât. 
comme  si  l’on  eût  voulu  se  jouer  de  la  violation  des  lois 
les  plus  sacrées  de  la  guerre. 

Vous  sentez.  Monsieur,  que  je  suis  autorisé  â infliger 
le  châtiment  le  plus  sévère  en  retour  d'une  si  indigne 
conduite,  et  que  les  villes  et  les  villages  sont  à la  merci 
des  troupes  du  roi;  c’est  à celte  seule  merci  que  vous 
pouvez  en  appeler  pour  que  tout  ne  soit  pas  réduit  en 
cendres.  La  compassion  et  la  bienveillance  qui  ont  dis- 
tingué le  caractère  britannique  dans  la  querelle  ac- 
tuelle, dirigent  encore  la  conduite  des  officiers  du  roi, 
et  je  renoncerai  volontiers  aux  mesures  de  redresse- 
ment que  j'aurais  le  droit  de  prendre,  si  ceux  qui  ont 
tire  sous  pavillon  parlementaire  sont  remis  en  mon 
pouvoir,  et  si  vous  faites  un  désaveu  public  de  la  dé- 
loyauté de  leur  conduite.  — Si  vous  le  refusiez,  Mon- 
sieur, je  vous  rendrais  responsable  des  désastres  qui 
pourraient  être  la  conséquence  de  votre  refus. 

Vos  vaisseaux  de  guerre  et  les  autres  bâtiments  qui 
ne  sont  pas  actuellement  en  poire  possession  sur  Ja- 
mes- River,  sont  cependant  hors  d'étal  de  nous  échap- 
per, et  leur  situation  est  celle  d'une  ville  bloquée  par 
terre,  ou  il  est  contraire  aux  règles  de  la  guerre  que 
les  magasins  publics  soient  détruits.  Je  vous  demande 
en  conséquence.  Monsieur,  de  me  fournir  un  compte 
exact  de  ce  qui  peut  être  détruit  à bord  de  ces  bâti- 
ments ou  ailleurs,  et  je  n*ai  pas  besoin  de  vous  dire 
ce  que  prescrivent  les  règles  de  la  guerre  eu  cas  pa- 
reils. 

Je  suis,  monsieur,  votre  très-humble  serviteur, 

W.  Phillips. 


DU  GÉNÉRAL  PHILLIPS  A M.  DK  LAFAYETTE. 


An  camp  à Oshorn’s,  le  39  avril  1781. 


Monsieur, 

Durant  inon  séjour  à Willlainsburg  et  â Petersburg, 
j'ai  accordé  â quelques  habitants,  tant  de  la  ville  que 
de  la  campagne,  des  sauvegardes  tarit  pour  leurs  per- 
sonnes que  pour  leurs  propriétés.  Je  l'ai  fait , sans 
demander  ni  même  considérer  s'ils  étaient  amis  ou  en- 
nemis, n’étant  conduit  que  par  un  principe  de  pure  hu- 
manité. J’apprends  par  des  autorités  à peu  près  incon- 
testables que  plusieurs  de  ces  personnes  ont  été  enlevées 
par  des  voisins  malveillants  et  envoyées  à votre  quar- 


tier général  où  l'on  se  propose  de  les  maltraiter.  Je 
souhaite  sincèrement  que  ce  rapport  soit  sans  fonde- 
ment. 

Je  vous  le  répète.  Monsieur,  mes  sauvegardes  ont 
été  accordées  généralement  dans  le  désir  qu'au  milieu 
de  la  destruction  des  magasins  publics,  les  propriétés 
particulières  et  les  individus  reçussent  le  moins  de  dom- 
mage possible.  Maisâ  quelque  prix  que  ce  soit,  j'insiste 
pour  que  ma  signature  soit  regardée  comme  sacrée  et 
inviolable,  et  je  suis  obligé  de  vous  déclarer.  Monsieur, 
que,  si  une  seule  des  personnes  dont  je  viens  de  parler 
reçoit  de  mauvais  traitements,  je  me  verrai  forcé  d’en- 
voyer à Petersburg  pour  faire  punir  les  lâches  persécu- 
teurs de  ces  hommes  innocents  comme  ils  l'auront  mé- 
rité; et  je  vous  déclare  en  outre.  Monsieur,  que  si  un 
seul  homuie  est  mis  à mort  sous  prétexte  d'être  espion 
ou  ami  du  gouvernement  anglais,  je  donnerai  aux  riva- 
ges de  James-River  un  exemple  qui  fera  frémir  le  reste 
de  la  Virginie.  Ce  ne  sont  que  les  mesures  violentes 
adoptées  par  la  chambre  des  délégués,  le  conseil  et  le 
gouverneur  de  la  Virginie  qui  me  mettent  dans  la  né- 
cessité de  tenir  un  tel  langage  qui  répugne  â mon  ca- 
ractère et  à mes  dispositions.  J'espère  que  vous.  Mon- 
sieur, dont  j'ai  entendu  citer  les  principes  libéraux,  vous 
ne  leur  prêterez  nul  appui;  encore  moins  laisserez  vous 
se  réaliser  en  actes  l'esprit  de  barbarie  qui  semble  do- 
miner dans  les  conseils  du  gouvernement  civil  de  cette 
colonie. 

Je  vous  assure,  Monsieur,  que  je  suis  entièrement 
disposé  à porter  dans  cette  malheureuse  querelle  toute 
l'humanité  possible,  et  je  me  plais  à croire  que  vos  in- 
tentions sont  pareilles  aux  miennes. 

Je  suis,  Monsieur,  etc. 


AC  GKjVÊRAL  PHILLIPS. 


Au  camp  américain,  3o  avril  1781. 


MoXStELR,  ' 

Vos  lettres  des  20,  28  et  20  me  sont  parvenues  hier. 
Le  duplicata,  daté  de  Petersburg.  traitant  plutôt  d'ob- 
jets d’une  nature  privée  , a été  remis  au  major  géné- 
ral baron  de  Steuben.  Je  suis  fâché  que  la  forme  de 
votre  demande  ait  retardé  une  marque  d’égards  immé- 
diatement accordée. 

Depuis  le  commencement  de  cette  guerre,  qui,  comme 
vous  le  remarquez,  a été  malheureuse  pour  la  Grandc- 
Bretagne,  les  procédés  de  l'armée  anglaise  ont  été  si 
loin  d’annoncer  une  disposition  bienveillante,  que  vo- 
tre longue  absence  du  théâtre  des  événements  1 est  la 
seule  raison  qui  puisse  expliquer  votre  panégyrique.  Je 
vous  garantis  sur  mon  honneur.  Monsieur,  que  l’accu- 
sation que  vous  portez  contre  un  vaisseau  parlemen- 
taire sera  strictement  examinée,  et  dans  le  cas  où  le 
rapport  qui  vous  a été  fait  serait  plus  exact  que  celui 
que  j’ai  reçu,  lequel  y est  tout  à fait  contraire,  vous  ob- 
tiendriez toute  la  satisfaction  en.  mon  pouvoir,  que  vous 


1 Le  général  Phillips  avait  été  fait  prisonnier  â Siratoga. 
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auriezdroitd’allendre.  Permettez  que  je  considère  celle 
plainte  comme  le  seul  article  de  voire  lettre  qui  réclame 
une  réponse.  Les  autres,  ainsi  que  la  demande  de  re- 
garder la  personne  des  espions  comme  sacrée,  ne  peu- 
vent certainement  pas  être  sérieux. 

Le  style  de  vos  lettres,  Monsieur,  m'oblige  de  vous 
dire  que  si  celles  qui  suivront  manquaient  û la  consi- 
dération due  aux  autorités  civiles  et  militaires  des 
Etals  - t’nis , ce  qui  ne  pourrait  être  interprété  que 
comme  un  manque  de  respect  envers  la  nation  améri- 
caine, je  ne  croirais  pas  convenable  à la  dignité  d'un 
officier  américain  de  continuer  la  correspondance. 

J’ai  l'honneur  d’étre  votre  très-obéissant  serviteur, 

Lapayette. 

Ali  GÉNÉRAI  PHILLIPS. 

3 mai  1781. 

MONSIEUR, 

Votre  assertion,  relativement  à la  conduite  d’un  bâ- 
timent parlementaire,  était  si  positive,  qu’il  devient 
nécessaire  pour  moi  de  rétablir  la  vérité  sur  ce  point. 
J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  ci-incluses  quelques  dé- 
positions par  lesquelles  il  est  clairement  prouvé  qu’il 
n’y  a eu  de  notre  part  aucune  violation  des  devoirs  du 
pavillon. 

J’ai  l'honneur,  etc. 


NOTE  POUR  LE  CAPITAINE  ÉXYXE. 

i5  mai  1781. 

Le  major  général  marquis  de  Lafayette  a l'honneur  de 
présenter  ses  compliments  au  capitaine  Emyne  et  le  prie  de 
se  rappeler  que,  dans  la  supposition  de  ta  mort  du  géuéra) 
Phillips,  il  a dit  ; « qu’il  saurait  alors  ce  qu’il  aurait  à faire.  - 
Par  égard  pour  l’armée  anglaise,  il  s’était  servi  du  préteste  le 
plus  poli  pour  éloigner  toute  correspondance  avec  le  général 
anglais  actuellement  commandant  rn  chef.  Mais  maintenant 
il  se  trouve  obligé  de  déclarer  positivement  un  refus.  Dan»  le 
cas  où  tout  autre  officier  anglais  voudrait  l’bonorrr  d'une  let- 
tre, il  serait  toujoura  très-heureux  de  donner  à messieurs  les 
officiers  tous  les  témoignages  de  sa  considération. 


NOTE  DU  GÉNÉRAL  ARNOLD  AU  CAPITAINE  RAGEDALE. 

Le  brig.idier  général  Arnold  présente  ses  compliment*  au 
capitaine  Ragedale,  et  prend  la  liberté  de  l'informer  que  le 
parlementaire  ayant  été  envoyé  par  le  brigadier  général  Nel- 
son, qui  n’est  pas  commandant  en  chef  de  l'armée  américaine, 
est  tout  à fait  inadmissible.  Les  lettres  sont  en  conséquence 
renvoyée»  sans  être  décachetées.  Si  le  capitaine  Ragedale  juge 
à propos  de  les  laisser  aux  domestiques,  un  reçu  devra  leur 
être  donné. 


L*  brigadier  général  Arnold  a donné  drs  ordres  pour  que 
les  officiers  pris  dernièrement  dans  cette  place  fussent  envoyés 
à New-Yorck  ; leur  bagage  les  suivra  aussitôt  leur  départ,  et 
tous  les  officiers  et  soldats  de  l'armcc  américaine, qui  à l’ave- 
nir seront  faits  prisonniers,  seront  envoyés  aux  Antilles;  à 
moins  qu'un  cartel  ne  soit  immédiatement  conclu  pour  l'échange 
de»  prisonniers , comme  le  général  Arnold  l'a  réclamé  à tant 
de  reprises. 

Au  quartier  general  à Pctmliurg , !«  17  Bai  17I1. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Richmond,  3.»  mai  1781. 

Mon  cher  Général, 

Ma  lettre  officielle,  dont  j’envoie  la  copie  au 
congrès,  vous  fera  connaître  notre  situation.  Je 
souhaite  ardemment  que  ma  conduite  obtienne 
voire  approbation.  Si  j'avais  suivi  ma  première 
impulsion,  j'aurais  risqué  davantage  ; mais  j'ai  dù 
me  délier  de  ma  propre  ardeur,  et  la  pensée  qu'une 
défaite  générale,  à laquelle  on  devait  s’attendre 
avec  tant  de  milices,  pourrait  causer  la  ruine  de 
cet  État  et  de  nos  afTaires,  m’a  rendu  extrêmement 
circonspect.  Certainement,  je  suis  plus  embarrassé 
dans  mes  mouvements,  plus  gêné  dans  mes  pro- 
jets, que  nous  ne  l’avons  été  dans  le  nord. 

Puisque  dans  ce  moment  je  suis  chargé  du  com- 
mandement de  cet  État,  je  vous  demande  comme 
une  faveur  de  vouloir  bien  m'envoyer  le  colonel 
Gouvion  ; dans  le  cas  ou  nous  joindrions  le  géné- 
ral Greene,  il  remplirait  près  de  moi  les  fonctions 
d’aide  de  camp.  — Si  les  Pensylvanicns  étaient 
arrivés  avant  lord  Cornwallis,  j'étais  déterminé 
à attaquer  l'ennemi,  et  je  ne  doute  pas  que  nous 
n'eussions  été  vainqueurs;  leur  inexplicable  délai 
ne  peut  être  trop  déploré  et  exercera  une  grande 
influence  sur  le  sort  de  la  campagne.  S'ils  étaient 
arrivés  à temps  pour  m'aider  à soutenir  le  premier 
choc  de  lord  Cornwallis,  je  m'en  serais  contente; 
mais  d’après  une  réponse  du  général  Waync,  datée 
du  17,  et  reçue  aujourd'hui,  je  crains  qu’en  cet 
instant  ils  aient  à peine  quitté  Yorcklown. 

Les  magasins  publics  et  particuliers  ayant  été 
transportés  hors  de  Richmond,  cette  place  devient 
un  objet  de  moindre  importance.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  fût  prudent  d’exposer  les  troupes  pour  préser- 
ver quelques  maisons  dont  la  plupart  sont  vides. 
Mais  j’hésite  entre  deux  inconvénients.  Si  je  livre 
bataille,  jeserai  mis  en  pièces,  la  milice  sera  disper- 
sée, les  armes  perdues;  si  je  refuse  le  combat,  le 
pays  sc croira  abandonné.  Je  me  décide  donc  à une 
guerre  d'escarmouches  sans  m'engager  trop  avant. 
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et  surtout  en  me  gardant  de  celte  excellente  et 
nombreuse  cavalerie  que  les  miliciens  redoutent 
comme  si  c’étaient  autant  de  bêtes  sauvages. 

Une  lettre  du  général  Grcenc,  datée  du  5 mai, 
cinq  milles  au-dessous  de  Cambden,  est  parvenue 
au  général  Sumncr.  Le  baron  va  vers  lui  avec  des 
recrues,  et  en  rencontrera  quelques-unes  de  plus 
dans  la  Caroline  du  Nord.  Lorsque  les  Pensylva- 
niens  viendront,  je  les  garderai  seulement  quelques 
jours  que  je  mettrai  de  mon  mieux  à profit.  Un 
peu  de  cavalerie  nous  est  très-nécessaire.  Je  vou- 
drais bien  que  la  légion  de  Lauzun  put  nous  join- 
dre. Il  aimerait,  j'en  suiscertain,  à servir  avec  moi, 
et  puisque  le  général  Greene  m’a  donné  le  com- 
mandement des  troupes  dans  cet  État,  Lauzun 
pourrait  rester  auprès  de  moi  eu  Virginie.  Autre- 
ment, on  pourrait  m’envoyer  les  dragons  de  Shel- 
don.  Quant  à Muylan,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  de 
longtemps  prêt. 

Si  j’étais  aucunement  en  état  de  tenir  tète  à l'en- 
nemi, je  me  trouverais  fort  heureux  de  mon  com- 
mandement; mais  je  ne  suis  pas  même  assez  fort 
pour  me  faire  battre.  Le  gouvernement  de  cet  État 
manque  d’énergie  cl  les  lois  sont  sans  force.  Mais 
j'espère  que  cette  assemblée-ci  va  placer  les  affai- 
res sur  un  meilleur  pied.  J’ai  eu  beaucoup  de  peine 
à organiser  d’une  manière  tolérable  les  différents 
départements.  Nos  dépenses  ont  été  énormes,  et 
cependant  nous  ne  pouvons  arriver  à rien.  Nos  ar- 
rangements actuels  auraient  meilleure  mine,  si  ce 
n’était  celte  supériorité  de  l'ennemi  qui  peut  nous 
donner  la  chasse  partout  où  il  voudra.  Ils  peuvent 
aussi  ravager  tout  le  pays,  cl  jusqu’à  l’arrivée  des 
l’ensylvaniens,  nous  sommes  comme  rien  devant 
une  force  aussi  considérable.  Cette  contrée  me  de- 
vient aussi  familière  que  Tappan  et  Bergen.  La 
santé  des  soldats  se  soutient.  J'ai  demandé  au  doc- 

*  C'est  le  10  mai  que  lord  Cornwallis,  dont  l'apparition 
inattendue  rétablit  les  affaires  des  Anglais  Hans  l.i  Virginie, 
avait  fait  sa  jonction  avec  les  troupes  d'Arnold.  La  guerre  de- 
vint alors  très-active,  et  les  marches  des  deux  armées  très- 
nornpliqnces.  M de  Lafayette  se  maintint  et  n’éproova  d'au- 
tre échec  que  la  perte  de  quelques  magasins  aux  fourches  de 
James-Hiver , confiés  à la  gai  de  du  baron  de  Stcuben.  Sa 
position  cependant  était  plutôt  défensive,  jusqu’au  moment 
oîi  cette  lettre  fat  écrite,  et  où  les  Anglais  ulKindounèreut 
Richmond.  — * Cornwallis  avait  eu,  et  généralement  par  le 
secours  des  nègres,  les  meilleurs  chevaux  de  la  Virginie.  Il 
avait  monte  une  avant-garde  de  Tarleton  snr  des  chevaux  de 
course,  qui  semblables  à des  oiseaux  de  proie,  arrêtaient  tout 
ce  qu’ils  pouvaient  voir,  de  manière  qu’ils  prirent  beaucoup 
d’exprès  porteurs  de  lettres.  — Cornwallis  s'arrêta  une  seule 
fois  dans  sa  marche  rétrograde  sur  Williamshurg  ; les  Amé- 
ricains étant  tout  près  de  lui,  on  crut  qu’il  y aurait  uneaffaire, 
mais  il  continua  sa  route.  C’est  avant  d‘arriver  à Williams- 
burg  que  son  arrière-garde  fut  attaquée  par  le  corps  d'avant- 


teur  de  régler  lear  régime.  — Adieu,  mon  géné- 
ral, donnez-moi  quelquefois  de  vos  nouvelles.  Vos 
lettres  sont  un  grand  bonheur  pour  votre  ami. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Au  camp,  28  juin  1781. 

Mon  CHF.lt  GtSÉRVL, 

J’ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie  de  ma 
lettre  nu  général  Greene.  I/ennemi  a été  si  obli- 
geant qu’il  s’est  retiré  devant  nous  1 ; je  lui  ai 
deux  fois  offert  le  combat,  tout  en  ayant  soin  de 
ne  pas  m’engager  plus  que  je  ne  voulais  ; mais  il 
a continué  son  mouvement  rétrograde.  Sans  doute 
on  aura  exagéré  nos  forces,  et  notre  air  de  har- 
diesse aura  confirmé  cette  erreur.  — J’ai  cru 
d’abord  que  lord  Cornwallis  cherchait  à m’atti- 
rer le  plus  en  avant  possible,  pour  user  avec  plus 
d’avantage  de  sa  cavalerie.  Mais  il  parait  qu’il  ne 
se  montre  pas  encore,  cl  notre  position  nous 
permettra  un  engagement  partiel.  Sa  Seigneurie 
avait  ( sans  compter  le  renfort  de  Porlsmouth 
qu’on  évalue  à six  cents  hommes)  quatre  mille 
hommes,  dont  huit  cents  dragons  ou  infanterie 
montée.  Notre  force  est  à peu  près  égale;  mais 
nous  n’avons  que  quinze  cents  hommes  de  troupes 
régulières  et  cinquante  dragons.  Notre  petite  af- 
faire constate  bien  la  retraite  de  l'ennemi  ; le  lieu 
d'où  il  commença  à se  replier  sur  Williamsburg, 
en  est  à plus  de  cent  milles.  Les  vieilles  armes  de 
Point  of  Fork  ont  été  retirées  de  l’eau;  le  canon 
jeté  dans  la  rivière  avait  été  fort  endommagé  dans 
la  marche  de  retour  sur  Richmond,  de  manière 

garde  de  Lafayette  sous  le  colonel  Butler.  Il  évacua  \N  il- 
liamsburg  le  4.  Lafayette  avait  fait  tout  ce  qu’il  fallait  pour 
lui  persuader  que  ses  forces  élaient  plus  considérable*  La 
vrillrou  surveille  de  l'évacuation  «le  Williaimhmg,  un  espion 
double  avait  porté  à lord  Cornwallis  un  faux  ordre  du  jour, 
trouvé,  disait-il,  dans  le  camp,  par  lequel  il  était  ordonné  a 
la  division  dn  général  Morgan  de  prendre  telle  place  dans  la 
ligne.  Le  fait  est  que  le  géuéral  Morgan  était  arrivé  de  sa 
personne  et  sans  troupes.  Le  docteur  Cordon  observe  avec 
raison  que  lord  Cornwallis,  depuis  Charlestnwn  jusqu’à  Wil- 
liamshiirg,  avait  fait  plus  de  once  cents  milles  sans  compter 
les  déviations,  ce  qui  équivaut  avec  ces  déviations  à cinq  cents 
lieue*.  Toute  la  marche  à travers  la  Caroline  du  Nord  et  la 
Virginie  et  la  campagne  contre  Lafayette  furent  faites  sans 
tentes,  sans  équipages,  ce  qui  fait  honneur  à l'activité  de  lord 
Cornwallis,  et  justifie  la  réputation  qu’il  avait  d’être  le  meil- 
leur général  britannique  employé  dans  cette  guerre.  - (Extrait 
du  manuscrit  n”  a.) 
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que  Sa  Seigneurie  ne  nous  a fait  aucun  lort  con- 
sidérable, qu’elle  a perdu  une  grande  partie  de 
ses  précédentes  conquêtes,  cl  n’en  a fait  aucune 
dans  cet  État.  Le  général  Greene  me  demandait 
seulement  de  conserver  mon  terrain  en  Virginie; 
mais  les  mouvements  de  lord  Cornwallis  peuvent 
répondre  à quelque  chose  de  mieux  que  cela  sous 
le  rapport  politique. 

Adieu,  mon  cher  général,  je  ne  sais  si  c'est  à 
notre  tour  de  changer  de  rùle  et  de  poursuivre 
l’ennemi.  En  attendant,  j’ai  l’honneur,  etc. 


EXTRAITS 


PLUSIEURS  LETTRES  AU  GÉN.  WASHINGTON 

Arabler's  Plantation,  8 juillet  1781. 

La  copie  que  je  joins  ici,  mou  cher  général, 
vous  rendra  compte  de  nos  affaires  dans  ces  quar- 
tiers. Me  conformant  à vos  ordres,  j’ai  évité  une 
action  générale;  mais  lorsque  les  mouvements  de 
lord  Cornwallis  paraissaient  indiquer  qu’il  n’était 
pas  dans  son  intérêt  de  combattre,  je  risquais  des 
engagements  partiels.  Sa  Seigneurie  semble  avoir 
abandonné  l'espoir  de  conquérir  la  Virginie.  Nous 
avons  fait  un  grand  secret  de  la  force  de  notre 
armée  qui  n'était  pas  supérieure,  qui  même  était 
généralement  inférieure  à celle  de  l'ennemi.  Nos 
états  étaient  enflés,  comme  le  sont  communément 
les  états  de  la  milice  ; mais  nous  en  avions  très-peu 
sous  les  armes,  surtout  dans  les  derniers  temps; 
et  pour  cacher  à quel  point  nous  étions  peu  nom- 
breux, j’étais  obligé  de  me  porter  en  avant  comme 
si  j’eusse  souhaité  un  engagement  général.  Nous 
n'avons  jamais  eu  au  delà  de  quinze  cents  hommes 
de  troupes  régulières;  l'ennemi  en  avait  quatre 
mille,  dont  huit  cents  à cheval,  et  supposait  que 
nous  devions  en  avoir  huit  mille.  Je  liai  jamais 
campé  sur  une  ligne,  ce  qui  reudait  plus  difficile 
de  juger  quel  était  notre  nombre. 

Malvan-Hill,  20  juillet. 

Lorsque  je  me  suis  rendudans  le  sud,  vous  savez 

' Iïe  Williaimburg  les  Anglais  se  retirèrent  sur  Portsmoulh, 
près  de  l'embouchure  de  James-Hiver,  et  par  conséquent  de 
la  baie  de  laCbrsapeak.  La  mer  était  libre  pour  eu*  , et  cette 
suite  de  mouvement*  rétrograde*  semblait  indiquer  le  projet 
«l'évacuer  la  Virginie.  Aussi  lorsqu'on  apprit  qu’ils  rrahar- 
(tuaient  du  monde,  M.  de  Lafnyrttr  ne  douta -t-il  pas  que  | 


que  j'avais  présenté  quelques  objections  particu- 
lières; mais  j'ai  compris  ensuite  la  nécessité  d'y 
envoyer  le  détachement,  cl  j'ai  vu  que  si  je  m'en 
étais  retourné,  personne  n’aurait  pu  amener  ici  les 
troupes  contre  leur  inclination.  Mon  entrée  dans 
l'Etat  fut  heureusement  marquée  par  un  service 
rendu  à la  capitale.  La  Virginie  devint  le  grand 
objet  de  l’ennemi,  aussi  bien  que  le  but  de  tous  les 
calculs  du  ministère.  J’ai  eu  l'honneur  de  com- 
mander une  armée  et  d'étre  opposé  à lord  Corn- 
wallis. Incomparablement  inférieurs  à lui,  la  for- 
tune s’est  plu  à nous  sauver;  égaux  en  nombre, 
mais  non  en  qualité,  nous  avons  encore  clé  assez 
heureux.  Cornwallis  a eu  la  confusion  d’une  re- 
traite, et  cet  État  étant  délivré , le  gouvernement 
rétabli,  l’ennemi  s’est  réfugié  sous  la  protection  de 
! ses  ouvrages  à Portsmouth.  Il  parait  qu’uu  embar- 
quement sc  prépare,  probablement  destiné  pour 
New-Vorck.  La  guerre  dans  ce  pays  deviendra  une 
guerre  de  pillages,  et  il  n’est  plus  question  de 
grandes  manœuvres.  Un  oflicier  prudent  suffira 
pour  conduire  les  afTaircs  ici,  et  le  baron  est  pru- 
dent au  plus  haut  degré.  Mon  cher  général,  si  une 
partie  des  troupes  anglaises  allait  à New-Vorck, 
pourrait-il  in’étre  permis  de  rejoindre  les  armées 
combinées? 

Malvan-Hill,  20  juillet. 

Point  de  nouvelles  du  nord,  point  de  lettres  du 
quartier  général;  je  suis  entièrement  étranger  à 
tout  ce  qui  sc  passe  hors  de  la  Virginie,  et  nos 
opérations  étant  dans  cc  moment  un  peu  languis- 
santes, j’ai  plus  de  temps  pour  penser  à mon  iso- 
lement; en  un  mot,  j'ai  la  maladie  du  pays,  et  si 
je  ne  puis  aller  au  quartier  général,  je  voudrais  au 
moins  en  cnlcudre  parler.  J'ai  grand  besoin  de 
connaître  votre  opinion  sur  In  campagne  de  Vir- 
ginie. La  conquête  de  cet  État  était  incontestablc- 
1 ment  le  principal  objet  que  se  proposait  le  minis- 
tère. Je  pense  que  votre  diversion  a clé  plus  utile 
que  toutes  mes  manœuvres,  mais  celles-ci  ont  été 
surtout  dirigées  par  des  vues  politiques.  Aussi 
longtemps  que  milord  a désiré  une  action,  pas  un 
coup  de  fusil  n’a  été  tire;  du  moment  où  il  a voulu 
éviter  de  combattre,  nous  avons  fait  une  guerre 
d'escarmouches , mais  j’avais  soin  de  ne  jamais 
commettre  l’armée.  La  supériorité  navale  de  l’en- 
nemi, sa  supériorité  en  cavalerie,  en  troupes  régu- 

lenr  dessein  ne  fôt  «le  quitter  le  pays,  probablement  pour  te 
rendre  à Ncw-Yorck.  Mais  en  même  temps,  il  devint  évident 
que  «i  «les  forces  navales  paraissaient  sur  ces  côtes,  il*  étaient 
bloques  san*  ressource».  C'est  ce  «pie  réalisa  nu  delà  de  toute 
espérance  leur  inexplicable  t cirai  te  sur  Yo/iktown  et  Clott- 
ccater. 
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lières,  ses  mille  autres  avantages  me  rendent  heu- 
reux d'en  être  sorti  sain  et  sauf.  J’avais  l’œil  fixé 
sur  les  négociations  d'Europe,  et  me  proposais 
pour  but  de  donner  à Sa  Seigneurie  la  défaveur 
d’une  retraite. 

Suivant  tous  les  rapports,  il  parait  qu’une  partie 
des  troupes  s’embarquera;  l'infanterie  légère,  les 
gardes,  le  80°  régiment,  les  chasseurs  de  la  Reine, 
soûl,  assure-t-on,  destinés  pour  New-Yorck.  Ou 
prétend  que  lord  Cornwallis  est  désappointé  dans 
scs  espérances  de  commandement.  Je  ne  puis  dé- 
couvrir ce  qu’il  fera  de  sa  personne.  Ira-t-il  en 
Angleterre?  dans  ce  cas  nous  aurions  à nous  ré- 
jouir; car  c’est  un  homme  froid  et  actif,  deux 
qualités  redoutables  dans  cette  guerre  du  sud. 

l.es  habillements  que  vous  avez  depuis  long- 
temps destinés  à l’infanterie  légère,  ne  sont  pas 
encore  arrivés  : j’ai  été  obligé  de  les  envoyer  cher- 
cher, j'espère  les  avoir  dans  peu  de  jours.  Ces  trois 
bataillons  sont  les  meilleures  troupes  qui  aient 
jamais  tenu  la  campagne,  ma  confiance  en  eux  est 
sans  bornes.  Ils  sont  bien  supérieurs  à toutes  les 
troupes  anglaises,  et  jamais  aucune  ne  se  hasardera 
à les  attaquer  à force  égale.  Quel  dommage  que  de 
tels  hommes  ne  soient  pas  employés  avec  les  gre- 
nadiers français!  ils  feraient  un  éternel  honneur 
à nos  armes.  Mais  leur  présence  ici , je  dois  en 
convenir,  a sauvé  cet  Etat  et  en  vérité  toute  la 
partie  méridionale  du  continent. 

Malvan-Hill,  a6  juillet. 

J’ai  eu,  il  y a quelques  jours,  l'honneur  d'écrire 
à Votre  Excellence,  et  de  l’informer  qu'un  déta- 
chement de  l'armée  anglaise  s'embarquerait  pro- 
bablement à Porlsmouth;  les  bataillons  d’infan- 
terie légère  et  les  chasseurs  de  la  reine  étaient 
certainement  commandés,  et  les  gardes,  avec  un 
ou  deux  régiments  anglais,  allaient  probablement 
l'élrc  pour  cette  destination.  Mes  conjectures  se 
sont  vérifiées,  quarante-neuf  voiles  sont  descen- 
dues à Hampton-Road,  et  je  crois  à chaque  instant 
apprendre  leur  départ.  Un  officier  anglais  prison- 
nier disait  dernièrement  que  lord  Cornwallis  lui- 
inëme  parlait  aussi. 

1 tr  i3,  Washington , alors  à Dobhs's-Ferry,  rn  félicitant 
M.  de  Lafayette  de  Ml  succès,  lui  annonçait  de»  communica- 
tions très-importante»  que  lui  porterait  uu  officier  de  con- 
fiance, et  la  jonction  de  von  armée  avec  celle  de  Roclumlieau. 
Il  lui  recommandait  de  se  concentrer  et  de  veiller  à ses 
moyens  de  correspondance  avec  lui.  Le  i5,  il  le  prévenait 
que  le  comte  de  Grasse  avait  dû  le  3 quitter  St.-Domingue, 
avec  u flotte,  pour  se  rendre  daus  la  Chesapeak,  et  il  lui 
prescrivait  de  fermer  à lord  Coriiwalli»  toute  retraite  par  la 
(àrulino  du  Jiortl.  II  ajoutait  t h Dans  peu  vous  entendrez 


Il  paraltque  l'ennemi  a quelque  cavaleries  bord. 
! La  conquête  de  la  Virginie  et  l’établissement  de  la 
! puissance  britannique  dans  cet  État  n’ayant  pas 

I réussi  au  gré  des  espérances  de  la  cour  d’Angle- 
terre, un  moindre  nombre  de  troupes  suffit  aux 
besoins  actuels,  et  deux  mille  hommes  peuvent 
facilement  être  retirés.  Ainsi,  je  ne  pense  pas  que 
l'embarquement  actuel  soit  au-dessous  de  ce  nom- 
bre. Autant  qu’une  force  de  terre  peut  s’opposer  à 
des  opérations  navales  et  à une  supériorité  na- 
vale. je  pense  que  la  position  actuelle  du  princi- 
pal corps  de  notre  petite  armée  offre  la  meilleure 
chance  de  protéger  les  différentes  parties  de  la  Vir- 
ginie. 

Malvan-Hill,  3o  juillet  «78t. 

Quelques-unes  de  vos  expressions  ajouteront, 
s’il  est  possible,  à ma  vigilance  à vous  tenir  bien 
avisé  des  mouvements  de  l’ennemi  11  sc  trouve 
; à Ilampton-Road  trente  bâtiments  de  transport 
; remplis  de  troupes,  la  plupart  habits  rouges;  huit 
ou  dix  bricks  ont  de  la  cavalerie  à bord.  Le  vent 
est  favorable,  cependant  ils  ne  sont  pas  partis;  on 
dit  qu’ils  ont  reçu  des  avis  de  New-Yorck  par  un 
bateau  à rames.  L’escorte,  comme  je  vous  l’ai  déjà 
écrit,  se  compose  du  Charon  et  de  quelques  fréga- 
tes, les  derniers  rapports  disent  sept  ; je  ne  puis 
être  affirmatif,  et  ne  crois  même  pas  que  lord 
Cornwallis  soit  complètement  décidé. 

J’ai  envoyé  par  une  voie  sûre  l’ordre  de  réunir 
la  milice,  de  placer  du  canon  aux  passages,  d'enle- 
ver les  bateaux  qui  pourraient  servir  à l'ennemi 
pour  aller  dans  la  Caroline  du  Nord.  Vous  savez, 
mon  cher  général,  qu’on  peut,  avec  de  très-faibles 
moyens  de  transport,  se  rendre  par  eau  de  Ports- 
mouth  à Wilminglon.  La  seule  manière  de  fermer 
le  passage  est  d’avoir  une  armée  devant  Ports- 
rnoutli  et  de  s’emparer  des  bouches  de  ces  rivières, 
mouvement  qui  pourrait  être  funeste,  à moins 
d'avoir  la  certitude  de  la  supériorité  navale.  Mais 
si  une  flotte  paraissait  à Ilampton-Road,  et  que  je 
fusse  prévenu  quelques  jours  à l'avance , notre 
situation  serait  bien  agréable. 

parler  de  moi.  • Ix-3o.il  ue  carlwit  pla»  son  dessein  démar- 
cher vers  le  sud.  O n'est  pourtant  que  le  11  août  qu'il  an- 
nonça que  ses  troupe»  étaient  en  marche.  En  revenant  sur  la 
nécessité  do  renfermer  l'ennemi  de  toutes  parts  : - Je  ne  ten- 
terai pas,  disait-il,  à cette  distance,  de  vous  indiquer  les 
moyens.  La  connaissance  que  vous  avez  du  pays,  le  temps 
que  vous  y avez  pusse,  les  manu-uvres  variées  et  étendnes 
que  vous  y avez  faites,  vous  ont  fourni  de  nombreuses  occa- 
sions d’observer,  et  votre  génie  militaire  vous  en  aura  fait 
retirer  le  plus  grand  profit.  - (Lettres  de  Washington,  t.  VIII.) 
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MaUan-Bill,  3i  juillet  1781. 

Un  de  mes  correspondants,  domestique  de  lord 
Coruwallis,  écrit  de  Portsmoutb,  le  26  juillet,  et 
dit  que  son  maître,  Tarleton  et  Simcoe  sont  encore 
dans  la  ville,  mais  projettent  de  s'éloigner.  La  plus 
grande  partie  de  l'armée  est  embarquée,  les  ba- 
gages de  inilord  sont  encore  dans  la  ville.  Sa  Sei- 
gneurie est  si  jalouse  de  ses  papiers,  que  mon 
honnête  ami  dit  qu’il  ne  peut  les  avoir;  il  y a aussi 
une  grande  quantité  de  nègres,  et  très-précieux; 
mais,  à ce  qu'il  paraît,  pas  de  bâtiments  pour  les 
emmener.  Je  ne  sais  quelle  garnison  ils  laisseront, 
niais  j’aurai  soin,  du  moins,  de  la  tenir  renfermée 
dans  scs  limites....  Si  une  flotte  française  entrait 
dans  llampton-Uoad,  je  crois  que  l’armée  anglaise 
serait  à nous. 

Camp  »ur  le  Pamunkey,  6 août  1781. 

Le  convoi  que  je  croyais  et  crois  encore  destiné 
pour  New-Yorck,  a,  d'après  nos  rapports,  mis  à la 
voile  pour  Baltimore;  j'ai  écrit,  en  conséquence,  à 
Votre  Excellence,  et  comme  je  ne  ra’clais  pas  laissé 
aller  à trop  m’approcher  de  Portsmoulh , j'ai  pu 
couper  vers  Fredericksburg.  Mais  au  lieu  de  con- 
tinuer sa  course  dans  la  baie,  milord  est  entré  dans 
Yorck-River,  et  a débarqué  à Yorck  et  à Glouces- 
ter.  On  a ajouté  des  bateaux  plats  aux  premiers 
vaisseaux.  Nos  mouvements  n'ont  pas  été  précipi- 
tés; nous  étions  à temps  pour  prendre  notre  course 
vers  la  rivière  Pamunkey,  et  nous  choisirons  une 
position  où  les  différentes  portions  de  l'armée 
pourront  se  réunir.  J'ai  des  miliciens  dans  le  comté 
de  Gloucester,  d'autres  autour  d’Yorck.  Nous  agi- 
rons d'après  les  circonstances,  mais  en  évitant  de 
nous  jeter  dans  un  faux  mouvement,  qui  donnerait 
à l'ennemi,  à cause  de  sa  cavalerie  et  de  sa  supé- 
riorité sur  l’eau  , l'avantage  sur  nous.  Sa  Sei- 
gneurie joue  si  bien  qu'on  ne  peut  de  sa  part  es- 
pérer une  faute  pour  en  réparer  une  de  la  nôtre. 

Yorck  est  entourée  par  la  rivière  et  un  marais; 
l’entrée  est  étroite.  Il  y a une  colline  qui  domine, 
et  qui,  si  elle  était  occupée  par  les  ennemis,  éten- 
drait beaucoup  leurs  ouvrages.  Gloucester  est  une 
langue  de  terre  qui  s'avance  dans  la  rivière  vis-à- 
vis  d’Yorck.  Leurs  bâtiments,  dont  le  plus  gros  est 
un  44,  sont  entre  les  deux  villes.  Si  une  flotte  nous 
arrivait  dans  ce  moment,  nos  affaires  prendraient 
une  heureuse  tournure. 

New- Kent  Mountain,  uaoût  1781. 

Croyez , mon  cher  général , que  la  satisfaction 


d'ôlre  avec  vous  me  rendra  heureux,  quel  que  soit 
le  commandement  que  vous  jugiez  à propos  de  me 
donner;  mais  pour  le  présent,  je  suis,  comme 
vous,  d'avis  qu’il  est  mieux  que  je  reste  en  Virgi- 
nie, d’autant  plus  que  lord  Cornwallis  ne  veut  pas 
nous  laisser,  et  qu'il  peut  advenir  des  circonstan- 
ces qui  me  présentent  d'agréables  occasions  dans 
le  commandement  de  celte  armée.  — Je  vous  ai 
assez  bien  compris , mon  cher  général  ; mais  je 
serais  heureux  d’avoir  un  détail  plus  circonstancié, 
qui,  je  le  sens , ne  peut  être  risqué  dans  une  cor- 
respondance. Gouvion  ne  serait-il  pas  l'ambassa- 
deur convenable?  D'abord , je  serais  heureux , à 
tout  événement,  de  l’avoir  avec  moi;  de  plus  je 
pense  qu’il  répondrait  parfaitement  à votre  inten- 
tion, il  serait  difficile  de  vous  séparer  d’un  officier 
de  votre  état-major.  Si  quelque  chose  se  décidait, 
le  comte  de  Damas  pourrait  venir,  sous  prétexte 
de  servir  avec  moi  : on  sait  qu'il  est  mon  ami.  — 
Mais  pour  en  revenir  aux  opérations  de  Virginie, 
je  vous  dirai,  mon  cher  général,  que  lord  Corn- 
wallis se  retranche  à Yorck  et  Gloucester;  le  plus 
tôt  que  nous  le  dérangerons  sera  le  mieux  , mais  à 
moins  que  nos  amis  maritimes  ne  nous  aident , 
nous  ne  pouvons  pas  beaucoup  nous  risquer. 

Brandira  de  Yorck-River,  ai  août. 

La  plus  grande  partie  des  forces  de  l'ennemi  est 
à présenta  Yorck,  qu’il  ne  fortifie  pas  encore; 
mais  il  s'occupe  de  la  défense  de  la  langue  de  Glou- 
cesler,  où  il  y a un  corps  assez  considérable  sous 
le  colonel  Dundas.  Il  y a un  vaisseau  de  44  canons 
à Yorck  ; puis  plusieurs  frégates  et  autres  bâti- 
ments sont  plus  bas  dispersés.  On  a laissé  une  pe- 
tite garnison  à Portsmoulh.  S’ils  ont  l’intention 
d’évacuer,  du  moins  procèdent-ils  avec  une  surpre- 
nante lenteur.  J’inférerais  des  préparatifs  de  l’en- 
nemi, qu'il  travaille  pour  le  cas  où  il  serait  pro- 
tégé par  une  flotte  , et  aurait  à se  défendre  contre 
une  autre;  que  s’il  conserve  Portsmoulh,  le  corps 
principal  sera  à Yorck,  et  un  détachement  sur  la 
langue  de  Gloucester,  pour  défendre  la  batterie 
d’eau.  Leurs  fortifications  sont  très-resserrées  ; d’a- 
près les  précautions  et  les  mouvements  partiels, 
je  conclurais  qu’ils  11e  sont  pas  très-bien  rensei- 
gnés et  qu'ils  cherchent  à se  rendre  compte  de  mes 
intentions  et  de  mes  desseins. 

Nous  avons  jusqu'à  présent  occupé  les  bran- 
ches d’Yorck -River,  d'où  nous  avons  l'œil  sur 
deux  routes.  Quelques  miliciens  ont  empêché  les 
partis  de  l'ennemi  de  demeurer  à Williamsburg 
ou  dans  le  voisinage,  et  de  faux  rapports  leur 
ont  donné  quelques  alarmes.  Un  autre  corps  de 
milices  sous  le  colonel  Ennis,  les  a tenus  enfer- 
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mes  dans  Gloucestortown,  et»  fourrage  tout  alen- 
tour. Aussitôt  que  j’eus  reçu  vos  ordres,  j’ai  écrit 
au  gouverneur  que  la  connaissance  de  quelques 
projets  de  l’ennemi  rendait  nécessaire  de  réunir 
six  cents  miliciens  sur  Rlackwater.  J’ai  écrit  au 
général  Grcgory,  près  de  Porlsmouth,  que  j’avais 
avis  de  l’intention  où  était  l’ennemi  de  pousser 
un  détachement  en  Caroline,  ce  qui  dérangerait 
grandement  un  projet  que  nous  avions  forme  de 
ce  côté.  J’ai  prié  le  général  Wayne  de  se  porter 
vers  le  sud,  se  tenant  prêt  à passer  James-River  à 
Weslover.  Un  bataillon  d’infanterie  légère  et  nos 
seuls  cent  dragons  étant  dans  le  comté  de  Glouccs- 
ter,  je  les  appelle  mon  avant-garde,  et  je  prendrai 
là  mes  quartiers  pour  un  ou  deux  jours,  tandisque 
les  troupes  fileront  vers  James-River.  Notre  petite 
armée  se  rassemblera  donc  encore  sur  les  eaux  de 
Chickahomeny,  et  si  l'on  jugeait  que  Jamestown- 
Island  fût  un  lieu  convenable,  nous  pourrions  y 
opérer  notre  jonction,  tandis  que  nous  rendrions 
plus  difficile  pour  l'ennemi  le  voyage  de  la  Caro- 
line l. 

Dans  l'état  présent  des  affaires,  mon  cher  géné- 
ral, j’espère  que  vous  viendrez  en  Virginie,  et  que 
si  l’armée  française  prend  celte  roule,  j’aurai  enfin 
la  satisfaction  de  vous  voir  de  mes  yeux  à la  tète 
des  armées  combinées.  Sous  deux  jours  j’écrirai 
de  nouveau  à Votre  Excellence,  et  je  la  tiendrai 
constamment  et  particulièrement  informée.  A 
moins  que  quelque  chose  ne  soit  fait  dans  ce  mo- 
ment même  (et,  selon  toute  probabilité,  ce  serait 
difficile),  lord  Cornwallis  doit  être  attaqué  avec 
un  assez  grand  apparat.  Mais  si  une  Qotte  fran- 
çaise prend  possession  de  la  baie  cl  des  rivières, 
et  que  nous  ayons  formé  une  force  de  terre  supé- 

1 Après  l'arrivée  de  lord  Gmtwalli»  à Yorck,  le  general 
La  lavette  demanda  au  colotirl  Barber  un  soldat  intelligent  et 
lidèle  qu'il  | > û t envoyer  comme  espion  dan»  le  camp  des  An- 
glais. Morgan,  de  la  ligne  du  New-Jersey,  lui  fut  indiqué.  Le 
général  l’envoya  clierclier,  et  loi  proposa  la  lichc  difficile  de 
passer  à l'ennemi  comme  déserteur,  et  de  s'enrôler  daus  son 
armée.  Morgan  répondit  qu’il  était  prêta  tout  faire  (tour  son 
pays  et  son  général  , mai»  que  le  rôle  d'espion  répugnait  à 
tous  se»  sentiments;  il  ne  craignait  pas  ponr  sa  vie,  mais  pour 
son  nom  que  pouvait  souiller  nue  tache  éternelle.  Cependant 
il  finit  par  céder,  mais  a condition  qu'eu  ras  de  malheur,  le 
général  ferait  connaître  la  vérité,  et  publierait  les  détails  du 
fait  dans  les  journaux  du  New-Jersey.  M de  Lafayette  le  lui 
promit.  Morgan  se  rendit  donc  au  camp  des  Auglais.  Sa  mis» 
sion  était  de  donner  avis  des  mouvements  im]>ortnnt9,  et  de 
tromper  l’ennemi  sur  le*  ressource»  et  le»  projet»  des  Améri- 
cain»- Il  était  arrivé  depuis  peu,  lorsque  Cornwallis  le  fil 
appeler,  et  le  pressa  de  questions  en  présence  de  Tarlcton, 
notamment  sur  1rs  moyens  que  pouvait  avoir  le  général  La- 
fayette  de  passer  au  sud  de  James-Hiver.  Morgan  répondit, 
suivant  ses  instructions  spéciale»,  qu’il  avait  assrx  de  bateaux 
pour  traverser  le  fictive  au  premier  signal  avec  toute  sou 


rieurc  à la  sienne,  son  armée  doit  tôt  ou  lard  être 
contrainte  à se  rendre,  puisque  nous  pourrons 
avoir  des  renforts  à volonté. 

Adieu,  mon  cher  général,  je  vous  remercie  du 
fond  de  mon  cœur  de  m'avoir  ordonné  de  rester 
en  Virginie,  cl  c’est  à votre  bonté  que  je  dois  la 
plus  belle  perspective  que  je  puisse  jamais  envi- 
! sager. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Au  camp  entre  les  branches  d’Yorck-Rivrr, 
«4  août  (781. 

I.c  séjour  de  Virginie  n’est  rien  moins  que  fa- 
vorable à ma  correspondance;  ce  n'est  pas  aux 
affaires  que  je  m’en  prends,  cl  trouvant  tant  de 
temps  pour  m’occuper  de  ma  tendresse,  j’en  trou- 
verais bien  aussi  pour  vous  en  assurer  ; mais  il  n’y 
a point  d’occasion  ici,  nous  sommes  forcés  d’en- 
voyer les  lettres  au  hasard  à Philadelphie;  ces 
risques -là,  réunis  à ceux  de  la  mer,  et  le  redou- 
blement de  retards  doivent  nécessairement  rendre 
plus  difficile  l’arrivée  des  lettres;  si  vous  en  rece- 
vez plus  de  l’armée  française  que  de  celle  de  Vir- 
ginie, il  serait  injuste  d’imaginer  que  je  suis 
coupable. 

L'amour-propre  dont  vous  m’honorez  a peut- 
cire  été  flatté  du  rôle  qu’on  m’a  forcé  de  jouer; 
vous  aurez  espéré  qu’on  ne  pouvait  pas  être  égale- 
ment gauche  sur  tous  les  théâtres  ; mais  je  vous 
accuserais  d'un  terrible  accès  de  vanité  (car  tout 
étant  commun  entre  nous,  c’est  être  vaine  que  de 

armée  : « Alors,  dit  Cornwallis  à Tarleton,  ce  que  je  von» 
disais  ne  se  fera  pas  »;  voulant  parler  apparemment  d'un  pro- 
1 jet  de  marche  par  la  Caroline  du  Nord.  Après  l’arrivée  de  la 
flollc  française,  M.  de  Lafayette,  au  retour  d’uue  reconnais- 
sance, trouva  à son  quartier  six  hommes  en  uniforme  auglais, 
et  nn  Ilcssnis  habillé  de  vert  : parmi  eux  était  Morgan  qui 
ramenait  cinq  déserteurs  et  un  prisonnier;  il  n’avait  pas  cru 
que  ses  services  d’espion  fussent  désormais  d’aucune  utilité. 
Le  lendemain,  le  général  loi  offrit  pour  récompense  le  grade 
de  sergent;  Morgan  remercia,  mais  il  refusa  ret  avancement, 
disant  qu'il  se  croyait  un  bon  soldat,  mais  qu’il  n’était  pas  sûr 
d’elie  un  bon  sergent.  D'autres  offres  ne  furent  pas  acceptées 
davantage.  - Que  puis-je  donc  faire  pour  vous?  loi  demanda 
le  général.  — Je  n'ai  qu’une  faveur  à demander,  répondit 
Morgan;  pendant  mon  absence,  on  m’a  pris  mon  fusil;  j’y 
tnrts  beaucoup  de  prix,  et  je  veux  le  ravoir.  - Des  ordres 
furent  donnés  pour  qu'un  le  retrouvât  et  qu'on  le  lui  rendit; 
e'est  tout  ce  qu'il  voulut  recevoir.  M.  Sparks,  qui  publie 
crtte  anecdote,  dit  qu’il  l’a  entendu  raconter  cinquante  ans 
après  par  le  général  Lafayette  qui  admirait  encore  la  no- 
blesse d'à  me  de  ce  soldat.  ( !t  tuhiHgton’s  v.rûinf’i,  tome  VIII, 
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me  trop  estimer),  si  tous  n’aviez  pas  tremblé  pour 
les  dangers  que  je  courrais  ; ce  n’est  pas  des  coups 
de  canon  que  je  parle,  mais  des  coups  de  maître 
beaucoup  plus  dangereux  que  me  faisait  craindre 
lord  Coruwallis.  Il  n’était  pas  raisonnable  de  me 
confier  un  tel  commandement;  si  j’avais  été  mal- 
heureux, le  public  aufait  traité  cette  partialité 
d’aveuglement. 

Pour  recommencer  presqu’au  déluge,  je  vous 
rappellerai  la  pauvre  expédition  de  Portsmouth. 
Le  général  Rochambeau  avait  le  projet  d'y  joindre 
mille  Français  sous  le  baron  de  Viomcnil.  Vous 
aurez  appris  comment  l’escadre  française  acquit 
beaucoup  de  gloire,  tandis  que  l'escadre  anglaise 
remplissait  son  objet.  L’amiral  Arbulhnot  vous 
aura  dit  ensuite  que  j’étais  bloqué,  blocus  qui, 
sansétre  marins,  ne  nous  arrêta  pas  quatre  heures. 
Vous  aurez  ensuite  appris  que  le  général  Phillips 
ayant  fait  des  préparatifs  à Portsmouth,  nous  cou- 
rûmes à toutes  jambes  à Richmond  où  nous  arri- 
vâmes presqu’en  même  temps,  mais  où  j'arrivai  le 
premier.  Ensuite  ils  vinrent  de  Ncw-Yorck  et  de 
Caroline  se  joindre  aux  troupes  de  Virginie;  tout 
cela  fut  réuni  sous  le  formidable  lord  Cornwallis 
qui  abandonna  scs  premières  conquêtes  pour  rem- 
plir le  plan  ministériel  par  la  conquête  de  la  Vir- 
ginie. Ce  n’est  pas  sans  peine  que  nous  évitâmes 
la  bataille  qu’il  cherchait;  après  bien  des  courses 
nous  devînmes  plus  forts  qu'au  commencement, 
et  nous  fîmes  semblant  d’élre  bien  plus  forts 
encore;  nous  regagnâmes  ce  que  nous  avions 
perdu  sans  risquer  de  bataille,  et  après  deux 
petites  affaires,  l'armée  ennemie  se  porta  sur 
Portsmouth  qu'elle  a ensuite  évacué  et  dont  nous 
avons  rasé  les  fortifications.  Ils  sont  actuellement 
dans  la  rivière  d’Yorck  où  ils  se  sont  rendus  par 
eau.  S’il  arrivait  une  supériorité  maritime  en 
laquelle  nous  espérons  fermement,  je  me  saurais 
bon  gré  que  la  campagne  eût  fini  par  celle  posi- 
tion pour  l’armée  anglaise. 

Les  troupes  françaises  et  les  troupes  américaines 
devant  New-Yorck  sont  sous  les  ordres  du  géné- 
ralissime. Mon  ami  Greene  a eu  beaucoup  de  suc- 
cès en  Caroline,  et  cette  campagne  a pris  partout 
une  beaucoup  meilleure  tournure  que  nous  ne 
devions  espérer.  Peut-être  pourra-t-elle  finir  /brt 
agréablement.  On  prétend  que  le  ministère  bri- 
tannique envoie  ici  le  gouverneur  de  Virginie; 
j'ai  peur  qu'ils  n'aient  eu  trop  d’espérances  sur 
les  succès  de  leur  armée;  les  Pensylvanicns  qui 
devaient  les  joindre,  sont  ici  avec  nous.  Sans  la 
vertu,  le  zèle  et  le  courage  des  troupes  réglées  que 
j'avais,  il  m’eût  été  impossible  de  inc  tirer  d'affaire. 
Je  ne  puis  assez  répéter  mes  obligations,  surtout 
à ceux  avec  lesquels  j’ai  commencé  cette  fatigante 
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campagne.  La  milice  a fait  ce  qu’elle  a pu.  J’ai 
été  fort  content  de  notre  petite  armée  et  désire 
fort  qu’elle  l'ait  été  de  moi. 

Je  dois  vous  parler  de  ma  santé  ; cet  article  est 
un  peu  monotone;  car  à chaque  fois  je  ne  puis 
que  répéter  l’éloge  de  mon  tempérament  ; le  so- 
leil de  Virginie  a très- mauvaise  réputation  et 
l’on  m'avait  fait  des  prédictions  effrayantes;  effec- 
tivement beaucoup  de  personnes  ont  eu  la  fièvre; 
mais  ce  climat  est  pour  moi  aussi  bon  que  tout 
autre,  et  le  seul  effet  qu'ait  eu  la  fatigue  sur  moi 
est  un  redoublement  d’appétit. 


A M.  DE  VERGENNES. 

Camp  rntre  l«  hranrlics  d’Yorek-RÎTcr, 
le  ?4  août  1781. 

Quand  on  a lord  Cornwallis  en  tête,  Monsieur 
le  comte,  et  qu'on  est  à courir  dans  les  sables  de 
Virginie,  il  faut  s’en  rapporter  aux  autres  pour 
vous  mander  les  détails  américains.  Depuis  qu’on 
a daigné  me  hasarder  à la  tête  de  cette  armée-ci, 
je  me  trouve  à cinq  cents  milles  d’aucune  autre 
troupe,  et  les  nouvelles  de  guerre,  celles  du  gé- 
néral Washington  et  celles  du  congrès  ne  m’ar- 
rivent qu’après  des  temps  immenses;  mais  vous 
avez  le  chevalier  de  la  Luzerne  et  vous  ne  pouvez  * 
rien  avoir  de  mieux.  Il  n'y  a qu’un  point  sur 
lequel  je  ne  veux  m’en  rapporter  à personne  ; c'est 
de  vous  assurer  le  plus  possible  du  tendre  et 
éternel  attachement  que  je  vous  ai  voué  pour  la 
vie.  Pour  suivre  l'immense  plan  de  sa  cour,  lord 
Cornwallis  exposa  les  deux  Carolines,  et  le  géné- 
ral Greene  en  a profilé  amplement;  il  est  vrai  que 
de  tous  les  points  on  s’est  rassemblé  sur  nous,  et 
tout  tenait  au  bonheur  d’éviter  une  action;  la 
fortune  nous  a bien  servis,  cl  après  quelques  jonc- 
tions, notre  petite  armée  a repris  tout  le  terrain 
dont  la  conquête  avait  coûté  tant  de  sacrifices. 
Dans  les  autres  États,  nous  avons  plus  manœuvré 
que  combattu.  Lord  Cornwallis  nous  a laissé 
Portsmouth  d’où  il  communiquait  avec  la  Caro- 
line, et  sc  trouve  à présent  à Yorck,  poste  très- 
avantageux  avec  la  supériorité  maritime;  si  par 
hasard  elle  nous  arrivait,  notre  petite  armée  par- 
ticiperait à des  succès  qui  la  dédommageraient 
d'une  longue  et  fatigante  campagne;  alors  je  ne 
serais  pas  fâché  que  nos  mouvements  eussent  fini 
par  la  situation  actuelle. 

Je  ne  puis  vous  parler  que  de  moi.  Monsieur 
le  comte,  ou  bien  de  l’armée  anglaise,  car  tout  le 
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reste  arrive  presque  aussitôt  à Versailles  que  dans 
ce  coin-ci  de  la  Virginie.  On  dit  que  vous  allez 
Taire  la  paix;  je  ne  suis  pas  des  plus  crédules,  et 
pense  qu'on  attendra  au  moins  les  événements  de 
la  campagne. 

Voilà  encore  un  gros  paquet,  Monsieur  le 
comte,  et  je  ne  crains  pas  d'abuser  de  vos  bontés 
dont  je  connais  toute  l’étendue;  j’ose  m’en  croire 
digne,  autant  qu'on  peut  le  mériter  par  tous  les 
sentiments  de  la  confiance  et  du  respectueux  atta- 
chement avec  lesquels,  etc. 

Je  vous  prie  d’offrir  mes  hommages  à madame 
la  comtesse  de  Vergennes,  et  mille  compliments  à 
messieurs  vos  fils. 


A M.  DK  MAUREPAS. 

Camp  entre  le»  brandies  dTorck- River, 
le  ?4  août  1781. 

Plus  séparé  que  jamais  du  reste  du  monde.  Mon- 
sieur le  comte,  je  n’en  suis  pas  moins  occupé  des 
personnes  que  j’aime  et  qui  m’honorent  de  leurs 
bontés.  Je  vous  dois  tant  de  reconnaissance , et 
sens  pour  vous  tant  d’attachement,  que  je  désire 
rappeler  quelquefois  à votre  souvenir  le  rebelle 
commandant  de  la  petite  armée  virginicnne.  Votre 
intérêt  pour  moi,  Monsieur  le  comte,  aura  été 
efTrayé  du  rôle  dangereux  dont  on  a chargé  ma 
jeunesse;  à cinq  cents  milles  de  tout  autre  corps  et 
sans  moyens  quelconques,  on  a bien  voulu  m’oppo- 

1 • Washington  ayant  adopté  définitivement  le  projet  de 
réunir  les  forces  de  terre  et  de  mer  contre  l'armée  de  (’-orn- 
walli»  si  heureusement  conduite  dans  la  position  la  plus 
et  posée  à l 'influence  navale,  il  était  encore  birn  important  et 
très-délicat  d'empécher  qu’il  pût  gagner  U Caroline,  et  faire 
manquer  toute  la  campagne  de*  alliés.  C'est  pour  cet  objet 
que  Lafayette  avait  envoyé  des  troupe»  au  sud  de  James- 
Hiver  sou*  prétcitc  de  déloger  les  Anglais  de  Portsmnuth,  ce 
qui  eut  encore  le  bon  effet  de  faire  réunir  au  corps  de  l’ar- 
mée les  troupes  et  l’artillerie  qui  se  seraient  mutcv»  par  Alber- 
male  Sound  à l'arrivée  du  comte  de  Grasse.  C’est  dan»  la 
même  vue  qu'il  retint  des  troupes  au  midi  de  James-Hiver, 
sous  prétexte  d'envoyer  le  général  Wajrne  et  ses  l'ensy  Iranien» 
à l'armée  du  sud  pour  renforcer  le  général  Greenr.  Personne 
n'était  dans  le  secret,  c’est  ce  qui  fait  que  les  ennemis  ne 
purent  être  détrompés.  C’est  dans  ce  temps  qu’il  envoya  le 
prétendu  déserteur  Morgan.  En  un  mot,  après  avoir  mancru- 
vré  depuis  plusieurs  mois  de  manière  à conduire  sou  ennemi 
dans  l’endroit  le  plu*  propre  à profiter  d'une  coopération 
maritime,  il  manoeuvra  dans  les  derniers  temps  pour  qu'il  ne 
pût  pas  échapper  au  moment  où  il  verrait  son  danger.  Ses 
soin»  à cet  égard  furent  d'autant  plus  nécessaires  que  lord 
Cornwallis  savait  qu'on  attendait  dans  l'Amérique  du  Nord 


ser  aux  projets  de  Saint-James  et  à la  fortune  de 
lord  Cornwallis.  Jusqu'ici  nous  n’avons  pas  eu  de 
désastres,  mais  à la  guerre  on  ne  sait  jamais  ce  qui 
peut  arriver  le  lendemain.  Lord  Cornwallis  11e  nous 
a pas  pris  en  courant  après  nous,  et  de  mouve- 
ments en  mouvements  le  voilà  dans  l'excellent 
port  d’Yorck.  Qui  sait  si  scs  manœuvres  ne  fini- 
raient pas  par  nous  faire  prisonniers  de  guerre? 

Ne  connaissant  pas  le  vaisseau  qui  porte  celle 
lettre,  je  ne  m’étendrai  ni  sur  nos  projets  ni  sur 
nos  espérances  ; M.  le  chevalier  de  la  Luzerne , qui 
sait  les  occasions,  a soin  de  vous  apprendre  ce  qui 
se  passe.  Moi,  je  suis  perdu  dans  les  sables  de  Vir- 
ginie; ne  m’occupant  qu'à  vivre  d’industrie,  et  ne 
correspondant  qu’avec  lord  Cornwallis.  Cette  let- 
Ire-ci,  monsieur  le  comte,  ne  sera  donc  destinée 
qu’à  me  rappeler  à vos  bontés,  et  vous  présenter 
l’hommage  du  respect  et  du  tendre  attachement 
avec  lesquels,  etc. 

Me  permettez-vous.  Monsieur  le  comte,  de  pré- 
senter mes  hommages  à madame  la  comtesse  de 
Maurepas,  et  à madame  de  Flamarens  ? 


AU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON 

Ilolt's  Forge,  ier  septembre  1781*. 
Moi  CHER  C.Élf'.RU. , 

C’est  du  fond  de  mon  cœur  que  je  vous  félicite 
de  l'arrivée  de  la  flotte  française.  Quelques  bruits 

une  grande  flotte  française.  An  moment  où  le  comte  de  Grasse 
arriva,  Lafayette  ma  relia  rapidement  à Williamtburg,  se  fit 
j joindre  par  le  corps  du  marquis  de  Saint-Simon  de  trois 
^ mille  deux  cents  hommes.  Des  qu’il  fut  débarque  à James- 
1 tovrn,  il  fit  rfp.i*»cr  la  rivière  et  réunit  à Ini  le  corps  de 
Wayne,  et  assembla  de  l’autre  eûlé  de  Yorck-River,  en  face 
de  Gloucester,  un  corps  de  milice*.  L'armée  anglaise  se  trouva 
serrée  en  même  temps  de  tous  les  côté»,  et  lord  Cornwallis 
n’ent  plus  de  salut  possible  que  daus  une  entreprise  très- 
basardeuse.  Il  reconnut  cependant  la  position  de  Williamsburg 
avec  dessein  de  l’attaquer.  Elle  était  bien  choisie;  dent  crceks 
ou  petites  rivières  se  jetant,  l'une  dans  James,  l'autre  dans 
Yorck-River,  resserrent  beaucoup  la  Péniusule  en  cet  endroit; 
il  eût  fallu  forcer  deux  passages  bien  défendus;  deux  maison» 
et  deux  kltiraents  publics  de  Williatnsbnrg,  en  pierres,  étaient 
bien  placés  pour  défendre  le  front.  Il  y avait  cinq  mille 
hommes  de  troupes  américaines  et  françaises,  un  gros  corps 
de  milices,  une  artillerie  «le  campagne  bieu  servie.  Lord 
Cornwalli»  ne  crut  pas  devoir  risquer  l'attaque.  Il  aurait  pu 
jiasscr  à Gloucester  ou  remonter  Yorck-River,  le  comte  de 
Grasse  ayant  négligé  de  faire  passer  des  vaisseaux  au-dessus  $ 
mais  il  eût  fallu  abandonner  artillerie,  magasins,  malade»,  et 
le»  mesures  étaient  prises  pour  lui  couper  le  chemin  en 
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avaient  été  répandus,  des  rapports  d’espions  en- 
voyés, mais  nulle  certitude  jusqu'à  ce  que  les 
dépêches  de  l'amiral  m’aient  été  remises.  Je  vous 
transmets  sa  lettre  et  celle  de  M.  de  Saint-Simon  ; 
et  je  vous  prie  de  les  faire  toutes  deux  traduire  par 
Tilghman  ou  Gouvion  seuls,  car  il  y a des  passages 
qui  me  sont  personnels  et  que  je  ne  me  soucierais 
pas  de  montrer  à d'autres.  Grâce  à vous,  mon  cher 
généra),  je  suis  dans  une  charmante  situation,  cl 
je  me  trouve  à la  tête  d'un  corps  superbe;  mais  je 
ne  suis  pas  si  pressé  que  le  comte  de  Grasse,  et  je 
regarde  qu'ayant  à jouer  une  partie  si  sûre,  il 
serait  fou,  en  risquant  une  attaque,  de  donner 
quelque  chose  au  hasard.  Il  parait  que  le  comte 
de  Grasse  a grande  hâte  de  repartir;  il  s'attache  à 
chercher  dans  mes  expressions  quelque  fondement 
au  plan  qu’il  préfère.  On  a bien  voulu  adopter  mes 
idées,  quant  à l'envoi  de  bâtiments  dans  James* 
River,  et  à la  jonction  à opérer  à Jamcslown.  Je 
voudrais  qu’on  pût  aussi  forcer  le  passage  à Yorck; 
car  alors  Sa  Seigneurie  n'aurait  aucune  possibilité 
d'échapper. 

Le  retard  de  l’arrivée  du  comte  de  Grasse,  le 
mouvement  de  la  grande  armée,  et  l’alarme  où  l'on 
était  à Yorck,  m’ont  forcé  pour  plus  grande  sécu- 
rité à envoyer  une  partie  des  troupes  sur  la  rive 
méridionale  de  James-River.  Demain  et  le  jour 
suivant  seront  employés  à faire  des  dispositions 
pour  couvrir  un  débarquement , ce  qui  s’accom- 
plira avec  des  continentaux  débarrassés  de  leur 
bagage;  et,  le  8 , suivant  le  désir  du  comte,  nos 
troupes  feront  leur  jonction.  Je  proposerai  alors 
au  général  français  de  prendre  à dix  ou  douze  mil- 
les d’Yorck  une  position  sûre  qui  ne  puisse  pas 
être  forcée,  sans  faire  éprouver  à l’ennemi  une 
perle  plus  considérable  que  celle  que  nous  aurions 
à souffrir;  et  à moins  que  les  choses  ne  soient 
bien  différentes  de  ce  que  je  suppose,  mon  opi- 
nion est  que  nous  devons  nous  contenter  d’em- 
pêcher l'ennemi  de  fourrager,  et  de  le  fatiguer 
en  faisant  inquiéter  ses  avant-postes  par  la  mi- 

qorlqucs  marches.  I)  se  dérida  donc  à attendre  l'attaque.  Elle 
aurait  pu  lui  fournir  une  chance  de  combat,  si  Lafa  jette  eût 
cédé  à une  sollicitation  bien  tentante.  Le  comte  de  Grauf 
était  pressé  de  s’en  retourner;  l’idée  d'attendre  le»  générant 
et  le»  troupe»  du  nord  le  contrariait  beaucoup.  Il  demaudait 
virement  à Lafa jette  d'altaquer  l'armée  anglaise  avec  le» 
troupes  américaine»  et  françaisesà  »e»  ordre»,  lui  offrant  pour 
ce  coup  de  main,  non -seulement  le*  détachement»  qui  for- 
maient la  garnison  de»  vaisseaux,  mais  autant  de  matelots 
qu'il  en  demanderait.  Le  marquis  de  Saint-Simon,  qui,  quoi- 
que suhordouné  à Lafajctte  par  la  date  de  sa  commission, 
était  bien  plu»  ancien  que  lui  d’ige  et  de  service,  se  réunit  à 
ces  instance»  de  l’amiral.  Il  représenta  que  les  ouvrages  de 
lord  Cnrnwallis  n’étant  pas  achevés,  uue  attaque  de  forces 
supérieure»  enlèverait  suivant  toute  apparence  Yorcktown, 


Hcc,  sans  compromettre  nos  troupes  régulières. 

Quelle  que  soit  l’obligeance  avec  laquelle  le  mar- 
quis de  Saint  Simon  a bien  voulu  dire  au  colonel 
Gimat  qu’il  était  prêt  à servir  sous  moi,  je  ne  ferai 
rien  sans  lui  témoigner  la  déférence  duc  à l'âge, 
aux  talents  et  a l’expérience;  mais  je  penche  plu- 
tôt pour  cette  ligne  de  conduite  prudente  que  j’ai 
adoptée  en  dernier  lieu.  Le  général  Du  Portail  est 
avec  le  comte  de  Grasse,  il  connaît  vos  intentions 
et  sera  naturellement  consulté  pour  tous  nos  mou- 
vements. 

Lord  Cornwallis  a encore  une  manière  d'échap- 
per ; il  peut  débarquer  à Wesl-Point  et  traverser 
Jamcs-River,  quelques  milles  au-dessous  de  Point- 
of-F’ork  ; mais  j’ai  pensé  que  ce  côté-ci  était  le 
plus  important  à surveiller,  l'autre  route  étant 
remplie  d’obstacles.  Cependant,  pour  empêcher 
même  une  possibilité,  je  désirerais  que  quelques 
vaisseaux  fussent  stationnés  près  d’Yorck. 

Le  gouverneur  1 était  avec  moi  à l’arrivée  des 
lettres;  il  a sauté  à cheval,  et  s’est  rendu  à son  con- 
i scil.  Je  lui  ai  donné  un  mémorandum  demandant 
des  provisions  de  toute  espèce  pour  la  flotte  et  l’ar- 
mée combinée.  Nous  pouvons  compter  sur  une 
assez  grande  quantité  de  bestiaux,  mais  la  farine 
doit  étreenvoyée  du  Maryland  et  de  la  Pensylvanic. 
Le  chevalier  d’Annemours,  consul  français,  est  ici, 
et  prendra  les  moyens  d’approvisionner  ses  com- 
patriotes sans  nous  affamer. 

Après  un  examen  détaillé  de  l'état  du  pays  et  de 
nos  circonstances,  j’espère  que  vous  jugerez  que 
nous  avons  pris  les  meilleures  précautions,  pour 
diminuer  les  chances  que  Sa  Seigneurie  peut  avoir 
d’échapper.  Il  lui  en  reste  quelques-unes,  mais  si 
précaires  que  j’ai  peine  à croire  qu'il  veuille  les 
tenter.  S'il  le  fait,  il  fautqu’ilahandonnc  vaisseaux, 
artillerie,  bagages,  une  partie  des  chevaux,  tous 
les  nègres  ; il  doit  être  sûr  de  perdre  le  tiers  de  son 
armée,  et  courir  le  risque  de  la  perdre  toute,  sans 
obtenir  la  gloire  qu’il  peut  acquérir  par  une  bril- 
lante défense. 

• 

et  ensuite  Gloueester.  La  tentation  était  grande  pour  le  jeune 
général  de  l’armée  combiner,  ajaut  à peine  vingt-quatre  au»; 
il  avait  un  prétexte  irréfutable  dans  la  déclaration  de  M.  de 
Grasse  qu'il  ne  pouvait  pas  attendre  les  généraux  et  1rs  for- 
ce» venant  du  nord;  mais  cette  attaque  dont  le  succès  eût  été 
si  brillant  aurait  coûté  nécessairement  beaucoup  de  sang. 
Lafa  jette  ne  voulut  pas  sacrifier  à sa  gloire  personnelle  les 
soldats  qui  lui  étaient  confiés,  et  te  refusant  à la  demande 
do  comte  de  Gratte,  il  ne  chercha  qu’à  lui  persuader  d’atten- 
dre l'arrivée  du  général  Washington  accompagné  de»  géné- 
raux Rocliamlrcau  et  Lincoln,  tou»  anciens  de  Lafajctte  ; 
par  ce  mojeu,  la  réduction  de  l’armée  de  Cornwallis  devint 
une  opération  certaiue  et  pen  coûteuse.  » (Note  extraite  du 
manuscrit  n°  a.) 

• Le  gnu veriieur  de  Virginie,  le  général  Nelson. 
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Adieu,  mon  cher  général,  l'agréable  position  où 
je  suis  est  duc  a votre  amitié,  elle  en  est  par  cette 
raison  plus  chère  à votre  respectueux  serviteur  et 
aroi. 


AU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON. 

Williamsburg,  8 septembre  1781. 

MOI  CHER  GfcSÊBAI-, 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  écrire  récemment  et  de 
vous  rendre  compte  de  ce  qui  était  venu  à ma  con- 
naissance. J’espérais  à chaque  instant  pouvoir  en- 
trer dans  plus  de  détails  ; mais  si  vous  saviez  comme 
les  choses  vont  lentement  en  ce  pays!  Encore,  ai-je 
fait  du  mieux  que  j’ai  pu.  J'ai  écrit  et  reçu  vingt 
lettres  par  jour  du  gouvernement  et  de  chaque  de- 
partement. Le  gouverneur  fait  ce  qu'il  peut;  les 
rouages  de  son  administration  sont  si  rouillés  que 
nul  gouverneur  au  monde  ne  pourrait  les  faire 
marcher  comme  il  faut.  Le  temps  prouvera  qu’on 
a trop  sévèrement  accusé  Jefferson.  — Les  troupes 
françaises  ont  débarqué,  mon  cher  général,  avec 
une  étonnante  célérité;  elles  ont  déjà  manqué  de 
farine,  de  viande  et  de  sel,  pas  cependant  de  ma- 
nière à en  être  privées  un  jour  entier;  j’ai  fait  l’of- 
fice la  nuit  et  le  jour  de  quartier-maître  et  de  col- 
lecteur, ce  qui  m’a  donné  un  violent  mal  de  télé  et 
la  lièvre,  qui  cesseront  avec  trois  heures  de  som- 
meil ; ce  sera  mon  excuse,  mon  cher  général,  pour 
ne  pas  ccrircmoi-môme.  L'armée  française  est  com- 
posée des  meilleurs  régiments,  et  d’un  corps  de 
hussards  qui  peut  rendre  des  services  immédiats. 
Le  général  et  les  officiers  ont  adopté  gaiement  la 
manière  de  vivre  de  notre  détachement  américain 
si  mal  pourvu.  Je  pense  qu’un  mot  de  vous  là-des- 
sus produirait  très-bon  effet.  Hier  soir,  en  laissant 
nos  bagages  et  en  acceptant  les  chevaux  de  nos 
officiers,  nousavous  pu  nous  porter  à une  position 
près  Williamsburg.  Le  front  en  est  protégé  par 
des  ravins,  le  liane  droit,  couvert  par  un  moulin  et 
un  étang,  sur  la  route  de  Jameslowii  ; la  gauche, 
par  Qucen’s  Creck,  de  petits  ruisseaux  et  des  fla- 
ques d’eau.  Nous  avons  de  la  milice  devant  notre 
droite  et  notre  gauche,  et  une  bonne  percée  sur  la 
rivière  ; nos  provisions  peuvent  venir  jusqu'à  notre 

1 « Marshall  parle  du  départ  du  comte  de  Barra*  pour  la 
('.hesapeak,  et  de  Aon  arrivée  avec  l’artillerie  de  siège;  cet 
amiral  avait  reru  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  maré- 
chal de  Castrics,  qui,  l'informant  des  ordres  donnes  à M.  de 
Crasse  de  venir  sur  la  cft te  des  (Uats-Uuis , lui  laissait  la 
liberté  de  faire  une  croisière  sur  le  banc  de  Terre-Neuve , ne 


principal  lieu  de  débarquement.  Williamsburg  et 
scs  fortes  constructions  sont  sur  notre  front.  J’ai 
sur  les  ligues  le  général  Muhlenberg  avec  mille 
hommes,  dont  quatre  cents  réguliers  de  Virginie 
et  cent  dragons.  En  empruntant  des  chevaux  non 
harnachés  de  Whitc,  nous  pourrions  y joindre  une 
centaine  de  hussards.  Il  y a une  ligne  de  bâtiments 
armés  le  long  de  Jamcs-River,  et  une  petite  réserve 
de  milice  qui  peut  s’accroître  chaque  jour.  Huit 
cents  miliciens  du  comté  de  Gloucestcr  sont  en 
route.  — J’avais  recommandé  au  comte  de  Grasse, 
avec  la  délicatesse  convenable,  de  faire  remonter 
quelque  force  navale  dans  Yorck- River;  les  vais- 
seaux français  armés  qui  étaient  sur  Pamunkey, 
sont  descendus  à West-Point;  le  comte  de  Grasse 
n’a  fait  encore  aucun  mouvement,  sauf  quelques 
vaisseaux  qui  sont  au-dessous  d'Yorck.  — La  let- 
tre que  Votre  Excellence  lui  a écrite,  a été  envoyée 
d'une  manière  sûre.  Nous  avons  des  obligations 
infinies  aux  officiers  et  aux  hommes  pour  leur 
zèle. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails,  mon  cher  général, 
pour  vous  montrer  que  l’avantage  de  la  position, 
et  non  le  désir  d’aller  en  avant,  a dicté  nos  mesu- 
res; nous  tâcherons,  s’il  n’csl  pas  dangereux  de 
nous  trop  développer,  de  nous  former  une  juste  idée 
des  ouvrages,  mais  je  me  trompe  fort,  ou  ce  serait 
une  folie  d’attaquer  avec  nos  forces  actuelles.  Le 
marquis  de  Saint-Simon,  le  comte  de  Grasse  et  le 
général  Du  Portail,  partagent  mon  opinion.  Mais 
si  lord  Cornwallis  venait  assaillir  une  position  telle 
que  la  nôtre,  tout  le  monde  pense  qu’il  aurait  cer- 
tainement à s’en  repentir;  et  lors  même  qu’il  nous 
battrait,  il  faudrait  qu’il  se  préparât  aussitôt  à un 
autre  combat. 

A présent,  mon  cher  général,  je  vais  vous  par- 
ler des  fortifications  d’Yorck.  Lord  Cornwallis  y 
travaille  jour  et  nuit,  et  bientôt  il  sera  mis  dans 
une  situation  respectable.  Il  a mis  à terre  la  plus 
grande  partie  de  scs  matelots,  il  rassemble  toutes 
les  provisions  qu’il  peut  sc  procurer.  On  m’a  dit 
qu’il  avait  ordonné  aux  habitants  du  voisinage  de 
la  ville  d’y  rentrer.  Il  devrait  sentir  qu’ils  peuvent 
lui  faire  autant  de  mal  que  de  bien.  Notre  posi- 
tion le  rendra  très-prudent,  cl  je  crois  que  c’est 
un  grand  point.  Pas  de  nouvelles  au  camp  de  la 
flotte  de  M.  le  comte  de  Barras  *. 

Je  vais  répondre  maintenant  à la  partie  de  votre 
lettre  qui  concerne  l’approvisionnement  des  trou- 

derant  pas  obliger  M-  de  Barra*  à servir  sous  son  cadet, 
auquel  le  ministre  voulait  laisser  le  commandement.  Mais  M.  de 
Barras  prit  noblement  le  parti  de  conduire  lui-même  l’artil- 
lerie de  Rlmde-Island,  et  de  venir  avec  tons  ses  vaisseaux  se 
ranger  sous  les  ordres  de  l’amiral  moins  ancien  que  lui.  ■ 
(Manuscrit  n°  a.) 
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pes  placées  sous  votre  commandement  immé-  i 
diat,  etc. 

A l’égard  du  point  le  plus  favorable  pour  le 
débarquement  de  vos  troupes,  l’opinion  du  mar- 
quis de  Saint-Simon,  ainsi  que  la  mienne,  est 
qu’il  doit  s’effectuer  sur  Jamcs-River,  mais  jus- 
qu’ici nous  n'avons  pas  eu  occasion  de  fixer  le  lieu 
le  meilleur.  Il  parait  cependant  que  ce  doit  être  à 
ou  près  Williaiusburg  ou  bien  à Jamcstown. 

Je  suis,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON  *. 

Camp  devant  Yorck , 16  octobre  1781. 

Mon  cher  Général, 

Votre  Excellence  ayant  vu  en  personne  nos  dis- 
positions, je  inc  bornerai  à lui  adresser  le  récit 
de  ce  qui  s’est  passé  dans  l’exécution. 

Le  bataillon  du  colonel  Giinal  conduisait  l’avant- 
garde  ; il  était  suivi  par  celui  du  colonel  Hamilton 
qui  commandait  tout  le  corps  avancé.  En  même 
temps,  un  parti  de  quatre-vingts  hommes,  sous 
le  colonel  Laurens,  tournait  la  redoute.  Je  de- 
mande la  permission  de  renvoyer  Votre  Excellence 
au  rapport  que  j’ai  reçu  du  colonel  Hamilton  dont 
les  talents  bien  connus  et  la  valeur  ont  été  dans 
celte  occasion  si  remarquables  et  si  utiles.  Les 
obligations  que  nous  avons  à lui , au  colonel 
Gimal,  au  colonel  Laurens,  sont  au-dessus  de  toute 
expression.  Pas  un  coup  de  fusil  n’a  été  tiré,  et 
l’ardeur  des  troupes  n’a  pas  laissé  le  temps  aux 
sapeurs  de  frayer  la  voie;  grâces  à la  conduite  des 
chefs,  à la  bravoure  des  troupes,  la  redoute  a été 
enlevée  avec  une  rapidité  peu  commune. 

Le  bataillon  du  colonel  Barber,  qui  était  le  pre- 
mier dans  la  colonne  destinée  à soutenir  l'attaque, 
ayant  été  détaché  au  secours  de  l’avant-garde,  est 
arrivé  au  moment  où  l’on  commençait  à s'emparer 
des  ouvrages,  cl  il  a exécuté  ses  ordres  avec  la  plus 
grande  vigueur;  le  colonel  a été  légèrement  blessé. 
Le  reste  de  la  colonne,  sous  les  généraux  Muhlen- 
berg  et  Hazen,  s’csl  avancé  avec  une  discipline  et 
une  fermeté  admirables.  Le  bataillon  du  colonel 
Vose  s’est  déployé  à la  gauche,  une  partie  de  la 
division  se  rangeant  successivement,  tandis  qu’une 
seconde  ligne  formait  des  colonnes  à l’arrière- 

’ Cnt  le  t3  septembre  que  le  géorrol  Washington  avait 
opéré  sa  jonction  avec  le  général  Lafayette;  et  lc-aH,  la  place 
d 'Yorck  fut  investie.  On  donna  l’assaut  le  i5  octobre. 
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garde.  Ce  qui  ajoute  à l’honneur  de  nos  troupes , 
c’est  qu’elles  sc  déployaient  et  prenaient  leurs 
rangs,  dans  un  ordre  et  un  silence  parfait,  sous  le 
feu  de  l'ennemi.  Permettez-moi  de  citer  particuliè- 
rement le  major  Barber,  inspecteur  de  la  division, 
qui  s'est  distingué , et  a été  blessé  par  un  boulet  de 
canon. 

En  faisant  les  dispositions  pour  la  garde  des  ou- 
vragesque  nous  avons  réduits,  j’ai  été  heureux  de 
trouver  le  général  Wayne  et  les  Pensylvanicns , 
placés  de  manière  à nous  donner,  en  cas  de  besoin, 
le  secours  le  plus  efficace. 

J’ai  l’honneur,  etc. 


A M.  DE  MAÜREPA8. 

Au  camp  prêt  Yorck,  le  ao  octobre  1781. 

La  pièce  est  jouée,  Monsieur  le  comte,  et  le 
cinquième  acte  vient  de  finir;  j’ai  été  un  peu  à la 
gène  pendant  les  premiers  ; mon  cœur  a joui  vive- 
ment du  dernier,  et  je  n’ai  pas  moins  de  plaisir  â 
vous  féliciter  sur  l'heureux  succès  de  notre  campa- 
gne; je  ne  vous  en  ferai  pas  les  détails,  Monsieur  le 
comte,  et  m'en  rapporte  à Lauzun  , à qui  je  sou- 
haite autant  de  félicité  à traverser  l’Occan  qu’il 
en  a eu  à passer  sur  le  corps  de  la  légion  de  Tar- 
lelon. 

M.  de  Rochambeau  vous  rend  tous  les  comptes 
relatifs  à l'armée  qu’il  commande;  mais  si  l’hon- 
neur d’avoir  commandé  pendant  assez  longtemps 
la  division  de  M.  de  Saint-Simon  était  un  droit 
pour  parler  de  mes  obligations  à ce  général  cl 
à ses  troupes,  ce  droit  me  deviendrait  infiniment 
cher. 

Voulez-vous  bien,  Monsieur  le  comte,  présenter 
mes  hommages  à madame  la  comtesse  de  Maurcpas 
et  à madame  de  Flamarens , et  agréer  l’assurance 
de  ma  tendresse,  de  ma  reconnaissance  et  de  mon 
respect. 


A M.  DE  VKRGENNES. 

Camp  prés  Yorck,  ce  ao  octobre  1781. 

Recevez  mon  compliment,  Monsieur  le  comte, 
sur  la  bonne  plume  que  l’on  vient  enfin  de  tailler 
è la  politique.  M.  de  Lauzun  vous  donnera  tous  les 
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détails;  je  suis  heureux  que  notre  campagne  de 
Virginie  finisse  aussi  bien,  et  mon  respect  pour 
les  talents  de  lord  Cornwallis  me  rend  encore  sa 
prise  plus  précieuse.  Après  ce  coup  d'essai , quel 
général  anglais  viendra  sc  mettre  en  tète  de  con- 
quérir l'Amérique?  Les  manœuvres  méridionales 
n'ont  pas  fini  plus  heureusement  que  celles  du 
nord,  et  l'affaire  du  général  Burgoyne  a été  renou- 
velée. 

Adieu,  Monsieur  le  comte;  le  temps  que  j'ai 
pour  écrire  est  si  court  que  j’ajouterai  seulement 
ici  l’assurance  du  respect  et  du  tendre  attache- 
ment, etc. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

A bord  de  la  Fille  de  Parie,  dans  la  baie  de  Cliesapeak , 
ai  octobre  1781. 

Voici  le  dernier  instant,  mon  cher  cœur,  où  il 
me  soit  possible  de  vous  écrire;  M.  de  Lauzun  va 
joindre  la  frégate  et  partir  pour  l'Europe;  quel- 
ques affaires  avec  l’amiral  me  procurent  le  plaisir 
de  vous  donner  des  nouvelles  plus  fraîches  de  deux 
jours;  celles  qui  ont  rapport  aux  événements  pu- 
blics seront  détaillées  par  M.  de  Lauzun;  la  fin  de 
cette  campagne  est  vraiment  brillante  pour  les 
troupes  alliées;  il  y a eu  dans  nos  mouvements  un 
ensemble  rare,  cl  je  serais  dégoûté,  si  je  n’étais  pas 
content  de  la  fin  de  ma  campagne  en  Virginie. 
Vous  aurez  su  toutes  les  fatigues  que  la  supério- 
rité et  les  talents  de  lord  Cornwallis  m’ont  don- 
nées; l’avantage  que  nous  eûmes  ensuite  de  re- 
couvrer le  terrain  perdu  et  qui  a fini  par  la  position 
où  il  nous  fallait  lord  Cornwallis  pour  le  prendre; 
c’est  dans  ce  moment  que  tout  le  monde  a fondu 
sur  lui.  Je  compte  parmi  mes  plus  beaux  instants 
le  temps  où  la  division  de  M.  de  Saint-Simon  a 
resté  réunie  à mon  armée,  et  ceux  où  j’ai  alterna- 
tivement commandé  les  trois  maréchaux  de  camp 
avec  les  troupes  sous  leurs  ordres.  Je  plains  lord 
Cornwallis  dont  j’ai  la  plus  haute  idée;  il  veut 
bien  me  témoigner  quelque  estime,  et  après  m’élrc 
donné  le  plaisir  dans  la  capitulation  de  faire  ren- 
dre les  malhonnêtetés  de  Charlestown,  je  ne  compte 
pas  porter  plus  loin  la  vengeance. 

Ma  santé  est  excellente,  il  ne  m'est  arrivé  aucune 
malencontre  pendant  nos  opérations. 

Présentez  mes  plus  tendres  hommages  à ma- 
dame d’Ayen,  à M.  le  maréchal  de  Noailles;  mille 
compliments  à toutes  mes  sœurs,  à l’abbé  Fayon, 
à M.  de  Margelay.  J’embrasse  mille  et  mille  fois 
nos  chers  enfants.  Adieu,  adieu. 


DU  MARQUIS  DE  SÉGUR 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Dd  5 décembre  1781. 

Le  roi  étant  informe,  Monsieur,  des  talents 
militaires  dont  vous  avez  donné  des  preuves  mul- 
tipliées en  commandant  les  différents  corps  d’ar- 
mée qui  vous  ont  été  confiés  en  Amérique,  de  la 
sagesse  et  de  la  prudence  qui  vous  ont  dirigédans 
les  différents  partis  que  vous  avez  été  dans  le  cas 
de  prendre  relativement  aux  intérêts  des  États- 
Unis,  et  de  la  confiance  que  vous  vous  êtes  acquise 
de  la  part  du  général  Washington;  Sa  Majesté  m'a 
chargé  de  vous  mander  que  les  éloges  que  vous 
méritez  en  tous  points  ont  fixé  son  attention,  et 
que  votre  conduite  et  vos  succès  lui  ont  fait  con- 
cevoir de  vous.  Monsieur,  l’opinion  la  plus  favo- 
rable, telle  que  vous  pouvez  la  désirer,  et  d’après 
laquelle  vous  devez  compter  sur  scs  bontés.  Sa 
Majesté,  pour  vous  en  donner  une  marque  très- 
particulière  et  la  plus  flatteuse,  vous  assure  le 
grade  de  maréchal  de  camp  eu  scs  armées,  pour 
en  jouir  après  que  la  guerre  de  l'Amérique  sera 
terminée,  époque  à laquelle  vous  cesserez  d'être 
au  service  des  États-Unis  pour  rentrer  à celui  de 
Sa  Majesté.  — D’après  cette  décision,  vous  serez 
regardé  comme  maréchal  de  camp  de  la  date  de  la 
capitulation  faite,  après  le  siège  d’Yorcktown,  par 
le  général  Cornwallis,  le  19  octobre  de  cette  an- 
née, attendu  que  vous  faisiez  alors  les  fonctions 
de  ce  grade  dans  les  troupes  des  États-Unis  de 
l’Amérique. 

Sa  Majesté  dispose  dans  ce  moment-ci  de  son 
régiment  de  dragons,  dont  elle  vous  avait  con- 
servé le  commandement. 

Je  vous  prie  d’être  persuadé  de  la  part  que  je 
prends  à la  justice  que  vous  rend  Sa  Majesté,  et 
du  désir  que  j’ai  de  vous  prouver  en  toute  occa- 
sion le  sincère  attachement  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
neur d’étre,  etc.  Stoca. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

A bord  de /’ Alliance,  Boston,  ai  décembre  1781. 
Mo*  CHER  GêMÊRAL, 

Je  suis  fâché  de  penser  que  nous  ne  sommes 
pas  partis,  et  qu’il  reste  encore  des  doutes  sur  notre 
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départ  pour  demain.  Je  m'afflige  de  ce  retard, 
moins  encore  dans  mon  intérêt  personnel,  qu'à 
raison  de  notre  prochaine  campagne  sur  le  plan 
de  laquelle  votre  opinion  que  je  suis  charge  de 
faire  connaître,  doit  exercer  une  influence  si  utile 
à la  cause  commune.  Quant  au  département  des 
affaires  étrangères,  je  serai  heureux  de  justifier 
la  confiance  du  congres,  en  donnant  mon  avis  de 
mon  mieux  toutes  les  fois  qu’il  mesera  demandé. 
Mais  l’article  finances  sera,  je  le  crois,  un  point 
difficile  pour  le  ministre  américain,  et  je  serai 
heureux  de  l’aider  de  tous  mes  efforts.  Après 
mon  arrivée  en  France,  je  vous  écrirai  avec  detail 
où  en  sont  les  choses,  et  je  vous  rendrai  le  compte 
le  plus  exact  que  je  pourrai. 

J’ai  reçu  bien  des  témoignages  d'affection  à Bos- 
ton, et  je  suis  fort  attaché  à cette  ville  à laquelle 
j’ai  tant  d’obligations;  maisdes  considérationsd’in- 
térét  public  m’ontrendu  impatienlde  laquitter,  et 
d’aller  à bord  de  la  frégate  où  je  reçois  toutes  sortes 
de  politesses,  mais  où  j'aimerais  mieux  être  à la 


, voile  qu’à  l’ancre — I.c  25.  Je  vous  demande 

pardon  de  vous  donner  la  peine  de  lire  mes  griffon- 
nages ; mais  nous  allons  mettre  à la  voile,  et  mon 
dernier  adieu  doit  être  adressé  à mon  bien-aimé 
général.  Adieu  donc,  mon  cher  général  ; je  con- 
nais si  bien  votre  cœur  que  je  suis  sùr  qu’aucune 
distance  ne  peut  altérer  votre  attachement  pour 
moi;  avec  la  même  sincérité,  je  vous  assure  que  ma 
tendresse,  mon  respect,  ma  reconnaissance  pour 
vous  sont  au-dessus  de  l’expression;  qu’au  moment 
de  vous  quitter,  je  sens  plus  que  jamais  la  force  de 
ces  liens  d’amitié  qui,  pour  toujours,  me  lient  à 
vous,  et  que  je  songe  d’avance  au  bonheur  le  plus 
souhaité,  celui  de  ine  retrouver  avec  vous,  et  par 
i mon  zèle  et  mes  services,  de  satisfaire  les  senti- 
ments de  respect  et  d’affection  de  mon  cœur.  — 
Voulez-vous  bien  offrir  mes  compliments  et  mes 
respects  à madame  Washington,  et  me  rappeler  au 
souvenir  du  général  Knox  et  du  général  Lincoln? 

Adieu,  mon  cher  général,  votre  respectueux  et 
tendre  ami. 


1 H!*  W GfcY.  LA  FAYETTE. 


Il 
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1782,  1783  f.t  1781, 

RT  SUR  LE  TROISIÈME  VOYAGE  EN  AMÉRIQUE 


Les  projets  de  coopération  pour  l'entière  déli- 
vrance des  deux  Carolines  n'ayant  pu  avoir  lieu, 
Lafayettc  retourna  l'hiver  suivant  (1782)  en  France 
à bord  de  la  frégate  américaine  l'Alliance,  qui  lui 
fut  donnée,  comme  à son  premier  voyage,  pour  le 
conduire.  On  juge  bien  qu'il  n'y  perdit  pas  de  vue 
les  intérêts  des  États-Unis,  line  résolution  du  con- 
grès portait  que  les  ministres  et  agents  américains, 
dans  toute  l'Europe,  étaient  spécialement  chargés 
de  communiquer  tout  à Lafayettc,  et  de  s'entendre 
-avec  lui.  Aussi  prit-il  part  aux  négociations  enta- 
mées par  des  envoyés  d'Angleterre  avec  les  minis- 
tres plénipotentiaires  des  Etals-lînisà  Paris;  mais 
il  fallait  plus  que  des  négociations  pour  achever 
l'ouvrage  de  la  paix.  Les  cours  de  France  et  d'Es- 
pagne combinèrent  une  grande  opération,  cl  con- 
fièrent le  commandement  général  de  leurs  forces 
de  terre  et  de  mer  au  comte  d'Estaing,qui,  en  pre- 
nant cette  honorable  et  difficile  charge,  exigea  que 
Lafayettc  fût  employé  avec  lui.  Il  fut  fait  chef  des 
étals-majors  de  l'armée  combinée.  On  sent  qu'en 
travaillant  au  plan  de  campagne  il  n'oublia  point 
l'intérêt  des  États-Unis.  I/expédilion  devait  partir 
de  Cadix,  mais  un  corps  de  six  mille  Espagnols  fut 
joint  aux  troupes  françaises  de  Gibraltar.  Lafayettc 
s'embarqua  à Brest  avec  quatre  bataillons  d'iufan- 

1 Ce  récit  est  extrait  des  deux  manuscrits  déjà  souvent  cités 
sur  la  vie  américaine  du  général  Lar«jctte. 

* Au  moment  de  son  départ,  et  en  passant  par  Versailles 


terie,  un  équipage  d'artillerie  et  cinq  mille  hom- 
mes de  recrues,  et  alla  joindre  à Cadix 1  2 le  comte 
d'Eslaing  qui  s'y  était  rendu  par  terre  en  passant 
par  Madrid.  On  devait  d'abord  aller  à la  Jamaïque 
et  l'attaquer  avec  soixante  vaisseaux  de  ligne,  et 
des  forces  de  terre  plus  grandes  qu'il  n’y  en  avait 
encore  eu  de  réunies  aux  Antilles.  Lafayettc  obtint 
du  généralissime  et  du  ministère  français  qu'on 
mettrait  dans  le  plan  de  campagne,  qu'après  la 
prise  de  la  Jamaïque,  le  comte  d'Estaing  se  porte- 
rait devant  Ncw-Yorck  avec  une  flotte  supérieure 
d'où  il  détacherait  un  convoi  et  six  mille  Français, 
sous  les  ordres  de  Lafayettc,  pour  faire  la  révolu- 
tion du  Canada,  expédition  qu'il  n'avait  jamais  per- 
due de  vue.  Lorsque  dans  les  arrangements  du  plan 
de  campagne  d'Estaing  proposa  à Charles  111  de 
nommer,  pour  les  premiers  moments,  Lafayettc 
commandant  â la  Jamaïque:  « Non,  non,  répondit 
avec  vivacité  le  vieux  monarque,  je  ne  veux  pas 
cela  ; il  y ferait  une  république.  » Mais  il  consentit 
à la  partie  du  plan  qui  portait  une  armée  navale 
à New-Yorck  et  un  corps  de  troupes  en  Canada. 
Celte  grande  expédition  aurait  réuni  aux  lies 
soixante-six  vaisseaux  et  vingt-quatre  mille  hom- 
mes. Le  corps  de  Rochambeau  était  déjà  arrivé  dans 
un  port  de  l'Amérique  espagnole  pour  s'y  joindre. 

|»our  prendre  congé,  Lafayettc  t'a  u ara  de  la  promette  d‘un 
•ernurs  additionnel  de  6 million  de  livre*  pour  let  fttatl- 
UoU.  ( Vote  de  M.  de  LafayeUe.) 
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Les  troupes  françaises  du  camp  deSainl-Roch,  sous 
le  baron  de  Falkcnheirn,  une  belle  division  de  six 
mille  Espagnols,  commandée  par  le  général  I*as- 
cazas,  étaient  réunies  à Cadix.  Tout  l'état-major  se 
composait  mi-partie  de  Français  et  d'Espagnols.  Il 
n'v  avait  dans  le  secret  de  la  destination  de  cet  ar- 
mement que  le  généralissime  et  le  chef  d'élat-ma- 
jor,  tout  annonçait  le  succès  de  la  plus  puissante 
expédition  qui  eût  paru  dans  les  colonies,  lorsque 
l'on  apprit  que  les  commissaires  américains  avaient 
signé  leur  paix  à Paris,  et  comme  on  était  prêt  de 
mettre  à la  voile  on  sut  que  la  paix  generale  avait 
également  été  signée  par  les  comtes  de  Vergennes 
et  d'Aranda.  Celte  nouvelle  arriva  à Cadix  par  un 
courrier.  Lafayette  aurait  voulu  la  porter  lui-même 
aux  États-Unis;  mais  il  reçut  une  lettre  deCarmi- 
chacl,  leur  chargé  d'affaires  à Madrid,  qui  lui  man- 
dait que  sa  présence  et  son  influence  étaient  né- 
cessaires au  succès  de  ses  négociations  à la  cour 
d'Espagne.  Il  se  borna  donc  à demander  au  comte 
d'Estaing  un  bâtiment  pour  porter  la  nouvelle  en 
Amérique.  M.  d'Estaing  lui  donna  poliment  celui 
qui  s'appelait  le  Triomphe,  gl  ce  fut  le  premier  des 
Aviso  envoyés  qui  parvint  à sa  destination.  La- 
fayelle,  en  arrivant  à Madrid,  trouva  que  la  lenteur 
espagnole,  et  surtout  la  jalousie  de  cette  cour  con- 
tre l’émancipation  des  colonies  américaines, avaient 
laissé  la  négociation  aussi  peu  avancée  que  le  pre- 
mier jour  où  M.  Jay  vint  en  Espagne  comme  en- 
voyé des  États-Unis.  Il  n'avait  pas  été  heureux  dans 
son  intention  de  réussir  à celle  cour  et  de  lui  in- 
spirer de  la  confiance;  il  s'en  alla  sans  avoir  pu  rien 
obtenir,  et  laissa  à Madrid  son  secrétaire  de  léga- 
tion, Carinichacl,  qui  avait  eu  le  talent  de  se  faire 
aimer,  mais  sans  pouvoir  obtenir  d'être  officielle- 
ment reconnu.  Lafayette  fut  très  bien  reçu  du  roi 
d’Espagne.  Il  eut  des  coufcrenccs  avec  le  comte  de 
Florida-Rlanca,  lui  parla  des  États-Unis  avec  beau- 
coup de  fierté,  et  finit  par  déclarer  que  si,  le  sa- 
medi suivant,  jour  de  la  réception  des  ambassa- 
deurs,Carinichacl  n’étailpasprésentéofficiellemciit 
comme  chargé  d'afTaires  des  États-Unis,  il  l'emmè- 
nerait avec  lui,  et  que  de  longtemps  on  ne  reverrait 
à Madrid  un  envoyé  américain,  lis  convinrent  de 
quelques  points  qui  se  trouvent  consignés  dans  une 
lettre  à M.  de  Florida-Rlanca  , et  ratifiés  par  quel- 
ques mots  de  la  main  de  ce  ministre,  et  qui  ont 
servi  de  base  aux  arrangements  faits  depuis  avec 
la  cour  d’Espagne,  il  se  rendit  au  Prado,  maison 
de  campagne  du  roi , avec  Carinichacl  qui  s'em- 
pressa de  mander  au  congrès  que  c'était  à Lafayette 
qu’il  devait  sa  réception  officielle  à cette  cour, 
et  l’avancement  d’une  négociation  qui  traînait  de- 
puis longtemps.  Lafayette  se  rendit  de  là  à Paris. 

La  séparation  de  l'armée  fut  l'époque  de  la  créa- 


tion de  la  Société  de  Cincinnalus  qui  fut  calomniée 
en  Amérique  et  en  Europe,  tandis  que  les  officiers 
qui  avaient  servi  en  Amérique  s'empressaient  d’ob- 
tenir et  de  porter  cette  marque  distinctive.  La- 
fayette fut  chargé  de  reconnaître  les  services  de 
ceux  qui  se  trouvaient  avoir  rempli  les  conditions 
imposées  par  l'institution.  Il  s’acquitta  de  ce  de- 
voir avec  zèle,  et  remplit  tous  ceux  de  la  fraternité 
envers  ses  compagnons  d’armes;  mais  il  parait, 
par  des  lettres  de  lui  au  général  Washington  et  à 
quelques  amis,  qu'il  conseilla  de  renoncer  à l’hé- 
rédité qui  était  la  seule  clause  de  l’établissement 
qui  cul  des  inconvénients.  Aussi  les  officiers  amé- 
ricains, sur  la  demande  du  général  Washington  , 
y renoncèrent  ils  avec  ce  vrai  patriotisme  et  ce 
noble  désintéressement  qui  les  caractérisèrent 
toujours. 

Lafayette  employait  à Paris  l’influence  que  scs 
suepès  lui  avaient  acquise,  à représenter  au  gou- 
vernement les  vrais  intérêts  du  commerce  de  France 
et  d’Amérique,  fondés  sur  une  réciprocité  de  li- 
berté mercantile.  Apres  leur  avoir  rendu  en  Europe 
les  services  qui  dépendaient  de  lui , il  alla , au 
commencement  de  1781,  visiter  ces  Etats  dont  la 
liberté,  l’indépendance  et  la  prospérité  étaient 
enfin  assurées. 

Il  débarqua  à Ncw-Yorck.  fut  reçn  en  triomphe 
dans  toutes  les  villes  et  campagnes,  se  rendit  à 
Philadelphie;  visita  Yorcktown,  Williamsburg  et 
Richmond,  théâtre  de  sa  campagne  de  1781.  Le 
général  Washington  vint  à Richmond  au-devant 
de  lui,  et  ils  revinrent  ensuite  passer  quelque  temps 
ensemble  dans  la  retraite  de  Mounl-Vernon.  Lors- 
qu'il fallut  se  séparer,  le  général  conduisit  Lafayette 
jusqu’à  Baltimore,  Annapolis  et  Philadelphie.  Us 
reçurent  ensemble  l'expression  de  l’attachement 
des  Etats-Unis.  On  peut  dire  que  l’un  et  l’autre 
avaient  une  popularité  vraiment  continentale,  et 
que  sous  ce  rapport  ils  appartenaient  également  à 
tous  les  États  de  l’Union.  On  observa  que  Lafayette, 
daus  les  États  méridionaux,  exprima  , même  dans 
des  réponses  officielles,  son  désir  de  voir  un  jour 
les  législatures  s'occuper  de  l’abolition  de  l’escla- 
vage. Par  un  honneur  extraordinaire  et  dont,  ex- 
cepté le  général  Washington  , personne  n’a  joui, 
il  fut  reçu  à Trenton  dans  la  salle  du  congrès  où 
un  député  de  chaque  État  se  rendit  pour  prendre 
congé  de  lui  au  nom  des  États-Unis,  et  lui  faire 
par  la  bouche  de  M.  Jay,  président  de  ce  comité, 
d'honorables  et  affectionnés  adieux.  La  réponse  de 
Lafayette  remarquée  dès  ce  moment , le  fut  encore 
plus  quand  on  vit  éclater  la  révolution  française. 

Il  visita  les  quatre  États  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, et  y reçut  ks  témoignages  d’affection  dont 
les  gazelles  ont  retenti  dans  le  temps.  Scs  anciens 
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compagnons  d'armes , les  officiers  de  l’armée , i 
s’empressèrent  surtout  de  lui  montrer  leur  joie  de 
le  revoir,  et  son  cœur  y répondit  avec  toute  l'af- 
fection qu’il  leur  avait  vouée  dès  le  commencement 
de  la  guerre.  Il  a mille  fois  répété  que  jamais  il 
n’y  eut  autant  de  vertus  publiques  que  dans  l’ar- 
mée américaine  ; il  chérissait  les  soldais  pour  leur 
bravoure,  leur  patience,  leur  confiance  en  lui , et 
a toujours  été  chéri  d’eux  d’une  manière  qui  était 
devenue  proverbiale  dans  l’armée. 

Il  s'embarqua  à Boston  après  une  superbe  fête 
à laquelle  tout  le  peuple  prit  part.  Le  ministère 
français  lui  avait  envoyé  une  frégate  de  quarante 
canons  pour  son  passage.  Il  débarqua  heureuse- 
ment en  France,  et  continua  d’y  rendre  aux  États- 
Unis  les  services  politiques  et  commerciaux  qui 
dépendirent  de  lui.  Sa  maison  devint  le  rendez- 
vous  des  Américains.  Sa  correspondance  avec  le 
général  Washington  témoigne  des  fréquentes  con- 
férences et  des  discussions  qu’il  a eues  avec  les  mi- 
nistres successifs,  avec  les  comités  nommés  pour 
ccoutcr  ses  représentations  sur  les  intérêts  des 
États-Unis  et  ceux  des  négociants  français  qui  se 
trouvaient  être  les  mêmes,  mais  qui  étaient  sou- 
vent contrariés  par  les  lois  fiscales,  par  les  entra- 
ves qui  gênaient  l’industrie  française,  par  les  vieil- 
les habitudes  du  gouvernement,  et  par  les  intérêts 
de  la  ferme  générale. 

Le  congrès  lui  décerna  les  plus  honorables  té- 
moignages d'affection,  de  gratitude  et  de  confiance. 
Les  différents  États  s’empressèrent  de  donner  son 
nom  à des  villes  et  à des  comtés.  Les  capitales  lui 
offrirent  le  droit  de  cite.  Il  reçut  par  de  nouveaux 
diplômes  pour  lui , pour  son  fils  et  ses  descendants, 
le  titre  de  citoyen  des  États-Unis.  L’état  de  Virgi- 
nie éleva  son  buste  dans  la  capitale  de  Richmond. 
On  fil  aussi  présent  à la  ville  de  Paris  d’un  autre 
buste  en  marbre  de  Lafayelte,  qui  fut  présenté  par 
le  ministre  des  États-Unis  cl  reçu  avec  beaucoup 
de  pompe  à l'hôtel  de  ville.  On  le  plaça  dans  la 
salle  principale  où  les  électeurs  se  réunirent  le  12 
juillet  1789,  où  Lafayelte  fut  élu  commandant 
général  des  troupes  parisiennes,  où  fut  faite  enfin 
la  révolution.  Le  même  buste,  gardé  longtemps 
par  la  garde  nationale,  attaqué  par  les  Jacobins, 
fut  détruit  à l'époque  de  leurs  succès  au  10  août. 

La  correspondance  de  Lafayetlc  avec  le  général 
Washington,  le  mettait  au  courant  des  affaires 
d’Europc.  On  y remarque  particulièrement  la  réso- 
lution que  prit  Lafayelte  en  178iî,  de  faire  à ses 
frais,  à Cayenne,  une  expérience  sur  l’affranchis- 
sement graduel  des  noirs;  et  son  voyage  dans  les 
cours  et  dans  les  armées  d’Allemagne,  particuliè- 
rement chez  le  roi  de  Prusse  et  chez  l’empereur.  Il 
trouva  partout  le  plus  gran^,respect  pour  le  géné- 


ral Washington.  On  voit  par  sa  correspondance 
qu’il  avait  porté  en  tous  lieux  scs  idées  et  ses  pro- 
jets de  liberté,  et  qu'il  les  manifestait  dans  les 
cours  étrangères  aussi  franchement  qu’à  la  cour  de 
France.  Cette  correspondance  informe  aussi  le 
général  des  desseins  de  son  ami,  et  de  son  associa- 
tion aux  mesures  d’opposition  qui  marquèrent  les 
années  antérieures  à la  révolution.  Le  général  Was- 
hington, de  son  côté,  lui  donnait  des  nouvelles  des 
affaires  américaines  et  nommément  de  la  conven- 
tion qui  a fixé  la  constitution  actuelle  des  États- 
Unis.  Le  général  lui  apprit  sa  nomination  à la  pré- 
sidence; et  Lafayelte,  dans  sa  réponse,  s'en  félicite 
d'autant  plus  pour  les  États-Unis  et  la  cause  de  la 
liberté  en  général,  qu’il  observe  que  le  général 
Washington  étant,  par  son  existence  personnelle 
autant  que  par  son  caractère,  au-dessus  de  toutes 
les  ambitions  de  places,  il  pourra  mieux  que  per- 
sonne juger  quel  est  le  degré  de  pouvoir  exécutif 
nécessaire  pour  faire  aller  la  constitution,  et  n’en 
prendre  que  ce  qui  est  vraiment  utile  à la  chose 
publique.  On  voit  par  ces  lettres  comme  par  toute 
la  conduite  et  les  expressions  de  Lafayelte,  que  la 
vénération  filiale  et  la  tendresse  de  l'a  initié  ne  fu- 
rent jamais  portées  à un  plus  haut  degré  que  cel- 
les dont  il  était  pénétré  pour  le  général  Washing- 
ton. 

Lorsque  la  révolution  française  éclata,  Lafayelte 
s’empressa  de  rendre  compte  au  général  de  toutes 
ses  circonstances.  Washington  prenait  d'autant 
plus  d’intérétaux  événements,  qu'un  des  premiers 
rôles  de  cette  révolution  était  rempli  par  un  élève 
de  l’école  américaine,  par  l’ami  le  plus  cher  à son 
cœur;  mais  on  voit  par  ses  lettres,  qu'il  fut  tou- 
jours frappé  de  l'immense  difficulté  de  maintenir 
l’ordre  dans  une  population  aussi  considérable  que 
celle  de  Paris,  et  qu’en  admirant  les  succès  obte- 
nus, il  craignait  toujoursqu'il  ne  fût  au-dessus  des 
forces  humaines  d’assurer  leur  durée. 

Lorsque  le  gouvernement  changea  tout  à fait 
en  France,  ce  ne  fut  ni  pour  l’édification,  ni  pour 
l’avantage  des  États-Unis.  Les  Américains  s’étaient 
d’autant  plus  intéressés  à la  révolution,  ils  y 
avaient  pris  d’autant  plus  de  confiance,  qu’ils  y 
voyaient  figurer  activement  un  homme  dont  ils 
connaissaient  depuis  longtemps  les  principes  et  les 
sentiments.  M.  de  Teruanl,  ministre  de  France  en 
Amérique,  était  un  ancien  officier  de  l’armée,  dont 
la  nomination  était  due  au  choix  de  Lafayelte,  et 
qui , sous  ces  deux  points  de  vue,  inspirait  con- 
fiance aux  États-Unis.  Toula  coup  la  scène  chan- 
gea. Les  Américains,  connaisseurs  en  liberté,  ne 
furent  pas  la  dupe  des  mots  républicains  sous  les- 
quels on  tâcha  de  déguiser  les  attentats  à la  souve- 
raineté nationale,  et  les  mesures  tyranniques  contre 
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les  individus.  On  destitua  Ternant  pour  envoyer  un  dans  les  journaux,  de  ne  s’élre  pas  montré  le  digne 
ministre  dont  la  première  instruction  fut  un  ordre  compagnon  de  Washington,  ils  réunissaient  Pan  et 
de  nuire,  de  tout  son  pouvoir,  au  crédit  du  général  l'autre  dans  leurs  projets  de  malveillance.  Mais  il 

Washington  et  à celui  de  Larayelle,  alors  prison-  était  déraisonnable  à eux  de  penser  qu’ils  pussent 

nier  de  la  coalition.  Il  est  assez  remarquable  que,  , ébranler  des  autorités  aussi  bien  établies  dans  les 
lorsque  les  ministres  et  les  écrivains  girondins  ac-  cœurs, 
cusaient  Lafayette,  à la  barre  de  l’assemblée  et  ! 
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RÉSOLUTION  DU  CONGRÈS. 

En  congrus,  le  ?3  novembre  171)1. 

Sur  le  rapport  d’un  comité  composé  de  MM.  Car-  ; 
roll , Madison  et  Cornell , et  auquel  avait  été  ren-  j 
voyée  une  lettre  du  major  général  marquis  de  La- 
fayette,  en  date  du  22. 

Résolu  : 

Que  le  major  général  marquis  de  Lafayette  sera 
autorisé  à aller  en  France,  et  à n'en  revenir  qu’à 
l'époque  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable; 

Que  d’après  un  examen  de  sa  conduite  durant 
la  dernière  campagne,  et  particulièrement  pendant  j 
le  temps  qu'il  a commandé  en  chef  dans  la  Virgi- 
nie, il  sera  informé  que  les  nombreuses  et  nou- 
velles preuves  qu’il  a données  de  son  zèle,  de  son 
attachement  à la  cause  qu'il  a épousée,  ainsi  que 
de  son  jugement,  de  sa  vigilance*  de  sa  bravoure, 
de  son  habileté,  dans  la  défense  de  celte  cause,  ont 
grandement  ajouté  à la  haute  opinion  que  le  con- 
grès avait  déjà  de  son  mérite  et  de  ses  talents  mi- 
litaires; 

Qu’il  devra  faire  savoir  aux  officiers  et  aux  trou- 
pes qu'il  commandait  à celle  époque,  que  la  bra- 
voure et  les  bons  services  par  lesquels  ils  ont  se- 
condé son  zèle  et  scs  efforts , et  qui  l’ont  mis  en 

1 Oo  voit  par  une  lettre  de  M.  de  Lafavette  au  général 
Washington , du  19  novembre,  qu'à  l'époque  de  cette  réso- 
lution , Ici  différente*  compagnie»  formant  le  corps  de  Vir- 


mesnre  d’annuler  les  entreprises  d'un  ennemi 
très  supérieur  en  nombre,  ont  été  vus  par  le  con- 
grès avec  une  satisfaction  et  une  approbation  par- 
ticulière *. 

Que  le  secrétaire  des  afTaires  étrangères  infor- 
mera les  ministres  plénipotentiaires  des  États- 
Unis  que  le  congrès  désire  qu’ils  confèrent  avec  le 
marquis  de  Lafayette,  et  profitent  de  la  connais- 
sance qu'il  a de  la  situation  des  affaires  publiques 
aux  Etats-Unis  ; 

Que  le  secrétaire  des  afTaires  étrangères  infor- 
mera en  outre  le  ministre  plénipotentiaire  à la 
cour  de  Versailles , que  l'intention  du  congrès  est 
qu’il  consulte  le  marquis  de  Lafayette  et  emploie 
son  assistance  pour  accélérer  l’envoi  des  secours 
qui  pourraient  être  accordés  aux  Etats-Unis  par  Sa 
Majesté  Très-f.hrétienne  ; 

Que  le  surintendant  des  finances,  le  secrétaire 
des  afTaires  étrangères  et  le  bureau  de  la  guerre, 
donneront  au  marquis  de  Lafayette,  touchant  les 
affaires  de  leursdéparlements  respectifs, telles  com- 
munications qui  peuvent  le  mettre  a même  d'attein- 
dre le  but  des  deux  résolutions  précédentes. 

Que  le  surintendant  des  finances  prendra  soin 
de  décharger  le  marquis  de  Lafayette  de  l’engage- 
ment contracté  par  lui  envers  les  négociants  de 
Baltimore,  et  dont  il  est  fait  mention  dans  l'acte  du 
24  mai  dernier  ; 

ginie  étaient  dispersées,  et  que  ce  fut,  en  conséquence,  Wns- 
liington  qui  se  chargea  de  leur  faire  connaître  l'approbation 
du  congrès. 
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Que  le  surintendant  des  finances  fournira  au 
marquis  de  Lafaveltc  les  moyens  convenables  de 
se  transporter  en  France; 

Que  le  secrétaire  des  affaires  étrangères  rédigera 
une  lettre  à S.  M.  T.  C.,  laquelle  lettre  sera  con- 
fiée au  marquis  de  Lafayette. 


EXTRAIT  D'H  F.  LETTRE  DC  CONGRÈS  AC  ROI  DE  FRANCE, 
DATEE  DO  29  NOVEMBRE  1781. 

Le  major  général  marquis  de  Lafayette  a,  dans  cette 
campagne,  tellement  ajouté  à la  réputation  qu'il  s'était 
acquise,  que  nous  désirons  obtenir  pour  lui,  en  notre 
faveur,  une  marque  particulière  de  bienveillance  en  ad- 
dition à l'accueil  favorable  que  ses  mérites  ne  peuvent 
manquer  de  rencontrer  chez  un  souverain  généreux  et 
éclairé.  Dans  cette  vue,  nous  avons  ordonné  à notre 
ministre  plénipotentiaire  de  présenter  le  marquis  à V.  M. 


A SON  EXCELLENCE 

LE  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Lorient,  18  janvier  (78a. 

Mon  cher  Général, 

Je  remercie  mon  étoile  de  ce  qu'il  se  présente 
une  bonne  occasion  de  vous  informer  qu’après  un 
voyage  de  vingt-trois  jours , je  suis  heureusement 
arrivé  la  nuit  dernière  à Lorient,  et  que  ma  famille 
et  mes  amis  sont  en  très-bonne  santé  ; ce  qui , mou 
cher  général , vous  causera  , j’en  suis  sûr , quelque 
satisfaction.  Nous  partons  ce  matin  en  grande  hâte 
pour  Versailles  et  Paris;  de  manière  que  j’ai  à 
peine  le  temps  de  grifionner  quelques  ligues. 
Quelque  heureux  que  je  sois  d'clre  en  France  et 
de  revoir  mes  amis , j'anticipe  déjà  sur  le  plaisir 
de  me  retrouver  dans  quelques  mois  sur  la  plage 
américaine , et  de  seutir  encore  celte  inexprimable 
satisfaction  que  j'ai  éprouvée  toutes  les  fois  qu’a- 
près une  absence , je  suis  revenu  au  quartier 
général. 

Je  ne  puis  vous  donner,  en  débarquant,  des 
nouvelles  très-précises  ; cependant,  d’après  ce  que 
j'ai  pu  recueillir,  il  me  parait  que  la  chute  de  lord 
Cornwallis  a produit  un  glorieux  effet,  et  a été  j 
convenablement  sentie  en  France,  en  Angleterre,  j 
et , en  vérité , dans  toute  l'Europe.  — La  naissance  j 

1 George  Wellington,  neveu  du  général. 


î d’un  dauphin  a causé  une  satisfaction  générale. 

I — La  prise  de  Saint-Euslache  est  une  brillante  af- 
j faire,  et  je  n’ai  jamais  lu  un  plus  beau  coup  de 
j main.  — Les  Hollandais  seront  vraisemblablement 
[ trcs-contents  de  la  conduite  des  Français.  — Le 
1 vieux  comte  de  Maurcpas  est  mort.  — Charlus  est 
' adjudant  général  de  la  gendarmerie  de  France, 
que  son  père  commande.  — II  parait  que  le  convoi 
parti  de  Brest  pour  les  Indes  orientales  et  occi- 
dentales. a éprouvé  un  accident.  Vingt-trois  vais- 
seaux, dit  on,  sont  pris.  Je  ne  connais  pas  bien 
les  détails;  mais  d’un  si  fâcheux  événement  nous 
pouvons  retirer  quelque  bien  , si  c’est  une  raison 
pour  faire  ce  dont  nous  avons  parlé. 

Soyez  assez  bon  , inon  cher  général , pour  pré- 
senter mes  respects  à madame  Washington,  et  mes 
compliments  à l'état-major,  à George  1 et  à mes 
amis  de  l’armée.  — A mon  arrivée , j’ai  trouvé 
une  lettre  de  madame  de  Lafayette  pour  l’Améri- 
que, dans  laquelle  elle  me  charge  de  vous  offrir 
scs  plus  affectueux  compliments. 

Adieu,  mon  cher  général.  Nous  sommes  prêts  à 
partir,  et  cependant  quand  je  pense  que  vous  êtes 
: à tant  de  milliers  de  milles  de  moi,  je  ne  puis  cesser 
| de  vous  écrire.  — Le  vicomte  de  Noailles,  le  géné* 

; ral  Duporlail,  Gouvion,  et  tout  le  détachement  de 
| votre  armée  en  ce  moment  à Lorient,  se  réunissent 
pour  vous  présenter  leurs  respects  ; et  moi , mon 
cher  général,  j’ajouterai  seulement  que  je  suis  pour 
toujours,  votre  reconnaissant  et  respectueux  ami. 

Le  comte  de  Charlus  étant  major  général  de  la 
gendarmerie,  on  me  dit  que  le  prince  de  Broglie, 
fils  du  général,  prendra  sa  place  dans  votre  armée. 


AL  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Versailles,  3o  janvier  1789. 

Mon  coer  Général, 

Vous  concevrez  aisément  que  je  n’ai  pas  perdu 
de  temps  à partir  pour  Paris,  où  j’ai  trouvé  ma  fa- 
mille et  mes  amis  en  parfaite  santé.  — Ma  fille  et 
votre  George  2 sont  tellement  grandis,  que  je  inc 
trouve  beaucoup  plus  vieux  que  je  ne  m’y  attendais. 
— Je  pense  qu’avant  queeelte  lettre  vous  parvienne, 
vous  aurez  appris  que  le  mauvais  temps  a malheu- 
reusement force  les  convois  de  rentrer  dans  le  port 
de  Brest.  Des  mesures  avaient  été  prises  pour  de- 
vancer l’ennemi  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

» M-  George  Washington  Lj  fayot  te. 
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Il  est  vrai,  dit-on,  que  Rodney  a été  aussi  oblige  de 
s’en  retourner.  — Lord  Cornwallis  a été  pris  sur 
un  vaisseau  marchand,  et  rançonné  par  un  corsaire 
français.  — Nous  n’avons  pas  entendu  parler  d’Ar- 
nold. — On  assure  que  lord  George  Germain  va 
quitter  son  poste. 

Gomme  je  vous  ai  dit  mon  opinion  sur  les  mi- 
nistres, ainsi  que  le  degré  d’amitié  qui  subsiste  en- 
tre chacun  d’eux  cl  moi,  j’ajouterai  seulement  que, 
jusqu'à  présent,  je  suis  très-satisfait  de  leur  zèle 
eide  leurs  bonnes  intentions  pour  l’Amérique;  mais 
que  je  trouve  très  - difTicile , presque  impossible, 
d’avoir  de  l’argent.  A mon  arrivée,  M.  Franklin 
me  dit  qu’il  n’y  avait  rien  à espérer.  Cependant 
j'ai  eu  quelques  conversations  sur  cet  objet.  J'es- 
pcre,  entre  nous,  que  quelque  chose  pourra  être 
obtenu;  je  ne  voudrais  pas  cependant  que  M.  Morris 
y comptât  beaucoup  *.  Le  chevalier  de  la  Luzerne 
annoncera  ce  qui  peut  être  fait;  mais  le  congrès 
s’abuserait  s’il  se  reposait  sur  l’espoir  d’avoir  de 
l’argent  de  ce  côté.  Je  ferai  de  mon  mieux  pour 
mener  à bien  cette  affaire,  ainsi  que  toutes  celles 
qui  peuvent  intéresser  l’Amérique.  — gluant  aux 
grandes  opérations  ou  auxdétails  moins  importants 
de  secours,  quoique  j’aie  eu  à ce  sujet  des  conver- 
sations avec  le  roi  et  scs  ministres,  je  ne  puis  en- 
core vous  écrire  rien  de  particulier,  et  je  tâcherai 
de  le  faire  par  la  première  occasion. 

On  pense  généralement  ici,  que  les  eflbrts  de 
l’Amérique  n'égalent  pas  son  pouvoir.  — Rien  ne 
peut  tant  contribuer  à obtenir  une  nouvelle  assis- 
tance que  les  assurances  positives  d’une  armée 
nombreuse,  bien  équipée  et  bien  approvisionnée 
pour  la  guerre.  Le  congrès  doit  être  très-attentif 
à ce  point  ; car  vous  pouvez  être  certain  que  l’An- 
gleterre est  déterminée  à jouer  un  jeu  désespéré  et 
à tenter  au  moins  une  autre  campagne.  Cette  cam- 
pagne sera-t-elle  défensive  en  Amérique  et  offen- 
sive ailleurs,  ou  bien  le  contraire?  Je  ne  puis  en- 
core l’affirmer  ; mais  je  crois  que  l'évacuation  de 
New-Yorck  et  de  Charlcslown  est  aussi  loin  de 
leurs  projets  pour  la  prochaine  campagne  que  l'é- 
vacuation de  Londres.  Pour  sortir  de  là,  il  faut 
qu'ils  en  soient  chassés. 

J'ai  été  reçu  par  la  nation  en  général,  par  le  roi 
et  par  mes  amis,  d’une  manière  dont  vous  auriez 
joui  et  qui  a surpassé  toute  mon  ambition.  Le  roi  ; 
m’a  parlé  de  vous  dans  les  termes  d’une  si  haute  j 
confiance,  m’a  tellement  exprimé  la  considération,  | 
l'admiration  et  l'affection  qu'il  a pour  vous,  que 
je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  le  dire.  — J’ai  été 
l’autre  jour  invité  à dîner  chez  le  maréchal  de 
Uichelieu,  avec  tous  les  maréchaux  de  Frauce. 

1 M.  Morris  était  ministre  de»  finance» 


ICO 

Votre  santé  y a été  portée  avec  toute  sorte  de  res- 
pect, et  j’ai  été  chargé  de  vous  présenter  les  hom- 
mages de  ce  corps.  — Tous  les  jeunes  gens  de  la 
cour  sollicitent  la  permission  d'aller  en  Amérique. 
— Je  dois  vous  dire  que  les  nouvelles  relatives  au 
cardinal  de  Remis  n’étaient  qu’un  bruit  répandu 
dans  les  provinces,  et  il  parait  que  le  roi  a l'in- 
tention d’en  faire  son  premier  ministre. 

Madame  de  Lafayelte  me  charge  de  présenter  ses 
respectueux  et  affectueux  compliments  à vous  et  à 
madame  Washington.  Le  vicomte  de  Noailles  de- 
mande la  permission  de  vous  offrir  scs  respects. 
Soyez  assez  bon,  mon  cher  général,  pour  présenter 
les  miens  à madame  Washington,  et  mes  compli- 
ments à l’étal- -major,  à George,  à mes  amis  dans 
l’armée.  Adieu,  mon  cher  général,  quelque  heu- 
reuse que  soit  ici  ma  situation,  je  ne  pourrais  pas 
avoir  un  moment  de  repos  si  je  n’avais  la  certitude 
que  rien  ne  se  fait  en  Amérique,  que  mes  services 
ne  vous  seraient  pour  l’instant  d'aucune  utilité,  et 
que  les  compagnies  légères  ont  rejoint  leurs  régi- 
ments respectifs. 

Recevez  l'hommage  du  respect  et  de  l’attache- 
ment, etc.,  etc. 


A M.  LE  COMTE  DE  VERGENNES. 

P»ri»,  ce  îo  nuira  i*8a. 

Vous  m’avez  prié  l’autre  jour.  Monsieur  Iccomte, 
de  vous  envoyer  par  écrit  un  article  de  mes  lettres 
d’Espagne.  D’après  la  bonté  du  congrès,  en  man- 
dant à tous  ses  ministres  de  correspondre  avec 
moi,  je  me  trouve  instruit  des  offres  américaines, 
et  de  la  répugnance  des  Espagnolspour  traiter  avec 
eux.  Peut-être  il  sera  politique  de  cacher  ce  senti- 
ment; mais  il  serait  trop  injuste  d’attribuer  les  ob- 
stacles à ceux  qui  s'efforcent  de  les  lever. 

Le  * juillet  1781,  les  ministres  apprirent  de 
M.  Jay  que  le  congrès,  instruit  de  l’objection  au 
traité,  avait  résolu  de  céder  sur  le  point  en  litige. 
Ce  point  regardait  la  navigation  du  Mississipi  ; et 
M.  Jay  pria  qu’on  nommât  une  personne  pour  ré- 
gler avec  lui  les  articles. 

Le  21  juillet,  le  ministre  manda  qu’il  présente- 
rait la  lettre  à Sa  Majesté. 

Le  19  septembre,  le  ministre  annonça  qu’il  pro- 
poserait au  roi  la  nomination  d'une  personne  char- 
gée de  conférer,  qu’il  présenterait  au  roi  une  let- 
tre de  M.  Morris  au  sujet  des  secours  sur  lesquels 
il  lui  donna  des  espérances  ; enfin  le  ministre  de- 
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manda  les  propositions  qui  doivent  devenir  la  base 
du  traité. 

Le  22  septembre,  les  propositions  furent  en- 
voyées. 

Le  S7  septembre,  autre  lettre  du  ministre,  an- 
nonçant qu’on  allait  nommer  une  personne  pour 
conférer,  et  ajoutant  que  les  instructions  seraient 
données  avant  que  la  cour  partit  pour  l'Escuria). 

Le  5 octobre,  comme  la  cour  allait  partir,  M.  Jay 
écrivit  au  ministre,  et  lui  manda  qu'il  attendait 
ses  ordres  à l’Escurial;  celui-ci  répondit  qu'il  écri- 
rait à l'instant  où  il  pourrait  dire  sur  l'affaire  quel- 
que chose  de  positif. 

Le  10  décembre,  le  ministre  annonça  la  nomi- 
nation de  don  Bcrnardo  del  Campo  dont  les  in- 
structions seraient  prêtes  dans  huit  ou  dix  jours. 

Le  27  décembre,  M.  del  Campo  s’excusa  de  ne 
pas  entrer  en  matière  sur  ce  que  scs  instructions 
n'étaient  pas  faites;  elles  n'étaient  pas  commen- 
cées, et  il  ne  savait  quand  elles  le  seraient;  ce 
AI.  del  Campo  est  le  premier  secrétaire  du  ministre. 

Le  1er  février  1782,  M.  del  Campo  a répété  l’ex- 
cuse du  27  décembre. 

Le  16  février,  même  excuse. 

truand  M.  Jay  s’adresse  au  ministre,  il  est  tan- 
tôt aiïairé  et  tantôt  malade,  et  renvoie  M.  Jay  à 
ilon  Bcrnardo  del  Campo.  Et  don  Bernardo  del 
Campo,  n’ayant  pas  reçu  d'instruction,  ne  peut 
que  promettre  d’en  parler  au  ministre. 

Ce  défaut  de  santé,  defaut  de  temps,  ou  défaut 
d'instruction,  ont  fait  jusqu'ici  négliger  tous  les 
mémoires  qu'a  présentes  le  ministre  américain. 

Je  ne  me  permets  pas,  Monsieur  le  comte,  de 
juger  ici  la  politique  d'une  cour  que  tant  de  motifs 
me  rendent  respectable;  mais  les  Américains  dési- 
rent avec  raison  que  les  détails  de  leur  conduite  ne 
soient  pas  inconnus  au  roi,  et  que  celui  dont  les 
traités  ont  été  fondés  sur  la  générosité  et  la  fran- 
chise ne  puisse  douter  que,  dans  leur  négociation 
avec  l'Espagne,  ses  alliés  américains  ne  manquent 
ni  de  bonne  foi  ni  de  bonne  volonté. 

IVaprcs  les  espérances  du  19  septembre,  on  avait 
imaginé  que  les  secours  de  l'Espagne  passeraient 
la  modique  somme  que  l’Amérique  en  a reçue; 
mais  un  reste  de  lettres  de  change,  montant  à 
23,000  livres  sterling,  aurait  élc  protesté,  si 
M.  Erauklin  n'cùt  pas  fait  usage  de  l’argent  dont 
il  dispose;  et  je  vois.  Monsieur  le  comte,  que  les 
droits  de  la  France  à la  gloire  de  celte  révolution, 
et  à la  reconnaissance  des  Américains,  ne  pour- 
ront être  justement  partagés  par  aucune  puissance 
de  l’Europe. 

Les  dépêches  deM.de  laVauguion  vous  appren- 
nent sûrement  où  en  sont  les  aflaires  d’Amérique 
en  Hollande.  Par  ce  que  me  mande  M.  Adams,  il 


parait  qu'elles  y prennent  une  tournure  avanta- 
geuse. 

Agréer,  je  vous  prie,  Monsieur  le  comte,  l’hom- 
mage de  l'attachement  respectueux,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON'. 

Antony,  3o  mars  178a. 

Mo*  CHER  GÊXtRAL, 

La  prise  de  Mahon  a eu  lieu  plus  tôt  qu’on  ne 
s’y  attendait  généralement.  Le  général  Murray  et 
le  général  Draper  sont  en  querelle,  comme  cela 
arrive  ordinairement,  après  un  échec,  entre  les 
commandants  anglais.  Lesiégede  Gibraltar  avance. 
La  capture  de  Saint-Christophe  a été  d’autant 
mieux  sentie  en  Angleterre,  que,  d’après  une  let- 
tre de  sir  Samuel  Hood,  la  partie  confiante  de  la 
nation  avait  conçu  l’espérance  de  conserver  celle 
Ile.  Plusieurs  provinces  de  Hollande  s'occupent  de 
la  reconnaissance  de  l’indépendance  américaine. 
Il  y a une  grande  confusion  dans  le  monde  parle- 
mentaire de  la  nation  anglaise.  Quelques  person- 
nes pensent  que  c’est  la  suite  d’une  finesse  de  lord 
Norlh  qui  désire  rejeter  sur  le  parlement  le  blâme 
d’avoir  abandonné  les  colonies.  On  a dit  longtemps 
qu’il  sc  retirerait;  mais  jusqu’à  présent  il  a gardé 
sa  place , et  les  membres  de  l’opposition  ne  s'ac- 
cordent pas  entre  eux.  Néanmoins  nous  venons 
d’apprendre  qu'un  changement  de  ministres  allait 
avoir  lieu. 

J’ai  écrit  à 31.  Livingston  1 relativement  aux 
négociations  de  la  paix,  à l'argent  français  et  à 
l’Espagne,  en  le  priant  de  communiquer  ma  lettre 
à Votre  Excellence.  Nous  ne  devons  pas  compter 
sur  l'argent  espagnol,  ni,  malgré  leurs  compli- 
ments, sur  l’argent  des  Hollandais. 

Quant  aux  idées  que  vous  m'avez  données  dans 
votre  lettre,  je  les  ai  reproduites  de  mon  mieux. 
J’ai  eu  à ce  propos  une  longue  conversation  avec 
le  roi,  j'en  ai  eu  plusieurs  avec  scs  ministres.  Ils 
ont  des  plans  sur  les  Antilles;  iis  sont  aussi  arrêtés 
par  l'Espagne,  et  sans  les  vaisseaux  espagnols,  j’ai 
peur  que  la  flotte  anglaise  n’excède  quelque  peu 
en  nombre  la  flotte  française,  ou  au  moins  ne  l'é- 
gale. Il  ne  faut  pas  compter  sur  les  bâtiments  hol- 
landais. 

La  grande  a (Ta  ire  est  d’avoir  des  vaisseaux  espa- 
gnols en  Amérique.  Or,  les  Espagnols  ne  sont  pas 

* Minitire  de»  affaire»  étrangères. 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE.  — 1782.  171 


étrangers  à quelques  influences  anglaises,  dont  le 
succès  roc  paraît  cependant  douteux.  Quoiqu’il  n’y 
ail  rien  de  décide  sur  les  objets  ci  dessus  mention- 
nés, je  crois  qu’on  se  dirigera  plutôt  vers  Charles- 
town que  vers  New-Yorck.  Pour  ma  part,  je  pré- 
fère de  beaucoup  la  première  destination  ; mais  je 
craios  que  l'Espagne  ne  présente  des  obstacles  ; 
elle  est  toujours  pour  les  Antilles.  Si  je  n'avais 
aiïaire  qu’aux  ministres  français,  ma  tâche  serait 
beaucoup  plus  facile;  nous  pouvons  nous  attendre 
qu'on  opérera  en  septembre. 

Bien  des  gens  se  figurent  que  l’ennemi  a l’inten- 
tion d'évacuer  New-Yorck  et  Charlestown.  Je  ne 
suis  pas  si  confiant,  et  je  pense  que  nous  ferions 
une  grande  faute  de  calculer  sur  cette  supposition, 
soit  en  France,  soit  en  Amérique. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  dans  l’attente 
de  négociations  prévues  ou  au  moins  possibles,  et 
d'après  la  situation  incertaine  de  celles  dont  je 
viens  de  parler,  je  crois  me  conformer  à vos  in- 
structions en  restant  quelque  temps  en  Europe, 
pour  profiter  des  événements.  J'espère,  mon  cher 
général,  que  vous  approuverez  ma  conduite.  Fuis- 
je  me  flatter,  lorsque  mon  départ  n'est  retardé 
que  par  l’espoir  d’étre  utile,  que  je  n’en  serai  pas 
moins  considéré  comme  candidat  au  commande- 
ment de  l'infanterie  légère,  commandement  qui 
fait  toute  mon  ambition  et  qui  ne  déplaira  pas  à 
ce  corps?  Comme,  dès  l’instant  où  une  détermina- 
tion sera  prise,  je  compte  m’embarquer  pour  l’A- 
mérique, j’espère  que  l’infanterie  légère  ne  sera 
pas  organisée  avant  mon  arrivée. 

Il  y aura  une  décision  avant  le  mois  de  mai.  Un 
vaisseau  français  pourra  en  porter  immédiatement 
la  nouvelle  aux  lies  et  un  autre  en  Amérique  ; je 
ne  perdrai  pas  de  temps. 

Dans  la  situation  actuelle  des  affaires,  je  crois 
que  nous  devons  nous  préparer  vigoureusement, 
et  j’espère  remplir  vos  vues,  au  moins  pour  ce  qui 
concerne  Charlestown. 

Je  connais  trop  bien  les  sentiments  du  congrès 
et  de  la  nation,  pour  ne  pas  être  sûr  que,  non-seu- 
lement leurs  décisions,  mais  même  l’expression  de 
ces  décisions,  ajouteront  un  nouveau  lustre  à l’i- 
dée qu'ils  ont  donnée  de  leur  libéral  et  noble  es- 
prit. 

J'ajouterai,  mon  cher  général,  que  tout  ce  que 
contient  celte  lettre  étant  le  résultat  de  la  con- 
fiance qu’on  a placée  en  moi,  je  dois  l'écrire  pour 
vous  seul  ; et  ceci  est  aussi  confidentiel  que  les 
• plus  secrètes  parties  de  notre  correspondance. 

Depuis  que  j'ai  quitté  l’Amérique,  j’ai  eu  une 

' O paiuf>f  répond  a une  lettre  tin  4 janvier  par  laquelle 
le  gênerai  WaïUngtoo  expo  «ait  l’état  de  PAmérique,  et  insis- 


| lettre  de  vous  par  l’IIermione.  Je  suis  heureux 
1 d’apprendre  qu’un  esprit  d’ordre  et  d'cconomie 
s’est  répandu  dans  les  diverses  parties  de  l'adini- 
■ nistration.  Beaucoup  de  raisons  me  font  espérer 
que  nous  pourrons  avoir  une  nombreuse  armée 
pour  les  opérations  de  la  campagne  l. 

Je  suis  depuis  quelques  jours  chez  le  marquis 
de  Castries,  qui,  pendant  la  semaine  sainte,  vient 
se  reposer  des  soins  ministériels.  — Nous  sommes 
unis  par  une  amitié  intime,  et  je  suis  heureux  de 
penser  que,  depuis  qu’il  est  à la  tête  de  la  marine, 
nous  avons  eu  une  série  de  succès.  — Sans  la  tem- 
pête qu'a  essuyée  M.  de  Guichcn  à son  départ  de 
Brest,  nous  n’aurions  pas  perdu  un  seul  instant  la 
supériorité  maritime  dans  les  Indes  occidentales. 

Maintenant,  mon  cher  général,  je  vous  parlerai 
de  mes  affaires  personnelles.  Indépendamment  de 
i ma  situation  à la  cour  et  dans  la  société,  les  mar- 
ques d'affection  que  je  reçois  chaque  jour  du  peu- 
ple en  général,  me  rendent  aussi  heureux  que  pos- 
sible. Toute  l’influence  que  je  puis  avoir,  me  sera 
vraiment  précieuse  toutes  les  fois  qu’elle  sera  em- 
ployée au  service  de  notre  cause  chérie.  Je  suis 
parfaitement  satisfait  des  dispositions  du  gouver- 
nement. Les  deux  nations  seront  pour  toujours 
attachées  l’une  à l’autre,  et  l'envie  et  la  perfidie 
britanniques,  dont  toutes  deux  sont  l’objet,  ne 
peuvent  que  cimenter  entre  elles  une  amitié  cl 
une  alliance  éternelles. 

Madame  de  Lafayclle  me  charge  de  vous  présen- 
ter ses  plus  affectueux  et  respectueux  compliments, 
ainsi  qu'à  madame  Washington  qu’elle  prie  ardem- 
ment de  faire,  après  la  guerre,  un  voyage  en 
France,  et  de  venir  passer  quelque  temps  dans 
notre  famille,  où  nous  serions  si  heureux  de  vous 
recevoir.  — Veuillez,  mon  cher  général,  etc.,  etc. 


AU  GÉNÉRAI,  WASHINGTON. 

Paris,  il  »ril  178a. 

Mo*  CHEft  f.tVÉBAL, 

Notre  cause  peut  être  mieux  servie  par  ma  pré- 
sence ici,  qu’elle  ne  le  serait  dans  ce  moment  par 
mon  retour  auprès  de  vous,  et  cependant  je  ne 
puis  me  défendre  d'un  sentiment  pénible  à la  vue 
de  plusieurs  officiers  français  qui  vont  rejoindre 
leurs  drapeaux  en  Amérique.  Dieu  merci,  je  les 

lait  pour  obtenir  deux  clmwi . un  «ccouts  pécuniaire  et  la 
1 supériorité  navale. 
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suivrai  avant  qu’il  sc  passe  aucun  événement  qui 
puisse  avoir  quelque  danger  ou  quelque  impor- 
tance; mais  je  suis  si  loin  de  l’armée,  si  loin  du 
quartier  général,  si  loin  des  nouvelles  américaines, 
que,  malgré  tout  mon  bonheur  ici,  je  ne  puis 
m’cmpécherde  souhaiter,  dix  fois  par  jour,  d’étre 
de  l'autre  côté  de  l’Atlantique. 

Celte  lettre , mon  cher  général , vous  est  portée 
par  le  comte  de  Ségur.  fils  du  marquis  dcSégur, 
ministre  d’Etat  au  département  de  la  guerre,  le- 
quel, en  France,  a une  grande  importance.  — Le 
comte  de  Ségur  allait  avoir  bientôt  un  régiment; 
mais  il  aime  mieux  servir  en  Amérique  et  sous  vos 
ordres.  C'est  un  des  hommes  les  plus  aimables,  les 
plus  spirituels  et  les  meilleurs  que  j’aie  jamais  vus. 
Il  est  mon  intime  ami.  Je  vous  le  recommande, 
mon  cher  général,  et  par  vous  à tout  le  monde  en 
Amérique,  cl  particulièrement  dans  l’armée. 

Quelques  recrues  partent  avec  ce  convoi  et  se- 
ront protégées  par  une  frégate.  Elles  sont  desti- 
nées à compléter  les  régiments  et  ne  feront  rien 
pour  ou  contre  aucune  opération  delà  campagne. 
— -III.  Franklin  n’a  pas  pu  se  procurer  de  bâtiments 
pour  transporter  quelques  provisions  qu’il  a ré- 
unies à Brest.— J’ai  prié  le  marquis  de  Castries  de 
nous  prêter  tous  ceux  qu’il  pourrait  sc  procurer. 
Cela  sc  bornera,  pour  celte  fois, à rien  ou  à très-peu 
de  chose;  mais  il  m’a  promis  mille  tonneaux  pour 
le  prochain  convoi;  et  après  tout , j’aime  mieux 
cela,  parce  que  ce  convoi  partira  sous  une  meil- 
leure protection  et  deux  mois  avant  juillet. 

Vous  trouverez  ci -jointe,  mon  cher  général,  la 
copie  d’une  lettre  écrite  dernièrement  par  un  cut- 
ter français.  J’ai  peu  à y ajouter  si  ce  n’est  que 
mes  espérances  augmentent  au  sujet  de  Charles- 
town.  Mais  l’Espagne  insistera  pour  les  Antilles. 
Nous  attendons  de  savoir  ce  qu'enfin  ils  ont  l’in- 
lention  de  faire  avec  leurs  vaisseaux.  Après  quoi 
je  conclurai  avec  le  roi  de  France  et  ses  ministres. 
— Je  n’oublie  pas  t’aflairede  l’argent.  — Du  mo- 
ment que  je  serai  mieux  informe,  un  bâtiment 
français  vous  portera  un  rapport  complet *. 

Le  nouveau  ministère  anglais  n’a  encore  rien 
fait  d’important.  Comme  la  Hollande  allait  recon- 
naître l’indépendance,  l’Angleterre  a cherché  à dé- 
tourner son  attention,  et  lui  a proposé  la  paix  sous 
la  médiation  de  la  Russie.  Rien  encore  n’a  été 
décidé.  J’espère  que  nous  pourrons,  de  ce  côté, 
triompher  des  intrigues  britanniques.  — J’ai  prié 
M.  Livingston  de  vous  communiquer  quelques 

1 I,e»  désignations  irn ports mte s de  cette  partie  de  la  lettre 
•ont  en  chiffre».  Ainsi,  60  veut  dire  le  roi  de  France,  47  Char- 
lestown,  etc.  La  même  précaution  est  prise  dan»  la  plupart 
des  lettre»  suivantes. 

1 Cette  lettre,  ainsi  (pu-  presque  toutes  celles  qui  sont 


mots  que  je  lui  ai  écrits  en  chiffres  sur  des  objets 
politiques. 

L’amiral  Barrington  va  partir  avec  douze  vais- 
seaux de  ligne,  et  sa  destination  a été  gardée  très- 
secrète.  — Quelques-uns  imaginent  qu’il  va  re- 
prendre les  troupes  de  New-Yorck  et  Charlestown, 
qu’il  n’est  guère  en  leur  pouvoir  de  renforcer,  ün 
dit  que  lord  North  a été  content  de  trouver  une 
occasion  de  quitter  le  gouvernail  à une  époque  si 
critique,  et  qu’il  n’aurait  pas  voulu  que  son  nom 
fût  attaché  à une  paix  désavantageuse. 

M.  Lnurens  est  en  Angleterre  sur  sa  parole.  Je 
lui  écrirai  aujourd’hui  par  une  occasion  particu- 
lière, et  je  lui  conseillerai  d’obtenir,  s’il  est  pos- 
sible, une  permission  de  sortir  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Je  voudrais  qu’il  fût  en  France  où,  une  fois 
échangé,  il  pourrait  conférer  avec  les  autres  com- 
missaires sur  l’afTaire  de  la  paix. 

Je  vous  prie,  mon  cher  général,  etc.,  etc. 


A M.  ROBERT  LIVINGSTON  ». 


Saint-Germain,  le  j5  juin  178a. 

Moi  CHER  MoiSIECR, 

Je  n’entrerai  pas  ici  dans  des  détails  qui  vous 
seront  communiques  par  le  docteur  Franklin.  Ce- 
pendant. comme  le  congrès  a bien  voulu  réclamer 
mon  opinion , j’aurai  l’honneur  de  vous  dire  ce 
que  je  pense  des  diverses  transactions  qui  ont  eu 
lieu. 

Avant  de  succomber,  le  ministère  de  lord  North 
envoyait  des  agents  pour  tàtcr  le  pouls  à la  cour 
de  France  et  aux  ministres  américains.  Il  a du  sc 
convaincre  qu'on  ne  pourrait  les  amener  à des  ac- 
commodements sépares,  qui  rompraient  leur  union 
et  en  feraient  de  plus  faibles  ennemis.  En  même 
temps  une  cabale  s’élevait  contre  celte  adminis- 
tration. De  nouvelles  nominations  ont  eu  lieu,  et 
on  ne  sait  jusqu'à  quel  point  lord  North  se  serait 
avancé  dans  une  négociation  générale. 

Le  plan  de  l'opposition  avait  toujours  été  de 
devenir  maîtresse  du  cabinet.  Mais  tandis. qu’elle 
était  unie  dans  tous  ses  membres  contre  le  minis- 
tère, elle  a commis  l'étrange  faute  de  ne  jamais 
penser  à ce  qui  adviendrait  après  que  scs  vues  au- 

adressées  a de»  ministre*  américains,  de  178a  a 1787,  est  ex- 
traite du  recueil  intitulé  : The  tli/tlomatic  ComjpanJcnee  oj 
Ote  American  révolution.  — Boston,  i83o,  tome  X.  — M.  Li- 
vingston était  secrétaire  d’Ktat  pour  les  affaire»  étrangère*. 
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raieul  été  remplies.  — Elle  a pourtant  fait  des  mi- 
nistres. et  le  premier  jour,  ils  ne  savaient  comment 
partager  la  proie  ; le  second,  ils  s’aperçurent  qu'ils 
avaient  différents  intérêts  et  differents  principes  à 
soutenir;  le  troisième,  ils  en  étaient  à intriguer 
les  uns  contre  les  autres.  Maintenant  le  ministère 
anglais  est  si  divisé  que  scs  dissidences  seules 
peuvent  expliquer  sou  indécision  dans  les  affaires 
publiques. 

Le  marquis  de  Rorkingham  n’a  rien  d’un  minis- 
tre que  la  parade  des  réceptions  et  une  apparence 
affairée.  Il  est  mené  par  M.  Rurke.  Il  est  aussi  dans 
les  meilleurs  termes  avec  Charles  Fox.  Les  princi- 
pes de  ce  dernier  sont  connus  de  tout  le  monde. 
Ce  parti,  à ce  qu’il  parait,  occupe  une  position 
particulière  dans  le  cabinet.  Le  duc  de  Grafton  et 
lord  Camdcn  pensent  qu'il  est  de  leur  intérêt  de 
soutenir  lord  Shelhurne,  que  cependant  ils  déles- 
tent intérieurement.  Celui-ci  parait  avoir  la  plus 
grande  part  dans  la  confiance  du  roi.  Il  est  intri- 
gant. et  sous  le  prétexte  de  suivre  les  opinions  de 
lord  Chatham.  il  se  rend  agréable  au  roi  en  s'oppo- 
sant à l’indépendance  américaine.  C’est,  dit- on, 
un  homme  sans  foi,  souhaitant  la  continuation  de 
la  guerre  par  laquelle  il  espère  rehausser  son  im- 
portance; et  si  le  parti  Rockingham  tombait,  si 
lord  Shclburne  sc  trouvait  avoir  à partager  le  pou- 
voir avec  un  autre  parti,  il  n’est  pas  loin,  à ce 
qu’on  dit,  de  s’unir  à lord  Norlh  et  à plusieurs  au- 
tres membres  de  l’ancienne  administration.  Le  roi 
reste  seul , haïssant  chacun  de  ses  ministres,  se  cha- 
grinant  à chaque  mesure  qui  contrarie  scs  disposi- 
tions, et  aspirant  au  moment  où  le  ministère  ac- 
tuel, ayant  perdu  sa  popularité,  fera  place  à ceux 
qu’il  a été  obligé  d’abandonner  pour  un  temps. 

Telle  est  la  situation  actuelle,  et  je  vais  vous 
rendre  compte  des  mesures  qui  ont  été  prises  tou- 
chant la  négociation. 

Il  parait  que  lord  Shclburne,  d’une  part,  et 
Charles  Fox,  de  l'autre,  ont  suivi  le  plan  adopté 
par  lord  Norlh,  de  faire  quelques  avances  particu- 
lières; mais  Ils  ne  sc  sont  jamais  communiqué 
leurs  projets  et  n’en  ont  rien  dit  d’abord  dans  le 
conseil.  — Le  comte  de  Vergennes  a déclaré  que 
jamais  la  France  ne  pourrait  penser  à entrer  dans 
un  traité  que  de  concert  avec  scs  alliés;  et  sur  ce 
qui  fut  dit,  que  l’Amérique  elle-même  n’insistait 
pas  tant  sur  la  demande  d'indépendance,  il  répon- 
dit : « Un  peuple  n'a  pas  besoin  de  demander  ce 
h qu'il  a conquis.  — M.  Adams,  en  Hollande,  et 
le  docteur  Franklin,  à Paris,  ont  fait  des  réponses 
qui  convenaient  à la  dignité  des  Etats-Unis;  mais 
de  môme  que  le  comte  de  Vergennes,  ils  ont  ex- 
primé un  sincère  désir  de  la  paix  à des  conditions 
libérales  et  généreuses. 


Dès  le  commencement,  M.  Adams  a été  persuadé 
que  le  ministère  anglais  n’était  pas  sincère;  que 
la  plus  grande  partie  de  ses  membres  était  aussi 
opposée  à l’Amérique  qu’aucun  de  ceux  de  l’an- 
cienne administration  ; et  qu'il  ne  fallait  pas  beau- 
coup compter  sur  toutes  ces  négociations.  Son 
jugement,  à cet  égard,  a été  confirmé  par  les  évé- 
nements, quoique  à présent  la  négociation  ait  pris 
une  meilleure  tournure. 

La  plume  du  docteur  Franklin  est  plus  propre 
que  la  mienne  à retracer  toutes  les  particularités 
du  séjour  à Paris  de  M.  Grenville,  jeune  homme 
d’un  rang  assez  élevé,  muni  de  pouvoirs  pour  trai- 
ter avec  S.  M.  T.  C.  et  tous  les  autres  princes  ou 
Etats  actuellement  en  guerre  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Je  remarquerai  seulement  que  dans  ses  der- 
nières conversations  avec  le  comte  de  Vergennes, 
M.  Grenville  a considéré  la  reconnaissance  de  l’in- 
dépendance américaine  comme  une  chose  qui  ne 
pouvait  être  mise  en  question,  mais  qui  devait 
être  préalablement  déclarée.  — Cependant,  lorsque 
le  comte  de  Vergennes  a transcrit  les  paroles  de 
M.  Grenville  pour  les  lui  faire  signer,  ce  dernier  a 
insisté  pour  qu’au  lieu  de  celle  expression  : « Le 
» roi  d’Angleterre  a résolu  de  reconnaître,  etc.,  » 
il  fût  fait  usage  des  mots  est  disposé,  dans  ce  qu'il 
voulait  faire  regarder  comme  sa  communication 
officielle.  Il  a témoigné  aussi  de  la  répugnance  à 
donner  une  copie  de  ses  pouvoirs  à M.  Franklin; 
et  le  ministère  anglais  recule  tellement  devant  l’i- 
dée de  présenter  au  parlement  un  bill  concernant 
l’indépendance  américaine,  que  tout  cela  ne  dénote 
pas  de  grandes  dispositions  pour  une  paix  dont  les 
préliminaires  doivent  être  une  reconnaissance  de 
l'Amérique  comme  nation  séparée  cl  indépendante. 
Il  est  probable  que,  dans  ces  deux  jours,  le  doc- 
teur Franklin  a eu  avec  M.  Grenville  une  confé- 
rence qui  jettera  quelque  lumière  sur  ces  derniers 
points. 

M.  Jay  est  arrivé  de  Madrid.  M.  Laurcns,  à ce 
qu’il  parait,  a l’intention  de  retourner  en  Améri- 
que. La  présence  de  M.  Adams  en  Hollande,  est 
nécessaire  pour  le  moment.  Dans  quelques  jours, 
nous  connaîtrons  mieux  les  vues  de  la  Grande-Bre- 
tagne. et  puisque  les  ministresdu  congrès  ont  pense 
que  je  devais,  pour  le  service  de  l’Amérique,  rester 
ici  quelque  temps  de  plus,  je  consacrerai,  sous 
leur  direction,  tous  mes  soins  aux  intérêts  des 
États-Unis.  Ma  situation  à la  cour  me  permet  quel- 
quefois d’aller  plus  loin  que  ne  pourrait  le  faire 
un  étranger.  Cependant,  à moins  qu'une  sérieuse 
et  immédiate  négociation,  que  je  suis  loin  d’espé- 
rer, ne  rende  ma  présence  très -utile,  je  deman- 
derai la  permission  de  retourner  a mon  poste  et 
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d'étre  employé  à des  moyens  plus  prompts  de  ter- 
miner cette  affaire  que  ceux  des  dissertations  poli- 
tiques. 

J'ai  communiqué  l'opinion  de  M.  Adams,  telle 
quejel'ni  trouvée  dans  scs  lettres.  Les  idées  du 
docteur  Franklin  seront  présentées  par  lui-même, 
ainsi  que  celles  de  M.  Jay.  Les  unes  et  les  autres 
doivent  être  préférables  aux  miennes,  quoique  je 
ne  pense  pas  qu’elles  en  diffèrent  beaucoup.  — Mais 
de  ce  que  j’ai  appris  par  vos  ministres,  par  les  mi- 
nistres français,  et  par  mes  relations  particulières, 
je  conclus  : 

1°  Que  les  ministres  anglais  sont  divisés  entre 
eux,  embarrassés  sur  la  conduite  qu'ils  doivent  te- 
nir, et  qu’ils  ne  sont  pas  très-fermes  dans  leurs 
principes,  ni  dans  leurs  places  ; 

2°  Que  les  négociants  iront  lentement,  serviront 
à établir  des  principes  et  â faciliter  un  traité;  mais 
que  le  roi  d'Angleterre  et  quelques-uns  de  ses  mi- 
nistresn’ont  pas  abandonné  l'idée  de  rompre  l'union 
entre  la  France  et  les  États-Unis; 

3°  Que  la  situation  de  la  Grande-Bretagne,  le 
manque  d'hommes  et  d’argent,  et  les  efforts  que  la 
France  est  prèle  à faire,  réduiront  l’Angleterre  à 
la  nécessité  de  faire  la  paix  avant  la  fin  du  prin- 
temps prochain. 

L’Amérique  fera  sans  doute  un  nouvel  effort  et 
renverra  tous  les  émissaires  à scs  plénipotentiaires 
en  F.urope;  car  le  ministère  en  Angleterre  trompe 
maintenant  le  peuple,  par  l’espoir  que  le  général 
Carlelon  va  opérer  une  réconciliation , et  par  d’au- 
tres histoires  de  la  même  nature  *. 

Dans  le  cours  de  cette  affaire,  nous  avons  été 
parfaitement  satisfaits  du  ministère  français;  il 
s’est  montré  sincère  et  modéré.  — M.  Jay  écrira 
au  sujet  de  l’Espagne.  Il  y a très-peu  à dire  d'elle, 
et  très-peu  à en  attendre.  — Il  parait  que  la  Hol- 

•  L'Angleterre  proposa  secrètement  à la  France  de  faire 
une  paii  séparée  à des  conditions  très -favorables.  M.  de 
Vrrgcnnes  refusa  (lettre  à M.  de  la  Luzerne,  du  a3raors); 
mais  on  craignait  en  France  que  les  Américains  nesusseut  pat 
rrpoutter  pareillement  une  proposition  analogue.  On  voulait 
que  tous  les  alliés  traitassent  en  même  temps  ^lettre  du  39 
avril).  Une  résolution  en  faveur  de  la  paix  avec  l’Amérique 
avait  passé  au  Parlement  en  février.  Un  bill  {jenaUmg  ad) 
autorisa  le  roi  à traiter  avec  Us  treize prwince s.  La  base  de  la 
négociation  devait  être  leur  indépendance.  En  même  temps 
qne  M.  Grenville  vint  à Paris,  sir  Guy  Carlelon,  commandant 
des  forces  anglaises  dans  l’Océan  atlantique,  réuni  a l’amiral 
}>igby  en  c ommission  4e  paix,  arriva  à New-Yorck,  ouvrit  une 
correspondance  avec  le  général  Washington  (7  mai),  et  vou- 
lut vainement  communiquer  avec  le  congrès.  Comme  négo- 
ciateur, il  ne  fut  point  écouté,  et  il  se  vit  peu  à peu  réduit 
â conclure  plus  tard  quelques  conventions  purement  mili- 
taires, qui  préparèrent  l’évacuation  du  continent.  (Voyez  le 
tome  VIII  des  écrits  de  Washington,  passim,  et  l’Appendice, 
u°  IX.) 


lande  va  bien,  et  je  crois  que  M.  Adams  est  content, 
excepté  sur  l'affaire  de  l'argent  qui  est  le  point  dif- 
ficile et  qui  marche  lentement. 

Par  tout  ce  que  je  vois,  je  juge  que  si  l'Amérique 
insiste  pour  avoir  une  part  dans  les  pêcheries,  elle 
l'obtiendra  par  le  traité  général.  Cet  objet  m'inté- 
resse trop  pour  que  je  n'en  fasse  pas  mention. 

La  nouvelle  de  la  défaite  du  comte  de  Grasse  a 
été  vivement  sentie  en  France,  et  la  nation  entière 
a été  vraiment  malheureuse  de  ce  fâcheux  événe- 
ment 2.  Le  cri  général  du  peuple  a été  tel  que  je 
ne  crois  pas  qu’à  l’avenir  aucun  amiral  français 
osât,  en  aucun  cas,  rendre  son  vaisseau.  Le  peuple 
a peut-être  été  trop  sévère,  et  le  gouvernement  ne 
s’est  pas  prononcé  parce  qu’il  doit  y avoir  un  con- 
seil de  guerre.  Mais  j’ai  été  heureux  de  voir  le  pa- 
triotisme se  manifester  chez  tout  le  monde.  Les 
États  de  plusieurs  provinces,  les  grandes  villes,  et 
différentes  associations,  ont  offert  des  vaisseaux  de 
ligne  en  plus  grand  nombre  que  ceux  qui  ont  été 
perdus.  — En  même  temps,  le  gouvernement  mon- 
tre la  plus  grande  activité,  et  cet  événement  a 
donné  un  coup  d'éperon  à l’énergie  de  la  nation. 
— Puis,  indépendamment  du  malheur  en  lui- 
même,  j’ai  gémi  de  la  ruine  des  plans  que  j'avais 
proposés  pour  une  utile  coopération  sur  les  cfttcs 
d’Amérique.  Mes  projets  ont  été  rendus  presque 
impraticables,  et  mon  voyage  (à  l'exception  des 
négociations)  n’a  pas  été  aussi  avantageux  que  j’a- 
vais de  bonnes  raisons  de  l'espérer. 

Les  Espagnols  vont  enfin  assiéger  Gibraltar. 
Le  comte  d'Artois,  frère  du  roi  de  France,  et  le  duc. 
de  Bourbon,  prince  du  sang,  partent  pour  servir 
dans  celle  expédition  en  qualité  de  volontaires.  — 
On  a l’intention  de  commencer  dans  les  premiers 
jours  de  septembre.  — Ainsi,  de  manière  ou  d'au- 
tre, nous  serons  délivrés  de  cet  embarras,  et,  que 

* Otte  défaite  eut  lieu  le  11  avril  178a,  dans  l'cspare  de 
mer  compris  entre  le*  Iles  de  la  Guadeloupe,  la  Dominique, 
les  Saintes  et  Marie-Galante.  Le  comte  dr  Grasse,  chargé  de 
conduire  un  corps  de  troupes  françaises  à Saint-Domingue, 
où  une  encadre  et  des  troupes  espagnoles  l'attendaient  pour 
tenter  la  conquête  de  la  Jamaïqur,  fit  voile  du  Fort-Royal  de 
la  Martinique.  Il  avait  fait  filer  sou  convoi  sous  l’escorte  de 
quelques-uns  de  ses  vaisseaux  et  sa  flotte  était  hors  de  por- 
tée des  ennemis,  lorsqu'un  de  se*  vaisseaux,  te  Zélé,  en  ayant 
aborde  un  autre  pendant  la  nuit,  »e  trouva  dégrec.  Au  liera 
de  le  sacrifier  après  en  avoir  retiré  l'équipage,  le  comte  de 
Grasse  crut  devoir  se  porter  à sou  secours  avec  vingt-neuf 
vaisseaux.  L'amiral  Roduey  sut  mettre  à profit  cette  impru- 
dence. Il  avait  trente-six  vaisseaux  dont  six  à trois  )tonts. 
Après  un  combat  longtemps  disputé,  le  comte  de  Grasse,  qui 
montait  le  vaisseau  la  Fille  de  Fans,  de  loo  canons,  se  vit 
obligé  d’amener  sou  pavillon,  et  sept  autres  de  ses  vaisseaux 
éprouvèrent  le  même  sort.  H ne  se  rendit  qu’après  avoir  perdu 
la  plus  grande  partie  de  sou  équipage  et  fut  traité  ru  Angle- 
terre avec  uur  grande  considération. 
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le  siège  réussisse  ou  non , nous  pouvons  espérer 
à l’avenir  de  disposer  des  forces  combinées  de  la 
maison  de  Bourbon. 

Nous  attendons  des  lettres  des  Indes  orientales . 
où  il  parait  que  nous  avons  eu  l'avantage.  L'ennemi 
a reçu  quelques  dépêches  parterre;  mais,  ou  il  n'en 
a publié  qu'une  partie,  ou  nos  opérations  sont  d’une 
date  postérieure. 

J’ai  l’honneur #d*étre,  etc.,  etc. 

Paris,  39  juio. 

M.  Franklin  et  M.  Jay  vous  feront  connaître  la 
réponse  du  comte  de  Vergenncs  à M.  Grenville , et 
ce  qu'a  dit  ce  dernier  relativement  à l 'acte  d'auto - 
risation.  Cet  acte,  ainsi  que  la  réponse  au  comte 
de  Vergenncs,  sont  attendus  chaque  jour,  et  la 
manière  dont  ils  seront  conçus  donnera  une  idée 
assez  juste  des  intentions  du  ministère  anglais.  — 
La  seule  chose  dont  il  me  reste  à vous  informer, 
c’est  que,  sous  prétexte  de  curiosité,  d’admiration, 
ou  d'affaires  privées,  l’Angleterre  enverra  proba- 
blement en  Amérique,  des  émissaires  qui  ne  peu- 
vent espérer  de  s’insinuer  que  sous  des  apparences 
d’amitié. 


Al  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Pari»,  14  octobre  178a. 

Mo*  CHER  GèMRAI  , 

Depuis  l’arrivée  du  colonel  Gimat,  pas  une  ligne 
de  vous  ne  m’est  parvenue,  ce  qui  m’afflige  beau- 
coup; car  lorsque  je  n’ai  pas  le  bonheur  d’être 
avec  vous,  il  m’est  absolument  nécessaire  de  rece- 
voir vos  lettres. 

Celle-ci  vous  sera  remise  par  le  général  Dupor- 
tail  et  le  colonel  Gouvion,  qui  retournent  en  Amé- 
rique. Je  voudrais  pouvoir  faire  de  même;  mais 
vous  devez  savoir  que  je  suis  retenu  ici  par  les  plé- 
nipotentiaires américains  dans  le  but  de  servir 
notre  cause,  ce  qui  pour  moi  sera  toujours  l'objet 
principal.  Le  général  Duportail  vous  donnera  les 
nouvelles  publiques.  J’ai  communiqué  celles  d’une 
nature  plus  secrète  au  secrétaire  des  affaires  étran- 
gères, et  je  l’ai  prié  de  transmettre  ma  lettre  à 
Voire  Excellence.  Vous  serez  à portée  de  former 
votre  opinion  sur  la  situation  des  affaires;  mais 
quoique  leurs  progrès  11c  me  permettent  pas  ( d’a- 
près les  motifs  que  je  vous  ai  exposés  ),  de  quitter 


| pour  le  moment  ce  pays-ci,  mon  opinion  person- 
nelle est  qu'un  succès  est  nécessaire  avant  que  le 
traité  général  puisse  arriver  à une  conclusion. 

J'ai  chargé  le  colonel  Gouvion  de  vous  dire  ce 
qu'il  vaut  mieux  ne  pas  écrire  relativement  à mes 
projets. 

Madame  de  Lafayette  me  prie  de  vous  présenter, 
ainsi  qu'à  madame  Washington,  scs  respectueux 
et  affectueux  sentiments.  Elle  a porté  pendant  sept 
mois  un  enfant  qui  est  venu  dernièrement  au  monde 
à cette  époque  prématurée.  C’est  une  fille,  cl  quoi- 
que délicate,  j’espère  qu’elle  s’élèvera  bien.  — J’ai 
pris  la  liberté  de  lui  donner  le  nom  de  Virginie  *. 

Si  le  comte  de  Grasse  n’avait  pas  été  si  malheu- 
reux, mon  voyage  n’aurait  pas  été  tellement  infruc- 
tueux. Maintenant  il  me  faut  trouver  dans  la  paix 
ou  dans  la  guerre  les  moyens  de  regagner  une  par- 
tie des  avantages  que  j’avais  espérés  de  ma  présence 
à celte  cour.  M.  de  Vaudreuil  sera  utile  au  com- 
merce; peut-être  fera-t-il  quelque  chose  contre 
Penobscot;  mais  puisqu'il  n’est  pas  entré  dans  le 
port  de  New-Yorck,  il  ne  peut  rien  effectuer  d’im- 
portant. — Ma  prochaine  lettre,  mon  cher  général, 
vous  informera  mieux  de  ce  qui  me  concerne.  — Si 
George,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  avait  envie  de  voir 
le  pays,  j’en  serais  extrêmement  heureux,  cl  j’au- 
rais autant  de  soin  de  lui  que  de  mon  propre  (Ils. 

Je  vous  prie,  mon  cher  général,  de  présenter  mes 
respects  à madame  Washington,  et  mes  affectueux 
compliments  à la  famille.  — J'espère  que  ma  con- 
duite, guidée  par  des  motifs  d'utilité  publique  et 
d’intérêts  américains,  recevra  de  vous  celte  appro- 
bation que  je  préfère  à celle  du  reste  du  monde. 

Adieu,  mon  cher  général,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Paris,  34  octobre  1783. 

MO*  CHER  GftXtRAL, 

Ma  dernière  lettre  vous  a informé  qu’au  cas  où 
la  paix  ne  serait  pas  faite  et  où  nos  plans  ne  rece- 
vraient pas  une  exécution  immédiate  dans  celte 
cour,  je  me  croirais  oblige  par  mon  zèle  pour  no- 
tre cause  et  par  mon  obéissance  à vos  intentions, 
de  chercher  quelques  moyens  de  servir  nos  projets 
militaires.  — Dans  ces  circonstances,  j’ai  consenti 
àaller  cet  hiver  avec  lecomted'Eslaing.  Mais,  quoi- 

’ Madame  Louis  de  Lastejrrir. 
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que  je  doive  rentrer  dans  l’armée  française  comme 
maréchal  de  camp,  à dater  de  la  reddition  de  lord 
Gornwallis,  je  garderai  mon  uniforme  américain 
et  l’extérieur  aussi  bien  que  l'intérieur  d’un  soldat 
américain.  Je  traiterai  les  affaires  et  prendrai  des 
ordres  comme  un  officier  emprunté  aux  Élals- 
Unia,  et  je  guetterai  l’heureux  moment  où  je  pour- 
rai joindre  nos  chers  drapeaux. 

Ma  présence  aux  Indes  occidentales  amènera  et 
assurera,  j’espère,  la  chose  que  nous  désirons,  ou 
quelque  autre  qui  pourra  vous  plaire.  — En  arri- 
vant aux  (les.  j’aurai  avec  moi  la  supériorité  mari- 
time. — lin  vaisseau  partira  dans  une  quinzaine 
pour  l’Amérique.  — Ce  que  je  vous  écris  m’a  été 
confié  sous  le  plus  grand  secret,  et  jusqu'à  ce  que 
je  sois  libre  d’en  parler,  je  vous  prie  de  le  garder 
pour  vous  seul.  — Lorsque  l’affaire  sera  plus  avan- 
cée, je  serai  plus  précis.  En  attendant  vous  pouvez 
me  préparer  vos  ordres.  — Comme  il  y aura  des 
communications  particulières,  et  qu'elles  pour- 
raient avoir  lieu  par  deux  voies,  j’ai  pensé  que  des 
officiers  pourraient  être  dépêchés.  — George  sou- 
haitait faire  un  voyage;  Mac-Henry  avait  le  même 
désir.  — Vous  savez  qu’avec  moi  George  serait 
bien  soigné. 

Votre  Excellence  recevra  de  mes  nouvelles  par 
le  prochain  bâtiment.  — J’espère  que  New-Yorck 
sera  délivré  vers  le  mois  de  juin.  Ce  que  je  fais 
était  le  seul  moyen. 

Dans  un  mois,  nous  saurons  si  l’Angleterre  veut 
faire  la  paix  ; et  si  elle  n’est  pas  faite  peu  après  la 
réunion  du  parlement , il  est  certain  qu’une  autre 
campagne  deviendra  nécessaire.  — Je  n’ai  pas  l’in- 
tention de  partir  avant  ce  temps-là. 

Je  suppose  que  vous  n’avez  pas  un  besoin  immé- 
diat du  colonel  Gouvion,  et  j'ose  présumer  qu’il 
ne  déplaira  pas  à Votre  Excellence  que  je  le  garde 
avec  moi. 

Je  vous  prie  d’offrir  mes  bien  affectueux  res- 
pects, etc.,  etc. 


A M.  DK  VERGENNES. 

Pari*,  le  a»  noTcmbrc  1787. 

Lorsque  je  quittai  l’Amérique,  Monsieur  le 
comte,  je  fus  charge  de  représenter  ici  sa  situa- 
tion , et  dans  la  circonstance  critique  où  elle  se 
trouve,  le  congrès  me  recommande  particulière- 
ment de  vous  exposer  ses  besoins  pécuniaires.  C’est 
d'après  son  congé  et  ses  instructions  que  je  suis 


venu  ici;  et,  lorsque  sans  son  approbation,  sans 
un  rang  déclaré  dans  l'armée  française , je  vais 
m’occuper  d’opérations  dont  le  commencement 
leur  est  étranger,  je  dois  au  moins  m'acquitter  de 
scs  commissions,  et  surtout  reposer  ma  conscience 
sur  l'opinion  que  dans  ce  moment  délicat  je  prends 
la  liberté  de  vous  soumettre. 

Les  dépêches  du  congrès  sont  arrivées;  celles 
du  chevalier  de  la  Luzerne  ne  le  sont  pas  encore. 
On  peut  s’être  trompé  dans  les  bureaux  comme  à 
bord  du  bâtiment  américain  , et  si  ces  lettres  sont 
retardées,  il  serait  fâcheux  de  se  jeter  dans  des  len- 
teurs et  des  incertitudes.  Vous  connaissez  trop 
; bien  l’Amérique.  Monsieur  le  comte,  pour  avoir 
j besoin  d’être  éclairé  par  cette  dernière  dépêche; 
d'ailleurs,  j'ai  trop  causé  avec  le  ministre  du  roi, 
sur  l’objet  en  question,  pour  ne  pas  prévoir  qu’il 
conseillera  le  secours  que  l’on  croit  instant  de 
demander.  Les  papiers  que  M.  Franklin  a confiés 
contiennent  au  moins  des  informations  ; c’est  à lui 
qu’ils  ont  été  adressés,  et  si  vous  en  craignez  l'exa- 
gération, je  dois  ajouter  que  les  nouvelles  parti- 
culières, ma  connaissance  intime  du  pays,  le  juge- 
ment qu'il  m’est  aisé  de  former  sur  la  situation 
actuelle;  tout  enfin.  Monsieur  le  comte,  se  réunit 
pour  me  persuader  la  nécessité  de  cette  assistance 
pécuniaire. 

En  considérant  l’Amérique,  Monsieur  le  comte, 
il  est  naturel  de  m’attacher  au  point  de  vue  qui 
intéresse  un  Français;  c’est  en  cette  qualité  seule, 
que  j'examine  les  dangers  de  l’influence  anglaise. 

Le  peuple  est  las  de  la  guerre  ; mais  à présent  il 
aime  la  France  et  déteste  l’Angleterre.  Un  secours 
accordé  dans  ce  moment,  est  une  opération  d’au- 
tant plus  utile,  qu'elle  met  le  sceau  à toutes  les  au- 
tres ; qu’elle  relève  le  courage  et  ferme  la  bouche 
aux  émissaires  anglais , qui  sans  cesse  accusent  la 
France  de  vouloir  attiser  le  feu  sans  l'éteindre.  Je 
ne  m’arrête  pas  à ces  calomnies,  Monsieur  le  comte, 
et  leur  absurdité  doit,  j’espère,  préserver  de  leurs 
effets;  mais  il  n’en  est  pas  moins  inutile  de  s’arrê- 
ter au  peu  d’efTorts  pécuniaires  du  peuple  améri- 
cain. On  peut  dire  qu’il  y a peu  d’argent  dans  le 
pays , et  je  puis  affirmer  que  les  Anglais  en  ont 
moins  laissé  qu’on  ne  croit  ; encore  cet  argent  est- 
il,  ou  dans  leurs  lignes,  ou  dans  les  cassettes  enter- 
rées des  royalistes.  On  peut  ajouter  que  les  États 
n’ont  pu,  dans  ces  temps  de  troubles,  prendre  des 
mesures  convenables  pour  l’imposition,  pour  la 
levée  des  taxes;  que  d’ailleurs,  l’étendue  du  pays, 
la  dispersion  des  habitants , en  rend  la  collection 
difficile.  Il  serait  possible  aussi  de  remarquer  la 
différence  entre  les  taxes  actuelles,  et  celles  même 
qui  ont  été  une  des  raisons  de  mécontentement. 
Rufin,  Monsieur  le  comte,  les  Américains  diraient 
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que  leur  commerce  a cruellement  souffert  celte  an- 
née; mais  en  pensant  que  ces  excuses,  quoiqueassez 
bonnes,  ne  sont  pas  suffisantes,  je  vois  aisément  que 
le  congrès  et  tous  les  chefs  de  la  révolution,  sont 
intéressés  à ce  qu’un  défaut  d’argent  ne  la  fasse  pas 
manquer.  Il  estclair  qu’ils  doivent  làchcrd’cn  avoir 
et  prendre  pour  réussir  tous  les  moyens  qui  ne 
mettent  pas  en  danger  la  révolution  elle-même. 
Puisqu'ils  n’ont  pu  en  avoir.  Monsieur  le  comte,  il 
devient,  je  crois , nécessaire  que  , pour  le  succès 
de  la  gloire  et  de  la  cause  commune,  un  généreux 
et  dernier  efTort  soit  fait  en  faveur  des  Américains. 
En  comparant  l’argent  qu'ils  demandent  avec  les 
avances  faites  à nos  alliés  de  la  dernière  guerre, 
et  surtout  en  distinguant  le  degré  d’intérêt  que 
nous  avions  à les  soutenir,  le  secours  jugé  indis- 
pensable ne  paraîtra  pas  non  plus  exorbitant. 

L’armcc  de  M.  de  Uochanibeau  quitte  l’Améri- 
que, et  si  New-Yorck  n’est  pas  évacue,  celle  dé- 
marche trop  prématurée  semble  inviter  à un  dé- 
dommagement. Ces  troupes  coûtaient  treize  mil- 
lions, elles  tiennent  la  place  d'autres  troupes  aux 
Iles,  et  d'ailleurs  ne  couleront  pas  autant.  Pour 
remplacer  l’envoi  de  deux  régiments,  on  donna  la 
somme  de  six  millions;  dans  le  cas  actuel,  ne 
pourrait-on  pas  donner  au  moins  ce  que  le  ministre 
des  finances  avait  sûrement  préparé  pour  le  main- 
tien annuel  de  celte  armée?  Je  croirais  ainsi  que 
si  la  guerre  dure,  si  surtout  elle  est  prolongée  par 
des  intérêts  qui  ne  regardent  ni  les  Américains , ni 
leursalliés.on  a pensé  qu’il  fallailau  moinsles  aider 
un  peu  durant  la  campagne,  et  le  secours  prévu, 
joint  à l’épargne  imprévue  sur  l’armée  de  M.  de 
Rochamheau,  ne  doit -il  pas  approcher  des  espé- 
rances que  l’Amérique  semble  avoir  conçues? 

Peut-être  on  se  souviendra  que  ce  continent  est 
le  seul  point  où  nous  avons  eu  de  grands  succès. 
La  raison  en  est  assez  simple,  puisque  tout  y est 
pour  nous  et  contre  l'ennemi.  Dans  le  cas  heureux 
où  l’on  y portera  nos  forces,  il  faut  que  nous  trou- 
vions une  armée  capable  de  coopérer.  Jamais  il  n’y 
en  eut  de  meilleure  que  celle  des  Américains  ; mais 
si  leur  patience  est  à la  fin  lassée  ; si  le  congres  ba- 
lance entre  l’inconvénient  de  les  garder  et  l’incon- 
vénient de  les  débander,  s’il  faut  enfin  prévenir  | 
une  convulsion , au  lieu  de  conduire  une  opéra- 
tion offensive,  non-seulement  il  sera  impossible 
d'attaquer  les  postes  ennemis,  mais  encore  il  leur 
sera  aisé  de  les  dégarnir  ainsi  que  le  Canada  ; et 
cet  excédant  n’étant  plus  retenu,  sc  portera  sur 
nos  Iles. 

Sous  un  point  de  vue  politique,  il  parait  encore 
plus  instant  d’aider  les  Américains.  Je  ne  crains 
pas  leur  paix  avec  l'Angleterre,  et  si  nous  y por- 
tons la  guerre,  je  suis  persuidé  qu’on  obtiendra  un 

1 N»:».  DU  six.  LAFAYF.TTE. 


grand  succès;  mais  pour  resserrer  encore  les  liens 
de  l’amitié,  pour  assurer  les  moyens  d'opérer  con- 
tre l’ennemi , je  ne  voudrais  pas  qu’on  refusât 
celte  instante  et  dernière  demande.  Les  disposi- 
tions de  l’Amérique  sont  excellentes,  nous  n'avons 
rien  è craindre  que  l’impossibilité  de  continuer; 
et  encore  ne  consentirait-elle  jamais  à s’écarter  des 
devoirs  de  l’alliance,  de  ceux  de  la  reconnaissance. 
Mais  en  partant,  Monsieur  le  comte,  il  m’est  im- 
possible de  ne  pas  vous  laisser  mon  opinion.  Je  la 
donne  du  fond  de  mon  coeur,  et  sans  me  (laltcr 
qu'elle  remplace  celle  du  chevalier  de  la  Luzerne, 
je  me  reprocherais  de  ne  pas  vous  avoir  dit  com- 
bien je  crois  un  secours  instant  et  nécessaire. 

Agréez,  je  vous  prie,  etc. 


Al  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

(tout  a fait  confidkntikllk.) 

Brest,  le  4 dccemhre  1782. 

Mot  cher  Gêxêral  , 

Mes  lettres  précédentes  vous  ont  appris  que, 
bien  que  les  politiques  parlassent  beaucoup  de  la 
paix,  une  expédition  allait  avoir  lieu,  dont  le  com- 
mandement est  donné  au  comte  d’Kstaing.  J’ai 
ajouté  qu’ayant  été  engagé  à y prendre  part,  j’a- 
vais accepte  volontiers  , pensant  que  c’était  le  seul 
moyen  au  monde  de  réussir  dans  ce  que  vous  111’a- 
vez  chargé  d’obtenir.  Le  colonel  Gouvion  doit  être 
avec  nous,  et  je  m’en  réfère,  mon  cher  général,  à 
la  lettre  que  je  vous  ai  envoyée  par  lui,  ainsi  qu’à 
quelques  notes  que  je  lui  écris  en  chiffres.  Les 
Antilles  sont  l’objet  principal;  l'Espagne  vient 
ensuite.  Nous  avons  ici  neuf  vaisseaux  de  ligne  à 
envoyer  au  premier  vent  favorable.  Votre  Excel- 
lence sait  que  le  comte  d'Eslaing  est  allé  en  Es- 
pagne. Nous  aurons  la  supériorité  maritime.  — 
Veuillez  préparer  vos  propositions  et  vos  projets 
relativement  à New-Yorck,  Charleslown , Pcnob- 
scotet  Terre-Neuve.  Un  vaisseau  français  va  être 
envoyé  en  Amérique,  cl  de  là  par  vos  ordres  aux 
Antilles.  Je  vousécrirai  par  la  prochaine  occasion. 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  ci-jointe  la  copie 
d’une  lettre  au  congrès  1 ; j’espère  que  vous  pour- 
rez lui  dire  que  vous  êtes  satisfait  de  ma  conduite. 
En  vérité,  mon  cher  général,  il  est  nécessaire  à 

1 Celle  lettre  avait  pour  but  d’annoncer  au  congres  le  nou- 
veau parti  que  venait  de  prendre  M.  de  Lafayette,  et  nu  sujet 
| duquel  il  Ven  référait  à l'opinion  de  Washington. 
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mon  bonheur  qne  trous  pensiez  ainsi.  — Quand 
vous  êtes  absent,  je  effi»rce  de  faire  ce  qu’il  me 
semble  que  vous  auriez  conseillé  si  vous  eussiez 
été  présent.  Je  vous  aime  trop  pour  être  une  mi- 
nute satisfait  à moins  de  penser  que  vous  approu- 
vez ma  conduite. 

On  parle  beaucoup  de  la  paix.  — Je  pense,  entre 
nous,  que  la  plus  grande  difficulté  doit  venir  des 
Espagnols;  et  neanmoins,  je  crois  que  les  ennemis 
ne  sont  pas  sincères.  — Ils  ont  entassé  les  chicanes 
et  les  finesses  à propos  de  la  question  des  limites 
américaines,  et  ainsi  du  reste.  Mon  opinion  est 
qu’au  fond  de  leur  cœur  ils  sont  déterminés,  s’ils 
le  peuvent,  à tenter  quelle  tournure  prendront 
leurs  alTaires  dans  la  prochaine  campagne.  Dieu 
veuille  que  nous  puissions  en  faire  une  vigoureuse, 
particulièrement  à l’égard  de  New-Yorclt  ! 

Je  ne  suis  arrivé  ici  que  d'hier  matin,  et  suis 
très-occupé  d'affaires  de  service.  Aussi  en  vous 
priant,  etc. 


A M.  DE  VERGENNES. 

Cadix,  le  Ier  janvier  178 J. 

Il  paraît  que  la  paix  s'éloigne,  Monsieur  le 
comte,  et  que  nous  aurons  encore  une  campagne. 
11  est  donc  heureux  que  nous  soyons  réunis  ici,  cl 
que  tout  y soit  commandé  par  M.  d’Estaing.  Vous 
connaissez  mon  opiuion  et  mon  sentiment  pour 
lui,  et  vous  en  connaissez  aussi  la  date.  Il  est 
chargé  de  la  mer  et  de  la  terre , et  c’est  avec  un 
grand  plaisir  que  je  serai  sous  lui  maréchal  des 
logis  de  l’armée  combinée. 

N’ayant  point  de  nouvelles.  Monsieur  le  comte, 
je  sais  par  le  public  les  préliminaires  américains  ; 
ils  me  paraissent  avantageux  pour  les  Etats-Unis; 
mais  vous  sentez  combien  je  suis  curieux  de  savoir 
comment  tout  s'est  passé  entre  vous  et  les  pléni- 
potentifircs.  Étant  si  peu  instruit,  je  ne  hasarde 
point  d'opinion;  mais  je  suis  persuadé  que  vous 
serez  content  du  congrès.  Je  puis  ajouter  encore 
deux  répétitions,  c’est  que  les  ministres  améri- 
cains mettent  un  grand  prix  à vos  communica- 
tions, et  qu’avec  un  secours  d’argent,  nous  aurons 
dans  ce  pays  une  coopération  puissante. 

Après  en  avoir  causé  avec  M.  d'Estaing,  nous 
sommes  convenus  que  je  mettrais  celle  dernière 

1 M.  dr  Lafayette  avait  fait  reprendre  des  copies  par  ex- 
traits de  lettres  écrites  par  lui  en  des  circonstances  importan- 
tes , à des  femmes  de  ses  parente»,  telles  que  mesdames  de 


idée  dans  une  lettre  à M.  Cnrmichael,  et  que  je 
témoignerais  n’avoir  pas  d’objection  à ce  qu'elle 
fût  ouverte.  Il  est  bien  loin  de  ma  pensée  de  croire 
que  cela  nous  vaudra  de  l’argent  d’Espagne;  mais 
j’ai  cru  pouvoir  faire  ce  petit  essai  bien  insuffisant, 
et  si  la  guerre  dure,  il  faudrait  bien  lâcher  de  con- 
tenir l’ennemi  par  une  diversion  américaine. 

Les  lettres  de  M.  d’Estaing  diront  où  nous  en 
sommes.  Monsieur  le  comte,  et  je  n’ajouterai  ici 
que  l'hommage,  etc. 

Cadix,  ter  janvier  1783. 

Je  reçois  une  lettre  du  10,  Monsieur  le  comte, 
et  vous  en  fais  mes  tendres  remerctincnts.  Vous 
serez,  j'espère,  content  du  congrès;  et  d'ailleurs  il 
paraît  que  les  dernières  nouvelles  sont  plus  favora- 
bles à la  paix  générale.  A moins  qu’elle  ne  soit 
signée,  j'espère  qu'on  n'arrétera  pas  les  opérations. 
C’est  le  moyen  de  presser  les  bonnes  intentions  ou 
de  déjouer  les  mauvaises , et  comment  ne  pas  se 
délier  d'un  homme  tel  que  lord  Shelburric?  Mon 
cœur  vous  suit  dans  tout  ce  que  vous  entreprenez, 
et  mon  amitié  sc  réunit  au  patriotisme  pour  en 
souhaiter  la  réussite. 

Rappelez-moi  aux  bontés  de  votre  famille,  et 
agréez,  etc. 


Cadix,  t,r  janvier  1783  *. 

Le  convoi  que  j'avais  laissé  à vingt  lieues  a 
depuis  éprouvé  mille  contrariétés.  Il  est  enfin  en- 
tré avec  celui  de  Toulon.  Toutes  ces  troupes  se 
réunissent  aux  Français  de  Gibraltar  et  à plus  de 
cinq  mille  Espagnols.  Quoi  qu’en  dise  Vaudrcuil, 
M.  d'Estaing  commande  la  terre  cl  la  mer;  je  suis 
maréchal  général  des  logis  des  troupes  françaises 
et  espagnoles;  et  quoique  M.  de'Falkenhcim  ait 
voulu  rester,  je  n’ai  rien  à démêler  qu'avec  M.  d’Es- 
taing, qui  a signifié  aux  troupes  de  suivre lesordres 
que  je  donnerais,  et  qui  a pour  moi  son  amitié  et  sa 
conliaucc  ordinaires. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  Cadix.  Son  plus  grand 
mérite  est  d'élre  moins  espagnole  que  les  autres 
villes.  Je  ne  veux  pas  d'ailleurs  empiéter  sur  le 
droit  de  description  qu’ont  eu  les  revenants  de 
Gibraltar,  et  mes  journaux  seront  tous  de  l'autre 
monde.  Je  n'y  mettrai  pas  que  je  vois  tous  les 

Tmm,  de  Poix,  etc.  Ce»  copie»  sont,  comme  la  présente  lettre, 
ordinairement  sans  suscription. 
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jours  M.  le  comte  Orelly;  mes  principes  s’accor- 
dent peu  arec  le  gouverneur  delà  Louisiane.  J'avais 
le  projet  de  ne  pas  le  voir;  mais  sans  lui  on  ne 
peut  rien  se  procurer  ici,  et  le  bien  public  exige 
que  je  sacrifie  ma  répugnance.  Si  j’en  juge  par  la 
manière  dont  je  suis  avec  les  troupes,  les  craintes 
de  M.  de  Ségur  étaient  mal  fondées;  mais  je  me 
trouve  fort  bien  comme  on  m’a  placé.  J’espère  que 
notre  campagne  ira  mieux  que  la  dernière,  et  sur- 
tout je  désire  qu’une  paix  vienne  rendre  tous  nos 
préparatifs  inutiles. 

Pendant  que  nous  défaisons  ce  qui  a etc  fait,  et 
que  nous  lâchons  de  mieux  l’arranger,  pendant 
que  nous  sommes  ennuyés  de  beaucoup  de  détails 
nécessaires,  la  marine  fait  aussi  tousses  prépara- 
tifs. Nous  avons  M.  de  Lamollic-Piquet.  Il  y avait 
un  autre  officier  général,  M.  de  B ; mais  j’es- 

père obtenir  de  M.  d'Estaing  qu’il  le  renverra  tout 
simplement.  Je  monterai  te  Terrible,  et  M.  d’Es- 
taing  le  Majestueux.  Ces  deux  vaisseaux  seront  les 
plus  voisins. 

Aurons-nous  la  paix,  ina  chère  cousine,  et  faut-il 
encore  se  battre  pour  s’entendre?  Ma  grande  af- 
faire, à moi,  paraît  être  arrangée,  car  l’Amérique 
est  sûre  de  son  indépendance,  l’humanité  a gagné 
son  procès,  et  la  liberté  ne  sera  jamais  plus  sans 
asile.  Puissent  à présent  nos  succès  déterminer  la 
paix  générale,  puisse  la  France  reprendre  son  rang 
et  ses  avantages,  et  je  serai  parfaitement  heureux, 
car  je  ne  suis  pas  assez  philosophe  pour  ne  pas 
mettre  un  intérêt  particulier  aux  affaires  publi- 
ques. 


A M.  WILLIAM  CARMICHAKL,  A MADRID  K 

Cadii,  jiuticr  1783. 

Cher  Monsieur, 

J’ai  reçu  aujourd'hui  votre  lettre  du  11.  Je  dé- 
plore la  circonstance  qui  l’a  motivée;  mais  c'est 
pour  moi  un  devoir  d’y  répondre. 

J'ai  eu  le  bonheur  de  prendre  rang  des  pre- 
miers dans  la  révolution  américaine.  Je  suis  lier 
de  dire  que  j’ai  une  grande  part  dans  l’affection  et 
la  confiance  du  peuple.  Le  congrès  m’a  fait  l'hon- 
neur d’ordonner  que  je  fusse  consulté  par  ses  mi- 
nistres en  Europe.  Ces  circonstances,  je  ne  les 
mentionne  nullement  par  vanité,  mais  seulement 

1 Celle  lettre,  destinée  à être  ouverte  par  le  cabinet  de 
Madrid,  avait  été  écrite  dam  cette  prévoyance.  [Lettre  à M.  R. 
Lnmgtion,  5 /evr.) 


pour  montrer  qu'en  donnant  mon  opinion,  j’obéis 
aux  ordres  de  l’honneur  et  du  devoir. 

La  démarche  étant  de  droit,  il  serait  au-dessous 
de  moi  d’attendre  une  occasion  particulière  plus 
favorable.  Les  intérêts  publics  sont  d’un  grand 
poids  pour  moi  ; mais  rien  sur  la  terre  ne  pourrait 
m'intimider  par  quelque  considération  person- 
nelle. 

Vous  devez  beaucoup  à la  France;  vous  ne  devez 
rien  aux  autres  nations.  Comme  un  Français  dont 
j le  cœur  brûle  de  patriotisme,  je  me  réjouis  du  rûle 
i que  la  France  a joué  et  de  l’alliance  qu'elle  a faite. 
Comme  Américain,  je  reconnais  l’obligation,  et  je 
crois  qu’en  cela  consiste  la  vraie  dignité.  Mais  la 
vraie  dignité  nous  défendait  d’étaler  au  dehors  nos 
espérances  politiques  trompées,  et  je  me  suis  tou- 
jours opposé  à cette  condescendance,  d’autant  plus 
qu’un  traité  avec  la  France  vous  avait  assuré  ses 
alliés,  et  aussi  parce  que  l’Amérique  doit  plulAt 
recevoir  des  avances  que  se  jeter  aux  pieds  des 
autres  peuples. 

Je  ne  m’appesantirai  pas  sur  les  détails  de  la 
négociation  avec  fEspngnc.  A mon  avis,  les  con- 
ditions sont  mauvaises,  mais  je  puis  me  tromper. 
Ce  qu’il  y a de  certain,  c’est  qu'un  échange  de  mi- 
nistres aurait  dù  avoir  lieu,  et  que  maintenant  il 
doit  se  faire  un  échange  de  pouvoirs  sur  le  pied 
i de  l’égalité.  — Ce  que  l’Angleterre  a fait  n’est  rien, 
ni  dans  le  droit  ni  dans  la  forme.  — Le  droit  rési- 
dait dans  la  volonté  du  peuple;  la  forme  est  toute 
dans  le  sentiment  de  la  dignité  américaine.  — Mais 
quoique  l’Espagne  ail  jusqu’à  présent  refusé  de 
reconnaître  ce  que  la  branche  aînée  des  Bourbons 
a cru  honorable  de  déclarer,  il  serait  trop  étrange 
devoir  l’Angleterre  prendre  place  avant elledans 
la  date  et  les  bénéfices  de  la  reconnaissance. 

Il  y a un  plusgrand  nombre  de  puissanccsquc  vous 
ne  savez,  qui  fout  des  avances  à l’Amérique.  J'en  ai 
reçu  personnellement  quelques-unes;  mais  vous 
devinerez  aisément  qu’aucun  traité  ne  serait  plus 
agréable  que  celui  avec  l’Espagne.  — Les  trois  enne- 
mies naturelles  de  la  Grande-Bretagne  devraient 
être  fortement  unies.  — L’alliance  fronça is^est  éter- 
nelle; mais  un  tel  traité  entre  les  amis  de  la  France 
serait  un  nouveau  lien  de  confiance  et  d’affection. 
Si  les  Espagnols  agissent  avec  lenteur,  ils  s’atta- 
chent fortement.  Par  égard  pour  eux,  et  encore 
plus  par  égard  pour  la  France,  nous  devons  avoir 
avec  eux  plus  de  patience  qu'avec  aucune  autre 
nation  de  l’Europe. 

Cependant  la  paix  est  probable;  et  comment 
alors  l'homme  qui  a opiné  contre  votre  départ, 

' pourrait-il  vous  proposer  de  rester  à une  cour  où 
■ vous  n’ôtes  pas  décemment  traité?  — Le  congrès, 

I j'espère,  et  avec  lui  toute  la  nation,  n’entendent 
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pas  qu'on  plaisante  avec  leur  dignité,  et  pour  ma 
part,  je  n'ai  aucune  inclination  à trahir  la  con- 
fiance du  peuple  américain.  — Je  m’attends  à la 
paix,  cl  j’espère  que  l’Espagne  agira  avec  conve- 
nance à votre  égard.  Mais  si  elle  hésitait  à vous 
traiter  comme  le  représentant  des  États-Unis,  alors, 
quelque  désagréable  que  cela  pût  être,  ce  que 
M.  Carmicbael  aurait  de  mieux  à faire  serait  d’al- 
ler à Paris.  La  France  continuant  sa  médialiqp, 
nous  pourrions  peut-être,  à l’aide  de  cette  géné- 
reuse amie  commune,  arriver  à l’union  désirée 
avec  la  cour  d’Espagne. 

Agréez  la  haute  considération  et  la  sincère  af- 
fection. etc. 


AU  PRÉSIDENT  DU  CONGRÈS. 

Cadix,  5 février  1783. 

Monsieur,  . 

Quelque  célérité  que  je  mette  à envoyer  un  bâ- 
timent. je  ne  me  flatte  pas  d’apprendre  au  congrès 
la  nouvelle  d’une  paix  générale  '.  Cependant,  tels 
sont  mes  sentiments  dans  cette  circonstance,  que 
jd  ne  veux  pas  différer  de  lui  présenter  mes  félici- 
tations. Ces  sentiments,  il  en  jugera  mieux  d'après 
sa  connaissance  de  mon  cœur  que  sur  des  expres- 
sions qui  ne  peuvent  les  rendre  que  faiblement. 
Je  me  rappelle  nos  premiers  temps  avec  une  émo- 
tion de  plaisir  et  d’orgueil.  Notre  situation  actuelle 
inc  rend  heureux.  Je  vois  dans  l’avenir  une  sédui- 
sante perspective. 

Des  lettres  précédentes  ont  fait  connaître  au 
congrès  comment,  lorsque  j’eus  l’intention  de  quit- 
ter la  F'rancc,  je  fus  retenu  par  ses  envoyés.  Je 
m’en  réfère  à ma  lettre  du  3 décembre  pour  une 
plus  longue  explication  de  ma  conduite. 

Maintenant  la  noble  lutte  est  terminée,  et  je  me 
réjouisses  bienfaits  de  la  paix.  Il  y a ici  quarante- 
neuf  vaisseaux  de  ligne  et  vingt  mille  hommes 
avec  lesquels  le  comte  d’Estaing  devait  joindre  les 
forcescombinées  des  Antilles,  et  qui,  pendant  t'été, 
devaient  coopérer  avec  notre  armée  américaine.  Il 
avait  même  été  accordé  que,  tandis  que  le  comte 

1 Après  diverses  négociation*  entreprises  dès  le  commen- 
cement de  l'unuée  178a,  les  préliminaire»  de  la  paix  entre  b 
France  et  l'Angleterre  furent  signés  a Versailles  le  ao  jan- 
vier 1783,  par  M.  de  Vrrgcuues  et  M.  Fitz-Uerbert,  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  britannique.  Ces  préliminaires  furent 
convertis  en  un  traité  de  paix  définitif,  le  3 septembre  1783. 
Il  fnt  «igné  pour  la  France,  par  M.  de  Vergcnnes;  pour 


d’Estaing  agirait  ailleurs,  j’enlreraisdans  le  Saint- 
Laurent,  à la  tête  d'un  corps  français.  Pour  ccqui 
me  concerne,  je  n’ai  nul  regret;  mais,  indépen- 
damment de  tout  agrément  personnel,  ou  sait  que 
j’ai  toujours  penché  pour  l’addition  du  Canada  aux 
Etats-Unis. 

Je  m’étais  promis  de  retourner  en  Amérique 
après  la  paix.  Quelque  pénible  que  soit  un  retard, 
il  me  faut  différer  ce  voyage.  — Aucun  sacrifice 
ne  me  coûtera , pour  l'accomplissement  de  mes 
devoirs;  et  puisqu'il  a plu  au  congrès  d’ordon- 
ner à scs  ministres  de  se  consulter  avec  moi , mon 
premier  intérêt  est  de  mériter  sa  confiance. 

D’après  ma  lettre  à M.  Livingston,  on  peut  sc 
former  une  opinion  de  notre  situation  en  Espagne. 

O11  a demandé  mon  avis,  et  je  l’ai  donné.  On  ré- 
clame mes  services,  et  au  lieu  de  partir  pour  l’A- 
mérique, je  vais  à Madrid,  qui  est  si  loin  de  mon 
chemin  ; mais  je  croisqu’il  vaut  mieux  m’y  rendre 
pendant  la  résidence  de  M.  Jny  à Paris,  ce  qui 
ne  m’empêchera  pas . à moins  que  le  congrès  ne 
m’honore  de  scs  ordres,  de  m’embarquer  dans  le 
couranlde  juin  ; car  je  suis  bien  empressé  de  revoir 
le  rivage  américain. 

Aujourd’hui , que  noire  noble  cause  a prévalu , 
que  notre  indépendance  est  fermentent  établie , et 
que  la  vertu  américaine  a obtenu  sa  récompense, 
aucun  effort,  j’espère,  ne  sera  néglige  pour  fortifier 
l’union  fédérale. 

Puissent  les  Étals  être  toujours  unis,  de  manière 
à défier  les  intrigues  européennes!  Sur  celte 
union  reposeront  leurimporlanceel  leur  bonheur. 
C’est  le  premier  vœu  d’un  cœur  plus  vemable-  " 
nient  américain  que  des  mots  ne  peuvent  l’expri- 
mer. 

J’ai  l’honneur  d’être,  avec  le  plus  grand  res- 
pect, etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Cadix,  5 février  1783. 

Mon  cnr.R  Gêvêral, 

Si  vous  n'étiez  qu’un  homme  tel  que  César  ou 
le  roi  de  Prusse,  je  serais  presque  affligé  pour  vous 

l'Espagne,  par  le  comte  d'Aranda  ; et  pour  l'Angleterre,  par 
le  duc  de  Manchester.  Le  traité  definitif  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le»  F.tats-Uni»,  fut  signé  le  meme  jour,  à Paris, 
par  M.  David  Hartley  d'une  part,  et  par  MM.  John  Adams 
Benjamin  Franklin  et  John  Jay  de  l’autre.  La  veille  avait  été 
conclu  egalement,  à Pari»,  le  traité  particulier  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le»  état»  généraux  de  Hollande. 
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de  voir  se  terminer  la  grande  tragédie  où  vous 
jouez  un  si  grand  rôle.  Blais  je  me  félicite  avec 
rnon  cher  général  de  cette  paix  qui  accomplit  tous 
nos  vœux.  Rappelez -vous  nos  temps  de  Valley- 
Forge  . et  que  le  souvenir  des  dangers  et  des  tra- 
vaux passés  nous  fasse  jouir  encore  davantage  de 
notre  situation  présente.  — Quels  sentiments  d’or- 
gueil et  de  bonheur  j’éprouve  en  pensant  aux  cir- 
constances qui  ont  déterminé  mon  engagement 
dans  la  cause  américaine!  Quant  à vous,  mon 
cher  général , qui  pouvez  dire  véritablement  que 
tout  cela  est  votre  ouvrage , quels  doivent  être  les 
sentiments  de  votre  bon  et  vertueux  cœur  en  cet 
heureux  moment  qui  aiïermit  et  qui  couronne  la 
révolution  que  vous  avez  faite!  Je  sens  qu’on  en- 
viera le  bonheur  de  mes  petits-enfants  lorsqu’ils 
célèbrerontet  honoreront  votre  nom.  Avoir  eu  un 
de  leurs  ancêtres  parmi  vos  soldats,  savoir  qu’il 
eut  la  bonne  fortune  d’être  l'ami  de  votre  cœur, 
sera  l’éternel  honneur  dont  ils  se  glorifieront,  et 
je  léguerai  à l'allié  d’entre  eux , tant  que  durera 
ma  postérité,  la  faveur  que  vous  avez  bien  voulu 
conférer  à mon  fils  George. 

Je  m’étais  disposé  à aller  en  Amérique  à la  nou- 
velle de  la  paix.  Vous  me  connaissez  trop  bien, 
mon  cher  général,  pour  ne  pas  juger  du  plaisir 
que  j’éprouvais  d’avance  par  l’espoir  de  vous  em- 
brasser et  d’être  réuni  à mes  compagnons  d'armes. 
Rien  ne  me  plaisait  autant  que  celte  délicieuse 
perspective;  mais  j’ai  été  subitement  forcé  de  dif- 
férer l’exécution  de  mon  plan  favori,  et  comme  j’ai 
à la  fin  été  assez  heureux  pour  recevoir  une  lettre 
de  vous,  je  sais  que  vous  m’approuvez  de  prolon- 
ger mon  congé  pour  des  motifs  politiques.  La  co- 
pie ci-jointe  de  ma  lettre  au  congrès,  celle  que 
j’écris  officiellement  à M.  Livingston  eu  le  priant 
de  vous  la  communiquer  *,  vous  instruiront  plei- 
nement des  raisons  qui  me  pressent  de  partir  pour 
Madrid.  De  là  je  ferai  mieux  d'aller  à Paris,  et 
dans  le  mois  de  juin,  je  m’embarque»  ai  pour  f A mé- 
rique.  Heureux,  dix  fois  heureux  serai  je,  en  em- 
brassant mon  cher  général,  mon  père,  mon  meil- 
leur ami,  que  je  chéris  avec  une  affection  et  un 
respect  que  je  sens  trop  bien  pour  ne  pas  savoir 
qu’il  m’est  impossible  de  les  exprimer  ! 

Vous  verrez  par  ma  lettre  au  congrès,  qu'indé- 
pendamment  des  plans  qu’il  m’avait  été  permis  de 
vous  proposer,  cl  pour  lesquels  on  avait  réuni  des  i 
forces  immenses  de  terre  et  de  mer,  il  avait  à la 
fin  été  accordé  que  j'entrerais  dans  le  Canada.  J'a- 
vais l’espoir  de  vous  embrasser  à Montréal,  ou  au 

1 Cette  lettre  * été  retranchée  comme  contenant  eu  auh- 
«tance  le»  même»  chose*  que  celle-ci  et  celle  qui  l'a  précédée. 

' Voyez  Diplomatie  correupondence.  T.  X,  p.  a 4 . ) 


moins  d’y  cire  joint  par  un  détachement  de  l’ar- 
mée. La  nécessité*  d’une  diversion  nous  avait  fait 
obtenir  le  consentement  de  l’Espagne  ; mais  ces 
projets  sont  évanouis,  et  il  faut  nous  consoler  en 
songeant  au  bonheur  de  cette  partie  du  continent 
qui  vous  doit  sa  délivrance. 

A présent,  mon  cher  général,  que  vous  allez  goû- 
ter quelque  repos,  permcttez  moi  de  vous  propo- 
ser un  plan  qui  pourrait  devenir  grandement  utile 
à la  portion  noire  du  genre  humain.  Unissons- 
nous  pour  acheter  une  petite  propriété  où  nous 
puissions  essayer  d'affranchir  les  nègres  et  de  les 
employer  seulement  comme  des  ouv  riers  de  ferme. 
Un  tel  exemple,  donné  par  vous,  pourrait  être  gé- 
néralement suivi,  cl  si  nous  réussissions  en  Amé- 
rique, je  consacrerais  avec  joie  une  partie  de  mon 
temps  à mettre  cette  idée  à la  mode  dans  les  Antil- 
les. Si  c’est  un  projet  bizarre,  j'aiine  mieux  être 
fou  de  celle  manière  que  d’élre  jugé  sage  pour  une 
conduite  opposée. 

Jesuissi  impatient,  mon  cher  général,  d’appren- 
dre de  vos  nouvelles  et  de  vous  donner  des  mien- 
nes, que  j’envoie  mon  domestique  par  ce  vaisseau, 
et  que  j’ai  obtenu  qu’il  fût  mis  à terre  sur  la  cote 
de  Maryland.  J’espcrc  recevoir  votre  réponse  avant 
de  quitter  la  France,  et  je  saurai  alors  où  je  dois 
aller.  Si  vous  êtes  chez  vous,  je  me  dirigerai  vers 
la  baie  de  Chcsapoak. 

Vous  ne  pouvez,  mon  cher  général,  employer 
plus  utilement  votre  influence  qu'à  pousser  le  peu- 
ple américain  à fortifier  le  lien  fédéral.  C’est  une 
tâche  qu’il  vous  sied  d'avoir  à cœur,  et  je  consi- 
dère ce  résultat  comme  nécessaire.  Soyez  assure 
que  la  politique  européenne  sera  disposée  à créer 
des  divisions  entre  les  États.  Voici  le  moment  où 
les  attributions  du  congrès  doivent  être  fixées,  les 
limites  des  pouvoirs  déterminées,  et  les  articles  de 
la  confédération  révisés.  Cette  œuvre  qui  doit  inté- 
resser tous  les  amis  de  l’Amérique,  est  la  dernière 
épreuve;  elle  manque  à la  perfection  du  temple  de 
la  liberté. 

El  l'armée,  mon  cher  général, quel  sera  son  sort? 
J’espère  que  le  pays  sera  reconnaissant.  S'il  en  était 
autrement,  je  serais  très  malheureux.  Une  partie 
de  l’armée  demeurera- t-cllc  réunie?  Dans  le  cas 
contraire,  j’espère  que  nous  ne  perdrons  pas  nos 
nobles  titres  d’ofliciers  et  de  soldats  de  l'armée 
américaine;  de  sorte  qu’au  jour  du  danger,  nous 
puissions  être  rappelés  de  tous  les  coins  du  monde 
et  réunis  pour  la  défense  d'un  pays  qu'elle  a si 
héroïquement  sauvé.  Il  me  larde  de  connaître 
les  mesures  qui  seront  prises.  Véritablement , je 
compte  sur  votre  bonté  pour  m’écrire  une  lettre 
très-détailléc,  non-seulement  dans  un  intérêt  pu- 
blic, mais  aussi  parce  que  j'ai  besoin  d’être  instruit 
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de  lout  cc  qui  vous  concerne  personnellement. 
Adieu,  adieu,  mon  cher  général.  Si  les  Espagnols 
avaient  eu  le  sens  commun,  j’aurais  été  dispensé  de 
celle  maudite  course  à Madrid;  mais  j’y  suis  appelé 
par  un  devoir  envers  l’Amérique.  Il  faut  donc  y 
aller  et  différer  l'heureux  voyage.  J’offre  mes  plus 
tendres  respects  à madame  Washington.  Nous  al- 
lons à présent  nous  disputer;  car  je  vous  presserai 
de  revenir  en  France  avec  moi.  La  meilleure  ma- 
nière d’arranger  l’affaire,  serait  que  madame  Was- 
hington vous  accompagnât.  Elle  rendrait  madame 
de  Lafayetle  et  moi  parfaitement  heureux.  Je 
prie  Votre  Excellence  d’offrir  mes  compliments  à 
Tilghman,  à George,  à lout  l’état-major;  rappelei- 
moi  à tous  mes  amis  dans  l’armée.  Soyez  assez  bon 
pour  parler  de  moi  à votre  respectable  mère.  Je 
partage  son  bonheur  de  toute  mon  âme.  Adieu 
encore  une  fois,  mon  cher  général,  avec  tous  les 
sentiments,  etc. 


Madrid,  le  17  ferrier  1783  *. 

Ouand  je  serais  dans  un  lieu  enchanté,  ma  chère 
cousine,  je  maudirais  tout  retard  qui  m’empéchc- 
raff  d’arriver  à Paris.  Nous  ne  sommes  cependant 
pas  ici  dans  le  palais  d'Armidc,  et  encore  faut-il 
que  j’y  demeure  quelques  jours.  J’ai  fait  ce  matin 
ma  co^ur  au  roi;  cl  malgré  mon  titre  et  habit  rebel- 
les, j’en  ai  été  reçu  fort  gracieusement.  J’ai  vu  des 
grands  bien  petits,  surtout  lorsqu'ils  étaient  à ge- 
noux. et  il  y a là  de  quoi  faire  éternuer  un  cerveau 
indépendant.  Mon  départ  est  encore  incertain,  ma 
chère  cousine;  mais  si  le  lü  mars  est  un  vendredi, 
j’espère  bien  y faire  les  honneurs  de  votre  souper. 
L’est  avant  le  loto  que  j’arriverai,  et  je  ne  veux  pas 
qu’il  traite  ma  personne  comme  le  biribi  traitait 
un  jour  mon  épée.  J’ai  voyage  depuis  Cadix  avec 
M.  l’abbé  Giraut,  et  comine  il  vous  connaissait, 
notre  connaissance»  été  bientôt  faite.  Mille  tendres 
hommages  à Sophie.  Mille  compliments  à 3t.  de 
Tessé,  31.  de  Mun,  le  docteur,  31.  de  Meilhari  et  le 
baron.  Présentez  mes  respects  et  encore  plus  de 
tendresse  à 31.  le  duc  d'Ayen.  Adieu,  ma  chère 
cousine,  il  est  doux  de  penser  que  chaque  pas  me 
rapprochera  du  lieu  que  vous  habitez. 

1 Voyez  U note  *ur  la  lettre  «lu  i"  janvier.  Nous  crojnui 
celle-ci  »drrs»ce  a madame  de  Teué,  on  a pu  voir  (lettre 
du  4 octobre  >780),  que  par  une  platunteric  de  vocicté, 
M.  de  La  fa  jette  appelait  ta  cousine  madame  de  Testé  qui 
était  ta  tante. 


AU  COMTE  DE  FLORIDÀ-BLANCA. 

Madrid,  le  19  février  1783. 

Moxsiküb  LE  Coite, 

Ayant  eu  l’honneur  de  conférer  avec  Votre  Ex- 
cellence sur  les  objets  relatifs  aux  États-Unis,  et 
devant  bientôt  me  rendre  auprès  du  congrès  amé- 
ricain, je  désire  nie  pénétrer  moi-môme  du  résul- 
tat de  nos  conversations.  Au  lieu  tic  l’indifférence 
ou  même  des  divisions  qu’une  autre  nation  aime- 
rait à prévoir,  il  m’est  agréable  de  porter  aux 
Etats-Unis  le  tableau  de  vos  bonnes  dispositions. 
Je  vous  dois  cet  avantage,  Monsieur  le  comte,  et 
pour  le  rendre  complet,  pour  m’assurer  que  je 
n’oublie  rien,  permettez  que  mon  rapport  au  con- 
grès soit  d’abord  soumis  à Votre  Excellence. 

Sa  Majesté  Catholique  désire  qu’entre  elle  et  les 
États-Unis  il  s’établisse  une  confiance,  une  harmo- 
nie durables.  Elle  est  de  son  côté  décidée  à faire 
tout  cc  qui  pourra  l’entretenir.  Le  chargé  d’affai- 
res américain  est  reçu  dès  ce  moment,  et  Votre 
Excellence  va  s’occuper  à traiter  les  intérêts  des 
deux  nations.  Pour  présenter  ju  roi  31.  Carmi- 
chael,  Votre  Excellence,  qui  veut  marquer  toutes 
sortes  d’égards  à 31.  Jay,  attend  seulement  que 
M.  le  comte  d’Arauda  lui  ail  notifié  vos  disposi- 
tions. 

Pour  la  fixation  des  limites,  Sa  Majesté  Catho- 
lique adopte  celle  des  préliminaires  du  30  novem- 
bre entre  les  États-Unis  et  la  cour  de  Londres.  La 
crainte  d’clcvcr  un  sujet  de  dispute  est  la  seule 
objection  qu’elle  trouvait  à la  libre  navigation  du 
Mississipi.  Le  tabac  de  Virginie,  les  objets  relatifs 
à la  marine,  fourniraient  dans  le  traité  des  con- 
ventions réciproques,  et  d’après  les  productions  de 
l’Amérique,  il  s’y  ferait  des  arrangements  utiles  à 
ses  finances. 

Ayant  eu  l’honneur  de  vous  parler  pour  une 
diminution  de  droits  sur  la  morue,  vous  m'avez 
répondu  qu’il  faudrait  faire  à la  France  le  même 
avantage;  et  qu'en  vertu  d’anciens  traités,  les  An- 
glais auraient  la  prétention  de  le  réclamer  ; mais 
vous  ferez  à tous  égards  ce  qui  dépendra  de  vous 
pour  satisfaire  l’Amérique. 

C’est  avec  un  plaisir  bien  vif,  31onsicur  le  comte, 
que  j’entrerais  dans  tous  les  détails  où  je  prévois 
des  liaisons  entre  l’Espagne  et  les  États-Unis;  mais 
cc  n'est  pas  moi  que  cet  heureux  travail  regarde. 
I.es  ministres  du  congrès,  celui  que  vous  allez 
envoyer,  doivent  s’en  occuper,  et  je  me  borne  à 
. rappeler  les  idées  générales  que  vous  m'avez  don- 
| nées.  Un  mot  de  vous  m’assurera  que  je  n’ai  rien 
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oublié.  Les  dispositions  de  Sa  Majesté  Catholique 
et  la  franchise  de  Votre  Excellence,  ne  laisseront 
aucun  prétexte  à de  fausses  représentations.  L’al- 
liance de  la  maison  de  Bourbon  avec  les  Etats- 
Unis  étant  fondée  sur  l'intérét  commun,  elle  aura  I 
plus  de  force  encore  par  l'affection  cl  la  confiance  i 
que  Votre  Excellence  désire  établir. 

D’après  nos  conférences,  Monsieur  le  comte,  | 
voilà  le  résultat  que  je  me  suis  formé  et  le  compte  : 
que  je  me  propose  de  rendre.  Sans  avoir  aucune 
mission  à cet  égard , je  connais  les  sentiments  du  ' 
congrès,  et  je  sais  tout  le  prix  qu’il  mettra  à vos 
dispositions.  En  me  permettant  de  lui  soumettre  I 
ce  que  j’ai  vu,  vous  excitez  ma  reconnaissance  ! 
personnelle,  et  j’en  joins  l’hommage  à celui  du  j 
respect  avec  lequel  j’ai  l’honneur,  etc. 


RÉPONSE  DU  COMTE  DE  FLORIDA-BLAXCA.  ' 

t 

Moxsir.ru  le  Marqus, 

Je  ne  puis  mieux  satisfaire  à vos  désirs  qu'en  j 
vous  priant  de  me  permettre  de  vous  donner  ici  : 
ma  réponse.  Vous  avez  compris  exactement  tout  : 
ce  que  j'ai  eu  l’honneur  de  vous  communiquer  sur  | 
nos  dispositions  à l'égard  des  États-Unis.  J’a- 
jouterai  seulement  que , quoique  l’intention  de  > 
Sa  Majesté  soit  de  suivre  à présent  les  limites  éta-  j 
blies  dans  le  traité  du  30  novembre  1782  entre  les  j 
Anglais  et  les  Américains,  elle  compte  prendre  j 
des  lumières  pour  savoir  s’il  y a des  inconvénients  j 
ou  des  préjudices , et  régler  amicalement  celle 
affaire  avec  les  États-Unis.  J'ai  l'honneur  d’é- 
tre , etc. 

Signé  Florida-Blaxca. 

Au  Pardo,  il  février  1 783- 

OBSERVATIORS  SCR  LA  RÉPONSE  DC  COMTE. 

En  recevant  la  réponse  de  M.  le  comte  de  Florida- 
Blanca , je  lui  ai  demandé  une  explication  sur  l’ad- 
dition relative  aux  limites.  11  m’a  répondu  que  le 
principe  était  établi , de  prendre  les  limites  arrê- 
tées entre  les  Anglais  et  les  Américains;  que  sa 
remarque  portail  uniquement  sur  des  détails  de 
peu  d’importance  qu’il  désirait  avoir  des  com- 
mandants espagnols;  que  ces  détails  se  régleraient 
amicalement  cl  ne  nuiraient  point  au  principe  gé- 
néral. Je  lui  ai  demandé,  devant  M.  l’ambassadeur 
de  France,  s'il  m’en  donnait  sa  parole  d'honneur. 

Il  m'a  répondu  que  oui , et  que  je  pouvais  l’enga- 
ger vis-à-vis  du  congrès. 


A M.  ROBERT  LIVINGSTON. 


Bordeaux,  i mars  178}. 


Cher  Monsieur  , 

A la  nouvelle  d'une  paix  générale,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire , et  j’ai  pris  la  liberté  d’adres- 
ser au  congrès  une  lettre  dont  je  joins  ici  le  dupli- 
cata . Ces  dépêchés  on  l été  envoyées  parle  Triomphe, 
vaisseau  français , par  lequel  vous  aurez  aussi  reçu 
une  note  des  préliminaires  généraux. 

Les  raisons  de  mon  voyage  de  Cadix  à Madrid 
vous  étant  connues,  je  me  bornerai  à vous  infor- 
mer qu'à  mon  arrivée  je  me  suis  rendu  chez  le  roi, 
cl  j’ai  fait  une  visite  au  comte  de  Florida-Blanca. 
Indépendamment  de  ma  lettre  à M.  Carmichael , 
dont  vous  avez  une  copie , j’avais  très-ouvertement 
déclare  que  je  complais  retourner  avec  lui  à Paris. 
Aussi  après  les  premiers  compliments  me  fut-il 
aisé  d'amener  la  conversation  sur  les  affaires  amé- 
ricaines. Je  le  fis  avec  d’autant  plus  d’avantage  , 
que  je  m'étais  d'avance  pleinement  entretenu  avec 
M.  Carmichael , qui  m’avait  donné  son  opinion 
sur  tous  les  points,  et  j'avais  eu  le  bonheur  de  la 
trouver  d'accord  avec  la  mienne. 

Dans  le  cours  de  notre  conversation,  je  pus  voir 
que  l’indépendance  américaine  donnait  qu^ue 
ombrage  au  ministère  espagnol.  Ils  redoutent  la 
perte  de  leurs  colonies,  et  le  succès  de  notre  révo- 
lution semble  devoir  augmenter  cette  crainte.  Le 
roi  a sur  cet  objet  d’étranges  idées,  comme,  en  vé- 
rité, il  en  a sur  toutes  choses.  — On  souhaitait  dif- 
férer la  réception  de  M.  Carmichael,  et  cependant 
on  savait  qu’il  fallait  qu’elle  eût  lieu.  J’exposai 
très- librement  mou  opinion  au  comte  de  Florida- 
Blanca;  je  rejetai  toulcidéc  de  délai;  jcdonnai  une 
description  de  l’Amérique  et  de  chacun  des  Étals, 
dont  le  comte  de  Florida  paraissait  savoir  très-peu 
de  chose.  — Tandis  que  je  diminuais  leurs  craintes 
sur  notre  compte,  je  lâchai  de  les  réveiller  sur 
d'autres  points.  Il  est  inutile  de  mentionner  les  dé- 
tails de  celte  conversation  qui  dura  très-longtemps 
et  qu’il  promit  de  rapporter  au  roi.  Il  dit  qu’il 
viendrait  dans  deux  jours  me  voir  à Madrid  '. 

A ce  rendez-vous  fixé,  j’allai  chez  le  comte  de 
Florida-Blanca;  et  là,  en  présence  de  l’ambassa- 
deur français,  il  me  dit  que  le  roi  avait  résolu  de 
recevoir  immédiatement  l’envoyé  des  États-Unis. 
— Notre  conversation  fut  encore  très-longue;  et  je 
dois  au  comte  de  Munlmorin  la  justice  de  dire  que, 
non-sculemeiil  dans  cette  occasion,  mais  dans  tou- 


Madrid,  le  11  février  1783. 


1 L*  cour  était  alors  au  Tarda. 
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tes  les  circonstances  où  il  a pu  agir  en  notre  faveur 
auprès  du  coinlc  de  Florida-Blanca , il  a toujours 
mis  dans  la  balance  le  poids  del'inOuencc  française. 

C’est  mercredi  que  je  reçus  la  visite  du  comte. 
Selon  la  coutume  espagnole  il  essaya  de  prolonger 
nos  affaires.  Je  pris  la  liberté  de  direque  je  devais 
partir  le  samedi,  et  il  fut  enfin  décidé  que  le  ven- 
dredi 81.  Carmichael  présenterait  ses  lettres  de 
créance,  et  serait  invité  le  samedi  au  dîner  des 
ministres  étrangers. 

Ouant  aux  matières  plus  importantes,  j’ai  parle 
de  l'affaire  des  limites  et  de  la  navigilion  du  Mis- 
sissipi.  J’ai  trouvé  beaucoup  de  répugnance  sur  ce 
dernier  point.  J’ai  parlé  aussi  des  droits  sur  la 
morue.  — J'aurais  voulu  avoir  un  engagement 
écrit,  de  nous  donner  la  préférence  pour  tous  les 
achats  de  tabac  et  de  munitions  navales.  — En  un 
mot,  j’ai  fait  de  mon  mieux,  et  j'aurais  insiste  da- 
vantage sur  la  question  d'argent,  si  la  réponse  du 
ministre  ne  m’avait  mis  dans  l’impossibilité  de  le 
faire  d’une  manière  conforme  à la  dignité  des 
États-Unis. 

Au  moment  où  le  comte  de  Florida-Blanca  allait  | 
prendre  congé,  je  lui  dis  que  ma  mémoire  avait 
besoin  d’élrc  quelque  peu  aidée.  Je  proposai  de  lui 
écrire  en  lui  demandant  une  réponse.  A cela,  il  | 
fit  d’abord  quelques  objections,  mais  ensuite  il  y 
consentit,  en  disant  néanmoins  que  sa  parole  va- 
lait bien  scs  écrits;  et  comme  j’avais  quelquefois, 
nu  nom  de  l’Amérique,  parlé  sur  un  tou  un  peu 
élevé,  il  ajouta  que  l’Espagne  était  sincère  dans  son 
désir  de  former  une  amitié  durable,  mais  quelle 
n’agissait  point  par  crainte.  J’avais  auparavant 
exprimé  que  c’était  dans  l’intérêt  de  l'Espagne  que 
je  souhaitais  de  la  voir  en  bonne  intelligence  avec 
l’Amérique. 

La  lecture  de  ma  lettre,  dont  je  joins  ici  copie  , 
vous  fera  mieux  connaître  les  points  qui  ont  été 
entièrementou  partiellement  accordés. — J’ai  tâché 
de  tirer  le  plus  grand  parti  de  nos  conversations, 
et  d’engager  le  comte  aussi  loin  que  je  l’ai  pu.  — 
D’un  autre  côté , je  n'ai  pris  pour  notre  compte 
aucun  engagement,  ce  qui  était  facile,  grâce  à mon 
caractère  privé.  Je  ne  suis  pas  même  allé  jusqu’aux 
professions  générales.  Mais  depuis  que  j’ai  été  ap- 
pelé à Madrid,  je  me  suis  seulement  proposé  d’a- 
mener le  ministre  à des  concessions  qui  pussent 
servir  les  vues  de  M.  Jay.  — Ma  lettre  fut  remise 
le  jeudi.  Le  lendemain , j'accompagnai  H.  Carmi- 
chael qui  est  universellement  aimé  et  respecte 
dans  ce  pays.  — Le  samedi  avant  dîner,  je  reçus  la 
réponse  que,  dans  la  crainte  d’ambiguites,  j’avais 
prié  le  comte  de  placer  au  bas  de  ma  lettre.  — Je 
lui  ai  fait  expliquer  une  phrase  de  celte  réponse 
devant  l’ambassadeur  français.  J’en  joins  ici  la 


! copie , et  je  garde  l’original  pour  M.  Jay  dont  j’ai 
été  dans  cette  occasion  l’aide  de  camp  politique. 
J’en  ai  naturellement  référé  à lui  pour  toute  chose; 
et  celle  négociation,  dans  laquelle  il  a fait  preuve 
d’une  grande  patience,  va  maintenant  réclamer  ses 
soins  et  son  habileté.  — Les  ministres  de  quelques 
puissances,  et  parmi  eux,  le  ministre  de  Prusse, 
m'ayant  demandé  si  le  congrès  voudrait  leur  faire 
quelques  avances,  j’ai  répondu  que  dans  mon  opi- 
nion les  États-Unis  devaient  recevoir,  et  non  faire 
des  avances. 

En  même  temps  que  j'étais  occupé  de  ces  con- 
versations avec  le  comte  de  Elorida-Rlanca,  je  n’ai 
pas  négligé  de  parler  sur  le  même  sujet  aux  autres 
ministres.  — M.  de  Calvez,  dans  le  département 
duquel  sont  les  Indes,  paraît  avoir  beaucoup  d’a- 
version pour  les  limites  anglaises.  Il  a pour  le  mo- 
ment envoyé  aux  gouverneurs  espagnols  l’ordre  de 
se  tenir  dans  ces  limites,  et  une  copie  officielle  de 
cet  ordre  m’a  été  promise.  Mais  l’opinion  de  M.  de 
Calvez  est  que  ces  limites  ne  conviendraient  pas. 
— J’ai  cependant  juge  nécessaire  d’engager  le  gou- 
| vcrncmcnl  espagnol  si  étroitement,  par  écrits  offi- 
ciels et  devant  témoins,  que  l’affaire  des  limites  ne 
peut  qu’être  tenue  pour  décidée  en  ce  qui  le  con- 
cerne. Indépendamment  de  cc$  écrits,  la  France, 
dans  la  personne  de  son  ambassadeur,  est  témoin 
de  l’engagement  ; et  pourtant  n’ayant  qu’un  carac- 
tère privé,  j’ai  pris  soin  de  n’engager  l’Amérique  à 
rien. 

Je  crois  maintenant  avoir  laissé  l’Espagne  dans 
la  sage  et  sincère  intention  de  cultiver  l’amitié  de 
l'Amérique.  — Le  parti  français  à la  cour  appuiera 
celle  disposition.  — Et  quoique  les  Espagnols  ai- 
massent mieux  qu’il  ri’cxistât  pas  un  pays  tel  que 
l’Amérique  du  nord,  ils  sont  franchement  et  sé- 
rieusement désireux  de  maintenir  une  parfaite 
harmonie,  et  de  vivre  en  amitié  et  en  bon  voisi- 
nage avec  les  États-Unis.  f.e  Mississipi  est  la  grande 
affaire.  — Je  crois  qu'il  est  dans  l’intérêt  de  l’Amc- 
rique  d'étre  bien  avec  l’Espagne , au  moins  pour 
quelques  années,  et  particulièrement  à cause  de 
l’alliauce  française.  C’est  pour  cela  que  je  souhaite 
le  succès  des  négociations  de  M.  Jay.  — J’ai  en- 
gagé M.  Carmichael  à continuer  ses  conférences, et 
je  crois  qu’elles  seront  utiles. 

A mon  arrivée  ici,  j'apprends  que  lord  Shel- 
burne  n'est  plus  ministre,  et  qu’il  a été  remplacé 
par  lord  N’orlh;  mais  je  ne  puis  donner  cela  comme 
certain.  — Le  pavillon  américain  a déjà  fait  son 
apparition  devant  la  cité  de  Londres. 

En  faveur  de  mon  zèle  sans  bornes  pour  l’Amé- 
rique. me  sera-t-il  permis  de  répéter  que  tous  les 
patriotes  américains  doivent  souhaiter  que  l’union 
fédérale  entre  les  États  puisse  continuer  à recevoir 
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une  nouvelle  force?  De  celle  intime  union  natio- 
nale dépend  leur  bonheur  et  leur  importance. 

Dans  l’espoir  que  mon  excursion  volontaire  à 
Madrid  aura  quelque  peu  servi  à remplir  les  inten- 
tions du  congrès,  je  me  hâte  de  rejoindre  M.  Jay, 
dont  les  talents  perfectionneront  le  compte  que  je 
lui  rendrai. 

J’ai  l'honneur  d’èlrc,  etc. 


A M.  DE  VERGENNES. 

Paris,  le  19  mars  1783. 

Je  pars  pour  l’Auvergne,  Monsieur  le  comte,  et 
à moins  que  je  11c  reçoive  vos  ordres,  je  serai  une 
vingtaine  de  jours  dans  ce  voyage.  Mais  pour  peu 
que  je  vous  sois  utile,  ayez  la  bonté  de  m'écrire  au 
château  dcChavaniac,  par  Brioude,  et  je  serai  heu- 
reux de  venir  vous  porter  mon  zèle  public  et  mon 
attachement  particulier. 

Les  députés  de  Bayonne  sont  venus  me  voir.  Ils 
sont  bieu  reconnaissants  de  votre  intérêt,  et  bien 
inquiets  sur  le  plan  de  campagne  des  fermes  et 
régies.  Vous  êtes  trop  de  notreavis,  pour  que  je  me 
permette  de  donner  ici  le  mien;  mais  sans  avoir  de 
titre  bien  précis,  j’ai  cru  que  mon  devoir  de  ci- 
toyen suivrait  pour  écrire  à M.  de  Fleury.  Vous 
trouverez  ici  copie  de  ma  lettre,  et  je  désire  bien 
que  vous  l’approuviez.  On  ne  saurait  trop  répéter 
qu'apres  une  grande  guerre  et  une  belle  paix,  il 
serait  ridicule  de  perdre  le  fruit  de  tant  de  sang  et 
de  trésors,  et  cela  pour  plaire  à une  classe  de  gens 
qui  ne  plaisent  à personne.  Après  avoir  donné  des 
leçons  à l’Angleterre,  recevons  celles  qu’elle  nous 
donne  à présent,  et  lâchons  qu'en  sc  trouvant  aussi 
bieu  chez  leurs  amis  que  chez  leurs  ennemis,  les 
Américains  ne  soient  pas  forcés  à donner  aux  der- 
niers la  préférence. 

E11  diminuant  les  inconvénients  naturels  de 
Bayonne,  en  donnant  aussi  le  port  de  Marseille,  en 
rendant  Dunkerque  le  plus  avantageux  possible, 
j’espère,  Monsieur  le  comte,  qu’au  lieu  du  Port- 
Louis,  vous  vous  déciderez  pour  Lorient.  L’éta- 
blissement du  Port-Louis  est  très  petit;  il  n'oltrc 
aucune  des  commodités  de  Lorient,  et  ce  dernier 
port  est  très-agréable  aux  Américains.  Quant  aux 
avantages  généraux  de  commerce,  il  serait  bien  im 
portant  qu'une  prompte  décision  empêchât  de  rou- 
vrir des  liaisons  de  commerce  entre  les  Etats-Unis 
et  l’Angleterre. 

Soyez  assez  bon,  Monsieur  le  comte,  pour  pré- 


senter mes  hommages  à madame  la  comtesse  de 
Vergennes.  Je  me  suis  présenté  plusieurs  fois  pour 
la  voir,  mais  je  11'ai  pas  été  assez  heureux  pour  lui 
faire  ma  cour. 

Agréez,  je  vous  prie,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Quartier  général,  5 arril  1783. 

Mo*  cher  Marqus  , 

Il  vous  est  plus  facile  de  comprendre  qu’il  ne 
l’est  pour  moi  d’exprimer  la  sensibilité  de  mou 
cœur,  en  recevant  les  communications  contenues 
dans  votre  lettre  de  Cadix  du  il  février1.  C’est  à 
elle  que  nous  devons  le  seul  avis  que  nous  ayons 
reçu  encore  de  la  pacification  générale.  En  appre- 
nant cette  nouvelle  , mon  esprit  a été  assailli  par 
mille  pensées  qui  se  disputaient  la  prééminence; 
mais  croyez-moi , mon  cher  ami  , aucune  ne  pou- 
vait supplanter,  aucune  n'effacera  jamais  celle  de 
la  reconnaissance  qu’a  fait  naître  la  vive  apprécia- 
tion ‘de  la  conduite  de  votre  nation , le  sentiment 
de  mes  obligations  envers  plusieurs  de  scs  illustres 
personnages  (et  ce  n'est  point  par  flatterie  que  je 
vous  place  à leur  tête),  enfin  l'admiration  que 
in'inspircnt  les  vertus  de  votre  auguste  souverain, 
qui  dans  le  même  temps  où  il  se  déclarait  le  père 
de  son  peuple  et  le  défenseur  des  droits  améri- 
cains, a donné  le  plus  noble  exemple  de  modéra- 
tion en  traitant  avec  ses  ennemis. 

Nous  sommes  à présent  un  peuple  indépendant, 
et  nous  devons  apprendre  la  tactique  de  la  politi- 
que. Nous  prenons  place  parmi  les  nations  de  la 
terre,  et  nous  avons  un  caractère  à établir.  Le 
temps  montrera  comment  nous  aurons  su  nous  eu 
acquitter.  Il  est  probable,  du  moins  je  le  crains, 
que  la  politique  locale  des  Étals  interviendra  trop 
dans  le  plan  de  gouvernement,  plus  large,  plus 
libéral . qu’une  sagesse  et  une  prévoyance  déga- 
gées des  brouillards  des  préjugés , auraient  dicté  ; 
et  nous  pourrons  commettre  bien  des  fautes  suret* 
théâtre  immense,  avant  d'atteindre  à la  perfection 
de  l'art.  Eu  un  mot,  je  crains  que  l'expérience  qui 
s'achète  au  prix  des  difficultés  et  des  malheurs, 
puisse  seule  nous  convaincre  que  l'honneur,  la 

1 Le  Triomphe  apporta  à Philadelphie,  le  ?3  mar»,  la  pre- 
mière nouvelle  de  la  paix  générale. 
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puissance,  et  le  réel  intérêt  du  pays  doivent  être 
pesés  à une  balance  continentale;  que  chaque  dé- 
viation de  celte  règle  affaiblit  l'union,  et  peut 
finalement  briser  le  lien  qui  nous  rassemble. 
Écarter  ces  malheurs,  fonder  une  nouvelle  con- 
stitution , qui  assure  à l'union  consistance,  stabi- 
lité, dignité,  et  au  grand  conseil  national  des 
pouvoirs  suffisants  pour  régler  les  intérêts  géné- 
raux , tel  est  le  devoir  imposé  à tout  homme  vou- 
lant le  bien  de  son  pays,  etdont  l'accomplissement 
obtiendra  mon  appui  autant  que  je  pourrai  le  don- 
ner dans  le  sentier  de  la  vie  privée. 

L'armement  qui  se  préparait  à Cadix  et  dans 
lequel  vous  deviez  remplir  un  rôle  distingué,  por- 
tail avec  lui  des  preuves  si  convaincantes,  qu'il 
n'est  pas  étonnant  que  la  Grande-Bretagne  ait  senti 
la  force  d'un  tel  raisonnement.  C'est  à celte  cause, 
j’en  suis  persuade,  que  nous  sommes  redevables 
de  la  paix.  Votre  voyage  à Madrid,  au  lieu  de 
venir  ici  immédiatement,  est  encore  une  preuve, 
mon  cher  marquis,  de  votre  zèle  pour  la  cause  de 
l’Amérique,  et  vous  donne  un  nouveau  droit  à la 
reconnaissance  de  ses  enfants,  qui  vous  recevront 
toujours  à bras  ouverts. 

Comme  il  n’est  encore  arrivé,  ni  à Philadelphie, 
ni  à New-ïorck,  aucune  dépêche  qui  annonce  la 
conclusion  du  traité,  qu'aucune  mesure  n’a  été 
prise  pour  la  réduction  de  l’armée , le  temps  du- 
rant lequel  je  serai  retenu  près  d’elle  est  tout  à 
fait  incertain,  et  je  ne  puis  même  conjecturer  dans 
quel  lieu  je  me  trouverai  à l'époque  de  la  visite 
que  vous  projetez;  mais  rien  n’est  plus  assuré  que  le 
plaisir  que  j'aurai  à vous  recevoir.  Il  égalera  tous 
vos  souhaits.  Je  serai  alors  plus  en  état  de  savoir 
s'il  me  sera  possible  de  vous  accompagner  en 
France,  pays  pour  lequel  j'aurai  toujours  une  vive 
affection.  Si  je  ne  lui  rendais  pas  cet  hommage,  il 
faudrait  l'attribuer  à toute  autre  cause  qu’à  mon 
peu  d’empressement  de  le  visiter  et  de  goûter  le 
plaisir  de  m'y  rendre  sous  les  auspices  de  voire 
amitié. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  la  décision  du  congrès, 
s’il  est  parvenu  à en  prendre  une  par  rapport  à 
l’armée,  était  encore  chose  inconnue  pour  moi. 
Mais  puisque  vous  désirez  être  instruit  de  tout  ce 
qui  la  concerne,  je  vous  envoie  des  documents 
authentiques  sur  quelques  circonstances  de  ces  six 

1 On  ne  peut  entrer  iri  fiant  le  détail  de  ce  qui  w passa 

alors  au  setu  de  l'armée  américaine;  il  suffira  de  dire  que  ses 
souffrances  et  son  dénûinent  décidèrent  le*  officiers  à se  réunir 
et  â réclamer  collectiseinent  auprès  du  congrès.  Les  réso* 
lutions  par  lesquelles  il  leur  répondit  ne  les  ayant  pas  satis- 
faits, ils  s'assemblèrent  de  nouveau,  et  leurs  réunions  ainsi 
que  leurs  manifestations,  prenaient  un  caractère  assez  grave, 
assez  dangereux,  lorsque  Washington  parvint  a les  rcgulari- 


derniers  mois  *.  Je  dois  d’abord  vous  dire  qu’à  la 
suite  de  souffrances  accumulées  qui  ne  présen- 
taient que  peu  ou  point  d'espoir  de  soulagement, 
le  mécontentement  des  officiers  eut,  l’automne 
dernier,  l'apparence  menaçante  d'un  total  abandon 
du  service  jusqu'à  ce  que  l'affaire  eût  pris  une  au- 
tre voie,  ce  qui  produisit  l’adresse  et  la  pétition  au 
congrès  par  où  commence  la  collection  des  pièces 
que  je  vous  envoie.  Je  ne  ferai  pas  de  commentai- 
res sur  celte  conduite,  cela  serait  inutile  pour  qui 
connaît  aussi  bien  que  vous  les  souffrances  de  l'ar- 
mée américaine;  il  suffira  d'observer  que  plus  la 
force  d’âme  et  la  patience  sont  mises  à l’épreuve, 
plus  elles  brillent  de  tout  leur  éclat.  J’ai  l'espoir 
que  la  retraite  volontaire  de  cette  portion  estima- 
ble de  la  communauté,  sera  une  preuve  de  son 
amor  patriœ  qui  lui  méritera  une  page  honorable 
dans  l’histoire. 

Ces  papiers  avec  ma  dernière  lettre,  que  devait 
vous  porter  le  colonel  Gouvion,  toute  pleine  de 
détails  de  plans  militaires,  ne  vous  laisseront  rien 
à désirer  en  fait  d’information.  Si  celte  lecture 
vous  ennuie  ou  vous  endort , rappelez-vous,  pour 
ma  justification,  que  c’est  le  désir  de  répondre  à 
vos  questions  qui  m’a  rendu  si  prolixe. 

Le  plan  rue  vous  me  proposez,  mon  cher  mar- 
quis, pour  encourager  l'émancipation  des  nègres 
dans  ce  pays,  et  les  faire  sortir  de  leur  état  d’es- 
clavage, est  une  frappante  preuve  de  la  bien- 
faisance de  votre  cœur.  Je  serai  heureux  de  me 
joindre  à vous  dans  une  œuvre  aussi  louable  ; 
mais  j’attends,  pour  entrer  dans  les  détails  de 
l’affaire,  le  moment  où  j’aurai  le  plaisir  de  vous 
voir. 

Lord  Stirling  n’est  plus;  il  est  mort  à Albany 
dans  le  mois  de  janvier,  et  a été  fort  regretté.  Le  co- 
lonel Barber  nous  a été  enlevé  vers  le  mt‘ine  temps, 
et  d’une  manière  également  inattendue,  subite  et 
cruelle;  il  laisse  bien  des  amis  pour  pleurer  sa 
perte 1  2.  Tilghman  est  au  moment  d'épouser  une 
cousine  du  même  nom  que  lui,  et  sœur  de  mis- 
tress  Caroll  de  Baltimore.  Il  ne  me  reste  plus, 
moucher  marquis,  qu'à  offrira  madame  de  La- 
fayetle  mes  respectueux  compliments,  auxquels  se 
joint  madame  Washington,  et  à souhaiter  à vous, 
à elle,  à vos  jeunes  enfants,  tout  le  bonheur  que 
peut  donner  celle  vie.  J’élcndrai  mes  compliments 

ser  fn  se  mettant  lui-même  à la  tête  des  officiers  associés, 
en  dirigeant  leurs  démarches,  et  en  défendant  leur  rause 
auprès  du  pouvoir  civil.  Voyez  sur  cette  remarquable  affaire 
sa  lettre  a IV! . Joseph  Jones,  et  l'Appendice  XI  du  Tome  VIH 
de  ses  lettres. 

* Lord  Stirling  était  moil  après  une  courte  maladie  le 
i4  janvier.  Le  colonel  Barber  avait  été  tué  aa  camp  par  la 
chute  d'un  ai  bre. 
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aux  officiers  de  voire  cercle  dont  j’ai  l’honneur 
d’étre  connu.  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  combien 
je  serai  heureux  de  vous  voir  en  Amérique,  parti- 
culièrement à Mount-Vernon,  ni  avec  quelle  sin- 
cère et  vive  affection  je  suis,  etc. 


AU  PRÉSIDENT  DU  CONGRÈS. 

Chavitniar,  dam  la  province  d’Auvergue, 
le  20  juillet  1783. 

Mo  S SI  ECU, 

Étant  venu  pour  quelques  jours  à la  campagne, 
où  j’attends  l’arrivée  du  Triomphe , je  reçois  la 
lettre  que  V.  E.  m'a  fait  l’honneur  de  m'écrire  le 
12  avril,  et  je  me  hâte  d’y  répondre.  C'est  pour 
moi  un  grand  bonheur  de  penser  que  le  congrès  a 
bien  voulu  approuver  ma  conduite,  et  qu'une 
prompte  information  a été  utile  à notre  commerce 
américain.  — J’apprends  aussi  avec  une  grande 
satisfaction  que  mes  efforts  en  Espagne  ont  été 
agréables  au  congrès.  — A mon  arrivée  à Paris, 
j’ai  rendu  compte  de  mes  démarches  à M.  Jay, 
ainsi  que  des  concessions  que  j’avais  obtenues  de 
la  cour  espagnole,  sans  de  notre  côté  en  avoir  fait 
aucune.  — Depuis  lors,  je  n'ai  plus  rien  eu  à faire 
dans  les  négociations  auxquelles  j’avais  pris  la 
part  momentanée  d’un  volontaire. 

Quoique  le  congrès  ait  souvent  répété  les  mar- 
ques de  sa  confiance  à mon  égard,  clics  remplis- 
sent toujours  mon  cœur  d’une  nouvelle  satisfac- 
tion. — Ce  que  vous  me  marquez  au  sujet  du 
payement  des  dettes,  sera  l'objet  de  ma  première 
attention.  J'cn  ai  parlé  chaudement  au  ministère 
français,  et  je  solliciterai  sur  ce  point  la  confiance 
des  membres  de  la  commission  américaine.  — 
Mais  ayant  une  occasion  d’accuser  à V.  E.  récep- 
tion de  sa  lettre,  je  n'ai  pas  voulu  différer  un  in- 
stant de  le  faire.  — Conformément  aux  dernières 
dépêches,  j’attends  les  instructions  que  j’espère 
recevoir  par  le  Triomphe.  — Quels  que  soient  les 
ordres  que  le  congrès  puisse  avoir  à me  donner, 
ils  seront  exécutés  avec  allégresse  par  un  de  scs 
plus  anciens  soldats,  dont  le  bonheur  est  de  pen- 
ser qu’à  une  époque  moins  riante  il  a eu  l’honneur 
d’clrc  adopté  par  l’Amérique,  et  dont  le  sang,  les 
efforts  et  les  affections  seront,  dans  scs  jours  pros- 
pères comme  autrefois  dans  scs  plus  mauvais 
jours,  entièrement  voués  à son  service. 

Il  parait  que  la  Russie  est  décidée  à une  guerre 


contre  la  Turquie,  et  si  ce  projet  était  abandonné 
pour  le  moment,  il  ne  serait  qu’ajourné. — Nous 
ne  pouvons  trop  savoir  quelle  part  l’empereur  y 
prendra.  — Toutes  les  fois  que  l'occasion  s’en  pré- 
sente, je  m'efforce  de  faire  ce  qui  peut  être  agréa- 
ble au  congrès,  et  mon  intention  est  de  le  tenir  au 
courant  des  événements  politiques.  Il  m'est  bien 
doux  de  penser  que  maintenant  rien  ne  peut  trou- 
bler notre  glorieux  étal  de  liberté  cl  d'indépen- 
dance; je  dis  rien,  car  j'espère  qu’il  sera  pris  des 
mesures  pour  consolider  l’union  fédérale,  pour 
déjouer  les  intrigues  européennes,  et  assurer  à 
l'Amérique  une  éternelle  tranquillité. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

P . S,  Le  congrès  a sans  doute  reçu  des  rapports 
exacts  relativement  à l’affaire  des  ports  francs.  — 
A mon  arrivée  d’Espagne,  je  trouvai  que  Bayonne 
et  Dunkerque  avaient  été  choisis,  et- immédiate- 
ment je  réclamai  Lorient  et  Marseille.  — Lorient 
est  certainement  le  port  le  plus  convenable,  et  nous 
l’avons  obtenu.  Cela  fait,  je  vais  encore  demander 
Bayonne  qui  a quelques  avantages,  et  je  voudrais 
que  le  congrès  envoyât  des  ordres  à M.  Barclay.  — 
Le  plus  de  ports  francs  que  nous  aurons  sera  le 
mieux.  — Cette  question,  l’objet  que  le  congrès 
m'a  recommandé  et  les  dépêches  que  je  dois  atten- 
dre par  le  Triomphe,  détermineront  l’époque  où, 
n’ayant  plus  d’affaires  américaines,  je  pourrai  sa- 
tisfaire à mon  désir  ardent  de  retourner  sur  le 
bien-aitné  rivage  des  États-Unis. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Chavuniiic,  province  d’Auvergne,  22  juillet  1783. 

Mo*  CHER  GÉNÉRAL, 

Votre  lettre  du  11  mai  est  la  dernière  que  j’aie 
reçue  de  vous.  Pcrmettez-moi  de  vous  offrir  mes 
plus  tendres  remerclmcnts,  et  dans  le  cas  où  mes 
réponses  précédentes  ne  vous  seraient  pas  parve- 
nues, de  vous  dire  encore  quel  plaisir  vous  avez 
fait  à votre  ami  par  la  lettre  où  vous  lui  racontez 
tout  ce  qui  concerne  l’armée.  Dans  toutes  les  cir- 
constances, mon  cher  général,  j’ai  la  satisfaction 
de  vous  aimer  et  de  vous  admirer.  Votre  conduite, 
dans  celle  occasion,  a été  hautement  louée  dans 
toute  l’Europe,  et  votre  retour  à la  vie  privée  est 
appelé  le  dernier  trait  qui  achève  un  caractère 
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sans  parallèle  *.  Jamais  homme  n’a  eu  dans  l’o- 
pinion dn  monde  une  place  aussi  honorable,  el 
votre  nom  grandira  encore,  s'il  est  possible,  dans 
la  postérité.  Tout  ce  qui  est  grand,  tout  ce  qui  est 
bon,  ne  s’était  pas  jusqu'à  présent  trouvé  réuni 
dans  le  même  individu.  Jamais  il  n'avait  existé 
d'homme  que  le  soldat,  l'homme  d’Etat,  le  patriote 
et  le  philosophe  pussent  également  admirer,  et  ja- 
mais révolution  ne  s’était  accomplie  qui,  dans  ses 
motifs,  sa  conduite  et  ses  conséquences,  pût  si 
bien  immortaliser  son  glorieux  chef.  Je  suis  fier 
de  vous,  mon  cher  général  ; votre  gloire  me  fait 
éprouver  ce  que  je  sentirais  pour  la  mienne,  cl 
tandis  que  le  monde  vous  contemple,  je  jouis  de 
penser  et  de  dire  que  les  qualités  de  votre  cœur 
sontencore  préférables  à touteeque  vous  avez  fait. 

Depuis  ma  dernière  lettre,  j’en  ni  reçu  du  con- 
grès qui  inc  charge  d'une  affaire  particulière  pour 
le  payement  de  la  dette  envers  la  Grande-Breta- 
gne. Je  me  suis  sur-le-champ  adressé  au  comte  de 
Vcfgcnncs,  et  je  lâcherai,  s’il  n'est  pas  trop  lard, 
de  réussir  dans  cette  importante  transaction.  J’ai 
écrit  aussi  à nos  ministres  américains,  et  j'ai  sur 
cet  objet  sollicité  leur  confiance.  S’ils  m’en  avaient 
parlé  à l’époque  des  préliminaires  séparés,  la  chose 
aurait  pu  être  réglée  d'une  manière  satisfaisante. 
Il  arrive  quelquefois  que  les  négociateurs  ne  s'en- 
tendent plus  dans  la  discussion,  sans  pouvoir  à 
peine  assigner  une  cause  positive  de  plainte;  el 
quelques  membres  de  la  commission  ne  sont  pas 
exempts  de  préjugés.  Mais  il  serait  inconvenant  à 
moi  d’aller  plus  loin  que  cette  observation  confi- 
dentielle. Mon  cœur  vous  est  toujours  si  ouvert  que 
je  ne  puis  vous  cacher  aucune  de  mes  pensées. 

Rien  de  nouveau  en  Europe,  excepté  ce  qui  tou- 
che les  Russes  cl  les  Turcs.  Les  premiers  ont  envahi 
la  Crimée,  ont  fait  des  préparatifs  sur  la  mer  Noiue, 
et  leurs  vaisseaux  sc  rendent  dans  la  Méditerranée, 
l/eipulsion  des  Turcs  d'Europe  a toujours  été  le 
projet  favori  des  Russes.  Il  me  parait  peu  probable 
que  nous  puissions  arrêter  la  querelle,  et  dans  ce 
cas  même,  la  tentative  ne  serait  que  différée.  Un  ne 
sait  pas  encore  le  rôle  que  l’empereur  doit  jouer, 
ni  ce  que  fera  la  Prusse.  L’Angleterre  est  sûrement 
décidée  à la  neutralité,  et  n'a  pas  grand'chose  à 
démêler  dans  le  commerce  du  Levant.  Quant  à la 
France,  elle  voudrait  ne  se  brouiller  avec  personne, 
son  vœu  serait  de  prévenir  la  guerre  de  Russie. 
Elle  n'agirait  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  abso- 

1 Au  moi*  «le  juin,  le  congrès  donna  des  congés  à tou*  les 
soldat*  engagés  pour  tonte  la  guerre.  Au  moment  du  licen- 
ciement de  l'armée,  Washington  adressa  une  circulaire  aux 
gouvernements  de  tous  le*  États  (S  juin);  parmi  les  quatre 
4 botes  qu’il  y recommandait  a sa  patrie,  était  un  bon  établis- 


lue.  Telle  est,  mon  cher  général,  mon  opinion  par- 
ticulière sur  les  affaires  politiques  de  l'Europe. 

On  avait  dît  que  le  maréchal  de  Gastrics  donne- 
rait sa  démission  ; mais  il  est  sùr  à présent  qu’il 
restera  dans  le  ministère.  Il  y a eu  de  nouvelles 
divisions  dans  le  cabinet  anglais.  Le  traité  définitif 
n'est  pas  encore  terminé;  sa  conclusion,  l'affaire 
qui  m’est  recommandée,  le  retour  du  Triomphe, 
el  notre  situation  politique,  décideront  l’heureux 
moment  où  je  mettrai  à la  voile  pour  l'Amérique. 
J'espère  pouvoir  vous  écrire,  d’ici  à quinze  jours, 
d’une  manière  positive;  mais  je  n'ai  pu  apprendre 
qu’il  y eût  une  occasion,  et  la  laisser  partir  sans 
en  profiler;  Dieu  veuille  qu'au  lieu  d’écrire,  je 
puisse  aller  moi-méme! 

Adieu,  mon  cher  général,  madame  de  Lafayeltc 
se  joint  a moi,  etc. 


AU  PRÉSIDENT  DU  CONGRÈS. 

Paris,  aG  décembre  178!}. 

Homibdk, 

Bien  que  je  n’aie  reçu  aucun  ordre  du  congrès 
par  le  dernier  paquebot,  je  dois  lui  donner  quel- 
ques nouvelles  qui  ont  rapport  au  commerce  amé- 
ricain. — Je  les  ai,  comme  de  raison,  adressées  à 
iU., Morris;  et  quoique  le  docteur  Franklin  (les 
autres  ministres  étant  en  Angleterre)  doive  vous 
donnée  des  nouvelles  politiques,  je  ne  puis  m’em- 
pêcher d’ajouter  que,  par  une  ruse  assez  raflinée, 
le  roi  d'Angleterre  a fait  sortir  31.  Fox  du  minis- 
tère. Après  l’avoir  embarrassé  d’un  succès  à la 
chambre  des  communes,  il  a su  l'arrêter  tout  court 
à la  chambre  des  lords.  En  conséquence,  M.  Fox  a 
été  congédié.  M.  Pittet  le  dernier  des  Temples  lui 
ont  succédé,  et  la  nouvelle  administration  (lord 
Nnrlh  étant  aussi  dehors)  nécessite  l’appel  d’un 
nouveau  parlement. 

Les  affaires  entre  la  Russie  et  l'empire  ottoman 
sont  toujours  en  négociation,  et  quoique  dans  mon 
opinion  une  guerre  ne  puisse  être  longtemps  diffé- 
rée de  ce  côté,  il  n'est  pas  probable  qu’elle  com- 
mence aussitôt  que  l'été  prochain.  — L'empereur 
parcourt  l'Italie  sur  laquelle  on  dit  qu'il  a aussi 

sèment  militaire  pour  le  trmp*  de  paix.  En  attendant  qu’il 
fût  réglé,  les  hommes  conservé*  tous  les  drapeaux  restèrent 
cantonnés  aux  environ*  de  West-Point,  et  Washington  en 
garda  le  coramnndemrut.  ( Extrait  de  ta  lettre  manuscrUe  du 
* 5 J**»  ) 
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jeté  les  yeux,  et  où  il  se  rencontrera  avec  le  roi  de 
Suède.  — Il  n’y  a aucun  changement  dans  le  mi- 
nistère français  depuis  que  M.  de  Galonné  a succédé 
à M.  d'Ormesson.  et  le  baron  de  Drelcuil  à M.  Ame- 
lot.  — Tous  les  deux  ont  plus  d’esprit  que  leurs 
prédécesseurs. 

A moins  que  je  n’aie  quelques  ordres  du  congrès 
à exécuter  en  Europe,  je  m’embarquerai  au  prin- 
temps pour  l'Amérique,  cl  j’irai  alors  présenter  au 
congrès  l'hommage  personnel  d’un  homme  dont 
le  bonheur  est  de  se  sentir  dévoue  pour  toujours 
au  service  des  États-Unis. 

J’ai  l’honneur,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 


Mount-Vernon,  i"r  février  1784. 

Enfin,  mon  cher  marquis,  je  suis  à présent  un 
simple  citoyen'  sur  les  bords  du  Potomac,  à l’om- 
bre de  111a  vigne  et  de  mon  figuier,  libre  du  tu- 
multe des  camps  et  des  agitations  de  la  vie  pu- 
blique. 

Je  me  plais  en  des  jouissances  paisibles.  Le  sol- 
dat toujours  poursuivant  la  renommée,  l’homme 
d’État  consacrant  sesjourset  scs  nuits  aux  plans  qui 
feront  la  grandeur  de  sa  nation,  ou  la  ruine  des 
autres,  comme  si  ce  globe  ne  suffisait  pas  à tous, 
le  courtisan  toujours  surveillant  sa  conteuancedans 
l’espoir  d'un  gracieux  sourire,  doivent  bien  peu 
les  comprendre. 

Je  ne  suis  pas  seulement  retiré  des  emplois  pu- 
blics, je  suis  rendu  à moi  même.  Je  puis  retrouver 
la  solitude  et  reprendre  les  sentiers  de  la  vie  pri- 
vée avec  une  satisfaction  plus  profonde.  Ne  portant 
envie  à personne,  je  suis  décidé  à être  content  de 
tous,  et  dans  cette  disposition  d’esprit,  mon  cher 
arai.  je  descendrai  doucement  le  fleuve  de  cette  vie, 
jusqu'à  ce  que  je  repose  auprès  de  mes  pères. 

A l’exception  d'une  ou  deux  lettres  d'introduc- 
tion. d’une  autre  pour  conlrcmandcr  une  commis- 
sion d’achat  que  je  vous  avais  donnée,  je  ne  vous 
ai  pas  écrit  depuis  le  départ  du  général  Duporlail, 
au  milieu  d’octobre.  Il  serait  puéril  de  vouloir  vous 
apprendre  à présent  que  les  Anglais  ont  évacué  la 


* I-e  *3  décembre  Washington  fat  reçu  pur  le  congrès,  et 
résigna  sa  commission  dans  les  mains  de  l'assemblée.  Il  avait 
déjà  eu  l'honneur  d'y  être  reçu  le  aG  août,  à Princetown. 
[Lettres,  FUI,  Aff.  XIII.) 


| ville  de  Ncw-Yorck,  le  23  novembre;  que  le  meme 
; jour  les  troupes  américaines  en  ont  pris  posses- 
I sion  pour  la  remettre  aux  autorités  civiles  de  l’É- 
tat ; que  malgré  l'attente  et  les  prédictions  du  géné- 
ral Carlclon.de  ses  officiers  et  de  tous  les  royalistes, 
le  bon  ordre  a été  immédiatement  établi,  et  le 
port  de  Ncw-Yorck  entièrement  débarrassé  du  pa- 
villon britannique  vers  le  o ou  G décembre.  Vous 
dire  après  cela  que  je  suis  resté  huit  jours  dans  la 
ville  après  notre  prise  de  possession,  et  si  accablé 
d’occupations  que  jen’ai  pu  vous  écrire;  que,  reve- 
nant par  Philadelphie,  j’ai  été  obligé  d'y  demeurer 
une  semaine;  qu'ensuite  a A nnnpolis  où  sc  trouvait  et 
où  sc  tient  encore  le  congrès,  je  lui  ai  remis  ma  com- 
mission et  offert  mon  dernier  hommage  *;  etqu’en- 
fin  la  veille  de  Noël  au  soir,  les  portes  de  cette  mai- 
son ont  vu  entrer  un  homme  plus  vieux  de  neuf 
ans  que  lorsqu'il  les  avait  quittées;  c'est  chose  qui 
ne  peut  intéresser  que  moi  seul.  Depuis  ce  mo- 
ment. nous  avons  été  enfermés  par  la  glace  cl  la 
neige  cl  privés  de  toute  communication  au  dehors; 
car  cet  hiver  a été  et  continue  d’étre  extrêmement 
rude. 

Je  dois  à présent  vous  remercier  de  vos  lettres  du 
22  juillet  et  du  8 septembre  2.  Toutes  deux,  quoi- 
que la  première  soit  de  bien  ancienne  date,  ne  me 
sont  parvenues  qu’âpres  celle  que  je  vous  ai  écrite 
en  octobre.  Les  détails  qu'elles  contiennent  ior  les 
affaires  politiques  et  commerciales  de  l’Amérique, 
sont  fort  intéressants,  je  voudrais  pouvoir  ajouter 
qu’ils  sont  également  satisfaisants.  La  part  que 
vous  avez  prise  dans  ces  transactions,  particuliè- 
rement en  ce  qui  touche  la  franchise  des  ports  de 
France,  est  une  nouvelle  preuve  de  vos  infatigables 
efforts  pour  servir  ce  pays,  mais  il  n’y  a aucun  en- 
droit de  vos  lettres  au  congrès,  mon  cher  marquis, 
qui  montre  plus  clairement  l'excellence  de  votre 
cœur  que  celui  où  vous  exprimez  vos  nobles  et  géné- 
reux sentimenlssur  la  justice  ducaux  fidèlesamis  cl 
serviteurs  du  pays.  Je  dois  au  congrès  de  déclarer 
que  comme  corps,  je  le  crois  tout  disposé  uon-seu- 
Icment  à reconnaître  les  mérites,  mais  aussi  à ré- 
compenser les  services  de  l'armée.  Je  suis  fâché 
d’ajouter  qu’il  y a dans  quelques  Étals  une  marifec 
étroite  de  penser  à laquelle  il  faut  attribuer  toutes 
nos  difficultés;  mais,  on  doit  l'espérer,  la  juste  in- 
telligence et  la  persévérance  des  autres  rempor- 
teront en  définitive;  car  l'esprit  de  parcimonie 
commence  à diminuer.  D’après  une  lettre  que  j’ai 
reçue  du  gouverneur  de  l'Étal,  je  l’attends  ici  dans 

* Celle  da  8 septembre,  écrite  de  Nancy,  contenait  des 
informations  qui  se  retrouvent  dans  1rs  lettres  que  nous  avons 
publiées. 
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peu  de  jonrs,  et  je  n’oublierai  pas  ce  que  vous  écri- 
vez sur  le  buste  *.  Je  tâcherai  de  tout  arranger 
d’une  manière  convenable. 

Je  vous  remercie  très-sincèrement  de  votre  invi- 
tation de  demeurer  chez  vous,  si  j’allais  à Paris. 
Je  vois  à présent  peu  d’apparence  que  je  puisse 
entreprendre  un  tel  voyage.  Le  dérangement  de 
mcsalTairrs  personnelles,  pendant  ces  dernières 
années,  non-seulement  m'obligea  suspendre,  mais 
peut  m'empêcher  de  jamais  satisfaire  à ce  désir. 
Puisque  ce  motif  n'existe  pas  pour  vous,  venez  avec 
madame  de  Lafayeltc.  me  voir  dans  mes  foyers.  Je 
vous  ai  dit  souvent,  et  je  vous  répète,  que  personne 
ne  vous  recevra  avec  plus  d’amitié  et  d'affection 
que  moi,  à qui  madame  Washington  se  joindrait 
de  grand  cœur.  Nous  offrons  ensemble  nos  compli- 
ments affectueux  à votre  femme  et  nos  tendres 
vœux  pour  le  petit  troupeau.  9 

Je  suis,  avec  tous  les  sentiments  d'estime,  d'ad- 
miration et  d'amitié,  etc. 


EXTRAIT 

DUNE  LETTRE  DE  M.  DE  LAFAYETTE 
AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Mossi  zi  ■, 

Au  reçu  de  la  lettre  de  Votre  Excellence,  j’ai 
pris  des  mesures  pour  remplir  les  intentions  de 
la  société  dont  j’ai  l'honneur  d’élre  membre 1  2. 

Comme  notre  institution  a été  diversement  in- 
terprétée. j’ai  écrit  au  comte  de  Vergennes  une 
lettre  dont  copie  est  ci-incluse;  et  le  compte  que 
j’ai  rendu  a été  imprimé  dans  une  gazette  de  la 
cour  que  j’ai  aussi  l'honneur  de  vous  envoyer. 
Dans  un  conseil  du  roi,  tenu  il  y a aujourd'hui  une 
semaine,  il  a été  décidé  que  le  comte  de  Rocham- 
heau,  ses  généraux  et  colonels,  et  aussi  les  ami- 
raux, seraient  autorisés  à porter  l’ordre;  et  une 
lettre  très-convenable  sur  ce  sujet,  a été  écrite  par 
le  maréchal  de  Ségur  au  comte  de  Kochambeau. 

Huant  aux  officiers  américains,  j’examinerai  les 
réclamations  de  chacun  d'eux.  Je  délivrerai  ou  je 
refuserai  l’ordre,  et  dans  les  cas  douteux,  je  pren- 

1  Le  buste  de  M.  de  Lifayelte,  décrète  par  l'État  de  Vir- 
ginie. 

1 La  société  de  Cincinnalus.  Le  i<>  décembre  M.  de  La- 

f.ivrtte  avait  écrit  à M.  de  Yergrnnes,  pour  obtenir, en  faveur 


drai  l’avis  d’un  comité d’oiïiciers  américains  mem- 
bres de  la  société. 

Aucune  décoration  étrangère,  excepté  la  Toi- 
son d’Or,  n’est  permise  aux  Français  qui  sont  au 
service.  La  nôtre  est  vivement  désirée  cl  ambition- 
née par  tous  ceux  qui  pensent  y avoir  quelque 
droit.  Le  souvenir  attentif  accordé  par  la  Société  à 
l'alliance  a beaucoup  plu  à la  nation  qui  a trouvé 
quelque  chose  de  très-intéressant  dans  celte  asso- 
ciation fraternelle. 

Le  major  Lenfant  3 est  occupé  à exécuter  vos 
ordres.  Un  bon  nombre  d’aigles  sera  prêt  dans 
douze  jours.  Alors  j’ai  l’intention  de  me  rendre, 
avec  les  insignes  de  l’ordre,  et  accompagné  du  peu 
d’officiers  américains  qui  sont  ici,  chez  les  géné- 
raux tl  amiraux  de  l’armée  française. 


AL’  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Pari»,  9 mars  <784. 

Mû*  CHEZ  GtXÊRAL  . 

Si  je  n’avais  pas  une  si  parfaite  confiance  dans 
votre  amitié,  je  craindrais  beaucoup  de  vous  fati- 
guer avec  mes  griffonnages  de  ce  jour;  mais  je  ne 
puis  quitter  la  plume  avant  de  vous  avoir  encore 
parlé  de  ma  tendre  et  affectueuse  affection.  J’ai 
; besoin  de  vous  dire  que  madame  de  Lafayclte  et 
, mes  enfants  sont  en  bonne  santé  et  que  toute  la 
famille  sc  réunit  pour  présenter  scs  compliments 
affectueux  à vous  et  à madame  Washington.  Diles- 
lui  que  j’espère  la  remercier  bientôt  d’une  tasse 
de  thé  à Mount-Vernon.  Oui,  mon  cher  général, 
avant  que  le  mois  de  juin  soit  écoulé,  vous  verrez 
un  vaisseau  remonter  le  Potoraac,  et  votre  ami 
sauter  hors  de  ce  vaisseau  avec  un  cœur  palpitant 
de  toutes  des  émotions  d’un  parfait  bonheur.  — 
Mon  intention  était  de. partir  plus  tôt;  mais  quel- 
ques affaires  commerciales  me  retiennent  ici  ; car 
depuis  que  personne  ne  s’en  mêle  plus,  j'ai  entre- 
pris. dans  ma  capacité  individuelle,  de  faire  tout 
ce  qui  est  possible  à quelqu'un  qui  n’a  ni  titre  ni 
instructions.  J’ai  du  moins  la  satisfaction  de  penser 
qu’avec  mon  caractère  privé,  je  ne  puis  compromet- 
tre le  congrès,  et  je  ne  parle  jamais  que  de  ce  que 

dn  officier*  de  Fermée  française  qui  «raient  reçu  l’ordre  de 
Cincinnatus,  l’autorisation  de  le  porter. 

1 Officier  français  au  service  de  l'Amérique. 
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je  sais.  — Quaire  porls  ayant  été  déclarés  libres,  j 
j’envoie  à 31.  Morris  une  lettre  relative  aux  droits 
à y payer.  J’espère  que  le  congrès  proclamera  que 
tous  les  droits  sur  l'exportation  des  eaux-de-vie 
ont  été  abolis. 

La  plupart  des  Américains  qui  sont  ici,  sont 
animés  contre  notre  association.  Wadsworth  doit 
être  excepté,  et  le  docteur  Franklin  a peu  parlé; 
mais  Jay,  Adams  et  tous  les  autres  blâment  vive- 
ment l’armée.  Vous  devinez  aisément  que  je  ne 
manque  pas  de  les  contredire;  et  néanmoins,  si 
l’on  trouve  que  l'hérédité  a quelque  danger  pour 
les  vrais  principes  de  démocratie,  je  suis  plus  porté 
que  qui  que  ce  soit  à y renoncer.  — Vous  serez 
mon  guide,  mon  cher  général,  parce  qu’à  celle 
distance  je  ne  puis  pas  bien  juger.  Dans  le  cas  où 
vous  trouveriez  que  l’hérédité  fait  tort  à nos  ins- 
titutions démocratiques,  je  me  joins  a vous,  par 
procuration,  pour  voler  contre.  Si  vous  pensez  que 
l'hérédité  est  bonne,  je  reconnaîtrai  que  votre  pa-  j 
triolisme  aura  sans  doute  considéré  l’aiïaire  sous  \ 
son  meilleur  point  de  vue.  — A r ous  seul,  mon 
cher  général,  j'en  dirais  autant.  — Je  vous  prie 
de  regarder  cette  lettre  comme  confidentielle,  et 
je  suis  sùr  que  votre  vertu  désintéressée  pèsera 
toutes  les  conséquences  fâcheuses  dans  l'avenir, 
des  distinctions  héréditaires  '. 

Il  n'y  a en  ce  moment  aucune  nouvelle  digne 
d’étre  mentionnée.  M.  Lenfant  vous  dira  ce  qui 
concerne  les  ballons 1  2.  Les  querelles  des  Anglais 
sont  quelque  peu  ridicules,  elles  doivent  finir  par 
une  dissolution  du  parlement  ou  par  une  union 
entre  Pillet  Fox.  — Adieu,  mon  cher  général, ac- 
ceptez, avec  votre  bonté  ordinaire,  le  tribut,  etc. 


Al'  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Pari»,  9 mars  1784* 

Mon  CHER  GtntRAL  , 

Quoique  je  vous  écrive  une  autre  lettre  particu- 
lière, je  dois  vous  dire  mon  opinion  sur  des  objets 
relatifs  à notre  Société. 

Les  capitaines  de  vaisseaux  ont  été  très  mortifiés 
d’être  laissés  en  dehors  de  l'institution.  Ils  ont  rang 

1 Cette  meme  année  1784  (moi*  «le  mai),  il  y eul  à Phila- 

delphie une  réunion  générale  des  membres  de  la  Société  de 

Cincinnalus.  D'après  lecpmeildc  Washington,  leur  président, 
ils  renoncèrent  au  principe  de  l'hérédité. 

1 La  découverte  des  aérostats  par  Montgolfier  était  alors 
très-récente. 


de  colonels,  ils  ont  rendu  de  grands  services,  et  on 
s’attend  ici  qu’ils  seront  admis  dans  la  Société. 
Quelques-uns  d’eux  sont  venus  avec  le  comte  d’Es- 
laing,  parmi  lesquels  sont  SufTrcn,  Albert  de 
Rioms,  et  quelques  autres  de  grande  réputation; 
le  reste  a été  sous  Tcrnay,  Destouches  et  Grasse; 
quelques-uns  ont  clé  envoyés  pour  porter  de  gran- 
des nouvelles,  telles  que  celles  du  traité,  ou  com- 
mandent maintenant  en  chef,  tels  que  Lapcyrouse, 
La  touche,  etc.  — Je  sais  qu’ils  sont  nombreux; 
mais  comment  faire  une  distinction  partielle?  Et 
comme  ils  ont  beaucoup  de  rapports  avec  les  vais- 
seaux américains,  pour  empêcher  la  contrebande, 
par  exemple,  ou  pour  les  recevoir  dans  les  ports 
français,  je  pense  qu'il  serait  impolitique  de  ne  pas 
les  satisfaire.  I/opinion  que  j'émets  ici  est  con- 
traire à mon  propre  intérêt,  car  moins  la  Société 
sera  nombreuse,  plus  elle  sera  estimée;  mais  je 
vois  là  un  motif  déterminant  d’utilité  publique. 
D'ailleurs,  comme  les  capitaines  de  vaisseaux  sont 
dispersés  dans  les  porls  de  mer,  ils  ne  feront  pas 
nombre  comme  les  officiers  de  terre,  parce  qu’ils 
viennent  très-rarement  dans  la  capitale.  31  M.  Albert 
de  Rioms,  Lapcyrouse,  Tilly,  ne  peuvent  pas  n’en 
point  faire  partie,  et  je  crois  que  l’admission  peut 
être  générale. 

Quant  aux  officiers  de  terre,  bien  des  préten- 
tions ont  été  élevées.  Quelques-unes  d’elles,  je 
crois,  méritent  considération.  31.  de  Lestrade , 
31.  de  .Mcnonville,  ceux,  en  un  mot,  pour  lesquels 
des  raisons  particulières  peuvent  être  alléguées , 
doivent  être  accueillis,  et  pardessus  tous,  le  cheva- 
lier de  Lameth  3 qui  a été  si  cruellement  blessé 
dans  la  redoute,  qui  était  aide  de  camp,  et  deux 
mois  après  colonel.  Je  pense  que  nous  devons  évi- 
ter de  donner  des  sujets  de  plainte.  Ci-jointe  est 
une  lettre  concernant  le  comte  Édouard  Dillon  qui 
allait  à Savannah  lorsqu'il  fut  blessé  dans  renga- 
gement naval  et  qui  était  alors  colonel.  Vous  trou- 
verez aussi  une  note  de  31.  de  Saint-Simon  con- 
cernant son  frère.  Mcnonville  était  son  adjudant 
général,  et  en  cette  qualité  les  adjudants  généraux 
reçoivent  les  honneurs  dus  aux  brigadiers  lors- 
qu'ils remplissent  les  fonctions  de  major  dans  les 
tranchées.  3I.dc  Corny  4 s'est  adressé  à moi,  mais 
je  ne  pouvais  pas  lui  donner  la  décoration.  Je  lui 
ai  promis  de  vous  faire  connaître  scs  vœux  cl  de 
vous  envoyer  sa  pétition.  11  fonde  sa  réclamation 
sur  le  titre  d'officier  américain.  — Vous  trouverez 

1 M.  Charles  de  Lameth,  membre  de  l'assemblée  consti- 
tuante, mort  a Pari»  le  iq  décembre  i83a. 

4 M.  Ethysdr  Corny  avait  rempli  les  fonctions  de  commis- 
saire des  guerres  dans  l'armée  du  comte  de  Rochambeau.  Il 
obtint  l'ordre  de  Cincionatua. 
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(lins  les  résolutions  de  notre  comité  une  mention 
du  général  Conway,  que  je  vais  vous  expliquer.  Je 
ne  dirai  pas  que  j'ai  du  mérite,  mais  je  puisdire  que  : 
j’ai  scs  conséquences,  c’est-à-dire  des  ennemis.  Ma  ; 
popularité  est  grande  dans  le  royaume  et  dans  celle 
ville;  mais  il  y a parmi  les  grands,  un  nombreux 
parti  contre  moi,  parce  qu'ils  sont  jaloux  de  ma  ré- 
putation; en  un  mot  le  parterre  tout  entier  est  pour 
moi.  et  il  y a division  dans  les  loges.  Un  petit  com- 
plot a été  ourdi  pour  m'attirer  dans  un  piège,  et 
dans  le  but  de  nous  donner,  à vous  et  à moi,  un  air 
d'implacable  vengeance  contre  cet  homme  qui  est 
considéré  comme  ayant  été  ruiné  et  abandonne 
par  moi.  eu  Amérique.  Il  peut  être  à propos  de  lui 
accorder  la  décoration. 

Les  officiers  français  ont  offert  de  l’argent.  J’ai- 
merais mieux  qu’il  ne  fût  pas  accepté;  mais  à une 
telle  distance  je  ne  puis  juger  de  ce  qu’il  y a de 
mieux  à faire.  La  formation  d’un  comité  en  Eu- 
rope est  très-nécessaire;  mais  pour  de  bonnes  rai- 
sons, il  doit  être  tout  à fait  séparé  de  toute  société 
que  les  officiers  français  peuvent  former,  n’étant 
conçu  que  dans  des  vues  américaines  et  ne  devant 
se  composer  que  d’officiers  américains  pour  tout  le 
temps  où  ils  sont  en  Europe. 

Apres  qu’une  part  convenable  aura  été  faite,  et 
pour  les  officiers  du  marine  et  pour  les  cas  parti- 
culiers, je  demanderai  la  permission  de  représenter 
que  les  membres  ne  doivent  pas  être  trop  multi- 
pliés. Si  une  plus  grande  facilité  s’établit,  l’institu- 
tion baissera  en  proportiou  du  trop  grand  nombre 
de  personnes  qui  en  feront  partie  ; et  nos  officiers 
doivenlse  tenir  sur  leurs  gardes  pour  ne  pasdonner 
la  décoration  sans  de  sérieux  motifs. 

J’ai  été  prié  de  vous  présenter  un  nouveau  mo- 
dèle et  un  ruban.  Je  ne  pouvais  refuser  à la  per- 
sonne qui  in’en  a chargé  de  les  envoyer  en  Améri- 
que. — Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  cette 
lettre  est  confidentielle. 

J'ai  l’honneur,  etc. 


AU  GÉNÉttAL  WASHINGTON. 

l'iris,  (4  mai  1784. 

Mo*  CHER  GÉNÉRAI., 

A ma  grande  satisfaction,  mon  départ  est  fixé  au 

10  du  mois  prochain,  époque  où  j’ai  l’intention  de 
quitter  Paris  et  de  m’embarquer  immédiatement 
pour  l’Amérique.  Je  me  rendrai  directement  au 
Polomac.  et  c'est  avec  émotion  que  mou  cœur  jouit 
déjà  du  plaisir  de  nous  retrouver  à Mount  Vernon. 

11  n’y  a rien  de  nouveau  en  France,  si  ce  n’est  que 
| l’affaire  des  ports  francs  est  entièrement  terminée, 

et  que  rien  encore  n’a  été  fait  relativement  au  rè- 
glement du  commerce  entre  l’Amérique  et  les  Iles. 
Le  gouvernement  est  très-favorable  aux  intérêts 
des  Etats-Unis,  mais  il  a bien  des  difficultés  à sur- 
monter. 

Le  parti  de  M.  Pi  II  sera  le  plus  fort  dans  le  nou- 
veau parlement;  mais  Charles  Fox  y viendra  comme 
membre  pour  W estminster,  et  dirigera  l'opposi- 
tion. La  situation  de  l’Irlande  est  critique;  la  con- 
duiledu  lord-lieutenant  a été  extravagante,  cl  quel- 
ques résolutions  du  peuple  sont  très-énergiques. 

Un  docteur  allemand,  nommé  Mesmer,  ayant 
fait  la  plus  grande  découverte  sur  le  magnétisme 
animal,  a formé  des  élèves,  parmi  lesquels  votre 
humble  serviteur  est  appelé  l’un  des  plus  enthou- 
siastes. — J’en  sais  autant  qu’aucun  sorcier  en  sut 
jamais;  ce  qui  nie  rappelle  l'entrevue  de  notre 
vieux  ami  avec  le  diable,  à Fishkil I , qui  nous  a 
fait  tant  rire.  Avant  départir,  j'obtiendrai  la  per- 
mission de  vous  couder  le  secret  de  Mesmer,  qui , 
vous  pouvez  y croire , est  une  grande  découverte 
philosophique. 

M.  Jay  est  parti  ce  matin  pour  Douvres,  où  il 
a l’intention  de  s’embarquer  pour  l’Amérique.  Il 
s’est  chargé  d’un  tableau  de  famille  représentant 
madame  de  Lafayclte,  nos  enfants  et  moi,  que  je 
demande  la  permission  d'offrir  à mon  cher  général 
comme  le  portrait  de.ceux  qui  lui  sont  le  plus  af- 
fectueusement dévoues. 

Toute  la  famille  se  joint  à moi  pour  vous  pré- 
i senler,  etc. 
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La  carrière  politique  du  général  Lafayelte  a été 
plus  caractérisée  par  ses  actes  que  par  ses  paroles. 
C'est  le  plus  dangereux  de  nos  antagonistes,  disait 
l’archevêque  de  Sens  au  conseil  du  roi , parce  que 
sa  politique  est  toute  en  action.  Nous  devons  même 
ajouter  que  si,  à l’exception  de  sa  déclaration  des 
droits  et  de  quelques  paroles  lancées  à des  moments 
critiques,  les  discours  de  Lafayctle  ne  tiennent 
qu’une  place  secondaire  dans  sa  vie,  il  est  égale- 
ment vrai  que  les  meilleurs  furent  improvisés,  et 
souvent  avec  beaucoup  d’effet,  dans  le  tumulte  de 
ces  grands  mouvements  populaires  où  personne 
n’avait  le  loisir  ni  même  la  pensée  de  les  recueillir. 
Néanmoins,  nous  essaierons  de  réunir  une  partie 
de  ceux  qui  se  trouvent  encore  dans  les  ouvrages 
et  journaux,  parce  que,  retraçant  plusieurs  cir- 
constances des  époques  où  ils  furent  prononcés, 
ils  peuvent  offrir  quelques  matériaux  pour  les  Mé- 
moires du  temps;  et  aussi  parce  que,  n’ayant  au- 
cune prétention  à l’éclat , affectant  même  le  ton 
du  simple  bon  sens,  ils  portent  l’empreinte  de 
cette  moderne  école  de  droit  public  créée  aux 
États-Unis,  transplantée  en  Europe,  et  que  La- 

1 II  nous  reste  peu  de  document*  de  ce  voyage  aux  Etats- 
Unis  qui  devait  se  renouveler  quaiante  ans  après.  Dans  les 
nombreuses  réunion»  auxquelles  M.  de  balayette  assista,  en 
présence  de  toutes  les  députations  qui  le  complimentèrent,  il 
eut  à preudre  souvent  la  parole.  Ses  discours  n'ont  pas  tous 
été  conserve».  Cependant  il  en  avait  réuni  quelques-uns.  Nous 
reproduisons  les  plus  intéressant»  qui  Tonnaient  U première 
] Nttt.  Ht’  ftfeV.  tAFAYETTS. 


fayette  a nommée  l’ère  américaine.  C’est  en  effet , 
à la  date  de  cette  féconde  révolution , de  cette 
! guerre  de  principes,  que  remonte  le  système  d’in- 
| solutions  qui,  s'élevant  au-dessus  des  privilèges 
aristocratiques  et  des  concessions  royales  dont  sc 
I formait  la  liberté  constitutionnelle  d’autrefois,  a 
fondé  hardiment  ses  doctrines  sur  la  franche  re- 
cherche des  droits  naturels  de  l'homme , des  droits 
imprescriptibles  des  sociétés , de  la  souveraineté 
nationale  et  de  l’égnlitc  civique,  dont  l’application 
si  heureusement  expérimentée  aux  États-Unis,  si 
malheureusement  violée  dans  les  orages  de  la  ré- 
volution française  , a marqué  pour  les  peuples  une 
nouvelle  ère,  sous  la  dénomination  jusqu’alors  in- 
connue de  self  gocernment. 

On  aurait  encore  des  amplifications  d’écolier  du 
jeune  Lafayelte.  que  nous  nous  garderions  de  les 
transcrire  ici.  Encore  moins  trouverions-nous  ma- 
tière à ce  recueil  dans  les  futiles  amusements  de  la 
cour  et  de  la  ville,  lors  même  que  nous  posséde- 
rions les  discours  prononcés  dans  cette  société 
d’une  douzaine  de  jeunes  gens  dont  les  princes, 
devenus  depuis  Louis  XVIII  et  Charles  X,  vou- 

partie  d'un  recueil  entrepris  par  ses  soins  et  sou»  «s  yeux 
en  1879,  avec  ce  titre:  Collection  de  plusieurs  Discoure  du 
général  Lafayelte,  depuis  l'année  1784  jusqu’à  l'année  1B19. 
I.e*  réflexions  que  l'on  va  lire,  servaient  d’iutroduetion  à ce 
recueil,  et,  comme  toutes  les  explication»  mêlées  au  texte 
des  discours,  avaient  été  dictées  par  le  général  il  y a sept 
ans. 

13 
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laicnt  bien  faire  partie , et  dont  M.  de  Ségur,  dans  i 
ses  intéressants  Mémoires,  nous  a révélé  les  graves  ; 
enfantillages. 

Depuis  l’époque  où  Lafayette,  à dix -neuf  ans, 
se  dévoua  à la  cause  américaine,  son  rôle  fut 
d’agir,  de  combattre,  de  négocier.  Ce  sont  des  j 
correspondances  plutôt  que  des  discours  que  nous 
pourrions  citer,  et  néanmoins  il  serait  difficile  que 
celle  révolution  n’eùt  pas  donné  lieu  à quelques 
allocutions  civiles  ou  militaires,  ne  fùt-ce  qu’à 
l’assemblée  des  six  nations  indiennes,  que,  pendant 
l’hiver  de  1777  à 1778,  il  eut  à convoquer  dans  ! 
son  commandement  du  nord.  Mais  nos  premiers 
documents  ne  remontent  qu’à  l’époque  de  sa  visite 
aux  États-Unis , après  la  paix  , en  1784. 

Ce  n'est  qu’après  la  guerre  de  l’indépendance, 
et  lorsque,  le  4 août  de  celle  année,  Lafayette  dé- 
barqua de  France  à New-Yorck1 *,  que  nous  retrou- 
vons quelques-uns  de  ses  discours  tels  qu’ils  ont 
été  traduits  et  publiés  par  un  écrivain  du  temps  2. 
La  lettre  où  il  rend  compte  de  celte  visite  de  La- 
fayette aux  États-Unis,  est  datée  de  New-Yorck, 
juin  1783;  il  avait  été  à portée  de  traduire  dans 
les  journaux  récents  ceux  de  ces  discours  que  son 
Cultivateur  américain  nous  a conservés. 

On  y voit  les  réponses  de  Lafayette  à l’adresse 
du  corps  législatif  de  Pcnsylvanie,  prononcée  par 
un  comité  composé  d’un  député  de  chaque  comté, 
à l’adresse  de  l’assemblée  législative  de  Rhode-  j 
Island.des  officiers  de  la  ligne  de  Massachusels.de  , 
la  chambre  des  délégués  de  Virginie,  de  Williams-  . 
burg  , de  Marblc-Head  , etc.  C’est  dans  celte  der-  : 
riière  ville  qu’on  lui  fit  observer  que  les  femmes,  ! 
réunies  en  bien  plus  grand  nombre  que  les  hom- 
mes. étaient  les  veuves  de  ceux  qui  avaient  péri 
pendant  la  guerre,  les  mères  des  enfants  pour  la 
liberté  desquels  il  avait  combattu,  « Elles  ont  , 
» voulu  aujourd’hui,  lui  disait-on,  remplacer  leurs  ' 
» maris  dont  vous  avez  connu  un  grand  nombre.  » j 
Et  en  effet,  on  voit  dans  une  gazette  de  Salem,  1 
7 novembre  1784,  que  par  le  dernier  dénombre-  j 

1 II  arriva  sur  Ir  paqticlmt  le  Courrier  4e  l' Europe,  ayant 

avec  loi  le  chevalier  de  ('maman.  Celui-ci  l'accompagna  dans 
son  voyage;  il  fit  aussi  une  partie  de  ses  course»  avec  M.  de 
r.raudrltain,  commandant  de  la  frégate  ta  Nymphe,  qui  le 
ramena  en  Europe. 

* Lettres  d'un  cultivateur  américain,  par  St.-Jolin  de  Crève- 
cœur.  (Paris,  1787,  tome  lit.) 

J Cette  réunion  eut  lieu  au  rommencemeot  d'octobre.  Cest 
lors  de  son  voyage  à Alhany  que  M.  de  Lafayette  fut  engagé 
à se  rendre  .10  Fort-Schnyler,  pour  assister  au  traité  arec  les 
Indiens.  - Je  n'ai  pas  quitté  M.  de  Marbois,  écrivait-il  au  1 
» comte  de  Vergennes,  le  {«octobre;  il  von»  parler»  du  traité  i 
" sauvage  oti  nous  avons  été  ensemble,  et  où  l'on  a cru  que  1 
■ je  pouvais  être  de  quelque  utilité.  Il  est  impossible  de  ne  1 
••  pas  jouir  de  rattachement  que  ces  nations  ont  conservé  pour  I 


ment  fait  en  conséquence  des  ordres  du  gouverne- 
ment, celte  ville  de  Marblc-llcad  avait  perdu  la 
moitié  de  scs  habitants  en  étal  de  porter  les  armes. 

Nous  n’avons  pas  les  discours  de  l’assemblée  des 
six  nations  indiennes  au  conseil  tenu  par  Lafayette 
dans  l’hiver  dcl777  à 1778.  Quelques-uns  de  ceux 
qui  furent  tenus  dans  une  assemblée  postérieure 
en  1784,  où  étaient  réunis  les  sauvages  amis  et 
ceux  qui  avaient  combattu  pour  les  Anglais,  ont 
été  conservés  3.  La  séance  fut  ouverte  par  le  dis- 
cours d’un  des  membres  du  congrès,  commissaires 
des  États-Unis  4.  Lafayette  se  leva  ensuite , et  leur 
dit: 

«En  me  rapprochant  de  mes  enfants,  je  rends 
grâces  au  grand  esprit  qui  m’a  conduit  dans  ce 
lieu,  où  je  les  trouve  assemblés  autour  de  ce  feu 
nouveau  . fumant  ensemble  le  calumet  de  paix  et 
d’amitié.  Si  vous  reconnaissez  la  voix  de  Kayewla, 
rappelez  vous  aussi  ses  conseils,  et  les  colliers 
qu’il  vous  a si  souvent  envoyés.  Je  viens  remercier 
mes  enfants  fidèles,  les  chefs  des  nations,  les 
guerriers,  les  porteurs  de  mes  anciennes  paroles; 

I et  si  la  mémoire  paternelle  n’oubliait  pas  plutôt 
I le  mal  que  le  bien,  je  pourrais  punir  ceux  qui, 
en  ouvrant  les  oreilles,  ont  fermé  leurs  cœurs, et 
qui,  levant  aveuglément  la  hache,  ont  risqué  de 
frapper  leur  propre  père. 

» La  cause  américaine  est  juste,  tous  disais-je 
alors,  c'est  la  vôtre.  Restez  au  moins  neutres,  et 
les  braves  Américains  défendront  leur  liberté;  vos 
pères  les  prendront  par  la  main  ; les  oiseaux  blancs 
viendront  et  couvriront  les  rivages  decelte  grande 
Ile;  Ononthio,  semblable  nu  soleil,  dissipera  les 
nuages  qui  vous  environnent,  et  les  projets  con- 
traires s’évanouiront  comme  un  brouillard  qui 
tombe  s. 

» N’écoutez  pas  Kayewla , vous  criait-on  d’ail- 
leurs. Une  armée,  dans  le  Nord,  entrera  triom- 
phante à Boston  ; celle  du  Sud  prendra  la  Virginie; 
le  grand  chef  de  guerre  Washington,  à la  tête  de 

b nons.  Il»  aiment  nn»  manufacture»  et  peuvent  avec  un  peu 
b de  soin  nous  offrir  «ne  petite  branche  de  commerce,  b 
Cette  conférence  avec  le»  Indien»  n'était  pas  sans  importance 
politique.  Il  parait  qu'il»  étaient  tous  l'influence  «les  intrigue» 
anglaise».  Nous  avons  sous  1rs  yeux  une  lettre  où  M-  de  La- 
fayetle  » plaint  de*  manœuvre»  des  Torys  sauvages.  (Lettres 
à Washington  du  8 octobre  et  à M.Jay  dn  «5  novembre.) 

4 Chaque  paragraphe  «Je  ces  discours  était  traduit  et  répété 
par  l’interprète.  ( Note  Je  U.  Je  Lafayette.') 

5 Quelque»  expression»  ont  besoin  d’être  expliquée».  Onon- 
thio,  signifie  le  roi  de  France;  vos  pères,  les  Français;  vos 
frères,  le»  Américain»;  les  hommes  Ju  point  du  jour,  le»  Euro- 
péen», etc.  Kayewla  est  le  nom  par  Itfquel  les  sauvages  dési- 
gnent M.  de  Lafayette. 
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vos  pères  et  vos  frères,  sera  forcé  de  quitter  le  pays. 
Ceux  qui  mettaient  la  main  sur  vos  yeux,  oubliaient 
cependant  d'ouvrir  les  leurs.  La  paix  est  faite,  vous 
en  savez  les  conditions,  et  j'obligerai  quelques-uns 
d’entre  vous,  en  m'abstenant  par  pitié  de  les  ré-  j 
péter. 

:>  Mes  prédictions  étant  accomplies,  écoutez  les 
nouveaux  avis  de  Kayewla,  et  que  ma  voix  reten- 
tisse parmi  toutes  les  nations,  comme  celle  du 
vent  salutaire  qui,  dans  l’clé  , annonce  et  précède 
la  pluie.  Qu'avez-vous  jamais  gagne,  mes  enfants, 
que  n'avez- vous  pas  perdu,  au  contraire,  aux 
querelles  des  gens  du  point  du  jour?  Soyez  plus 
sages  que  les  blancs,  conservez  la  paix  entre  vous, 
et  puisque  le  grand  conseil  des  États-Unis  veut 
bien  traiter,  profitez  de  ses  bonnes  dispositions. 
N'oubliez  pas  que  vos  frères  sont  les  amis  des  en- 
fants du  grand  Ünonthio  ; cette  alliance  sera  heu- 
reuse et  durable.  Il  les  a pris  par  la  main,  ils  vous 
tendent  aujourd'hui  la  leur,  prenez-la  donc , cl  for- 
mons ensemble  une  chaîne  forte  et  brillante.  Pour 
vous  en  assurer,  commercez  avec  les  Américains 
et  avec  ceux  de  vos  pères  qui  ont  traversé  le  grand 
lac.  Vous  connaissez  d’ancien  temps  leurs  manu- 
factures, elles  deviendront  pour  vous  le  signe  de 
la  nouvelle  alliance.  £n  vendant  vos  terres,  ne 
consultez  pas  un  baril  d’eau-de-vie  pour  les  livrer; 
mais  que  les  chefs,  parmi  vos  frères  et  vos  sa - 
chôma,  réunis  autour  du  même  feu,  fassent  des 
marchés  raisonnables.  Dans  le  moment  actuel, 
vous  savez  que  si  plusieurs  ont  droit  à la  reconnais- 
sance du  congres,  il  y en  a beaucoup  dont  les  fautes 
passées  exigent  des  réparations. 

» Si  vous  avez  bien  ouvert  les  oreilles  et  bien 
entendu  mes  paroles,  je  vous  en  ai  dit  assez.  Ré- 
pélcz-les  les  uns  aux  autres,  tandis  que  sur  l’autre 
bord  du  grand  lac,  je  recevrai  avec  plaisir  de  vos 
nouvelles.  Jusqu’au  moment  où  nous  fumerons 
ensemble,  où  nous  coucherons  encore  sous  la 
même  écorce,  je  vous  souhaite  bonne  santé,  chas- 
ses heureuses,  union,  abondance,  et  le  succès  de 
tous  les  rêves  qui  vous  promettront  le  bonheur.  « 

Ocksicanehiou.  chef  des  Mohawks,  se  leva,  et  dit: 

v Que  les  oreilles  de  Kayewla  , chef  de  guerre 
du  grand  Ononthio,  soient  ouvertes  pour  recevoir 
nos  paroles!  Mon  père,  nous  avons  entendu  ta 
voix,  et  nous  nous  réjouissons  que  lu  aies  visité 
les  enfants  pour  leur  donner  des  avis  justes  et  né- 
cessaires. Tu  nous  a dit  que  nous  avions  mal  fait 
de  prêter  l’oreille  aux  méchants,  et  de  fermer  nos 
cœurs  à tes  conseils.  Cela  est  vrai , mon  père. 
Nous,  la  nation  des  Mohawks,  avons  quitté  le  bon 
chemin;  nous  reconnaissons  avoir  été  égarés  et 
enveloppés  dans  un  nuage  noir;  nous  revenons  à 


m 

présent,  afin  que  lu  trouves  en  nous  de  bons  et 
fidèles  enfants. 

n Vraiment,  mon  père,  nous  aimons  à entendre 
ta  voix  parmi  nous.  Sans  blesser  nos  cœurs,  clic 
nous  fait  beaucoup  de  bien.  Il  semble  que  le  grand 
esprit  ait  dirigé  les  pas  sur  ce  lieu  de  paix  et  de 
conseil,  pour  y fumer  le  calumet  d’amitié  et  de 
bon  accord  avec  tes  enfants  retrouvés.  Mon  père, 
quant  à notre  situation,  lu  nous  as  parlé  vrai; 
mais  nous  espérons  que  Kilchy-Manitou,  qui  nous 
a protégés  jusqu’ici,  nous  conduira  dans  ce  nou- 
veau sentier;  que  nos  fautes  passées  seront  oubliées, 
pour  que  nous  puissions  être  unis  comme  des  frè- 
res. Kayewla,  mon  père,  nous  sentons  que  les 
paroles  sont  celles  de  la  vérité;  l'expérience  nous 
a montré  que  tes  prédictions  ont  été  accomplies. 
Ton  discours  inspire  un  esprit  de  paix;  c'est 
notre  objet,  c'est  celui  qui  nous  a conduits  ici. 
C’est  une  règle  ancienne  que  les  enfants  doivent 
obéir  à leur  père;  qu’il  a droit  de  les  gronder  et 
de  les  punir  quand  ils  font  des  fautes.  Nous  l'avons 
mérité,  mais  nous  espérons  que  l’esprit  d’en  haut 
purifiera  nos  cœurs,  de  telle  manière  que  tu  te 
féliciteras  d’avoir,  dans  ta  bonté,  rendu  à tes  en- 
fants la  vie  qu'ils  ont  mérité  de  perdre.  Mon  père, 
tu  nous  a avertis  de  ne  pas  prendre  conseil  des 
fortes  liqueurs,  dans  la  vente  de  nos  terres;  nous 
avions  bien  besoin  de  cet  avis  salutaire,  car  c’est 
de  là  que  viennent  toutes  nos  misères  et  tous  nos 
malheurs,  et  nous  souhaitons  bien  qu’il  ne  sur- 
vienne pas  de  folies  dans  ce  grand  conseil  de  paix. 
Mon  père,  nous  nous  rappelons  les  paroles  que  lu 
nous  as  dites  et  envoyées  il  y a sept  ans;  il  n'y  en 
a pas  une  qui  ne  soit  vérifiée.  Oui,  mon  père,  nous 
voyons  que  tout  ce  que  tu  nous  as  dit  est  vrai  ; que 
l’alliance  entre  l’Amérique  et  la  France  serait  une 
chaîne  indissoluble,  et  que  ceux  qui  en  douteraient 
pourraient  passer  le  grand  lac  et  voir  par  eux-mê- 
mes. Mon  père,  les  paroles  que  tu  as  prononcées 
aujourd’hui  seront  publiées  parmi  les  six  nations. 
Elles  vont  fortifier  la  chaîne  d’amitié  que  nous 
désirons  voir  durer  toujours.  Comme  il  ne  nous 
convient  pas  de  multiplier  les  paroles,  nous  allons 
assister  au  grand  conseil  des  États-Unis,  dont  nous 
félicitons  les  membres.  Si  nous  avons  quelque 
chose  à ajouter , nous  te  le  communiquerons  de- 
main sous  ta  tciytcham  *.  » 

Le  lendemain,  La  Sauterelle,  orateur  des  nations 
amies,  prononça  le  discours  suivant  : 

« Kayewla,  mon  père,  je  prie  toutes  les  nations 
ici  présentes  d’ouvrir  les  oreilles;  et  toi,  grand 
chef  de  guerre  de  notre  ancien  père  Ononthio,  je 

1 Ton  habitation. 
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te  prie  de  m’écouter.  Ton  discours  d'hier  contient 
des  félicitations,  des  reproches  et  des  conseils;  nous 
les  recevons  avec  d’autant  plus  de  plaisir,  que  nous 
nous  rappelons  les  paroles  il  y a sept  ans.  Ce 
sont  ces  paroles  qui  nous  ont  empêchés  de  nous 
égarer.  Tu  vois  ce  collier  (lui  donnant  celui  qu'il 
avait  reçu  de  M.  de  Montcalm),  il  nous  fut  donné, 
il  y a vingt  ans,  par  nos  pères,  qui  nous  dirent 
que  chacun  devait  en  tenir  un  bout,  et  qu’un  jour 
leurs  voix  seraient  encore  entendues  parmi  nous. 
Kaycwla,  mon  père,  toutes  tes  anciennes  paroles 
ont  été  vérifiées  par  les  événements  de  celte  grande 
Ile,  et  nous  recevons  avec  plaisir  ce  que  lu  viens 
de  nous  dire.  » 

En  lui  rendant  le  collier,  Lafayette  lui  dit  qu’il 
se  réjouissait  de  voir  qu’on  eût  si  bien  gardé  ce 
collier,  et  de  penser  que  son  influeuce  sur  quel- 
ques nations  les  eut  empêchées  de  se  déclarer 
contre  les  États-Unis;  que  la  France  en  tiendrait 
toujours  un  bout;  qu’il  serait  aussi  tenu  par  l'A- 
mérique. Il  les  remercia  de  leur  fidélité  à suivre 
ses  conseils. 

On  n'a  point  retenu  les  discours  d’ün  chef  des 
Sénécas  qui  vit  encore,  et  est  fort  connu  en  Amé- 
rique sous  le  nom  anglais  de  Hed-Jackct ; mais 
nous  avons  cru  devoir  copier  les  discours  précé- 
dents pour  donner  une  idée  de  la  rhétorique  iu- 
dienne. 

RÉCEPTION  PAR  Clf  COMITÉ:  DU  CONGRÈS  >, 

Le  congrès,  informé  de  l’arrivée  du  marquis  de 
Lafayette,  ainsi  que  de  son  prochain  départ  pour 
l'Europe,  ordonna  qu'un  comité  formé  d’un  re- 
présentant de  chaque  Etat  de  l’Union,  se  trouve- 
rait le  1 1 décembre,  dans  la  salle  d’audience,  pour 
le  recevoir  en  cérémonie,  lui  souhaiter  uu  heureux 
retour  dans  sa  patrie,  et  l’assurer,  au  nom  des 
treize  États-Unis,  de  leur  estime  et  de  leur  consi- 
dération pour  lui,  ainsi  que  du  sentiment  conti- 
nuel et  personnel  que  ses  talents  et  son  zèle  pour 
le  bonheur  de  l'Amérique  leur  avaient  inspiré,  et 
pour  lui  dire  combien  celte  haute  opinion  que  le 
congrès  a si  souvent  manifestée  était  encore  con- 
firmée parses  nouvelles  marques  d’attention  à leurs 
intérêts  politiques  et  commerciaux.  Le  président 
fut  aussi  chargé  de  lui  dire  que,  de  même  que  son 
attachement  constant  et  uniforme  pour  leur  prospé- 
rité avait  ressemblé  à celui  d'un  citoyen  patriote, 
de  même  aussi  les  États-Unis  le  considéraient  avec 
l’afTeclion  la  plus  particulière  et  ne  cesseraient  ja- 

1 Extrait  dm  journaux  dn  congrès,  W-ant  à Trenton,  ,New- 
Jener,  décembre. 


mais  de  partager  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  sa 
gloire  et  son  bonheur;  que  leurs  vœux  les  plus 
vifs  et  les  plus  tendres  l’accompagneraient  tou- 
jours. Le  congrès  le  chargea  aussi  d'une  lettre  pour 
Sa  Majesté,  dans  laquelle  les  États-Unis  exprimaient 
leurs  sentiments  pour  lui.  Les  journaux  du  con- 
grès, en  rendant  compte  de  celte  cérémonie  tou- 
chante, donnent  aussi  la  réponse  suivante  du  mar- 
quis : 

« Je  ne  sais  comment  exprimer  aux  États- Unis 
assemblés  en  congrès,  toute  la  reconnaissance  que 
je  leur  dois  pour  la  réception  favorable  qu’ils  m’ac- 
cordent aujourd’hui,  et  le  plaisir  que  je  ressens  en 
contemplant  l’heureuse  situation  dont  ils  jouissent. 
Depuis  le  moment  où  j’ai  revu  ce  continent,  j’ai 
ardemment  désiré,  pouvoir  les  en  féliciter  person- 
nellement. J’avoue  que  le  premier  intérêt  que  je 
pris  à la  cause  ri 'était,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi, 
qu'instinctif  et  involontaire.  J’étais  loin  encore  de 
prévoir  tous  les  liens  qui  devaient  m’attacher  à 
leur  prospérité  et  à leur  gloire;  mais  j’ai  vu  les 
Américains  exécuter  de  si  grandes  choses  et  dé- 
ployer de  si  grandes  vertus,  que  cet  attachement 
durera  autant  que  ma  vie. 

« J’embrasse  avec  joie  celle  occasion  favorable 
de  remercier  le  congrès  de  la  confiance  dont  il  m’a 
honoré  pendant  tout  le  cours  de  cette  révolution. 
Elle  commença  lorsque  , jeune  encore  cl  sans  ex- 
périence, je  ne  pouvais  que  réclamer  l’adoption 
paternelle  de  mou  illustre  et  respectable  ami.  Elle 
m’a  été  continuée  avec  la  plus  touchante  bienveil- 
lance, dans  toutes  les  circonstances  politiques  et 
militaires  de  la  guerre.  Je  reconnaîtrai  cependant 
que  j'ai  souvent  trouvé,  dans  l’amitié  personnelle 
et  dans  la  confiance  particulière  des  habitants,  les 
plus  grandes  ressources  contre  les  difficultés  publi- 
ques. Ce  souvenir  précieux  m’enhardit  dans  ce  mo- 
ment solennel  à rappeler  au  congrès,  aux  Etals  de 
l'Union,  à tous  leurs  citoyens,  mes  chers  compa- 
gnons d’armes,  dont  la  bravoure  cl  les  services  ont 
élési  utiles  à leur  patrie.  Après  avoir  profondément 
senti  l'importance  des  secours  que  nous  envoya 
notre  illustre  monarque,  je  nie  réjouis  en  pensant 
que  celle  alliance  va  devenir  réciproquement  avan- 
tageuse, par  les  liens  du  commerce  cl  par  les  heu- 
reux effets  d’uric  affection  mutuelle.  Le  souvenir 
du  passé  nous  en  répond,  et  l’avenir  semble  agran- 
dir celte  douce  perspective;  l’on  verra  se  multi- 
plier ces  rapports  qu'un  commerce  indépendant 
doilproduircen  raison  decc  qu’il  est  mieux  connu. 
Je  désire  bien  sincèrement  voir  la  confédération 
consolidée,  la  foi  publique  préservée,  le  commerce 
réglé,  les  magasins  continentaux  établis,  les  fron- 
tières fortifiées,  un  système  général  et  uniforme  de 
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milice  adopté,  et  la  marine  en  vigueur.  C'est  sur 
ces  seuls  fondements  que  peut  être  établie  la  véri- 
table indépendance  de  ces  États.  Puisse  ce  temple 
immense  que  nous  venons  d’élever  à In  liberté, 
offrir  à jamais  une  leçon  aux  oppresseurs,  un 
exemple  aux  opprimés,  un  asile  aux  droits  du 
genre  humain,  et  réjouir  dans  les  siècles  futurs  les 
mânes  de  scs  fondateurs!  » 

Tel  fut  le  dernier  des  nombreux  discours  pro- 
noncés dans  ce  voyage,  où,  dans  l’espace  de  moins 
de  cinq  mois,  Lafayelte  parcourut  plus  de  six  cents 
lieues.  Il  s’embarqua  de  Ncw-Yorck  pour  la  France, 
le  23  janvier  1783. 


A M.  DE  VERGENNES. 

Ncw-Yorck,  le  (5  septembre  1784. 

Quoique  le  paquebot  soit  arrivé.  Monsieur  le 
comte,  il  ne  m'a  point  porté  de  lettre  de  vous; 
mais  je  sais  que  votre  santé  est  bonne,  et  j’espère 
qu'il  en  est  de  même  pour  toute  votre  famille. 
Depuis  que  j’ai  débarqué,  je  ne  cesse  de  courir. 
Partout  on  m'a  comblé  de  bontés,  et  j'ai  passé 
quinze  jours  dans  la  retraite  du  général  Washing- 
ton. .Me  voici  en  chemin  pour  un  traité  de  sauva- 
ges; delà  j’irai  dans  la  Nouvelle-Angleterre;  je 
rejoindrai  le  général,  et  nous  continuerons  ensem- 
ble mes  visites.  Vers  le  milieu  de  novembre,  nous 
verrous  le  congrès  dans  sa  résurrection,  et  à la  (iu 
de  l’année  j’aurai  le  bonheur,  bien  vivement  dé- 
siré, de  revoir  ma  patrie. 

Les  nouvelles  américaines  vous  parviennent  par 
SI.  de  Marbois,  cl  dans  mon  étal  de  pèlerinage,  je 
dois  remettre  au  retour  mes  observations. 

Le  commerce  avec  l’Angleterre  vient  du  crédit 
étonnant  qu’y  trouve  tout  Américain.  Cet  abandon 
produira  des  banqueroutes,  et  l'hiver  prochain 
nous  sera  favorable,  pourvu  que  nos  négociants 
consultent  les  besoins  et  les  goûts  du  pays.  Il  est 
arrivé  du  chanvre  en  Virginie,  et  des  sabots  de 
France  à Baltimore. 

Il  s'établit  vers  l'Ohio  une  population  immense. 
Les  arrivants  y vont  tout  droit,  les  anciens  habi- 
tants s’y  transportent  eux-mérnes.  Les  manufactu- 
res et  même  la  navigation  d’Amérique  en  seront 
retardées,  et  comme  on  veut  rapprocher  par  des 
canaux  la  communication  du  l'otoroac,  de  la  Sus- 
quehannah  et  de  l’Ohio,  nous  aurons  la  préférence 
des  Illinois  cl  des  Sauvages  pour  nos  manufactu- 


res. Mais  le  débouché  de  tout  ce  pays  est  le  Missis- 
sipi , et  la  prohibition  entraînera  des  disputes, 
plus  tard  qu’on  ne  le  croit  ici,  mais  beaucoup  plus 
tôt  qu’on  ne  le  pense  en  Europe.  Les  Américains 
nous  aiment;  mais  ils  haïssent  l'Espagne  très- 
I cordialement.  Autant  qu’un  particulier  peut  y pré- 
tendre. je  lâche  de  connaître  et  de  servir  les  inté- 
rêts de  mon  pays.  La  ville  de  New-Yorck  m’a 
présenté  la  liberté  de  la  cité , compliment  à l'an- 
glaise, qui,  je  m'en  suis  assuré  d'avance,  est  sans 
aucune  conséquence.  On  a mis  dans  les  papiers  que 
la  franchise  de  Lorient  est  réduite  au  port;  je  vais 
I y faire  insérer  une  explication  convenable. 

Adieu,  Monsieur  le  comte,  etc. 


i 

DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Mount-Vernou,  8 décembre  <784. 

Mo*  CHER  MaRQCIS, 

Du  jour  où  je  vous  ai  quitté,  ma  marche  s'est 
terminée  à Wailho.  Le  lendemain,  malgré  le  mau- 
vais temps,  je  suis  arrivé  chez  moi  avant-dlner. 
Au  moment  de  notre  séparation,  sur  la  route,  pen- 
dant le  voyage,  et  depuis  lors,  à toute  heure,  j’ai 
ressenti  profondément  tout  ce  que  le  cours  des  ans, 
une  étroite  union  et  votre  mérite  m’ont  inspiré 
d’affection,  de  respect,  d’attachement  pour  vous. 
Pendant  que  nos  voilures  s’éloignaient  l'une  de 
j l'autre,  je  me  demandais  souvent  si  c’était  pour  la 
! dernière  fois  que  je  vous  avais  vu;  et  malgré  mon 
j désir  de  dire  non,  mes  craintes  répondaient  oui. 

! Je  rappelais  dans  mon  esprit  les  jours  de  ma  jeu- 
nesse, je  trouvais  qu'il  y avait  bien  longtemps 
qu'ils  avaient  fui  pour  ne  plus  revenir,  que  je  des- 
cendais à présent  la  colline  que  j’ai  vu  cinquante- 
deux  ans  diminuer  devant  moi;  car  je  sais  qu’on 
vit  peu  de  temps  dans  ma  famille,  et  quoique  doué 
d'une  constitution  forte,  je  dois  m'attendre  à repo- 
ser bientôt  dans  la  funèbre  demeure  de  mes  pères. 
Ces  pensées  obscurcissaient  pour  moi  l’horizon , 
répandaient  un  nuage  sur  l’avenir,  par  conséquent 
sur  l'espérance  de  vous  revoir.  Mais  je  ne  veux  pas 
me  plaindre.  J’ai  eu  mon  jour. 

Rien  d'important  ne  s'est  présenté  depuis  que  je 
vous  ai  quitté.  J’ai  trouvé  ma  famille  en  bonne 
santé,  et  je  suis  dans  ce  moment  avec  nombreuse 
compagnie;  ce  qui  ne  m’a  pas  empêché  d’écrire 
quelques  lettres  dont  j’aime  mieux  vous  donner 
l'ennui  que  de  les  confier  à des  mains  inconnues.  Il 
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n’est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  revenir,  mon 
cher  marquis,  sur  ta  sincérité  de  mes  sentiments 
d’estime  cl  d'amitié.  D’ailleurs  je  n’ai  pas  de  mots 
qui  pussent  exprimer  toute  l'affection  que  j'ai  pour 
vous,  et  je  ne  l'essaye  pas.  J'offre  de  ferventes  priè- 
res pour  votre  agréable  et  sûr  passage,  votre  heu- 
reuse réunion  à madame  de  Lafayelte,  à votre 
famille,  et  l’accomplissement  de  tous  vos  vœux. 
En  tout  cela,  madame  Washington  s’unit  à moi, 
ainsi  que  pour  offrir  nos  compliments  au  capi- 
taine Grandchain  et  au  chevalier,  dont  le  petit 
Washington  parle  souvent.  — Avec  tous  les  senti- 
ments de  dévouement  et  de  tendresse,  je  suis,  etc. 


Al’  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

A bord  de  la  Nymphe,  dans  le  port  de  New-Yorck, 
at  décembre  178A- 

Mo*  cher  Général , 

J’ai  reçu  votre  affectueuse  lettre  du  8,  et  d'après 
les  sentiments  à vous  connus  de  mon  cœur,  vous 
devinerez  aisément  ceux  que  j’ai  éprouvés  en  lisant 
les  tendres  expressions  de  votre  amitié.  Non,  mon 
cher  général,  notre  récente  séparation  ne  sera  pas 
un  dernier  adieu.  Mon  âme  se  révolte  à celte  idée, 
et  si  je  pouvais  un  instant  accueillir  une  telle  pen- 
sée, en  vérité,  elle  me  rendrait  malheureux.  Je 
vois  bien  que  vous  ne  viendrez  jamais  en  France; 
je  ne  puis  espérer  l’inexprimable  plaisir  de  vous 
embrasser  dans  ma  maison,  de  vous  recevoir  dans 
une  famille  où  votre  nom  est  adoré;  mais  je  re- 
viendrai, et  souvent  encore,  sous  le  toit  de  Mount- 
Yernon  : nous  parlerons  des  vieux  temps.  Mon 
ferme  projet  est  de  visiter  de  temps  en  temps  mes 
amis  de  ce  côté-ci  de  l’Atlantique,  et  le  plus  aimé 
de  tous  les  amis  que  j’aie  jamais  eus  ou  que  j’aurai 
jamais  nulle  part. 

Depuis  que  je  vous  ai  quitté,  mon  cher  général, 
nous  avons  passé  par  Philadelphie  et  Trenton,  où 
j’ai  été  heureux  de  trouver  un  congrès  nombreux 
et  bien  choisi.  Vous  verrez  dans  les  journaux  scs 
témoignages  de  bonté,  ainsi  que  ma  réponse  à l’as- 
semblée. Quant  à mes  services  au  dehors,  il  a été 
unanimement  déclaré  que  la  confiance  publique  en 
moi  était  une  chose  naturelle,  qui  ne  devait  pas 
être  mise  en  question.  Comme  je  connais  l’esprit 
du  congrès,  que  M.  Jay  a accepté  *,  et  que  M.  Jcf- 

' M.  Jay  était  nommé  secrétaire  «l'Etat  pour  le»  affaire» 
étrangère». 


ferson  sera  ministre  en  France,  ma  situation  à cet 
égard  sera  très-agréable. 

Des  ordres  ont  été  envoyés  en  Canada  de  renfor- 
cer les  postes,  de  mettre  en  commission  les  vais- 
seaux du  lac,  et  de  repousser  la  force  par  la  force. 
Mais  je  pense  que  si  une  fois  le  congrès  a le  com- 
merce à régler,  les  interdictions  mercantiles  met- 
tront ces  peuples  à la  raison.  — Bien  que  l’esprit 
île  parti  ait  un  peu  cessé  à New-Yorclt,  cette  ville 
est  loin  d’élrc  tranquille.  Quelle  différence  avec 
Boston  ! 

Quoique  votre  neveu  ne  soit  pas  arrivé,  j’espère 
encore  avoir  le  plaisir  de  le  voir  à Paris.  Le  général 
Greenc  était  à Hartford,  lorsque  la  lettre  lui  est 
parvenue;  il  est  venu  à New-Yorck,  et  j'ai  cq  le 
plaisir  de  passer  quelques  jours  avec  lui.  Je  vous 
envoie  ci-joint  un  petit  chiffre.  Si  quelques  affai- 
res politiques  exigeaient  plus  de  précautions,  je 
vous  écrirais  au  moyen  d’un  autre  chiffre  que  j'ai 
employé  depuis  longtemps  avec  le  département  ac- 
tuel de  M.  Jay. 

M.  Cary,  imprimeur  du  journal  le  Volontaire,  a 
été  obligé  de  s’enfuir  pour  mettre  sa  vie  en  sûreté, 
et  demeure  maintenant  chez  M.  Sulter,  chapelier, 
Front- Street,  à Philadelphie,  où  il  va  fonder  un 
journal.  — Une  lettre  de  vous,  lui  annonçant  vo- 
tre souscription,  et  lui  disant  que  je  vous  ai  parlé 
de  lui,  m’obligerait  d’autant  plus  que  je  lui  ai  pro- 
mis de  le  recommander  à mes  amis.  Il  est  main- 
tenant américain,  et  nous  n'avons  rien  à démêler 
dans  ses  querelles  avec  le  duc  de  Butland.  — Le 
paquebot  français  n’est  pas  encore  arrivé. 

Le  chevalier  de  Caraman  et  le  capitaine  Grand- 
chain demandent  la  permission  d'offrir  leurs  res- 
| pectsà  vous,  à madame  Washington,  cl  à toute  la 
famille.  — Je  présente  à madame  Washington  mes 
compliments  les  plus  affectueux  et  les  plus  ten- 
dres. Je  la  prie  d'embrasser  pour  moi  les  petites 
fîllcsetmon  ami  Tub.  Je  prie  aussi  madame  Stuart, 
le  docteur,  M.  Lund  Washington,  et  tous  nos  amis, 
de  recevoir  mes  compliments.  J'espère  que  M.  Har- 
rison  sera  bientôt  nommé,  et  je  souhaite  que  son 
cousin  puisse  le  savoir. 

Adieu,  adieu,  mon  cher  général,  c'est  avec  une 
peine  inexprimable  que  je  sens  que  je  vais  être  sé- 
paré de  vous  par  l'Atlantique.  — Tout  ce  que  l’ad- 
miration, le  respect,  la  gratitude,  l’amitié  et  l'a- 
mour filial  peuvent  inspirer,  se  réunit  dans  mon 
cœur  pour  le  dévouer  bien  tendrement  à vous.  Je 
trouve  dans  votre  amitié  une  félicité  que  des  paro- 
les ne  peuvent  pas  rendre.  — Adieu,  mon  cher  gé- 
néral, ce  n'est  pas  sans  émotion  que  j'écris  ce  mot, 
quoique  je  sache  que  je  reviendrai  bientôt.  — 
Veillez  sur  votre  sauté.  Donnez-moi  de  vos  nouvel- 
; les  tous  les  mois.  — Adieu,  adieu. 
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AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON  >. 

Versailles,  9 Terrier  1785. 

Mo*  CHER  ÜÉTltRAL, 

Après  une  assez  ennuyeuse  traversée  de  trente 
jours , nous  sommes  heureusement  arrivés.  De 
Brest  je  suis  venu  à Paris  en  passant  par  Rennes 
où  les  états  de  Bretagne  étaient  assemblés,  cl  où 
leur  bonté  pour  moi  m’a  obligé  de  m’arrêter  un 
jour.  J'ai  trouvé  toute  ma  famille,  femme,  enfants, 
amis,  en  parfaite  santé.  La  politique  européenne 
n'est  pas  très-calme,  et  une  guerre  terrible  pour- 
rait éclater.  J’ai  écrit  à M.  Jay  ce  que  j’ai  pu  re- 
cueillir, cl  je  joins  ici  la  copie  de  ma  lettre.  On 
parle  du  prince  de  Condé  et  du  maréchal  de  Bro-  ' 
glic  pour  commander  les  deux  armées  3.  Je  n’ai 
pas  encore  eu  le  temps  d'arranger  où  je  servirai  ; 
mais  ce  ne  sera  pas  avec  mon  cher  général,  et  tout 
pour  moi  est  si  différent  de  ce  bonheur,  que  rien, 
lorsque  je  l’y  compare,  ne  peut  me  plaire.  Cepen- 
dant, malgré  tous  les  préparatifs,  je  crois  encore 
que  l’on  s’arrangera,  cl  j’espère  qu’au  moins  pour 
cette  année  la  guerre  ne  sera  pas  nécessaire.  Il  est 
clair  qu'il  était  convenable  pour  inoi  de  ne  pas 
arriver  plus  tard.  On  parle  peu  des  dissensions  de 

' Jusqu'il  l’iMemlilée  des  notables  en  (787,  nous  n'avons  ! 
aucun  manuscrit  de  M.  de  Lafayrtte  qui  puisse  tenir  lieu  de 
mémoires.  Nous  y suppléons  avec  des  lettres,  surtout  arec 
cette  précieuse  correspondance  dans  laquelle  il  semble  racon- 
ter au  général  Washington  «on  histoire  a mesure  qu'elle  se  fait. 


l’Irlande;  mais  elles  pourront  se  ranimer  à l’épo- 
que delà  réunion  de  son  parlement  et  des  revues. 
L’Angleterre  ne  prendra  point  part  à la  guerre, 
du  moins  au  début.  J’ai  suivi  vos  ordres,  mon  cher 
général,  cl  outre  les  personnes  que  vous  m'aviez 
nommées,  j’ai  fait  vos  compliments  à toutes  celles 
que  vous  avez  connues.  — Dans  peu  de  jours  j’es- 
père de  vos  nouvelles.  A présent,  mon  cher  géné- 
ral, que  j’ai  encore  une  fois  joui  du  bonheur  d’élre 
près  de  vous,  une  correspondance  exacte  est  plus 
que  jamais  nécessaire  à mon  cœur.  Cette  lettre  sera 
courte,  non  pas  tant  à cause  de  mon  arrivée  si  ré- 
cente que  parce  que  je  n’avais  pas  songé  que  le 
troisième  mardi  était  le  115.  Par  la  même  raison, 
ma  petite  fille  sera  privée  de  l’honneur  de  répon- 
dre à son  aimablecorrcspondantc  jusqu'au  paque- 
bot suivant.  Cesdeux  lettres  lui  ont  presque  tourné 
la  télé. 

Adieu,  mon  cher  général,  permellez-moi  encore 
de  vous  recommander  deux  choses  : monter  de 
temps  en  temps  à cheval  et  avoir  un  secrétaire. 
Adieu  ; tout  ce  qu’une  vive  affection,  la  reconnais- 
sance, l'estime  peuvent  inspirer,  tous  les  senti- 
ments de  la  tendresse  filiale  et  de  l’a  mi  lié  seront  à 
jamais  unis  dans  mon  cœur,  pour  me  mettre  à la 
tète  de  tous  ceux  qui  ont  jamais  aimé  un  père  et 
un  ami. 

1 L’empereur  ayant  envoyé  dans  le»  Pays  - Bas  quarante 
mille  hommes  qui  allaient  cire  suivis  d’une  autre  division, 
la  France  ordonna  la  formation  de  dent  corps  d'armée  , 
l’on  en  Flandre  et  l’antre  en  Alsace.  ( Lettre  à M.  Jaj,  Ja  8 fé- 
vrier.) 
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A M.  JOHN  JAY, 

SECRÉTAIRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Paris,  19  mars  1785. 

Cher  Monsieur, 

J’ai  eul’honneurdcrecevoir  voire  IcttredulOjan- 
vicr,  et  je  suis  heureux  d’apprendre  que  les  idées 
fédérales  prospèrent  en  Amérique.  Plus  je  vois, 
plus  j’entends,  plus  je  pense  en  Europe,  et  plus  je 
souhaite  aux  États-Unis  tout  ce  qui  pourra  leur 
assurer  dignité,  puissance  et  confiance  publique. 

— Vos  trois  ministres  étant  à Paris  *,  ils  vous  in- 
formeront de  la  situation  des  affaires  américaines 
et  de  la  politique  européenne.  La  Grande-Bretagne 
persiste  dans  sa  mauvaise  humeur,  l’Espagne  dans 
sa  politique  mal  entendue.  — A mon  arrivée  j’ai 
répété  ce  que  j’avais  écrit  ; nommément  l’idée  d’ob- 
tenir la  Nouvelle -Orléans,  ou  au  moins  d’inviter 
les  Espagnols  à en  faire  un  port  libre.  — Le  pre- 
mier point  est  impossible;  quant  au  second,  je 
n’ai  aucune  réponse  positive,  mais  je  suis  sûr  que 
mon  opinion  n’a  pas  été  rejetée.  Cependant  je  con- 
viens qu’il  est  difficile  de  convertir  un  cabinet  es- 
pagnol. — Vous  le  savez  mieux  que  moi. 

Les  négocia  lions  en  Europe  vont  toujours  leur 
train,  et  il  y a tout  lieu  d'espérer  qu’elles  se  termi- 
neront sans  effusion  de  sang.  Vous  trouverez  ci- 
jointe  une  déclaration  qui  a été  publiée  officielle- 
ment, en  quelque  sorte,  dans  la  gazette  de  Leyde. 

— Lecomte  de  Maillebois  est  maintenant  en  Hol- 
lande, ou  on  lève  des  troupes  et  où  les  partis  vont 
bien  loin.  En  même  temps,  l’empereur  avait  en  vue 
un  autre  plan  dont  je  vous  ai  informé  dans  mes 
dernières  lettres:  c’était  d’échanger  scs  possessions 
dans  les  Pays-Bas  contre  l’électorat  de  Bavière. 
Mais  heureusement  pour  tous  les  membres  de  l’Em- 
pire, le  duc  des  Deux-Ponts,  neveu  cl  héritier  de 
l’électeur,  s’y  est  fermement  opposé.  — On  a ré- 
pandu le  bruit  que  l’empereur  avait  eu  le  projet 
de  surprendre  Maastricht.  Mais,  quoique  les  affai- 
res ne  soient  pas  entièrement  réglées,  je  suis  pres- 
que certain  qu’il  n'y  aura  cette  année  ni  guerre 
hollandaise,  ni  guerre  bavaroise;  l’une  ou  l’autre 
entraînerait  infailliblement  la  France.  — Il  est 
néanmoins  difficile  d’avoir  une  opinion  arrêtée  sur 
une  affaire  que  les  idées  d’un  seul  homme  peuvent 
déranger. 

Vous  ine  parlezde  l’introduction  de  la  farine  dans 
les  Antilles;  mais  les  négociants  ont  jeté  de  tels 

1 MM.  l'raakliu,  Adams  cl  Jefferson. 


cris  contre  ce  que  nous  avons  dernièrement  obtenu, 
que  nos  efforts  maintenant  doivent  seulement  ten- 
dre à le  conserver.  — Ces  gens-là  sont  encouragés 
par  la  politique  étroite  de  l’Angleterre  qui,  disent- 
ils,  a tout  le  commerce  de  l'Amérique.  — * J’ai  pris 
jour  pour  une  conférence  avec  le  duc  de  la  Vau- 
guyon  qui  part  pour  l’Espagne,  et  je  lui  dirai  tout 
ce  que  je  sais  relativement  au  Mississipi. 

Vos  ministres  vousécriront  probablementsur  les 
affaires  algériennes.  Je  les  informerai  de  tout  ce  que 
j’apprendrai. 

) J’ai  l’honneur  d’étre,  etc. 


AU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON. 

Paris,  l f mai  1785. 

Mo*  CHER  G&SÉRAL, 

Cette  lettre  n’est  pas  la  seule  que  vous  recevrez 
de  moi  parce  paquebot;  mais,  trouvant  une  occa- 
sion sûre,  je  confierai  celle-ci  au  jeune  M.  Adams 
pour  vous  parler  de  choses  que  je  ne  voudrais  pas 
traiter  par  la  voie  des  bureaux  de  poste  français. 

Les  protestants,  en  France,  sont  soumis  à un  in- 
tolérable despotisme.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  à pré- 
sent de  persécution  ouverte,  ils  dépendent  du  ca- 
price du  roi,  de  la  reine,  du  parlement  ou  d'un 
ministre.  Leurs  mariages  ne  sont  pas  légaux;  leurs 
testaments  n’ont  aucune  force  devaut  la  loi;  leurs 
enfants  sont  considérés  comme  bâtards;  leurs  per- 
sonnes comme  pendables.  Je  voudrais  amener  un 
changement  dans  leur  situation.  Pour  cet  objet  je 
vais,  sous  quelques  prétextes,  avec  le  consentement 
de  M.  de  Caslrics  et  d’un  autre  3,  visiter  leurs  prin- 
cipales résidences.  Je  tâcherai  ensuite  d’obtenir 
l’appui  de  M.  de  Vcrgennes  et  du  parlement  avec 
celui  du  garde  des  sceaux,  qui  fait  les  fonctions  de 
chancelier.  C'est  une  œuvrequi  demande  du  temps, 
et  qui  n’est  pas  sans  quelque  inconvénient  pour 
moi,  parce  que  personne  ne  voudrait  me  donner  un 
mol  écrit,  ni  soutenir  quoi  que  ce  soit.  Je  cours 
ma  chance.  M.  de  Caslries  ne  pouvait  que  recevoir 
mon  secret,  cet  objet  n'étant  pas  de  son  départe- 
ment. Ne  me  répondez  rien  sur  cela,  sinon  que 
vous  avez  ma  lettre  en  chiffre  portée  par  M.  Adams. 
( Mais  lorsque,  dans  le  courant  de  l’automne  ou  de 
j l’hiver,  vous  apprendrez  que  quelque  chose  a été 
fait  en  cette  matière,  je  désire  que  vous  sachiez  que 
! j'y  ai  contribué. 

* Probablement  M.  de  Malesherbe». 
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Tout  est  apaisé  en  Irlande,  et,  de  ce  côté,  il  n'y 
a rien  à faire  pour  la  liberté.  Je  me  flattais  que  la 
Hollande  offrirait  quelque  espérance  de  ce  genre; 
mais  je  crains  que  non.  — Je  ne  pense  pas  que  la 
vie  politique  de  M.  de  Calonne  puisse  longtemps 
durer,  à moins  qu’il  n’abandonne  les  finances  pour 
quelque  autre  département. 

Si  jamais  la  guerre  éclatait  vers  les  colonies  es- 
pagnoles, aux  bords  du  Mississipi,  ou  bien  aux 
postes  des  frontières  et  au  Canada,  je  compte  sur 
vous,  mon  cher  général,  pour  avoir  un  commande- 
ment. Ma  position,  comme  Français,  serait  un  peu 
délicate;  d’un  autre  côté  cette  situation  même,  et 
la  qualité  de  catholique  romain,  ainsi  que  la  con- 
fiance dont  le  public  et  vous  voulez  bien  m’hono- 
rer, rendraient  ce  choix  convenable  à proposer. 
Mais  j'espère  bien  que  vous  n’aurez  pas  la  guerre, 
surtout  avec  l’Espagne,  quoique  unevisiteà  Mexico 
ou  à la  Nouvelle  Orléans  m’eût  été  fort  agréable. 

Adieu,  mon  cher  général,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Sarregueminet,  frontière  de  France,  >4  juillet  c 785. 

Mus  en lh  Général, 

Avant  de  quitter  la  France,  je  veux  vous  rap- 
peler votre  ami  absent,  et  vous  dire  que  je  suis 
bien  elquejecommence  mon  voyaged’Allemagne1. 
J'ai  visité  dernièrement  plusieurs  villes  de  France 
où  j’ai  beaucoup  parlé  du  commerce  américain, 
et  complètement  rempli  les  vues  que  j’avais  eu 
l’honneur  de  vous  communiquer  dans  une  lettre 
précédente.  Je  suis  à présent  sur  la  route  des 
Deux-Ponts,  résidence  de  notre  ami  le  futur  élec- 
teur de  Bavière  2;  deCassel  où  je  reverrai  des  ré- 
giments hessois;  de  Berlin,  où  l'on  in’a  dit  que 
lord  Cornwallisse  rendait  aussi.  De  là,  j'irai  join- 
dre le  roi  de  Prusse  à ses  grandes  manœuvres  en 
Silésie;  je  visiterai  la  Saxe,  verrai  le  camp  autri- 
chien en  Bohème,  présenterai  à Vienne  mes  res- 
pects à l'empereur  et  retournerai  à Berlin  où  de 
grandes  manœuvres  doivent  avoir  lieu  à la  fin  de 
septembre.  Puis  après  avoir  examiné  tous  les 
champs  de  bataille  qui  seront  sur  mon  chemin , je 


reviendrai  par  la  Hollande,  et  je  serai  à Paris  au 
milieu  d'octobre. 

Celte  lettre,  mon  cher  général , partira  en  même 
temps  que  notre  vieil  ami  le  docteur  Franklin , 
qui , j’espère  , sera  reçu  avec  le  respect  dont  il  est 
si  digne.  Elle  vous  sera  remise  par  son  petit-fils, 
jeune  homme  de  mérite  qui  désire  vous  être  pré- 
senté par  moi.  Je  demande  la  permission  de  le  re- 
commander à votre  inIcréL  lia  été  fort  employé 
au  service  public,  sans  y rien  gagner,  et  comme 
le  docteur  l’airne  mieux  que  tout  au  monde,  je 
pense  qu’on  devrait  lui  donner  la  satisfaction  de 
le  voir  citer  au  congrès.  Vous  me  ferez  grand  plai- 
sir de  leur  apprendre  que  je  vous  ai  dit  mon  avis 
là-dessus. 

Vous  vous  rappelez  une  idée  dont  je  vous  ai  fait 
part,  il  y a trois  ans.  Je  vais  essayer  delà  suivre 
dans  la  colonie  française  de  Cayenne;  mais  je  vous 
en  écrirai  plus  amplement  dans  mes  autres  lettres. 
Rien  de  nouveau  en  ce  moment  dans  le  monde  po- 
litique. La  guerre  est  fort  éloignée.  — Adieu , mon 
bien-aimé  général , offrez*  mes  plus  tendres  res- 
pects, etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Mount-Ycrnon,  a5  juillet  1785. 

Mort  cher  Marquis, 

J’ai  à vous  remercier  de  vos  lettres  et  de  tout  ce 
qu’elles  renferment.  Toutes  me  sont  parvenues 
depuis  celle  que  je  vous  ai  écrite  en  février,  cl  la 
dernière,  du  18 avril,  hier  seulement. 

Je  inc  liens  devant  vous  comme  un  coupable, 
j’offre  mon  repentir;  accordcz-moi  votre  pardon, 
ce  sera  participer  à un  attribut  divin.  Je  ne  suis 
pourtant  pas  sans  excuse  pour  cette  négligence  ap- 
parente. De  fréquentes  absences  de  chez  moi , des 
visites  nombreuses  lorsque  je  m’y  trouvais,  et 
l'encombrement  de  beaucoup  d’affaires  pourraient 
justifier  mon  long  silence;  mais  je  renonce  à toutes 
ces  raisons,  pour  me  confier  à votre  endurante 
amitié  et  à votre  habituelle  indulgence.  Réelle- 
ment, il  est  survenu  si  peu  de  choses  dignes  de 
votre  attention  que  cela  encore  peut  être  ajouté 


1 A la  suite  dp  son  voyage  dans  le  midi  de  la  France,  en-  : été  au  service  de  France  et  dan»  le  corps  de  M.  de  Rocliam- 
trepris  dans  1'intcrét  des  protestants,  M.  de  Lafayette  partit  j beau.  On  l'appelait  aussi  le  prince  Max.  C’est  le  dernier 
immédiatement  pour  l'Allemagne,  j roi  de  Bavière. 

1 C'est  le  même  dont  il  est  parlé  précédemment.  Il  avait  [ 
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au  catalogue  de  mes  excuses,  et  d’ailleurs,  si  Ton 
calculait  la  longueur  des  lettres,  une  des  miennes 
ferait  trois  des  vôtres. 

Je  vous  félicite , et  mon  cœur  le  fait  plus  que  ma 
plume,  de  votre  arrivée  à Paris  au  retour  de  ce 
pays,  et  de  votre  heureuse  réunion  à madame  de 
Lafayette  et  à votre  famille  que  vous  avez  trouvée 
en  bonuc  santé.  Puissent  de  tels  biens  se  perpétuer 
pour  vous,  et  puisse  chaque  jour  ajouter  à votre 
bonheur!  Comme  les  nuages  qui  s’étendaient  sur 
votre  hémisphère  se  dissipent,  et  que  la  paix  cl 
tous  les  biens  qui  l’accompagnent  régnent  dans 
votre  pays,  je  veux  bannir  de  mes  lettres  le  mot 
de  guerre.  Je  voudrais  voir  les  jeunes  gens  de  ce 
monde  en  paix , tout  occupés  du  bonheur  d’accom- 
plir le  grand  et  premier  commandement  : Croisses 
et  multiplies.  Comme  encouragement , nous  avons 
ouvert  les  fertiles  plaines  de  l'Ohio  aux  pauvres, 
aux  malheureux , aux  opprimés  de  la  terre.  Tous 
ceux  qui  sont  surchargés , accablés , cherchant  un 
sol  à cultiver,  peuvent  venir;  et,  comme  dans  la 
terre  promise,  ils  trouveront  le  lait  et  le  miel. 
Les  voies  se  préparent,  et  la  roule  sera  rendue  fa- 
cile par  les  canaux  du  Potomac  cl  de  James-River. 
Et  à propos  de  ces  navigations  , je  vous  dirai  que 
j’ai  la  satisfaction  de  voir  que  les  souscriptions 
(particulièrement  pour  le  Potomac)  surpassent  les 
plus  hardies  espérances.  Ce  plan  de  navigation , 
s’il  réussit,  amènera  d’intimes  rapports  entre  les 
Etats  des  bords  de  l’Atlantique  et  tout  le  territoire 
de  l’ouest,  et  produira  de  grands  résultats  com- 
merciaux et  politiques.  Ce  dernier  point  est  l’ai- 
guillon de  tous  mes  efforts,  car  de  grands  maux 
seraient  la  conséquence  d’une  séparation  qui  au- 
rait inévitablement  lieu , si  les  difficultés  qui  s'op- 
posent aux  communications  entre  les  deux  régions, 
n’étaient  pas  aplanies , tandis  que  la  navigation  du 
Mississipi  serait  rendue  libre. 

La  Grande-Bretagne , dans  sa  politique  commer- 
ciale , suit  toujours  la  même  marche , une  marche 
absurde  pour  elle-même.  L'influence  qui  domine 
ses  conseils  semble  agir  contre  son  propre  but  ; les 
restrictions  qui  gênent  notre  commerce,  les  taxes 
qui  pèsent  sur  les  objets  les  plus  utiles  de  ce  pays, 
feront  sentir,  je  pense,  la  nécessité  de  donner  au 
congrès  le  pouvoir  de  statuer  sur  le  commerce  de 
lTJnioo,  ce  qu’on  n’aurait  probablement  pas,  sans 
cela,  obtenu  avant  un  demi-siècle.  Les  négociants 
de  tout  le  continent  réunissent  leurs  efforts  dans 
ce  but , et  sans  aucun  doute  réussiront.  Ils  sentent 
la  nécessité  d’un  pouvoir  régulateur,  et  l’absurdité 
du  système  qui  donnerait  à chacun  des  Étals  le 
droit  de  faire  des  lois  sur  cette  matière,  indépen- 
damment les  uns  des  autres.  Il  en  sera  de  même, 
après  un  certain  temps , sur  tous  les  objets  d’un 


commun  intérêt.  Il  est  à regretter,  je  l’avoue, 
qu’il  soit  toujours  nécessaire  aux  États  démocrati- 
ques de  sentir  avant  de  pouvoir  juger.  C’est  ce  qui 
fait  que  ces  gouvernements  sont  lents.  Mais  à la 
fln  le  peuple  revient  au  vrai. 

Le  congrès,  après  de  longues  délibérations,  est 
enfin  convenu  d’un  mode  pour  la  disposition  des 
terres  des  États-Unis  dans  l’ouest.  Ce  mode  peut 
être  bon,  mais  il  ne  s’accorde  pas  avec  mes  idées. 
L’ordonnance  est  longue,  et  je  ne  l’ai  pas  ici,  saus 
quoi  je  vous  l’enverrais.  Dans  celte  question  , 
comme  dans  toutes  les  autres,  le  congrès  semble 
abandonner  de  nouveau  aux  États  particuliers  le 
peu  de  pouvoir  qu’ils  lui  avaient  donné. 

M.  Ilarrisson  ayant  demandé  la  permission  d’ex- 
porter d'Espagne  un  âne  pour  moi,  Sa  Majesté  ca- 
tholique a donné  l'ordre  d'en  acheter  deux  des 
plus  beaux  de  son  royaume,  et  de  me  les  offrir 
comme  un  témoignage  de  son  estime.  Une  telle 
marque  de  complaisance  et  d'attention  de  la  part 
d’une  tête  couronnée  est  bien  flatteuse,  et  j’ai  là 
une  grande  obligation  à Sa  Majesté.  Je  cherchais 
depuis  longtemps  à m’en  procurer  un  d'une  haute 
taille,  et  je  m’attendais  peu  à en  recevoir  deux  par 
un  don  royal 

Mes  vœux  vous  accompagneront  dans  votre 
voyage  à Potsdam,  dans  les  possessions  autrichien- 
nes et  partout  où  vous  irez.  Comme  spectateur  in- 
aperçu, j'aurais  grand  plaisir  à voir  manœuvrer  les 
troupes  de  ces  monarques  dans  un  grand  jour  de 
parade  ; mais,  puisque  c’est  une  de  ces  choses  hors 
de  ma  portée,  il  faut  que  la  philosophie  remplace 
la  curiosité,  et  me  tienne  l’esprit  en  repos. 

J’ai  eu,  à la  (in  d’avril,  le  plaisir  de  recevoir  en 
bon  état,  par  un  bâtiment  venant  de  Londres,  vo- 
tre portrait,  celui  de  madame  de  Lafayette  cl  de 
vos  enfants;  ce  présent  est  pour  moi  sans  prix.  Je 
vais  lui  donner  la  meilleure  place  dans  ma  maison. 
Madame  Washington  joint  ses  compliments  aux 
miens,  et  l’expression  de  ses  vœux  pour  madame 
de  Lafayette,  vous  et  la  famille.  Toutes  les  per- 
sonnes dont  vous  m’avez  parlé  désirent  que  je  vous 
ofTre  leurs  compliments.  Tour  moi,  je  puis  seu- 
lement répéter  l’assurance  du  sincère  attache- 
ment, etc. 

1 11  n'j  avait  pas  alors  d'âne  sut  États-Unis. 
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Rheinsberg,  7 août  1785. 

Si  tous  souhaitez  üe  mes  nouvelles,  ma  cou- 
sine *,  je  vous  dirai  que  depuis  trois  jours  je  suis 
à la  campagne  du  prince  Henri.  Vous  serez  peu 
surprise  que  j’y  sois  arrivé  au  milieu  du  dîner,  et 
que  j’y  donne  tous  les  soirs  au  maître  de  la  mai- 
son la  peine  de  mes  comptes  au  loto;  mais  aux 
gaucheries  près  on  parait  content  de  moi,  et  je  le 
suis  infiniment  des  bontés  et  de  l’amabilité  du 
prince  Henri.  Il  aime  notre  nation  avec  une  pré- 
férence vraiment  touchante;  je  conviens  toujours 
de  ce  qu'il  dit  à notre  gloire,  parce  que  si  je  sais 
défendre  un  peu  ma  personne  des  compliments, 
je  n’ai  jamais  eu  la  force  de  refuser  un  éloge  qu'on 
donne  à mon  pays.  Je  jouis  beaucoup  plus  du 
prince  Henri  que  je  ne  l'eusse  fait  à Paris.  A peine 
ai -je  déjeuné  qu’il  arrive  chez  moi;  nous  nous 
promenons  télé  à tête  jusqu’au  dîner,  nous  y som- 
mes voisins  ainsi  qu’au  souper;  et  dans  le  salon, 
excepté  au  loto,  nous  sommes  toujours  ensemble; 
il  répond  avec  une  grande  complaisance  à mes 
questions,  et  la  société  qui  est  ici  est  fort  douce  et 
fort  aimable.  Il  y a un  fort  bon  spectacle,  on  a 
donné  le  Huron  qui  m’intéressait  comme  Fran- 
çais et  comme  sauvage;  en  un  mot,  je  suis  extrê- 
mement satisfait  de  ma  course  cl  je  tâche  d’en  pro- 
fiter autant  que  je  puis.  Demain  au  soir  je  retour- 
nerai à Rerlin,  et  vendredi,  après  avoir  vu  quelques 
troupes,  je  pars  pour  la  Silésie  où  j’espère  admirer 
de  près  le  roi,  et  où,  comme  je  ne  doute  pas  que 
sa  santé  ne  lui  permette  de  causer,  ses  bontés  me 
font  espérer  de  jouir  de  sa  conversation  pendant 
quelques  jours.  Parce  que  j’entends  ici,  M.  deCus- 
tine  a bien  fait  quelques  contes  sur  la  guerre  d’A- 
mérique et  particulièrement  sur  la  campagne  de 
Virginie  ; mais  je  ne  cherche  pas  à traiter  ce  sujet, 
et,  n’ayant  pas  porté  comme  lui  des  plans,  je  me 
contente  d’un  peu  de  réputation  en  gros,  sans  dis- 
puter autant  le  terrain  que  je  l’ai  fait  à lord  Curn- 
wallis. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Paris,  8 ferrier  1786. 

Mon  cher  Général, 

Depuis  longtemps,  mes  lettres  ont  été  rares  et 
sans  intérêt;  je  ne  savais  même  si  vous  les  recevriez. 

’ Voyez  la  note  sur  une  lettre  du  i*r  janvier  1783. 

* Le  général  Knjrphauten. 


Mon  été  s’est  passé  à voir  des  princes,  des  soldats 
et  des  chevaux  de  poste,  et  pendant  que  je  courais 
les  chemins,  traversant  Cassel,  Brunswick,  Ber- 
lin, Breslaw,  Vienne,  Prague,  Dresde,  Potsdam, 
encore  Berlin,  je  ne  rencontrais  pas  d’occasions 
sûres;  je  n’ai  même  entendu  parler  d’aucune.  De- 
puis mon  retour,  pas  un  paquebot  n'a  encore  mis 
à la  voile;  et  c’est  aujourd'hui  pour  la  première 
fois  qu’il  va  en  partir  un  et  que  je  puis  écrire  en 
sécurité.  Je  confie  ma  lettre  à M.  Barrett,  Bosto- 
nien qui  retourne  en  Amérique. 

Quoique  je  vous  aie  déjà  rendu  compte  de  mon 
voyage,  je  dois  vous  répéter,  mon  cher  général, 
que  j’ai  revu  nos  amis  les  Hessois  à Cassel;  le  vieux 
Knip  parmi  eux  3.  Je  leur  ai  dit  qu’ils  étaient  de 
très-beaux  soldats,  ils  m’ont  répondu  par  des  rc- 
merclments  et  des  compliments;  d’anciens  enne- 
mis se  rencontrent  avec  un  plaisir  qui  cependant 
est,  je  crois,  plus  grand  du  cAté  de  celui  qui  a sou- 
tenu la  cause  triomphante.  J’ai  fait  à Brunswick 
connaissance  avec  le  duc,  autrefois  le  fameux 
prince  héréditaire,  qui  passe  pour  réunir  au  plus 
haut  degré  la  science  militaire  et  la  confiance  de 
l’armée  prussienne,  dans  laquelle,  quoique  prince 
souverain,  il  sert  comme  général 3.  Aucun  officier 
à Berlin  ne  m’a  paru  aussi  digne  d'attention  que 
le  général  Müllendorf,  dont  sùrément  le  nom  vous 
est  connu.  J’ai  été  à Potsdam  faire  ma  cour  au 
roi  ; et  malgré  tout  ce  que  j’avais  entendu  dire  de 
lui,  je  n’ai  pu  m’empêcher  d’èlre  frappé  du  cos- 
tume et  de  la  figure  d’un  vieux,  décrépit  et  sale 
caporal,  tout  couvert  de  tabac  d’Espagne,  la  tête 
presque  couchée  sur  une  épaule,  et  les  doigts  pres- 
que disloqués  par  la  goutte.  Mais  ce  qui  m'a  sur- 
pris beaucoup  plus,  c’est  le  feu  et  quelquefois  Ja 
douceur  des  plus  beaux  yeux  que  j’aie  jamais  vus, 
qui  donne  à sa  physionomie  une  aussi  charmante 
expression  qu’il  en  peut  prendre  une  rude  et  me- 
naçante à la  tête  de  son  armée.  J’ai  été  en  Silésie 
où  il  passait  en  revue  une  armée  de  trente  et  un 
bataillons  et  soixante-quinze  escadrons,  formant 
en  tout  trente  mille  hommes  dont  sept  mille  cinq 
cents  à cheval.  Pendant  huit  jours,  j’ai  fait  avec 
lui  des  dîners  de  trois  heures  ; la  conversation  se 
renfermait  entre  lcducd’Yorck,  le  roi  et  moi,  puis 
deux  ou  trois  autres,  ce  qui  rn’a  donné  l’occasion 
de  l’entendre  à mon  gré,  et  d’admirer  la  vivacité 
de  son  esprit,  le  charme  séduisant  de  sa  grâce  et 
de  sa  bienveillance,  à tel  point  que  j’ai  compris 
qu’on  peut,  en  le  voyant,  oublier  sou  caractère  des- 
pote, égoïste  et  dur. 

Lord  Cornwallis  se  trouvant  là,  il  eut  soin  de  le 

* C«l  celui  qui  commandait  l'armée  prussienne  en  1793,  et 
qni  lit  le  fameux  manifeste. 
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placer  auprès  de  moi  à table,  ayant  de  l'autre 
côté  le  fils  du  roi  d’Angleterre,  et  de  faire  mille 
questions  sur  les  affaires  américaines.  Entre  au- 
tres choses,  je  me  rappelle  qu’il  a demandé  au  duc 
d’Yorck  s'il  était  vrai  que  vous  comptiez  prendre 
une  maison  à Londres. 

De  Silésie,  je  me  suis  rendu  à Vienne  où  je  ne 
suis  resté  que  peu  de  jours.  J'ai  eu  une  longue 
conférence  avec  l'empereur,  j'ai  vu  les  généraux 
Laudon  et  Lascy , mon  oncle  l’ambassadeur , le 
prince  de  Kaunitz;et  après  avoir  satisfait  à tout  je 
suis  revenu  par  Praguecl  Dresde  à Polsdam,  où  les 
troupes  devaient  faire  la  petite  guerre  et  toutes  les 
manœuvres  de  campagne.  Si  j étais  resté  en  Prusse, 
j'aurais  vu  souvent  le  vieux  roi,  qui  avait  été  par- 
ticulièrement bienveillant  pour  moi;  mais  le  jour 
même  de  mon  arrivée  à Polsdam,  il  tomba  malade 
et  fut  près  de  mourir;  les  manœuvres  eurent  lieu 
cependant,  et  j'eus  là  de  nouvelles  occasions  de 
connaître  le  prince  héréditaire  de  Prusse.  C’est  un 
bon  officier,  un  honnête  homme,  un  homme  de  bon 
sens,  mais  qui  n’aura  jamais  les  talents  de  ses 
deux  oncles.  J’ai  réservé  pour  le  dernier  le  second 
oncle,  le  prince  Henri,  parce  que  c'est  la  meil- 
leure connaissaocequc  j’aie  faite;  je  n'examine  pas 
quel  est  le  plus  grand  général,  de  son  frère  ou  de 
lui,  question  qui  divise  le  monde  militaire;  mais 
à des  talents  du  premier  ordre  comme  guerrier  et 
comme  politique,  à une  instruction  littéraire  par- 
faite et  à tous  les  dons  de  l’esprit,  il  joint  un  cœur 
honnête,  des  sentiments  philanthropiques,  et  des 
idées  raisonnables  sur  les  droits  de  l'humanité. 
J*ai  passé  quinze  jours  avec  lui  à sa  maison  de 
campagne,  et  nous  avons  conservé  une  correspon- 
dance. Comme  le  roi  était  encore  confiné  et  ne 
pouvait  supporter  d'être  vu  dans  celte  situation, 
je  me  suis  décidé  à ne  pas  demander  la  permission 
de  l'aller  voir,  à ne  pas  attendre  son  rétablisse- 
ment, et  nos  adieux  se  sont  faits  par  écrit.  Je  suis 
revenu  par  Magdcbourg  où  le  duc  de  Hrunswick 
commandait  des  manœuvres  semblables  à celles 
de  Polsdam. 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  j'ai  vu  l'ar- 
mée prussienne;  rien  ne  peut  être  comparé  à la 
beauté  des  troupes,  à la  discipline  qui  règne  dans 
tous  les  rangs,  à la  simplicité  de  leurs  mouvements, 
à l’uniformité  de  leurs  régiments.  C'est  une  ma- 
chine parfaitement  régulière,  montée  il  y a qua- 
rante ans,  et  qui  n*a  subi  d’autres  changements  que 
ceux  qui  pouvaient  la  rendre  plus  simple  et  plus 
légère.  Toutes  les  situations  qu’on  peut  supposer 
à la  guerre,  tous  les  mouvements  qu’elles  doivent 
amener,  ont  été  par  une  habitude  constante,  telle- 
ment inculqués  dans  leurs  têtes,  que  toutes  ces  i 
opérations  se  fout  presque  mécaniquement.  Si  les  ! 


ressources  de  la  France,  la  vivacité  de  ses  soldats, 
l’intelligence  de  ses  officiers,  l'ambition  nationale 
et  la  délicatesse  morale  qu'on  lui  connaît,  étaient 
appliquées  à un  système  aussi  bien  suivi,  nous 
pourrions  être  autant  au-dessus  des  Prussiens  que 
notre  armée  est  en  ce  moment  inférieure  à la  leur, 
et  c'est  beaucoup  dire.  — J'ai  vu  aussi  les  Autri- 
chiens, mais  pas  réunis  ; leur  système  général  d'é- 
conomie doit  être  plus  admiré  que  les  manœuvres 
de  leurs  troupes.  Leur  machine  n'est  pas  simple, 
nos  régiments  sont  meilleurs  que  les  leurs,  et  quel- 
que avantage  qu'ils  puissent  avoir  en  ligne  sur 
nous,  nous  devons  avec  un  peu  d'habitude  les  sur- 
passer. Je  crois  réellement  qu'il  y a plus  d'instruc- 
tion de  détail  dans  quelques-uns  de  nos  meilleurs 
régiments,  que  dans  ceux  des  Prussiens;  mais 
leurs  manœuvres  sont  infiniment  préférables  aux 
nôtres.  L'armée  autrichienne  est  beaucoup  plus 
nombreuse  que  celle  des  deux  autres  pays,  et 
coûte  beaucoup  moins  que  l’armée  française. 

J'ai  examiné  pendant  mon  voyage  plusieurs 
champs  de  bataille,  et  toute  celte  tournée  a été 
très-utile  à mon  instruction  militaire;  elle  a été 
fort  agréable  pour  moi,  par  la  bonne  réception  et 
les  témoignages  flatteurs  de  bienveillance  de  tous 
les  rois,  états-majors  et  autres  grands  personna- 
ges. Une  foule  d'officiers  anglais  s'étaient  rendus  à 
ces  camps,  et  parmi  eux,  lord  Cornwallis,  les  colo- 
nels England,  Abcrcrombic,  Musgrave;  de  notre 
côté  se  trouvaient  le  colonel  Srnilh,  le  général 
Duportail  et  Gouvion;  et  souvent  nous  avons  re- 
marqué, Smith  et  moi,  que  si  nous  avions  été  mal- 
heureux dans  la  lutte,  nous  aurions  fait  là  une 
pauvre  ligure. 

Partout  où  j'ai  passé,  mon  cher  général,  j'ai  eu 
le  plaisir  d'entendre  prononcer  votre  nom  avec  ce 
respect  et  cet  enthousiasme  qui,  bien  que  choses 
naturelles,  auxquelles  je  suis  accoutumé,  ne  man- 
quent jamais  de  faire  jouir  mon  cœur  d’un  inex- 
primable bonheur.  Toutes  les  conversations  sur 
les  affaires  américaines  commençaient  par  votre 
éloge.  Être  votre  ami,  votre  disciple,  votre  fils 
adoptif,  était,  comme  ce  fut  et  sera  toujours,  l'or- 
gueil de  mon  cœur,  la  plus  douce  de  mes  pensées. 
Je  voudrais  que  les  autres  sentiments  que  j'ai  eu 
lieu  de  découvrir  à l’égard  de  l'Amérique,  fussent 
aussi  satisfaisants  que  ceux  qui  vous  étaient  per- 
sonnels. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  l'énergie  et 
la  fermeté  déployées  pour  la  révolution,  ontexcité 
une  admiration  universelle,  que  tout  ce  qui  compte 
pour  quelque  chose  les  droits  de  l'humanité,  est 
enthousiaste  des  principes  sur  lesquels  les  consti- 
tutions sont  fondées;  mais  j*ai  souvent  eu  la  mor- 
! liflcalion  d'entendre  dire  que  le  manque  de  pou- 
! voir  dans  le  congrès,  d’union  entre  les  États,  de 
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vigueur  dans  leur  gouvernement,  rendrait  le  rôle 
politique  de  la  confédération  très-insignifiant.  Le 
fait  est,  qu’en  général,  ces  gens-ci  connaissent  peu 
les  avantages  des  gouvernements  démocratiques  et 
les  ressources  que  présente  une  nation  libre;  mais 
ils  ne  peuvent  manquer  d’ètre  fortement  frappés 
des  fautes  que  nous  avons  souvent  déplorées  en- 
semble. Elles  leur  sont  représentées  par  tous  les 
journaux;  et  les  ambassadeurs  anglais  prennent 
grand  soin  de  confirmer  les  récits  qu’eux-mémes 
ont  fait  répandre.  J’ai  rétabli  la  vérité  sur  une  in- 
finité de  points.  J'ai  trouvé  le  roi  de  Prusse,  l’em- 
pereur, et  les  hommes  importants  des  deux  pays, 
ou  fort  mal  informés,  ou  informés  par  des  gens 
qui  les  conduisaient  dans  une  fausse  roule.  Les 
citoyens  américains  ont,  par  leur  conduite  dans  la 
révolution,  commandé  le  respect  du  monde;  mais 
je  suis  aflligé  de  voir  qu’ils  le  perdront  en  partie 
s’ils  ne  fortifient  la  confédération  et  ne  donnent  au 
congrès  des  pouvoirs  suffisants  pour  régler  le  com- 
merce, payer  la  dette,  au  moins  les  intérêts,  éta- 
blir une  milice  bien  organisée,  en  un  mot  complé- 
ter l'ensemble  des  mesures  qui  leur  ont  été  recom- 
mandées par  vous.  Je  donne  très-franchement  mon 
opinion  au  congrès  sur  ce  sujet,  et  j’écrirai  dans 
le  même  sens  à tous  mes  amis  de  l’autre  côté  de 
l’Atlantique. 

Il  y a,  dit-on,  de  meilleures  espérances  pour  un 
traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne;  sa 
rancune  n'a  pas  de  bornes,  mais  l'inlérét  mercan- 
tile l’emportera.  Je  soupire  après  la  reddition  des 
postes.  J’aurais  souhaité  que  les  plénipotentiaires 
se  fussent  donné  le  temps  d’obtenir  pour  le  traité  la 
garantie  de  la  France.  Cette  omission  a eu  beau- 
coup d'inconvénients.  Mes  efforts  tendent  à con- 
vaincre la  France  qu’il  est  de  son  intérêt  d’obtenir 
une  mesure  qui  lui  donne  une  grande  part  dans  le 
commerce  de  l’Inde.  Mais  dans  le  cas  où  l’on  eu 
viendrait  à prendre  des  partis  décisifs  contre  la 
Grande-Bretagne,  je  compte  sur  vous,  mon  cher 
général,  pour  m’avertir  à temps  cl  pour  favo- 
riser mon  vœu  d’aller  revoir  encore  les  Etats- 
Unis. 

Houdon  1 est  arrivé  à Paris,  mais  n’a  pas  apporté 
votre  buste  qu'il  attend  de  Londres  par  eau.  Je  suis 
impatient  de  le  voir,  et  j’ai  grand  espoir  de  le  trou- 
ver très-ressemblant.  En  apprenant  la  politesse  du 
roi  d’Espagne,  j'avais  suspendu  ma  négociation 

1 Sculpteur  français,  chargé  de  faire  la  statue  do  Wm- 

hingtnn  et  les  deux  bustes  de  M-  de  Lafajrelte  pour  la  Vir- 
ginie. 

• Ou  soit  par  une  lettre  du  général  Washington  que  les 
âoes  du  roi  d'Espagne  n’étaient  pas  arrivés  en  Amérique. 
(Lettre  manuscrite  du  Ier  septembre  1785.) 

1 Washington  avait  demande  des  chiens  courants  fran- 


pour  les  ânes  ; ce  qui  arrive  à présent  est  une  nou- 
velle preuve  que  les  rois  ne  sont  bons  à rien,  si  ce 
n’est  à tout  gâter,  lors  môme  qu’ils  ont  bonne  in- 
tention 2.  Laissant  votre  don  royal  devenir  ce  qu’il 
pourra,  j’ai  prié  l’amiral  Suffren  de  me  procurer 
un  âne  et  deux  femelles  qui  seront  Pelé  prochain 
sur  les  bords  du  Potoinac,  et  plût  à Dieu  que  j’en 
pusse  faire  autant  ! 

Votre  lettre  à M.  d’Oillamson  a été  remise  ac- 
compagnée de  tous  voscompliments  pour  la  dame3. 
J’ai  aussi  parlé  au  marquis  de  Saint-Simon,  mais 
je  désire  que  vous  puissiez  lui  écrire;  il  a sa  part 
de  vanité,  et  sera  charmé  si  vous  lui  adressez  des 
compliments  affectueux,  et  si  vous  montrez  de  la 
considération  pour  son  adjudant  général,  en  disant 
que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire  des  Cincinnati 
et  offrant  vos  vœux  à la  portion  de  l’association 
qui  se  trouve  en  Europe  4. 

J’ai  été  très-content  d’apprendre  le  bonheur  ma- 
trimonial de  mon  ami  George,  et  comme  je  lui 
écris,  je  ne  vous  chargerai  pas  de  présenter  mes 
compliments  au  jeune  ménage. 

Je  vous  félicite  du  succès  de  vos  plans  du  Poto- 
mac.  Ou  peut  sans  aucun  doute  trouver  dans  ce 
pays-ci  un  bon  ingénieur  pour  diriger  les  travaux. 
La  France,  sous  ce  rapport,  est  supérieure  à l'An- 
gleterre, et  il  y aurait,  je  pense,  toutes  sortes  d’a- 
vantages à lui  donner  la  préférence,  si  ce  n’est  à 
cause  de  la  langue.  Une  demande  présentée  au  mi- 
nistère par  M.  Jefferson  et  moi.  surtout  en  avertis- 
sant que  vous  y attachez  du  prix,  nous  assurera  le 
choix  d’un  bon  ingénieur , profession  tout  à fait 
differente  de  celle  du  génie  militaire.  On  appelle 
ceux  qui  suivent  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Je  crois  qu’il  suffira  de  cinq  cents  guinées  par  an, 
tant  que  les  travaux  dureront,  et  de  la  promesse 
de  11e  pas  perdre  son  rang  en  France,  pour  vous 
procurer  ce  qu’il  vous  faut. 

Je  ne  puis  terminer  celte  longue  lettre,  mon 
cher  général,  sans  vous  dire  un  mot  de  la  politi- 
que européenne.  Le  système  de  la  France  est  tout 
pacifique;  la  nation  a quelque  partialité  pour  la 
Prusse;  les  intérêts  de  l’Autriche  sont,  entre  nous, 
trop  soutenus  par  la  reine  ; le  comte  de  Vergen- 
nes  n’incline  pas  de  ce  côté,  mais  il  agit  avec  pré- 
caution. Il  en  résulte  que  nous  replâtrerons  les 
choses  autant  que  nous  pourrons;  les  vues  ambi- 
tieuses de  l'empereur  ne  seront  pas  combattues 

oui*.  M.  df  Lifayrtle  s'en  procura  par  le*  »oin»  du  comte 
d’Oillam«oD,  dont  la  femme  s'empressa  de  donner  une  très- 
jolie  chienne  qu'elle  aimait  beau  coup.  (Lettre  manuscrite  du 
(3  mai  1785.) 

4 L'adjudant  général  de  M.  de  Saint-Simon  était  M.  de 
Menons  1 Ile.  Voyrt  la  lettre  du  9 mars  >784. 
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aussi  vigoureusement  qu’il  serait  possible;  les  pro- 
jets de  la  Prusse  seront  gênes  par  nous.  Mais  si  les 
choses  en  venaient  à quelque  extrémité,  et  que 
l’empereur  eût  quelque  projet  violent  contre  la 
Prusse,  nous  serions  forcés  à la  guerre,  car  l’opi- 
nion publique  et  celle  des  ministres,  au  moins  de 
la  plupart,  est  très-opposée  aux  envahissements 
impériaux.  Avec  l’Angleterre,  nous  sommes  tou- 
jours en  rivalité,  mais  assez  amicalement  pour  le 
moment,  et  les  deux  nations  se  témoignent  de 
grands  égards.  Il  y a un  traité  de  commerce  sur  le 
tapis,  et  je  crois  que  notre  politique  continentale 
cstconduitc  dans  le  même  esprit,  celui  d’éviter  une 
guerre,  où  cependant  l’Angleterre  voudrait  nous 
engager,  pourvu  qu’elle  fût  dispensée  d’y  prendre 
part  ; notre  alliance  avec  la  Hollande  l’a  beaucoup 
fâchée  et  nous  sera,  je  crois,  fort  avantageuse. 
Nous  sommes  très-occupés  ici  de  la  construction 
d'un  port  à Cherbourg,  ce  qui  est  une  merveilleuse 
entreprise;  il  se  fait  avec  des  piles  de  pierres  je- 
tées en  haute  mer.  Ce  travail  réussit  fort  bien. 
Notre  ministre  des  finances  elle  baron  de  Rrctcuil 
sont  en  querelle  ouverte,  et  je  ne  pense  pas  que  le 
premier  dure  longtemps.  Maisje  n’ai  pas  besoin  de 
vous  ennuyer  des  intrigues  de  Versailles. 

Je  vous  remercie,  mon  cher  général,  des  sages 
conseils  que  vous  me  donnez;  j'en  profiterai  et  je 
trouverai  dans  rua  prudence  une  satisfaction,  celle 
de  songer  qu’elle  est  dictée  par  vous  *.  Entre  nous, 
j’espère  que  dans  le  cours  de  l’hiver  prochain,  l’af- 
faire des  protestants  prendra  une  bonne  tournure. 
Un  autre  secret  que  je  vous  confie,  c’est  que  j'ai 
acheté  dans  la  colonie  de  Cayenne  une  plantation 
de  cent  vingt- cinq  mille  livres,  et  que  je  vais 
travailler  à affranchir  mes  nègres,  expérience 
qui  est , vous  le  savez , mon  rêve  favori  ( hobby 
horae). 

1 Ce  passage  a trait  à ce  que  répondait  Washington  aux 
premières  communications  des  desseins  de  M.  de  Lafayette  en 
faveur  des  protestants  ; 

« Mes  vœux  les  plus  ardents  accompagneront  toujours  vos 
* entreprises;  mais  souvenez-vous,  mon  cher  ami,  que  c’est 
» une  partie  de  l'art  militaire,  que  de  reconnaître  le  terrain 
» avant  de  s'y  engager  trop  avant.  Ou  a souvent  pins  fait  par 
» les  approches  en  règle  que  par  un  assaut  à force  ouverte. 
» Dans  le  premier  cas,  vous  pouvez  faire  une  bonne  retraite; 
*•  dans  le  second,  vous  le  pouvez  rarement  si  vous  êtes  re- 

poussé.  » (Lettre  manuscrite  du  i*r  septembre  1785.} 

* Un  ouvrage  publié  en  1787,  par  Clavière  et  Brissot,  célè- 
bres depuis  dans  le  parti  girondin  et  intitulé  ; De  fa  France 
et  des  fitats-Lnis,  donne  le  résumé  d'un  discours  du  général 
Lafayetlr  dans  ce  comité.  Il  s'agissait  d’un  règlement  sur  les 
tabacs,  dont  le  monopole  produisait  alors  de  vingt-huit  à 
vingt-neuf  millions. 

- M.  le  marquis  de  Lafayette,  - disent-ils,  page  187,  • y 


La  Grande-Bretagne  est  un  peu  embarrassée  des 
affaires  de  l'Irlande.  Quelques  personnes  préten- 
dent que  celles  de  l’Inde  vont  mal.  Malgré  ces 
bruits,  l'Inde  est  pour  elle  une  source  immense 
de  richesses  et  de  puissance.  Il  semble  que  les 
expressions  amères,  les  publications  injurieu- 
ses contre  l'Amérique  soient  moins  violentes , 
et  d'après  ce  qu’écrit  M.  Adams,  j’espère  qu’on  ar- 
rivera , quoique  lentement,  à des  procédés  plus 
raisonnables. 

Le  roi  de  Prusse  est  au  moment  de  disparaître 
de  la  scène,  sa  vie  ne  peut  se  prolonger  ; les  der- 
nières nouvelles  de  Polsdam  sont  très-mauvaises. 
Celte  mort  ne  produira  que  peu  de  changements 
dans  la  politique,  si  son  neveu,  comme  il  y sera 
sans  doute  obligé,  suit  les  conseils  du  prince 
Henri.  La  première  idée  de  l’empereur  sera  de 
tenter  quelque  chose  ; mais  je  ne  crois  pas  que  cela 
amène  la  guerre,  quoiqu'on  ne  puisse  rien  savoir 
avec  un  homme  de  son  caractère. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que,  pendant  mon 
voyage,  je  tâchais,  dans  mes  conversations  avec  les 
deux  monarques  et  avec  tout  le  monde,  de  rappor- 
ter tout  ce  que  je  croyais  susceptible  de  produire 
un  effet  avantageux  pour  l'Amérique.  Ici  je  m’ef- 
force d'ouvrir,  autant  que  je  le  peux,  des  débou- 
chés n son  commerce.  Les  Etats-Unis  peuvent  four- 
nir à la  France  des  marchandises  pour  une  valeur 
de  vingt-cinq  millions  de  livres  françaises.  Je  vou- 
drais encourager  ces  importations  par  toutes  les  fa- 
veurs possibles.  On  a formé,  à ma  sollicitation,  un 
comité  où  je  suis  appelé  demain.  La  dernière  par- 
tie de  mes  propositions  ne  sera  pas  facile  à trai- 
ter, clic  ne  tend  à rien  moins  qu’à  la  destruc- 
tion de  la  ferme  du  tabac,  le  plus  grand  obstacle 
au  commerce  américain;  mais  je  n’ai  aucune 
espérance  de  produire  un  tel  effet  par  mes  dis- 
cours 1 * 3.  M.  Barrctt,  qui  sc  charge  de  celle  lettre, 

proposa  l'abolition  du  monopole  de  cette  production;  on 
l'imagine  bien  que  cette  proposition  entraîna  des  discussions 
vive*  avec  les  députés  delà  ferme. 

» M.  le  marquis  de  Lafayette  récapitula  leurs  calculs,  et 
fondant  sur  leurs  bases  mêmes  l’établissement  d'un  droit 
d’entrée  de  trente-deux  sous  et  demi  par  livre,  il  démontra 
que  ce  droit  suffirait  non-seulement  aux  viugt-neuf  millions 
pour  l'btat,  mais  rendrait  encore,  outre  six  millions  pour  les 
frais  de  régie  et  de  garde  contre  la  contrebande,  uu  bénéfice 
de  dix  pour  cent  pour  les  régisseurs,  et  une  somme  par  delà 
assez  considérable. 

m Exposant  ensuite  ses  propres  calculs,  il  démontra  que  ce 
nouveau  régime  amènerait  une  plus  grande  consommation 
du  tabac;  que  ce  tabac  serait  tout  à la  fois  moins  cher  et 
de  meilleure  qualité,  et  que  le  royaume  serait  délivré  des 
vexations  et  des  désordres  occasionnés  par  le  monopole; 
avantage  bien  grand,  bien  mal  apprécié  jusqu’à  présent, 
même  eu  ne  calculant  que  d'ap.-ès  le  but  de  la  fiscalité,  et 
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sc  rend  à Boston  avec  un  contrat  de  six  ans  pour 
l’importation  de  quatre  cent  mille  livres  d’huile 
de  baleine  par  an. 

Aucune  parole  ne  peut  exprimer  combien  je  suis  j 
charmé  de  la  conduite  publique  de  M.  Jefferson.  Il 
réunitaux  talenlsqui  doivent  le  recommander  à tous 
les  ministres,  les  qualités  accomplies  de  l'esprit 
et  du  cœur  qui  ne  peuvent  que  lui  donner  de  nom- 
breux amis,  llumphrcy  est  en  Angleterre;  Lang- 
bourneest  arrive  à Paris,  mais  toujours  aussi  sin- 
gulier que  vous  le  connaissez.  Vous  aurez  peine  à 
croire  que  je  n’ai  pu  encore  obtenir  de  lui  de  venir 
me  voir. 

Adieu,  mon  cher  général,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

1 1 février. 

Ce  paquet  renferme  un  vocabulaire  que  l’im- 
pératrice de  Russie  m’a  demandé  de  faire  remplir 
de  mots  indiens,  pour  entrer  dans  le  dictionnaire 
universel  dont  elle  a ordonné  la  publication.  On 
l’obligerait  beaucoup  en  traduisant  les  mots  qu’elle 
envoie  dans  les  differents  idiomes  des  nations  qui 
habitent  les  bords  de  l'Ohio.  — Presley,  Ncvill  et 
Morgan  au  fort  Pilt,  le  général  Muhlenberg  dans 
Fayette’s  County,  et  nos  autres  amis  voudront  bien 
pour  nous  se  charger  de  ce  travail,  et  veiller  à ce 
qu’il  soit  exact. 

Je  vous  demande  pardon , mon  cher  général , de 
l’ennui  que  je  vous  donne , mais  on  s'est  adressé  si 
particulièrement  à moi,  que  je  ne  puis  me  dispen- 
ser de  m’occuper  avec  soin  de  cet  objet. 

Ceci  est  accompagné  d’une  si  longue  lettre 
que  j’y  ajoute  seulement  mes  vœux  les  plus  ten- 
dres. 

qu'il  appartenait  à M.  de  Lafaycttc  de  développer  avec  in- 
térêt. 

■ Qu'il  nous  soit  permit  de  nous  arrêter  an  moment  sur  le 
spectacle  louchant  et  nouveau  qu'offre  cette  discussion...  Qu’il 
nous  soit  permis  d'adresser  à ce  jeune  et  généreux  Français 
le»  hommages  de  cette  philosophie  paisible,  qui  n’admira 
jamais  dans  les  exploits  militaires  que  le  but  seul  louable  de 
favoriser  la  liberté,  et  avec  elle  les  progrès  de  la  lumière  et  de 
la  raison.  M.  de  La  fa  jet  te  a contribué  par  sa  valeur  à venger 
le»  Américain»;  il  s'occupe  maintenant  a étendre  leur  com- 
merce et  celui  de  sa  patrie.  Puisse-t-il,  avec  un  succès  égal, 
poursuivre  cette  utile  carrière! 

- La  ferme  générale  a rrjeté  les  calculs  de  M.  de  Lafarette, 
mais  sans  le»  détruire;  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  publier 
ici  le»  détails  de  cette  discussion  contradictoire;  rar  c'est 
peut-être  la  première  fois  que  la  question,  sur  la  meilleure 


A M.  JOIIN  JAY. 

Parti,  il  février  1786. 

Mort  cher  Monsieur, 

Il  y a longtemps  que  je  n’ai  eu  l’honneur  de  vous 
écrire,  soit  des  lettres  publiques,  soit  des  lettres 
privées.  — Cela  tient  à un  voyage  que  j’ai  fait  dans 
plusieurs  parties  de  l’Europe. 

J’ai  rencontré  en  Prusse,  en  Silésie  et  dans  les 
États  autrichiens,  de  nombreuses  occasions  de 
m'instruire  par  l’inspection  de  quelques  célèbres 
champs  de  bataille,  la  conversation  des  plus  grands 
généraux  et  la  vue  d’excellentes  troupes;  celles  de 
Prusse  particulièrement  ont  surpassé  mon  attente. 
— J'ai  eu  des  occasions  non  moins  nombreuses  de 
déplorer  la  folie  des  nations  qui  peuvent  supporter 
un  gouvernement  despotique,  et  de  payer  un  nou- 
veau tribut  de  respect  et  d’attachement  aux  princi- 
pes constitutionnels  que  nous  avons  eu  le  bonheur 
d'établir.  Partout  où  j’allais,  l’Amérique  était  na- 
turellement l’objet  de  la  conversation  ; les  efforts 
pendant  la  lutte  sont  universellement  admirés;  il 
y a là  un  beau  sujet  d’enthousiasme  pour  le  soldat, 
d’étonnement  et  d'approbation  pour  le  diplomate; 
quant  au  philosophe  et  au  philanthrope,  il  y trouve 
une  satisfaction  inexprimable.  Ces  sentiments,  j’ai 
eu  le  plaisir  de  les  voir  généralement  répandus; 
mais  à mon  grand  chagrin  (et  je  l’exprime  d’autant 
plus  franchement,  que  cela  ne  peut  blesser  per- 
sonne plus  que  moi-meme),  toutes  les  observations 
ne  sont  pas  également  suffisantes  pour  l’orgueil 
mélé  de  joie  que  me  donne  l'admiration  du  monde 
pour  les  États-Unis. 

Dans  des  pays  si  éloignés,  sous  des  constitutions 
si  étrangères  aux  idées  républicaines,  les  affaires 

manière  de  concilier  l'impât  sur  le  labac  avec  la  liberté  de 
son  commerce, a été  soumise  à des  calcul»  aussi  précis,  et 
notre  regret  est  d'autant  plus  grand,  que  ces  calculs  éclaire- 
raient les  nâtre*.  - 

Nous  nous  sommes  plu  à retracer  ce  résumé  qui  contraste 
avec  la  dénonciation  de  Lafayrtte  par  le  même  Brissot  dans 
l'assemblée  nationale  en  179?,  à l'appui  de  U pétition  des 
jacobins  présentée  par  le  fameux  Col  lot-d'Her  bois.  Il  est  vrai 
que  ce  même  jour,  au  moment  de  monter  à la  tribune  légis- 
lative, Brissot  disait  à l'abbé  Duvernet,  membre  très-respec- 
table du  club  : « Je  vais  dénoncer  l'boinme  que  j’estime  le 
plus,  et  un  de  ceux  que  j'aime  le  mieux.  — Et  pourquoi?  lui 
répliqua-t-on.  — Ab!  parce  qu’il  a dénoncé  les  jacobins.... 
c’est  une  affaire  de  parti.  ■ (.Vote  extrade  d'un  manuterit  de 
M.  de  tMjdjreUe.) 
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de  l’Amérique  ne  sauraient  être  parfaitement  com- 
prises, et  les  inconvénients  que  nous  déplorons 
nous  mêmes  sont  fortement  exagérés  par  ses  enne- 
mis. Il  faudrait  presque  un  volume  pour  dire  com- 
bien de  fausses  idées  j’ai  eu  occasion  de  redresser. 
Il  a été  pénible  pour  moi  de  voir,  et  il  m’est  dés- 
agréable. aujourd’hui,  de  rappeler  le  mauvais  effet 
que  le  manque  d’union  fédérale,  de  mesures  effi- 
caces pour  les  finances  et  le  commerce,  et  le  non 
établissement  d'une  milice  générale,  ont  produit 
sur  l’esprit  des  nations  européennes  *.  — Quel- 
ques-uns pensent  follement  que  les  constitutions 
démocratiques  ne  dureront  pas , ne  peuvent  pas 
durer;  que  les  Etals  se  querelleront  entre  eux; 
qu’un  roi,  ou  au  moins  une  noblesse,  est  indispen- 
sable à la  prospérité  d’une  nation.  Je  n’aurais  fait 
aucune  attention  à ccs  absurdités  auxquel  les  répond 
suffisamment  la  plus  petite  parcelle  de  sens  com- 
mun libre  de  préjugé,  et  qui  seront,  j’espère,  à ja- 
mais détruites  par  l’exemple  de  l’Amérique;  mais 
il  m’était  impossible  d’être  tout  à fait  indifférent, 
lorsqu’on  insistait  sur  certains  reproches  auxquels, 
à part  moi , je  ne  pouvais  m’empêcher  de  recon- 
naître quelque  fondement,  quoiqu'ils  fussent  indi- 
gnement exagérés  par  la  mauvaise  foi  des  ennemis 
des  États-Unis.  J’adresse  du  fond  du  cœur  mes 
prières  au  ciel  pour  que  l’Amérique,  par  sa  sagesse 
bien  connue,  son  patriotisme,  et  la  libéralité  de 
scs  principes  aussi  bien  que  par  la  fermeté  de  sa 
conduite  , puisse  conserver  l’importance  qu’elle  a 
si  bien  acquise,  et  continuer  de  commander  l'admi- 
ration du  monde. 

Ce  que  j’ai  l'honneur  de  vous  écrire  est  le  résul- 
tat de  mes  conversations  avec  les  principaux  per- 
sonnages des  pays  que  j’ai  visités,  et  particulière- 
ment avec  les  ministres  prussiens  et  autrichiens, 
l'empereur,  le  duc  de  Brunswick,  le  prince  Henri, 
homme  également  grand  et  vertueux,  le  prince 
royal  et  le  roi  de  Prusse.  — - J’ai  souvent  dîné  avec 
ce  dernier,  en  compagnie  du  duc  d’iorck,  second 
fils  de  Sa  Majesté  britannique,  et  les  affaires  amé- 
ricaines passées  et  présentes  étaient  mises  sur  le 

1 Voyez  la  note  de  U page  aai  de  ce  volume. 

* Non*  aurions  voulu  recueillir  Ica  discours  de  Lafayette 
dan»  ce  comité  de  commerce  formé  tutus  le  ministère  de  M.  de 
Colonne,  et  compose  de  fermier»  generaux,  inspecteurs  géné- 
raux du  commerce,  et  membre»  du  conseil,  pour  examiner 
1rs  rap|iorts  mercantiles  entre  la  France  et  les  F.tats-Unls. 
La  fa  y el  te  y plaida  la  cause  de  la  libellé  du  commerce  et  les 
intérêt»  de»  Américains.  Deux  ports  francs  furent  accordés, 
Dunkerque  et  Bayonne.  C’eut  à cette  occasion  que  la  ville  de 
Bayonne  inscrivit  La  fa  y et  te  au  nombre  de  si  » citoyens.  On 
trouve  dans  le  Cultivateur  Américain,  uue  lettre  de  Nantuc- 
ket  qui  prouve  qu'il  fut  aussi  questiou  de  faveurs  accordées 
sur  le»  huiles  de  baleine.  - La  concession  généreuse  du  gou- 
vernement français,  obtenue  par  le  innsqui-  de  Lafayette,  » 


| lapis,  quelquefois  d'une  manière  un  peu  embar- 
rassante pour  un  prince  anglais.  — Mon  séjour  h 
Vienne  a été  court;  mais  j’ai  eu  avec  l’empereur 
une  très- longue  conférence  dans  laquelle  nous 
avons  beaucoup  parlé  du  commerce  américain,  el 
je  l’ai  trouvé  imbu  des  préjugés  britanniques.  — 
Le  jour  suivant,  le  prince  de  Kaunitz  entama  avec 
moi  le  même  sujet  et  témoigna  son  étonnement  de 
ce  que  les  Etats-Unis  ne  faisaient  pas  d’avances  à 
l’empereur.  Je  répondis  que  des  avances  avaient 
été  faites  dans  le  temps,  et  plus  qu’il  n’elait  néces- 
! saire,  de  la  part  de  l’Amérique;  que  l’Autriche 
avait  autant  d'intérêt  qu’elle  à chercher  ccs  allian- 
ces; mais  que  mon  attachement  pour  Sa  Majesté 
Impériale  me  faisait  souhaiter  qu’il  s’adressât  pour 
cet  objet  aux  ministres  du  congrès  actuellement  à 
Paris  et  à Londres,  par  l’intermédiaire  de  ses  pro- 
pres ambassadeurs.  — J’ajoutai  que  la  meilleure 
mesure  à prendre  immédiatement,  serait  d'ouvrir 
les  ports  italiens  au  produit  des  pèches  américai- 
nes ; mais  je  ne  pense  pas  que  les  États-Unis  trou- 
I vent  jamais  de  grands  avantages  commerciauxdans 
leurs  traités  avec  cette  cour. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  France,  mon  digne 
ami.  M.  Jefferson,  vous  donnera  des  informations 
suffisantes.  L’affaire  du  commerce  américain  prend 
un  meilleur  aspect  ; un  comité  du  moins  a été  for- 
mé, pour  entendre  ce  que  nous  avons  à dire  sur  le 
commerce  entre  ce  royaume  et  les  États-Unis2. 

Le  roi  de  Prusse  est  très-malade  et  ne  peut  vivre 
longtemps.  Son  neveu  est  un  homme  honnête , 
ferme,  el  militaire.  — Avec  le  caractère  de  l'em- 
pereur, une  guerre  pourrait  être  à craindre;  mais 
notre  système  est  si  pacifique , et  il  serait  si  difficile 
à l’Angleterre  de  nous  entraîner  dans  une  querelle 
sans  y prendre  un  rôle  qu'elle  n'a  aucun  interet  à 
y jouer,  que  je  11e  crois  pas  que  la  tranquillité  de 
l'Europe  soit  troublée.  — La  Hollande  cherche  à 
restreindre  l'influence  du  stalhouder,  mais  rien  de 
plus.  — J’ai  eu  récemment  l'occasion  d’apprendre 
que  la  dernière  révolte  du  Pérou  a coûté  la  vie  à 
cent  mille  personnes;  mais  j’ai  vu  par  le  récit  que 

y rst-îl  dit  (tome  III,  page  385),  - ranime  notre  industrie 
découragée,  et  nous  fixe  sur  cette  Ile,  notre  ancienuc  patrie, 
dont  le  nouvel  oidre  de  choses  allait  nous  forcer  d’émigrer. 
Pénétré»  de  reconnaissance  pour  un  aussi  grand  service,  les 
liabitants  de  Nanturkrt  s’étant  municipalrmeut  assemblés, 
votèrent  etrésolurrnl,  il  y a quelque  temps,  que  chacun  deux 
donnerait  le  lait  de  sa  vache  pendant  vingt-quatre  heures;  que 
ce  volume  eotier  serait  converti  eu  un  fromage  de  cinq  cents 
, livres  pesant  qui  serait  envoyé  à M.  le  marquis  de  Lafayette 
comme  un  témoignage  bien  faible  a la  vérité,  mais  bieu  sin- 
cère, de  l'affection  et  de  la  reconnaissance  des  habitants  de 
! Nuntucket.  — Plusieurs  de  ers  familles,  en  effet,  étaient  à la 
j veille  de  passer  a la  Nouvelle-Écosse,  a (.Vote  extraite  d'un 
| rnanujcnt  de  M.  de  Laja jette.) 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE.  — 1786. 


209 


cc  peuple  est  loin  des  idées  qui  mènent  à une  ré- 
volution sensée. 

J'ai  l’honneur  d'ètre,  etc. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAPAYETTE. 


Mount-Vernnn,  10  mai  17&6. 

Moi  cb er  Marquis. 

La  lettre  que  vous  m’avez  écrite  par  M.  Barrelt, 
le  8 février,  m’est  arrivée  avec  le  paquet  qui  y était 
joint,  et  je  vous  prie  d’accepter  tous  mes  remerci- 
menls.  Le  récit  que  vous  ine  faites  de  votre  voyage 
en  Prusse,  à Vienne  et  dans  d’autres  Etats  de  l’Al- 
lemagne, tout  cela  n’est  pas  moins  amusant  qu’in- 
structif. 

Votre  réception  aux  cours  de  Berlin  , devienne 
et  partout,  a dû  vous  être  fort  agréable  ; cet  ac- 
cueil avec  tant  de  témoignages  de  distinction,  de 
la  part  du  roi  de  Prusse  et  de  son  frère  le  prince 
Henri  (qui  comme  guerriers  et  comme  politiques 
ne  cèdent  la  palme  à personne),  est  autant  une 
preuve  de  leur  discernement  que  de  votre  mérite, 
et  ajoute  à l'opinion  que  je  nie  formais  d’eux.  Il 
est  à regretter  que  les  grands  caractères  soient  ra- 
rement sans  taches.  Le  despotisme  du  premier  sera 
toujours  une  ombre  à sa  gloire,  tandis  qu’il  est 
doux  d’apprendre  qu'un  juste  respect  pour  les 
droits  de  l'humanité  distingue  le  second.  Je  le 
révère  et  l’aime  pour  ce  trait  de  son  caractère. 

La  vue  des  différents  champs  de  bataille  que  vous 
avez  traversés , n’a  pu  manquer,  parmi  d’autres 
sensations,  de  faire  naître  en  vous  cette  pensée  : 
ici  sont  tombés  des  milliers  de  braves  pour  satis- 
faire l’ambition  de  leursouverain  ou  pour  le  servir, 
peut-être,  dans  l’accomplissement  de  sesacles  d’op- 
pression. Dans  quel  sage  dessein  la  Providence 
permet-elle  tout  cela?  Est-cc  pour  châtier  l’huma- 
nité ou  pour  l’empécher  de  devenir  trop  nom- 
breuse? Mais  alors  les  plaines  du  monde  occiden- 
tal ne  pourraient-elles  pas  recevoir  le  superflu  de 
l'ancien  ? 

Je  suis  très  reconnaissant  de  la  manière  dont 
vous  me  tenez  au  courant  des  nouvelles,  ainsi  que 
de  vos  idées  sur  la  politique  européenne.  Au  moins, 
je  puis  m’y  fier,  tandis  que  les  récits  des  journaux 
sont  trop  stériles,  trop  vagues,  trop  contradic- 
toires pour  former  mon  opinion  ou  m’occuper 
sérieusement.  Quant  à ce  que  vous  dites  sur  la 
politique  et  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne  et 

I XtX.  !»t  GÊY.  LAFAYETTE. 


des  autres  cours  à notre  égard,  je  n’en  étais  que 
trop  instruit  et  convaincu  d’avance.  Malheureuse- 
ment pour  nous,  quoique  tous  les  récits  soient  fort 
exagérés,  notre  conduite  leur  donne  quelque  fon- 
dement. C’est  un  des  inconvénients  des  gouverne- 
ments démocratiques  que  le  peuple,  qui  ne  juge 
pas  toujours  et  se  trompe  fréquemment,  est  sou- 
vent obligé  de  subir  une  expérience  avant  d’ètre 
en  étal  de  prendre  un  bon  parti.  Mais  rarement 
ces  maux  manquent  de  porter  avec  eux  leur  re- 
mède. Toutefois  on  doit  regretter  que  les  remèdes 
viennent  si  lentement , et  que  ceux  qui  voudraient 
les  cmplo}cr  à temps,  ne  soient  pas  écoutés,  avant 
que  les  hommes  n'aient  souiïerl  dans  leurs  person- 
nes, dans  leurs  intérêts,  dans  leur  réputation. 

Je  ne  suis  pas  sans  espérance  de  voir  prendre 
une  bonne  tournure  aux  affaires,  lors  de  rétablis- 
sement de  la  constitution  fédérale.  La  partie  intel- 
ligente de  la  communauté  sent  depuis  longtemps 
la  nécessité  de  donner  des  pouvoirs  suffisants  au 
congrès,  et  les  ignorants  et  les  malintentionnés 
devront  céder  avant  peu.  Plusieurs  des  derniers 
actes  de  différentes  législatures  marquent  une  ten- 
dance vers  ce  but  ; notamment,  les  impôts  con- 
sentis par  tous  les  Etats  (quoique  un  peu  compliqués 
par  celui  de  New-Yorck),  mettront  le  congrès  en 
situation  de  soutenir  le  crédit  national,  sous  le 
rapport  financier,  mieux  qu’il  ne  l’a  pu  jusqu'à 
présent,  tandis  qu’une  mesure,  dont  cet  État 1 a 
[iris  l’initiative  à sa  dernière  session,  donnera,  il 
faut  l’espérer,  un  pouvoir  efficace  à ce  corps  pour 
régler  les  affaires  commerciales.  D a choisi  quel- 
ques-uns de  scs  principaux  citoyens  pour  se  con- 
certer avec  les  commissaires  d’autres  États,  afin 
d’examiner  et  de  décider  quelles  formes  il  faut 
adopter  pour  l’exercice  du  pouvoir  souverain,  et 
de  rendre  compte  du  résultat  de  leurs  délibéra- 
tions à leurs  législatures  respectives  pendant  leur 
session  d’automne.  Il  est  à croire  qu’on  renoncera 
à ces  petites  délibérations  particulières,  dominées 
par  des  recommandations  et  des  jalousies  de  loca- 
lité, eL  qu'en  niéme  temps  on  rendra  possible  au 
congrès  de  traiter  définitivement  et  sur  un  pied 
d'égalité  avec  les  nations  européennes.  Toutes  les 
législatures,  dont  les  décisions  me  sont  connues, 
ont  accédé  à la  proposition , et  fait  des  choix  fort 
judicieux.  Plusieurs  ont  regretté  que  la  réunion 
n’ait  pas  à s'occuper  d'un  plus  grand  nombre 
d'objets.  On  parle  d'une  convention  générale , 
chargée  de  réviser  et  de  corriger  les  defauts  de  nos 
institutions  fédérales.  Mais  tandis  que  c'est  le 
désir  des  uns , c’est  l’effroi  des  autres , dans  l’idée 


’ L’Etat  dp  Virginie*  dans  le  territoire  duquel  était  *itué 
Mount-Vernon. 
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que  les  choses  ne  sont  pas  encore  assez  mûres  pour 
un  tel  changement. 

Les  Anglais  occupent  encore  nos  postes  de 
Pouest,  et  continueront  de  le  faire,  sous  un  pré- 
texte ou  un  autre,  aussi  longtemps  qu’ils  le  pour- 
ront. D’après  plusieurs  circonstances,  j’en  ai  été 
convaincu  depuis  le  mois  d’août  1785.  A cette  épo- 
que j’ai  exprimé  mon  opinion,  sinon  officiellement, 
au  congrès  comme  souverain,  au  moins  à bon 
nombre  de  scs  membres,  pour  qu'ils  agissent  en 
conséquence.  Il  est  évident  pour  moi  que  ce  des- 
sein était  arrêté  dans  le  moment  même  de  la 
conclusion  du  traité.  La  rédaction  de  l’article  qui 
concerne  celle  évacuation  et  toute  la  conduite  sub- 
séquente des  Anglais  dans  cette  affaire,  portent  un 
caractère  marqué  de  déception.  Je  n’ai  pas  le  plus 
petit  doute  que  par  de  secrètes  intrigues  ils  ne  tra- 
vaillent continuellement  à irriter  les  Indiens  con- 
tre nos  États,  afin  de  retarder  notre  établissement 
dans  l’Ouest,  et  de  nous  priver  du  petit  commerce 
de  ce  pays. 

La  bonté  de  votre  cœur,  mon  cher  marquis,  se 
montre  dans  toutes  les  circonstances,  et  je  ne  suis 
jamais  surpris,  lorsque  vous  en  donnez  de  nou- 
veaux témoignages;  votre  dernière  acquisition 
d’une  plantation  à Cayenne,  dans  la  vue  d’éman- 
ciper les  esclaves,  est  une  généreuse  et  noble 
preuve  de  votre  humanité.  Plût  à Dieu  qu’un  sem- 
blable esprit  vint  animer  tout  le  peuple  de  ce  pays! 
mais  je  désespère  d’en  être  témoin.  Quelques  péti- 
tions ont  été  présentées  à l’assemblée,  pendant  la 
dernière  session,  pour  l’abolition  de  l’esclavage; 
elles  ont  pu  à peine  obtenir  une  lecture.  Une  éman- 
cipation subite  amènerait,  je  crois,  de  grands 
maux;  mais  certainement  elle  pourrait , elle  de- 
vrait être  accomplie  graduellement  et  cela  par 
l'autorité  législative. 

Je  vous  prie  de  vous  charger  de  remettre  au 
marquis  de  Saint-Simon  une  lettre,  où  je  lui  de- 
mande de  présenter  mes  compliments  à M.  de  Me- 
nonviilc.  Je  suis  charme  de  tout  ce  que  vous  m’é- 
crivez sur  M.  JelTerson.  C'est  un  homme  dont  j'ai 
de  très-bonne  heure  conçu  la  plus  haute  opinion. 
Je  suis  aussi  satisfait  de  voir  en  pareil  cas  mes  pré- 
visions confirmées  que  j’cprouve  de  mortification 
lorsqu’elles  sont  trompées. 

Nous  avons,  madame  Washington  et  moi,  l’hon- 
neur, etc.,  etc. 

Hount-Veroon,  8 juin  1786. 

Mo*  cher  Marquis, 

Vous  seriez  étonné  de  voir  une  si  ancienne  date 
sur  la  lettre  que  je  vous  envoie,  si  je  ne  vous  disais 
pas  que  le  bâtiment  qui  la  porte  devait  partir  alors 


et  a été  retenu  jusqu’à  présent.  Rien  de  nouveau 
n’est  arrivé  depuis,  et  je  ne  vous  donnerais  pas  l’en- 
nui d’une  seconde  lettre,  si  je  n’avais  pas  oublié 
de  vous  dire  que  madame  Washington  envoyait  à 
madame  de  Lafaycltc  une  barrique  de  jambons.  Je 
ncsais  s’ils  sont  meilleurs  ou  même  aussi  bonsqu’en 
France,  mais  ils  sont  de  notre  fabrique  (vous  sa- 
vez que  les  dames  de  Virginie  s’estiment  elles-mê- 
mes d’après  la  bonté  de  leurs  jambons)  et  nous  nous 
rappelons  que  ce  mets  était  de  votre  goût.  Elle  a 
donc  désiré  que  je  vous  les  offrisse.  J'aurais  voulu 
y joindre  un  baril  de  vieille  eau-de-vie  de  pèches; 
mais  je  n'ai  pu  m’en  procurer  d'assez  bonne  qua- 
lité pour  faire  honneur  à notre  liqueur,  ainsi  je 
n’en  envoie  pas.  Après  tout,  ces  deux  présents  se- 
raient plus  propres  à servir  de  ration  après  une 
longue  marche  par  la  pluie,  qu’à  figurer  sur  votre 
table  à Paris. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Ce  24  mai  1786. 

Mo*  CHER  GtRtRAL, 

Parmi  mes  nombreux  motifs  pour  souhaiter  l’é- 
tablissement de  plus  fréquentes  communications 
entre  mes  deux  patries,  je  n’ouhlic  pas  l’espoir  de 
voir  des  occasions  plus  rapprochées  augmenter  le 
nombre  de  vos  lettres  si  désirées.  Celle-ci  doit  par- 
tir par  le  paquebot,  et  vous  sera  envoyée  ou  re- 
mise par  M.  du  Plessis,  brigadier  au  service  de 
France  cl  intime  ami  du  comte  d’Estaing.  Il  va 
s'établir  en  Géorgie  et  je  demande  la  permission 
de  le  présenter  à vous  et  à madame  Washington. 

Je  vois  par  une  lettre  du  prince  Henri,  reçue  à 
l'instant,  que  la  santé  de  son  frère  décline  rapide- 
ment. Le  nouveau  roi  de  Prusse  recevra  de  l’empe- 
reur quelques  propositions,  touchant  la  Bavière, 
qui  seront  rejetées.  L’impératrice  de  Russie  est 
plus  préoccupée  que  son  impérial  ami  du  projet 
d'attaquer  l'empire  ottoman.  Tous  deux  doivent, 
dit-on,  sc  rencontrer  en  Crimée  au  printemps  pro- 
chain. Le  parti  patriote  l’emporte  en  Hollande; 
mais  il  n’est  pas  aussi  uni  qu'il  serait  à souhaiter. 
Je  n’ai  pas  grande  opinion  du  prétendu  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
Celle-ci  a plus  de  rancune  que  jamais  contre  l’A- 
mérique. Elle  est  loin  de  consentir  à des  règle- 
ments convenables  pour  le  commerce,  et  moins 
encore  à l’abandon  des  forts.  Il  n'y  a que  deux  fa- 
çons de  l'obtenir  : l’épée  à la  main,  avec  l'intention 
de  s’étendre  plus  loin,  et  dans  ce  cas,  je  suis  prêt; 
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ou  bien  en  fermant  tous  ses  ports  au  commerce 
anglais,  jusqu'à  ce  que  les  conditions  du  traité 
aient  été  remplies.  Je  ne  crois  pas  que  l'Amérique  ^ 
ait  beaucoup  à redouter  d’une  guerre  avec  l’Angle-  | 
terre;  et  si  elle  attend  une  collision  générale,  pour  : 
mettre  en  avant  ses  réclamations,  elle  n’en  aura 
peut-être  pas  l’occasion  de  quelques  années. 

Je  vous  ai  parlé  d’un  comité  dont  je  suis  mem- 
bre et  où  je  suis  par  conséquent  l’avocat  du  com- 
merce américain.  Le  prochain  paquebot  vous  por- 
tera, j’espère,  quelques  décisions  populaires.  On  a 
consacré  beaucoup  de  temps  à l’examen  de  la  ques- 
tion des  tabacs.  J’ai  vigoureusement  attaqué  la 
ferme  générale  et  chaudement  discuté  pour  obte- 
nir sa  destruction.  On  ne  peut  pas  l’opérer  subite- 
ment, elle  doit  tomber  par  la  méthode  plus  lente 
de  la  mine. 

Dans  quelques  jours,  mon  cher  général,  j'irai 
visiter  le  nouveau  port  de  Cherbourg,  et  de  là,  avec 
le  ministre  de  la  marine,  Brest  et  Rochefort.  Je 
me  rendrai  ensuite  à ma  demeure  d'Auvergne,  et 
ferai  peut-être  un  tour  en  Hollande;  mais  je  pas- 
serai certainement  le  mois  de  septembre  en  Alsace 
avec  les  troupes  qui  sont  sous  l’inspection  de  mon 
beau-père,  le  duc  d'Ayen.  J’examinerai  ainsi  le 
terrain  de  la  dernière  campagne  de  Turenne. 

La  reine  est  grosse  et  doit  accoucher  au  mois  de 
juillet.  — Lecomte  de Charlus, qu’on  appelle  à pré- 
sent duc  de  Castries,  est  colonel  en  second  de  la 
gendarmerie  que  son  père  commande. 

Adieu,  mon  général;  oiïrez  mes  respects,  etc. 


Paris,  mercredi  soir  (août  1786). 

Le  grand  procès  est  enfin  jugé  *,  le  cardinal  est 
déchargé  d'accusation,  et  c’est  ce  qu’il  pouvait  y 
avoir  demieux  pour  lui  ; madamede  Lamothe  fouet- 
tée et  marquée,  mademoiselle  Oliva  hors  de  cour, 
Caglioslro  déchargé  d’accusation;  mais  j'espère 
vous  envoyer  le  jugement  que  j’attends  à chaque  ; 
minute  de  chez  M.  de  Lamoignon.  Je  ne  sais  ce  que  j 
la  tournure  de  cette  affaire  peut  changer  à la  posi-  1 
tion  du  baron  de  Bretcuil.  Ses  ennemis  croiront 
sûrement  avoir  un  grand  avantage  sur  lui.  J’ai  clé 
aujourd’hui  a Saint-Ouen  avec  madamede  Lauzun 
et  madame  de  Staël  ; nous  avons  dîné  chez  M.  Nec- 
ker,  et  j’ai  fait  ensuite  une  visite  chez  Sl.  de  Niver- 

' procès  du  collier,  voyei  la  note  sur  une  lettre  du 
**r  janvier  1783. 

• Probablement  de  Suint-Romain  : le  seigneur  de  Saint- 
Romain  était  M.  de  Lafayclte  lui-im  me  comme  il  s'en  donna 


nois  que  je  n’ai  pas  trouvé,  mais  pour  qui  j'ai  laissé 
un  petit  projet  de  réforme  de  la  jurisprudence  cri- 
minelle fait  parM.dcCondorceletdestinéà  échauf- 
fer le  garde  des  sceaux.  C'est  plutôt  pour  l’acquit 
de  ma  conscience  que  je  fais  cette  démarche,  que 
dansl’cspoirderien  obtenir.  Mon  projet  de  Cayenne 
sc  présente  mieux;  les  dernières  lettres  que  j'ai 
reçues  sont  très-avantageuses.  Je  compte  faire  une 
autre  tentative  infructueuse  auprès  de  M.  de  Ca- 
lonneen  lui  demandant  de  petits  états  pour  notre 
provinccd'Auvcrgnc.  Ce  serait  un  beau  champ  pour 
l’éloquence  du  seigneur  de...  a.  Je  suis  persuadé 
que  son  premier  discours  aux  États  ferait  pendant 
avec  sa  première  contredanse  au  Palais-Royal. 


AU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON. 

Paris,  16  octobre  178(1. 

Mon  cher  Général, 

J’ai  parcouru  plusieurs  villes  de  garnison,  afin 
de  conserver  l’habitude  de  voir  les  troupes  et  de 
juger  leur  instruction.  Je  suis  à présent  presque 
toujours  à Fontainebleau  où  la  cour  résidera  quel- 
ques semaines.  La  lettre  ci-jointe  du  ministre  à 
M.  JelTerson  sera,  je  l’espère,  agréable  aux  États- 
Unis.  Notre  comité  continuera  scs  examens  cet  hi- 
ver, et  je  lécherai  de  proposer  les  mesures  que  l'on 
jugera  avantageuses.  M.  Jefferson  est  un  représen- 
tant fort  habile  et  irès-considérc.  C'est  un  homme 
dont  je  suis  heureux  de  me  trouver  l'aide  de  camp. 
Le  congrès  a fait  un  choix  bien  utile  à ses  affaires. 

Le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre est  fini,  mais  pas  encore  ratifié.  Les  deux 
pays  doivent  réciproquement  se  traiter  comme  la 
nation  européenne  la  plus  favorisée;  ainsi  les  inté- 
rêts de  l’Amérique  sont  en  sûreté.  — Les  journaux 
vous  apprendront  les  discordes  de  la  Hollande.  Il 
est  étrange  de  voir  tant  de  gens  si  irrités  dans  un 
si  petit  espace  sans  qu’il  y ait  une  goutte  de  sang 
versé;  mais  les  partis  sont  à la  fois  soutenus  dans 
leurs  prétentions  et  génés  dans  leurs  mouvements 
par  les  puissances  voisines.  La  France  est  avec  les 
patriotes  ; le  nouveau  roi  de  Prusse  s'intéresse  au 
stalhouder,  son  beau-frère,  et  sous  main,  l’Angle- 
terre en  fait  autant;  cependant  les  républicains 
sont  si  forts  et  le  stalhouder  est  si  têtu,  que  tout 

quelquefois  If  nom  rn  plaisantant,  ainsi  qu’on  le  verra  par  lu 
suite.  Saint-Romain  est  en  Auvergne;  c'était  le  manoir  du 
maréclial  de  Lafayette. 
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se  terminera  à l'avantage  des  premiers.  Nulle  ap- 
parence de  guerre  en  Allemagne.  Les  Russes  et  les 
Turcs  se  querellent.,  mais  ne  commenceront  pas 
sitôt  les  hostilités.  L’impératrice  va  en  Crimée  où 
Ion  dit  qu'elle  rencontrera  l’empereur.  Hile  m’a 
fait  insinuer  poliment  de  me  rendre  à Pclersbourg. 
J’ai  répondu  par  la  demande  d'aller  en  Crimée,  ce 
qui  a été  accordé,  de  façon  que  si  l’affaire  des 
forts,  dont  je  pense  qu'il  faudrait  s’emparer,  ne 
m’occupe  pas  plus  agréablement,  je  partirai  dans 
les  premiers  jours  de  février  pour  la  Crimée  et 
je  reviendrai  par  Constantinople  et  l'Archipel.  Je 
m'eu  rapporte  à ce  que  je  vous  ai  fait  entendre 
dans  une  lettre  précédente  à propos  de  ces  forts, 
lesquels,  si  je  suis  averti  à temps,  inc  feraient 
prendre  une  direction  toute  différente  et  beaucoup 
plus  agréable. 

J’ai  été  si  touché,  mon  cher  général,  si  profon- 
dément triste  de  la  grande  perle  que  les  Etats  Unis 
et  nous,  personnellement,  avons  eu  à déplorer, 
lorsque  notre  grand  et  bon  ami,  le  général  Grcenc, 
a été  enlevé  au  pays  dont  il  était  un  digne  or- 
nement. que  j’éprouve  de  la  consolation  à m'af- 
fliger avec  celui  qui  connaissait  si  bien  tout  ce 
qu'il  valait,  cl  doit  si  vivement  regretter  sa  perte. 

M.  Jefferson  et  >1.  Adams  sont  en  diversité  d’o- 
pinions sur  Alger.  M.  Adams  pense  qu’on  devrait 
acheter  la  paix;  M.  Jefferson  trouve  qu'il  sera 
aussi  économique  et  plus  honorable  de  faire  une 
croisade.  J’incline  vers  celle  dernière  opinion,  et 
je  crois  possible  de  former  une  alliance  entre  les 
États-Unis,  Naples,  Rome,  Venise,  le  Portugal,  et 
quelques  autres  puissances.  Chacune  d'elles  don- 
nerait une  somme  d’argent  qui  ne  serait  pas  très- 
considérable,  et  fournirait  les  frais  d'un  armement 
commun  qui  poursuivrait  sans  cesse  les  pirates  al- 
gériens. Le  congrès  devrait  donner  à MM.  Adams 
cl  Jefferson  des  pouvoirs  étendus  pour  régler  en 
son  nom  les  articles  d'une  telle  confédération. 

Vous  serez  bien  aise  d'apprendre  que  j’ai  de 
grandes  espérances  de  voir  la  situation  des  protes- 
tants de  ce  royaume  fort  améliorée,  non  pas  assu- 
rément autant  qu'elle  devrait  l'élre;  mais  les  ab 
surdes  et  cruelles  lois  de  Louis  XIV  seront  gran- 
dement amendées. 

J’espère  que  votre  âne  et  ses  deux  femelles,  avec 
quelques  faisans  et  perdrix  rouges,  sont  arrivés 
en  bon  étal. 

L’État  de  Virginie  vient  de  me  donner  une  nou- 

' Le  27  tpptcinbrr,  M.  Jefferson  écrivit  au  prévôt  des  mar- 
chand» et  éclu-tina  de  la  ville  de  Pari»,  pour  prirr,  au  nom  de 
l’État  de  Virginie,  le»  magistrats  de  la  Cité,  de  devenir  dépo- 
sitaires du  second  buste  que  cet  Étal  avait  fait  eiécntcr. 
Le  28,  avec  l'approbation  du  roi,  le  buste  fut  accepté  et 
placé  daus  une  des  salles  de  l'hôtel  de  ville.  Il  fut  apporte 


| velle  marque  de  bonté  en  plaçant  mon  buste  à 
l 'hôtel  de  ville  de  Paris  J.  La  destination  de  l’autre 
buste  m'est  d’autant  plusagréable  que.  placé  dans  le 
i Capitole  de  l’État,  à côté  de  la  statue  de  mou  bien- 
aimé  général,  je  lui  rendrai  un  éternel  hommage. 

J’ai  reçu  les  jambons;  et  je  suis  bien  reconnais- 
sant de  cette  aimable  attention  de  madame  Was- 
hington. Le  premier  a été  servi,  il  y a trois  jours, 
à un  dîner  composé  d'Américains,  où  notre  ami 
Chastellux  était  invité.  Ils  sont  arrivés  dans  le 
meilleur  état.  Madame  de  L.afayettc  offre  ses  res- 
pects à madame  Washington,  etc. 

i 


Pari»,  mardi  matin. 

Mon  dîner  d’hier  a fort  bien  réussi  ; M.  Pitl  était 
soutenu  de  cinq  Anglais  et  il  y avait  une  douzaine 
j de  rebelles  en  comptant  les  dames  3.  Après  avoir 
| un  peu  politique,  M.  Pilt  est  parti  pour  Londres 
et  m’a  laissé  fort  content  de  son  esprit,  de  sa  mo- 
destie, de  sa  noblesse  et  d’un  caractère  aussi  inté- 
ressant que  le  rôle  auquel  sa  position  le  destine. 
L’attaque  parlementaire  l’empêche  de  s’arrêter  à 
Paris,  et  il  prétend  que  tant  que  l’Angleterre  res- 
tera monarchie  on  ne  peut  guère  se  flatter  de  me 
voir  à Londres.  Malgré  cette  plaisanterie,  j’ai  bien 
envie  d’y  aller  un  jour;  je  ferai  peu  ma  cour  au 
J roi;  je  me  sauverai  par  l'opposition.  Depuis  que 
nous  avons  gagné  la  partie,  j’avoue  que  j’ai  un 
’ plaisir  extrême  à voir  les  Anglais.  L’humiliation 
1 de  l’avant  dernière  guerre  et  leur  insolence  pen- 
dant la  paix,  m'avaient  donné  contre  eux  un  sen- 
timent d’aversion  qui  n’a  fait  que  croître  avec  les 
horreurs  dont  ils  ont  souillé  l’Amérique,  et  l’ad- 
jonction de  leur  nom  à celui  de  la  tyrannie,  en  a 
fait  prendre  à mes  oreilles  une  habitude  défavo- 
rable; mais  à présent  je  les  vois  avec  plaisir,  et 
soit  comme  Français,  soit  comme  soldat  américain 
ou  bien  même  comme  simple  individu,  je  me 
trouve  sans  embarras  au  milieu  de  celle  flèrena- 
; lion.  Ma  conversion  n'est  cependant  pas  complète, 
j Sans  avoir  la  fatuité  de  les  traiter  en  ennemis  per- 
sonnels, je  ne  puis  oublier  qu’ils  sont  ennemis  de 
la  gloire  et  «le  la  prospérité  françaises,  car  en  fait 
de  patriotisme  je  puis  èlonncr  le  public,  comme 
on  dit  que  je  l'ai  fait  en  sensibilité. 

| par  M.  Short,  ro  l'absence  de  M.  Jcffersou  qui  était  malade, 
| et  reçu  par  M.  Lrpellctirr  de  Morfontaine,  prévôt  des  mar- 
■ chauds. 

j 1 M.  Pitt  vint  à Pari»  vers  l'époque  du  voyage  de  Fontaine, 
j I il «-u ii,  re  qui  place  la  d;itc  de  cette  lettre  nu  temps  où  la  pré- 
1 cédcnte  fut  écrite. 
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DES  NOTABLES 

DE  1787  *. 

ASSEMBLÉE  PROVINCIALE  O’ AUVERGNE. 


L’état  des  finances  et  le  besuin  d'en  combler  le 
déficit  ayant  déterminé  la  convocation  de  celle  as- 
semblée composée  de  cent  quarante  quatre  mem- 
bres choisis  par  le  roi  dans  les  trois  ordres  de  l’État, 
et  des  presidents  et  procureurs  généraux  des  cours 
souveraines,  elle  fut  divisée  en  sept  bureaux,  cha- 
cun présidé  par  un  frère  du  roi  ou  un  prince  du 
sang.  Lafayeltese  trouva  dans  celui  de  monsieur  le  ; 
comte  d’Artois,  aujourd'hui  Charles  X.  Les  extraits 
suivants  sont  pris  dans  les  procès-verbaux  de  l'as-  1 
semblée,  ctdans  lesdiscoursau  bureau  de  monsieur  j 
le  comte  d’Artois,  imprimés  en  1787  et  1790. 

« Le  bureau,  dit  le  proces-verbal  du  21  mars 
» 1787,  croit  ne  pouvoir  terminer  scs  observations 
» d’une  manière  plus  analogue  aux  vues  paternel- 
» les  du  roi,  et  plus  conséquente  à l'esprit  général 
» qui  a dicté  les  différentes  réflexions  qu'il  a eu  I 
» l'honneur  d’adresser  à Sa  Majesté  sur  le  régime 
a de  la  gabelle,  qu’en  saisissantavec empressement  ; 
» et  sensibilité  la  proposition  qui  lui  a etc  faite  I 
» par  AI.  le  marquis  de  Lata  y elle,  de  supplier  Sa 

1 Cet  expose  de  la  part  que  prit  M.  de  Lafajette  aux  tra- 
vaux de  l'assemblée  des  notiltln,  ni,  ainsi  que  tout  le  récit 
de  la  révolution  française  qui  va  suivre,  l'extrait  du  recueil 
déjà  cité,  intitulé  : Collection  Je  plusieurs  discours  du  général 
Lafajette  depuis  l'année  1784  jusqu'à  Canne e 1839.  — M.  de 
Olonnc,  contrôleur  général , ajaut  reconnu  et  proclamé  le 


» Majesté  qu'elle  veuille  bien,  par  la  même  loi  qui 
» abrogera  la  gabelle,  ordonner  que  tous  les  mal- 
» heureux  qu'elle  a précipités  dans  les  fers  ou  con- 
» duits  aux  galères,  soient  aussitôt  rendus  à la  li- 
» berlé  et  à leurs  familles.  » 

AI.  de  Nicolaï.  président  de  la  chambre  des 
comptes,  ayant  parlé  avec  beaucoup  de  chaleur  des 
marchés  de  domaines  onéreux  à l’État,  et  nommé- 
ment de  ceux  dont  il  est  plus  bas  question,  La- 
fayclle  et  l'évôquc  de  I«angres  ajoutèrent  quelques 
mots  à l’appui  de  ses  dénonciations.  Le  lendemain, 
AL  le  comte  d'Artois  dit  qu'il  avait  rendu  compte 
au  roi  de  ce  qui  S'était  passé,  et  que  Sa  Majesté  avait 
observe  que,  lorsqu'on  se  permettait  des  inculpa- 
tions si  graves,  il  fallait  les  signer.  AI.  de  Nicolaï 
garda  le  silence,  ce  qui  obligea  Lafayelle  à se  met- 
tre en  avant.  Leux  qui  ont  connu  le  caractère  de 
l’évéquc  de  Langres  jugent  bien  qu’il  ne  l’y  laissa 
pas  seul. 

Lafayelle  pria  l’auguste  président  de  remercier 
le  roi  de  la  permission  dont  il  ne  tarda  pas  à pro- 

déficit,  proposa  , pour  le  mmUfr  , de  nouveaux  édit*  que  le 
Parlement  refusa  d'enregistrer.  Alors  il  conseilla  et  obtint  la 
cnnvoration  d'une  assemblée  des  notables.  La  dernière  assem- 
blée de  ce  genre  avait  été  tenue  *011*  Henri  IV.  Celle-ci,  con- 
voquée par  ordonnance  du  39  décembre  1786,  se  réunit  le 
33  février  1787. 


Digitized  by  Google 


ill 


ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES.  - 1787. 


filer,  cl  lui  au  bureau  la  noie  suivante,  signée 
de  lui  : 

MOXSEIGXECX, 

Le  roi  nous  invile  à n'indiquer  des  abus  particuliers  , 
qu’en  signant  noire  avis;  celui  que  j’ai  ouvert  samedi 
dernier  ( 13  mars)  nous  vaut  cette  permission;  j’en  pro- 
filerai,  Monseigneur,  avec  le  zèle,  l'impartialité  et  la 
liberté  qui  sont  dans  mon  cœur. 

J’ai  dit  qu’il  faut  attaquer  le  monstre  de  l’agiotage, 
plutôt  que  de  le  nourrir.  On  croit  communément  que  le 
gouvernement  vient  de  donner  plusieurs  millions  en  ; 
faveur  des  agioteurs.  Sa  Majesté  a daigné  nous  assurer 
qu'elle  ne  soutenait  plus  l'agiotage  ; je  u’avais  été  que 
l’interprète  de  l’alarme  publique. 

J’ai  proposé  et  je  propose  au  bureau  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  d’ordonner  un  examen  sérieux,  par  per- 
sonnes non  suspectes,  de  tous  les  bons  du  roi  pour  les 
domaines,  ainsi  que  des  litres, des  bons,  ventes,  échan- 
ges ou  achats  qui  sont  ou  devraient  être  à la  chambre  \ 
des  comptes,  de  manière  que  Sa  Majesté  puisse  connai-  j 
tre  la  valeur  des  dons  quelle  a faits,  revenir  sur  les  I 
marchés  onéreux  qui  n’ont  pas  été  liquidés,  et  rompre  t 
ceux  où,  depuis  son  avènement  au  trône,  elle  aurait 
été  lésée  d'outre  moitié. 

Et  pour  appuyer  nos  craintes  de  quelques  exemples, 
j’ai  cité  le  marché  de  Lorient,  parce  que  le  public  a été 
scandalisé  d’apprendre  que,  pour  la  seigneurie  de  Lo- 
rient, et  la  terre  du  Cliâtel,  ne  valant  pas  ensemble 
180.000  livres  de  rentes,  M.  le  prince  de  Guémenée  ail 
eu  la  principauté  de  bombes,  estimée  40,000  livres  de 
rentes,  sans  compter,  dit-on , 80,000  livres  payées  à 
M.  de  Laubespine  qui  en  avait  obtenu  la  concession,  et 
la  somme  de  12,500,000  livres  payable  en  vingt-cinq 
ans. 

J'ai  cité  l'échange  du  cointé  de  Sancerre,  parce  que 
j'ai  craint  qu'il  n’ait  été  payé  huit  mille  arpents  de  bois, 
dont  trois  mille  trois  ou  quatre  cents  dans  le  comté  de 
Blaisois,  valant  à eux  seuls,  dit  on,  le  comté  de  San- 
rerre,  et  que  le  public  ajoute  à ces  buil  mille  arpents  un 
grand  nombre  de  terres  dans  différentes  provinces,  et 
une  grosse  somme  donnée  à M.  le  baron  d’Espagnac 
qui  en  était  propriétaire. 

J’ai  la  douleur  de  craindre  que  le  roi  n'ait  acquis, 
depuis  son  avènement  au  trône,  pour  environ  700,000 
livres  de  revenus  en  terres  et  en  forêts,  qu’il  a payées 
avec  environ  72,000  livres , dont  50  à peu  près  de 
rentes  viagères,  cl  qu’il  u’ait  accordé  à cette  occasion, 
soit  comptant,  soit  à terme,  plus  de  quarante-cinq  mil- 
lions. 

Il  est  possible  que  je  me  trompe,  mais  un  grand  dés- 
ordre suppose  une  grande  déprédation.  Je  demande 
pourquoi  les  ministres  de  finances  proposent  au  roi  des 
achats  et  des  échanges,  qui , n'étant  aucunement  à sa 
convenance,  ne  peuvent  servir  qu'à  la  convenance  des 
particuliers. 

Je  pourrais  peut-être  aussi  demander  pourquoi  l'on 
fait  acheter  des  domaines  au  roi,  quand  on  pense  qu'il 
faut  vendre  ceux  qu'il  a. 

Je  ne  suis  ni  le  conseil  du  roi , ni  la  chambre  des 


comptes,  ni  l'administration  des  domaines;  je  ne  puis 
donc  vérifier  ce  que  j’indique  ; mais  mon  patriotisme 
est  alarmé,  et  sollicite  un  examen  sérieux. 

Et  puisque  l’avis  ouvert  et  signé  par  moi  doit  être 
remis  à Sa  Majesté,  je  répète  avec  une  double  confiance 
la  réflexion  que  j’ai  faite,  c’est  que  les  millions  qu’on 
dissipe  sont  levés  par  impôt,  et  que  l’impôt  ne  peut 
être  justifié  que  par  le  vrai  besoin  de  l’Étal;  c’est  que 
tous  les  millions  abandonnés  à la  déprédation  ou  à la 
cupidité,  sont  le  fruit  des  sueurs,  des  larmes  et  peut  être 
du  sang  des  peuples,  et  que  le  calcul  des  malheureux 
qu’on  a faits  pour  composer  des  sommes  si  légèrement 
prodiguées  est  bien  effrayant  pour  la  justice  et  la  bonté 
que  nous  savons  être  les  sentiments  naturels  de  Sa 
Majesté. 

Les  discours  suivants  sont  postérieurs  à l’éloi- 
gnement de  M.  de  Galonné  *.  On  voit  dans  quelques 
mémoires  du  temps,  que  Lafayelte  s'était  ouvert 
avec  un  petit  nombre  de  notables  influents  sur  le 
projet  qu’il  avait  Tonné  de  profiler  de  la  situation 
extraordinaire  où  sc  trouvait  celle  assemblée  de 
notables,  sans  pouvoirs  légaux,  mais  devenue  né- 
cessaire, pour  obliger  le  roi,  avant  de  lui  donner 
assistance,  à reconnaître  formellement  certains 
principes  constitutionnels.  MM.  de  Brienne  accueil- 
lirent cette  confidence;  mais  il  y a tout  lieu  de 
croire  qu’elle  ne  parut  à l’archevêque  de  Toulouse 
qu’un  moyen  de  plus  pour  hâter  sa  nomination  au 
ministère.  Le  projet  fut  déjoué.  Au  reste,  il  serait 
facile  de  prouver  par  le  détail  des  relations  de  La- 
fayelte avec  les  hommes  publics  de  son  temps,  que 
s’il  a toujours  regardé  la  liberté  comme  le  premier 
des  besoins  et  un  droit  inappréciable  que  rien  ne 
pouvait  compenser,  en  un  mot,  une  condition  né- 
cessaire de  la  vie  et  de  la  société  (comme  il  l’a  dit 
souvent),  il  s’est  toujours  livré  aux  moindres  espé- 
rances d’obtenir  dans  la  recherche  de  ce  bien  le 
concours  paisible  des  autorités  existantes. 

Les  trois  opinions  suivantes  sur  le  déficit  don- 
neront l’idée  de  ces  premiers  vœux  qui  anticipaient 
et  amenaient  la  révolution. 

I 

J’ai  toujours  regretté  que  le  travail  sur  le  déficit  n’ait 
pas  été  concerté  entre  les  bureaux,  cl  surtout  que  les 
bases  sur  lesquelles  il  s'appuie  ne  soient  qu'un  sable 
mouvant  sujet  à beaucoup  de  variations. 

Il  résulte  de  ce  défaut  de  concert  que  les  opinions  des 
bureaux  inexactes  comme  les  états  remis  par  le  gou- 
vernement, variables  comme  les  questions,  et  par  con- 
séquent les  réponses  relatives  à ces  états,  ne  sont  pas 

• U se  relira  le  îo  avril  et  fat  remplacé  par  M.  de  Brienne, 
archevêque  de  Toulouse,  d'abord  chef  du  conseil  des  finances, 
puis,  deux  mois  apt  es  principal  ministre. 
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mêmes  semblables  entre  elles.  Je  crois  qu'il  est  impor- 
tant d’expliquer  au  public  comment  les  comptes  minis- 
tériels nous  ont  conduits  à des  résultats  incertains,  et 
comment  les  différents  efforts  que  nous  avons  faits  sé- 
parément pour  les  rectifieront  dû  produire  sept  aper- 
çus de  résultats  différents  \ 

Ce  n’est  point  en  examinant  des  impôts  auxquels  nos 
observations  générales  ne  peuvent  donner  aucune  sanc- 
tion, que  l’assemblée  aurait  le  malheur  de  déterminer 
les  charges  publiques.  Ce  triste  devoir  est  celui  des  re- 
présentants de  la  nation  et.cn  leur  absence,  des  cours 
souveraines;  mais  en  opinant  positivement  sur  la  quotité 
du  déficit,  nous  engagerions  le  gouvernement  à une 
première  mise  d'impôts  égale  à tout  l'espace  que  nous 
laisserions  entre  les  emprunts  ou  retranchements,  et 
celte  barrière  du  déficit  qu'il  est  difficile,  mais  en  même 
temps  très-important,  de  bien  placer. 

C'est  en  comparant  les  renseignements  que  chacun 
de  nous  peut  donner,  en  faisant  des  recherches  bien 
précieuses  si  elles  diminuent  l’impôt,  que  nous  pourrons 
présenter  dans  leur  véritable  point  de  vue  les  distinc- 
tions que  nous  avons  faites  sur  le  déficit.  II  me  semble 
que  nous  ne  connaissons  pas  assez  les  rapports  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  momentanées.  Je  ne  désespère 
pas.  Monseigneur,  de  voir  réduire  de  beaucoup  la  par- 
tie du  déficit  qu'on  soumet  à l'impôt. 

Je  sais,  Monseigneur,  ce  que  celte  réduction  paraî- 
trait, en  la  comparant  à la  dissipation  et  au  luxe  de  la 
cour  et  des  premières  classes  de  la  société.  Mais  suivons 
ces  millions  lorsqu'ils  se  dispersent  sur  les  chaumières 
des  campagnes,  et  nous  y verrons  le  denier  de  la  veuve 
et  de  l'orphelin,  la  dernière  vexation  qui  force  le  culti- 
• valeur  à quitter  sa  charrue,  et  une  famille  d'honnéles 
artisans  à se  vouer  à la  mendicité;  et  pour  peu  que 
l'humanité  s'arrête  sur  les  détails  de  cette  cruelle  ré- 
colte, on  sentira  la  nécessité  de  comparer  les  dépenses 
et  les  recettes  passagères. 

II 

A la  fin  du  règne  du  feu  roi.  Monseigneur,  temps  où 
la  cour  n'était  pas  économe,  ni  le  ministre  des  finances 
très-scrupulcux.  la  dépense  montait  à 508  millions; 
l'abbé  Terray  lui -même  disait  en  1774  : • Je  ne  puis 
» ajouter  ù la  recette  que  j'ai  augmentée  de  plus  de  CO 
• millions,  ni  retrancher  sur  la  dette  que  j'ai  réduite  de 
» près  de  20  millions  « ; et  il  finissait  son  compte  rendu 
en  déclarant  que  a si  l'on  négligeait  les  moments  de 
» libération  et  d'économie,  l'abime  ne  tarderait  pas  à 
» s'ouvrir.  • 

Depuis  cette  époque  récente,  Monseigneur,  l’accrois- 
sement de  l'impôt,  dans  quelques  provinces  surtout,  a 
comblé  la  misère  des  peuples  ; l'augmentation  des  dé- 
penses, disproportionnée  avec  tous  les  calculs,  s’est 
enflée  de  près  de  200  millions,  et  l'abime  du  déficit,  sur 
lequel  était  suspendu  l'Étal,  n'a  plus  permis  de  cher- 
cher des  expédients  au  lieu  de  ressources. 

1 Le  déjicit , évalue  d'abord  par  M-  de  Calonue  à i n mil- 
lions, puis  à 1^5,  le  fut  par  les  notables  et  M.  de  Brienne 
a i4o. 


Tout  était  donc  perdu,  et  même  l'honneur,  si  le  roi 
ne  s'était  pas  déterminé  à toutes  les  économies  et  amé- 
liorations qui  pourront  alléger  les  nouvelles  charges  du 
peuple  déjà  écrasé  ; mais  comme  l’insuffisance  du  ré- 
gime actuel  n'a  été  que  trop  démontrée,  comme  c’est  à 
l'époque  d'une  bonne  administration  qu'il  est  possible 
d’élever  des  barrières  contre  la  déprédation,  et  d'intro- 
duire la  lumière,  je  crois  que  nous  devons  proposer  au 
roi  les  précautions  suivantes,  pour  empêcher  que  le  dé- 
ficit ne  se  reproduise. 

Après  avoir  porté  dans  les  maisons  militaires  et 
domestiques  celte  économie  qui  ne  consulte  que  la  vé- 
ritable utilité.  Sa  Majesté  serait  suppliée  de  fixer  les 
sommes  nécessaires  pour  l'entretien  de  sa  maison  et 
celle  de  la  reine  et  delà  famille  royale,  pour  les  bâti- 
ments. les  dons  particuliers,  enfin  toutes  les  dépenses 
personnelles  qui  n'ont  pas  de  rapport  direct  avec  la 
chose  publique. 

Quelques  bureaux  ont  sollicité  avec  raison  la  destruc- 
tion des  capitaineries  qui  ne  sont  pas  essent  ielles  aux  plai- 
sirs du  roi.  celle  de  ces  maisons  royales  où  il  paye,  sans 
en  jouir,  l'entretien  des  fantaisies  des  générations  pas- 
sées. Parmi  les  occasions  fâcheuses  de  dépenses,  j'oserai 
citer  les  prisons  «l'État,  que  le  roi  désavouerait,  autant 
que  les  lois  du  royaume,  s'il  en  connaissait  bien  l'in- 
utilité cl  le  danger. 

Une  précaution  importante  dans  la  dépense  future, 
sera  de  donner  à chaque  emploi  des  appointements  fixes, 
de  supprimer  tous  les  droits  de  place,  toutes  les  faveurs 
qu’enlratne  celle  d'une  survivance,  et  d'interdire  à tout 
ordonnateur  l'usage  personnel  de  la  chose  qu'il  admi- 
nistre. 

2°  L’objet  des  dépenses  royales  étant  ainsi  fixé  par 
Sa  Majesté,  celles  des  départements  seront  réglées  d’a- 
près les  bases  et  les  formes  dont  on  conviendra.  Les 
mêmes  formes  seront  observées  pour  recevoir  les  comp- 
tes de  ces  départements,  qui,  excepté  celui  des  affaires 
étrangères,  seront  communiqués  tous  les  ans  au  pubiio 
par  la  voie  de  l'impression. 

Il  suffira  de  dire  au  roi  que,  depuis  son  avènement  au 
trône,  la  chambre  des  comptes  n’en  a reçu  aucun  du 
trésor  royal,  et  qu'un  grand  nombre  de  comptabilités 
particulières  est  resté  sans  examen,  pour  qu'il  sente  la 
nécessité  de  faire  cesser  un  abus  si  dangereux.  Et 
comme,  par  les  divisions  proposées,  nulle  dépense  utile 
ne  doit  être  soustraite  à l'un  des  départements.  Sa  Ma 
jeslé  sera  suppliée  de  proscrire  iesact/ui/s  de  comptant 
dont  l'emploi  reulre  nécessairement  dans  une  de  ces 
classifications. 

Je  ne  puis  quitter  l'article  des  départements  sans  ob- 
server que  si  celui  delà  guerre  est  susceptible  de  réfor- 
mes. il  n'est  pas  moins  indispensable  d'augmenter  la 
nourriture  des  soldats,  insuffisante  même  à leur  con- 
servation. 

3°  On  a proposé  dansquelques  bureaux  l'établissement 
d'un  comité,  pris  dans  les  différents  États,  que  Sa  Ma- 
jesté admettrait  à la  reddition  de  comptes  qui  lui  serait 
présentée  tous  les  six  mois,  ainsi  qu'à  la  fixation  des 
dépenses  de  l'année  suivante  et  à l’examen  des  nouvelles 
dispositions  qui  devraient  être  présentées  à l'enregistre- 
ment des  cours  souveraines. 

La  demande  de  ce  comité,  sur  lequel  j'adopte  en 
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entier  l'avis  du  bureau  de  Monsieur,  ou  tels  autres 
moyens  encore  plus  capables,  s'il  est  possible,  de  ré- 
pandre la  lumière  et  d'affermir  la  confiance,  me  parait 
une  précaution  essentielle;  mais  aucune  ne  remplace- 
rait la  publicité  des  comptes,  dans  une  forme  convenue, 
qui  ine  semble  absolument  nécessaire. 

4°  Les  pensions  et  ('ratifications,  attachées  aux  diffé- 
rents départements.  ne  doivent  que  récompenseras  ser- 
vice» ou  encourager  les  talents  publier  de  tels  bienfaits, 
c’est  en  doubler  le  prix,  en  même  temps  qu’on  écartera 
les  dons  abusifs  qu'on  rougirait  d’accorder  ou  d’obtenir. 

Cet  hommage  rendu  à la  munificence  du  souverain, 
doit  être  bien  cher  aux  cœurs  reconnaissants  de  ceux 
qu'il  enrichit. 

5"  Le  dernier  édit  de  Sa  Majesté  donne  des  assuran- 
ces si  satisfaisantes  sur  l’hypothèque  qu’elle  affectera 
désormais  à tout  emprunt  et  sur  la  cessation  de  cet  im- 
pôt. en  proportion  de  l'extinction  ou  remboursement , 
qu'il  nous  suffira  de  la  supplier  de  confirmer  celte  dis- 
position; et  quoique  nous  devions  encore  moins  crain- 
dre que  les  emprunts  soient  excédés  ou  étendus,  le  bu- 
reau pourrait  prier  Sa  Majesté  de  proscrire  désormais 
ce  dangereux  steHionat  qu’on  ne  peut  commettre  qu’à 
son  insu,  en  ordonnant  à se»  cours  de  le  poursuivre  sui- 
vant la  rigueur  des  ordonnances,  et  en  rendant  res- 
ponsables tous  ceux  qui  y participeront  avec  connais- 
sance de  cause. 

(î°  Il  n'est  pas  moins  essentiel  d'arrêter  à jamais  l’u- 
sage des  anticipations,  cet  unique  et  funeste  profit  du 
crédit  illusoire  et  du  jeu  des  banques  particulières,  que 
le»  compagnies  de  finances  ont  usurpé  aux  dépens  de 
In  fortune  publique. 

7"  Enfin,  Monseigneur,  tandis  que  le  roi  effectuera  les 
retranchements  annoncés,  ceux  qu'il  espère  encore,  et 
qu’il  nousannoncera  des  précautions  contre  la  reproduc- 
tion du  déficit.  nou»làcheron».dan*rexcès  de  notre  zèle, 
de  subvenir  au  reste  dudéficit.parledouloureux  miracle 
d’un  accroissement  d'impôt.  Mai#  comme  une  partie  de 
ces  dépenses  a un  terme  peu  éloigné,  comme  les  assem- 
blée» provinciales  vont  s'occuper  d'égaliser  les  charges 
publiques,  de  modifier  les  plus  désastreuses,  et  comme 
il  nousesl  plus  naturel  et  plus  doux  d’embrasser  aujour- 
d’hui une  juste  espérance  que  de  porter  nos  regards  sur 
le  passé,  je  crois  que  les  nouveaux  impôts  sur  lesquels 
on  daigne  encore  nous  consulter,  doivent  avoir  un  terme 
très -court,  pour  qu’ensiiitc  Sa  Majesté,  adoptant  la 
forme  la  plus  commode  pour  connaître  le  succès  de» 
essais  qu'elle  va  prescrire  dans  le»  différente*  provin- 
ces. puisse  combiner  dans  sa  sagesse  les  règlements  les 
plus  utiles  au  bonheur  des  peuples. 

III 

J'ai  toujours  pensé  que  les  précautions  contre  le  dé- 
ficit futur  doivent  précéder  celles  qu'on  prendra  pour 
combler  le  déficit  actuel.  Si  le  bureau  répond  pour  la 
dernière  fois  aux  questions  relatives  à l'impôt,  ce  ne 
peut  être  que  dans  la  confiance  ferme  et  bien  fondée 
que  l'assemblée  va  recevoir  du  roi  le  complément  et 
le  détail  de  se#  dispositions  contre  les  dangers  de  l’adtni- 
cidration  arbitraire. 

F.n  effet.  .Monseigneur,  une  triste  expérience  déinon- 


r tre  à Sa  Majesté  que  ses  bonnes  intentions  ne  suffîseot 
! pas  au  bon  ordre  des  affaires;  et  cette  expérience,  bien 
coûteuse  pour  la  nation,  ne  lui  permet  d’être  calmée 
que  par  un  nouvel  ordre  de  choses.  On  le  trouverait 
dans  les  droits  constitutifs  de  l’Etal  mieux  encore  que 
dans  les  demandes  des  bureaux;  mais  plus  celles-ci 
sont  circonspectes,  plus  nous  avons  droit  d’attendre 
que  le  roi  mettra  les  notables  à portée  de  consoler  leurs 
concitoyens  par  de»  résultats  précis,  autres  que  ceux 
des  emprunts  et  des  impôts  dont  ils  vont  leur  confirmer 
| la  fatale  nouvelle. 

il  est  une  autre  vérité.  Monseigneur,  que  nous  devons 
dire  sans  détour.  Quel  que  soit  l'ainour  des  peuples  pour 
la  personne  de  Sa  Majesté,  il  serait  dangereux  de  croire 
que  leurs  ressources  sont  inépuisables  ; elles  ne  sont 
même  que  trop  épuisées;  et  pour  ne  citer  que  la  pro- 
vince à laquelle  j'appartiens,  qui,  à la  vérité,  souffre 
particulièrement  de  l'inégalité  de  l’impôt  et  de  l’inaUcn- 
lion  du  gouvernement,  j’ose  assurer  le  roi  que  dès  à 
présent  ses  cultivateurs  abandonnent  leurs  charrues,  ses 
artisans  leursateliers,  que  ses  plus  industrieux  citoyens, 
dépouillés  de  ce  qu'il»  gagnent  chez  eux  et  de  ce  qu'ils 
rapportent  des  autres  pays,  n'ont  bientôt  plus  d'autre 
alternative  que  la  mendicité  et  l’émigration,  et  que 
; dans  cette  partie  du  royaume,  il  ne  peut  augmenter  les 
charges  du  peuple  sans  le  réduire  à toutes  les  extrémi- 
tés de  la  misère  et  du  désespoir. 

Les  deux  objets  qui  se  présentent  à nous  sont  la  sub- 
vention et  le  timbre;  car  en  présentant  la  taxe*  propor- 
tionnée aux  loyers  comme  une  troisième  ligne  d'impôts 
qu’on  nous  permet  d’écarter. on  u'n  pas  attendu  de  nous 
cette  partie  additionnelle  de  notre  douloureux  travail, 
sur  laquelle  j’avoue  que  mon  opiuion  n’est  pas  suffi- 
| sa  m nien  l (irépa  rée . 

Voici  le  moment,  Monseigneur,  où  chacun  de  nous 
| voit  en  frémissant  le  menaçant  appareil  de  l'impôt  qui 
semble  n’attendre  qu’un  signal  pour  fondre  sur  le»  peu- 
ples consternés.  Vous  nous  avez  souvent  répété  sa  né- 
i cessité . mais  j’en  appelle  à votre  cœur,  aujourd’hui 
■ que,  ne  pouvant  plus  ralentir  notre  marche  ou  détour- 
ner no»  regards,  nous  sommes  obligés  de  fixer  ces  im- 
: menses  préparatifs  de  calamités  publiques  qui  sont  en- 
vahir notre  malheureuse  patrie.  Puisse  une  époque  si 
: désastreuse,  opposée  sans  cesse  au  luxe  dévorant  et  à la 
dissipation  machinale  de  la  cour,  faire  une  impression 
aussi  durable  sur  ceux  qui  peuvent  empêcher  le  mal, 
quesur  ceux  qui  en  sont  les  innocentes  victimes! 

Heureusement  pour  l'assemblée.  Monseigneur,  ce  n’est 
pas  elle  qui  donnera  la  sanction  à de  nouveaux  impôts. 

! Ce  droit  imprescriptible  de  déterminer  les  charges  pu- 
| hliqur»  appartient  aux  seuls  représentants  de  la  nation. 

I Les  impôt»  ne  prennent  une  consistance  légale  que  par 
I l’enregistrement  des  cours  souveraines.  L'assemblée  des 
‘ notables,  lors  même  qu’elle  serait  réunie,  qu’elle  aurait 
; suivi  l'exécution  de  tous  les  retranchements,  examiné 
des  étals  contestés,  enfin  reconnu  le  véritable  déficit. 

! ne  pourrait  encore  parler  des  impositions  que  d’une  ma- 
nière indéterminée;  mais  les  différents  bureaux,  après 
avoir  obtenu  ces  soixante-trois  états,  résultat  des  lumiè- 
res et  des  calcul»  du  gouvernement,  ont  vil  que  le  gou- 
vernement lui-même  ne  pouvait  en  donner  l'explication 
i ni  la  garantie;  sans  être  d’accord  cuire  eux  sur  la  quo- 
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tilr  des  besoins  de  l'État,  parce  qu'ils  n'étaient  appuyés 
que  sur  des  hases  incertaines,  ils  ont  seulement  reconnu 
qu'il  existe  un  déficit  très-considérable. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  tes  réflexions  que  j'ai  soumises 
au  bureau  sur  les  distinctions  à faire  dans  cet  aperçu  du 
déficit;  mais  je  me  conforme  sans  doute  aux  opinions 
de  la  majorité  en  disant  qu'a  près  avoir  approuvé  la  res- 
source de  l'emprunt,  qui  ne  nous  est  pas  soumise,  nous 
avons  déclaré  que  la  réduction  de  la  dépense  devait 
être  antérieure  à l'augmentation  de  recette,  et  que  s'il 
nous  paraissait  nécessaire  de  combler  le  déficit  par  l'im- 
pôt, ce  n'était  qu’après  avoir  épuisé  toutes  les  ressour- 
ces possibles  de  bonifications  et  de  retranchements. 

Le  choix  de  l'aduiinist ration  actuelle  a été  immédiate- 
ment suivi  d'une  assurance  de  quarante  millions  d'éco- 
nomie. de  bonifications  et  d'une  espérance  annoncée 
que  Sa  Majesté  pourrait  aller  plus  loin  encore.  Toutes 
les  personnes  qui  ont  la  confiance  du  roi  y concourront 
sans  dmile;  celles  de  sa  cour,  sur  qui  les  regards  du 
public  seront  fixés,  acquitteront  ee  qu’elles  doivent  à la 
patrie,  à leur  souverain  cl  à leur  propre  honneur;  mais 
lorsque  les  retranchements  seront  faits,  lorsque  les  dé- 
penses de  la  cour  seront  comparées  à celles  des  autres 
cours  de  l'Europe,  il  restera  peut-être  encore  de  grands 
moyens  de  mettre  un  terme  au  déficit,  qui.  au  défaut 
d'autres  ressources,  doit  sans  doute  être  comblé  par  les 
sacrifices  du  peuple,  pourvu  que  leur  durée  soit  courte 
et  déterminée. 

Je  crois  donc.  Monseigneur,  que  la  constitution  et 
les  connaissances  de  l'assemblée  ne  lui  permettent  d'a- 
jouter aux  précédents  avis  des  bureaux  que  des  ré- 
flexions générales  sur  les  différents  impôts  dont  le  roi 
pré\oitla  nécessité,  et  la  demande  des  conditions  indis- 
pensables pour  que  ces  impôts,  quelle  que  soit  leur 
quotité,  puissent  être  présentés  à l'enregistrement  des 
cours  souveraines.  En  me  référant  au  travail  de  mes- 
sieurs les  commissaires  sur  ces  objets,  j'insisterai  pour 
que  le  tarif  du  timbre  ne  pèse  pas  sur  les  propriétaires 
peu  riches  ; pour  qu’il  ne  gène  pas  la  défense  du  pauvre, 
en  taxant  les  mémoires  destinés  à le  justifier;  pour 
qu’il  ne  porte  point  peine  de  nullité,  parce  que  la  jus- 
tice ne  peut  pas  être  subordonnée  à la  fiscalité;  pour  qu'il 
soit  rectifié  d'après  les  représentations  des  provinces  et 
du  commerce;  mais  je  fie  craindrai  pas  de  voir  peser 
l'impôt  sur  ces  brevets  que  la  vanité  sollicite,  sur  ces 
places  de  la  cour  qui  occasionnent,  nous  a-t-on  dit.  un 
mouvement  de  quinze  cents  mutations  par  an  et  sur  les 
charges  de  ces  capitaineries  qui,  dans  la  seule  généra- 
lité de  Paris,  coûtent  environ  dix  millions  ’ à l'agri- 
culture, attendu  qu'il  n'y  a pas  de  mal  ù taxer  les  cho- 
ses qui  sont  elles-mêmes  un  grand  mal. 

Après  ces  observations,  Monseigneur,  nous  devons 
solliciter  de  la  manière  la  plus  précise,  en  cas  que  l'é- 
tablissement de  ces  deux  impôts  soit  jugé  nécessaire: 

1°  Que  la  liste  détaillée  des  économies  et  améliora- 
tions expliquant  en  même temps  la  nature  et  le  produit 
de  chacune  d’elles,  et  s'élevant  au  moins  à quarante 

1 M.  le  comte  d’Artois  ayant  interrompu  Lafajrrtte  sur  1 
crlte évaluation,  il  déclara  qu'il  la  trnuit  de  M.  l'intendant  de 
Pari»  lui-même.  ( Vole  d>'  M.  Je  LaJ'ajreUe.  ) 


millions,  et  plus  encore  s'il  est  possible,  soit  mise  en 
tête  du  premier  édit  relatif  à l’imposition  ; 

2°  Qu’on  y joigne  la  quotité  du  déficit  vérifié  sur  de 
nouveaux  états  dont  l'administration  puisse  répondre, 
attendu  l'impossibilité  où  nous  avons  été  de  nous  en 
former  une  idée  certaine; 

3°  Que  Sa  Majesté  daigne  y fixer  d'une  manière  pré- 
cise et  détaillée  la  diminution  graduelle  des  impôts  qui 
nous  a été  annoncée  ; 

41’  Que  la  vérification  de  la  perception  du  droit  sur  le 
timbre  soit  soumise  aux  assemblées  provinciales,  pour 
qu'elles  puissent  juger  du  produit  de  ces  impôts. 

Telles  sont  les  précautions  que  je  crois  nécessaire 
d'ajouter  ù celles  que  nous  avons  déjà  demandées,  non 
que  l'administration  actuelle  m'inspire  un  sentiment  de 
défiance  étranger  à mon  cœur  et  û ma  raison,  et  qui 
serait  encore  moins  permis  à notre  bureau  qu'à  tout 
autre  •;  mais  les  hommes  passent.  Monseigneur,  et  l’in- 
térêt sacré  delà  chose  publique  s'élève  au-dessus  de  ces 
vicissitudes.  Qui  sait  si  la  vile  intrigue  et  les  petits 
moyens,  si  forts  contre  les  grandes  résolutions,  n'atten- 
dent pas  l’instant  des  réformes?  Et  n'a-l-on  pas  vu 
trop  souvent  le  gouvernement,  en  changeant  d'admi- 
nistrateurs, consacrer  et  démentir  tour  à tour  les  mê- 
mes assertions,  les  mêmes  engagements  et  les  mêmes 
principes  ? 

Il  est  digne  de  la  bonté  du  roi.  Monseigneur,  de  re- 
poser son  cœur  sur  un  projet  de  soulagement  des  peu- 
ples. Pour  répondre  à celte  sollicitude  paternelle,  nous 
lui  pa devions  de  la  gabelle  et  des  traites,  s'il  n'était  pas 
convenu  que  les  opérations  proposées  par  le  bureau 
sur  ces  deux  impôts  peuvent  être  exécutées  sans  perte 
pour  le  fisc,  et  que  la  nation  y gagnera  des  frais  im- 
menses et  la  suppression  de  vexations  et  d'iniquités 
sans  nombre.  Nous  pouvons  dénoncer  au  roi  les  lo- 
teries, ce  jeu  coupable  dont  le  gouvernement  est  le  ban- 
quier, ce  foyer  d'une  corruption  dont  il  est  le  sollici- 
teur, ainsi  que  la  marque  des  cuirs,  qui  a perdu  les 
tanneries  du  royaume  et  sur  laquelle  il  est  difficile  de 
distinguer  l’innocence  de  la  fraude.  Mais  la  dénoncia- 
tion la  plus  iinpoi  tante  est  celle  de  la  taille,  impôt  in- 
égal, arbitraire  et  ruineux,  dont  mes  idées  sur  le  déficit 
momentané  me  faisaient  espérer  une  immédiate  dimi- 
nution. Si  le  peuple  des  campagnes  lie  compte  aucun  de 
ses  membres  dans  cette  assemblée,  nous  devons  au 
moins  lui  prouver  qu’il  n’a  pas  manqué  d'aiuis  et  de 
défenseurs. 

C'est  avec  empressement.  Monseigneur,  que  j'adopte 
l'opinion  de  M.  de  Caslillon  J,  sur  les  contributions  à 
demander  au  luxe  et  ù la  faveur,  ainsi  que  sur  les  se- 
cours momentanés  qui,  en  lie  perdant  pas  de  vue  le 
principe  de  justice  et  d’égalité  dans  les  répartitions,  me 
paraissent  réunir  l'intérél  des  provinces  et  celui  du  gou 
vernement. 

El  pour  ine  résumer,  je  suis  d’avis  que  l’assemblée 
n'est  pas  constituée  de  manière  à pouvoir  déterminer 
les  charges  publiques;  que  le  bureau  a reconnu  avec 

* L'archevêque  de  Toulouse  était  membre  du  bureau. 

* Leblanc  de  Caslillon,  procureur  général  au  parlement 

d'Afai. 
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douleur  un  déficit  très-considérable,  dont  il  voit  avec  ' 
reconnaissance  que  Sa  Majesté  comblera  une  partie  par 
quarante  million»  de  retranchement*  et  bonifications, 
et  plus  encore  s’il  est  possible;  qu’une  autre  partie  re- 
lative aux  remboursement*  à époques  fixes  devant  être 
remplie  par  l’emprunt,  le  reste  de  ce  déficit,  après 
qu’on  aura  épuisé  tous  les  autres  moyens  possibles  de 
l'éteindre,  doit  sans  doute  l’èlre  par  l’impôt;  mais  que 
le  défaut  d’exactitude  dans  le*  calculs  soumis  au  bu- 
reau, et  le  défaut  de  connaissances  sur  le  travail  des 
retranchements  et  bonifications  ne  permettent  pas  de 
donner  des  conseils  à Sa  Majesté  sur  la  détermination 
des  besoins  de  l'Etal  relativement  à l’impôt;  «ju’après 
avoir  examiné  les  projets  du  roi  sur  la  sulmmlion  sub- 
stituée aux  deux  vingtièmes  et  sur  le  droit  du  timbre, 
le  bureau  présente  ces  observations  à Sa  Majesté  en 
prenant  la  liberté  d’insister  sur  les  précautions  qui  lui 
paraissent  devoir  être  ajoutées  aux  dispositions  deman- 
dées contre  le  déficit,  et  être  mises  en  tète  du  premier 
édii  portant  impôt;  qu’il  ajoute  à ces  réflexions  sur  la 
gabelle  et  sur  les  traites  la  dénonciation  des  loteries, 
de  l’impôt  sur  les  cuirs,  mais  plus  particulièrement  en-  j 
cor#  de  la  taille;  que,  s’en  rapportant  d’ailleurs  aux  re-  ; 
présentations  des  provinces  et  des  cours  souveraines,  j 
il  exprime  le  vœu  que  l’avis  de  M.  de  Castillan  soit  re-  j 
gardé  par  le  gouvernement  comme  avantageux  dans  , 
son  exécution  et  conforme  à l’intérêt  des  provinces  et 
de  la  fortune  publique. 

Mais  dans  tous  les  cas,  les  travaux  de  l’assemblée,  la  ; 
salutaire  influence  des  assemblées  provinciales,  les  U- 
lents  et  les  vertus  de  l'administration  actuelle,  doivent  ; 
amener  un  nouvel  ordre  de  choses  dont  l'énumération  j 
pourrait  être  contenue  dans  un  mémoire  parliculierque  I 
je  propose  de  présenter  à Sa  Majesté.  Comme  le  crédit  | 
doit  être  transporté  sur  des  bases  (dus  naturelles,  que  ! 
la  baisse  de  l'intérêt  de  l'argent  peut  diminuer  celui  de  | 
la  dette  publique  dans  le  rapport  de  7 à 4,  comme  la  < 
simplification  de  perception  doit  délivrer  l’Étal  des  com- 
pagnies de  finances , dont  les  engagements  finissent  j 
dans  cinq  ans.  il  me  semble  que  celle  époque  est  celle  j 
que  nous  devons  supplier  Sa  Majesté  de  fixer  dés  à pré- 
sent pour  ramener  à elle  le  compte  de  toutes  les  opéra- 
tions et  en  cousoliderà jamais  l'heureux  résultat  parla 
convocation  d'une  Asskmiilêe  natioxalk. 

A voir  l’effet  qoe  produisirent  ces  deux  mots  ! 
prononcés  pour  la  première  fois,  on  n'aurait  pas 
jugé  qu'environ  deux  ans  après,  ils  devaient  re- 
paraître avec  un  éclat  et  une  puissance  qui  rem- 
pliraient la  France  et  le  monde.  « Ouoi,  mon- 
» sieur!"  dit  le  comte  d'Artois,  «vous  demandez  la  ! 
» convocation  des  états  generaux!  « — « Oui,  j 
» monseigneur,  cl  même  mieux  que  cela.  — Vous 
» voulez  donc  que  j’écrive  et  que  je  porte  au  roi  : 

« M.  de  Lafayelte,  faisant  la  motion  de  convoquer 
» les  étals  généraux  ?»  — Oui,  monseigneur,  » Le 
prince  n'eut  à écrire  que  le  nom  de  Lafayelte.  Le  1 
silence  fut  général,  et  l'idée  qui  venait  d'clre jclce 
en  avant,  l’expression  de  mieux  que  les  états  gêné- 
faux,  c’est-à-dire  d’une  assemblée  nationale,  ne  1 


parut  alors,  dans  les  bureaux  comme  dans  la  so- 
ciété, que  la  vaine  expression  d’un  désir  irréfléchi. 
Celte  dénomination  d'assemblée  nationale  fut  adop- 
tée. comme  on  sait,  à Versailles,  dans  les  premiè- 
res séances  de  l’assemblée  constituante. 

On  voit,  dans  le  proces-verbal  de  la  même 
assemblée  des  notables,  l'indication  de  deux  dis- 
cours de  Lafayelte;  l’un  pour  faire  rendre  l’état 
civil  aux  protestants;  l’autre  pour  la  réforme  du 
code  criminel.  La  première  de  ces  motions  aurait 
vraisemblablement  échoué,  s’il  n’avait  pas  été 
appuyé  par  l’évèque  de  Langres  *.  « J’appuie, 
» dit  ce  prélat,  la  demande  de  M.  de  Lafayelte  par 
» d'autres  motifs  que  les  siens;  il  a parlée»  phi- 
» losophe,  je  parlerai  en  évêque;  et  je  dirai  que 
» j’aime  mieux  des  temples  que  des  prêches,  et 
» des  ministres  que  des  prédicanls.  » La  demande 
relative  au  code  criminel  obtint  le  même  succès; 
quelques  membres  y firent  joindre  des  observa- 
tions sur  d’autres  ordonnances,  et  le  duc  d'Iiar- 
courl  y joignit  une  motion  relative  à la  noblesse, 
cl  tout  à fait  étrangère  à ces  objets.  Nous  ne  cite- 
rons de  l'arrêté  que  la  portion  relative  aux  pro- 
testants, proposée  par  Lafayelte,  et  la  rédaction 
que  les  observations  de  quelques  membres  firent 
étendre  à d'autres  ordonnances  que  celles  dont  il 
avait  parlé.  Le  bureau  fil  retrancher  cette  phrase 
de  la  rédaction,  où  il  crut  voir  une  sorte  d’ironie  : 

« Le  clergé,  disait  Lafayelte,  pénétré  des  grands 
» principes  que  les  Pères  de  l’Eglise  se  sont  ho- 
» norcs  de  professer,  applaudira,  sans  doute,  à 

cet  acte  de  justice.  » Un  se  rappela  vraisembla- 
blement que  toutes  les  assemblées  du  clergé,  lors 
même  qu'elles  étaient  présidées  par  des  prélats 
professant  l'incrédulité,  tels  que  les  archevêques 
de  Toulouse  cl  de  Narbonne,  n'avaient  cesse  de 
demander  l’execution  rigoureuse  des  atroces  or- 
donnances portées  contre  les  protestants  sous  les 
règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 

S£AXC£  oc  25  mai. 

o M.  de  Lafayelte  a proposé  de  supplier  Sa  Majesté 
» d’accorder  l’état  civil  aux  protestants,  et  d’ordonner 
» la  réforme  des  loi*  manuelles.  Il  a demandé  la  per- 
» mission  de  lire  un  projet  d’arreté  à ce  sujet. 

» Cette  lecture  faite.  Monseigneur  a observé  que  cet 
» objet  étant  absolument  étranger  à ceux  qui  avaient  été 

• présentés  au  bureau,  ce  serait  peut-être  outre-paner 
» les  pouvoirs  des  notables  que  de  s’en  occuper;  que. 
» cependant,  il  se  chargerait  volontiers  d'en  parler  au 
« roi  si  c’était  le  vœu  du  bureau.  Eu  conséquence,  il  a 
» demandé  les  avis. 

» Ils  ont  été  unanimes  pour  adopter  la  motion  de 

• .M.  le  marquis  de  Lafayelte  et  pour  que  la  réforme  à 


1 M.  de  la  Luzerne,  mort  cardinal. 
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■■  faire  dans  les  ordonnances  ne  soit  pas  bornée  à celle  I 

* de  l’ordonnance  criminelle,  mais  embrasse  aussi  l’or-  | 

* donnance  civile,  l’ordonnance  de  commerce  et  celle 

* des  eaux  et  forêts.  » 

ARRÊTÉ  PRIS  LE  34  BAI  ET  PRÉSENTÉ  AC  ROI. 

■ Le  bureau,  pénétré  d’une  vive  et  respectueuse  con- 
n fiance  dans  l'équité  et  la  bonté  du  roi,  croit  ne  devoir 

* pas  se  séparer  sans  solliciter  son  attention  sur  trois 
> objets  étrangers,  il  est  vrai,  au  travail  du  bureau, 

» mais  si  importants  à l'humanité,  à la  justice,  au  bien 

* de  l’État  et  à la  gloire  de  Sa  Majesté,  qu’elle  ne  peut 
» désapprouver  cette  dernière  démarche  dictée  par  le 
» zèle  le  plus  pur,  cl  conforme  aux  vœux  de  la  nation. 

* 1°  Une  partie  de  nos  concitoyens,  qui  n'a  pas  le  bon- 
x heur  de  professer  la  religion  catholique,  se  trouve 
« être  frappée  d'une  sorte  de  mort  civile. 

» Le  bureau  connaît  trop  bien  le  cœur  du  roi,  pour 
« n’être  pas  persuadé  qu’il  désire  faire  aimer  la  vraie 
« religion  à tous  ses  sujets,  dont  il  est  le  père  commun; 
b il  sait  que  la  vérité  se  soutient  de  sa  propre  force,  que 
b l’erreur  seule  a besoin  d’employer  la  contrainte  et 
» que  Sa  Majesté  joint  les  dispositions  d'une  tolérance 
» bienfaisante  à toutes  les  vertus  qui  lui  ont  mérité 
b l’amour  de  la  nation. 

b Le  bureau  s’empresse  de  présenter  à Sa  Majesté  ses 
b sollicitations  pour  que  cette  portion  nombreuse  de  ses 
» sujets  cesse  de  gémir,  sous  un  régime  de  proscription 

* également  contraire  à l'intérét  général  de  la  popula- 
b lion,  à l'industrie  nationale,  et  à tous  les  principes  de 
» la  morale  et  de  la  politique. 

b 2°  Le  bureau  prend  encore  la  liberté  de  supplier  le 
b roi  d’ordonner  que  les  lois  civiles  et  criminelles  des 
b années  lGG7et  1070,  celle  des  eaux  et  forêts  de  1009, 

* et  celle  du  commerce  de  1073,  lois  portées  sur  les 
b objets  les  plus  intéressants  pour  la  prospérité  publi- 
« que,  pour  la  sûreté  des  biens,  de  l'honneur  et  de  la 
n vie  des  citoyens,  soient  examinées  afin  de  donner  à la 
>•  législation  française  toute  sa  perfection,  par  les  chan- 
b gements  que  la  seule  ancienneté  de  ces  lois  et  la 
» différence  des  temps  et  des  mœurs  peuvent  exiger,  et 
b dont  le  progrès  des  lumières  assurera  l’utilité,  b 

Le  reste  de  l’arrêté  est  totalement  relatif  à la 
motion  de  M.  d'Harcourt. 

Cette  proposition  de  Lafayctte  à l’assemblée  des 
notables  n’était  que  la  suite  d'une  négociation 
entreprise  dès  l’année  1783  pour  rétablir  les  pro- 
testants dans  Ipurs  droits  civils.  La  génération 
actuelle  comprend  à peine  que  sous  les  règnes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  époque  de  politesse,  de 
lumières  cl  d'élégance,  une  partie  de  la  popula- 
tion française  ait  été  soumise  au  code  d’intolérance 
le  plus  barbare  et  le  plus  immoral  d’après  lequel 
le  mariage,  hors  de  la  Religion  de  l'État,  expres- 
sion qu'on  a depuis  aiïeclé  de  rétablir,  n’était 
aux  yeux  de  la  loi  qu'un  vrai  concubinage,  ne 
donnant  naissance  qu'à  des  bâtards;  les  propriétés 


des  protestants,  des  biens  que  pouvait  réclamer  le 
premier  parent  qui  s’avisait  de  dénoncer  l’hérésie 
de  ceux  dont  il  devenait  ainsi  le  légitime  héritier, 
tellement  qu'à  une  époque  récente,  le  parlement 
de  Toulouse  n’avait  trouvé  moyen  d'éluder  l’effet 
d’un  procès  de  ce  genre,  qu’en  allouant  à la  fa- 
mille dépouillée  des  dommages  et  interets  égaux  à 
la  valeur  du  bien  dévolu  au  dénonciateur.  Ce 
système  de  persécution  des  protestants  ne  fut  pas 
soutenu  seulement  au  temps  de  la  révocation  de 
rédit  de  Nantes  dont  Bossuet,  dans  l’oraison  funè- 
bre du  chancelier  Lctcllier,  fait  un  si  magnifique 
éloge;  le  ministère  de  l'infàme  Dubois,  au  milieu 
des  orgies  de  la  régence,  vit  continuer  les  mêmes 
rigueurs  légales.  La  dévote  madame  de  Mairilcnon 
avait  écrit  à son  frère  qu’elle  lui  conseillait  d’ache- 
ter des  terres  confisquées  sur  les  protestants,  qui 
se  vendaient  à très-bon  marché  ; mais  c’est  dans  le 
boudoir  de  madame  de  Prie,  maîtresse  de  M.  le 
Duc,  premier  ministre  de  Louis  XV,  que  les  me- 
sures intolérantes  furent  encore  aggravées.  Bien 
avant  dans  le  règne  de  Louis  XV,  M.  de  Beauvenu, 
commandant  en  Languedoc,  fit  un  acte  de  courage 
lorsqu'il  visita  deux  malheureuses  demoiselles  en- 
fermées pour  leur  vie,  en  expiation  d’un  sermon 
protestant  auquel  elles  avaient  assisté,  et  lorsqu'il 
demanda  au  roi  leur  liberté.  Louis  XV  lui-même, 
au  milieu  doses  débauches,  fut  dans  ses  dernières 
années  extrêmement  troublé  d'apprendre  qu'une 
petite  fille  de  son  harem  du  Parc-aux-Ccrfs  était 

protestante,  cl  l'on  sait  que  madame  de , pour 

arriver  à être  sa  maîtresse,  commença  par  se  con- 
vertir à la  religion  catholique.  Sous  Louis  XVI 
lui-méme,  ne  fut-il  pas  impossible  à Turgot  et  à 
Maleshcrbes,  alors  ministres,  d'obtenir  qu'on  re- 
tranchât du  serment  du  sacre  celui  d'exterminer 
les  hérétiques?  Il  suflit  de  lire,  comme  nous  levons 
dit,  les  remontrances  du  clergé  de  France  pour 
juger  l'état  des  choses  à cet  égard,  et  lorsque,  en 
conséquence  de  la  demande  faite  par  le  second, 
bureau  des  notables,  il  fut  rendu  un  édit  moins 
défavorable  aux  protestants,  on  sait  quelles  résis- 
tances cet  édit  éprouva  dans  le  parlement  de  Paris, 
et  combien  l'allocution  fanatique  de  Despréinenil 
au  crucifix  de  la  graitd’chambre  trouvait  encore 
d’approbateurs.  C’est  donc  en  1783  que  Lafayctte, 
sous  prétexte  de  causer  d’affaires  commerciales 
des  États-Unis,  se  rendit  de  Chavaniac,  son  pays 
natal,  à Nîmes;  il  y vit  le  vieux  Paul  Uabaul  qui 
longtemps  avait  clé  l’objet  des  plus  violentes 
persécutions  et  qui,  après  l'avoir  entendu,  répéta 
le  Munc  dimittis  de  Siméon.  Un  convint  que  lors- 
que Lafayctte  aurait  préparé  les  voies  à Paris  et 
à Versailles,  Rabaut  de  Saint-Etienne,  fils  allié 
de  Paul,  cl  ministre  lui-même,  sc  rendrait  dans 
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1.1  capitale.  Le  due  de  Li  Rochefoucauld  d'alors , ; 
ce  grand  citoyen  assassiné  à Gisors  après  le  10  i 
août,  et  l'illustre  Malesherhes  qui  avait  pour  ces  , 
deux  amis  une  tendre  affection,  furent  les  pre- 
miers auxquels  il  en  parla.  On  vit  le  baron  de 
Breteuil,  ministre  de  l’intérieur,  qui  adopta  ces 
idées  de  simple  tolérance.  M.  de  Rulhièrc  fut  ! 
chargé  de  publier  un  mémoire.  Enfin  l'époque 
arriva  où  Rabaut  de  Saint-Étienne  dut  venir  trou- 
ver Lafaycttcà  Fontainebleau  pour  aller  ensemble 
à Malesherhes.  Nous  avons  voulu  donner  ces  dé-  | 
lails  comme  antécédents  de  la  part  que  prit  La-  j 
faycllc  à l'importante  démarche  du  bureau  des  ; 
notables.  Ils  contribueront  néanmoins  à faire  sen- 
tir que,  pour  établir  en  France  une  complète 
liberté  religieuse,  il  ne  fallait  rien  moins  qu'une 
révolution  complète. 

C’est  à celte  époque  des  notables  de  87,  que  La- 
fayellc  sc  trouvant  chez  le  duc  d'Harcourt , gou- 
verneur du  Dauphin,  où  la  société  discutait  quels 
livres  d'histoire  il  fallait  mettre  dans  les  mains 
du  jeune  prince  : » Je  crois,  dit-il,  qu'il  ferait  bien 
» de  commencer  son  histoire  de  France  a l'année 
» 1787.  » 

Lorsqu'cn  1788,  la  noblesse  de  Bretagne  lui 
adressa  des  réclamations  contre  les  entreprises  du  j 
gouvernement,  il  lui  envoya  sa  lettre  d'adhésion, 
en  ajoutant  : « Ou’il  s'associait  à toute  opposition 
» aux  actes  arbitraires  présents  ou  futurs  qui  at-  1 
» tentaient  ou  qui  pourraient  attenter  aux  droits 
» de  la  nation  en  général , et  particulièrement  à 
» ceux  de  la  Bretagne.  » Il  se  concerta  avec  les  ; 
douze  députés  de  la  noblesse  envoyés  à Paris  pour  ; 
celte  convocation  des  principaux  Bretons  de  la  cour  : 
cl  de  la  ville,  où  il  eut  droit  d’assister,  sa  mère  étant 
Bretonne,  et  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  ! 
étant  dans  celle  province.  Là  fut  signée  cette  pro- 
testation après  laquelle  les  nobles  députés  furent 
mis  à la  Bastille,  trois  personnes  de  la  cour  dis- 
graciées, et  Lafayette  privé  de  son  commandement 
dans  une  division  militaire  *. 

Une  seconde  réunion  des  notables,  le  9 novembre 
1788,  eut  pour  objet  le  mode  de  convocation  des 
états  généraux  2.  La  majorité  de  celle  assemblée 
parut,  dès  lors,  tellement  en  arrière  de  l'opinion 
générale,  qu’on  peut  dater  de  celle  époque  le  fatal 
contraste  des  préjugés  stationnaires  d'une  section  ! 
peu  nombreuse  de  privilégiés  avec  le  développe-  \ 
ment  graduel  de  la  raison  publique.  Gclte  marche  | 
des  idées  nationales  n’a  pu  qu’être  retardée  par  les 
déplorables  déviations  de  nos  temps  de  délire  et 


de  malheur.  Un  seul  bureau  dans  celte  seconde«s- 
sernbléc,  celui  de  Monsieur,  s’était  déclaré  pour  la 
double  représentation  du  tiers  étal;  mais  les  autres 
ne  l’avaient  rejetée  qu’à  une  faible  majorité. 

Une  déclaration  du  roi,  appelée  résultat  du  con- 
seil,  décida  le  27  décembre  de  la  môme  année,  que 
les  députés  du  tiers  état  seraient  égaux  en  nombre 
aux  députés  des  deux  premiers  ordres  réunis,  et  que 
rien  ne  serait  changé  à l’institution  des  trois  ordres 
appelésàdélibércrscparémcnt.Ona  beaucoup  vanté 
le  bureau  de  Monsieur,  qui,  à ces  notables  de  1788, 
fut  le  seul  votant  pour  ce  qu’on  appelait  le  double- 
ment du  tiers  aux  états  généraux.  Il  dut  cette  gloire 
à l'assoupissement  du  vieux  comte  de  Monlboissier, 
qui,  appelé  pour  voter,  demanda  à son  voisin  la 
Rochefoucauld  :«  ^u'esl-ce  qu’on  dit?  — On  dit  oui. 
» repartit  la  Rochefoucauld.  » Et  ce  oui  décida  la 
majorité. 


ASSEMBLÉE  PROVINCIALE  D’AUVERGNE. 

L’archevêque  de  Toulouse  étant  parvenu  à en- 
trer dans  le  conseil  du  roi,  où  il  ne  tarda  pas  à de- 
venir principal  ministre,  se  vit  en  quelque  sorte 
obligé  à organiser  dans  les  pays  qui  n’avaient  pas 
d'états,  des  assemblées  provinciales  déjà  instituées 
par  M.  Neckcr  pour  le  Bcrri  et  la  haute Guienne, 
mais  que  sa  première  disgrâce  l’avait  empêché  d'é- 
tendre aux  autres  provinces.  Lafayette  avait  de- 
mandé qu'au  plan  de  nomination  moitié  par  le  roi, 
moitié  par  les  membres,  on  substituât  un  système 
vraiment  électif.  Le  ministère  se  contenta  d’en 
promettre  l'introduction  dans  les  assemblées  in- 
férieures pour  l’année  1791,  où  l’on  vil  bien  autre 
chose. 

Il  y eut  au  mois  d’aoùt,  à Clermont,  une  réunion 
purement  préliminaire  de  la  moitié  nommée  par 
le  roi.  Lafayette  y fit  adopter  l'arrété  suivant  : 

» L'assemblée  a unanimement  arrêté  que  M.  le  pré- 
sident. en  rendant  compte  au  roi  du  travail  de  rassem- 
blée préliminaire,  est  prié  de  faire  parvenir  à Sa  Ma- 
jesté l'hommage  de  notre  reconnaissance,  pour  rétablis- 
sement salutaireet  vraiment  patriotique  d’une  assemblée 
provinciale,  ainsi  que  de  celles  qui  liai  sont  subordon- 
nées, et  particulièrement  pour  le  principe  équitable  et 
bienfaisant  qui  doit  régénérer  les  assemblées  par  une 
députation  des  représentants  librement  élus  par  leurs 
concitoyens. 

Que  si  notre  sensibilité  a d'abord  été  excitée  par 


1 La  reine  ayant  fait  témoigner  à M.  de  Lafayette  son 

iinniiemrut  de  ce  que,  w»n»  être  Breton,  il  a*ait  pris  part  à j 
crlte  résistance,  il  répondit . - Qu'il  était  Breton  de  la  même  j 


- roauicre  que  la  reine  appartenait  à la  maison  d’Aulri- 
■ che.  • 

• Elle  fnt  close  le  i » décembre  1788. 
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l’amour  de  la  pairie,  premier  sentiment  de  nos  cœurs, 
nous  sommes  aussi  pénétrés  de  reconnaissance  pour  le 
choix  que  Sa  Majesté  a daigné  faire  de  nous,  et  nous 
prions  M.  le  président  de  mettre  à ses  pieds  nos  respec- 
tueux remerciments. 

En  même  temps  que  nous  recevons  avec  empresse- 
ment une  forme  d’administration  aussi  désirée  qu’avan- 
tageuse. nous  espérons  que  le  réglement  qui  nous  est 
annoncé  donnera  un  libre  essor  à notre  zélé,  à nos  as- 
semblées la  dignité  convenable;  nous  prenons  la  liberté 
d’observer  que  notre  province  est  une  de  celles  qui  ont 
cessé  le  plus  tard  d’exercer  leur  droit  de  s’assembler  en 
états,  et  considérant  la  différence  des  fonctions  qui 
semblent  être  destinées  à l’assemblée,  avec  les  préroga- 
tives sacrées  de  nos  états,  nous  croyons  devoir  supplier 
Sa  Majesté  de  daigner  déclarer  à la  province  qu’elle 
entend,  comme  nous  le  faisons  ici  nous-méines,  que 
l’exécution  de  ce  nouveau  réglement  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  droits  primitifs  et  imprescriptibles  de  l’Au- 
vergne. Il  a été  également  an-été  qu'on  priait  M.  le  pré- 
sident d’offrir  à M.  l’arcbevèquc  de  Toulouse,  chef  du 
conseil  royal  des  finances,  l'expression  de  la  reconnais- 
sance de  l'assemblée.  » 

Signé  Moytagu,  vicomte  de  Br.ArxE, 
et  Croix,  greffier. 

L’assemblée  provinciale  d’Auvergne  s'étant  com- 
plétée, et  les  instructions  du  gouvernement  ayant 
laisse  aux  membres  le  droit  de  remplacement  par 
la  voiedu  scrutin,  ses  opérations  commencèrent  au 
mois  de  novembre  1787.  Un  de  scs  premiers  soins 
fut  d’approuver  la  délibération  de  rassemblée  pré- 
liminaire. Le  président  ayant  déclaré  que  l'obser- 
vation relative  aux  anciens  états  d’Auvergne,  avait 
paru  étrangère  à ses  fonctions,  Lafnyellc  proposa 
de  confirmer  la  réserve  improuvée  par  l’arrête 
qu’on  trouve,  ainsi  que  ses  discours,  dans  le  procès- 
verbal  de  celte  assemblée,  imprime  à Clermont  en 
1787.  Ces  discours  rappellent  quelques  détails  de 
l’ancien  régime  presque  oubliés  à présent. 

Le  gouvernement  ayant  invité  l’assemblée  à sol- 
liciter un  abonnement  qui  tendait  à augmente*  les 
charges,  elle  résolut  d'adopter  le  principe,  mais 
avec  une  réduction  , et  Lafayelte,  membre  de  la 
commission,  proposa  une  délibération  qui  fut  prise 
le  23  novembre. 

La  réponse  du  gouvernement  sur  cet  arrête  re- 
latif à l’abonnement  fut  sévère.  ».  Le  commissaire 
w du  roi,  était-il  dit,  fera  connaître  enfin  à l’asscm- 
« Idée  qu’elle  s’est  écartée  des  fonctions  que  le  roi 
» lui  avait  permis  d’exercer  sous  son  autorité,  cl 
» qu’elle  doit  désormais  s’occuper  avec  plus  de  soin 
» et  de  mesure  de  justifier  sa  confiance  et  celle  de  la 
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» province  dont  elle  aurait  pu  mieux  stipuler  les 
» véritables  intérêts.  « 

Lafayelte  proposa,  le  11  décembre,  une  réponse 
qui  fut  adoptée  par  l’assemblée  : 

« L’assemblée  provinciale  d’Auvergne,  encouragée 
jusqu’à  la  fin  de  ses  travaux  par  le  doux  espoir  d'obte- 
nir l'approhalion  du  roi.  n'a  pu  recevoir  les  marques 
inattendues  de  son  mécontentement  sans  être  frappée 
I d’une  profonde  consternation.  Il  ne  lui  resterait,  dans 
! sa  vive  douleur,  aucune  consolation,  si  chacun  de  ses 
: membres,  en  adoptant  la  délibération  du  25  mai  der- 
| nier,  n'avait  pas  uniquement  suivi  la  voix  de  sa  con- 
science. 

Sans  doute  une  meilleure  répartition  soulagerait  les 
contribuables  illégalement  taxés.  Eh!  quel  autre  motif 
que  cet  espoir  pourrait  engager  l’assemblée  à le  pro- 
poser pour  remplacer  les  percepteurs?  Mais  elle  n’a  pu 
se  flatter  que  l'accroissement  de  l'impôt  lui  donnât  celte 
facilité. 

Les  états  qui  n’ont  été  fournis  à l'assemblée  qu'après 
sa  détermination,  ont  encore  ajouté  à ses  incertitudes. 
Premièrement,  les  calculs  y sont  établis  sur  le  nombre 
de  paroisses  choisies,  tandis  qu’ils  auraient  dû  l'être 
sur  une  quotité  de  matière  imposable.  Secondement,  on 
présente  le  surplus  de  paroisses  à vérifier,  comine  de- 
vant l’être  complètement  et  dans  les  mêmes  propor- 
tions; tandis  que  ces  dernières  ayant  déjà  éprouvé  des 
augmentations  considérables,  principalement  sur  les 
grosses  propriétés,  ne  paraissent  pas  susceptibles  d'un 
! accroissement  sensible. 

j L’assemblée,  frappée  de  ces  considérations,  de  l’im- 
; possibilité  d'obtenir  la  communication  des  rôles,  de  l’é- 
! normité  des  accessoires  de  la  taille  dans  cette  province, 
montant  à 3,000,000  I.  sur  lesquelles  les  vingtièmes 
! sont  encore  perçus,  n’a  pu  fixer  ses  idées  que  sur  le  tra- 
| vail  du  bureau  de  l'impôt,  et  sur  une  conviction  uni- 
verselle de  la  surcharge  de  la  province.  Elle  prend  la 
j liberté  d'observer  que  les  impôts  réunis  de  l’Auvergne 
• sont  au  delà  de  toute  proportion,  et  privent  déjà  le  peu- 
; pie  d'une  partie  essentielle  de  sa  subsistance,  de  manière 
j que  tout  accroissement  de  charge  augmentant  aussi  le 
! nombre  des  champs  abandonnés  et  des  cultivateurs  for- 
j cés  à l’émigration,  tournerait  au  détriment  des  finances 
i de  Sa  Majesté,  en  même  temps  qu'elle  répugnerait  à son 
. cœur. 

L’assemblée  ose  espérer  que  Sa  Majesté,  touchée  de 
' la  situation  particulière  de  celte  province,  daignera  ne 
pas  rejeter  sa  première  proposition;  elle  la  réitère  avec 
confiance  aux  pieds  d'un  roi  chéri,  dont  elle  tient  une 
existence  qu'elle  s’empressera  de  consacrer  à la  gloire 
et  à la  satisfaction  de  Sa  Majesté,  essentiellement  liées 
au  bonheur  de  ses  peuples.  » 

La  clôture  de  l'assemblée,  aux  termes  du  règlement, 
eut  lieu  le  même  jour  ’. 

* Vojrei  l’Appendice  de  cerolume,  n°  l. 
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L'OUVCRTtRE  DES  LT  ATS  GfrVÈRAlX. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Paris,  1 3 janvier  1787. 

Mo*  cher  Général, 

Cette  lettre  est  confiée  aux  soins  du  colonel 
Franks  qui  revient  d'une  heureuse  négociation  à 
Maroc,  très  bien  conduite  par  lui  et  par  M.  Rarklay. 
Je  voudrais  que  nos  affaires  eussent  tourné  de 
même  à Alger,  et  je  crois  que  la  meilleure  ma- 
nière de  réduire  ces  brigands  serait  une  confédé- 
ration entre  les  puissances  qui  leur  font  la  guerre, 
chacune  contribuant  pour  une  somme  qui  serait 
employée  par  un  seul  homme  ou  par  un  conseil, 
à tenir  constamment  en  croisière  une  escadrecom- 
binéc. 

Les  affaires  de  Hollande  ne  sont  pas  terminées. 
Le  stathouder  est  obstiné;  quelques  patriotes  por- 
tent leurs  vues  très-loin.  La  Prusse  voudrait  con- 
server la  dignité,  sinon  le  pouvoir  d’un  beau-frère, 
et  la  France,  qui  sur  toutes  choses  est  contraire  à 
la  guerre,  travaille  à concilier  et  jette  de  l’eau 
froide  sur  tous.  Il  parait  que  le  roi  de  Prusse  n’a 
pas  hérité  de  la  sagesse  de  son  oncle,  comme  de 
son  trône1.  Un  dit  qu’il  tournera  à la  frivolité. 

1 Le  grand  Frédéric  était  mort  le  17  août  1786. 

* La  première  convocation  des  notable»  s’était  faite  en  vertu 


J’ignore  ce  que  la  Grande-Bretagne  et  l’Amérique 
régleront  par  rapport  aux  forts,  mais  je  sais  très- 
bien  ce  que  je  voudrais  que  fit  l’Amérique  et  la 
part  que  j’airnerais  à prendre  dans  cette  affaire. 

L’impératrice  de  Russie  fait  un  voyage  en  Cri- 
mée, cl  a bien  voulu  m’y  inviter  ; mais  j’ai  été  su- 
bitement retenu  par  un  événement  qui,  depuis 
bien  longtemps,  n’était  pas  arrivé  en  France.  Le 
roi  a convoqué  pour  la  fin  du  mois  une  assemblée 
de  notables,  composée  des  principaux  de  chaque 
ordre  du  royaume,  ne  possédant  pas  de  charge  à 
la  cour  2.  H y aura  cent  quarante-quatre  membres, 
^ archevêques,  évêques,  nobles,  présidents  des  di- 
! vers  parlements,  maires  de  villes.  Vos  seules  con- 

I naissances  dans  celle  assemblée  sont  : le  comte 
d’Eslaing,  le  duc  de  Laval  et  votre  serviteur,  nom- 
més parmi  les  trente-six  membres  de  la  noblesse. 
La  lettre  du  roi  annonce  le  projet  de  soumettre  à 
l'examen  des  notables  l’état  des  finances  qu'il  faut 
, régler,  les  moyens  d’alléger  les  charges  du  peuple 
et  beaucoup  d'abus  à réformer.  Vous  comprenez 
aisément  qu'il  y a au  fond  de  tout  cela  le  désir  d'a- 
voir de  l'argent,  de  façon  ou  d'autre,  pour  rétablir 
la  balance  entre  les  recettes  cl  les  dépenses  que  les 
profusions  ont  rendues  énormes.  Mais  pour  arriver 
* à ce  but,  il  n’était  pas  de  voie  plus  patriotique, 
plus  franche,  plus  noble.  Le  roi  et  son  iniuislre, 

d'une  ordnnu.mce  du  19  décembre  178Ô,  et  l'ouverture  de 
cette  aucœblcc  eut  lieu  à Ver  saille*,  le  au  février  1787. 
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>1.  deCalonnc,  méritent  qu'on  leur  en  sache  gré;  i 
et  j'espère  qu'un  tribut  de  gratitude  eide  bonne 
volonté  récompensera  cette  mesure  populaire1. 
Mon  vœu  ardent  et  ma  chère  espérance  est  de  voir 
cette  réunion  amener  des  assemblées  populaires  , 
dans  les  provinces,  la  destruction  de  beaucoup 
d’entraves  commerciales,  et  un  changement  dans  . 
Je  sort  des  protestants,  toutes  choses  auxquelles  je 
vais,  avec  mes  amis  , travailler  de  tout  mon  cœur, 
et  dévouer  mes  faibles  effurls.  J'avais  été  sur  les 
premières  listes , et  mon  nom  ne  sc  trouvait  pas 
sur  la  dernière;  maison  l'a  rétabli  avant  que  j’aie 
pu  savoir  le  motif  de  l'exclusion.  Je  vous  tiendrai 
au  courant  des  travaux  de  rassemblée,  non-seule- 
ment  parce  que  rien  de  ce  qui  me  concerne  ne  peut 
être  étranger  à mon  cher  général,  mais  aussi  parce 
que  toute  chose  est  intéressante  qui  indue  sur  le  j 
bonheur  de  vingt  six  millions  d’hommes. 

Vous  avez  entendu  parler  d'un  certain  Reniowski, 
qui  voulait  commander  une  légion  dans  notre  ar- 
mée, et  qui  depuis  est  ailé  à Madagascar  pour  une 
expédition  dans  laquelle,  malgré  mes  représenta- 
tions, quelques  négociants  de  Bal  timoré  ont  mis  i 
des  fonds.  Beniowski  a pillé  rétablissement  fran- 
çais à Madagascar.  Ou  a envoyé  quelques  hommes 
de  l'Ile-de-France  pour  l'attaquer  ; il  a été  tué.  Je 
vais  à Versailles,  et  je  demanderai  au  ministre  de 
renvoyer  aux  États-Unis  les  Américains  qui  pour- 
raient  se  trouver  là  ; car  j'apprends  qu'il  y en  avait 
un  parmi  les  prisonniers,  et  qu’il  portait  la  déco-  I 
ration  de  Cincinnatus.  Toutes  les  forces  de  Be-  | 
niowski  ne  passaient  pas  quarante  hommes  blancs,  j 

Les  derniers  troubles  dans  les  États  de  l'Est 
m’ont  causé  beaucoup  d’inquiétude  et  de  peine  : 
non  que  je  doute  de  la  disposition  du  peuple  à ren- 
trer dans  l'ordre,  aussitôt  que  les  dangers  de  ces 
mouvements  lui  seront  prouves;  mais,  en  alten-  i 


dant,  sa  considération  en  Europe  souffre  d'une 
manière  vraiment  désolante,  et  ce  qu'il  a acquis 
par  la  révolution,  il  risque  de  le  perdre  peu  à peu, 
au  moins  pendant  un  temps  fort  dur  à passer  pour 
ses  amis.  J’espère  que  le  congrès  n'interviendra  pas 
dans  celle  affaire  d’une  manière  qui  puisse  nuire 
aux  grands  progrès  de  l’opinion  en  faveur  des  me- 
sures fédérales  2. 

Adieu,  mon  cher  général;  offrez  mes  respects,  etc. 

S’il  survenait  quelque  événement  qui  rappelât 
les  soldats  américains  sous  leurs  étendards,  il  en 
est  un,  le  colonel  Smith,  qui  désirerait  servir  avec 
moi  et  moi  avec  lui. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 


Paris,  7 février  1787. 


Mo*l  CHER  CfcStRAL, 

La  dernière  lettre  que  j’ai  reçue  de  vous  était 
datée  du  19  novembre,  et  m'annonçait  l'heureuse 
arrivée  des  ânes,  qui.  j’espère,  seront  moins  froids 
que  ceux  de  Sa  Majesté  Catholique.  Quelle  que  soit 
leur  valeur  intrinsèque,  je  trouve  qu’elle  a été  exa- 
gérée dans  un  papier  du  Maryland  à un  point  qui, 
en  vérité,  fait  injustice  aux  marchands  maltais. 
Quoiqu'il  ne  soit  pas  d'usage  de  mettre  celui  à qui 
l’on  fait  un  présent  dans  la  conlidence  de  la  fac- 
ture, 011  a estimé  les  animaux  d’une  manière  si 
extravagante  que  je  dois  vous  dire  que  le  trio  n'a 
pas  coûté,  à Malle,  beaucoup  plus  de  cinquante 
guinées,  cl  cependant,  le  mâle  est  le  meilleur  qu'on 
ait  pu  trouver  dans  l'ilc. 


1 On  a bien  ridiculement  reproché  à Lafayeltedr  prétendus 

torts  envers  ce  ministre.  Galonné  ne  pouvant  plus  trouver  d’ar- 
gent et  ne  voulant  pas  convoquer  les  états  généraux  qu’il  re- 
doutait, imagina  d’assembler  1 44  notables  choisis  par  le  roi. 
la-  nom  de  balayette  avait  d’abord  été  raye  de  la  liste.  On  crut 
que  cela  venait  de  quelque  querelle  eulre  le  ministre  et  lui, 
et  l’on  se  trompa.  Depuis  l'affaire  du  célèbre  la  (.habitais , 
Lafnyctte  n’estimait  point  Galonné;  mais  ils  s'étaient  très-bien 
entendus  sur  quelques  objet*  relatifs  aux  relations  commer- 
ciales de  la  France  et  des  États-Unis.  Plusieurs  personnes  blâ- 
mèrent celte  omission  ; quelques  amis  s’eu  plaignirent;  deux 
ministres,  le  baron  de  Breteuil  et  le  maréchal  de  Castries , la 
désapprouvèrent  très-haut  Galonné  lui-même  parut  profiter 
avec  empressement  d’une  occasion  qui  se  présenta  de  la  répa- 
rer. Lafayette  ayaut  ensuite  vivement  appuyé,  avec  son  ami 
la  Rochefoucauld , lu  proposition  du  ministre  d’établir  de» 
assemblées  provinciales,  passa  un  moment  pour  être  de  son 
parti;  mais  bientôt,  Nicolai,  l’évêque  de  Langrr»,  digne  neveu 
de  Males  herbes,  et  lafayette,  dénoncèrent  avec  fermeté  cer- 
taines dilapidations.  On  parlait  de  mettre  les  dénonciateurs 


à la  Bastille, lorsque,  trois  jours  après  Calonne  fut  renvoyé. 
^ Y oie  trouvée  liant  les  papiers  Je  \f.  de.  f.a/'a /elle.) 

1 Les  dissrnviouset  le*  troubles  qui  agitaient  les  États-Unis, 
avaient  fait  naître  l'idée  d'une  convention  qui  sulistitucrait  une 
constitution  fédérale  aux  article»  de  confédération  qui  en  te- 
naient lieu.  Cette  idée,  mise  d'abord  en  avant  par  l’État  de 
Virginie,  accueillie  dans  une  réunion  partielle  des  délégués  du 
cinq  Ktata  a Annapoli»,  fnt  enfin  adoptée  par  le  congrès  qui, 
le  11  février  1787,  convoqua  la  convention  ou  assemblée  con- 
stituante pour  le  second  lundi  du  moisde  mai  suivant. 

Les  mrmbres  de  la  convention  représentant  les  divers  Etats, 
excepté  celui  do  Rhodr-UIand  , se  réunirent  i Philadelphie 
en  septembre,  et  présentèrent  a l’acceptation  du  peuple  amé- 
ricain, la  nouvelle  constitution  qui,  après  sou  adoption  par 
neuf  États,  devait  être  exécutoire.  Douze  Etals  priicnt  part 
a la  formation  de  ce  pacte  fédéral  promulgué  le  17  septem- 
bre 1787.  C’est  la  constitution  actuelle  des  Élats-Uuis.  La 
Caroline  du  Nord  et  le  Rhode-Lland,  après  l'avoir  rejetée, 
t’acceptèrent  enfin,  la  première  en  1 789, «t  le  second  une 
année  après. 
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Je  vous  ai  déjà  parléde  rassemblée  des  notables, 
les  méchants  disent  not  able»  qui  serait  réunie 
si  trois  ministres,  le  comte  de  Vergennes,  M.  de 
Calonnc  cl  le  garde  des  sceaux,  n’étaient  pas  tom- 
bés malades  fort  mal  à propos.  J'ai  la  vive  espé- 
rance que  celte  assemblée  aura  de  bons  résultats. 
Je  me  flatte  que  nous  obtiendrons  une  sorte  de 
chambre  des  représentants  dans  chaque  province, 
non  il  est  vrai  pour  fixer,  mais  au  moins  pour  ré- 
partir les  taxes,  et  que  plusieurs  droits  qui  gênent 
le  commerce  intérieur  du  royaume  seront  abolis. 
Il  n'est  pas  probable  que  l'a  flaire  des  protestants 
soit  soumise  aux  notables  ; elle  pourrait  y échouer 
par  les  réclamations  du  clergé  et  d*un  parti  bigot. 
Nous  arriverons  à notre  but  de  manière  ou  d’autre, 
j'espère,  avant  peu.  Rien  n'empêche  que  le  roi,  s’il 
se  met  au-dessus  des  plaintes  des  opposants  qui  ne 
peuvent  qu'intriguer  et  crier,  ne  décide  lui  seul 
celte  importante  question.  Puisque  nous  avons  les 
inconvénients  du  pouvoir,  ayons-cn  celte  fois  les 
bénéfices.  Ce  serait  d’autant  plus  aisé  que  le  clergé, 
s'il  n’était  pas  consulté,  ne  chercherait  nullement 
a y mettre  obstacle  et  qu'un  système  plus  liberal 
serait  conforme  au  vœu  public. 

Mon  voyage  en  Crimée  n'aura  évidemment  plus 
lieu,  et  je  ne  puis  rien  décider  tant  que  je  ne  sau- 
rai combien  doit  durer  notre  session.  Je  vous 
instruirai  de  tout  ce  qui  sera  digne  de  traverser 
l’Atlantique. 

Celte  lettre  vous  sera  portée  par  le  colonel  Franks 
qui  s’csl  très-bien  conduit  dans  sa  mission  à Ma- 
roc, cl  par  M.  Ranisler  qui  retourne  en  Amérique. 
Ce  jeune  homme  est  fort  distingué.  La  France  a 
conclu  un  traité  de  commerce  avec  la  Russie  qui 
fait  honneur  au  comte  de  Ségur  *.  La  santé  du 
comte  de  Vergennes  donne  beaucoup  d'inquié- 
tude3. Rien  encore  n’est  arrangé  en  Hollande.  Le 
nouveau  roi  de  Prusse  parait,  en  tout,  éloigné  du 
désir  d’imiter  son  prédécesseur,  et,  comme  vous 
pensez  bien,  n’en  brille  pas  davantage. 

On  assure  que  les  troubles  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre sont  apaisés.  Dieu  le  veuille!  le  peuple  amé- 
ricain doit  sentir  que  la  moindre  faute  l’abaisse 
dans  l’opinion  de  l'Europe,  à proportion  de  la  haute 
et  juste  admiration  qu’on  lui  portail,  et  qu’il  est 
pour  lui  d’une  grande  importance  de  conserver 
son  bonheur  à l'intérieur,  et  sa  considération  au 
dehors. 

Adieu,  mon  très-aimé  général;  veuillez,  etc. 

1 Non  capable*. 

* On  sait  que  M.  de  Scgur  était  ministre  en  Russie.  Le  traite 
est  du  i < janvier. 

1 ii  mourut  le  i3  février. 

1 Ht»  UC  et.,  LAFATITTI. 


AU  GÉNÉI1AT,  WASHINGTON. 

Pari*,  5 mai  1787. 

MOX  CHER  CfcSÉBAL, 

Quoique  je  ne  puisse  laisser  passer  une  occa- 
sion de  vous  écrire,  ma  lettre  ne  sera  ni  aussi  lon- 
gue, ni  aussi  détaillée  que  je  la  voudrais,  à cause 
des  nombreuses  cl  continuelles  occupations  qu’en- 
tralne  l’assemblée  des  notables.  Tous  les  jours, 
excepté  le  dimanche,  sont  pris  par  des  séances 
générales,  des  comités  et  de  plus  petites  réunions. 
C’est  un  spectacle  assez  extraordinaire  à Versailles, 
et  d’autant  plus  qu'on  a déployé  beaucoup  de  pa- 
triotisme et  de  fermeté. 

Depuis  que  le  roi  actuel  est  monté  sur  le  trône, 
les  dépenses  du  trésor  sc  sont  accrues  d’environ 
deux  cents  millions  de  francs  par  an.  La  dilapi- 
dation a été  à un  tel  point  sous  M.  de  Calonnc,  que, 
trouvant  un  énorme  déficit  et  ne  sachant  comment 
le  remplir,  il  persuada  au  roi  de  réunir  les  per- 
sonnes notables  de  chaque  ordre,  de  les  satisfaire 
par  rétablissement  fort  désiré  d’assemblées  dans 
chaque  prounce,  afin  d’obtenir  ainsi  leur  appro- 
bation pour  de  nouvelles  taxes  dont  le  gouverne- 
ment n’osait  seul  charger  la  nation. 

Le  choix  des  membres  de  l’assemblée  a été  très- 
convenable  par  la  moralité,  les  talents,  l’impor- 
tance personnelle.  M.  de  Calonnc  comptait  sur  son 
talent  de  parole  et  d'intrigue,  ainsi  que  sur  l’aveu- 
gle confiance  que  le  roi  avilit  en  lui  et  en  ses  plans. 
.Nous  n’étions  pas  les  représentants  de  la  nation, 
mais  nous  étions  soutenus  par  sa  bienveillance. 

Le  projet  deCalonne,  pour  la  formation  désassem- 
blées provinciales,  a été  amendé  par  nous;  son  plan 
d’impôt  a été  rejeté;  il  en  a clé  de  même  de  plusieurs 
autres  propositions.  Quelques  unes  ont  été  adoptées 
avec  des  améliorations  ou  remplacées  par  d'aulres. 
Nous  avons  déclaré  que,  bien  que  nous  n’eussions 
aucun  droit  d'empêcher  les  mesures  du  gouverne- 
ment, notre  droit  était  de  11e  conseiller  que  cel- 
les que  nous  jugerions  bonnes,  et  que  nous  ne 
pouvions  penser  à de  nouvelles  taxes  avant  de 
connaître  le  détail  des  dépenses  et  des  réformes 
projetées. 

Plus  nous  approfondissions  l’état  des  finances, 
plus  il  devenait  impossible  au  ministère  d’agir  sans 
nous.  Le  public  avait  les  yeux  fixés  sur  l’assem- 
blée, et  si  elle  eût  été  dissoute,  le  crédit  eût  été 
perdu. 

A IVpoquc  où  nous  allions  nous  séparer  pour 
les  fêtes  de  Pâques,  j’ai  demandé  qu'il  fût  fait  une 

« 
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enquête  sur  les  marchés  par  lesquels,  sous  prétexte 
d’échanges,  des  millions  avaient  été  prodigués  aux 
princes  et  aux  favoris.  I/évéque  de  Langres  a sou- 
tenu ma  motion.  On  voulut  nous  intimider,  et  le 
frère  du  roi  dit,  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  de  tel- 
les propositions  devaient  être  signées;  sur  quoi,  je 
signai  le  papier  que  je  joins  ici. 

M.  de  Galonné  alla  chercher  le  roi,  et  demanda 
que  je  fusse  enfermé  à la  Bastille.  On  s’attendait  à 
une  bataille  oratoire  entre  nous  pour  la  prochaine 
séance,  et  je  rassemblais  les  preuves  de  ce  que 
j’avais  avancé,  lorsque  Galonné  a quitté  le  minis- 
tère, ce  qui  a terminé  notre  querelle.  Le  roi  et  sa 
famille,  ainsi  que  les  grands  seigneurs  de  son  en- 
tourage, à l’exception  de  quelques  amis,  ne  me 
pardonnent  pas  les  libertés  que  j’ai  prises  et  le 
succès  que  j’ai  obtenu  parmi  les  autres  classes  de 
la  nation. 

M.  de  Calonne  a eu  pour  successeur  M.  de  Four- 
queux,  vieillard,  qui  n’a  conservé  sa  place  que 
quinze  jours,  et  l’archevêque  de  Toulouse  esta 
présent  à la  tète  des  affaires.  G’est  un  homme  d’un 
caractère  élevé  qui  possède  des  talents  brillants. 
M.  de  Villedeuil,  homme  d’esprit,  travaillera  sous 
lui,  et  nous  pouvons  regarder  l'archevêque  comme 
un  premier  ministre. 

Nous  allons  avoir  dans  chaque  province  de  bon- 
nes chambres  de  représentants,  non  pour  voter 
l'impôt,  mais  pour  le  répartir.  Nous  avons  amené 
le  roi  à réduire  les  dépenses  de  quarante  mil- 
lions de  livres  par  an;  nous  demandons  une 
plus  grande  publicité  dans  l'administration  ; mais 
nous  serons  à la  Un  obligés  d'approuver  des  em- 
prunts et  de  créer  des  tafes.  L’assemblée  s’est  con- 
duite avec  fermeté  et  patriotisme;  les  murs  de 
Versailles  n'avaient  jamais  entendu  tant  de  bonnes 
choses,  et  notre  réunion  dans  l'étal  alarmant  des 
affaires,  lorsque  le  gouvernement  suivait  la  route 
du  char  de  Phaëlon,  aura  produit  des  effets  très- 
salutaires. 

J’ai  été  Lrès-peiné  de  voir  que  le  non  payement 
des  intérêts  faisait  considérer  les  fonds  américains 
comme  un  revenu  très-incertain.  J'ai  dit  tout  ce 
qui  convenait  sur  ce  point;  mais  je  ne  pouvais  nier 
un  fait  trop  positif  jusqu'à  présent.  Oii  rend  com 
plèlc  justice  à la  sécurité  du  capital,  mais  l’inexac- 
titude du  payement  des  intérêts  est  fort  blâmée. 

La  lettre  de  M.  de  Galonné  a rencontré  quelques 

* Cet  ouvrage  est  particulièrement  relatif  à la  campagne 
de  Virginie.  Oo  se  rappelle  que  le  colonel  Tarleton  comman- 
dait une  légion  de  partisans  dans  l'armée  de  lord  Cornwallis. 
Son  livre,  qui  parut  à Londres  en  1787  (t  vol.  in-4*),  est 
intitulé  : A J/ùtorr  of  the  campaigns  n/‘ 1780  and  1781,  in  the 
Southern  provinces  of  north  America. 

* Celte  lettre,  tirée,  ainsi  que  toutes  celles  qui  s'adressent 


difficultés  de  la  part  des  fermiers  généraux.  Elles 
vont  être  arrangées,  et  les  négociants  ne  doivent 
pas  s’en  inquiéter.  Le  nuage  qui  semblait  se  for- 
mer sur  les  Turcs  et  les  Russes  se  dissipe  pour  le 
moment. 

Ma  santé  a souffert  durant  l’assemblée,  de  ma- 
nière à affecter  un  peu  ma  poitrine;  mais  un  bon  ré- 
gime, un  peu  de  patience  m’ont  mis  en  chemin  de 
guérison  sans  avoir  été  forcé  d’interrompre  le  soin 
des  affaires  publiques.  — Je  joins  ici  une  gazette 
qui  contient  la  proposition  que  j'ai  signée.  J'aurais 
voulu  la  traduire;  mais  vous  pourrez  le  faire  faire 
aisément.  Quand  les  opinions  des  divers  comités 
seront  imprimées,  je  les  enverrai  en  Amérique. 

Mes  hommages  les  plus  affectueux,  ceux  de  ma- 
dame de  Lafayetle  et  de  la  famille  sont  offerts  à ma- 
dame Washington  et  à vous,  mon  cher  général. 
Rappclcz-moi  à toute  la  famille  et  à nos  amis.  Le 
respect  le  plus  tendre,  etc. 

M.  Saint-John  de  Grèvccœur,  consul  français  à 
New-Yorck,  m’a  prié  de  le  recommandera  vous 
pour  faciliter  les  informations  qu'il  désire  se  pro- 
curer. Je  l'ai  assure  que  vous  n’auriez  aucune 
objection  à faire  à son  projet.  — Tarleton  a public 
le  journal  de  ses  campagnes;  il  y traite  lord  Corn- 
wallis  fort  sévèrement  *. 


A M.  JOHN  J A Y. 

Pari»,  3 ruai  1787 

Mo*  cher  Moxsie™, 

Si  j’avais  été  plus  tôt  informé  du  départ  de 
31.  Forrest,  je  vous  aurais  donné  plus  de  détails 
sur  la  dernière  partie  de  notre  session;  mais  je 
n’ai  que  le  temps  de  joindre  ici  les  discours  qui  ont 
clé  prononcés  par  les  chefs  des  différents  départe- 
ments. — Vous  verrez  que  si  la  folie  et  la  corrup- 
tion de  la  dernière  administration  nous  ont  mis 
dans  la  nécessité  de  reconnaître  qu’il  faudra  recou- 
rir aux  impôts  pour  combler  le  déficit,  nous  n’a- 
vons pas  peu  gagné  cependant  à la  convocation  de 
l'assemblée.  — Une  répartition  pi  us  égale  des  taxes, 
comprenant  le  clergé  qui,  jusqu’à  présent,  s'en 
était  exempté,  et  les  plus  considérables  de  la  no- 

i M.  Jay.  du  recueil  américain  intitulé  : The  diplomatie  cor * 
respondence  (tome  X),  eut  certainement  mal  datée.  Dam  l'im- 
pression elle  est  postérieure  à la  clôture  de  l'assemblée  drs 
notables,  laquelle  eut  lieu  le  a5  mai.  La  motion  pour  1rs 
protestants,  dont  parle  cette  lettre,  est  du  #4-  H but  peut-être 
dater  cette  lettre  du  3o. 
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blesse  qui  n’étaienl  pas  fort  exacts  à payer;  des 
assemblées  provinciales  fondées  sur  un  principe 
électif,  lesquelles  avec  le  temps  sont  grosses  d’heu- 
reuses, de  très-heureuses  conséquences  destinées 
à voir  le  jour  à mesure  que  nous  avancerons;  des 
économies  montant  au  moins  à quarante  millions; 
la  destruction  des  douanes  intérieures;  une  modi- 
fication dans  la  gabelle  ; une  publication  annuelle 
du  compte  des  finances;  l'impression  de  toutes  les 
pensions,  dons,  etc.;  de  meilleurs  arrangements 
dans  quelques  départements  ministériels;  et  une  ; 
instruction  plus  générale,  l’habitude  de  penser  aux 
affaires  publiques,  etc.  ; tels  sont  les  bons  effets  de 
cette  assemblée  qui,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  natio- 
nale, puisque  nous  manquions  du  caractère  repré- 
sentatif, s’est  conduite  avec  beaucoup  de  justesse 
et  de  patriotisme. 

Le  dernier  jour  de  notre  session  j’ai  eu  le  bon- 
heur de  faire,  dans  mon  bureau,  deux  motions 
presque  unanimement  accueillies  ; l'une  en  faveur 
des  citoyens  français  protestants,  l'autre  pour  une 
révision  des  lois,  particulièrement  des  lois  crimi- 
nelles. Je  vous  envoie  la  résolution  prise  par  le  bu- 
reau; elle  a été  présentée  au  roi  par  le  comte 
d’Artois,  notre  président,  et  gracieusement  reçue. 
— Cela  m’a  faitd’autanl  plus  de  plaisir  qu'une  ten- 
tative du  même  genre,  concernant  les  protestants, 
avait  échoue  dans  le  parlement  de  Paris.  — Nous 
sommes  si  loin  de  la  liberté  religieuse  que,  même 
en  parlant  pour  la  tolérance,  nous  devons  mesurer 
nos  expressions.  — J’ai  été  libéralement  secondé 
par  un  savant  et  vertueux  prélat,  l’cvéque  de  Lau- 
gres,  qui  a parlé  admirablement  sur  la  motion 
religieuse  que  j’avais  introduite.  — Vous  verrez 
que  le  bureau  l'a  escortée  de  bien  des  compliments 
pour  la  foi  romaine. 

1 M-  de  Brienne  avait  d’abord  été  confident  assez  intime 
d’un  projet  très-hardi  de  Lafayette,  pour  forcer  le  roi,  dès 
cette  époque,  à l’adoption  d’un  véritable  gouvernement  repré- 
sentatif. Quand  il  vit  son  ancien  collègue  notable  insister 
pour  la  convocation  d’uue  assemble e nationale,  il  »e  bâta  de 
le  désigucr  au  conseil  comme  l'homme  le  plut  dangereux, 
parce  que,  disait-il,  toute  sa  logique  est  en  action.  La  liberté 
de»  discourt  de  Lnfayette,  la  franchise  de  ta  conduite,  con- 
trastaient beaucoup  avec  Irt  façons  des  courtisans.  Son  répu- 
blicanisme, passant  à la  farcur  de  son  existence  américaine, 
n’avait  d'abord  paru  qu’un  peu  étrange;  cependant,  à mesure 
qu’il  dut  se  prononcer  sur  les  affaires  du  gouvernement  fran- 
çais, on  le  jugea  plus  sérieusement.  Lorsqu'il  eut,  en  1787, 
attaqué  les  abus  auxquels  Calonne  avait  pris  part,  on  te  crut 
ton  ennemi;  mais  ou  tut  à quoi  s’en  tenir,  après  que  le  crédit 
de  la  reine  eut  porté  l’arrbevéque  de  Toulouse  au  ministère; 
car  il  devint  évident  que  Lafayette  ne  s’opposait  à ces  minis- 
tre» par  aucune  considération  personnelle.  La  Rochefoucauld 
au  parlement,  et  ton  ami  en  Auvergne  . ne  perdirent  pas  une 
occasion  d’encourager  an  refus  des  subsides  et  de  réclamer 
les  états  généraux  ; tous  deux  approuvèrent  hautement  l’in- 
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Je  ne  puis  vous  exprimer,  mon  cher  Monsieur, 
quels  oui  été  mes  sentiments  toutes  les  fois  que, 
dans  l'examen  des  comptes,  il  a été  question  des 
intérêts  non  payés  de  la  dette  américaine.  Puisse 
la  convention  être  l’heureuse  époque  de  mesures 
fédérales  énergiques  et  patriotiques!  puissent  les 
amis  de  l’Amérique  se  réjouir!  puissent  ses  enne- 
mis être  humiliés  et  ses  censeurs  réduits  au  si- 
lence par  la  nouvelle  de  ses  nobles  efforts  à per- 
sévérer dans  ces  principes  qui  l’ont  placée  si  haut 
dans  les  annales  de  l'histoire  et  parmi  les  nations 
de  la  terre  ! 

L'archevêque  de  Toulouse  est  le  plus  capable,  et 
un  des  hommes  les  plus  honnêtes  qui  pouvaient  être 
misa  la  tète  de  l’administration  *.  Il  aura  la  haute 
influence  en  tout,  et  nous  pouvons  compter  sur  lui 
comme  sur  un  homme  également  éclairé  et  libéral. 

Je  vous  prie  de  présenter  mes  compliments  res- 
pcclucui  et  ceux  de  madame  de  Lafayette  à ma- 
dame Jay.  Rappelez -moi  au  général  Knox,  au 
colonel  llarailton,  au  colonel  Wadsworlh,  au  chan- 
celier, à M.  Madison,  au  directeur  Cochran , au 
gouverneur,  en  un  mot,  à tous  mes  amis. 

Veuillez  envoyer  les  discours  imprimes  ci-joints, 
avec  les  copies  des  résolutions  du  bureau,  à M.  Otto, 
qui  doit  être  très-désireux  de  les  avoir  2. 

Avec  respect  et  affection,  etc. 


AU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON. 

Paris,  3 août  1787. 

Mon  CHER  GfinÊRAL, 

J’ai  reçu  votre  première  lettre  de  Philadelphie 

surreetion  du  Daupbioé,  et  l’on  retrouvait  leur»  noms  dans 
toutes  le»  oppositions  de»  provinces.  On  ne  sera  donc  pas 
étonne  que  Lafayette  ait  alors  perdu  la  bienveillance  de  la 
reine.  Le  mécontentement  du  roi  se  trouvait  adouci  par  quel- 
ques  motifs.  En  cédant  aux  intrigues  et  à la  cupidité  de  la 
cour,  il  faisait  violence  à son  goût  personnel,  et  c’était  un 
titre,  à ses  yeux,  de  se  montrer  économe  de  la  fortune  publi- 
que; de  plus,  il  était  flatté  du  succès  de  la  guerre  américaine 
et  de  l'honneur  qu’elle  avait  rendu  aux  arme»  françaises  avi- 
lies par  la  guerre  de  sept  an»;  il  «avait  gré  à Lafayette  du  râle 
qu'il  avait  joué,  et  connaissait  sa  résolution  de  ne  jamais 
solliciter  que  les  occasions  d’étre  utile.  Telle  était  à la  conr, 
et  vis-à-vis  des  ministres,  la  situation  de  Lafayette,  avant  l’ou- 
verture des  états  généraux.  (.Yole  trouvée  dans  les  papiers  de 
M.  de  Ijsfajrette.) 

* M.  Otto  avait  d’abord  accompagné  M.  de  la  Luzerne  aux 
États-Unis,  comme  secrétaire  particulier.  Il  succédaà  M.  Barbé- 
Marhois  dans  l'emploi  de  secrétaire  de  légation.  Cest  le  même 
diplomate  qui  fut  ensuite,  tous  la  république  et  sous  l'empire, 
chargé  de  plusieurs  missions. 


« 
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avec  la  plus  vive  satisfaction.  Elle  m'annonce  que 
d’ici  à peu  de  temps  j’aurai  encore  de  vos  nouvel- 
les, plaisir,  inon  bien-aimé  general,  que  le  cœur 
filial  de  votre  ami  a besoin  de  prévoir,  et  dont  il 
jouit  tendrement  à l’avance.  Je  n’ai  pas  été  surpris 
d’apprendre  que  vous  vous  rendiez  à la  convention. 
Un  refus  m’aurait  étonné.  Du  succès  de  cette  ré- 
union dépend  peut-être  l’existence  même  des  Etats- 
Unis,  et  vous  savez  combien  votre  nom  ajoutera 
de  poids  à ses  décisions.  Je  suis  aflligé  de  le  dire, 
mais  bien  plusmalheurcux  encore  de  le  remarquer, 
la  renommée  de  l’Amérique  est  en  déclin.  Ce  qui 
réjouit  ses  ennemis,  nuit  à ses  intérêts  même  au- 
près de  scs  alliés,  et  fournit  aux  adversaires  de  la 
liberté  des  arguments  anti-républicains.  Sa  consi- 
dération diminue,  son  crédit  s’évanouit,  scs  bon- 
nes intentions  sont  soupçonnées,  sa  prospérité  fu- 
ture est  quelquefois  mise  en  doute.  Bon  Dieu!  le 
peuple  américain  si  éclairé,  si  sage,  si  généreux, 
après  avoir  si  heureusement  gravi  le  rocher  es- 
carpé, chancelle  à présent  dans  le  sentier  facile. 
Je  fais  des  vœux  du  plus  profond  de  mon  cœur 
pour  votre  assemblée,  et  je  sens  qu’un  désappoin- 
tement dans  mes  espérances  de  félicité  pour  nos 
chers  États-Unis,  détruirait  le  bonheur  de  ma  vie. 

Je  vous  remercie  pour  l’envoi  des  beaux  oiseaux 
cl  des  excellents  jambons;  les  pauvres  canards  sont 
morts  à leur  arrivée  au  Havre.  Je  vous  prie  de 
m’en  envoyer  d’autres,  et  permettez  que  j’ajoute 
encore  une  demande  pour  avoir  quelques  oiseaux 
moqueurs. 

L’esprit  de  liberté  gagne  beaucoup  dans  ce  pays, 
les  idées  libérales  se  propagent  d’un  boutdu  royaume 
à l’autre.  Notre  assemblée  de  notables  était  une 
belle  chose,  excepté  pour  ceux  qui  l’avaient  ima- 
ginée. — Vous  savez  la  querelle  personnelle  que 
je  me  suis  faite  à propos  de  quelques  dons  accor- 
dés aux  favoris,  aux  dépens  du  public.  Cela  m’a 
attiré  un  grand  nombre  de  puissants  et  invétérés 
ennemis,  mais  a été  très-bien  reçu  de  la  nation. 
J’ai  depuis  lors  présenté  quelques-unes  de  mes 
idées  en  termes  fort  clairs.  Je  ne  puis  dire  que  je 
sois  en  faveur  à la  cour,  si  par  elle  vous  entendez 
le  roi,  la  reine  et  les  frères  du  roi;  mais  je  suis 
amicalement  avec  l’administration  actuelle.  I/ar- 
chevéque  de  Toulouse  est  un  homme  également 
distingué  par  scs  talents  et  ses  vues  élevées  ; le  cou* 
scil  est  mieux  composé  qu’il  ne  l’a  jamais  été. 

Cependant,  le  parlement,  animé  par  l’exemple 

1 Par  suite  des  délibérations  des  uotnhlci,  trois  déclara- 
tions du  roi  sur  la  liberté  du  commerce  «le»  grains  (17  juin), 
la  création  des  assemblées  provinciales  (il  et  la  conver- 
sion de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent,  furent  publiées 
rt  enregistrées.  Il  nVn  fut  pas  de  même  de  deux  édits  bursaux 
sur  le  timbre  et  la  subvention  territoriale.  Le  parlement,  après 


des  notables,  oppose  une  grande  résistance  à l’éta- 
blissement des  nouveaux  impôts.  Il  sera  forcé  d’en- 
registrer les  édits;  mais  il  est  bon  qu’il  ait  de- 
mandé une  assemblée  générale  de  la  nation,  et 
quoique  cela  ne  doive  pas  se  réaliser  tout  de  suite, 
je  prévois  l’événement  lorsque  les  assemblées  qui 
s’établissent  à présenldans  chaque  provinceauronl 
acquis  l’importance  convenable  et  le  sentiment  de 
leur  force.  J’espère  que  l’afTaire  des  protestants 
sera  bientôt  réglée  suivant  la  motion  que  j’ai  faite 
aux  notables  la  veille  de  notre  clôture  *. 

On  ne  sait  pas  encore  si  l’empereur  acceptera  les 
conditions  des  députés  flamands,  ou  risquera  d’en- 
voyer une  armée  de  scs  Étals  d’Autriche  dans  la 
partie  la  plus  éloignée  de  son  empire.  Je  suis  porté 
à croire  qu’il  négociera,  mais  je  ne  serais  pas 
étonné  du  contraire.  La  Prusse  et  l’Angleterre  sou- 
tiennent le  stathouder,  la  France  s’intéresse  au 
parti  républicain.  On  fait  des  préparatifs  des  deux 
côtés.  Mais  je  crois  que  là  aussi  tout  se  réduira  à 
de  légères  escarmouches  entre  les  Hollandais  et 
fondra  en  négociations,  à moins  que  la  partialité 
du  roi  de  Prusse  pour  sa  sœur  ne  le  porte  à des  me- 
sures précipitées,  qui  les  entraîneraient  tous  bien 
plus  loin  qu’ils  ne  le  prévoient. 

Adieu,  mon  cher  et  respecté  général,  etc. 


Aü  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Paris,  9 octobre  1787. 

MON  CHEZ  OtXÊBAL, 

J’cspèrc  approcher  du  moment  où  je  recevrai  la 
lettre  que  vous  m’avez  annoncée  et  qu’à  l’inexpri- 
mable satisfaction  d’avoir  des  nouvelles  de  mon 
bien-aimé  général,  je  joindrai  celle  de  satisfaire  la 
curiosité  de  mon  cœur,  eu  apprenant  les  opérations 
de  la  convention.  Puisse-l-cllc  avoir  adopté  des 
propositions  et  trouver  dans  le  peuple  une  dispo- 
sition capables  d’assurer  le  bonheur  et  la  dignité 
des  États-Unis!  J’avoue  que  mon  orgucil.cn  cequi 
touche  l’Amérique,  ne  peut  supporter  aucune  mor- 
tification, et  cependant  je  m’aperçois  tous  les  jours 
qu’elle  n’a  pas  encore  obtenu  toute  la  considération 
qu’elle  devrait  avoir.  J’cspcre  que,  grâce  à Dieu, 

I»  avoir  rrpom««flï  6 juillet),  ne  1m  enregistra  que  dan*  nn 
lit  de  ju»tice  (le  6 août),  et  «e  déclara  dan»  l'impuissance  de 
1rs  autoriser  valablement,  « la  nation  seule  réunie  dans  des 
» état»  généraux  pouvant  donner  à un  impôt  perpétuel  un 
» consentement  nécessaire.  ■ L'cdit  sur  les  protestants  ne 
i fut  rendu  qu'au  commencement  de  l'année  snivante. 
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les  circonstances  actuelles  seront  mises  à profit 
pour  donner  à l’Union  solidité  et  énergie,  sans 
qu'on  s’éloigne  pourtant  des  principes  démocrati- 
ques; car  toute  institution  du  genre  monarchique 
ou  aristocratique  porterait  en  elle  le  germe  de  bien 
des  maux.  Je  crains  quelquefois  que  les  mauvais 
effets  d’un  relâchement  démocratique  ne  fassent 
trop  pencher  de  l’autre  c6té.  Mais  nous  devons  es- 
pérer que  tant  de  sénateurs  éclairés,  expérimentés, 
vertueux,  auront  atteint  le  point  juste;  que  le 
peuple  restera  en  possession  de  ses  droits  naturels 
et  d’une  égalité  parfaite  entre  les  citoyens,  tandis 
que  le  gouvernement,  investi  de  pouvoirs  fréquem- 
ment renouvelés,  saura  pourvoir  aux  besoins  de 
l'État  et  agir  avec  vigueur.  La  conduite  de  Rhodc- 
Island  est  étrange.  En  vérité,  l’Angleterre  n’a-t-elle 
pas  des  vues  personnelles  de  ce  côté? 

Les  affaires  de  France  sont  toujours  dans  une 
situation  indécise.  Il  faut  remplir  un  énorme 
déficit  par  de  nouvelles  taxes,  cl  la  nation  est  lasse 
de  payer  ce  qu'elle  n’a  pas  voté.  Les  idées  de  li- 
berté se  sont  propagées  rapidement  depuis  la  ré- 
volution américaine.  L’assemblée  des  notables  a 
mis  le  feu  aux  matières  combustibles.  Lorsqu’on 
a été  débarrassé  de  nous,  il  a fallu  combattre  les 
parlements,  qui,  simples  cours  de  justice,  mais 
chargés  d’enregistrer  les  édits , ne  veulent  sanc- 
tionner aucune  taxe  non  consentie  par  la  nation. 
Quelques-uns  ont  été  exilés.  Le  parlement  a rendu 
des  arrêts  que  le  conseil  du  roi  a cassés.  Une 
guerre  d’écrits  s’en  est  suivie.  Le  comte  d’Artois 
a été  bué  par  la  populace  lorsqu’il  est  allé  porter 
les  ordres  du  roi.  On  a brûlé  quelques  ministres 
en  effigie.  Enfin , le  parlement  a très-sottement 
consenti  à un  arrangement  par  lequel  on  retire  les 
deux  taxes  proposées,  pourvu  qu’il  enregistre  une 
augmentation  des  anciennes.  Les  assemblées  pro- 
vinciales ont  eu  leurs  premières  réunions;  le  rè- 
glement qui  leur  a été  donné  par  le  roi  les  sou- 
mettait entièrement  à deux  intendants  de  Sa 
Majesté  dans  chaque  province;  nous  nous  sommes 
plaints  très -haut,  et  ce  règlement  est  refait1. 
Vous  voyez  que  le  roi  est  souvent  obligé  de  reculer, 
sans  que  cependant  la  masse  du  peuple  soit  satis- 
faite. Le  mécontentement  est  même  si  grand  que 
la  reine  n’ose  plus  venir  à Paris,  de  peur  d'être 
inal  reçue.  D’après  ce  qui  s’est  fait  dans  ces  six 
mois , nous  parviendrons  au  moins  à mettre  dans 
la  tète  de  tout  le  monde  que  le  roi  n’a  pas  le  droit 
de  taxer  la  nation , et  que  rien  dans  ce  genre  ne 

1 Lm  arrêt*  du  conseil  qui  cassèrent  ceux  du  parlement 
sont  du  14  août,  et  le  parlement  fut  exilé  à Troyet.  L'expé- 
dition des  frères  du  roi,  l'un  à ln  cour  des  aides,  l'autre  a la 
coar  des  comptes , pour  y forcer  l'enregistrement  des  édits 
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peut  être  stipulé  que  par  une  assemblée  nationale. 

Le  roi  est  tout-puissant  eu  France;  il  a tous  les 
moyens  de  contraindre,  de  punir  et  de  corrompre. 
Les  ministres  sont  portés  par  inclination  et  se 
croient  obligés  par  devoir  à conserver  le  despo- 
tisme. La  cour  est  remplie  d’essaims  de  vils  et 
efféminés  courtisans;  les  esprits  sont  énervés 
par  l'influcncc  des  femmes  et  l'amour  du  plaisir; 
les  classes  inférieures  sont  plongées  dans  l’igno- 
rance. D’un  autre  côté,  le  génie  français  est  vif, 
entreprenant  et  enclin  à mépriser  ceux  qui  gou- 
vernent. Les  esprits  commencent  à s’éclairer  par 
les  ouvrages  des  philosophes  et  l’exemple  d’autres 
nations.  Les  Français  sont  aisément  excités  par 
un  noble  sentiment  d’honneur,  et  s’ils  sont  escla- 
ves. ils  n’aiment  pas  à en  convenir.  Les  habitants 
des  provinces  reculées  sont  dégoûtés  par  le  despo- 
tisme et  les  dépenses  de  la  cour,  de  sorte  qu’il  y a 
un  étrange  contraste  entre  le  pouvoir  oriental  du 
roi,  le  soin  des  ministres  pour  le  conserver  intact, 
les  intrigues  et  la  servilité  d'une  race  de  courti- 
sans d'une  part,  et  de  l’autre  la  liberté  générale  de 
penser,  de  parler,  d’écrire  malgré  les  espions , la 
Bastille  et  les  règlements  sur  la  librairie.  L’esprit 
d’opposition  et  de  patriotisme  répandu  dans  la  pre- 
mière classe  de  la  nation,  y compris  les  serviteurs 
personnels  du  roi,  mêlé  à la  crainte  de  perdre  leurs 
places  et  leurs  pensions  ; l’insolence  moqueuse  de 
la  populace  des  villes  , toujours  prèle,  il  est  vrai , 
à se  disperser  devant  un  détachement  des  gardes , 
et  les  mécontentements  plus  sérieux  du  peupledes 
campagnes  ; tous  ces  ingrédients  mêlés  ensemble 
nous  amèneront  peu  à peu  sans  grande  convulsion 
à une  représentation  indépendante  , et  par  consé- 
quent à une  diminution  de  l’autorité  royale.  Mais 
c’est  une  affaire  de  temps,  et  cela  marchera  d'autant 
plus  lentement  que  les  intérêts  des  hommes  puis- 
sants mettront  des  bâtons  dans  les  roues. 

Il  s'est  opéré  de  grands  changements  dans  l’ad- 
ministration. L'archevêque  de  Toulouse  est  pre- 
mier ministre  ; c’est  un  homme  honnête  et  éclairé . 
J'avoue  qu'il  a commis  des  fautes  depuis  qu'il  est 
en  place  ; mais  je  lui  crois  encore  un  talent  du  pre- 
mier ordre.  Il  a été  étourdi  par  le  double  orage 
de  la  politique  intérieure  et  extérieure.  Mais  si  le 
temps  devenait  plus  calme,  je  suis  sûr  qu’il  serait 
propre  et  disposé  à faire  de  grandes  choses.  Les 
maréchaux  de  Caslries  et  de  Ségur  ont  quitté  le 
ministère.  Le  premier  est  encore  très-consul  lé  ; 
c’est  une  grande  perle  pour  le  conseil.  Vous  con- 
clu fi  juillet . est  du  18  août.  L.i  transaction  qui  suivit  entre 
le  premier  ministre  it  le  parlement , est  du  to  septembre. 
Les  premières  réunions  des  iisscmblées  provinciales  sont  du 
moisd'joàt. 
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unissez  ma  liaison  intime  avec  lui.  Les  deux  nou- 
veaux ministres  sont,  pour  In  guerre  le  comte  de 
Brienne,  frère  de  l’archevêque,  pour  la  marine  le 
comte  de  la  Luzerne,  frère  du  chevalier.  On  l’en- 
voie chercher  à llispaniola  où  il  commande;  je  le 
crois  bien  disposé  pour  les  intérêts  américains. 
Vous  savez  que  mon  ami  M.  de  Malesherbes  a été 
rappelé  au  conseil.  En  tout,  celte  nouvelle  admi- 
nistration est  composée  d’hommes  honnêtes,  et 
quelques-uns  ont  un  mérite  distingué.  C'est  une 
chose  importante  d’avoir  un  premier  ministre  qui 
agisse  pour  le  roi.  Je  voudrais  qu’il  y eût  parmi 
eux  quelques  hommes  ayant  l'expérience  de  la 
guerre;  car  il  est  à craindre  que  nous  n’en  ayons 
une  bientôt. 

L’empire  ottoman  est depuislongtemps  menacé; 
la  France  le  protégeait  et  détournait  les  Turcs 
d'une  guerre  contre  les  deux  cours  impériales; 
mais  des  intrigues  anglaises  ont  entraîné  le  Grand- 
Seigneur  dans  des  hostilités  qui  probablement 
amèneront  la  destruction  de  son  empire  en  Europe. 
On  ne  sait  encore  si  la  France  soutiendra  les  Turcs 
insensés  et  déloyaux  comme  ils  sont,  ou  si  elle  oc- 
cupera dans  la  Méditerranée  quelques  points  im- 
portants sur  lesquels  les  Anglais  ont  depuis  long- 
temps des  vues,  tels  que  Candie,  la  Morée,  peut- 
être  l’Égypte. 

Vous  apprendrez  aussi,  mon  cher  général,  les 
funestes  événements  de  Hollande.  On  doit  en  ac- 
cuser l’indécision  de  notre  ministère,  les  bévues 
de  son  représentant,  la  friponnerie  d'un  aventu- 
rier poltron,  le  rhingrave  de  Salm.  Notre  ambas- 
sadeur n’a  rien  su  de  ce  qui  se  passait,  rien  dit  de 
ce  qu’il  fallait  dire;  M.  de  Salm,  dont  la  cour  s'é- 
tait engouée,  promettait  des  merveilles  et  n’a  su 
que  s’enfuir.  Les  ministres  ont  etc  lents  dans  leurs 
préparatifs,  temporiscurs  pour  le  rappel  de  l'am- 
bassadeur. complètement  dupes  dans  leurs  négo- 
ciations. D'un  autre  côté,  on  doit  le  dire,  les 
patriotes  hollandais  ne  s’entendaient  pas,  se  dé- 
testaient même  entre  eux  presque  autant  que  le 
stalhouder;  l’entrée  des  troupes  prussiennes  a été 
également  contraire  aux  lois  de  l’honneur,  puis- 
qu’on négociait,  et  à celles  de  la  politique,  puis- 
qu’elle nous  jette  dans  l'alliance  autrichienne. 
Nous  avons  été  surpris,  le  roi  de  Prusse  a été  mal 
dirigé,  les  Hollandais  sont  ruinés,  et  l’Angleterre 
se  trouve  la  seule  puissance  qui  ait  gagne  au  mar- 
ché. On  ne  sait  encore  si  elle  sc  contentera  de  con- 
server son  très-avantageux  traité  de  commerce 
avec  nous,  et  de  reprendre  son  influence  en  Hol- 
lande, ou  si  elle  ne  saisira  pas  l’occasion  de  sc  ven- 
ger de  la  guerre  d’Amérique.  Le  dernier  cas  est 
dans  les  vœux  du  roi  d’Angleterre  et  parait  assez 
vraisemblable.  Des  alliances  seraient  alors  formées; 


la  France,  l’empereur,  la  Russie  et  l’Espagne  s’u- 
niraient contre  l’Angleterre,  la  I’russc  et  une  ar- 
mée d’Hanovriens,  Hessois,  Brunswickois,  soute 
nus  par  le  stalhouder  en  Hollande,  à moins  que 
nous  n’ayons  trouvé  moyen  d’y  entrer  avec  une 
armée  cl  de  relever  le  parti  républicain,  ce  qui  & 
présent  est  passablement  difficile.  J'ai  bien  pensé 
au  rôle  que  devait  jouer  l’Amérique,  et  voici  mon 
humble  opinion  : 

Les  Etats-Unis  seront,  sans  aucun  doute,  alliés 
de  la  France  ou  neutres.  Dans  le  premier  cas,  ils 
recouvreront  les  forts,  et  joindront  probablement 
le  Canada  à la  confédération.  Mais  jusqu’à  quel 
point  peut-on  compter  que  les  États  du  Sud  et  une 
partie  de  ceux  de  l’Est  voudront  d’une  guerre  qui 
les  priverait  d’une  portion  de  leur  commerce? 
D’ailleurs,  l’Amérique  dans  sa  situation  pourrait- 
elle  s’engager  dans  les  hostilités  sans  de  graves  in- 
convénients? Je  suis  porté  à croire  que  la  neutra- 
lité sera  plus  conforme  à ses  intérêts.  Mais  je 
comprends  une  neutralité  qui  lui  permettra  d’aider 
ses  alliés  et  d’accrollrc  ses  richesses.  Vous  savez 
que.  par  le  traité  des  États-Unis  avec  la  France, 
les  deux  puissances  sc  sont  garanti  mutuellement 
leurs  possessions  en  Amérique.  La  France  pourra 
ne  pas  insister  sur  l’exécution  littérale  de  cet  en- 
gagement, tant  qu’elle  jouira  du  bénéfice  d’un 
autre  article  qui  lui  permet  d'introduire,  de  faire 
réparer  scs  vaisseaux  et  de  vendre  leurs  prises  dans 
les  ports  des  États-Unis.  La  France  trouvera  ainsi 
un  abri , des  magasins . un  chantier  de  réparation, 
et  les  Américains  profiteront  des  ventes.  En  même 
temps  des  lettres  de  marque  pourront  être  données 
à des  corsaires  américains  qui,  mêlés  avec  des 
Français  et  sous  pavillon  français,  amèneront 
dans  les  ports  les  produits  des  Antilles  anglaises, 
tandis  que  les  négociants  continueront  de  com- 
mercer avec  les  deux  partis.  Les  Anglais  n’auront 
aucun  reproche  à faire  à l’Union;  car  d’un  côté, 
elle  sc  conformera  strictement  au  traite,  et  de 
l’autre,  ils  ne  peuvent  empêcher  d’acheter  et  d’é- 
quiper  des  bâtiments  partout  où  on  le  voudra.  Je 
ne  crains  donc  pas  de  paraître  ingrat  ou  timide, 
et  je  ne  voudrais  pas  engager  les  États-Unis  plus 
loin  que  celte  bienveillante  et  sccourable  neutra- 
lité qui , bien  conduite,  peut  permettre  à la  France 
d’insister  à la  paix,  pour  la  restitution  des  forts. 
Mais  je  serais  effrayé  d’une  guerre  à cause  de  la 
dépense. 

Vous  savez , mon  cher  général , que  la  lettre  à 
M.  Jefferson  avait  rencontré  quelques  difficultés 
qui  ne  tenaient  pas  à un  changement  dans  les  dis- 
positions du  ministère,  mais  à d'obscures  chicanes 
de  la  ferme  générale.  La  crise  des  affaires  inté- 
rieures et  les  fréquents  changements  de  cabinet 
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avaient  relardé  cette  affaire , terminée  dernière- 
ment par  M.  Jefferson  et  moi , aussi  bien  qu'on  le 
pouvait  dans  ce  moment,  d'après  des  obstacles 
provenant  des  lois  Gscales  et  des  privilèges  exclu- 
sifs qui  aflligcnt  encore  ce  pays.  J'espcre  que  vous 
trouverez  que  le  commerce  des  États-Unis  a ob- 
tenu les  plus  grands  avantages  que  nous  pouvons 
lui  assurer  jusqu'à  ce  que  l'état  actuel  soit  amé- 
lioré. 

Je  vais  à présent  vous  parler  de  moi,  mon  cher 
général,  et  je  sais  que  cette  portion  de  mon  journal 
ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  vous.  Après  l'assem- 
blée des  notables  où  j’avais  déplu  à Leurs  Majestés, 
à la  famille  royale  et  à une  foule  de  puissants  per- 
sonnages et  de  courtisans,  mais  où  ma  conduite, 
critiquée  par  eux,  m'avait  rendu  très-populaire 
dans  la  nation,  et  était  soutenue  par  les  parlements 
qui  répétaient  ce  que  j'avais  dit,  je  tournai  mes 
pensées  vers  l'assemblée  provinciale  d'Auvergne. 
La  présidence  ne  m'était  pas  donnée,  et  j'avais  dé- 
claré que  je  ne  la  désirais  pas,  parce  que  le  prési- 
dent, étant  nommé  par  le  roi,  n'est  pas  aussi 
indépendant  qu'un  simple  membre.  J'ai  mémesou- 
haité  que  l'assemblée  me  désignât  pour  les  com- 
missions locales;  quoique  je  ne  puisse  y assister  à 
cause  des  intérêts  de  l'Amérique  qui  m'ont  rappelé 
et  qui  me  retiennent  ici.  La  première  session  de 
l'assemblée  a été  exclusivement  employée  à sc 
compléter;  car  le  système  entier  ne  sera  en  vigueur 
que  dans  trois  ans,  et  la  première  nomination  a 
été  faite  moitié  par  le  roi,  moitié  par  nous-méincs. 
Nous  nommons  aussi  la  moitié  des  assemblées  in- 

1 Ces  liaisons  irrc  les  patriotes  qui  entreprirent  d'arrêter 
les  usurpations  de  la  maison  d'Orange  sont  antérieures  aux 
troubles  de  1787.  Dès  1785,  étant  f'*ix  revues  de  Potsdam  et 
de  Magdckourg,  le  duc  de  Bruns*.ck  fut  chargé  par  le  roi, 
«on  oncle,  alors  malade,  de  s'expliquer  avec  La  fa  jette  sur  les 
affaires  de  Hollande  et  de  lai  dire  que  la  cour  de  Berlin  ne 
soutiendrait  pas  le  slatbouder  dans  des  prétentions  exagé- 
rées; que  tout  ce  qu'elle  demandait,  c'était  que  le  miuistère 
français  ne  travaillât  pas  à son  expulsion.  M.  de  Vergennes 
n'avait  pas  porté  ses  vues  si  loin.  Quant  à Lafayette,  il  avait, 
en  178B,  des  rapports  intimes  avec  les  plus  respectables 
citoyens  de  la  Hollande  qui  souluitaieut  le  mettre  à la  tête  de 
leurs  troupes.  Le  ministère  français,  sur  la  recommandation 
du  roi  de  Prusse  et  la  demande  du  stathouder,  donna  d'abord 
aux  patriotes  Maillebois,  qui  leur  fut  peu  agréable  ; il  craignit, 
en  cédant  aux  vœux  exprimés  en  faveur  de  Lafayette,  d’étre 
entraîné  trop  loin,  et  il  aima  mieux  opposer  an  parti  d'Orange 
un  étranger,  le  rliingrave  de  Selni , que  la  suite  des  événe- 
ments a fait  suffisamment  connaître.  Malgré  ces  contrariétés, 
Lafayette,  sons  le  ministère  do  Brienne,  continua  de  s’intéres- 
ser virement  à la  Hollande.  Bouille  devait  y être  envoyé,  en 
cas  d'attaque  des  Prussiens,  avec  un  corps  auxiliaire  de  Fran- 
çais, et  1rs  patriotes  avaient  résolu  de  demander  enfin  for- 
mellement Lafayette  pour  commander  les  troupes  Uitarrs. 
Ces  projets  s'évanouirent  par  les  intrigue*  britanniques,  la 


fcrieurcs  qui  se  complètent  de  même  par  leur 
choix.  J'ai  parcouru  la  province  et  j’ai  été  reçu 
avec  les  plus  louchants  témoignages  d'affection  et 
de  confiance  par  toutes  les  classes  d'habilanls.  Pen- 
dant ce  temps  on  formait  en  Hollande  un  projet 
bien  conforme  à mes  vœux,  et  qui  a été  déjoué  par 
ceux-là  mêmes  qui  devaient  le  soutenir.  Depuis 
longtemps  les  Hollandais  songeaient  à me  faire 
prendre  part  à leurs  affaires,  et  dernièrement  il 
fut  agité  parmi  eux  de  me  mettre  à la  tête  d’un 
corps  de  vingt  mille  volontaires,  s’ils  pouvaient 
les  réunir,  mesure  que  l’intérêt  de  la  cause  et  l’o- 
pinion des  hommes  les  plus  éclairés  parmi  eux 
appuyaient  fortement.  Si  les  affaires  étaient  deve- 
nues sérieuses,  j’aurais,  sans  aucun  doute,  été  placé 
à la  tétede  toutes  les  forces  militaires  des  provin- 
ces républicaines1.  Taudis  que  ce  plan  sc  préparait 
à la  grande  satisfaction  de  l’archevêque  de  Tou- 
louse et  du  maréchal  de  Castrics  (car,  quoique 
assez  mal  avec  les  têtes  couronnées,  mon  influence 
auprès  des  ministres  n’est  pas  diminuée,  et  je  suis 
amicalement  avec  plusieurs,  particulièrement  le 
premier  ministre),  et  tandis  que  Tcrnant,  qui  a 
joué  un  grand  et  noble  rôle  au  service  de  la  Hol- 
lande, croyait  recevoir  immédiatement  la  demande 
qui  me  concernait,  le  rliingrave  de  Saint  et  son 
ami.  le  ministre  de  France,  ont  arrêté  la  transac- 
tion cii  persuadant  aux  chefs  que  ce  choix  déplai- 
rait à la  cour  de  Versailles.  Les  Hollandais  disent  à 
présent  qu'en  cette  affaire  comme  en  d’autres,  ils 
ont  été  trompés  par  la  friponnerie  du  rliingrave. 
Il  y a eu  uu  léger  combat,  l’autre  jour,  à Amsler- 

perfidie  du  cabinet  de  Berlin,  et  surtout  la  faiblesse  et  la 
mauvaise  foi  du  gouvernement  français.  Les  patriotes  de 
Hollande  se  repentirent  trop  tard  de  n'avoir  pas  appelé  dès 
les  premiers  temps  le  chef  qu'ils  désiraient  et  d’avoir  eu  trop 
d'égard  à ces  répugnance»  du  cabinet  de  Versailles,  que 
Lafayette  ignora  peudant  quelque  temps,  comme  sa  corres- 
pondance le  prouve;  mai»  »a  maison  devint  leur  rendez-vous 
et  le  rentre  de  tou*  leurs  projets  ultérieurs;  en  un  mot,  tout 
ce  qui  pouvait  dépendre  d’un  homme  que  1rs  discussions  de 
l'assemblée  des  notables  et  1rs  premiers  trouble»  avant-cou- 
reurs de  la  révolution  avaient  déjà  brouillé  avec  la  cour,  fut 
entrepris  par  Lafayette  pour  les  soutenir.  L’année  suivante, 
quelques  nouvelle»  espérauces  amrnèreut  de  Rotterdam  a 
Paris  M.  Paulus,  son  ami  personnel,  qui  est  mort  depuis 
président  de  la  convention  batave.  M.  Paulus  a souvent  répété 
que  Lafayette,  quoiqu'il  eût  cessé  de  voir  les  ministre»,  lui 
offrit  cependant  de  s'adresser  à eux  dans  l'intérêt  de  la  liberté 
batave , et  ne  négligea  rien  pour  assurer  le  succès  de  ton 
voyage.  Plus  tard,  le»  jacobins  reprochaient  à Lafayette  de 
vouloir  toujours  embarrasser  la  politique  de  l'affaire  des 
patriotes  hollandais, et  cfcux-ci,  au  commencement  de  la  guerre, 
voulurent  former  une  légion,  demandant  avant  tout  qu’elle 
fût  employée  par  le  ronstant  défenseur  de  leur  cause.  (.V«W 
trouvée  dans  les  papiers  de  M.  de  Lafayette.) 
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dam,  qui  depuis  a capitulé  l.  M«  de  Moustiers  me 
fait  dire  qu’il  Ta  partir.  J’aurai  du  temps  et  proba- 
blement une  occasion  sûre  pour  écrire  avant  qu'il 
mette  à la  voile.  Mais  comme  celle  lettre  trèseon- 
fîdcntielle  n’est  pas  faite  pour  la  poste,  surtout  de 
ce  pays,  je  crois  plus  sùr  de  la  remettre  entre  les 
mains  de  M.  de  Moustiers,  et  je  la  continuerai  dans 
peu  de  jours. 

Adieu,  mon  cher  général,  c’est  avec  un  respect 
et  une  tendresse  liliale  que  j’ai  l’honneur,  etc. 


AL  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Paris,  t*r  janvier  1788. 

Mon  cher  Général, 

Je  suis  heureux  de  l’occasion  qui  se  présente  de 
vous  souhaiter  une  bonne  année,  et  de  consacrer 
les  premiers  moments  de  ce  jour  au  plaisir,  si  bien 
senti  par  mon  cœur,  de  vous  rappeler  un  (ils  adop- 
tif, votre  ami  le  plus  tendre  et  le  plus  dévoué.  Je 
vous  prie  d’offrir  mes  vœux  à madame  Washington. 
Madame  de  Lafayellc  y joint  les  plus  tendres  com- 
pliments pour  vous  et  pour  elle,  cl  j’espère  que 
vous  serez  assez  bon  pour  parler  de  moi  à la  fa- 
mille de  nos  amis. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  lis  très- 
attcntivemcnl  et  avec  un  inexprimable  intérêt  la 
constitution  nouvellement  proposée  2.  Je  l'ai  admi- 
rée, et  je  trouve  que  les  différents  modes  d'élection 
pour  les  deux  chambres  du  congrès  sont  heureuse 
incnl  calcules.  Je  suis  seulement  inquiet  de  deux 
choses  : 1°  l’omission  d'une  déclaration  des  droits; 
2°  les  pouvoirs  considérables  confies  au  président, 
joints  à la  rééligibililé,  ce  qui  pourrait  un  jour  ou 
l’autre  en  faire  un  stalhouder.  Lors  même  que  mes 
observations  seraient  fondées,  je  me  tranquillise- 
rais en  songeant,  d'abord  que,  si  le  peuple  le  désire, 
uu  bill  des  droits  peut  être  rédigé,  avant  qu'il  ac- 
cepte la  constitution.  Mon  autre  motif  de  sécurité, 
c'est  que  vous  ne  pourrez  éviter  d'être  élu  prési- 
dent, et  si  vous  pensez  que  le  vaisseau  public  peut 
marcher  sans  tous  ces  pouvoirs,  vous  serez  à même 
de  les  restreindre  et  de  faire,  louchant  la  réélec- 
tion, des  propositions  qui  assureront  à la  cousti- 

* Les  Prussien*  entrèrent  a Amsterdam  le  tu  octobre. 

1 La  constitution  proposée  par  la  convention  a la  ratifica- 
tion du  peuple  est  du  17  septembre  1787.  (/'qjvs  la  note  de 
la  page  114.) 

1 La  querelle  de  la  cour  arec  le  parlement  s'était  aggravée 


! tution  une  protection  plus  grande  et  à vous  une 
nouvelle  moisson  de  gloire.  Mais,  au  nom  de  l’A- 
merique,  du  genre  humain,  de  votre  propre  renom- 
mée. je  vous  conjure,  mon  cher  général,  de  ne  pas 
refuser  la  charge  de  président,  pendant  les  pre- 
mières années.  Vous  seul  pouvez  faire  marcher 
cette  machine  politique,  et  je  prévois  que  celte 
époque  fournira  un  admirable  chapitre  à votre 
histoire. 

Je  suis  revenu  de  l’assemblée  provinciale  d’Au- 
vergne où  j’ai  eu  le  bonheur  de  plaire  au  peuple, 
et  le  malheur  de  déplaire  au  gouvernement  à un 
très  haut  point.  Le  ministre  demandait  une  aug- 
mentation de  revenus;  notre  province  est  du  petit 
nombre  de  celles  qui  n’ont  rien  donné;  elle  s’est 
exprimée  d’une  manière  qui  a été  fort  mal  prise. 
La  situation  actuelle  de  la  France  est  bien  extraor- 
dinaire; le  peuple,  dont  je  vous  ai  peint  les  dis- 
positions, s’agite,  la  fermentation  est  grande;  mais 
tout  cela  inélé  de  légèreté  et  d'amour  du  repos.  Les 
parlements  dépassent  chaque  jour  la  limite  de  leur 
institution,  mais  sont  sùrsd’ètre  approuvés  par  la 
nation,  lorsque,  parmi  bien  des  choses  déraison- 
nables, ils  ont  la  bonne  politique  de  réclamer  une 
assemblée  générale.  Iæ  gouvernement  voit  décli- 
ner le  pouvoir  de  la  couronne  et  cherche  à le  recou- 
vrer, en  l’exerçant  avec  une  sévérité  dangereuse, 
car  il  a ce  qu'il  faut  d’argent  pour  cette  année,  du 
moins  il  le  croit  ainsi.  Pour  moi,  je  souhaite  avec 
ardeur  obtenir  un  bill  des  droits  et  une  constitu- 
tion , et  je  voudrais  que  la  chose  pùt  s'accomplir, 
autant  que  possible,  d’une  manière  calme  et  satis- 
faisante pour  tous  3.  L’empereur  a fait  une  attaque 
mal  combinée  sur  Belgrade.  Il  ne  peut  manquer 
de  réussir  une  autre  fois,  et  au  commencement  du 
printemps,  les  deux  cours  impériales  ouvriront 
avec  succès,  sans  doute,  une  campagne  contre  les 
Turcs.  Ceux-ci  ont  été  poussés  à la  guerre  par  la’ 
Grande-Bretagne,  et  si  la  France  voulait  y prendre 
part,  elle  se  joindrait  probablement  à la  Russie; 
mais  le  gouvernement  évitera  de  sc  mêler  à la  que- 
relle, et  peut-être  ne  s’en  trouvera  pas  mieux.  Le 
roi  de  Prusse  courtise  maintenant  la  France,  et 
propose,  je  crois,  de  retirer  ses  troupes  de  Hol- 
lande. C’est,  probablement,  une  insuffisante  et  in- 
utile réparation. 

Je  joins  ici,  mon  cher  général,  un  arrêt  du  con- 
seil et  une  lettre  à M.  Jefferson,  qu’après  de  lon- 
gues négociations  nous  avons  eu  la  satisfaction 

! a la  suite  d'un  lit  de  juttire  teuu  le  19  novembre  pour  l’cnn— 

1 gistremrnt  «l’un  emprunt,  deux  conseillers  et  le  duc  d'Orléans 
avaient  clé  exilé»;  par  compensation,  une  déclaration  do  mi, 
du  18  décembre, avait  annoncé  la  convocation  des  états  géné- 
raux, mais  dan»  cinq  ans  seulement. 
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d'obtenir.  J'avais  espéré  finir  cette  affaire  avant 
mon  voyage  d'Auvergne.  De  nouvelles  difficultés 
s’étant  élevées,  nous  n’avons  pu,  M.  Jefferson  et 
moi.  la  terminer  plos  tôt.  Je  suis  de  plus  en  plus 
charmé  de  M.  Jefferson;  ses  talents,  ses  vertus,  son 
caractère,  tout  en  lui  commande  le  respect  et  in- 
spire l'affection  ; il  jouit  d'une  considération  uni- 
verselle et  fait  parfaitement  les  affaires  de  l’Amé- 
rique. C'est  le  plus  heureux  choix  qui  pût  être 
fait. 

Adieu,  mon  cher  général,  je  suis  avec  respect  et 
une  teiidrcsse  de  fils,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Part»,  a janvier  1788. 

Mo*  CHER  GÉNÉRAL, 

Je  vous  ai  écrit  par  la  voie  de  l'Angleterre  cl  je 
vous  adresse  seulement  ici  un  duplicata  de  l’arrêt 
du  conseil  et  de  la  lettre  à M.  Jefferson,  qui,  j'es- 
père, seront  utiles  au  commerce  des  États-Unis. 
Je  désire  d'autant  plus  un  accroissement  de  rela- 
tions entre  les  deux  nations,  que  nous  avons, 
M.  Jefferson  et  moi,  assuré  le  ministère  que  tel 
serait  le  résultat  des  nouveaux  règlements.  Il  est 
également  nécessaire  de  conserver  les  dispositions 
de  la  France , et  de  faire  changer  celles  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  actuellement  a tous  les  pro- 
fits, sans  accorder  aucune  faveur.  Vous  verrez, 
mon  cher  général,  qu'un  vaste  champ  est  à pré- 
sent ouvert  aux  spéculations  des  négociants  amé- 
ricains. 

L’empereur  est  décidé  à faire  la  guerre  aux 
Turcs.  Je  ne  sais  si  les  négociations  de  l'hiver 
pourront  accommoder  les  affaires;  mais  il  est  pro- 
bable que  les  Ottomans  auront  à combattre  les 
deux  cours  impériales,  et  ils  ne  peuvent  manquer 
de  payer  bien  cher  la  partie.  La  politique  euro- 
péenne a fort  changé  depuis  que  le  roi  de  l’russc 
cl  le  Grand-Seigneur  se  sont  livrés  à l'influence 
britannique.  Une  alliance  avec  les  cours  impéria- 
les conviendrait  à présent  à la  France  qui  11e  pour- 
rait y perdre;  mais  sa  prétention  est  uniquement 
d’éviter  une  guerre.  La  situation  intérieure  est 
assez  embarrassante  pour  le  gouvernement.  Quoi- 
qu'il soit  parvenu  à assurer  l’exactitude  du  ser- 
vice pour  toute  l’année,  il  est  assez  en  peine  pour 
contenir  l'esprit  de  liberté  qui  anime  le  peuple,  et 
l’esprit  d’opposition,  quelquefois  déraisonnable, 
des  parlements.  Voilà  ce  qui  occupera  la  scène 


! jusqu'à  ce  qu’elle  soit  remplie  par  une  assemblée 
! nationale  qui  fixera  enfin  les  droits  de  tous.  En  at- 
tendant, les  assemblées  provinciales  font  beaucoup 
| de  bien,  et  j’espère  de  grandes  améliorations  dans 
l’état  de  la  France.  Adieu,  mon  bicn-aimé  géné- 
ral, offrez  mes  respects,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Paru,  4 février  1788. 

Mu*  CHER  GtaiRAL, 

! Vos  lettres  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  et 
je  désire  impatiemment  que  vous  deveniez  vile 
président  afin  que  vous  soyez  plus  à portée  des  oc- 
casions de  m’écrire.  Cette  lettre  ne  vous  apprendra 
pas  beaucoup  de  choses  sur  la  politique.  Les  deux 
cours  impériales  sc  préparent  à une  vigoureuse 
campagne  contre  les  Turcs;  la  Russie  compte  en- 
voyer une  escadre  dans  la  Méditerranée,  et  quoi- 
que cela  ne  convienne  ni  à la  France,  ni  à l’Angle- 
terre, elles  rie  feront  aucune  réclamation  assez  vive 
pour  y mettre  obstacle.  Les  Turcs  combattront, 
ainsi  que  l’écrivait  de  moi  lord  Cornwallis,  s'ils 
savent  comment  s'y  prendre.  Ils  seront  sans  aucun 
doute  battus,  et  auront  à regretter  de  s’être  liés 
avec  la  Grande-Bretagne.  On  me  dit  que  le  roi  de 
Prusse  regrette  aussi  ce  qu’il  a fait;  mais  on  ne 
’ peut  se  fier  à lui.  Il  cherche  à fortifier  la  confcdc- 
I ration  germanique  mise  sur  pied  par  le  feu  roi,  et 
l’Angleterre  a pris  a sa  solde  un  bon  nombre  de 
princes  allemands.  Il  semblerait  que  les  choses  se 
disposent  de  loin  pour  une  alliance  entre  les  cours 
1 impériales,  la  France  et  l'Espagne.  Cela  va  aussi 
doucement  qu’il  est  possible  à la  politique  de  mar- 
cher. La  France  craint  pour  son  commerce  du 
Levant;  elle  voudrait  rétablir  ses  finances  en  dés- 
ordre. Le  gouvernement  n’est  pas  peu  embarrassé 
de  l’esprit  d’opposition  qui  s’est  dernièrement  in- 
troduit partout,  et  il  emploiera  tous  les  moyens  de 
pacifier,  de  concilier,  de  se  tenir  à l’écart.  Cepen- 
dant la  France  est  si  puissante  par  scs  ressources, 
sa  fertilité,  sa  position,  tous  les  avantages  dont  elle 
est  douce,  qu'il  faut  la  placer  dans  les  différents 
calculs  bien  au  delà  du  rang  que  lui  assignent  à 
présent  scs  rivales,  et  du  moment  où  elle  possédera 
une  assemblée  nationale,  elle  laissera  loin  derrière 
elle  toutes  les  autres  nations  de  l’Europe, 
j L’Angleterre  a été  un  peu  trop  loin  pour  ses  fa- 
cultés et  scs  projets.  On  m’a  dit  qu'il  y avait  eu 
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déficit  dans  le  dernier  quartier.  On  y est  inquiet 
de  l’état  de  fermentation  que  l’horrible  conduite 
des  Stalhoudériens  entretient  en  Hollande,  ainsi 
que  du  projet  d’une  quadruple  alliance.  Cepen- 
dant, comme  notre  ministère  est  connu  pour  cher- 
cher la  paix  avec  persévérance,  le  cabinet  anglais 
croit  pouvoir  prendre  un  ton  plus  élevé  que  celui 
qu'il  serait  sérieusement  déterminé  à soutenir. 

Nous  attendons  avec  anxiété  le  résultat  des  con- 
ventions des  États.  La  nouvelle  constitution  a été 
fort  examinée  et  admirée  par  les  philosophes  d’Eu- 
rope. Les  principales  critiques  portent  toujours 
sur  ce  qu’on  n’y  voit  pas  de  déclaration  des  droits, 
de  garantie  pour  l'institution  du  jury,  de  rotation 
nécessaire  pour  la  présidence,  ainsi  que  sur  l’éten- 
due du  pouvoir  exécutif.  Nous  convenons,  M.  Jef- 
ferson cl  moi,  que  les  remarques  sont  justes,  mais 
qu’aucune  ne  doit  être  faite  avant  que  neuf  États 
soient  entrés  dans  la  fédération.  C’est  alors  qu'on 
pourra,  si  on  le  juge  à propos,  adopter  des  amen- 
dements qui  ramèneront  peut-être  les  dissidents. 
Quant  à ce  qui  touche  le  pouvoir  ou  la  permanence 
du  président,  je  suis  tranquille,  ou  plutôt  je  suis 
content,  car  le  retranchement  de  tout  ce  qui  ne 
serait  pas  indispensable  à l’énergie  du  gouverne- 
ment, la  destruction  de  tout  germe  nuisible  dans 
son  organisation,  formeront  une  glorieuse  page 
dans  l’histoire  de  mon  bien-aime  général. 

Vous  devez  avoir  reçu  un  arrêt  du  conseil  et 
une  lettre  à M.  Jefferson  qui,  j’espère,  seront  d’un 
grand  avantage  au  commerce.  L’arrêt  a excité  une 
assez  grande  fermentation  parmi  quelques  com- 
merçants et  financiers  qui  me  trouvaient  trop  par- 
tial pour  les  États-Unis.  J’ai  prié  le  ministre  de 
réunir  les  opposants  dans  un  comité  où  j’espère 
répondre  à leurs  objections.  Il  vaut  mieux  ne  pas 
parler  de  ce  détail  qui  pourrait  causer  de  l'inquié- 
tude aux  négociants  américains. 

L’édit  qui  donne  aux  sujet»  non  catholiques  du 
roi  un  état  civil  a été  enregistré  *.  Vous  vous  rap- 
pelez, mon  cher  général,  ce  que  je  vous  ai  écrit,  il 
y a trois  ans.  Vous  jugerez  aisément  combien,  di- 
manche dernier,  j’ai  eu  de  plaisir  à présenter  à une 
table  ministérielle  le  premier  ecclésiastique  pro- 
testant qui  ait  pu  paraître  à Versailles,  depuis  la 
révocation  de  1G83. 

Madame  Lafayetle,  Anaslasie,  volrefillcul  George 
et  Virginie  veulent  être  respectueusement  rappe- 
lés, etc. 

1 11  «t  «lu  ao  janvier. 


Ali  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Pari*,  «8  mars  17S8. 

Mon  CHER  GÉNÉRAL, 

Je  voudrais  pouvoir  commencer  cette  lettre  par 
des  rcmcrclments.  mais  pas  une  ligne  ne  m'est 
parvenue.  Je  suis  si  heureux  quand  je  reçois  de  vos 
nouvelles,  mon  bien  aimé  général,  qu'il  me  faut 
espérer  que  jamais  vous  ne  me  refuserez  volonlai- 
! renient  une  satisfaction  qui  m’est  si  chère,  quoi- 
qu’ericore  si  différente  des  douces  habitudes  que 
j’avais  prises  en  Amérique. 

La  politique  de  l’Europe  se  développe  au  moins 
à l’Orient.  Les  Russes  assiégeront  bientôt  Oczakow. 
Tandis  qu’une  autre  armée  agit  de  concert  avec  un 
corps  de  troupes  autrichiennes,  la  grande  armée 
que  l’empereur  commande  est  devant  Belgrade.  Il 
a tâché  de  s’eti  emparer  par  surprise  ; mais  il  a 
échoué.  Les  Russes  envoient  une  escadre  et  cinq 
mille  hommes  dans  la  Méditerranée:  les  Véni- 
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liens  arment  aussi  une  flotte,  tas  Turcs  ont  levé 
de  nombreux  troupeaux  d'hommes  armés.  Leur 
cavalerie,  qui  dans  le  premier  choc  n’est  pas  à 
mépriser,  a,  dit-on,  fait  prisonniers  trois  mille 
Autrichiens,  auxquels,  suivant  l’usage  du  pays,  on 
a coupé  la  tête.  Ils  ont  eu  aussi  un  léger  succès 
contre  les  Russes,  mais  on  ne  peut  douter  de  l’a- 
vantage que  les  armées  des  deux  empires  alliés 
doivent  à la  fin  avoir  sur  des  bandes  d’hommes 
indisciplinés,  étrangers  à toutes  connaissances  mi- 
litaires. S’ils  peuvent  quelquefois  réussir  contre 
des  troupes  détachées,  ils  se  disperseront  lorsqu’ils 
auront  à combattre  des  corps  considérables.  Les 
seules  difficultés  de  cette  guerre  consistent  dans  le 
manque  des  provisions,  la  stérilité  du  pays  et  le 
danger  de  la  peste.  Si,  malgré  ces  obstacles,  les 
armées  impériales  pénétraient  jusqu'à  Constanti- 
nople, la  possession  de  celte  capitale  pourrait  de- 
venir un  grave  sujet  de  discordes. 

ta  roi  de  Prusse  n'a  pris  quant  à présent  aucun 
parti.  La  Pologne  est  inquiète  et  craint  de  perdre 
encore  quelque  chose  dans  l'arrangement  général, 
ta  Hollande  a fait  un  traité  avec  la  Prusse,  un  au- 
tre avec  l’Angleterre.  Rien  du  côté  de  la  Grande- 
Bretagne  n’annonce  la  guerre.  La  France  désire  la 
paix  à tout  prix.  L’Espagne  arme  et  s'oppose  à l’en- 
trée des  Russes  dans  la  Méditerranée,  mais  cédera 
probablement  aux  demandes  de  la  France.  Il  n’est 
pas  improbableque.pour  lemoment,  lesdeux cours 
impériales  se  contentent,  après  une  campagne, 
d’obtenir  un  accroissement  considérable  de  terri- 
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loire.  On  pourrait  aussi  prévoir  une  guerre  qui  em- 
braserait toute  l'Europe  et  ne  se  terminerait  que 
par  l'entière  destruction  de  l’empire  ottoman.  Il 
n'est  pas  aisé  de  décider  lequel  des  deux  événe- 
ments doit  avoir  lieu. 

LesatTaires  intérieures  de  la  France  ne  sont  pas 
encore  arrangées.  Des  réformes  considérables  ont 
été  faites  dans  la  dépense  ; mais  le  déficit  existe 
toujours,  les  parlements  s'étant  déclarés  sans  pou- 
voir pour  consentir  l'impôt.  Comme  les  assemblées 
provinciales  ne  représentent  pas  encore  le  peuple, 
je  pense  que  le  roi  sera  obligé  de  convoquer  la  na- 
tion plus  tôt  que  les  ministres  ne  le  supposent.  Le 
compte  rendu  imprimé  de  l'état  des  finances  doit 
paraître  sous  peu  de  jours.  Je  sais  que  le  gouver- 
nement compte  proposer  de  réunir  les  états  géné- 
raux à l'époque  la  plus  reculée  que  comportent 
scs  engagements,  c’est-à-dire  en  1794.  Mais  je 
crois  qu'un  si  heureux  événement  ne  tardera  pas 
plus  d’une  année,  à compter  de  l’été  prochain. 
C’est  la  seule  manière  de  régler  les  droits  de  tous, 
et  d’établir  sur  des  principes  fixes  l'administration 
de  ce  pays.  J’ai  quelques  raisons  de  croire  que  le 
gouvernement  prépare  une  attaque  contre  les  par- 
lements qui,  n’étant  qu’une  simple  cour  de  jus- 
tice, ne  veulent  enregistrer  aucun  édit  pour  des 
taxes  nouvelles,  jusqu’à  la  réunion  des  états  géné- 
raux. 

Les  troupes  ont  été  divisées  en  armées  et  en  gran- 
des divisions.  Les  quatre  généraux  seront  des  ma- 
réchaux de  France.  Les  grandes  divisions  seront 
commandées  par  des  lieutenants  généraux.  J’ai 
demandé  à être  employé  dans  les  provinces  méri- 
dionales sous  mon  beau-père,  le  duc  d’Ayen.  Je 
serai  son  plus  ancien  major  général.  Les  divisions 
sont  d’environ  dix  mille  hommes.  Les  commande- 
ments des  majors  généraux  s’appellent  brigades. 
On  joindra  à mes  régiments  deux  corps  d'infante- 
rie légère.  Nous  servirons  pendant  deux  mois. 

Adieu,  mon  bien-aimé  général  ; présentez  mes 
tendres  respects,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Paria,  a5  mai  1788. 

Mos  cher  Général, 

Au  milieu  de  nos  troubles  intérieurs,  c’est  une 
grande  consolation  pour  moi,  de  jouir  des  prospé- 
rités assurées  à ma  patrie  d’adoption  ; car  les  nou- 
velles d’Amérique  me  font  espérer  que  la  constitu- 


as» 

tion  sera  acceptée.  Pcrmcllez-moi  encore  une  fois, 
mon  cher  général,  de  vous  conjurer  de  ne  pas  re- 
fuser la  présidence  ; la  constitution  telle  qu’elle  est 
proposée,  répond  à beaucoup  de  vœux  ; mais  je  me 
trompe  fort,  ou  il  y a quelques  endroits  qui  ne  se- 
raient pas  complètement  sans  danger,  si  les  États- 
Unis  n’avaient  pas  le  bonheur  de  posséder  leur  ange 
gardien  qui  pèsera  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  chaque  article,  et  saura,  avant  de  rentrer 
encore  dans  sa  retraite,  déterminer  avec  précision 
le  degré  de  force  qu'il  est  indispensable  de  donner 
au  gouvernement,  limiter  les  pouvoirs  dont  on 
pourrait  abuser,  enfin  indiquer  ce  qui  reste  à faire 
pour  atteindre  à cette  perfection  dont  la  nouvelle 
constitution  est  plus  près  qu’aucune  autre  forme  de 
gouvernements  passés  ou  présents. 

Les  aiïaircs  de  France  touchent  à une  crise,  dont 
les  bons  résultats  sont  d’autant  plus  incertains,  que 
le  peuple,  en  général,  n’a  nulle  inclination  à en 
venir  aux  extrémités.  Mourir  ftour  la  liberté,  n’est 
pas  la  devise  de  ce  côté  de  l’Atlantique.  Comme 
toutes  les  classes  sont  plus  ou  moins  dépendantes, 
comme  les  riches  ai  ment  leur  repos,  en  même  temps 
que  les  pauvres  sont  énervés  par  la  misère  et  l'i- 
gnorance, nous  n'avons  qu'une  ressource;  c'est  de 
raisonner  et  d'inspirer  à la  nation  une  sorte  de  mé- 
contentement passif  ou  de  non  obéissance,  qui 
peut  fatiguer  la  légèreté,  et  déjouer  les  plans  du 
gouvernement.  Les  parlements,  malgré  leurs  in- 
convénients, ont  été  des  champions  nécessaires  à 
mettre  en  avant.  Vous  verrez  par  les  publications, 
car  nous  vous  envoyons  tout  ce  qui  parait,  que  le 
roi  a élevé  des  prétentions,  et  que  les  cours  de  jus- 
tice ont  établi  des  principes  si  contradictoires, 
qu’on  a peine  à croire  que  ces  assertions  soient 
émises  dans  le  même  pays  et  dans  le  même  siècle. 
Les  choses  ne  pouvaient  en  rester  là  ; le  gouverne- 
ment a employé  la  force  des  armes  contre  des  ma- 
gistrats désarmés  et  les  a chassés.  — Et  le  peuple, 
direz-vous?  — Le  peuple,  mon  cher  général,  a été 
si  engourdi  que  j’en  ai  été  malade,  et  les  médecins 
ont  été  obligés  de  me  rafraîchir  le  sang.  Ce  qui  a 
beaucoup  augmenté  ma  colère,  c'est  un  lit  de  jus- 
tice où  le  roi  a créé  une  cour  plénière,  composée 
de  juges,  de  pairs  et  de  courtisans,  sans  un  seul 
représentant  réel  du  pays;  et  l'impudence  des  mi- 
nistres qui  ont  osé  dire  que  tous  les  impôts  et  em- 
prunts seraient  enregistrés.  Grâce  à Dieu,  nous 
l’avons  emporté,  et  je  commence  à espérer  une 
constitution.  Les  magistrats  ont  refusé  de  siéger 
dans  la  cour  plénière;  les  trente-huit  pairs,  dont 
un  petit  nombre  a du  sens  et  du  courage,  n’obéi- 
ront pas.  Quelques-uns,  tels  que  mon  ami  la  Ro- 
chefoucauld, se  conduisent  noblement;  les  autres 
suivent  à distance.  Les  parlements  ont  unanime- 
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ment  protesté,  et  fait  un  appel  à la  nation.  La  plu- 
part des  cours  inférieures  repoussent  le  noifteau 
régime.  Des  mécontentements  éclatent  partout,  et, 
dans  plusieurs  provinces,  ne  sont  pas  à mépriser. 
Le  clergé,  qui  se  trouve  avoir  une  assemblée  dans 
ce  moment,  fait  des  remontrances;  les  avocats  re- 
fusent de  plaider;  le  gouvernement  est  embarrassé, 
et  commence  à recourir  aux  apologies;  les  com- 
mandants ont  été,  dans  quelques  villes,  poursui- 
vis avec  des  pierres  cl  de  la  boue.  Au  milieu  de  ces 
troubles  cl  de  cette  anarchie,  les  amis  de  la  liberté 
se  fortifient  journellement,  ferment  l’oreille  à toute 
négociation,  et  disent  qu'il  leur  faut  une  assem- 
blée nationale  ou  rien.  Telle  est,  mon  cher  général, 
l'amélioration  de  notre  situation.  Pour  ma  part,  je 
suis  satisfait  de  penser  qu’avant  peu,  je  serai  dans  j 
une  assemblée  de  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise, ou  à Mounl-Vernon  *, 

Je  suis  si  absorbé  par  ces  affaires,  que  je  vous 
dirai  peu  de  choses  sur  la  politique  européenne. 
Ma  désapprobation  des  projets  du  ministère  et  les 
petites  tentatives  que  j'ai  faites  contre  lui,  m'ont 
conduit  à cesser  de  voir  l'archevêque  ; plus  j'avais 
clé  lié  avec  lui  et  le  garde  des  sceaux,  plus  j’ai  fait 
éclater  mou  indignation  contre  leur  infernal  plan. 
Je  suis  bien  heureux  que  l’arrêt  du  conseil  pour 
l’Amérique  ait  passé  avant  le  fort  de  ces  troubles, 
et  je  m'occupe,  par  l'entremise  d'autres  ministres, 
de  faire  supprimer  totalement  les  droits  sur  l'huile 
de  baleine,  ce  qui  placerait  sur  un  pied  d’égalité, 
même  sous  le  rapport  des  primes,  les  négociants 
français  cl  américains,  et  cela  sans  que  les  pécheurs 
fussent  obligés  de  quitter  les  côtes  de  leur  pays. 

Si  nous  réussissons,  il  faudra  songer  immédiate- 
ment au  commerce  des  Antilles.  Je  suis  heureux 
que  nous  ayons  ici  M.  JelTcrson  pour  ambassadeur; 
ses  talents,  ses  vertus,  son  excellent  caractère,  tout 
eu  lui  constitue  le  grand  homme  d'Etat,  le  zélé  ci- 
toyen, l'ami  précieux.  Il  a avec  lui  un  jeune  Yir- 
ginicn,  M.  Short,  qui  parait  fort  capable,  honnête, 
et  très-aimable.  Celte  lettre  vous  sera  remise  par 
M.  de  Warville 1  2,  homme  de  lettres,  qui  vient  de 
publier  une  brochure  contre  le  journal  de  Chaslel- 
lux,  mais  qui  est  toutefois  fort  spirituel,  et  désire 
beaucoup  vous  être  présenté  ; il  compte  s’occuper 

1 Le  4 janvier,  le  parlement  avait  protesté  contre  le»  let- 

tres <!e  cachet  et  contre  l'exil  de  deux  de  scs  membres.  Son 
arrêt  ayant  été  cassé  par  le  conseil  du  roi  le  17,  il  le  renouvela 
le  18.  Enfin  le  3 mai,  il  rendit  un  arrêt  célèbre  dans  lequel 
il  proclamait  quelques-uu»  des  principes  de  liberté  publique, 
et  la  nécessité  d’une  convocation  des  états  généraux.  C’est  à 
cette  orcasiou  que,  le  5,  un  officier  des  garde»  du  corps 
escorté  des  garde»  suisses , pénétra  dans  la  grande  chambre 
pour  y opérer  l’arrestation  de  deux  conseiller*.  Le  8,  le  roi 
tint  un  lit  de  jnstice  , pour  ordonner  l'enregistrement  de  plu- 


d'unc  histoire  de  l’Amérique,  et  vous  le  rendriez 
bien  heureux  par  conséquent,  si  vous  lui  permet- 
tiez de  jeter  un  coup  d’œil  sur  vos  papiers,  faveur 
qu’il  me  paraît  mériter,  car  il  aime  beaucoup  l’A- 
mérique, écrit  bien,  cl  représentera  les  choses  sous 
leur  véritable  jour.  Il  a avec  lui  un  officier  que  je 
prends  aussi  la  liberlé  de  recommander,  M.  de  la 
Tenière. 

Pour  en  venir  à la  politique,  je  vous  dirai  que 
la  guerre  cuire  les  puissances  impériales  et  les 
Turcs  va  son  train.  L'empereur  a fait  quelques  at- 
taques; mais  il  y a une  fatalité  attachée  à cet 
homme  qui  fait  qu'il  commence  toujours  et  ne  finit 
jamais  rien.  Les  escarmouches  ont  été  générale- 
ment d'un  succès  indécis.  Il  a pris  une  ville,  mais 
il  a clé  rudement  frotté  dans  un  autre  assaut,  et  le 
même  jour  il  a essuyé  une  seconde  défaite.  Ces  af- 
faires, quoique  légères,  montrent  que  les  Turcs 
sont,  ou  très-mal  attaqués,  ou  plus  heureux  que 
nous  ne  pouvions  nous  y attendre.  Le  siège  de  fiel- 
grade  qui  sera  la  grande  expédition,  n’est  pas  com- 
mencé. Il  s'est  fait  une  jonction  entre  les  Autri- 
chiens et  les  Russes  sur  un  autre  point  ; mais  ils 
n’ont  guère  de  moyens  d’agir.  La  grande  armée 
des  Busses  se  porte  vers  Oczakow  que  le  prince  Po- 
temkin,  ancien  amant  et  l’ami  du  cœur  de  l’impé- 
ratrice, va  assiéger.  Paul  Joncs  est  entré  au  service 
russe,  cl  commandera  une  escadre  sur  la  Mer- 
Noire  ; toutes  les  puissances  négocient,  et  cepen- 
dant on  arme  en  mètnc  temps  en  Espagne,  en 
Dancmarck  et  en  Suède;  il  y aura  des  flottes  d’ob- 
servation, mais  l’on  croit  que  la  paix  se  fera  cet 
hiver.  Nous  devons  naturellement  désirer  des  ac- 
tions décisives.  Si  clics  étaient  défavorables  aux 
! Russes,  cela  pourrait  les  dégoûter;  quant  aux 
Turcs,  jamais  vous  n’obtiendrez  d’eux  une  conces- 
sion, à moins  que  le  prophète  ne  leur  ait  montré 
son  mécontentement  en  les  laissant  battre.  En  cas 
que  les  deux  parties  gardent  leur  terrain,  on  craint 
une  guerre  générale  pour  l'année  prochaine. 

Je  vous  prie,  mon  cher  général,  d’ofTrir  mes 
tendres  hommages,  etc. 

J’ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  Mouslicrs  qui,  entre 
nous,  ne  me  parait  pas  très-satisfait.  Nous  devons 

viril r»  édit»  qui  prescrivaient  differente»  réforme*  dan*  l'or- 
ganisation judiciaire,  enlevaient  aux  parlements  le  droit 
d’enregistrement,  et  le  conféraient  à une  cour  unique  et  su- 
prême, formée  par  le  roi , sou»  le  nom  de  cour  plénière,  de 
princes,  de  pair»,  de  magistrats  , de  prélats  et  de  militaires. 
Dès  le  iG,  le  eliütelet  rendit  un  arrêt  contre  ce»  édit»  , et  les 
parlement*  protestèrent  les  uns  après  les  autres. 

* M.  Brissot  de  Warville,  depuis  député  à la  Convention 
nationale. 
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le  contenter  un  peu,  afin  qu’il  nous  représente  fa- 
vorablement. On  dit  que  la  flotte  russe  destinée 
pour  la  Méditerranée  est  contremandée,  quoique 
l’Espagne  ait  donné  son  consentement  ; je  ne  sais 
si  cela  est  certain.  Je  viens  de  recevoir  communi-  ; 
cation  officielle  d’une  résolution  signée  par  plus  ! 
de  trois  cents  gentilshommes  de  l’ordre  de  la  no-  , 
blesse  de  Bretagne,  déclarant  infâme  d’accepter 
une  place  dans  la  nouvelle  administration,  ce  à 
quoi  j'ai  complètement  donné  mon  adhesion.  Adieu, 
mon  cher  général. 


Mardi  soir...  *. 

On  dit  que  les  princes  et  pairs  seront  convoqués 
cette  semaine,  pour  entendre  les  intentions  du  roi 
sur  les  états  généraux.  D’autres  croient  qu’on  se 
contentera  d’un  arrêt  du  conseil  qui  posera  diffé- 
rentes questions  relatives  à la  convocation  et  les 
soumettra  aux  assemblées  provinciales.  Peut-être 
indiquera-t-on  une  espèce  d’assemblée  de  notables 
de  chaque  province  pour  régler  ces  formes.  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  parait  que  les  ministres  veulent 
user  de  finesse,  gagner  du  temps,  éviter  une  expli- 
cation précise  sur  l’époque.  Ce  parti  est  mauvais 
pour  la  chose  publique,  pour  le  roi,  pour  eux-mê- 
mes; ils  ne  feront  qu’augmenter  la  défiance.  On 
sera  enhardi  parce  qu’ils  céderont,  et  ils  n’en  fe- 
ront pas  assez  pour  que  les  bons  citoyens  puissent 
serapprochcrd’eux.  Leduc dcGuichccsl  parti  pour 
le  Béarn;  il  va  porter  des  paroles  de  paix.  Je  sais 
que  les  ministres  ont  voulu  satisfaire  la  Provence 
en  détachant  scs  intérêts  du  reste  du  royaume  et  I 
qu’elle  s’y  est  refusée.  Les  gentilshommes  bretons 
doivent  remettre  leur  mémoire  au  roi  partout  où 
ils  le  trouveront.  Celte  ambassade  embarrassera  un 
peu  le  gouvernement.  Le  parlement  de  Rouen  s’est 

1 Cette  lettre  fait  partie  de  ces  lettre*  de  famille  et  d'inti- 
mité dont  M.  de  Lafayette,  bien  de*  innée*  après  le*  avoir 
écrite*,  avait  fait  extraire  le*  passages  qui  se  liaient  pour  lui 
à des  souvenirs  historiques.  Ce»  extrait»  détaché*  et  souvent 
sans  date,  vont  *e  représenter  fréquemment  dan»  cette  col- 
lection- Lu  date  de  cette  lettre-ci  ne  peut  être  donnée  avec 
précision  ; mai*  elle  a été  écrite  an  milieu  dm  trou  Mes  que  fit 
naître  la  création  de  la  cour  plénière.  Ils  furent  très-grave* 
en  Dauphiué,  en  Béarn  et  a Renne*.  Les  état»  de  Bretagne 
firent  partir  pour  Vcrsaillrs  douze  députés  de  la  noblesse, 
pour  apaiser  le»  esprit*.  Le  gouvernement  ordonna,  par  un 
arrêt  du  conseil  du  5 juillet,  des  recherche*  sur  les  élections 
et  les  réunions  des  états  généraux.  Cest  dans  le  courant  de 
juin  que  cette  lettre  doit  être  placée. 

* Un  dm  édits  du  8 mai  étendait,  pour  affaiblir  les  parle- 
ment*, la  juridiction  de  bailliages,  et  dan*  le*  ville»  cousidé- 
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assemblé  pour  noter  d'infamie  le  principal  minis- 
tre et  surtout  le  garde  des  sceaux,  et  pour  déclarer 
nuis  les  arrêts  de  grands  bailliages2.  Liancourt 
mande  qu’on  n’a  pu  encore  ramasser  que  sept  per- 
sonnes pour  celui  de  Soissons.  Cette  situation  des 
affaires  me  confirme  encore  plus  dans  l’idée  qu’on 
va  faire  quelque  chose;  il  parait  sûr  que  ce  sera 
sous  peu  de  jours. 

Je  vous  écris  en  revenant  de  chez  M.  Neckcr  où 
j’ai  mené  M.  Paulus,  patriote  hollandais;  je  n’y 
avais  plus  été  depuis  son  départ  de  Paris.  Si  l’ar- 
chcvéque  de  Sens  est  mécontent  de  moi,  il  doit 
voir  du  moins  que  ce  n’est  pas  l’esprit  de  parti  qui 
m'entralue. 


Psris.ce  mercredi,  1788. 

Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  votre 

lettre  du  B Je  hais  le  rôle  de  mauvais  augure 

et  de  courrier  de  malheur.  C’est  dans  l'amertume 

de  mon  cœur  que  je  prévois  que  C apprendra 

par  moi  la  demi-banqueroute  qui  a suivi  l'arrêt 
des  étals  généraux  -1.  Il  y a un  an  que  les  cours 
souveraines  ont  reconnu  leur  incompétence;  je 
voulais  alors  qu'on  indiquât  les  étals  généraux  ; je 
voulais  qu'on  y détruisit  les  abus  parlementaires, 
et  que  le  roi  parût  comme  Charlemagne,  au  mi- 
lieu de  sa  nation  volontairement  convoquée.  Les 
ministres  ont  dit  que  j’étais  républicain,  et  les  gens 
soi-disant  sages  que  j’étais  trop  vif.  On  a com- 
mence par  sacrifier  l’honneur  français  en  Hollande; 
on  a perdu  le  temps  à tâcher  de  gagner  ou  de  vio- 
lenter les  parlements;  on  a voulu  ensuite  faire  une 
cour  despotique  pour  se  passer  de  tout  le  monde; 
on  a dit  que  l’opposition  ne  venait  que  des  minis- 
tres et  de  quelques  mauvaises  lète$.  Enfin  il  a fallu 
reconnaître  que  la  résistance  était  nationale,  que 
la  cour  plénière  était  impossible,  que  les  états 

rables  érigeait  les  tribunaux  de  second  ordre,  sons  le  nom  de 
grands  bailliages,  en  tribunaux  sans  appel  en  matière  crimi- 
nelle, et  en  matière  civile  pour  toutes  les  affaires  où  la  valeur 
de  l'objet  contesté  n'excédait  pas  20,000  livres. 

» Le  8 août,  un  arrêt  du  grand  conseil  fixa  au  i*r  mai  1789 
la  tenue  des  état*  généraux,  et  suspendit  jusque-là  l’établisse- 
ment de  la  cour  plénière,  sans  revenir  d’ailleurs  sur  les  ré- 
formes dans  l'ordre  judiciaire,  ni  rouvrir  le  parlement  en 
vacance*  forcées  depuis  quelques  mois.  En  même  temps,  l’em- 
barras des  finances  étant  extrême,  un  arrêt  du  conseil  du 
16  août , légalisa  le*  atermoiements  et  suspensions  de  paye- 
ments; et  1111  autre  du  18,  donna  un  cours  forcé  aux  billrts 
de  la  caisse  d’escompte.  Cette  lettre  a été  nécessairement 
écrite  entre  le  18,  date  de  cet  arrêt , et  le  i5 , date  de  la  chute 
de  M.  de  Brienne. 
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généraux  élaienl  nécessaires  ; mais  il  y a eu  cctlc 
différence  entre  mon  opinion  traitée  si  légèrement 
et  la  conduite  du  gouvernement,  que  l'annonce 
des  étals  généraux  qui,  il  y a huit  mois,  aurait 
tourné  la  tête,  a paru  forcée;  que  les  parlements, 
dont  on  était  en  général  mécontent,  ont  hérité  de 
la  considération  de  la  cour,  et  qu’à  force  d'attendre 
pour  les  étals  généraux,  l’arrêt  du  conseil  est  cousu 
à celui  delà  banqueroute  partielle.  Je  vous  envoie 
ce  noureau  règlement  pour  la  forme  de*  payement*; 
vous  verrez  si  la  gloire  et  l’autorité  du  roi  se  se- 
raient mal  trouvées  de  suivre  mon  avis,  et  vous  ré- 
fléchirez sur  le  danger  qu’il  y a dans  ce  pays-ci  à 
être  un  peu  plus  précoce  dans  ses  idées  que  les 
gens  dont  on  est  entouré.  J’en  parle,  je  l’avoue, 
avec  colère  et  avec  douleur.  Je  m’étais  flatté  que 
le  calme  allait  renaître,  que  les  ministres  allaient 
recouvrer  la  confiance,  que  tout  le  monde  s’uni- 
rait pour  travailler  avec  eux  au  bien  public;  et 
moi , simple  particulier,  j’écrivais  et  parlais  à mes 
amis  et  mes  connaissances  pour  leur  dire  qu’à  pré- 
sent que  les  étals  généraux  étaient  indiqués,  et  la 
cour  plénière  détruite,  il  fallait  bien  vite  se  déta- 
cher de  toute  espèce  d’opposition  qui  sentirait  l’es- 
prit de  corps.  J’ai  dit  et  mandé  des  choses  pour 
lesquelles  on  va  se  moquer  de  moi,  pour  lesquelles 
on  me  soupçonnerait,  si  je  n’étais  pas  moi  ; et  voilà 
que  cette  maudite  suspension  déjoue  tout  le  mérite 
de  l’arrêt  des  états  généraux,  qu’elle  aigrit  tous 
ceux  qui  vont  en  souffrir.  On  va  plus  loin,  on 
croit  que  les  ministres  veulent  éviter  les  états  gé- 
néraux ; celte  opinion  est  absurde,  je  suis  bien  per- 
suadé qu’on  ne  le  veut  pas;  qu’on  n’oserait  même 
pas  le  proposer  à un  roi  aussi  honnête  homme  que 
le  nôtre  ; qu’on  ne  le  pourrait  pas  ; que  le  premier 
effet  de  cette  crainte  serait  une  cessation  d’impôts 
dans  tout  le  royaume.  Mais  enfin  on  va  le  dire,  on 
va  rallumer  le  mécontentement  et  doubler  la  dé- 
fiance. J’étais  avant-hier  depuis  une  heure  avec  un 
conseiller  de  ma  connaissance;  je  lui  avais  dit 
combien  il  serait  ridicule  au  parlement  de  s’occu- 
per dans  ce  moment  de  ses  intérêts  particuliers; 
je  l’avais  fait  convenir  de  l’utilité  de  plusieurs 
bailliages,  de  la  nécessité  de  donner  au  gouverne- 
ment les  moyens  d’aller  jusqu'au  mois  de  mai  ; je 
lui  avais  répété  dix  fois  que  je  faisais  trop  de  cas 
de  lui  pour  le  croire  ce  qu’ou  appelle  parlemen- 
taire; je  lui  avais  représenté  qu'on  devait  savoir 
gré  aux  ministres  de  l’annonce  des  états  généraux 
et  de  la  suspension  de  la  cour  plénière  qui  étaient  les 
deux  points  importants.  Jugez  démon  embarras 
lorsqu’en  entrant  dans  mon  cabinet,  M.  le  Coul- 

• M.  de  Lamoignon  ne  remit  le*  veaux  que  le  37  eoàt,  et 
le  parlement  redira.  M.  Neckcr  avait  reprit  place  an  conseil, 


teux  m’a  apporté  ce  maudit  arrêt  du  conseil  ; j’en 
ai  presque  été  aussi  honteux  que  si  je  l'avais  fait. 
Je  crois  que  le  gouvernement  devrait  se  presser  de 
donner  une  nouvelle  certitude  aux  états  généraux 
par  l’annonce  de  la  forme,  l’envoi  des  lettres,  etc. 
Celte  démarche  ramènerait  un  peu  la  confiance, 
qui  sans  cela  perdra  tous  les  jours  davantage.  Voilà 
bien  de  la  politique;  mais  vous  partagez  d’une  ma- 
nière si  aimable  tout  ce  qui  m’intéresse,  et  ceci 
m’intéresse  tant,  que  j’aime  à vous  ouvrir  mon 
cœur.  Ceux  qui  le  croient  turbulent  le  connaissent 
mal;  mais  ceux  qui  le  croient  ferme  lui  rendent 
justice.  Je  voudrais  vous  revoir  encore  une  fois, 
avant  d’entrer  dans  ma  trente  deuxième  année,  car, 
tout  jeune  qu’on  me  croit,  j'aurai,  le  G septembre, 
vécu  trois  cent  soixante-douze  mois. 

Paris  est  consterné  ; 011  a doublé  les  troupes  et 
fait  des  dispositions.  Mais  quoique  le  pain  soit  ren- 
chéri, il  n’y  a pas  eu  d’émeute  ni  même  d’attrou- 
pement, et  la  foule  de  la  caisse  d’escompte  a fort 
diminué. 


Pari*,  jeudi  »oir. 

J’aime  à penser  que  vous  allez  faire  un  peu  de 
chemin  au-devant  de  ma  lettre,  et  si  elle  vous 
trouve  encore  dans  les  honneurs  de  la  féodalité  , 
vous  serez  au  moins  rapprochée  de  nos  frontières. 
Il  faut  que  mes  adieux  à monsieur  votre  père  soient 
une  gazette.  Dites  que  M.  l'archevêque  est  parti 
pour  Sens  et  Brienne,  après  avoir  passé  deux 
heures  à Trianon  ; que  le  départ  du  garde  des 
sceaux  est  encore  très- problématique  *.  On  parle 
pour  le  remplacer  de  M.  de  Montholon  ou  de 
M.  l’évêque  d'Arras;  mais  je  crois  être  sûr  qu'au- 
jourd’hui  même , on  a proposé  au  parlement  de 
rentrer  provisoirement  avec  le  garde  des  sceaux; 
je  ne  sais  pourquoi  ils  s’y  refusent;  car  si  les  lois 
sont  retirées  , ils  ne  peuvent  pas  demander  le  sa- 
crifice des  personnes;  mais  je  ne  conçois  pas  que 
le  garde  des  sceaux  veuille  rester. 

Il  y a dans  celte  discussion  beaucoup  de  haines 
personnelles  de  part  et  d’autre.  Je  suis  peu  parle- 
mentaire , comme  vous  savez , et  quel  que  soit  l’ar- 
rangement, il  faut  que  la  magistrature  passe  par 
le  creuset  des  états  généraux  qui  seront  au  mois 
de  janvier.  On  croit  que  M.  Neckcr  se  soutiendra 
jusque-là,  sans  emprunt  nouveau,  en  faisant  rem- 
plir les  anciens  et  en  faisant  des  tours  de  forces  de 
talent  et  de  confiance  publique.  Il  faut  voir  quelles 

a»ec  le  titre  de  Directeur  det  finances,  le  a€.  Ce* t ce  jour  oa 
le  sutâurt  que  cette  lettre  fut  écrite. 
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formes  il  va  proposer  pour  la  convocation  des 
états  généraux  qui  n’est  pas  impossible  comme  on 
le  disait  autrefois,  mais  qui  n’est  pas  facile  si  l'on 
veut  allier  l’usage  avec  la  raison.  Avez-vous  vu 
l’arrêté  de  la  noblesse  bourguignonne?  Je  ne  sais 
si  les  auteurs  ont  cru  pouvoir  coucher  chez  eux  en 
sûreté;  mais  s’ils  ont  eu  tort  de  s’assembler,  ils 
ri’ont  certes  pas  joint  d'autre  péché  à celui-là.  Je 
suis  bien  ennuyé  de  votre  absence  ; mon  ccrur 
compte  les  jours  passés  et  les  jours  qui  restent;  j 
ils  grandissent  a la  fin  des  absences,  comme  les  j 
ombres  à la  fin  des  journées. 

Vous  êtes  inquiète  de  ma  situation  à la  cour;  j 
la  voici  : M.  de  Galonné  m’a  brouillé  avec  sa  so-  [ 
ciété,  et  M.  l’archevêque  de  Sens  est  mécontent  de  j 
moi;  ces  deux  crédits  se  sont  attaqués  mutuelle-  ; 
ment,  mais  tous  deux  conviennent,  tant  qu'on 
veut,  que  j’ai  tort.  Il  est  impossible  que  ma  jus- 
tification sorte  de  ce  cercle  et  impossible  que  ma 
conscience  y entre. 


Paris,  ce lundi,  t ”8$. 

J’espère  être  à...  dans  les  premiers  jours  de  la 
semaine  prochaine,  mais  ce  sera  vraisemblablement 
pour  revenir  à Paris.  On  a décidé  que  les  anciens 
notables  seraient  appelés  et  qu’on  les  chargerait  j 
de  la  convocation  des  états  généraux  *.  Ce  plan 
est  de  M.  Neckcr;  je  crains  qu’il  ne  retarde  trop 
l’assemblée  vraiment  curative,  qu’il  ne  rejette  les 
élections  au  milieu  de  l’hiver,  ce  qui  rend  impos- 
sible, pour  quelques  provinces,  de  bien  former 
les  assemblées  élisantes  que  les  neiges  empêche- 
ront de  se  réunir.  Enfin  j’aimerais  mieux  le  projet 
qu'on  avait  eu  d’abord  , de  former  une  commis- 
sion bien  composée.  Je  ne  crois  pas,  entre  nous, 
que  les  notables  soient  fort  habiles  sur  les  objets 
constitutionnels.  C'est  le  3 novembre  qu’on  s'assem- 
ble; il  faudra  avoir  pris  un  parti  à la  fin  du  mois. 
La  convocation  se  fera  en  décembre.  Il  y aura, 
dans  celte  assemblée  des  notables,  des  entrevues 
bien  singulières. 


19  novembre,  «788. 

A présent  je  me  porte  bien  et  je  reparaîtrai  en 

* Le  i3  septembre,  une  déclaration  du  roi  ordonna  la  ré- 
union des  état» générant,  et  le 5 octobre,  un  arrêt  du  conseil 
convoqua  de  nouveau  les  notables  pour  délibérer  sur  la  ma- 
nière de  procéder  à la  formation  des  états  généraux  de  1789. 
C'est  la  date  de  cette  lettre. 


très-bon  état  à l’assemblée  des  notables.  C’est  au- 
jourd’hui l’anniversaire  de  la  prise  de  lord  Corn- 
wallis;  ce  jour  finissait  une  campagne  que  je  me 
rappelle  avec  plaisir.  Vous  avez  raison  de  penser 
qu’on  a si  mauvaise  idée  de  moi  à la  cour,  qu’on 
peut  y empoisonner  mes  liaisons  avec  des  conseil- 
lers au  parlement;  mais  on  ne  peut  pas  changer 
de  société  aussi  souvent  que  le  roi  change  de  mi- 
nistres. Mes  connaissances  dans  ce  corps,  et  sur- 
tout M.  Duport  2 que  j’aime  tendrement,  sont  des 
gens  honnêtes,  instruits  et  patriotes;  iis  sont  moins 
parlementaires  que  beaucoup  de  ministres,  et  per- 
sonne ne  l’est  moins  que  moi.  Au  reste,  mon  cœur 
est  pur,  mon  esprit  libre,  mon  caractère  désinté- 
ressé; ma  conscience  et  la  confiance  publique  sont 
mes  deux  appuis;  je  perdrais  la  seconde  que  l’au- 
tre me  suffirait. 


Chavnniac,  8 mari  1789  *. 

Je  me  porte  vraiment  mieux  qu’à  Paris,  et  inc 
prépare  doucement  aux  dures  obligations  qui 
m'attendent.  La  division  et  la  jalousie  existent  ici 
entre  les  ordres,  les  cantons  cl  les  individus.  J’ai 
le  désavantage  d’une  audience  intéressée,  préve- 
nue et  préparée  contre  mes  opinions.  Déjà  des  no- 
bles de  mes  amis  m’ont  signifié  qu’avec  certaines 
complaisances  je  serai  élu  unanimement;  sans 
elles,  point.  J'ai  répondu  que  je  voulais  convain- 
cre et  non  flatter.  Le  tiers  voulait  aller  loin,  c’é- 
tait pour  moi  une  chance  de  célébrité.  J'ai  prêché 
la  modération  au  risque  de  déplaire.  Il  serait  pos- 
sible qu’au  lieu  d’une  nomination,  je  n'cmporlassc 
que  beaucoup  de  querelles  et  beaucoup  d’estimes; 
mais  je  ferai  mon  devoir  et  serai  modéré,  quoique, 
entre  nous,  leur  oppression  me  révolte  et  leur  per- 
sonnalité m'indigne.  Je  vais  mercredi  à Riom  ; j’y 
serai  jusqu’à  mon  départ  pour  Saint-Flour,  le  21. 
Les  trois  ordres  de  la  ville  m’ont  prié  de  m’y  ren- 
dre; maison  m’a  fait  autant  de  méchancetés  dans 
la  Haute  que  dans  la  Basse-Auvergne,  et  on  les  a 
étendues  sur  tous  ceux  qui  s’étaient  déclarés  mes 
partisans.  J’ai  eu  du  moins  le  plaisir  de  mettre  la 
paix  dans  une  petite  ville  qui  m’avoisine,  et  où 
tout  le  monde  se  mangeait  le  cœur.  On  m’écrit  du 
Puy  qu’il  y a un  grand  parti  contre  mon  ami 
Maubourg  4.  L’évêque  et  la  maison  de  Polignac 
travaillent  contre  lui  ; mais  nous  l’emporterons. 

1 Adrien  Duport , membre  de  l’Assemblée  constituante. 

•Cette  lettre  est  écrite  (rendant  les  élections.  M de  Lafayelte 
fot  cio  député  de  l'ordre  de  la  noblesse  pour  la  sénéchaussée 
de  Riom. 

* M.  de  Latonr-Maubourg,  député  de  la  noblesse  de  la 
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DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A SI.  DE  LAFAYETTE. 

:;8S...  '. 

Je  n*ai  que  peu  de  choses,  rien  de  nouveau  du 
moins  à répondre  sur  l'opinion  que  vous  exprimez 
encore.  Vous  jugez  qu’il  serait  convenable  d’ac- 
cepter les  fonctions  dont  vous  parlez;  vos  senti- 
ments se  rapprochent  plus  de  ceux  de  mes  autres 
amis  que  des  miens.  Eu  vérité  les  difficultés  me 
paraissent  se  multiplier  et  grandir  en  approchant 
de  l’époque  où,  suivant  la  croyance  générale,  il 
faudra  donner  une  réponse  définitive.  Dans  le  cas 
où  les  circonstances  exigeraient  en  quelque  sorte 
mon  acceptation,  soyez  assuré,  mon  cher  Monsieur, 

«Éopchiuupc  du  Pny-en-Vélay , prisonnier  à Olroiiti  avec 
M.  de  Lafayette.  Il  est  mort  pair  de  France  en  18I1. 

1 On  verra  que  cette  lettre  a précédé  de  tré*-pen  de  temps 
riivcnemeut  de  Washington  à la  présidence  des  tflals-UuU. 
Il  fut  élu  au  moi»  de  mars  1789. 

* Nous  n’avons  aucune  des  lettres  de  M.  de  Lafayette  à 
Washington  entre  le  a5  mai  1788  et  le  ta  janvier  1790.  Il  faut 
qu’elles  aieut  été  perdues;  car  on  verra  que,  même  après  la 


1 que  j'accepterais  le  fardeau  avec  la  répugnance  la 
plus  sincère  et  une  réelle  défiance  de  moi-méme; 
ce  qui  probablement  sera  peu  cru  dans  le  inonde. 
Si  je  connais  bien  le  fond  de  mon  cœur,  la  con- 
viction que  j’accomplis  un  devoir  pourra  seule  nie 
déterminer  h reprendre  une  part  active  dans  les 
affaires  publiques;  alors,  j'essaierais  de  me  former 
un  plan  de  conduite,  et  au  risque  de  perdre  ma 
réputation  passée  ou  ma  popularité  présente,  je 
I travaillerais  sans  relâche  à retirer  mes  concitoyens 
de  la  situation  difficile  où  ils  se  trouvent  faute  de 
crédit,  et  à établir  un  système  de  politique  qui, 
s’il  était  suivi,  pourrait  assurer  leur  puissance  et 
leur  bonheur  futur.  Je  crois  apercevoir  un  rayon 
de  lumière  éclairant  la  route  qui  conduit  à ce  but. 
L'état  présent  des  affaires  et  la  disposition  des  es- 
prits me  fout  espérer  qu’on  y parviendrait  par  l’u- 
nion, la  probité,  l'industrie,  la  frugalité,  ces  quatre 
colonnes  de  la  félicité  publique  3. 

révolution  française  commencée,  fl  trouvait  le  temps  d’écrire 
souvent  à son  ancien  général.  Dans  notre  recueil  manuscrit 
des  lettres  de  celui-ci,  nous  remarquons  une  lacune  également 
très-longue.  Il  est  vrai  que  la  correspondance  de  cette  époque 
n’a  pas  encore  été  publiée  par  M.  Sparts.  Le  fragmeat  de 
lettre  que  nous  publions  ici,  est  extrait  de  la  fit  de  Washing- 
ton, par  M.  Marshall. 
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PRÉCIS  DE  LA  CAMPAGNE  DE  1781, 


VOIR  SERTIR  A t’iIÏTELUGESCK  DR  LA  CARTE. 


Après  le  combat  de  MM.  Débouchés  et  Arbuthnot, 
on  abandonna  le  projet  sur  Portsmouth;  les  Français 
firent  voile  pour  Rhode-Island  ; les  milices  furent  con- 
gédiées, les  troupes  réglées  se  portèrent  vers  le  nordt 
Arnold  fut  ensuite  renforcé  par  le  major  général  Phil- 
lips, et  la  conquête  de  la  Virginie  devint  pour  les  An- 
glais l’objet  de  la  campagne.  L'armée  alliée,  sous  les 
généraux  Washington  et  Rochambeau,  se  portait  devant 
New-Yorck;  celle  du  général  G reene  attaquait  les  pos- 
tes laissés  en  Caroline , l'une  et  l'autre  à près  de 
500  milles  de  Richmond  ; le  major  général  marquis  de 
Lafayette  est  chargé  de  défendre  la  Virginie. 

/ ivrii  et  mai.  — D'après  les  préparatifs  faits  à Porls- 
moutb,  il  juge  que  la  capitale  en  est  l'objet  : marche 
forcée  de  son  corps,  de  Baltimore  à Richmond,  environ 
900  milles;  il  arrive  le  soir  du  90  avril;  les  ennemis 
étaient  parvenus  à Osbom’s;  les  petits  corps  de  milices 
se  rassemblent  dans  la  nuit  à Richmond  ; le  lendemain 
matin  les  ennemis  à Manchester,  se  voyant  prévenus,  se 
rembarquent  k Berinuda-Uundrcd,  et  redescendent  Ja- 
mes-River.  m 

Les  Américains  à Bottom's  Bridge,  un  corps  détaché 
sur  Williamsburg  ; le  général  Phillips  reçoit  un  ar/so, 
et  remonte  la  rivière;  débarquement  à Brandon  ; second 
renfort  de  New-Yorck;  lordCornwallis,  qu’on  assurait 
être  embarqué  pour  Charlestown,  s'avance  à 
Caroline  du  Nord. 

1 MÉM.  Dl  GÉX.  LAFAYETTE. 


Les  Américains  à Osborn's,  pour  établir  une  commu- 
nication sur  James  et  Appomattox,  sont  prévenus  par 
la  marche  de  Phillips  à Pétcrsburg,  le  10  à Wilton  ; 
le  18,  canonnade  et  reconnaissance  sur  Petersburg, 
qui,  en  rassemblant  les  partis  ennemis,  permet  de  faire 
filer  uii  convoi  pour  la  Caroline;  le  90,  à Richmond; 
— jonction  de  lord  Cornwallis  avec  le*  troupes  de  Pe- 
tersburg;  — la  grande  disproportion  du  corps  améri- 
cain, l'impossibilité  de  commander  les  rivières  naviga- 
bles, et  la  nécessité  de  garder  le  cdté  important  de 
James-River  ne  permettent  pas  de  s'y  opposer. 

Ayant  envoyé  une  partie  des  troupes  à Portsmouth, 
le  lieutenant  général  lord  Cornwallis  se  choisit  une  ar- 
mée d'environ  5,000  hommes,  500  dragons,  300  chas- 
seurs montés;  passe  à Weslover.  Les  Américains  n’a- 
vaient que 5,000  hommes  environ,  formés  de  1,900  hom- 
mes réguliers,  dont  50  dragons,  et  de  2,000  miliciens. 
Tout  ce  que  Richmond  avait  d'important  était  évacué,  nos 
troupes  à Wintson’s  Bridge  ; marche  rapide  des  deux 
corps,  les  ennemis  pour  engager  une  action,  les  Amé- 
ricains pour  l'éviter  et  conserver  le  haut  du  pays  avec 
la  communication  de  Philadelphie  : elle  était  également 
nécessaire  à notre  armée  et  à l’existence  de  celle  de  la 
Caroline. 

Juin.  — Les  magasins  de  Fredericksburg  sont  éva- 
cués; — les  Américains  à Matlapony  Church;  — l’en- 
nemi à Chesterficld-Tavern.  — Grandes  pluies  qui  vont 
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rendre  le  llapid-Ann  impassable;  — lord  Cornwallis 
marche  pour  en  gagner  la  tète;  nos  troupes  *e  hâtent, 
et  vont  à Raccoon-Ford  attendre  le  géuéral  Wajrne  avec 
■*,  un  corps  réglé  de  Pensylvaniens. 

Désespérant  d’engager  une  ad  ion  ou  de  couper  la 
communication  avec  Wayne  et  Philadelphie,  lord  Corn- 
wallis  change  d’objet  et  cherche  h détourner  celui  des 
Américains  ; il  se  dirige  tout  à coup  sur  les  grands  ma- 
gasins d’Albermale  Court-House  ; un  détachement  de 
dragons  tâche  d'enlever  l’Assemblée  de  l’tftat  à Char* 
lottesville  et  manque  son  coup  ; un  autre  détachement 
se  porte  sur  Point  of-Fork,  où  le  général  Steuben  for- 
mait six  à sept  cents  recrues;  il  évacue  ce  point,  et 
croit  devoir  se  retirer  dans  la  direction  de  la  Caroline; 
— linéiques  effets  peu  importants  sont  détruits.  Le  pas- 
sage du  Rapid-Ann  avait  été  nécessaire  pour  ne  pas 
être  acculé  par  lord  Cornwallis  ; la  communication  avec 
Philadelphie  était  indispensable.  On  ne  pouvait  espérer, 
même  en  combattant,  d'empêcher  la  destruction  des 
magasins  avant  la  jonction  avec  les  Pensylvaniens.  La- 
fayelte  prend  donc  le  parti  de  les  attendre,  et,  dès  leur 
arrivée,  regagne  les  ennemis  à marche  forcée. 

Le  12.  les  Américainsà  Boswell’s  Tavern;  lord  Corn- 
wallis était  parvenu  à Elk  Island.  Pour  se  placer  au- 
dessus  des  ennemis,  la  route  commune  passe  à la  tête 
de  Bird's  Creek.  Lord  Cornwallis  y porte  son  avant- 
garde,  et  compte  tombersur  notre  flanc  ; les  Américains 
réparent  dansla  nuitiin  chemin  peu  connu,  et,  dérobant 
leur  marche,  prennent  une  position  à Mcchunek-Crcck, 
où.  suivant  l'ordre  donné,  ils  sont  joints  par  000  mon- 
tagnards. Le  général  anglais,  voyant  les  magasins 
couverts,  sc  relire  à Richmond,  et  est  suivi  par  notre 
armée. 

Différentes  manœuvres  des  deux  armées  : les  Améri- 
rains  sont  rejoints  par  le  général  Steuben,  avec  scs  re- 
crues; leur  force  alors  est  2,000  hommes  de  troupes 
réglées,  et  5,200  miliciens.  — Lord  Cornwallis  croit 
devoir  évacuer  Richmond;  le  20,  le  marquis  de  Lafayelte 
le  suit,  et  conserve  l'offensive,  cherchant  à manœuvrer 
et  évitant  de  combattre.  Les  ennemis  sc  retirent  sur 
Williatnsburg,  à six  milles  de  cette  ville;  leur  arrière- 
garde  est  attaquée  avec  avantage  par  notre  corps  avancé 
sous  le  colonel  Butler.  Position  prise  par  les  Américains 
â line  marche  de  Williamsburg. 

Juillet.  — Différents  mouvements  qui  finissent  par 
l'évacuation  de  Williamsburg  . les  ennemis  à James- 
town.  Notre  armée  s'avance  sur  eux  ; le  0,  combat  vif 
entre  l’armée  ennemie  et  notre  avant-garde  sous  le  gé- 
néral Wayne,  en  avant  de  üreen-Spring;  deux  pièces  de 
canon  restent  en  leurs  mains;  mais  ils  sont  arrêtés  par 
un  renfort  d'infanterie  légère;  la  même  nuit  ils  se  reti- 
rent sur  James-lsland.  ensuite  à Cobham,  sur  l'autre 
côté  de  James-River,  et  de  là  dans  leurs  ouvrages  à 
Portsmoulh.  Le  colonel  Tarlcton  est  détaché  dans  le 
Counly  d’Amelia;  les  généraux  Morgan  et  Wayne  mar- 
chent pour  le  couper;  il  abandonne  son  projet,  brûle 
ses  chariots,  et  se  retire  précipitamment.  Les  ennemis 
se  tenant  dans  PorUmouth,  l'armée  américaine  prend 
une  jmsilion  saine  sur  Malvan-Ilill,  se  repose  de  scs 
fatigues. 

Août.  — Les  Américains  se  refusant  à descendre  de- 


vant Portsmoulh,  une  partie  de  l'armée  anglaise  s’em- 
barque et  se  rend  par  eau  à Yorcklown  et  à Gloucester. 
Le  général  Lafayette  prend  une  position  à la  fourche 
de  Patnunkev  et  Mallapony-River,  ayant  des  corps  dé- 
tachés sur  les  deux  côtés  d’Yorck-River.  Les  Pensylva- 
niens et  quelques  nouvelles  levées  ont  ordre  de  rester 
sur  James-River,  et  se  croient  destinés  pour  la  Caro- 
line. Rassemblement  des  milices  sur  Moratie  ou  Roa- 
nokc-River;  les  gués  et  chemins  au  sud  de  James-River 
gâtés  sous  différents  prétextes;  mouvements  pour  occu- 
per l'attention  de  l'ennemi.  Comme  dans  l’événement 
préparé  par  Lafayelte  il  serait  resté  à la  garnison  de 
Portsmouth  un  moyen  d’échapper,  Lafayelte  fait  me- 
nacer ce  point.  Le  général  O' Il  ara  croit  devoir  enclouer 
trente  pièces  de  canon,  et  se  joindre  au  gros  de  l'armée. 
A peine  tout  est-il  réuni,  que  le  comte  de  Grasse  parait 
à l'entrée  de  la  baie  de  Chesapenk.  Le  général  Wayne 
passe  la  rivière,  et  se  place  de  manière  à arrêter  l'en- 
nemi, s'il  tentait  de  se  retirer  vers  la  Caroline.  L’amiral 
français  était  attendu  au  cap  Henry  par  un  aide  de 
camp  de  Lafayelte  pour  lui  rendre  compte  de  la  situa- 
tion respective  des  troupes  de  terre,  et  lui  demander 
les  mouvements  nécessaires  pour  couper  toute  retraite 
aux  ennemis.  11  mouille  au  cap  Henry,  envoie  trois  vais- 
seaux dans  Yurck  River,  garnit  James-River  de  frégates; 
et  le  marquis  de  Saint-Simon  avec  5,000  hommes  dé- 
barque à James-lsland  ou  Jamcstow'n. 

Septembre.  — La  rivière  ainsi  défendue,  le  général 
Wayne  a ordre  de  la  repasser;  le  marquis  de  Lafayette 
marche  sur  Williamsburg,  réunit  dans  une  bonne  posi- 
tion les  troupes  combinées  au  nombre  de  7,500  hora- 
, mes  environ.  Il  avait  laissé  1,500  miliciens  dans  le 
I cointé  de  Gloucester,  et  fait  hâter  quelques  troupes  ve- 
I liant  du  nord.  Cette  position,  qui  ferme  toute  retraite  à 
lord  Cornwallis  ( nos  postes  avancés  à neuf  milles 
] d’Yorck),  est  conserv  ée  depuis  le  4 jusqu'au  2*  septem- 
bre. Lord  Cornwallis  reconnut  la  position  de  Lafayette, 
et  désespéra  de  la  forcer. 

j Le  0 septembre,  M.  le  comte  de  Grasse,  laissant  les 
rivières  gardées,  sort  avec  le  reste  de  sa  flotte,  poursuit 
! l'amiral  llood. qui  t'élail  présenté,  le  bat. et  coule  à fond 
le  Terrible ; il  prend  les  frégates  ri  rit  et  le  Richmond ; 

I le  13,  il  se  réunit  dans  la  baie  à l’escadre  de  M.  de  Bar- 
ras. partie  de  Rliode-Island  avec  800  hommes  et  l’artil- 
lerie française;  la  flotte  du  comte  de  Grasse  consiste 
alors  en  58  vaisseaux  de  ligne. 

; L’amiral  de  Grasse  et  le  général  Saint-Simon,  comman- 
[ dant  les  Français  aux  ordres  de  Lafayelte,  le  pressent 
d'attaquer  lord  Cornwallis,  et  lui  offrent  uu  renfort  de 
garnisons  de  vaisseaux.  Il  préfère  d'agir  à coup  sùr  et 
d'attendre  les  troupes  venant  du  nord.  En  effet,  le  gé- 
néral Washington  parvint  à tromper  entièrement  le  gé- 
néral Clinton  sur  ses  intentions;  il  s'avançait  vers  la 
Virginie  avec  un  détachement  américain,  et  l’armée  du 
comte  de  Horlyimbeau  embarqué  sur  la  tête  de  Chesa- 
peak;  ils  sont  portés  sur  des  transports  à Williamsburg. 
Le  28,  on  marche  sur  Yorck,  et  l’armée  combinée  en 
: commence  l’investissement;  le  29,  reconnaissance  de  la 
j place;  Je  50,  l'ennemi  évacue  les  postes  avancés,  et  se 
retire  dans  les  ouvrages  dTorck. 

I Octobre.  — Le  1«,  nouvelle  reconnaissance;  le  5, 
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escarmouche  entre  la  lésion  de  M.  le  duc  de  Lauzu»  et 
celle  de  Tarleton . où  la  première  a l'avantage.  Cette 
légion  et  800  hommes  des  vaisseaux  sons  M.  de  Choisy 
avaient  joint  la  milice  à Glouccster.  La  nuit  du  0 au  7, 
in  tranchée  ouverte;  celle  du  11  au  12.  la  seconde  pa- 
rallèle. La  nuit  du  14  au  15,  les  redoutes  de  la  gauche 
des  ennemis  enlevées  l'épée  à la  main,  l'une  par  les  gre- 
nadiers et  chasseurs  français,  l'autre  par  l'infanterie 
légère  américaine.  La  première  attaque  dirigée  par  le 
baron  de  Viomenil,  maréchal  de  camp;  la  seconde  par 
le  marquis  de  Lafayelte.  Le  17  matin,  lord  Cornwallis 
demanda  à capituler;  le  même  soir,  le  feu  cessa.  L’armée 
anglaise,  réduite  à 8.000  hommes,  000  miliciens  corn- 
pris,  se  rend  prisonnière  de  guerre. 

II 

A M.  DE  VERGENNES. 

Au  lUvre,  le  18  juillet  1779. 

Vous  me  demandez,  Monsieur  le  comte,  quelques 
idées  sur  une  expédition  en  Amérique.  L'incertitude  de 
notre  embarquement  actuel  en  doit  mettre  beaucoup, 
sinon  dans  un  projet  que  je  crois  dans  tous  les  cas  fort 
utile,  du  moins  dans  le  temps  de  son  exécution.  Mais 
ce  n’est  pas  un  plan  déterminé  que  vous  exigez;  ce 
n’esl  pas  un  mémoire  adressé  dans  les  formes  au  mi- 
nistère, et  il  est  alors  plus  aisé  de  se  conformer  à vos 
intentions. 

L’état  de  l'Amérique  et  la  nouvelle  conduite  que  les 
Anglais  paraissent  adopter  rendent  plus  que  jamais 
cette  expédition  nécessaire.  Les  eûtes  désolées,  les  ports 
détruits,  le  commerce  gêné , les  poiuls  fortifiés  d’où 
partent  ces  invasions;  tout  semble  appeler  nos  secours 
maritimes  et  terrestres.  Le  moindre  effort  présent 
rrappe  encore  plus  le  peuple  qu'une  grande  diversion 
éloignée;  mais  outre  la  reconnaissance  des  Américains, 
et  particulièrement  des  Étals  oppressés,  un  corps  de 
troupes  nous  assure  dans  ce  continent  une  grande  pré- 
pondérance. Enfin,  Monsieur  le  comte,  sans  entrer  dans 
des  détails  trop  longs,  vous  savez  que  mes  idées  n'ont 
pas  varié  sur  cet  article,  et  la  connaissance  que  je  puis 
avoir  de  ce  pays  m'assure  qu'une  telle  expédition,  ti 
elle  est  bien  conduite,  non-seulement  réussirait  en 
Amérique,  mais  serait  d’un  avantage  très-particulier  à 
notre  patrie.  Outre  l’intérêt  de  s'attacher  les  Améri- 
cains, et  celui  de  faire  une  bonne  paix,  la  France  doit 
songer  à détruire  les  moyens  d'une  vengeance  pro- 
chaine; c'est  pour  cela  que  la  prise  d’IIalifax  est  infi- 
niment importante.  Mais  nous  aurions  besoin  de  secours 
étrangers,  et  celle  entreprise  doit  être  précédée  de  ser- 
vices rendus  dans  différentes  parties  du  continent.  Alors 
nous  serions  aidés , et,  sous  prétexte  d'en  vouloir  au 
Canada,  nous  tâcherions  d’enlever  Halifax,  ce  magasin 
et  boulevard  de  la  marine  anglaise  dans  le  nouveau 
monde. 

Sachant  parfaitement  qu'une  proposition  considéra- 
ble ne  serait  pas  acceptée,  je  vais  réduire,  autant  qu’il 
est  possible,  le  nombre  de  troupe*  dont  on  aurait  be- 


soin. Je  le  mets  à quatre  mille  hommes,  dont  mille  gre 
nadiers  et  chasseurs , auxquels  je  joins  deux  cents 
dragons  et  cent  hussards,  avec  une  artillerie  convena-  ^ 
ble.  Cette  infanterie  doit  être  formée  de  Italaillons  en 
tiers,  commandés  par  des  lieutenants  colonels.  Si  l’on 
voulait  donner  aux  plus  anciens  officiers  des  commis- 
sions au-dessus  de  ce  rang,  vous  savez  que  1c  ministre 
de  la  marine  en  donne  qui , en  revenant  en  Europe . 
n’ont  plus  aucune  valeur  dans  le  service  de  terre.  11 
nous  faut  des  officiers  qui  sachent  s’ennuyer,  vivre  de 
peu,  sc  refuser  tous  les  airs  et  particulièrement  le  Ion 
vif  et  tranchant,  se  passer  pour  un  an  des  plaisirs,  des 
femmes  et  des  lettres  de  Paris;  ainsi  nous  devons  pren- 
dre peu  de  colonels  et  de  gens  de  la  cour,  dont  les  fa 
çons  ne  sont  nullement  américaines. 

Je  demanderais  donc.  Monsieur,  quatre  mille  trois 
cents  hommes,  et,  comme  je  n'écris  pas  au  ministère, 
permettez  que.  pour  la  facilité  du  discours,  je  me  sup- 
pose un  moment  le  chef  postiche  de  ce  détachement - 
Vous  connaissez  assez  mes  principes  pour  savoir  que  je 
ne  courtiserai  pas  le  choix  du  roi.  Quoique  j’aie  com- 
mandé avec  assez  de  bonheur  un  plus  grand  nombre  de 
troupes,  et  (je  l’avoue  franchement)  que  je  croie  me 
sentir  capable  de  les  mener,  mon  intention  n’est  pas  de 
faire  valoir  ces  titres;  mais  répondre  de  ce  que  fera  un 
inconnu  serait  une  extravagance,  et  comme,  talents  b 
part,  la  conduite  politique  du  chef,  la  confiance  du 
peuple  et  de  l’armée  américaine,  feront  la  moitié  du 
succès,  je  suis  obligé,  malgré  ma  répugnance,  de 
mettre  en  avant  un  caractère  que  je  connaisse,  pour 
appuyer  mes  raisonnements  sur  une  hase  quelconque. 

Après  celte  digression,  Monsieur  le  comte,  j’en  vien- 
drai à l’embarquement  de  ces  quatre  mille  trois  cents 
hommes.  Comme  les  cèles  de  Normandie  et  de  Bretagne 
ont  été  fort  fatiguées,  je  proposerai  de  le  faire  à l’Hc 
d’Aix.  On  trouverait  aux  environs  de#  troupes  et  des 
provisions;  les  ports,  depuis  Lorient  jusqu'au  Passage, 
fourniraient  des  navires  de  transport.  Lorient  a des 
vaisseaux  de  commerce  d’un  port  considérable.  Ceux 
de  la  compagnie  des  Carraques  au  Passage  le  sont  en- 
core davantage , et  ces  bâtiments  ont  de  plus  des  ca- 
nons d'un  fort  calibre,  qui  peuvent  aider  au  combat  ou 
éteindre  des  batteries  de  terre  ; d'ailleurs  on  les  aurait 
dans  un  temps  très-court.  J’y  embarquerais  les  soldats 
à deux  tonneaux  par  homme,  et  passerais  les  dragons 
à pied  avec  leur  équipage  de  cheval.  Il  y a beaucoup 
de  détails  que  je  donnerais,  si  le  projet  était  arrêté, 
mais  qu’il  serait  superflu  d’énoncer  ici.  D’après  l'expé- 
rience de  M.  d'Estaing,  qui  s’est  trouvé  gêné  avec  qua 
tre  mois  de  biscuit  et  deux  de  farine,  je  prendrais  ces 
deux  derniers,  en  y ajoutant  six  mois  de  biscuit,  ce  qui 
ferait  en  tout  huit  mois  de  provisions  pour  la  marine 
et  les  troupes.  Quant  à notre  escorte.  Monsieur  le 
comte,  c’est  à des  marins  à la  décider.  Mais  nos  trans- 
ports étant  des  bâtiments  de  force,  trois  vaisseaux  de 
ligne,  un  vaisseau  de  50  canons  pour  les  rivières,  trois 
frégates  et  deux  cutters,  paraîtraient  plus  que  suffi- 
sants. L’opération  étant  particulièrement  maritime,  le 
commandant  de  l’escadre  devrait  être  un  homme  fort 
distingué;  son  caractère,  son  patriotisme,  sont  des  ar- 
ticles bien  intéressants.  Je  n'ai  jamais  vu  M.  de  Guichen, 
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mais  ce  que  j'entends  dire  de  sa  vertu  et  de  sa  modes- 
tie me  préviendrait  bien  en  sa  faveur. 

Nous  voici  donc.  Monsieur  le  comte,  à Plie  d’Aix, 
avec  notre  détachement  et  l'escadre  qui  doit  s’en  char-  1 
per.  Il  s’agit  A présent  d’opérer,  et  nos  plans  dépen- 
dent entièrement  des  circonstances.  Dans  le  premier 
projet,  on  partirait  au  commencement  de  septembre; 
dans  le  second,  on  resterait  ici  jusqu'à  la  fin  de  janvier. 

Il  serait  encore  possible  de  partir  en  octobre;  cette  idée 
me  paraîtrait  même  préférable  au  départ  de  la  fin  de 
janvier;  mais  les  différentes  opérations  se  trouvant  na- 
turellement enclavées  dans  les  autres  plans,  il  est  in- 
utile de  détailler  ce  dernier.  On  dit  ici  que,  passé  la  marée  j 
du  commencement  d'août,  il  ne  faut  plus  compter  sur 
la  descente.  D'ailleurs  la  flotte  ennemie  va  se  renfor- 
cer, à ce  que  l'on  assure.  Quatre  ou  cinq  semaines  de 
préparatifs  suffiraient  pour  les  transports  et  les  trou- 
pes ; il  n'est  donc  pas  déraisonnable  de  faire  un  projet 
pour  cet  automne,  et  même  pour  le  mois  de  septem- 
bre. 

I.es  avantages  de  commencer  dans  ce  mois  seraient  : 

1®  de  priver  les  ennemis  de  Rhode-Uland,  de  nous  as- 
surer une  ile  et  un  port  excellent  jusqu’au  printemps, 
et  d'ouvrir  la  campagne  A notre  volonté;  2°  d'établir 
une  prépondérance  en  Amérique  pour  les  négociations 
de  l’hiver;  3®  si  l'on  désire  In  paix,  de  remettre  un 
poste  important  dans  notre  côté  de  la  balance;  4®  en 
cas  que  les  ennemis  se  fussent  étendus  dans  aucun  des 
États,  de  les  enlever  avec  d'autant  plus  de  facilité  que 
nous  ne  serions  pas  attendus. 

Quelques  jours  avant  notre  départ,  et  pas  plus  tôt 
(pour  prévenir  les  suites  de  l'indiscrétion),  on  dépêche- 
rait en  Amérique  trois  corvettes  avec  des  lettres  pour 
M.  de  la  Luzerne,  le  congrès  et  le  général  AVashington. 
Nous  manderions  que  <■  le  roi  craignant  pour  ses  alliés 
» les  suites  du  nouveau  genre  de  guerre  que  les  Anglais 
» adoptent,  et  d'après  les  demandes  du  docteur  Frank- 
« lin.  enverra  des  vaisseaux  en  Amérique,  et  y joindra 
• quelque*  troupes  de  débarquement.  Que  si  le  congrès  | 
» a besoin  de  leurs  secours,  ils  prêteront  volontiers  ta 
» main  au  général  Washington;  mais,  dans  le  cas  con- 
» traire,  ils  se  rendront  aux  Iles.  « Celte  forme  réussira 
parfaitement,  et  de  mon  côté  j'écrirai  en  ma  qualité 
d’officier  américain  des  lettres  plus  particulières  au  con- 
grès et  au  général  Washington  . où.  en  leur  confiant 
que  nous  avons  A peu  près  carte  blanche,  je  proposerai 
mes  idées  à mon  ami.  et  lui  ferai  faire  les  préparatifs 
convenables.  On  ferait  croire  ici  à notre  départ  que 
nous  allons  serv  ir  de  garnison  à une  des  Antilles,  tandis 
que  les  troupes  de  ces  îles  agiront  offensivement,  et 
qu’en  été  nous  serons  chargés  de  la  révolution  du  Ca- 
nada. 

L’escadre,  partant  le  10  septembre,  serait  au  point 
de  Sandy-Hook  sur  la  côte  de  Jersey  vers  les  premiers 
jours  de  novembre,  un  des  plus  beaux  mois  qu’il  y ail 
dans  toute  l'Amérique  indépendante.  Cet  armement 
semblerait  alors  menacer  New-Yorck.  et  nous  trouve- 
rions à notre  arrivée  des  pilotes  pour  différents  autres 
points,  et  tous  les  renseignements  nécessaires.  Si  Rhode- 
Island  (ce  dont  je  ne  doute  pas  un  moment  ) était  le 
point  propre  h être  attaqué,  nous  mettrions  le  soir  le 


cap  au  sud.  comme  pour  aller  dans  la  partie  méridio- 
nale, et,  revirant  de  bord  pendant  la  nuit,  nous  revien- 
drions A terre  à Block  Island,  et  nous  nous  occuperions 
du  siège  de  Newport. 

Il  y a des  troupes  continentales  à Providence  qui 
dans  un  jour  seraient  à Bristol;  il  y a des  milices  à Ti- 
verlovvn  qui  montreraient  aussi  une  tête;  Greenwich, 
ayant  quelques  troupes, doit  avoir  des  bateaux  plats;  on 
ferait  descendre  ceux  qui  sont  à Sledge-Ferry;  tout  cela 
se  trouve  sur  les  lieux.  Pour  éviter  les  inconvénients 
de  l’année  passée,  le  commandant  maritime  ne  perdrait 
pas  une  minute  A envoyer  deux  frégates  dans  le  pas- 
sage de  l’est,  et  A forcer  celui  du  milieu,  chose  assez 
peu  dangereuse;  les  bâtiments  qui  s’y  trouveraient  se- 
raient détruits;  et,  comme  les  ennemis  ont  coutume  de 
laisser  un  corps  depuis  six  cents  jusqu’à  quinze  cents 
hommes  sur  Connanicul-Island,  il  y serait  aisément  en- 
levé, et  nous  y ferions  notre  rassemblement  terrestre. 
Les  vaisseaux,  si  le  vent  y portail,  sortiraient  la  même 
nuit,  ou  bien  l’on  nous  enverrait  rejoindre  les  autres. 
Au  reste,  toutes  ces  manœuvres  détiendraient  des  cir- 
constances. Ce  qu'il  y a de  bien  certain,  c'est  que  le 
même  vent  qui  nous  ferait  atterrer,  permettrait  de  s'em- 
parer du  passage  de  l’est,  pour  favoriser  les  Américains 
de  Bristol  et  de  Tiverlovvn.  et  que.  si  l’on  veut,  on  peut 
forcer  le  passage  du  milieu.  Mais,  dans  tous  les  cas 
quelconques,  il  est  aisé  de  faire  la  descente,  de  la  ma- 
nière que  je  vais  expliquer. 

New  port  est  fortement  défendu  du  côté  de  la  terre, 
mais  toute  la  plage  qui  se  trouve  derrière  la  ville,  offre 
des  points  faciles  pour  le  débarquement.  Ils  sont  d'ail- 
leurs trop  étendus  pour  qu'il  soit  possible  de  les  défen- 
dre par  des  batteries.  C’est  IA  que  les  troupes  françaises 
mettraient  fort  aisément  A terre,  et.  se  trouvant  A la 
pointe  du  jour  sur  la  hauteur  qui  domine  la  ville  et  les 
lignes,  elles  prendraient  tous  les  ouvrages  à revers,  et 
foudroieraient  tout  ce  qui  sérail  dans  Newport.  Ce 
mouvement  serait,  en  cas  de  besoin,  protégé  par  le 
feu  des  vaisseaux;  les  ennemis,  dispersés  et  étourdis  par 
trois  fausses  attaques  sur  les  deux  côtés  de  Vile,  et  sur 
le  point  de  Bristol,  croiraient  qu’on  a pris  le  système 
de  l’année  passée  : plus  celle  manœuvre  paraîtrait  har- 
die, plus  nous  devons  être  sûrs  de  son  succès.  Vous  sen- 
tez, au  reste.  Monsieur  le  comte,  qu’A  la  guerre  tout 
dépend  du  moment  : le  coup  d’œil  d’un  instant  décide- 
rait les  détails  de  l’attaque.  Il  suffit  de  dire  Ici  que.  d’a- 
[ près  ma  connaissance  intime  de  celte  ile,  et  le  temps 
!|  que  j’ai  passé  sur  les  lieux  A chercher  toutes  les  maniè- 
I res  d'y  réussir,  je  crois  qu'avec  ce  nombre  de  troupes, 
et  la  plus  simple  coopération  des  Américains,  je  pour- 
rai* répondre  de  m’en  emparer  en  peu  de  jours. 

Aussitôt  que  nie  serait  prise,  il  faudrait  écrire  à 
l'État  de  Rhode-lsland.  et  lui  offrir  de  remeltre  la  place 
aux  milices  nationales,  à moins  que  l’État  n’aimât 
mieux  attendre  l’avis  du  général  Washington;  ils  pren- 
draient ce  dernier  parti,  el  on  nous  prierait  de  nous 
y établir  pour  l'hiver.  Des  batteries  sur  Goat  -Island , 
Brenton’s  l'oint,  Connanicul-Island.  assureraient  d’au- 
j tant  mieux  la  sortie  du  port,  surtout  avec  l’aide  des 
vaisseaux,  que  les  Anglais  ne  son!  pas  assez  en  force 
l pour  nous  réattaquer . et  qu’ils  ne  s’y  résigneraient 
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jamais  dans  la  mauvaise  saison.  Nous  serions  nourris  j 
par  le  pays,  et  quoiqu'on  dise  que  les  vivres  sont  très-  | 
difficiles  à se  procurer,  je  tâcherais  de  ue  pas  user  j 
notre  magasin  maritime,  et  trouverais  plus  de  ressour-  j 
ces  que  l'armée  américaine  elle-même. 

La  même  lettre  qui  annoncerait  au  congrès  le  succès  i 
de  Rhode-kland  (dont,  autant  qu'on  doit  se  lier  à des 
calculs,  je  ne  doute  aucunement),  parierait  aussi  de 
notre  voyage  aux  Iles,  et  demanderait  si  l'on  n’a  plus 
besoin  de  nous.  Leur  réponse  nous  engagerait  à rendre 
d'autres  services,  et  d'après  leur  aveu,  nous  laisserions 
à Greenwich  l’hôpital  et  les  infirmes,  nous  ferions  rac-  ! 
commoder  les  batteries  par  la  milice,  et  nous  nous  reu 
drions  en  Virginie.  On  peut,  sans  être  présomptueux,  | 
espérer  que  le  point  de  James- River,  s'il  est  conservé, 
tomberait  sous  nos  efforts  réunis  à ceux  des  Virginiens. 
Alors  la  baie  de  Chesapeak  redeviendrait  libre,  et  les 
troupes  de  cet  État  pourraient  porter  toutes  leurs  for- 
ces du  côté  du  fort  Pilt. 

Il  est  impossible  de  juger  d'ici  les  postes  que  les  An- 
glais occupent  en  Amérique.  La  Géorgie  ou  la  Caroline 
auraient,  suivant  toute  appareuce.  besoin  de  nos  se- 
cours, et  les  opérations  postérieures  à Rhode-lsland  se 
décideraient  sur  les  lieux.  Mais  pour  se  former  une 
idée  générale,  il  suffit  de  dire  que  les  mois  de  décembre 
et  janvier  seraient  employés  dans  la  partie  méridionale 
du  continent.  Comme  les  Anglais  sont  obligés  de  divi- 
ser dans  chacun  de  leurs  ports  quelques  vaisseaux,  fré- 
gates, bâtiments  marchands  ou  de  transport,  ils  fe- 
raient en  détail  uue  perte  considérable. 

Le  mois  de  février  nous  reverrait  à New  port;  on  s'y 
occuperait  d'échanges  avec  New-Yorck,  et  des  matelots 
français,  troqués  contre  des  soldats,  pourraient  être 
renvoyés  sous  pavillon  parlementaire  à M.  d'Orvillier». 
Les  intérêts  politiques  se  traiteraient  vis  à-vis  du  con- 
grès, et  le  commandant  du  détachement  pourrait  aller 
à Philadelphie  pour  y arranger,  avec  le  ministre  pléni-  ! 
potentiaire,  les  demandes  de  la  campagne  prochaine,  < 
et  faire  des  propositions  au  congrès  et  au  général 
Washington.  Je  proposerais  de  faire  venir  des  députés 
des  différentes  nations  sauvages;  de  leur  faire  des  pré- 
sents; de  les  détourner  du  parti  des  Anglais,  et  de  ré- 
veiller dans  leur  cœur  cet  ancien  amour  de  la  nation 
française,  qu'il  nous  sera  peut-être  un  jour  fort  impor- 
tant de  retrouver. 

Il  est  inutile  de  dire  ici  que  si  nous  partions  au  mois 
d'octobre,  la  saison  serait  trop  avancée  pour  songer  à 
Uhode-Island.  Mais  les  opérations  méridionales  pour- 
raient également  se  faire,  et  le  succès  serait  d'autant 
plus  sûr  que  nous  aurions  l'avantage  d'une  surprise. 
Alors  au  lieu  de  nous  rendre  à Newport,  nous  hiverne- 
rions à Boston  où  nous  serions  bien  reçus,  et  fort  com- 
modément. Nous  ouvririons  la  campagne  à notre  vo- 
lonté, et  préparerions  d'avance  les  moyens  d'une  grande 
entreprise  sur  Rhode-lsland,  en  nous  procurant  en 
même  temps  par  les  habitants  des  ports  au  nord  de  Bos- 
ton et  surtout  de  Marblehead,  toutes  les  connaissances 
que  nous  les  enverrions  chercher  à Halifax. 

Mais  supposons  que  nous  sommes  établis  à Newport. 
La  fin  d'avril  ouvre  la  campagne,  et  lord  CornwalUs  ne 
sera  pas  empressé  de  sortir  de  New-Yorck.  La  crainte  de  1 
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se  dégarnir  de  notre  côté  lui  fera  renoncer  à toute  en- 
treprise sur  les  forts  de  la  rivière  du  Nord.  Peut  être 
même  il  nous  serait  possible  d'aider  le  général  Was- 
hington à attaquer  New-Yorck.  M.d'Estaing  avait  cru 
découvrir  avant  son  départ  qu'on  pouvait  passer  par  le 
Sound.  Mais  je  laisse  ce  soin  aux  officiers  de  mer,  et 
sans  l'être  inoi-méme,  je  sais  qu'on  peut  s'emparer  de 
Long-Island,  en  chasser  les  troupes,  et  pendant  que  le 
général  Washington  ferait  une  tentative  de  son  côté,  y 
établir  des  batteries  fort  gênantes  pour  In  garnison  de 
New-Yorck;  mais  en  partant  de  cette  ville,  en  supposant 
même  que  Newport  serait  prise  l’année  précédente,  je 
suis  bien  loin  d'être  aussi  affirmatif  que  pour  l’attaque 
de  Rhode-lsland,  et  je  n'en  parle  que  connue  d’une  pos- 
sibilité. 

Dans  tout  les  cas.  Monsieur  le  comte,  il  faudrait  s'ar- 
ranger pour  agir  contre  Halifax  dans  le  mois  de  juin. 
D'après  les  droits  que  les  autres  expéditions  nous  don- 
neraient, je  puis  répondre  que  nous  serions  aidés  pour 
celle-ci  par  les  Américains.  Je  trouverais  à Boston  et 
dans  les  ports  du  nord  des  gens  sûrs,  qui  nous  iraient 
chercher  dans  Halifax  même  toutes  les  connaissances 
nécessaires.  La  ville  de  Marblehead  surtout  entretient 
encore  un  commerce  interlope  avec  la  Nouvelle-Écosse, 
et  nous  fournirait  les  plus  excellents  pilotes.  On  feraiL 
préparer  les  habitants  du  nord  de  New-Hampshire  et  de 
Casco-Ray,  qui,  sous  leur  général  Stark,  celui  qui  a ga 
gné  l’affaire  de  Benninglon,  sc  montreraient  prêts  à 
passer,  et,  suivant  les  circonstances,  passeraient  du 
côté  d'Annapolis.  Ce  pays  est  peuplé,  dit-on.  de  gens 
mécontents  du  gouvernement  anglais;  dans  les  der- 
niers temps  où  j'étais  à Boston,  j'y  vis  lin  homme  prin- 
cipal et  membre  du  conseil  de  la  Nouvelle  - Écosse,  qui 
s'était  rendu  secrètement  auprès  du  général  Gates,  et 
qui  nous  assura  des  bonnes  dispositions  d’une  partie  des 
habitants.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  certainement  des 
correspondances  avec  les  Américains;  et,  d’après  ce 
qu'ils  assurent,  il  se  formerait  sur-le-champ  un  parti. 
Quant  à nous.  Monsieur  le  comte,  je  suppose  que  nous 
mettions  à la  voile  le  premier  de  juin,  et  que  nous 
soyons  accompagnés  des  frégates  continentales  et  par- 
ticulières qu'on  pourrait  rassembler  dans  Boston;  le 
congrès  nous  donnerait  sûrement  les  troupes  que  nous 
demanderions,  et  ces  mêmes  brigades  qui  apparte- 
naient dernièrement  à ma  division,  et  dont  le  seul  ob- 
jet est  à présent  de  tenir  en  respect  les  ennemis  de 
Rhode-lsland,  n’ayant  plus  alors  d'occupation,  nous 
suivraient  sans  faire  aucun  tort  à la  grande  année.  Ils 
viendraient  d'autant  plus  volontiers,  que  presque  tous 
ces  régiments,  appartenant  au  nord  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre , seraient  fort  fâchés  de  repasser  la  rivière 
d’Hudson,  et  préféreront  une  expédition  importante 
pour  leur  pays.  Le  général  Gates,  qui  a du  crédit  dans 
la  Nouvelle-Angleterre  et  connaît  parfaitement  Halifax, 
m'a  souvent  proposé  de  faire  de  concert  une  expédition 
contre  cette  ville  où  nous  réunirions  des  troupes  fran- 
çaises et  américaines.  On  trouverait  â Boston  des  ca- 
nons de  siège,  des  mortiers,  ou  pourrait,  s'il  était  né- 
cessaire, en  faire  venir  davantage  du  magasin  de 
Springfield;  et  le  corps  de  l'artillerie  américaine  est 
assez  bon. 
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Les  ennemis  se  douteraient  d'autant  moins  de  uotre 
projet,  que  leurs  idées  «e  porteront  toujours  sur  le  Ca- 
nada. Les  mouvements  des  milices  du  nord  seront  pris 
pour  une  intention  de  nous  joindre  par  Sowel  auprès 
de  la  rivière  Saint- François,  pendant  que  nous  remon- 
terions le  fleuve  Saint-Laurent.  Celte  persuasion,  qu'a- 
vec un  peu  d'adresse  on  pourrait  augmenter,  donnerait 
des  inquiétudes  à Quebec,  exciterait  de  la  fermentation, 
et  si  par  hasard  il  se  trouvait  un  vaisseau  de  guerre  à 
Halifax  en  étal  de  tenir  la  mer.  on  l'en  ferait  peut-être 
sortir  pour  se  rendre  dans  la  colonie  menacée. 

Je  n'ai  jamais  vu  la  ville  d'Halifax,  mais  les  gens  qui, 
avant  les  troubles,  étaient  dans  le  service  anglais  et  y 
ont  passé  le  plus  de  temps  en  garnison,  m'ont  dit  que  le 
grand  poinL  était  de  forcer  à droite  ou  à gauche  le  pas- 
sage de  George-Island,  et  qu'on  pouvait  sans  être  trou- 
blé, mettre  à terre,  ou  du  côté  de  la  batterie  de  l'est 
pour  prendre  et  cette  batterie  et  le  fortSackvi!le,ou,ce 
qui  parait  plus  court,  du  côté  de  la  ville  même.  Le  fau- 
bourg du  nord,  où  sont  les  magasins,  est  médiocrement 
défendu,  on  peut  aussi  commander  le  liason  où  sont 
les  bâtiments  à réparer.  Plusieurs  officiers  dignes  de 
foi  m'ont  assuré  qu'Halifax  était  en  amphithéâtre,  que 
toutes  les  maisons  seraient,  sans  exception,  foudroyées 
par  le  canon  des  vaisseaux  qui  auraient  forcé  le  passage, 
et  qu'alors  la  ville  obligerait  la  garnison  à se  rendre. 
Comme  les  troupes  détruiraient  toutes  les  défenses  de  la 
côte,  et  que  des  vaisseaux  de  guerre  forcent  aisément 
des  batteries  établies  sur  les  Iles,  je  suis  bien  persuadé, 
et  le  rapport  de  tous  ceux  qui  y ont  été  m'assure  encore 
qu'Halifax  ne  résisterait  pas  à nos  efforts  réunis  à ceux 
des  Américains. 

L'idée  d'une  révolution  en  Canada  parait  charmante 
à tout  bon  Français,  et  si  des  vues  politiques  la  con- 
damnaient, vous  avouerez,  .Monsieur  le  comte,  que  c'est 
en  résistaut  aux  premiers  mouvements  du  cœur.  Les 
avantages  et  les  inconvénients  de  ce  projet  demandent 
une  grande  discussion  dans  laquelle  je  n'entrerai  pas 
ici.  Vaut-il  mieux  laisser  aux  Américains  un  objet  de 
crainte  et  de  jalousie  par  le  voisinage  d'une  colonie 
anglaise;  ou  bien  rendrons-nous  la  liberté  à nos  frères 
opprimés,  pour  retrouver  à la  fois  le  commerce  des 
fourrures,  la  correspondance  des  sauvages,  tous  les  pro- 
fils de  nos  anciens  établissements,  sans  en  avoir  les  dé- 
penses et  les  déprédations?  Mettrons-nous  dans  la  ba- 
lance du  nouveau  monde  un  quatorzième  État  qui  nous 
sera  toujours  attaché,  et  qui,  par  sa  situation,  offrirait 
une  grande  prépondérance  dans  les  troubles  qui  divise- 
ront un  jour  l’Amérique?  Les  opinions  sont  très-parta- 
gées  sur  cet  article;  je  connais  la  vôtre.  Monsieur  le 
comte,  et  mon  penchant  ne  vous  est  pas  inconnu.  Je 
n'y  pense  donc  en  aucune  manière,  et  ne  regarde  cette 
idée  que  comme  un  moyen  de  tromper  et  inquiéter  l'en- 
nemi. Si,  cependant.  Monsieur  le  comte,  il  en  était  ja- 
mais question,  il  faudrait  y préparer  le  peuple  d'avance, 
et  les  connaissances  que  j’ai  été  obligé  de  me  procurer, 
lorsqu'une  armée  particulière  devait  entrer  dans  ce 
pays,  m'ont  mis  à portée  de  me  former  une  idée  sur  les 
moyens  d’y  réussir. 

Mais  revenons.  Monsieur  le  comte,  à la  Nouvelle- 
Écosse.  On  pourrait  y laisser  en  garnison  une  partie  des 


troupes  américaines  qui  nous  auraient  suivis,  et  ceux 
des  habitants  qui  auraient  pris  les  armes  en  notre  fa- 
veur. Ne  serait  il  pas  bien  aisé  de  détruire  ou  prendre 
les  établissements  anglais  auprès  du  banc  de  Terre- 
Neuve?  et,  après  cette  opération,  nous  règlerious  notre 
marche  suivant  les  circonstances.  En  admettant  que 
nous  pussions  retourner  à Boston  ou  Khode-Island  au 
mois  de  septembre,  et  que  New-Yorck  ne  fût  pas  pris,  il 
serait  possible  d’offrir  encore  nos  secours  au  général 
Washington.  D'ailleurs  Saint-Augustin,  la  Rcrnude,  on 
quelque  autre  point  bon  à attaquer,  deviendrait  l'objet 
de  nos  instructions.  Si,  au  contraire,  on  nous  fait  reve- 
nir. trois  semaines  ou  un  mois  nous  conduisent  du  banc 
de  Terre-Neuve  en  France,  et  l’on  peut  encore,  en  arri- 
vant. alarmer  les  côtes  d'Irlande. 

Si  le  mois  de  septembre,  qui  réunit  tous  les  avanta- 
ges. parait  trop  prochain,  si  même  on  ne  voulait  pas 
nous  envoyer  en  octobre,  il  faudrait  reculer  notre  dé- 
part jusqu'à  la  fin  de  janvier.  Dans  relie  supposition, 
nous  serions  également  précédés  de  quinze  jours  seule- 
ment par  des  corvettes;  nous  serions  attendus  au  même 
point,  et  de  la  même  manière;  nous  passerions  le  mois 
d’avril  dans  la  partie  plus  méridionale,  nous  attaque- 
rions au  mois  de  mai  Rhode-Island,  et  serions  à la  fin 
de  juin  devant  Halifax  ; mais  vous  sentez.  Monsieur  le 
comte,  qu'il  serait  plus  avantageux  de  prendre  ses  me- 
sures sur  les  lieux,  et  de  longue  main,  et  que  le  départ 
d’automne  est  sous  beaucoup  de  points  de  vue  préféra- 
ble. D’ailleurs,  vous  ne  m'accuserez  pas  d'être  conduit 
à celle  opinion  par  l’intérêt  de  mes  plaisirs;  carun  hi- 
ver à Boston  ou  New  port  ne  vaut  pas,  à beaucoup  près, 
un  hiver  de  Paris. 

Voilà,  Monsieur  le  comte,  quelques  idées  que,  pour 
vous  obéir,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à votre  examen. 
Je  ne  donne  pas  à ce  griffonnage  les  airs  d’un  plan 
bien  régulier , mais  vous  mettrez  en  valeur  ces  diffé- 
rents projets  suivant  les  circonstances.  Mon  premier 
désir,  dans  ce  moment , est  que  vous  puissiez  lire  une 
écriture  assez  ridicule  en  général,  mais  que  la  longueur 
du  mémoire  rend  encore  plus  irrégulière.  Le  second 
est  que  vous  apportiez  à celte  lecture  une  indulgence 
d’autant  plus  grande  que  mes  cartes  américaines  , 
celles  d'Halifax  exceptées,  sont  restées  à Paris,  et  que 
presque  toutes  mes  citations  sont  en  conséquence 
faites  de  mémoire.  D'ailleurs  je  n’ai  pas  voulu  vous 
ennuyer  par  des  détails  trop  longs  à écrire,  et  si  vous 
désirez  en  causer  à l'aise,  l’entrc-deux  des  marées  du 
Hâvre,  rendant  la  sortie  impossible,  me  laisserait  le 
temps  de  passer  trois  jours  à Versailles. 

Je  suis  fortement  convaincu.  Monsieur  le  comte,  et 
je  ne  peux,  sans  trahir  ma  conscience,  cesser  de  répé- 
ter qu'il  est  très-important  pour  nous  d’envoyer  un 
corps  de  troupes  en  Amérique.  Si  les  États- Unis  ne  le 
désiraient  pas,  je  croirais  que  nous  devons  leur  en  frire 
naitre  l’envie,  et  même  chercher  des  prétextes.  Mais 
vous  serez  entièrement  prévenu  sur  cet  article,  et  le 
docteur  Franklin  attend  l’instant  favorable  pour  frire 
sa  proposition.  Lors  même  que  les  opérations  de  cette 
campagne,  que  M.  d’Estaing,  ou  je  ne  sais  quel  événe- 
ment. auraient  pu  faire  des  changements  favorables , 
H restera  toujours  assez  d'ouvrage  pour  nous;  et  un 

* 


Google 


APPENDICE. 


411 


seul  des  avantages  proposés  ne  vaudrait-il  pas  la  peine 
d’envoyer  le  détachement? 

Un  très-grand  article.  Monsieur  le  comte,  un  article 
sur  lequel  je  ne  peux  m’empêcher  de  peser  beaucoup, 
c'est  la  nécessité  de  garder  un  profond,  un  inviolable  * 
secret.  11  est  inutile  de  se  fier  à personne,  et  les  gens 
mêmes  qui  servent  le  plu*  à l’arrangement  du  détache- 
ment et  des  vaisseaux,  n’ont  aucunement  besoin  de  sa- 
voir les  intentions  précises  du  gouvernement;  ce  mys- 
tère devrait  tout  au  plus  être  confié  au  commandant 
maritime  et  au  chef  de  ses  troupes  de  débarquement  ; 
encore  faudrait-il  le  leur  dire  le  plus  Lard  qu'on  pour- 
rait. 

On  dira  sûrement.  Monsieur  le  comte,  que  les  Fran- 
çais seront  mal  reçus  dans  ce  pays  et  vus  de  mauvais  œil 
dans  son  armée.  Je  ne  peux  pas  nier  que  les  Américains 
ne  soient  un  peu  difficiles  à manier,  surtout  par  des 
caractères  français  ; mais  si  j’étais  chargé  de  ce  soin, 
ou  que  le  commandant  nommé  par  le  roi  s'y  prit  passa- 
blement bien , je  répondrais  sur  ma  tête  d’éviter  ces 
inconvénients,  et  de  faire  parfaitement  recevoir  nos 
troupes.  Il  y a tel  excellent  officier.  Monsieur  le  comte, 
qui  plairait  beaucoup  ici , et  que  d'après  mon  intime 
connaissance  de  nos  alliés,  je  serais  fâché  de  leur  voir 
envoyer;  mais  il  y en  a beaucoup , qui,  je  suis  sûr, 
réussiraient  parfaitement.  La  connaissance  de  la  lan-  I 
gue  serait  un  immense  avantage;  malheureusement,  il  I 


y a peu  d'officiers  généraux  ( M.  le  duc  d’Aycn  ex- 
cepté) qui  puissent  la  parler. 

Quant  à moi,  Monsieur  le  comte,  vous  savez  ma  façon 
de  penser,  et  ce  n'est  pas  vous  qui  douterez  que  mon 
premier  intérêt  ne  soit  de  servir  ma  patrie.  J'espère , 
pour  le  bien  public,  que  vous  enverrez  des  troupes  en 
Amérique.  On  me  trouvera,  je  pense,  trop  jeune  pour 
ce  commandement  ; mais  j’y  serai  sûrement  employé. 
Si,  dans  l’arrangement  du  projet,  il  se  trouvait  quel- 
qu'un auquel  nies  sentiments  fussent  moins  connus,  et 
qui,  en  pro|K>sant  pour  moi  ou  le  commandement,  ou 
un  emploi  considérable,  donnât  pour  raison  que  j'en 
serai  plus  disposé  à servir  par  mes  conseils  ou  par  mes 
soins,  j'ose  (oubliant  le  ministre  du  roi)  charger  M.  le 
comte  de  Vergennes  de  prendre  , comme  mou  ami , la 
parole,  et  de  refuser  en  mon  nom  des  grâces  dues  â un 
motif  si  mal  calculé  sur  mon  caractère. 

Ce  Mémoire  est  si  long.  Monsieur  le  comte,  qu'il  vous 
dégoûtera  de  m’en  demander  ; mais  dussiez-vous  être 
lassé  de  me  lire,  je  ne  me  lasserai  pas  de  vous  répéter 
avec  quels  sentiments  d'attachement  et  de  respect,  j’ai 
l'honneur  d’élre. 

Monsieur  le  comte, 

Votre  très-humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Lafayittr. 
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A partir  île  l'ouverture  îles  états  généraux  jus*  J 
qu'au  18  brumaire,  la  vie  du  général  balayette  peut 
être  ainsi  divisée  : 

1°  Depuis  le  mois  de  mai  1789  jusqu’au  mois 
d’octobre  1791,  c'est-à-dire  pendant  toute  la  durée 
des  travaux  de  l'Assemblée  constituante  eldu  com- 
mandement de  la  garde  nationale  de  Paris  par  son 
premier  chef  ; 

2°  Depuis  le  mois  d'octobre  1791  jusqu'au  mois 
d'août  1792;  dans  cet  intervalle  d'un  peu  moins 
d'une  année,  l'Assemblée  législative  succéda  à l'As- 
semblée constituante,  le  général  Lafayetle  eut  à 
commander  l’armée  du  Nord , et  les  événements 
du  10  août  l'obligèrent  d'aller  chercher  un  asile 
en  pays  neutre  ; 

3°  Depuis  le  mois  d'aoùt  1792  jusqu'au  mois  de 
septembre  1797.  Ce  sont  les  cinq  années  de  la  cap- 
tivité du  général  Lafayetle  dans  les  prisons  de  la 
coalition  ; 


4°  Depuis  le  moment  de  sa  sortie  de  prison, 
en  septembre  1797,  jusqu'au  mois  de  novembre 
1799.  lorsque,  après  le  18  brumaire,  il  rentra  en 
France. 

Pour  aucune  de  ces  époques,  les  matériaux  ne 
nous  ont  manqué. 

Nous  avons  vu  qu'en  1829,  le  général  Lafayeltc 
a commencé  lui-méme,  à partir  de  1784,  la  collec- 
tion de  ses  discours,  de  ses  motions  ou  propositions 
dans  les  diverses  assemblées,  et  que  souvent  il  y a 
joint  le  récit  des  circonstances  qui  les  ont  mo- 
tivés. 

Parmi  ces  documents,  se  trouvent  plusieurs  ju- 
gements adressés  à quelques  amis,  des  morceaux 
détachés  sur  les  principaux  personnages  et  les  plus 
importantes  journées  de  la  révolution,  des  notes 
sur  divers  ouvrages,  et  un  assez  grand  nombre  de 
lettres  écrites  pendant  les  du  années  de  la  période 
où  nous  entrons. 
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Je  ne  me  dissimule  pas  que  les  pièces  ci-join- 
tes, extraites  des  journaux  et  autres  publications 
du  temps,  n'ont  plus  l'intérêt  qu’on  a pu  au- 
trefois leur  accorder  L’incorrection  de  ces 
discours  ou  écrits  du  moment,  la  manière  im- 
parfaite dont  plusieurs  ont  été  recueillis,  et  la 
nature  particulière  des  circonstances  d'alors, 
pourraient  aussi  décourager  un  écrivain  qui 
prétendrait  aux  succès  littéraires,  ou  même  un 
homme  public  qui  craindrait  la  sévérité  des 
générations  présentes. 

Mais  j’éprouve  un  inconvénient  plus  grand  à 
mes  yeux,  en  reproduisant  des  matériaux  rela- 
tifs à ces  temps  d'une  agitation  générale  et  sans 
cesse  manifestée:  c’est  que,  pour  rendre  ce  re- 
cueil intelligible,  il  faut  le  lier  à des  explica- 
tions et  h des  citations  qui  retracent,  en  des 
termes  souvent  flatteurs,  ma  situation  person- 
nelle. On  verrait,  en  recourant  aux  sources  de 
ces  extraits,  que  j'ai  cherché  à les  dégager,  au- 
tant que  j'ai  cru  le  pouvoir,  des  inconvenances 
de  ce  genre.  Il  en  reste  encore  beaucoup  trop; 
mais  peut-être  voudra-  l*on  bien  se  rappeler  que 
ces  vicissitudes  d’influence  et  de  malheur,  de 
bienveillance  et  d'injustice  à mon  égard,  ont  eu 

a Os  réflexions  préliminaires  ont  été  éci îles  en  181 4 
pour  un  premier  recueil  de  discours  et  de  pièces  histo- 


déjà  peu  d'empire  sur  moi,  h l'époque  même  où 
elles  composaient  mon  existence  politique. 

J'aurai  du  moins  rempli  mon  principal  objet; 
c’est  de  montrer  une  fois  déplus  quelles  ont  été, 
dans  tous  les  temps,  la  doctrine  et  la  conduite 
des  vrais  amis  de  la  liberté;  c’est  de  signaler  leur 
différence  également  tranchante,  également  dé- 
clarée, d’avec  les  ennemis  avoués  de  la  cause  na- 
t ionale  et  les  désorganisaleurs  insensés  ou  coupa- 
bles, toutes  les  fois  que  ceux-ci,  usurpant  le  nom 
de  patriotes,  ont  dénaturé  ou  souillé  cette  cause 
sainte,  se  faisant  ainsi  les  auxiliaires  et  même 
! les  complices  de  l'aristocratie  et  du  despotisme. 

Il  sera  plus  facile  à nos  adversaires  de  calom- 
j nier  nos  intentions  que  de  citer,  dans  tout  le 
j cours  de  ma  vie,  une  opinion  ou  une  action  qui 
ne  soit  pas  conforme  aux  sentiments  exprimés 
| dans  ce  recueil.  S’ils  voulaient  trouver  quelque 
i contradiction  entre  mon  ardeur  pour  les  inno- 
| valions  libérales  et  mon  dévouement  à l’ordre 
! public,  je  leur  ferais  la  même  réponse  qu'à  M.dc 
Chasleler,  lorsque  ce  général  fut,  en  1797,  en- 
voyé de  Vienne  aux  prisonniers  d'OImütz,  c’est 
j «i  qu’il  n'y  a pas , à mon  avis , de  plus  grand 
| » désordre  qu'un  gouvernement  arbitraire.  » 

riques  refondues  <1j  us  la  collecl  ion  île  1820,  qui  nous  sert 
| de  lexle. 
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DO  3 MAI  ALT  10  JUILLET  1780  • . 


Lorsque  le  gouvernement  s’était  vu  forcé  à la  | 
convocation  des  états  généraux,  il  y avait  eu  en 
1788,  pour  en  régler  le  mode,  au  retour  de  M.  Nec- 
ker,  une  assemblée  des  notables  de  l’année  précé- 
dente2. Nous  n’avons  ni  les  discours  qui  y furent 
prononcés  à l'appui  du  principe  du  doublement 
du  tiers  état,  ni  les  discussions  des  réunions  par- 
ticulières à Paris,  dont  la  plus  distinguée  se  tenait 
chez  Adrien  Duport. 

C’est  là  que  fut  agitée  la  question  de  savoir  si 
les  nobles  du  parti  populaire  chercheraient,  de 
préférence,  à représenter  les  communes.  C’était 
l’avis  de  Lafayetlc.  Il  fut  combattu  avec  succès 
par  Mirabeau,  et  d’après  la  résolution  qu’on  prit, 
il  arriva  que  le  premier  devint  député  de  la  no- 
blesse, tandis  que  Mirabeau,  repoussé  par  l'aris- 
tocratie provençale,  dut  se  jeter  dans  la  candida- 
ture populaire. 

Ce  fut  après  un  discours  de  Lafayetlc,  en  réponse 

» Extrait  du  recueil  fait  en  1839,  et  intitule  : Collection  de 
plusieurs  discours  du  général  LaJ'ajrettc. 

1 Voyrx  ci-dcMii»,  page  a»4- 


| a quelques  autres,  que  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d’Auvergne  abandonna  la  presque  tota- 
lité de  ses  privilèges  pécuniaires;  mais  par  une 
clause  postérieure  à l’élection,  elle  Gt  un  devoir  à 
ses  députés  d'attendre  la  majorité  de  leur  cham- 
bre pour  se  réunir  à celle  du  tiers  état,  condition 
pénible,  mais  peu  durable,  que  les  membres  delà 
minorité  à qui  elle  était  imposée  remplirent  exac- 
tement, non  par  machiavélisme,  comme  on  l’a  dit, 
mais  par  respect  pour  leurs  commettants.  On 
aurait  même  attendu,  pour  voler  dans  l’assemblée, 
de  nouveaux  pouvoirs  spéciaux  qui  se  préparaient, 
lorsque  bientôt  après,  les  chambres  étant  réunies, 
la  conspiration  de  la  cour  contre  l’assemblée  ne 
laissa  plus  de  temps  ni  de  choix  que  dans  l'alter- 
native d'un  asservissement  complet  ou  d’une  révo- 
lution immédiate. 

Le 8 juillet,  Mirabeau  Gt  sa  célèbre  motion  pour 
l'éloignenicôl  des  troupes  qui  entouraient  l’as- 
semblée et  menaçaient  Paris.  On  allait  l’ajourner 
par  un  renvoi  aux  bureaux , lorsque  Lafayetlc 
demanda  pour  la  première  fois  la  parole.  « Il  n’y 
a,  <•  dit-il,  » que  deux  motifs  pour  renvoyer  une 
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proposition  aux  bureaux  ; c’est  lorsqu’il  reste  des 
"Boutes  sur  un  fait  à éclaircir,  ou  qu’il  peut  y en 
avoir  sur  une  détermination  à prendre.  Or,  Mes- 
sieurs, In  présence  des  troupes  appelées  autour  de 
celte  assemblée  est  un  fait  évident  pour  chacun  de 
nous.  Quant  à la  détermination  à prendre  en  pa- 
reil cas,  je  ne  ferai  pas  à l’assemblée  l'injure  de 
croire  qu'aucun  de  nous  puisse  hésiter.  Je  ne  me  ; 
contente  donc  pas  d’appuyer  la  motion  de  Mira- 
beau, jedemande,  au  lieu  du  renvoi  prononcé  par 
M.  le  président,  que  la  chambre  aille  sur-le-champ 
aux  voix.  » — En  effet,  la  délibération  fut  prise, 
et  Mirabeau  dirigea  l’admirable  adresse  qui  fut 
dès  le  lendemain  portée  au  roi,  et  n’obtint  qu’un 
refus. 

Cependant  le  péril  croissait;  le  renvoi  de  Nccker 
et  de  ses  amis  1 * avait  été  résolu.  L’assemblée  natio- 
nale était  entourée  de  troupes  la  plupart  étrangè- 
res; on  devait  la  nuit  même  ou  le  lendemain  faire 
une  attaque  sur  Paris,  enlever  douze  membres 
de  l’assemblée  et  en  faire,  comme  on  disait,  un 
exemple  immédiat  ; un  nouveau  ministère  était 
nommé  3;  le  roi  allait  dissoudre  les  chambres  et 
se  porter  à Compiègne,  lorsque,  le  11  juillet,  fut 
présentée,  conformément  aux  principes  de  l’Ère 
américaine , non  une  concession  ou  pétition  des 
droits,  mais  la  première  déclaration  des  droits, 
qui  ail  été  proclamée  en  Europe. 

* Le  11  juillet,  dit  le  bulletin  de  l’assemblée , 
M.  de  Lafayette  a établi  deux  utilités  pratiques 
d'une  déclaration  des  droits. 

» La  première  est  de  rappeler  les  sentiments  que 
la  nature  a gravés  dans  le  cœur  de  chacun,  mais 
qui  prennent  une  nouvelle  force  lorsqu'ils  sont  1 
reconnus  par  tous  ; développement  d’autant  plus 
intéressant  que , pour  qu’une  nation  aime  la  li-  1 
hcrlé,  il  suffit  qu'elle  la  connaisse;  pour  qu'elle 
soit  libre,  il  suffît  qu'elle  le  veuille. 

« La  seconde  est  d'exprimer  ces  vérités  d’ou  doi- 
vent découler  toutes  les  institutions,  et  qui  doivent 
devenir,  dans  les  travaux  des  représentants  de  la 
nation,  un  guide  fidèle  qui  les  ramène  toujours  à 
la  source  du  droit  naturel  et  social. 

m II  a considéré  celle  déclaration  comme  devant 
s'arrêter  au  moment  où  le  gouvernement  subit  une 
modification  ccrtaincel  déterminée,  telle  qu'est  en 
France  la  monarchie;  et  renvoyant  à un  autre  tra- 
vail, d’après  le  plan  proposé,  l’organisation  du 
corps  législatif,  la  sanction  royale  qui  en  fait  par- 
tie, etc.,  il  a cru  devoir  désigner  d’avance  le  prin- 
cipe de  la  division  des  pouvoirs.  Il  a ajouté  qu’une 

1 MM.  de  Montmorin  et  de  Saint-Pi  ic<t. 

* MM.  de  Brcteuil,  la  Galaisière,  de  Droglie,  de  la  Porte 

et  Foulon. 


déclaration  des  droits  ne  devait  avoir  d’autre  mé- 
rite que  la  vérité  et  la  précision  ; qu’elle  devait  dire 
ce  que  tout  le  monde  sait,  ce  que  tout  le  monde 
sent,  et  que  cette  idée  seule  avait  pu  l’engager  à 
esquisser  une  rédaction  qu’il  priait  l’assemblée  de 
renvoyer  à l’examen  des  bureaux,  dans  l’espérance 
que  ce  premier  essai  engagerait  d’autres  membres 
à en  présenter  de  meilleurs  qu’il  s’empresserait 
lui-méme  de  préférer.  » 

PREMIÈRE  DÈCLARATIO!»  ÏCROPÉEVVE  DES  DROITS  DE 

l’homme  et  des  «totems. 

« La  nature  a fait  les  hommes  libres  et  égaux  ; 
les  distinctions  nécessaires  à l’ordre  social  ne  sont 
fondées  que  sur  l’utilité  générale. 

>•  Tout  homme  nail  avec  des  droits  inaliénables 
cl  imprescriptibles  ; tels  sont  la  liberté  de  ses  opi- 
nions, le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  le  droit 
de  propriété,  la  disposition  entière  de  sa  personne, 
de  son  industrie,  de  toutes  ses  facultés,  la  commu- 
nication de  ses  pensées  par  tous  les  moyens  possi- 
bles , la  recherche  du  bien-être  et  la  résistance  à 
l’oppression. 

» L’exercice  des  droits  naturels  n’a  de  bornes 
que  celles  qui  en  assurent  la  jouissance  aux  autres 
membres  de  la  société. 

» Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu’à  des  lois 
consenties  par  lui  ou  scs  représentants,  antérieu- 
rement promulguées  et  légalement  appliquées. 

n Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans 
la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir 
une  autorité  qui  n’en  émane  expressément. 

» Tout  gouvernement  a pour  unique  but  le  bien 
commun.  Lct  intérêt  exige  que  les  pouvoirs  lé- 
gislatif, executif  et  judiciaire,  soient  distincts  et 
définis,  et  que  leur  organisation  assure  la  repré- 
sentation libre  des  citoyens,  la  responsabilité  des 
agents  et  l’impartialité  des  juges. 

» Les  lois  doivent  être  claires,  précises,  unifor- 
mes pour  tous  les  citoyens. 

» Les  subsides  doivent  être  librement  consentis 
et  proportionnellement  répartis. 

» Et  comme  l’introduction  des  abus,  elle  droit 
des  générations  qui  se  succèdent,  nécessitent  la  ré- 
vision de  tout  établissement  humain,  il  doit  être 
possible  à la  nation  d'avoir,  dans  certains  cas,  une 
convocation  extraordinaire  de  députés,  dont  le  seul 
objet  soit  d'examiner  et  corriger,  s’il  est  nécessaire, 
les  vices  de  la  constitution.  » 

Le  résumé  du  discours  et  de  la  déclaration  des 
droits  furent  imprimés  dans  la  nuit  du  11  au  12, 
et  répandus  avec  profusion  daos  Paris.  On  voit 
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qu'elle  a servi  de  base  à celle  qui  fut  depuis  adop- 
tée par  l'assemblée  constituante.  % 

La  situation  devenait  de  plus  en  plus  hostile  et 
alarmante.  Dès  le  12  juillet,  des  troubles  violents 
avaient  éclaté  dans  Paris.  Mirabeau  avait  dénonce 
les  scènes  qui  s'étaient  passées  autour  du  château, 
et,  pressé  de  nommer  les  instigateurs,  il  avait  de- 
mandé qu'on  déclarât  d'abord  que  le  roi  seul  était 
inviolable.  Les  députations  au  monarque  ne  rap- 
portaient que  des  refus  sinistres. 

Nous  trouvons  dans  le  journal  de  Bailly,  la  pro- 
position suivante  : 

i3  juillet  1789. 

« M.  de  Lafaycllc  a demandé  aussitôt  qu'on  dé- 
clarât la  responsabilité  des  ministres  sur  les  évé- 
nements actuels  et  sur  leurs  suites.  Celte  motion 
a été  appuyée  par  MM.  Target  et  Gleizen.  L'assem- 
blée a pris,  à l'unanimité  des  suffrages,  un  arrêté 
dans  ce  sens. 

» Il  fut  décidé  que  la  séance  serait  prolongée  et 
permanente  jusqu'à  nouvel  ordre;  qu’une  partie 
des  députés  passerait  la  nuit  ; que  l’autre  viendrait 
de  grand  matin  la  relever.  Seulement,  comme  le 
bon  et  vieil  archevêque  de  Vienne  n’aurait  pu  ré- 
sister à cette  fatigue,  on  ouvrit  l’avis  de  nommer 
un  vice-président  de  circonstance.  On  fut  dans  les 
bureaux  pour  le  scrutin , cl  M.  de  Lafayelte  fut 
nommé. 

» M.  de  Lafayelte  est  venu  remercier,  et  il  a dit  : 
Messieurs,  dans  un  autre  moment  je  vous  rappelle- 
rais mon  insuffisance  et  la  situation  particulière 
où  je  me  trouve  1 ; mais  la  circonstance  est  telle 
que  mon  premier  mouvement  est  d'accepter  avec 
transport  l'honneur  que  vous  me  faites,  et  d'en 
exercer  avec  zèle  les  fonctions  sous  notre  respecta- 
ble président;  comme  mon  premier  devoir  est  de 
ne  me  jamais  séparer  de  vos  cfTorts  pour  mainte- 
nir et  consolider  la  paix  publique.  » 

On  voit  dans  les  procès-verbaux  de  l'assemblée 
nationale,  13  juillet  1789,  dont  extrait  remis  aux 
électeurs  de  Paris,  que  la  délibération,  relative  à 
la  responsabilité  des  ministres,  portée  au  roi  par 
le  président,  publiée  par  la  voie  de  l'impression  et 
envoyée  aux  ministres  retirés,  est  signée  Lafayetle, 
vice-président.  Mounier.  l'abbé  Sieyes,  Chapelier, 
Grégoire,  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre. 

Pendant  celle  vice-présidence,  qui  n'exista  que 

1 Lié  pur  ses  cahiers,  il  ne  w croyait  pas  encore  en  droit 
de  voter;  c'est  à partir  de  cette  vice-présidence  qu'il  jugea 
que  la  force  de»  circonstances  l'affranchissait  complètement. 

1 Une  députation  conduite  par  le  vice-président  allait  se  \ 

1 XÊX.  ItC  GtV.  LAVAYKTTt. 


pour  lui  cl  pendant  trois  jours,  Lafayelte  eut  à re- 
cevoir des  députations  de  Paris. 

La  cause  du  peuple  triompha,  la  Bastille  fut 
prise  3.  Le  13  au  matin,  le  roi,  accompagné  de 
ses  frères,  vint  sans  escorte  à rassemblée  que  pour 
la  première  foisil  appela  nationale,  lui  annonça  l’é- 
loignement des  troupes,  et  lui  demanda  sou  appui 
pour  le  rétablissement  de  la  paix.  Une  députa- 
tion partit  pour  Paris,  et  le  discours  du  vice-pré- 
sident à rhôtcl  de  ville  est  ainsi  rapporté  dans  le 
procès-verbal  des  électeurs  : 

« 15  juillet  1789.  — M.  de  Lafavette  a félicité  l'assem- 
blée des  électeurs  et  tous  les  citoyens  de  Paris  de  In  li- 
berté qu'ils  avaient  conquise  par  leur  courage,  de  la 
paix  et  du  bonheur  dont  ils  seraient  redevables  à la  jus- 
tice d'un  monarque  bienfaisant  et  détrompé. 

Il  a dit  que  l’assemblée  nationale  reconnaissait  avec 
plaisir  que  la  France  entière  devait  la  constitution  qui 
allait  assurer  sa  félicité,  aux  grands  efforts  que  les  Pa- 
risiens venaient  de  faire  pour  la  liberté  publique. 

Il  a raconté  comment  rassemblée  nationale,  attristée 
de  l'inutilité  des  deux  députations  qu'elle  avait  en- 
voyées au  roi,  dans  la  journée  du  lundi  13,  pour  deman- 
der le  renvoi  des  Iroupes,  après  avoir  passé  la  nuit  la 
plus  agitée  dans  le  lieu  inéme  de  ses  séances,  venait  ce 
malin  d'arrêter  une  députa' ion  composée  de  vingt-qua- 
tre personnes,  et  chargée  de  porter  au  monarque  ses 
alarmes  et  sa  douleur,  lorsque  le  grand-maître  des  céré- 
monies est  venu  annoncer  à l’assemblée  que  le  roi  se 
disposait  à s’y  rendre  en  personne. 

il  a dit  comment,  une  demi-heure  après,  le  roi  était 
entré  dans  la  s^llede  l’assemblée  nationale,  sans  gardes, 
accompagné  seulement  de  Monsieur  et  de  M.  le  comte 
d’Artois. 

Il  a annoncé  qu'il  allait  faire  la  lecture  du  discours 
prononc  é par  le  roi  dans  cette  mémorable  circonstance, 
et  qu’il  en  déposerait  copie  certifiée  sur  le  bureau, 
pour  être  annexée  au  procès-verbal  de  l'assemblée  des 
électeurs. 

U a dit  enfin,  comment  tous  les  membres  de  Passent 
blée  se  sont  précipités  sur  les  pas  de  Sa  Majesté,  lors- 
qu’elle s’est  retirée,  ont  fait  cercle  autour  de  sa  per 
sonne  auguste,  et  l'ont  reconduite  en  triomphe  ail  châ- 
teau, au  milieu  d’une  multitude  transportée  par  un 
spectacle  si  nouveau. 

Le  discours  de  M.  de  Lafayelte  et  la  lecture  du  dis- 
cours du  roi  ont  été  interrompus,  presque  â chaque 
phrase,  par  des  applaudissements,  par  des  cris  univer- 
sels : Vice  le  roi!  vire  la  nation!  ■* 

CRÉATION  DE  LA  GARDE  NATIONALE. 

Le  mémo  jour  (13  juillet)  Lafayelte  ignorait 

rendre  auprès  du  roi  pour  lui  parler  avec  la  force  que  la  si- 
tuation exigeait,  lorsqu'il  parut  clans  l'assemblée  ; et  c’est  par 
suite  de  eette réconciliation  qu’une  députation  nombreuse  fut 
envoyé*  à Pari». 
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encore  que  des  le  matin  il  avait  été  unanimement 
proclamé  commandant  général  de  la  milice  pari- 
sienne, par  les  électeurs  et  la  foule  des  citoyens 
qui  remplissaient  l'hôtel  de  ville;  mais  au  moment 
où  les  députés  de  l’assemblée  nationale  se  prépa-  I 
raient  à sortir , il  en  fut  averti  par  de  nouvelles 
acclamations. 

Plusieurs  villes  de  France,  avant  la  révolution, 
avaient  des  gardes  bourgeoises.  Celle  de  Lyon  était 
la  plus  remarquable. 

Mirabeau,  dans  sa  motion  du  8 juillet,  pour  l'é- 
loignement des  troupes,  avait  demandé  que  le  roi 
fût  supplié  d’ordonner  que  dans  les  deux  villes  de 
Paris  et  Versailles  il  fut  levé  des  gardes  bourgeoises, 
qui,  sous  les  ordres  du  roi,  maintiendraient  le 
calme.  Celte  motion  fut  vivement  appuyée  par  La- 
fnyelte,  MM.  Chapelier  et  Sieyes.  M.  de  Kiauzal  de- 
manda qu'on  ajournât  la  proposition  des  gardes  j 
bourgeoises  (car  c’est  par  erreur  que,  dans  la  col- 
lection des  travaux  de  Mirabeau,  on  se  sert  du  mot 
garde  nationale  inconnu  alors  ).  On  convint,  à une 
grande  majorité,  qu'il  n'en  serait  point  parlé  dans 
l'adresse.  Cependant,  des  le  10  juillet,  un  élec- 
teur, M.  Bonneville,  en  parla  à l'hôtel  de  ville  de 
Paris. 

Le  12,  lendemain  de  la  présentation  de  la  décla- 
ration des  droits  à l’assemblée  nationale  et  de  sa 
publication  dans  la  capitale,  il  y avait  eu  des  voies 
de  fait  entre  les  Parisiens  et  les  troupes  alleman- 
des. Le  13  au  matin,  la  députation  de  l’assemblée 
au  roi  lui  avait  représenté,  outre  le  danger  des 
troupes  dont  la  présence  irritait  le  désespoir  du 
peuple,  la  nécessité  de  conticr  la  garde  de  la  ville 
à la  milice  bourgeoise.  Le  roi  avait  répondu  : « Je 
vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur  les 
mesures  que  les  désordres  de  Paris  m’ont  forcé  de 
prendre.  C'est  à moi  seul  de  juger  de  leur  néces- 
sité, et  je  ne  puis  à cet  égard  apporter  aucun  chan- 
gement. Quelques  villes  se  gardent  elles  mêmes, 
mais  l'étendue  de  celle  capitale  ne  permet  pas  une 
surveillance  de  ce  genre.  » 

Sur  celle  réponse  et  sur  la  motion  de  Lafayellc, 
l’assemblée  prit  sur-le-champ,  à l’unanimité  des 
suffrages,  le  célèbre  arrêté  dont  un  article  déclare: 

•i  Qu’effrayée  des  suites  funestes  que  peut  entraîner 
la  réponse  du  roi,  elle  ne  cessera  d'insister  sur  l’é- 
loignement des  troupes  et  sur  l’établissement  des 
gardes  bourgeoises.  » 

Le  même  13  juillet,  le  comité  permanent  des 
électeurs  de  Paris  organisa  une  garde  bourgeoise. 
M.  de  la  Salle  la  commanda.  Les  clercs  du  palais, 
du  Châtelet,  les  élèves  en  chirurgie,  les  gardes 

* M-  Moreau  de  Saint-Méry,  president,  s'est  contente  de 
montrer  le  buste  de  M.  de  Lafayette.  Ce  geste  a été  virement 


françaises  offrirent  leurs  services.  Les  jeunes  gens 
saisirent  les  armes  déposées  aux  Invalides;  le  co- 
mité substitua  la  cocarde  bleue  et  rouge,  couleursde 
la  ville,  à la  cocarde  verte  qu'on  avait  prise  d'abord. 

Le  14,  MM.  Bancal  et  Ganilh.  députés  des  élec- 
teurs, s'étaient  présentés  à l'assemblée;  la  garde 
bourgeoise,  à peine  formée,  avait  procuré  une  nuit 
assez  tranquille.  L’arrivée  d’un  escadron  de  hus- 
sards répandit  l'alarme.  On  députa  vers  le  gouver- 
neur de  la  Bastille;  il  lit  tirer  sur  la  députation, 
fait  affirmé  au  comité  parle  procureur  du  roi,  M.de 
Corny.  line  lettre  ordonnant  au  gouverneur  de  la 
Bastille  de  se  défendre,  avait  redoublé  la  fureur 
du  peuple,  qui,  au  départ  des  électeurs,  marchait 
sur  la  forteresse.  Lafayette,  présidant  l'assemblée 
nationale,  répondit  à ces  députés  de  l'hôtel  de  ville 
que  l'assemblée  venait  d’envoyer  une  députation 
nombreuse  chez  le  roi,  et  les  invita  à attendre  son 
retour. 

« Instruit  de  la  formation  d’une  garde  bour- 
geoise, » dit  le  roi,  « j’ai  donné  des  ordres  à des 
officiers  généraux  de  se  mettre  à la  tète  de  celte 
garde,  afin  de  l'aider  de  leur  expérience  et  de  se- 
conder le  zèle  des  bons  citoyens.  J’ai  également 
ordonné  que  les  troupes  qui  sont  au  Champ-de-Mars 
s'écarteraient  de  Paris.  * 

Le  13,  au  matin,  on  croyait  cependant,  à l'hôtel 
de  ville,  que  les  troupes  du  roi  allaient  attaquer. 
Les  lettres  de  divers  officiers  saisies  et  lues,  di- 
saient : •>  Nous  marchons  à l'ennemi  » et  conseil- 
laient à leurs  amis  de  sortir  au  plus  tôt.  Le  prévôt 
des  marchands,  Flcssclles,  avait  été  assassiné;  des 
commandants  avaient  été  nommés  dans  le  tumulte 
de  la  prise  de  la  Bastille;  M.  de  la  Salle  offrit  sa 
démission.  Un  M.  de  la  Barlhe  s'était  proposé  et 
allait  être  accepté,  quand  tout  à coup  le  même 
peuple  s’irrite  contre  lui,  et,  sur  un  soupçon  vague, 
le  poursuit  pour  le  tuer. 

Dans  ce  moment  de  trouble  et  d’effroi , Moreau 
de  Saint  Méry,  président  des  électeurs,  montre  de 
la  main  le  buste  de  Lafayette,  donné  en  1781  par 
l’État  de  Virginie  à la  ville  de  Paris,  et  placé  dans 
la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville.  A peine  com- 
mence t-il  à parler  que  des  acclamations  s’élèvent 
de  toutes  parts,  et  Lafayette  est  proclamé  l.  C’est 
ce  même  buste  qui,  quelque  temps  avant  le  10  août, 
devint  l'occasion  de  querelles  journalières  entre 
les  jacobins  qui  voulaient  le  faire  ôter  et  la  garde 
nationale  qui  le  défendait.  Cette  querelle  fut  sur 
le  point  de  devenir  sanglante;  le  buste  fut  réduit 
en  poudre  le  10  août,  et  la  médaille  votée  par  la 
ville  avec  l’effigie  de  Lafayette,  fut  brisée  par  le 

senti.  Tous  les  voeux  des  électeurs  se  sout  réunis  sur  lui. 
(Procès-verbal  des  électeurs.) 
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bourreau,  sur  le  réquisitoire  et  en  présence  üe 
Manuel. 

Mais  quand  on  apprit  le  renvoi  des  nouveaux 
ministres , le  rappel  de  M.  Necker  et  ses  collègues,  ; 
le  parti  qu’avait  pris  le  roi  de  se  rendre  au  milieu  j 
de  l'assemblée  nationale,  l’ordre  donné  aux  trou- 
pes de  s’éloigner  de  Paris  et  de  Versailles  ; quand 
la  députation  de  plus  de  soixante  membres,  pré- 
sidée par  Lafayclte,  fut  reçue  en  triomphe,  et  après 
le  discours  de  Lafayelle,  de  MM.  de  Lally,  Cler- 
mont-Tonnerre, qui  parlèrent  aussi,  et  produisi-  ! 
renl  un  grand  effet,  toutes  les  voix  proclamèrent 
encore  le  commandant  général  de  la  milice  pari-  1 
sienne. 

« Alors,  dit  le  procès-verbal  de  l’hôtel  de  ville, 
M.  de  Lafayelle , acceptant  cet  honneur  avec  tous 
les  signes  de  respect  et  de  reconnaissance,  a tiré  j 
son  épée,  et  il  a fait  serment  de  sacrifier  sa  vie  à 


283 

la  conservation  de  cette  liberté  si  précieuse,  et 
dont  on  daignait  lui  confier  la  défense. 

» Au  même  instant,  toutes  les  voix  ont  pro- 
clamé de  même  M.  Bailly  prêtât  de»  marchand». 

j>  Une  voix  s’est  fait  entendre,  et  a dit  : « Mon 
pa » prévôt  de»  marchands,  mais  maire  de  Paris . » 
» Et  par  une  acclamation  générale,  tous  les  as- 
sistants ont  répété  : « Oui,  maire  de  Paris.  » 
n M.  Bailly  s’est  incliné  sur  le  bureau,  tellement 
ému  qu’au  milieu  des  expressions  de  sa  reconnais- 
sance, on  a seulement  entendu  qu'il  n’était  pas 
digne  d'un  si  grand  honneur,  ni  capable  de  porter 
uu  tel  fardeau.  » 

Cette  double  nomination  par  l'acclamation  po- 
pulaire, et  l’assentiment  ultérieur  de  l’assemblée 
nationale  et  du  roi,  n’empéchèrent  pas  le  maire  et 
le  commandant  général  de  demander  une  élection 
régulière  dans  les  soixante  districts. 
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Les  nouvelles  et  immenses  fonctions  que  la  con- 
fiance  populaire  avait  données  à Bailly  et  à La- 
fayctle,  retinrent  ces  deux  députés  dans  la  capitale, 
u La  ville  de  Paris  avait  besoin  d'un  maire  et  d'un 
n commandant  général,  « dit  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld au  roi,  en  rendant  compte  de  la  députa- 
tion, mcIIc  a nommé  MM.  Bailly  et  Lafayettc,» 
paroles  inusitées  pour  le  roi,  qui  néanmoins  le  len- 
demain exprima  son  assentiment. 

Ces  premiers  temps  de  la  révolution  furent,  jour 
et  nuit,  une  suite  d'actions  et  de  discours  dont  nous 
trouvons  à peine  quelques  indications  dans  le  pro- 
cès-verbal des  électeurs,  les  Mémoires  de  Bailly, 
et  autres  écrits  authentiques.  Ce  n'est  pas  sans 
beaucoup  d’allocutions  vives  et  presque  toujours 
efficaces,  que  les  chefs  du  peuple  parvinrent  à ré-  i 
primer  en  grande  partie  les  dispositions  d’une  ! 
multitude  élevée  sous  l'influence  de  l'ancien  rc-  | 
gime,  irritée  de  sa  dégradation  passée  et  des  cons-  | 
pirations  récentes  contre  son  émancipation,  à une 
époque  où  tous  les  ressorts  de  l’administration  et  i 
delà  police  étaient  non-seulement  brisés,  mais  | 
sourdement  employés  à déjouer  la  nouvelle  orga- 
nisation qui,  pour  ainsi  dire,  n’existait  pas  en- 
core. 

Dès  le  16,  la  formation  régulière  d’une  garde  na- 
tionale fut  délibérée  à l'hôtel  de  ville. 

• Extrait  du  recueil  de  1839,  intitulé  : Collection  des  Dis • 
cours,  etc. 


EXTRAIT  DU  PDOCtS-YKRBAl  DES  tlECTIüRfl. 

(16  juillet.) 

<*  M.  de  Lafayettc  a exposé  qu'il  était  d’une  impor- 
tance extrême  d’organiser  le  plus  promptement  |>ossi- 
ble  et  de  soumettre  à un  réglement  stable  et  régulier  la 
milice  parisienne;  que  cette  réunion  de  citoyens  armés, 
déjà  célèbre  parleur  courage,  si  elle  restait  ainsi  sans 
ordre  et  sans  discipline,  guidée  par  la  seule  impression 
du  moment,  non-seulement  serait  exposée  à perdre  par 
la  confusion  des  mouvements  le  fruit  de  ses  efforts,  mais 
qu'elle  pourrait  même,  sans  le  vouloir,  renfermer 
dans  son  sein  des  semences  de  troubles  et  de  division; 

« Qu’il  conviendrait,  sans  doute,  d’incorporer  dans 
ce  corps  militaire  ces  braves  gardes  françaises,  si  di- 
gnes, par  leur  conduite  patriotique,  de  la  reconnais- 
sance de  la  commune,  mais  qui,  dispersés  aujourd’hui 
dans  les  districts  de  Paris,  sentent  eux  mêmes  le  besoin 
d’être  assujettis  à une  discipline  régulière; 

* Que  toutes  les  communes  du  royaume  se  proposant 
sans  doute,  à l’exemple  de  Paris,  de  confier  leur  défense 
intérieure  à un  corps  de  citoyens  armés,  il  désire  que  la 
ville  de  Paris  donne  la  première  le  titre  qui  convient  à 
ces  troupes  citoyennes,  armées  pour  la  défense  de  In 
constitution  nationale; 

« Que  le  titre  le  plus  convenable  lui  parait  être  garde 
nationale,  en  y joignant  le  nom  de  chaque  ville  à la- 
quelle la  garde  serait  attachée,  et,  par  exemple,  pour 
Paris,  garde  nationale  de  Paris  ; 

n Enfin,  que  l'organisation  de  ce  corps  militaire  qui 
serait  nommé  garde  nationale  de  Paris , ne  lui  semble 
légale  et  possible  que  sur  un  plan  qui  serait  étudié  et 
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concerté  avec  lui  par  de*  députés  de  tous  les  districts, 
apportante!  réunissant  à l'hôtel  de  ville  le  vœu  général 
de  la  commune. 

» L'assemblée,  délibérant  sur  les  propositions  de 
M-  de  Lafayette.  a arrêté  que  le  corps  militaire  auquel 
sont  confiées  la  garde  et  la  tranquillité  de  la  ville,  sera 
désormais  nommé  Garde  nationale  de  Paris  ; et  que 
chaque  district  sera,  à l'instant  même,  invité  à députer 
à l’hôtel  de  ville  une  personne  chargée  de  sa  confiance, 
pour  concourir  avec  M.  de  Lafayette  à la  confection 
d'un  travail  qui  établira  l'organisation  et  le  régime  de 
ce  corps  militaire  et  citoyen.  » 

On  trouve  dans  le  procès-verbal  des  électeurs, 
(16  juillet)  que  Bailly  a sauvé  une  femme  qu'on 
voulait  assommer  ; Lafayette,  un  abbé  Cordier  1 
qu’on  allait  pendre;  le  commandant  provisoire  de 
la  Bastille,  Soulès,  que  la  foule  emmenait.  Dans 
les  premiers  jours,  plus  de  vingt  autres  personnes, 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  deux  officiers  de  la 
division  du  général  Falkenhcim,  M.  de  Boisgelin 
qui  avait  été  président  de  la  noblesse  aux  Étals  de 
Bretagne  où  il  avait  prête  le  fameux  serment  con- 
tre la  cause  de  la  révolution,  M.  de  Lambert  ar- 
rêté aux  barrières  au  moment  où  il  cherchait  à 
les  forcer,  le  général  Turkeim,  la  belle  madame  de 
Fontenay,  aujourd’hui  princesse  de  U.himay,  qui 
depuis  a elle-même  sauvé  tant  de  victimes,  etc., 
ont  été  arrachées  par  Lafayette  aux  fureurs  popu- 
laires, avant  que  ses  efforts  eussent  échoué  dans  la 
malheureuse  catastrophe  de  Foulon  et  Berlhier  2. 

Nous  voyons  dans  le  même  procès  verbal  du  16, 
que  u l’ordre  de  la  démolition  de  la  Bastille,  en 
vertu  d’une  délibération  du  comité  permanent  de 
1’hôtei  de  ville,  a été  sur-le-champ  proclamé  par 
les  trompettes  de  la  ville,  dans  la  cour  de  l’hôtel 
et  dans  tous  les  carrefours  de  Paris,  au  nom  de 

1 On  ne  Terra  san*  doute  qu'on  pieux  et  tendre  souvenir 
dans  la  publication  de  l'anecdote  suivante.  Un  précieux  ami 
à qui  l'éducation  du  jeune  fils  du  général  Lafayette  était  con- 
fiée, l'avait  conduit  à l'hôtel  de  ville,  au  moment  où  «on  père 
s'efforcait  d'arracher  l'abbé  Cordier  à la  multitude  armée  et 
furieuse.  Le  général  Lafayrtte,  ui»i«unt  aussitôt  l'occasion  de 
cette  viaite  inattendue  : ■ Messieurs,  dit-il  en  *e  tournant  ver» 
- la  foule,  fai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  fils.»  Il  y eut 
un  moment  d'effution  et  de  surprise,  pendant  lequel  les  ami* 
du  général  qui  étaient  avec  lui  sur  le  perron  de  l'Iiôtel  de 
ville  parvinrent  à faire  entrer  l'abbé  Cordier  dans  l'intérieur 
de  l'édifice  et  à le  mettre  en  sûreté. 

• Les  aides  de  camp  de  Lafayette  pourraient  citer  beau- 
coup d'exemples.  En  voici  un  de  plu»  : lors  de  son  passage  à 
Lcipsick,  étant  conduit  d'OImùU  à Hamlmurg,  un  étranger 
considérable,  qui  était  employé  par  le  gouvernement  autri- 
chien dans  les  Pays-lias,  mais  que  Lafayette  ne  reconnut  pas, 
vint  le  remercier  de  lui  avoir  sauvé  la  vie  le  1 6 ou  le  17  juil- 
let 178g.  (Vote  du  général  Lafayette.) 

* « M.  de  Lafayette  était  à cheval,  l’épée  à ta  main,  à la 
tête  de  deux  reut  mille  hommes  armés  de  toutes  le»  sortes,  des 


M.  de  Lafayette  ; qu’en  cet  instant  se  sont  présen- 
tés pour  prêter  serment  à la  nation,  entre  les 
mains  de  leur  commandant  général , les  députés 
des  differents  corps  militaires  existant  dans  la  ca- 
pitale. » 

Le  lendemain  (17  juillet),  le  roi  se  rendit  sans 
gardes  de  Versailles  à Paris.  Il  fut  harangué  par 
Bailly  dans  un  discours  plein  d’affection  , où  se 
trouve  la  célèbre  antithèse  î n Ce  sont  les  mêmes 
clefs  qui  ont  été  présentées  à Henri  IV.  Il  avait 
reconquis  son  peuple,  ici  c'est  le  peuple  qui  a re- 
conquis son  roi.  >*  Il  le  fut  aussi  par  les  présidents 
des  électeurs,  MM.de  Lavigneet  Moreau  de  Saint- 
Méry,  par  le  procureur  du  roi  de  la  ville,  Élhis  de 
Corny,  et  par  M.  de  Lally-Tollendal  dont  le  dis- 
cours est  connu. 

Quel  moment  ce  dut  être  pour  Lafayette  que 
celui  où  , à la  tête  de  tous  les  citoyens  armés  des 
soixante  districts,  il  reçut  Louis  XVI  après  lui 
avoir  adressé,  à moitié  chemin,  quelques  paroles 
respectueuses  qui  contribuèrent  à le  rassurer  ! Il 
était,  ainsi  que  son  état-major,  en  frac  uni,  sans 
autres  distinctions  militaires  que  l'épée  et  la  co- 
carde 3.  Il  ne  fit  point  de  discours. 

Lorsque  le  roi  eut  reçu  à l’hôtel  de  ville,  des 
mains  du  maire,  la  cocarde  de  la  révolution  qui 
n'avait  encore  que  les  deux  couleurs  de  la  ville, 
il  fut  reconduit  par  le  commandant  général  jus- 
qu’au piquet  des  gardes  du  corps  resté  hors  des 
murs. 

A la  suite  de  la  délibération  de  l’assemblée  des 
électeurs  du  16,  un  projet  d'organisation  fut  ar- 
rêté par  Lafayette,  de  concert  avec  le  comité  mi- 
litaire. l’état-major  de  la  garde  provisoire,  le  géné- 
ral Mathieu  Dumas  rapporteur.  En  même  temps 
ce  fut  sur  sa  proposition,  qu’après  l’adoption  des 

garde»  friofalw»  dont  il  avait  remplacé  le»  anciens  officiers 
par  leurs  sergents,  de  tons  les  militaire»  qui  avaient  rejoint  le 
drapeau  de  l’insurrection,  et  de  tous  les  citoyens  qui  avaient 
pu  se  procurer  des  armes  quelconques.  On  voyait  parmi  eux 
jusqu'à  de*  moine»  de  divers  ordre».  Derrièie  les  rangs  de»  ci- 
toyen* tftmcs,  étaient  entasses  femme»,  enfant»,  vieillards; 
toutes  les  fenêtre»  étaient  garnies;  le»  toits  mêmes  étaient 
couvert*  de  specta leurs. 

» La  subordination  et  le  bon  ordre  étaient  tels,  qu’un  signe 
du  commandant  général  suffisait  pour  exécuter  oans  tumulte 
1 le  plu»  grand  momrinrnt.  Aucun  homme  armé  n'a  quitté  sou 
rang;  aucune  personne  n'a  traversé  la  ligne.  M.  de  Lafayette 
nV»t  monté  à l'hôtel  de  ville  que  pour  prendre  le  roi  au 
moment  de  son  départ  et  assurer  son  libre  passage.  Ccst  alors 
que  Sa  Majesté,  parvenue  à M voiture  sans  aucun  obstacle, 
1 lui  a dit  : u M.  de  Lafayette,  je  vous  cherchais  pour  vous  faire 
1 savoir  que  je  confirme  votre  nomination  à la  place  de  commun - 
j dant  general  de  la  garde  parisienne.  » (Histoire  ne»  ran- 
mikks  iuCTlVR!  dk  Par i»,  par  Ch,  Duveyrirr,  secrétaire  d<- 
leur  assemblée.) 
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nouvelles  couleurs  par  le  roi , l'hôtel  de  ville  y 
ajouta  l*anlique  couleur  blanche l. 

Ainsi  fut  formée  la  cocarde  tricolore,  devenue 
la  cocarde  nationale.  Lafayette,  en  présentant  à 
l'hôtel  de  ville  le  projet  d'organisation  avec  cette 
cocarde  et  l’uniforme  tricolore,  prononça  ces  pa- 
roles : 

« Je  voua  apporte  une  cocarde  qui  fora  le  tour 
du  monde,  et  une  institution  à la  /bis  civique  et 
militaire,  qui  doit  triompher  des  vieilles  tactiques 
de  l'Europe,  et  qui  réduira  les  gouvernements  ar- 
bitraires à l'alternative  d’être  battus,  s’ils  ne  l'imi- 
tent pas,  et  renversés,  s'ils  osent  l'imiter,  » 

Ce  qui  s'est  passé  dans  la  guerre  de  la  révolu- 
tion, l'appel  des  divers  souverains  aux  milices  na- 
tionales cl  le  coup  mortel  porté  à l'arbitraire  par 
l’introduction  du  système  représentatif  en  Europe, 
semblent  justifier  celte  prédiction. 

Voilà  comment  furent  instituées  les  gardes  na- 
tionales. La  révolution  du  14  juillet  avait  donné  à 
la  capitale  une  espèce  de  suprématie  sur  les  autres 
villes  et  sur  tous  les  cantons  du  royaume,  qui  s’em- 
pressèrent de  suivre  scs  exemples  et  de  demander 
scs  conseils.  11  en  fut  de  même  des  forces  armées 
dans  toute  la  France.  Celte  circonstance  et  la  con- 
fiance personnelle  dont  Lafayette  était  l'objet,  lui 
donnèrent  une  grande  part  à la  création  des  gardes 
nationales,  et  quoiqu'il  ait  refusé  les  commande- 
ments spéciaux  qui  lui  furent  alors  offerts  de  tou- 
tes parts,  et  ensuite,  en  1790,  le  commandement 
général  que  la  France  armée  lui  destinait,  il  n'en 
joignit  pas  moins  à l'honneur  de  l'institution  une 
influence  personnelle,  qui  lui  a fait  depuis  un  droit 
et  un  devoir  de  réclamer  sans  cesse  l'organisation 
de  cette  puissante  et  essentielle  garantie  de  l’indé- 
pendance nationale,  et  qui  diminue  beaucoup  le 
peu  de  mérite  qu'on  a bien  voulu  trouver  à son 
refus  d'un  plus  grand  pouvoir. 

Le  mouvement  du  14  juillet  s'était  communiqué 
comme  l'étincelle  électrique;  la  France,  sous  peu 
de  jours,  fut  debout  tout  entière.  Paris  eut,  à cette 
époque,  à modérer  l'influence  qu’on  lui  accordait, 
à la  diriger  vers  le  bien  général.  Lafayette  n’ac- 
cepta d’autorité  que  ce  qu’il  était  impossible  de 
refuser,  mais  employa  son  immense  influence  à la 
formation  des  gardes  nationales  de  la  France  en- 
tière, où  partout  on  prenait  pour  modèle  la  force 
armée  de  Paris,  et  pour  règle  l’opinion  de  son  chef. 

1 La  cocarde  fut  d'abord  bleue  et  rouge;  ce  n'étaieut  pav 
seulement  le»  couleurs  de  la  fille,  mais  par  un  singulier  ha- 
sard, celle»  de  la  livrée  d'Orlcam.  Lafayette,  frappé  de  cette 
circonstance  et  voulant  nationaliser  l'ancienne  couleur  fran- 


Cc  fut  un  grand  bonheur,  au  milieu  de  l’eflcrvcs- 
cence  populaire,  lorsque  les  institutions  anciennes 
étaient  détruites,  qu'aucune  autre  barrière  n’était 
encore  élevée  ; ce  fut,  dis-je,  un  grand  bonheur  que 
cette  confiance  dans  les  hommes  qui,  tels  que 
Bailly,  Lafayette,  les  électeurs,  les  représentants  de 
la  commune  et  de  la  garde  nationale  de  Paris,  ont 
eu  constamment  l’horreur  des  violences  auxquel- 
les ils  s’opposèrent  dès  lors  de  toutes  leurs  forces. 
Cette  opposition  à tous  les  désordres  fut  telle,  que 
la  garde  nationale  et  son  chef  ne  sont  pas  plus 
connus  dans  ces  trois  premières  années  pour  leur 
dévouement  à la  cause  de  la  liberté  que  pour  leur 
zclc  à combattre  l’anarchie,  à protéger  les  person- 
nes et  les  propriétés  sans  distinction  de  parti,  et  à 
maintenir  l'ordre  légal.  Celle  première  impulsion 
s’est  retrouvée  toutes  les  fois  que  les  circonstan- 
ces, l’esprit  de  faction  ou  les  calculs  du  despo- 
tisme, ont  cédé  à la  nécessité  de  rétablir  des  gar- 
des nationales. 

Les  contemporains  se  rappellent  avec  plaisir  cette 
belle  organisation  de  la  première  garde  nationale 
parisienne,  ces  six  superbes  divisions  composées 
de  soixante  bataillons  de  six  compagnies  volontai- 
res et  une  soldée.  Les  anciens  grenadiers  des  gar- 
des, les  chasseurs  des  barrières,  une  artillerie  de 
cent  quarante  pièces  de  canon,  une  gendarmerie 
à cheval  complétaient  cette  organisation  d’où  sont 
sortis  tant  de  généraux  et  d'officiers  distingués. 
Les  grandes  villes,  les  villes  moyennes,  les  campa- 
gnes se  modelaient  plus  on  moins  sur  cette  insti- 
tution. Strasbourg,  Lyon,  Bordeaux,  Metz,  Ben- 
nes, Bouen,  Marseille,  etc.,  offraient  à l’envi  des 
troupes  citoyennes  admirables  par  leur  belle  te- 
nue, leur  excellent  esprit.  Des  fédérations  parti- 
culières liaient  ensemble  ces  divers  corps;  mais 
c’est  au  14  juillet  1790,  un  an  après  la  mémo- 
rable époque  de  l’insurrection  parisienne  et  de  la 
prise  de  la  Bastille,  qu’une  fédération  générale 
lia  de  plus  en  plus  toutes  les  parties  de  ce  grand 
corps. 

Nous  avons  dit  que  Lafayette,  nommé  à l'unani- 
mité le  115  au  matin,  et  par  acclamation  le  soir  du 
même  jour,  accepté  le  10  par  les  applaudissements 
de  l’assemblée  constituante,  et  le  17  par  l’assenti- 
ment du  roi  prononcé  à l'hôtel  de  ville,  n'en  avait 
pas  moins  voulu  soumettre  celle  nomination  à la 
délibération  de  l’universalité  des  citoyens  de  Paris. 
C'est  le  but  de  la  circulaire  du  18  juillet  aux 
soixante  districts.  Nous  la  transcrirons  ici  : 

caise  en  lu  mêlant  aux  couleur»  de  la  révolution,  proposa  à 
l'hôtel  de  ville  et  fit  adopter  la  cocarde  tricolore.  ( Vole  titt 
générât  Lafayellf  .') 
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• Il  n'est  point  (Texpretsions  qui  puissent  vous  pein- 
dre ma  reconnaissance  et  mon  dévouement;  mais  je 
vous  supplie  de  recevoir  l'hommage  d’un  cœur  pénétré 
de  vos  hontes,  et  dont  la  gloire  et  le  bonheur  seront  d’é- 
tre  à vous  jusqu'à  mon  dernier  soupir. 

» Quels  que  soient  les  témoignages  si  précieux  de  vo- 
tre confiance,  je  dois  observer  que  le  général  des  mili- 
ces parisiennes  a été  nommé  par  une  acclamation,  bien 
flatteuse  sans  doute,  mais  qui  n'a  pas  le  caractère  légal 
de  la  volonté  des  citoyens,  d'où  doit  émaner  tout  pou- 
voir. La  circonstance  était  trop  pressante  pour  que  cela 
pût  être  arrêté  par  aucune  réflexion.  Aujourd’hui,  Mes- 
sieurs, je  désire  que  mes  concitoyens  se  choisissent  ré- 
gulièrement un  chef,  en  me  réservant  dans  tous  les  cas 
l'honneur  de  les  servir  comme  le  plus  fidèle  de  leurs 
soldats,  et  ce  n'est  que  provisoirement  que  je  puis  exer- 
cer les  fonctions  dont  je  suis  chargé. 

• Elles  me  sont  bien  chères . Messieurs , lorsque  je 
vous  exprime  mes  remerciments  et  mon  admiration  pour 
le  bon  ordre  qui  a régné  hier,  et  qui  est  dû  à votre  zèle 
beaucoup  plus  qu'à  aucune  disposition  de  ma  part.  » 

Le  résultat  fut  une  nomination  régulière  et  non 
moins  unanime,  par  suffrage  universel,  du  maire 
et  du  commandant  général. 

Une  partie  essentielle  du  plan  d'organisation  de 
la  garde  nationale  de  Paris  était  d’incorporer  dans 
chaque  bataillon  une  compagnie  du  centre  qui  fit 
le  service  de  l’ancien  guet  de  la  ville.  Les  gardes 
françaises  y étaient  naturellement  appelées.  Paris 
était  plein  de  soldats  de  divers  régiments  amenés 
des  frontières,  dans  des  vues  bien  opposées,  et  d’un 
assez  grand  nombre  de  gardes  suisses,  dont  on 
forma  les  compagnies  des  chasseurs  des  barrières. 
Quoique  Lafayelle  eût  déclaré  « que  les  vrais  dé- 
serteurs étaient  ceux  qui  ne  s’élaicnl  pas  réunis  au 
drapeau  de  la  nation,  » il  fallait  régulariser  la  si- 
tuation de  tous  ces  militaires.  Nous  trouvons  sur 
cet  objet,  dans  les  procès-verbaux  et  journaux  du 
temps,  une  lettre  du  roi  au  général  Lnfayelte. 

« Versailles,  21  juillet.  — Je  suis  informé,  mon- 
sieur, qu’un  nombre  considérable  de  soldats  de 
divers  de  mes  régiments  en  a quitté  les  drapeaux 
pour  se  joindre  aux  troupes  de  Paris.  Je  vous  au- 
torise à garder  tous  ceux  qui  s'y  seront  rendus 
avant  que  vous  receviez  la  présente  lettre  seule- 
ment, à moins  qu’ils  ne  préfèrent  de  retourner  à 
leurs  corps  respectifs,  avec  un  billet  de  vous,  au 
moyen  duquel  ils  n'y  éprouveront  aucuns  désagré- 
ments. 

» gluant  auz  gardes  françaises,  je  les  autorise  à 
entrer  dans  les  milices  bourgeoises  de  ma  capitale, 
et  leur  prêt  et  nourriture  sera  continué,  jusqu'à  ce 
que  ma  ville  de  Paris  ait  pris  des  arrangements  re- 
latifs à leur  subsistance.  Les  quatre  compagnies 
qui  sont  ici  pour  ma  garde  continueront  le  service, 
et  j’en  aurai  soin.  Signé  Louis. 
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Pour  assurer  le  sort  de  ceux  des  militaires  qui 
voudraient  retourner  à leurs  corps,  il  parut  le  14 
août  une  ordonnance  royale  qui  confirma  les  per* 
missions  accordées  par  cette  lettre. 

Mais  ce  n'ctaicnl  pas  les  seules  difficultés.  On 
cherchait  à travailler  l'esprit  des  gardes  françaises. 
Une  députation  vint  un  jour  apprendreaucomman- 
dant  général  que  des  congés  absolus,  pour  retour- 
ner dans  leurs  foyers,  étaient  délivrés  par  leur  lieu- 
tenant-colonel, M.  Malliardos.  Lafayelle  leur  donna 
rendez-vous  chez  cet  officier  dont  la  cour  était 
pleine  de  soldats;  il  les  harangua,  et  l’effet  de  celte 
allocution  fut  qu’aucun  ne  profila  du  consentement 
qu’à  la  fin  du  discours  il  donnait  à leur  départ. 

Une  autre  fois,  en  passant  à cheval  près  du  dis- 
trict des  Cordeliers,  il  fut  invité  a s'y  rendre.  L’as- 
semblée était  nombreuse;  une  partie  de  la  salle 
pleine  de  gardes  françaises.  Après  les  applaudisse- 
ments ordinaires,  le  fameux  Danton,  président  cl 
orateur  du  jour,  informa  Lafayelle  que,  pour  ré- 
compenser le  patriotisme  des  braves  gardes  fran- 
çaises, le  district  avait  arrêté  de  demander  qu’ou 
rétablit  les  régiments  dans  leur  ancien  état,  et  qu’on 
en  donnât  le  commandement  au  premier  prince  du 
sang,  le  duc  d’Orléans.  « On  ne  doutait  pas,  disait- 
il,  de  l’assentiment  du  commandant  général  à un 
projet  si  patriotique.  >»  Le  tout  accompagné  des 
compliments  du  président  et  des  acclamations  de 
l’assemblée. 

Lafayelle  se  trouvait  pris  au  piège.  Son  exorde 
fut  très-prccautionné;  mais  il  parvint  graduelle- 
ment à dégoûter  du  projet  les  citoyens  et  les  gar- 
des françaises  elles-mêmes.  Le  complot,  qui  avait 
ailleurs  scs  racines,  fut  complètement  déjoué. 

(22  juillet).  Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent 
l’insurrection  du  14,  l’étal  de  Paris  était  effrayant. 
Cette  population  immense  de  la  ville  et  des  villa- 
ges environnants,  armée  de  tout  ce  qui  s’était  ren- 
contré sous  sa  main,  s’clait  accrue  de  six  mille 
soldats  qui  avaient  quitté  les  drapeaux  de  l'armée 
royaliste  pour  se  réunir  à la  cause  de  la  révolution. 
Ajoutez  quatre  à cinq  cents  gardes  suisses,  et  six 
bataillons  de  gardes  françaises  sans  officiers;  la 
capitale  dénuée  à dessein  de  provisions  et  de  moyens 
de  s’en  procurer;  toute  l’autorité,  toutes  les  res- 
sources de  l'ancien  gouvernement  détruites,  odieu- 
ses, incompatibles  avec  la  liberté;  les  tribunaux, 
les  magistrats,  les  agents  de  l’ancien  régime  soup- 
çonnes et  presque  tous  malveillants;  les  instru- 
ments de  l'ancienne  police  intéressés  à tout  confon- 
dre pour  rétablir  le  despotisme  et  leurs  places;  les 
aristocrates  poussant  au  désordre  pour  se  venger 
cl  pour  se  rendre  nécessaires;  les  orléanistes,  de 
leur  côté , au  service  des  projets  de  leur  chef  ; ces 
divers  partis  remuant,  à leur  grc,  plus  de  treute 
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mille  etrangers  ou  gens  sans  aveu;  et  pour  diriger 
tous  ces  éléments  agités,  pour  animer  et  contenir 
en  même  temps  ce  peuple  que  le  despotisme  s était 
plu  a corrompre,  il  n’y  avait  encore  ni  organisation 
militaire,  ni  organisation  civile;  il  n y avait  ni  lois 
nationales,  ni  formes  juridiques  indiquées  pour 
les  procédures. 

L’ordre  public  n'était  défendu  que  par  une  foule 
armée  et  délibérante  dans  chacun  des  soixante  dis- 
tricts, et  à l'hôtel  de  ville  par  des  électeurs  qui , 
sans  autre  droit  que  leur  patriotisme , avaient  heu- 
reusement saisi  les  rênes  de  l’administration;  enfin 
par  des  chefs  du  moment,  chargés  de  veillera  tout, 
dont  la  personne  était  aimée,  respectée,  mais  dont 
le  visage  était  inconnu  à l’immense  majorité  qui 
n'obéissait  que  par  entrainement  et  confiance. 

Malgré  ces  extrêmes  difficultés,  noos  venons  de 
voir  que  beaucoup  de  personnes  avaient  été  sauvées 
par  la  persuasion  des  discours  ou  par  les  efforts 
personnels  de  Lafayetle, 

Il  n'eut  pas  ce  bonheur  dans  l'affreuse  et  déplo- 
rable journée  du  22  juillet. 

On  avait  conduit  en  son  absence  à l'hôtel  de 
ville  l'ex  ministre  Foulon.  Nous  sommes  bien  loin 
de  justifier  ici  toutes  les  odieuses  imputations  dont 
il  était  l’objet;  nmis  malheureusement,  il  n'était 
pas  nécessaire  qu'elles  fussent  prouvées  pour  le 
mettre  dans  le  plus  imminent  danger.  Il  était  ab- 
horré du  peuple;  on  lui  reprochait  des  malversa- 
tions dans  la  guerre  de  sept  ans,  où  il  avait  été 
intendant  de  l’armée  de  M.  de  Broglic,  une  grande 
dureté  de  caractère  et  ce  propos  invraisemblable 
« que  le  peuple  serait  trop  heureux  qu'on  lui  don- 
nât du  foin  à manger.  » Il  était  compté  parmi  les 
prétendants  au  ministère  des  finances,  et  l'on  re- 
doutait d’autant  plus  sa  promotion  à cet  emploi , 
qu'il  passait  pour  constant  que  son  plan  d'adminis- 
tration était  fondé  sur  la  banqueroute  publique. 
C'est  sous  ces  funestes  impressions  qu'il  venait 
d'etro  appelé  à ce  ministère  éphémère , destiné  à 
la  destruction  de  l'assemblée  cl  à la  punition  de  la 
capitale. 

* On  pourrait  conclure  du  journal  de  Bailly  qu'il  y avait 
eu  dans  la  matinée  un  malentendu  sur  la  garde  de  l'hâtcl  «le 
ville;  je  n*ai  plus  les  détails  asse»  présents  pour  rectifier  cette 
erreur,  trop  indifférente  au  reste,  comme  on  le  vil  le  même 
soir.  Le  fait  est  que,  dan*  ces  premier*  jour*,  au  milieu  de  cette 
multitude  en  bouillonnement  où  rien  n’était  classé,  où  l’on  ne 
se  connaissait  point,  où  tout  était  exaltation  ou  méfiance,  il 
n’y  eut  d'abord  d’autre  moyen  de  répression  que  l’asccudant 
persouuel , d’autre  influence  que  celle  que  chaque  individu 
osait  ou  savait  prendre;  et  comme  la  carrière  était  ouverte 
a tout  le  monde,  on  devrait  être  moins  sévère  envers  ceux  qui 
ont  empêché  beaucoup  de  mal  et  fait  un  peu  de  bien.  (.V«Xe 
du  general  LafayeUe.  ) 


On  voit  par  le  ftrocès  cerbal  des  électeurs  quels 
furent  les  efforts  de  Lafayetle  pour  soustraire  ce 
malheureux  à l'inexprimable  rage  tic  la  multitude 
dont  les  flots  se  renouvelaient  sans  cesse,  et  qu'il 
fallait  bien  lâcher  de  persuader,  puisqu'il  n’y  avait 
encore  aucun  mojcn  organisé  pour  contraindre*: 
u II  ne  restait  plus  aucun  moyen  de  suspendre  la 
colère  impatiente  et  frénétique  de  la  multitude , 
lorsque  tics  cris  redoublés  ont  annoncé  M.  de  La- 
fayelte. 

u On  lui  a fait  place;  il  est  entré  sans  difficulté, 
il  est  venu  se  mettre  à côté  de  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry,  président  de  rassemblée.  A son  aspect,  le 
silence  le  plus  profond  a succédé  au  tumulte  : 

« Je  suis  connu  de  vous  tous,  leur  disait -il;  vous 
m'avez  nommé  pour  voire  général  ; et  ce  choix  qui 
m'honore  m’impose  le  devoir  de  voua  parler  avec  la 
liberté  et  la  franchise  qui  font  la  hase  de  mon  carac- 
tère. Vous  voulez  faire  périr  sans  jugement  cet  homme 
qui  est  devant  vous  : c'est  une  injustice  qui  vous  désho- 
norerait, qui  me  flétrirait  moi -même,  qui  flétrirait  tous 
les  efforts  que  j’ai  faits  en  faveur  de  la  liberté,  si  j'étais 
assez  faible  pour  la  permettre;  je  ne  la  permetirai  pas, 
cette  injustice.  Mais  je  suis  bien  loin  de  prétendre  le 
sauver,  s’il  est  coupable;  je  veux  seulement  que  l'ar- 
rêté de  l'assemblée  soit  exécuté,  et  que  cet  homme  soit 
conduit  en  prison  pour  être  jugé  par  le  tribunal  que  la 
nation  indiquera.  Je  veux  que  la  loi  soit  respectée,  la 
loi  sans  laquelle  il  n’est  point  de  liberté,  la  loi  sans  le 
secours  de  laquelle  je  n'aurais  point  contribué  à la  ré- 
volution du  Nouveau  Monde,  et  sans  laquelle  je  lie 
contribuerais  pas  à la  révolution  qui  se  prépare. 

» Ce  que  je  dis  en  faveur  des  formes  et  de  la  loi,  ne 
doit  pas  élre  interprété  en  faveur  de  M.  Foulon.  Je  ne 
suis  pas  suspect  à son  égard,  et  peut-être  même  la  ma- 
nière dont  je  me  suis  exprimé  sur  son  compte  dans  plu- 
sieurs occasions  suffirait  seule  pour  m’inicrdire  le  droit 
de  le  juger.  Mais  plus  il  est  présumé  coupable,  plus  il 
est  important  que  les  formes  s'observent  à son  égard, 
soit  pour  rendre  sa  punition  plus  éclatante,  soit  pour 
l’interroger  légalement,  et  avoir  de  sa  bouche  les  révé- 
lations de  ses  complices. 

* Ainsi,  je  vais  ordonner  qu’il  soit  conduit  dans  la 
prison  de  l’Abbaye  Saint-Germain  \ • 

* Le  compte  reutlu  par  M.  de  Montlosier  de  l'assassinat  de 
Fouloo  et  Certifier,  dans  ses  Mémoires  sur  la  révolution 
française  (t.  f,  p.  safi).  est  très-inexact.  L’auteur  était  à cette 
époque  dans  le*  montagne*  d’Auvergne.  On  peut  voir  par  les 
renseignement*  qu’il  reçut  alors,  combien  les  faits  étaient  dé- 
figuré* par  l’esprit  de  parti. 

M.  de  Montlosier  rapporte  (page  ?*6)  un  prétendu  dis- 
cour* de  Bailly,  à l’occasion  de  Foulon.  Bailly  n’était  pas 
encore  à l'hùtrl  de  ville.  On  voit  dans  ses  Mémoire*  qu’il 
était  absent  ; qu’on  le  chercha  san*  le  trouver;  qu’il  u’arriva 
et  n’apprit  qu’a  cinq  heure»  du  soir  ce»  terribles  nouvelles. 

Que  l’on  compare  le  discours  prête  au  général  Lafayette, 
dans  cette  déplorable  circonstance,  avec  les  véritables  paroles 
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n Ce  discours  de  M.  de  Lafayctte  avait  fait  une 
grande  impression,  et  principalementsur  ceux  qui. 
dans  cette  salle  très-vaste,  avaient  été  à portée  de 
le  bien  entendre.  Les  plus  voisins  étaient  d'avis 
qu’il  fût  sur-le-champ  conduit  en  prison  ; et  même  j 
deux  d’entre  la  multitude,  du  nombre  de  ceux  qui  ; 
avaient  été  donnés  pour  gardes  à M.  Foulon,  sont 
montés  sur  le  bureau  cl  ont  dit  qu'il  fallait  le 
conduire  en  prison;  mais  à l'extrémité  de  la  salle 
les  esprits  n’étaient  pas  si  bien  disposés.  Des  voix 
furieuses  ont  crié  : « A bas,  à bas!  » et  les  deux 
hommes  ont  été  obligés  de  descendre  eide  se  taire. 

» M.  Foulon  lui  rnème  a voulu  parler.  On  a fait 
un  peu  silence;  mais  on  n'a  pu  entendre  que  ces 
mots  w Assemblée  respectable...,  peuple  juste  et 
généreux...  Au  surplus , je  suis  au  milieu  de  mes 
concitoyens...  Je  ne  crains  rien.  » Ces  paroles  ont 
fait,  peut-être,  un  tout  autre  dTct  que  celui  qu'on 
pouvait  attendre.  L’effervescence  a repris  tous  scs 
accès;  des  clameurs  se  sont  fait  entendre  dans 
la  place  de  l'hôtel  de  ville;  quelques  personnes 
d'un  extérieur  décent,  mêlées  parmi  la  foule,  même 
dans  la  salle,  l'excitaient  à la  sévérité.  Un  parti- 
culier bien  vêtu,  s’adressant  au  bureau,  s'écriait 
avec  colère  : « Qu'est-il  besoin  de  jugement  pour 
un  homme  jugé  depuis  trente  ans  ? » 

» Par  trois  fois  différentes.  M.  de  Lafayetlea  re- 
pris la  parole;  toujours  il  a produit  quelque  effet 
favorable,  et  il  est  impossible  de  savoir  ce  qui  serait 
arrivé  lorsque  des  cris,  beaucoup  plus  effrayants, 
sont  partis  de  la  place  de  l’hôtel  de  ville.  Plusieurs 
voix,  à l'extrémité  de  la  salle,  ont  annoncé  que  le 
Palais-Royal  et  le  faubourg  Saint-Antoine  venaient 
enlever  le  prisonnier.  Les  escaliers  et  tous  les  pas- 
sages de  l’hôtel  de  ville  ont  retenti  de  cris  épou- 
vantables. Une  foule  nouvelle  est  venue  presser  la 
foule  qui  remplissait  déjà  la  grande  salle;  tous  se 
sont  ébranlés  à la  fois;  tousse  sont  portés  avec 
impétuosité  vers  le  bureau  et  vers  la  table  qui  sou- 
tenait la  chaise  sur  laquelle  M.  Foulon  était  assis. 
La  chaise  s’ébranlait  ; elle  était  renversée,  lorsque 
Al.  de  Lafayctte  a prononcé  à haute  voix  : Qu'on  le 
conduise  en  prison 


eoBMguff*  dan*  le  procès-verbal  de»  électeurs  et  le  journal 
de  Bailly;  on  verra  la  différence.  Ce  discours  cité  par  M.  de 
Montlosier  est  extrait  d'un  recueil  intitulé  P Ami  ttu  roi , et 
commence  aiusi  : ■ Je  ne  puis  blâmer  voire  colère  contre  cet 
homme i je  l'ai  toujours  regarde  comme  un  grand  scélérat , et  il 
n est  aucun  supplice  trop  rigoureux  pour  lui.  « 

■ Pour  Berthier,  dit  M.  de  Montlosier,  quand  il  artiva  le 
surlendemain,  c’e»t  la  même  éloquence  et  les  mêmes  efforts.» 
Berlbier  arriva  le  même  jour;  il  fut  massacré  le  soir.  Ce» 
scène*  cruelles  ont  été  bien  légèremeui  rapportées  par  M.  de 
Montlosier.  ( Noté  du  général  Lafa jette.) 

Voyes  ci-dessus  la  lettre  dn  moi»  d'août  1786,  page  mile 
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A ce  récit,  qui  esl  cxact,  il  faut  ajouter  que  La- 
fa  y et  te,  après  avoir  essayé  encore  une  fois  d’apai- 
ser la  multitude,  obtenait  des  applaudissements 
tumultueux , quand  Foulon  eut  la  funeste  idée 
d’applaudir  lui-même.  Une  voix  s’écria  : » foyes- 
cous,  ils  s'entendent.  » A ces  mots.  Foulon,  arra- 
ché aux  mains  des  électeurs  qui  l’entouraient  et 
cherchaient  à le  garantir,  fut  entraîné  et  massacré 
à la  Grève  sans  qu'il  y eût  pour  Lafayettc  la  pos- 
sibilité physique , je  ne  dis  pas  de  le  protéger, 
mais  même  de  se  faire  entendre  *. 

Le  même  jour,  on  ramenait  le  gendre  de  Fou- 
lon, Berthier.  intendant  de  Paris,  dévoué  à la  cour, 
que  la  conscience  de  scs  dangers  bien  plus  que  de 
scs  torts  avait  déterminé  à s’évader.  Tout  ce  qu’a- 
vaient pu  le  maire  et  les  électeurs,  au  moment  où 
ils  avaient  été  informés  de  cet  événement,  s'etait 
réduit  à envoyer  une  escorte  au  devant  du  prison- 
nier, pour  le  garantir  de  la  fureur  du  peuple,  dans 
sa  translation  de  Compiègnc,  où  il  avait  été  arrêté, 
jusqu'à  Paris. 

Geltc  intention  fut  remplie  avec  intelligence  et 
fermeté,  mais  surtout  avec  bonheur,  par  une 
troupe  de  volontaires  auxquels  Lafayctte  avait 
donné  pour  commandant  d'Hermigny.  Le  maire 
et  les  électeurs  reçurent  Berthier  à l’hôtel  de  ville. 
L'exemple  récent  de  Foulon  leur  avait  appris  qu'il 
ne  fallait  pas  compter  sur  les  ressources  du  rai- 
sonnement. Il  était  encore  moins  possible  de 
compter  sur  le  secours  de  la  force  publique,  qui 
existait  à peine.  La  garde  nationale  n'étail  point 
organisée;  il  n'y  avait  pas  même  encore  de  signes 
extérieurs  auxquels  ou  pùt  reconnaître  ni  les 
magistrats,  ni  les  autres  dépositaires  de  l'autorité 
légitime.  Lafayettc  était  en  frac,  tellement  inconnu 
à une  grande  partie  de  la  multitude,  que  lorsque 
scs  efforts  en  faveur  des  deux  victimes  qui  péri- 
rent dans  celle  journée  paraissaient  avoir  quelques 
succès,  les  malintentionnés  soutenaient  et  persua- 
daient à ceux  qu’ils  voyaient  chancelants  que  ce 
n'était  pas  Lafayelle  qui  les  haranguait. 

Dans  cet  état  de  choses,  Bailly  qui  venait  d’ar- 
river et  les  électeurs  ordonnèrent  que  Berthier  fût 


ce  volume;  les  réclamations  du  général  Lafayctte  à l'assem- 
blé* d*s  notable»  pour  obtenir  la  réforme  de  la  jurisprudence 
criminelle,  et  plus  tard  ses  démarche»  du  moi»  de  septembre 
*789*  qui  provoquèrent  un  décret  de  rassemblée  nationale  en 
faveur  des  garantie»  judiciaires. 

1 Toulongeou  dénonce  l'étrange  supposition  d’un  bisloneii, 
M.  Bertrand  de  Molleville,  qui  admet  que  des  membres  de 
rassemblée  organisèrent  res  meurtre»,  et  qu’entre  autres,  la 
Rochefoucauld  en  eonsentitet  approuva  le  plan  et  le*  moyen». 
O11  ne  peut  infliger  * cette  infâme  calomnie  une  punition  plus 
sévère,  qu'en  reproduisant  dans  tontes  le»  occasions  le  nom 
de  l'accusé  et  celui  de  l'accusateur.  (/Vote  du  general  LaJ'ayette.) 
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conduit  en  prison,  motivant  celte  mesure  sur  la 
nécessité  de  l’interroger  judiciairement  pour  tirer 
de  lui  l’aveu  de  scs  complices.  C’était  non-seule- 
ment ce  qu’il  y avait  de  plus  sage,  mais  tout  ce 
qui  était  possible.  L’essentiel  était  de  gagner  du 
temps.  Il  fut  donc  mis  sous  la  garde  du  peu  de  vo- 
lontaires qu’on  put  réunir  et  qui  devaient  le  con- 
duire à la  Conciergerie,  tandis  que  quelques  autres 
cherchaient  à garder  les  passages;  mais  rien  ne 
put  empêcher  un  homme  de  la  foule  de  lui  tirer 
un  coup  de  pistolet. 

D'autres  attentats  fureut  encore  commis.  En 
août  1789,  un  brave  officier  de  maréchaussée,  Du- 
rocher,  fut  assassiné  d’un  coup  de  fusil  à (.baillât; 
au  mois  d’octobre  de  la  même  année,  un  boulanger 
fut  pendu  dans  une  émeute;  il  est  vrai  qu’ici  les 
coupables  ont  clé  saisis  et  condamnes  à mort. 
Deux  voleurs,  pris  en  flagrant  délit,  furent  tués 
en  mai  1790,  avant  qu’on  eût  pu  les  secourir.  On 
massacra  encore  deux  hommes,  le  17  juillet  1791, 
au  Champ  de-Mars;  leurs  tclcs  furent  mises  sur  des 
piques;  mais  ce  crime  provoqua  la  proclamation 
de  la  loi  martiale,  exécutée  ce  jour-là.  Tels  sont, 
avec  les  meurtres  de  Foulon  et  Ucrthicr,  les  assas- 
sinats populaires  qui,  dans  l'enccinlc  de  la  capitale, 
pendant  le  cours  du  commandement  de  Lâfayetle, 
ont  trompé  son  zcle  et  profondément  affligé  sou 
cœur. 

Cependant,  que  d’émeutes  encore,  les  unes  dis- 
sipées par  la  persuasion,  les  autres  repoussées  par 
la  force  armée,  que  descènes  tumultueuses,  indé- 
centes et  corruptrices  de  la  vraie  morale  patrioti- 
que, ont  été  opposées  au  dévouement  des  magis- 
trats, du  peuple  et  de  la  garde  nationale,  par  cette 
armée  de  désorganisalcurs  que  toute  capitale  re- 
cèle, qu’une  grande  révolution  attire,  et  dont  l’es- 
prit de  faction  s’est  servi  avec  une  lactique  aussi 
fatigante  pour  les  soldats  de  l’ordre  legal,  que 
désespérante  pour  tous  les  véritables  amis  de  la 
liberté  ! 

Lafayetle,  dans  tous  les  temps,  n’a  pas  hésite  à 
proclamer  sa  ferme  et  profonde  conviction  de  la 
grande  part  que  les  ennemis  de  la  révolution  ont 
eue  à ces  désordres  anarchiques,  voulant,  pour 
nous  servir  de  l’expression  de  M.  Pilt,  que  les 
Français  traversassent  la  liberté,  cl  fussent  rame- 
nés par  la  licence  à l’ancien  régime.  « Ce  n'est  pas 
pour  le  Champ  de- Mars  que  je  péris,  a dit  Bailly, 
c'est  pour  le  serment  du  Jeu  de  Paume.  » 

L’indignation  et  la  douleur  de  Lafayetle  l’ayant 
porté  à donner,  dès  le  lendemain  du  22  juillet,  sa 
démission,  on  va  voir  si  le  tourbillon  orageux  où 

1 La  lettre  aux  district*,  écrite  dan»  le  même  esprit , les 
priait  de  nr  pas  tarder  à rendre  Lafujctteà  lui-intme  eu  *’oc- 


l’on  était  alors  l’a  empêché  de  mettre  à ce  déplo- 
rable événement  l'importance  qu’il  méritait;  si,  en 
reprenant  sa  démission,  il  a cédé  à des  instances 
légères,  et  s’il  aurait  pu  mieux  tirer  parti,  pour 
ramener  l’ordre  et  la  justice,  de  la  disposition  où 
l’on  était  à son  égard. 

Extrait  du  procès-verbal  des  électeurs  ( 2.1  juil- 
let). — « M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  a 
dit  à l'assemblée  que  M.  de  Lafayetle,  sensible- 
ment affligé  des  scènes  horribles  qui  s’étaient  pas- 
sées la  veille,  voulait  abandonner  le  commande- 
ment militaire,  et  qu’il  avait  écrit  à M.  Bailly  et 
aux  soixante  districts  : 

• Moxsiei  a, 

• Appelé  par  la  confiance  dp»  citoyens  au  comman- 

dement militaire  de  la  capitale,  je  n’ai  cessé  de  décla- 
rer que,  dans  la  circonstance  actuelle,  il  fallait  que 
celle  confiance,  pour  être  utile,  fût  entière  et  univer- 
selle. Je  n’ai  cessé  de  dire  au  peuple,  qu’autant  j’étais 
dévoué  à ses  intérêts  jusqu'au  dernier  soupir,  autant 
j’étais  incapable  d’acheter  sa  faveur  par  une  ipjuste 
complaisance 

• Le  peuple  n’a  pas  écouté  mes  avis;  et  le  jour 

où  il  manque  à la  confiance  qu'il  m'avait  promise, 
je  dois,  comme  je  l'ai  dit  d'avance,  quitter  un  poste 
où  je  ne  peux  plus  être  utile  *.  Je  suis  avec  res- 
pect, etc.  • 

« L’assemblée  efTrayée  et  consternée  a été  à l’in- 
stant entraînée  par  un  mouvement  général.  Tous 
les  membres  se  sont  levés  ensemble;  et,  ayant 
M.  Moreau  de  Saint-Méry,  président,  à leur  tête, 
ils  se  sont  portes  en  foule  au  bureau  des  sub- 
sistances, où  M.  de  Lafayetle  était  encore  avec 
M.  Bailly. 

» Ils  l’ont  environné,  et  tous  s’empressaient  de 
dire  à M.  de  Lafayetle  la  meme  chose  : que  le  salut 
de  la  ville  était  attaché  à la  conservation  de  son 
général. 

» M.  de  Lafayetle  a répondu  que  l’utilité  publi- 
que ellc-mcnic  semblait  exiger  sa  retraite;  que  les 
exécutions  sanglantes  cl  illégales  de  la  veille,  et 
l’impossibilité  dans  laquelle  il  s’était  trouve  de  les 
empêcher,  l’avaient  trop  convaincu  qu’il  n’était 
pas  l’objet  d’une  confiance  universelle.  » 

Mais  il  est  superflu  de  transcrire  ici  le  procès- 
verbal  de  tout  le  cours  de  cette  journée  où  Lafayetle 
fut  honoré  de  tant  d’instances  dont  les  expressions 
et  les  détails  ne  peuvent  être  rapportés  par  lui- 
même.  Il  persista  longtemps  dans  ses  refus  fondés 
sur  l’impuissance  de  scs  efforts  contre  les  attentats 

cupaot  immédiatement  d'un  nouveau  choix.  ( Yole  du  général 

LaJdjreUe.) 
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de  la  veille,  cl  lorsqu'il  céda  enfin  à la  bienveil- 
lante violence  qui  lui  fut  faite  par  les  électeurs  et 
les  députations  des  districts,  ayant  à leur  létc  le 
vénérable  curé  de  Saint-Étienne-du-Mont,  ce  ne 
fut  qu’après  les  engagements  les  plus  solennels 
pour  le  maintien  de  la  justice  et  de  l’ordre  public, 
dans  la  déclaration  suivante,  signée  de  tous  les 
électeurs  et  députés  des  districts  présents,  impri- 
mée et  affichée  comme  étant  l'expression  du  vœu 
et  de  l’acclamation  unanime  de  tous  les  citoyens  de 
la  capitale  : 

« Nous,  électeurs  et  députés  des  districts  de  la  ville 
de  Paris,  en  nous  conformant  au  vœu  et  à l'acclamation 
unanime  de.  tous  les  citoyens  de  cette  capitale,  et  par 
suite  de  notre  confiance  entière  dans  les  vertus,  les  ta- 
lents et  le  patriotisme  de  M.  de  Lafayelle,  l'avons  de 
nouveau  proclamé  général  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  et  lui  promettons,  tant  en  notre  nom  qu’en  celui 
de  nos  frères  armés  dans  nos  districts  et  dans  les  autres 
corporations  militaires,  subordination  et  obéissance 
à tous  ses  ordres,  pour  que  son  zèle,  secondé  de  tous 
les  citoyens  patriotes,  conduise  à sa  perfection  le  grand 
œuvre  de  la  liberté  publique.  » 

La  popularité  de  Lafayelle  était  telle,  qu'on  ré- 
férait à lui  les  décisions  de  toutes  sortes,  ce  qu'il 
crut  devoir  arrêter  en  s’adressant  aux  présidents 
des  districts  de  Paris,  le  29  juillet. 

• Messieurs, 

• J'espère  que  l'organisation  civile  et  militaire  de  la 
capitale  marquera  bientôt  des  limites  aux  différents 
pouvoirs  que  vous  jugerez  à propos  de  confier;  mais 
comme  il  parait  que  le  projet  de  la  municipalité  n'est 
pas  aussi  avancé  que  le  nôtre,  et  que  c'est  là,  surtout, 
que  le#  bornes  seront  tracées,  permetlez-moi  de  sol- 
liciter vos  bons  offices,  pour  qu'en  attendant  cet  heu- 
reux moment,  nos  concitoyens  réfléchissent  aux  dan- 
gers de  confondre  les  diverses  fonctions.  C’est  à M.  le 
maire  de  la  ville  de  Paris,  c'est  à vos  représentants. 
Messieurs,  que  doivent  être  faites  toutes  les  demandes; 
c'est  d'eux  que  doivent  émaner  toutes  les  décisions. 
Veiller  à la  sûreté  de  la  capitale,  au  bon  ordre  parmi 
les  citoyens  armés,  exécuter  les  décrets  de  vos  repré- 
sentants, vivre  pour  vous  obéir,  et  mourir,  s'il  le  faut, 
pour  vous  défendre  ; voilà  les  seules  fonctions,  les  seuls 
droits  de  celui  que  vous  avez  daigné  nommer  comman- 
dant général.  » 

Pendant  qu’on  s'occupait  de  l’organisation  mili- 
taire, les  districts  de  Paris,  sur  la  demande  du 
maire,  et  d’après  le  vœu  des  électeurs  eux-mémes, 
nommaient,  pour  remplacer  ccttc  admirable  assem- 
blée, deux  représentants  par  district,  qui  prirent 
le  titre  d'assemblée  des  représentants  de  la  com- 
mune de  Paris. 


Le  samedi  (23  juillet),  120  députés,  ainsi  nom- 
més par  les  communes  des  soixante  districts  de  la 
ville  de  Paris,  s'assemblèrent  à l’hôtel  de  ville 
dans  la  salle  du  gouverneur.  Ils  proclamèrent  de 
nouveau,  et  d’après  le  vœu  manifesté  par  les  déli- 
bérations de  tous  les  districts,  M.  Bailly,  maire  de 
la  ville, et  M.  de  Lafayelle,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

»;  Les  membres  de  celle  assemblée,  dit  Bailly 
dans  son  journal,  étaient  qualifiés  de  députés  nom- 
més et  choisis  pour  se  réunir  au  maire  et  à M.  de 
Lafayelle,  afin  de  dresser  un  plan  d'administration 
municipale,  qui  sera  d’abord  établi  provisoirement 
et  soumis  à l’examen  et  à la  ratification  des  dis- 
tricts. 

» L’assemblée  formée,  j’ai  renouvelé  aux  dépu- 
tés, les  premiers  qui  représentassent  réellement  la 
; commune  de  Paris,  mes  rcmcrcimenls  de  ma  no- 
i minalion. 

>•  M.  de  Lafayelle  ensuite  a fait  les  mêmes  rc- 
cimenls  que  moi  ; il  a reparle  des  raisons  qui  lui 
I avaient  fait  donner  sa  démission,  et  des  marques 
j de  dévouement  qui  lui  avaient  fait  reprendre  scs 
| fonctions.  Il  a ensuite  prononcé  le  serment  de  rcm- 
| plir  fidèlement  les  fonctions  de  la  place  de  com- 
I mandant  général,  de  se  renfermer  dans  les  limites 
qui  seront  données  à cette  place,  et  de  ne  jamais 
oublier  que  le  pouvoir  militaire  est  soumis  au  pou- 
voir civil. U n’oubliait  jamais  lui  mémo  les  expres- 
soins  qui  plaisent  à une  assemblée,  et  on  lui  doit 
la  justice  qu’il  a toujours  mis  en  avant  ce  prin- 
cipe. 

» Aussitôt  les  membres  de  l’assemblée,  comme 
députés  dclcurs  districts,  lui  ont  juré  la  soumission 
ducaux  ordres  qui  lui  seront  dictés  par  l’amour  du 
bien  public,  et  qui  émaneront  de  la  juste  autorité 
dont  la  commune  jugera  à propos  de  le  revêtir.  Ils 
oubliaient  qu’ils  étaient  le  pouvoir  civil  auquel 
on  venait  de  déclarer  le  pouvoir  militaire  soumis; 
ils  oubliaient  que  ce  scrmcntdevail  être  fait  par 
eux  à eux-mémes,  à l’assemblée,  au  maire,  leur 
chef,  et  à la  loi  qui  commande  tout. 

**  Immédiatement  après,  je  dis  à l'assemblée 
qu’il  y avait  un  troisième  serment  à prêter  entre 
M.  de  Lafayette  et  moi,  celui  de  nous  aimer  tou- 
jours, et  nous  nous  embrassâmes,  à la  grande  sa- 
tisfaction de  l'assemblée,  qui  sentait  combien  celle 
union  des  deux  chefs  pouvait  être  utile  à la  chose 
publique.  » 

L’agitation  populaire  , continuellement  excitée 
par  des  factions  diverses  cl  même  opposées,  ne  pou- 
vait pas!  après  un  si  violent  orage,  être  facilement 
calmée.  Toute  la  France  s'était  levée  en  masse.  La 
fausse  nouvelle  des  brigands,  répandue  de  proche 
en  proche,  avec  la  rapiléde  l’cclair,  accéléra,  sans 
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doute,  le  mouvement  national,  comme  le  bruit  de  | 
l'entrée  des  hussards  aux  barrières  de  Paris  avait 
précipité  les  mouvements  intérieurs  de  la  capitale. 
Mais  on  a fait  trop  d'honneur  à ce  moyen  révolu- 
tionnaire dont  les  circonstances,  la  fermentation 
générale,  et  la  connaissance  de  dangers  plus  réels 
firent  en  grande  partie  les  frais. 

Il  suffit  de  comparer  les  dates  pour  voir  que, 
bien  avant  cette  fausse  et  contagieiisealerlc.de 
l’approche  sur  chaque  point  de  la  France  d'une 
troupe  de  brigands,  deux  ccut  mille  Parisiens  ar- 
mes avaient  bordé  les  rues  de  Paris.  L’hôlel  de 
ville  était  encombré  de  députations  des  villes  et 
villages  de  toutes  les  parties  de  la  France,  annon- 
çant les  prises  d’armes,  et  demandant  des  ordres 
aux  chefs  de  la  capitale,  qui  les  donnaient  sous  la 
forme  plus  modeste  d'instructions  fraternelles. 
Mais  outre  que  le  merveilleux  a toujours  beaucoup 
d’empire  sur  les  croyances,  et  sans  vouloir, 
comme  nos  modernes  historiens,  attribuer  les 
grands  événements  à je  ne  sais  quelle  nécessité, 
tout  à fait  indépendante  des  personnes  et  fort  voi- 
sine du  fatalisme  musulman,  nous  observerons 
qu’on  a mieux  aimé  en  général,  et  par  différents 
motifs,  agrandir  la  part  de  cette  histoire  des  bri- 
gands. que  de  reconnaître  tout  simplement,  dans 
le  peuple  français,  l’effet  électrique  d'un  senti- 
ment généreux  dont  l'assemblée,  la  capitale  et  ses 
chefs  avaient  ouvertement  donné  le  signal. 

Quoi  qu’il  en  soit,  taudis  que  ces  chefs  travail- 
laient de  tout  leur  pouvoir  à établir  l'ordre  légal, 
ils  étaient  continuellement  contrariés,  non  seule- 
ment par  les  vagues  qui  venaient  d'être  si  profon- 
dément soulevées,  mais  par  la  fermentation  factice 
que  l’aristocratie  furieuse,  les  factions  déjouées, 
les  ambitions  naissantes  entretenaient  avec  tous 
les  moyens  d'intrigue  et  d'argent.  C’est  ainsi  qu’on 
travaillait  une  population  crédule,  encore  tout 
émue,  livrée  tout  entière  à la  politique  du  mo- 
ment. Nous  ne  chercherons  pas  ici  par  quel  hasard 
les  agents  de  l'ancienne  police,  les  aristocrates  de 
la  veille  se  trouvèrent  tout  à coup  transformés  en 
patriotes  turbulents;  comment,  par  exemple,  le 
fameux  Marat,  dont,  à la  vérité,  on  pourrait  dire 
qu'il  était  à moitié  fou,  mais  qui,  médecin  des  écu- 
ries du  comte  d’Artois,  était  parti  pour  Londres 
deux  mois  avant  la  révolution  en  clabaudant  con- 
tre la  démocratie,  en  revint,  un  mois  après,  le 
14  juillet,  éditeur  d'un  journal  furibond  où.  dans 
les  premiers  temps,  Bailly  et  Lafayelle  furent  les 
seuls  individus  nominativement  attaques. 

Tous  les  jours,  on  apprenait  à l'hôtel  de  ville 
les  intrigues  de  factions  très  diverses  entre  clics; 
et  des  personnes  qui  écoutaient  avec  l’air  d'inté- 
rêt, dans  les  groupes , les  criaijlcries  ou  les  insi- 


nuations de  ces  factions,  étaient  tout  étonnées  de 
trouver  dans  leur  poche  l’ccude  six  livresqu’on  y 
avait  glissé. 

Plusieurs  fois,  au  milieu  de  la  disette  de  farine 
qui  alarmait  Paris,  et  désolait  ses  magistrats,  on 
a porté  à Lafayelle  des  billets  où  sa  signature  était 
parfaitement  imitée,  et  par  lesquels  il  était  dé- 
fendu aux  meuniers  de  moudre  pour  la  capitale. 

Tantôt  on  avait  persuadé  à une  foule  de  gens 
ameutés  dans  le  faubourg  Saint  Antoine  de  brûler 
les  piquets  et  effets  de  campement  emmagasinés 
dans  ce  faubourg.  « pour  empêcher,  leur  disait- 
on,  qu’ils  ne  servissent  à un  nouveau  rassemble- 
ment de  troupes  royales.  » Lafayelle  leur  inspira 
de  meilleures  pensées,  et  chacun  alla  reporter  ces 
effets  où  il  les  avait  pris. Tantôt,  un  rassemblement 
de  tous  les  ouvriers  tailleurs  s’était  formé  sur  les 
gazons  du  Louvre.  On  n’y  admettait  que  ceux  dont 
un  creux  au  pouce  droit,  qui  enfonce  l’aiguille,  at- 
testait l'identité.  Cette  émeute,  dont  ils  étaient  les 
instruments,  avait  pour  objet  secret  de  retarder 
rhahillcmcnt  de  la  garde  nationale,  moyen  d’u- 
nion et  d’ordre.  Un  discours  paternel  les  ramena. 

Une  autre  fois,  c'étaient  plusieurs  milliers  d'ou- 
vriers employés  à des  travaux  de  terrasse  à Mont- 
martre. pour  leur  donner  des  moyens  de  subsis- 
tance. Ils  s'étaient  révoltés  et  donnaient  de  vives 
alarmes  ; Lafavctte  y courut,  les  harangua  sévère- 
ment, et  menaça  défaire  arrêter  les  mutins;  ils 
rentrèrent  dans  l’ordre  en  criant  : Vint  Lafoyettc! 

On  trouve  dans  les  mémoires  de  l'excellent  Dus- 
saulx,  la  relation  d'une  émeute  assez  ridicule  l. 
Le  transport  d'un  bateau  de  poudre  appelée  com- 
munément poudre  de  traite,  parce  qu’on  n’em- 
ployait que  celte  poudre  de  dernière  qualité  à l’in- 
fâme commerce  des  noirs,  causa  des  inquiétudes 
populaires;  elles  s'augmentèrent  encore,  lorsqu’à 
l'arrestation  de  ce  bateau,  on  vit  que  celle  poudre 
avait  été  livrée,  non  sur  un  ordre  de  Lafayelle, 
mais  d'après  un  billet  que  M.  de  la  Salle,  comman- 
dant en  second,  avait,  en  son  absence,  imprudem- 
ment signé.  Les  lecteurs  du  billet  crurent  voir,  au 
lieu  de  poudre  Retraite,  mot  dont  ils  n’avaient  au- 
cune idée,  poudre  de  traître,  et  d'après  celle  ingé- 
nieuse interprétation,  une  foule  enragée  courut  à 
l’hôtel  de  ville  pour  massacrer  le  prétendu  traître 
dont  néanmoins  la  conduite,  au  14  juillet,  méri- 
tait un  autre  sort.  La  Salle  y revenait  tranquille- 
ment en  fiacre,  lorsque,  s’informant  de  l’objet  de 
l'émeute  du  jour,  il  se  hâta  de  quitter  la  place  de 
Grève  qui,  de  meme  que  l'hôtel  de  ville,  était 
pleined'unc multitude  très-animée.  Lafayelle  prit 
le  parti  de  discourir  longuement  dans  la  grande 

• Le  6 août. 
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salle,  pendant  qu’un  aide  de  camp  avait  été  cher- 
cher quelques  bataillons  qui  firent  évacuer  la  place 
par  une  manœuvre  dont  Bailly  donne  la  descrip- 
tion, et  qui  consistait  à aggrandir  successivement 
un  petit  carré  partant  de  l’hôtel  de  ville,  de  ma- 
nière à pousser  doucement  hors  de  la  Grève  la  foule  ^ 
qui  l’encombrait.  Alors,  comme  il  était  fort  tard, 
il  annonça  à scs  auditeurs  qu’il  allait  se  coucher,  et 
leur  conseilla  d’en  faire  autant,  ce  qui  leur  parut, 
en  regardant  par  la  fenêtre,  être  le  parti  le  plus 
sage.  En  s’en  allant,  ils  disaient  encore  : « Pen- 
dant qu’il  nous  amusait  avec  ses  beaux  discours,  et 
qu’on  faisait  semblant  de  chercher  la  Salle  pour 
qu’il  se  justifiât,  il  y a tout  à parier  que  le  traître 
était  cache  entre  ses  jambes,  sous  le  lapis  de  la 
table.  <>  Le  lendemain  il  ne  fut  plus  question  de 
l’accusation  que  pour  en  reconnaître  l’injustice. 

Le  4 août,  Lafayelle  était  venu  réclamer  la  jus- 
tice de  la  commune  pour  les  gardes  françaises  qui 
avaient  rendu  de  si  importants  services.  On  arrêta 
pour  chacun  d'eux  une  forme  de  certificat,  témoi- 
gnage de  l'estime  eide  la  reconnaissance  de  la  ville 
de  Paris,  signé  du  maire  cl  du  commandant  géné- 
ral; on  décida  que  le  scellé  serait  mis  sur  les  cais- 
ses du  régiment,  cl  que  les  fonds  de  masse  et  les 
produits  de  la  vente  des  magasins  formés  par  des 
retenues  sur  la  solde,  seraient  partagés  entre  les 
soldats  patriotes,  tant  ceux  qui  entreraient  dans  la 
garde  nationale,  que  ceux  qui  désireraient  se  reti- 
rer; on  augmenta  aussi  l’ancienne  Wilde  de  ces  mi- 
litaires, qui  depuis  le  1 4 juillet  avaient  été  disper- 
sés dans  les  districts,  dont  un,  dit  Bailly,  celui  de 
Saint-Euslache,  avait  contracté  pour  eux  une  dette 
de  quatorze  mille  livres  de  vin  et  de  cervelas. 

Ces  attentions  pour  eux,  des  glaces  au  Palais- 
Royal,  et  autres  amitiés  de  ce  genre,  furent  les 
seuls  moyens  d’influence  employés  par  les  promo- 
teurs du  mouvement  du  11  juillet.  L’argent  n'y 
fut  pour  rien.  On  a voulu  aussi  supposer  des  cau- 
ses dans  quelques  mécontentements  de  discipline 
intérieure.  Il  semblerait  que  les  hommes  ne  recon- 
naissent qu'à  regret  la  puissance  d’un  sentiment 
généreux. 

On  décerna  en  même  temps  aux  gardes  françai- 
ses une  médaille  d’honneur  qui  fut  constamment  ' 
portée  par  le  maire  et  par  le  commandant  général. 
C’est  celui-ci  et  non  M.  de  Yauvillicrs.  comme  l’a 
dit  Bailly,  par  erreur,  qui,  à une  séance  de  l'hôtel 
de  ville  où  le  maire  n'assistait  pas,  fil  adopter  pour 
devise  ce  vers  de  Lucain  : 

Fgnorantne  data»  ne  quivjuara  imiit  ntci  '? 

{ Pfiarialr , li?.  nr.  ) 

1 Ce  fut  atmi  Lafayette  qui,  en  instituant  les  garde*  na- 
tionale», lit  placer  sur  le  pommeau  de»  épée»  le  premier  l>on- 
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Bailly  et  Lafayelle.  retenus  à Paris,  ne  prirent 
part  à la  belle  séance  du  4 août,  que  par  leurs  vœux 
et  leur  assentiment;  mais  en  applaudissant  à la 
destruction  des  privilèges,  ils  cherchaient  à dé- 
truire aussi  les  préjugés;  et,  par  exemple,  il  fallait 
quelques  allocutions  pour  persuader  à certains 
gardes  nationaux  de  recevoir  comme  officiers  les 
acteurs  de  divers  théâtres,  et  un  frère  de  deux  jeu- 
nes gens  qui  venaient  de  périr  sur  l'échafaud. 

Le  respectable  philanthrope  Clarkson  fut  lui- 
méme  agréablement  surpris,  comme  on  le  voit 
dans  son  ouvrage  sur  la  traite  des  noirs,  de  trouver 
en  1790,  à la  table  du  général,  deux  hommes  de 
couleur  en  uniforme  d’officiers  de  la  garde  natio- 
nale de  Saint-Domingue. 

Un  jour,  à l’audience  publique  de  Lafayelle,  un 
solliciteur  se  prévalait  de  scs  titres  de  noblesse. 

« Monsieur,  cela  n’est  pas  un  obstacle , » lui  rc- 
pondit-il. 

On  a voulu  depuis  distinguer  l’ancienne  noblesse 
par  des  persécutions  comme  elle  avait  été  distin- 
guée par  des  privilèges.  C’est  précisément  ce  qui  a 
maintenu  son  existence  morale  en  attendant  sa 
restauration. 

Les  mémoires  et  journaux  du  temps  rendent 
compted’une  partie  des  mouvements  quotidiens  et 
des  motions  désorganisatrices  dont  les  principaux 
foyers  étaient  au  Palais-Royal  cl  dans  les  faubourgs, 
et  qui , nuit  cl  jour,  exigeaient  l'intervention  et  les 
harangues  du  commandant  général.  La  confiance 
dans  ce  moyeu  d’ordre  public  était  telle,  qu’il  lui 
eut  été  impossible  de  sortir  de  Paris  sans  exciter 
l'alarme  des  personnes  de  toutes  les  opinions. 

Les  Mémoires  de  Bailly  témoignent  quelles  fu- 
rent les  précautions  et  les  craintes,  partagées  par 
lui-même,  qu’occasionna  l'obligation  d'aller  à Ver- 
sailles, avec  la  municipalité  cl  un  superbe  détache- 
ment de  la  garde  nationale,  pour  porter,  le 2Ï5  août, 
jour  de  Saint  Louis,  leurs  respects  au  roi  et  à la 
famille  royale.  C’était  au  pouvoir  civil  à faire  les 
honneurs  de  la  journée,  et  l’excellent  maire  Bailly, 
au  milieu  de  scs  petits  mécontentements  de  la 
commune  de  Paris,  répète  souvent  que  Lafayelle 
n’a  jamais  cessé  de  rendre  hommage  aux  principes 
qu’il  a toujours,  dit-il,  très -bien  connus.  C’est 
ainsi  que,  restant  étranger  aux  tracasseries,  et 
cherchant  au  contraire  à les  concilier,  il  n’a  pas 
cessé  un  instant  de  jouir  de  l'affection  et  de  la  con- 
fiance de  la  commune  et  de  son  vertueux  chef.  Il  ne 
parla  donc  à Versailles  que  pour  refuser,  une  fois 
de  plus,  un  commandement,  offert  par  acclama- 
tion, de  la  garde  nationale  de  cette  ville.  Mais  le 

net  de  liberté  qu’on  ait  to  en  France.  (.Vo/e  du  général  La - 
fa  jette.) 
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détachement  parisien  ayant  demandé  à présenter 
un  bouquet  au  roi , il  le  conduisit  au-dessous  du 
balcon  où  le  roi  parut , et  telle  était  encore  l'in- 
quiétude de  la  cour  qu'en  voyant  ce  corps  s'avan- 
cer, quoique  sans  armes,  beaucoup  de  gens  cru- 
rent qu'il  s'agissait  d'un  coupd’F.ial  populaire. 

Bailly  se  plaint  avec  raison  de  ce  qu'au  com- 
mencement de  septembre,  l'assemblée  de  l'hôtel 
de  ville  vota  pour  le  commandant- général  un 
traitement  de  cent  vingt  mille  livres  par  an , et  un 
premier  dédommagement  de  cent  mille  livres,  tan- 
dis que  le  lendemain  elle  se  crut  incompétente 
pour  voler  les  appointements  du  maire,  cl  lui  dé- 
cerna cinquante  mille  livres  d'indemnité.  Il  ajoute 
que  le  refus  de  Lafaycltc  fut  prononcé  verbale- 
ment , avant  d’être  consigné  par  écrit. 

Nous  allons  le  donner  ici  : 

* Messiecrs, 

» Permettez-inoi  de  vous  offrir  ma  respectueuse  re- 
connaissance pour  la  députation  que  vous  avez  daigné 
m’envoyer,  et  de  répéter  ici  les  observations  que  je  l’ai 
priée  de  vous  soumettre. 

« Le  traitement  du  commandant  général,  à cent  vingt 
mille  livres,  me  parait  beaucoup  trop  fort,  non-seule- 
ment en  lui-même  et  dans  son  rapport  avec  les  cir- 
constances , mais  aussi  par  l'obligation  qu'il  impose 
pour  les  appointements  de  la  mairie,  dont  la  supério- 
rité doit  être  marquée  sans  cesse  par  une  représentation 
plus  considérable. 

» J’observerai.  Messieurs,  que  dans  ce  moment  de 
trouble,  la  dépense  du  commandant  est  difficile  à ré- 
gler, et  le  délai  que  je  sollicite  est  d'accord  avec  ma 
situation  personnelle.  Si  elle  exigeait  un  secours  pécu- 
niaire, je  l'aurais  demandé,  et  je  vous  supplie  de  croire 
que  je  ne  mets  pas  plus  d'importance  à le  refuser  qu'à 
le  recevoir.  Mais  dans  un  moment  où  tant  de  citoyens 
souffrent,  où  tant  de  dépenses  sont  nécessaires,  il  me 
répugne  de  les  augmenter  inutilement.  Ma  fortune  suffit 
à l'état  que  je  tiens,  et  mon  temps  ne  suffirait  pas  à 
plus  de  représentation. 

• D’après  ecl  exposé.  Messieurs,  je  me  borne  à sou- 
haiter que  les  cent  mille  livres  ajoutées,  pour  cette  an-  j 
née,  aux  cinquante  mille  écus,  contribuent  au  soulage-  j 
ment  de  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  pour  la  patrie,  et  1 
je  vous  conjure  d’approuver  la  résolution  où  je  suis  de 
renvoyer  à une  autre  époque  votre  proposition  sur  la 
solde  du  commandant  général.  • 

Mais  l'assemblée  continua  d’insister  sur  son  ac- 
ceptation, et  lorsque  ensuite  ces  représentants,  à j 
l'hôtel  de  ville  curent  demandé  à tous  les  officiers 
publics  de  la  commune  une  déclaration  de  désinlé-  t 
ressèment,  dont  quelques-uns  d’entre  eux  furent 
offensés,  Lafayeltes'y  prêta  de  bon  cœur,  cl  répon- 
dit au  discours  du  président  de  l'assemblée  : 

• Permettez  qu’en  affirmant  sur  mon  honneur,  que 


je  n’ai  rien  reçu,  ni  directement,  ni  indirectement,  de 
la  commune  de  Paris,  ni  du  pouvoir  exécutif,  j’ajoute 
que  je  trouve  un  dédommagement  bien  doux,  de  toutes 
les  peines  que  m’ont  pu  causer  les  fonctions  du  poste 
éminent  auquel  le  vœu  du  peuple  m’a  appelé,  dans  les 
témoignages  de  bonté  dont  vous  avez  toujours  daigné 
m’honorer.  F,n  persistant  dans  mon  refus,  je  n’affecte 
pas  une  fausse  générosité;  je  serais  disposé  non-seule- 
ment à accepter,  mais  même  à demander,  à solliciter 
du  peuple  à qui  j’ai  consacré  ma  fortune  et  mon  sang, 
les  indemnités  de  mes  dépenses,  si  relie  même  fortune 
ne  me  mettait  au-dessus  du  besoin.  Elle  était  considé- 
rable; elle  a suffi  à deux  révolutions;  et  s’il  en  surve- 
nait une  troisième  pour  le  bonheur  du  peuple,  elle  lui 
appartiendrait  toute  entière.  » 

Depuis  ce  dernier  refus  il  ne  fut  plus  question 
de  traitement  ni  d’indemnité. 

RÉFORME  DE  LA  JURISPRUDENCE  CRIMINELLE. 

Il  est  un  point  sur  lequel  l'intervention  de  La- 
fayette  fut  nécessaire  et  décisive  ; c’est  la  réforme 
de  la  jurisprudence  criminelle  dont  il  avait  parlé  à 
la  première  assemblée  des  notables. 

Les  générations  actuelles  sont  si  loin  des  idées 
sur  lesquelles  reposait  l'ancienne  jurisprudence  cri- 
minelle de  France.  qu'elles  auraient  peine  à com- 
prendre les  difficultés  que  Lafayetlc  éprouva,  pour 
en  déterminer  l'immédiate  réforme,  c’est-à-dire, 
pour  obtenir  que  les  accusés  eussent  un  conseil, 
la  communication  des  pièces,  un  avocat,  une  pro- 
cédure et  une  audience  publiques,  une  confronta- 
tion avec  les  témoins  avant  le  moment  où,  l'audi- 
tion étant  close,  le  témoin  à charge,  qu'un  scru- 
pule. une  réminiscence,  ou  la  vue  de  l'accusé  eût 
porté  à changer  sa  déposition,  aurait  été  par  une 
loi  spéciale  déclaré  faux  témoin  et  condamné  aux 
galères.  Toutes  ces  barbaries  avaient  pour  apolo- 
gistes les  magistrats  les  plus  respectables,  ceux 
surtout  que  leur  réputation  de  grands  crimina- 
listes portait  le  plus  haut  dans  l'estime  publique; 
et  tels  qui  s'indignent  aujourd’hui  de  ces  cruelles 
absurdités,  défendent  encore  des  préjugés  dont 
leurs  descendants  s'indigneront  à leur  tour. 

Le  prix  que  Lafaycltc  mettait  à l'approbation 
du  vertueux  et  excellent  Bailly,  ne  nous  empê- 
chera pas  d'avouer  que,  tout  en  partageant  ses 
principes  à cet  égard,  l'cmprcsscmcnt  du  com- 
mandant general  n’eut  pas  son  aveu,  comme  on 
le  voit  dans  son  journal  du  8 septembre  1789. 

u M.  de  Lafaycltc  a rendu  compte  à l'assemblée 
des  mesures  qu'il  avait  prises  pour  l'organisation 
des  compagnies  soldées,  et  pour  y distribuer  les 
soldats  attachés  à la  commune.  Il  profita  de  cette 
occasion  pour  faire  à l'assemblée  une  proposition 
que  j'avais  déjà  plusieurs  fois  rejetée.  Il  me  dit  un 
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jour,  que  je  devrais  proposer  à rassemblée  de  de- 
mander à rassemblée  nationale  de  nous  faire  jouir 
d’un  des  plus  grands  biens  attendus  de  la  révolu- 
tion, la  réforme  de  la  jurisprudence  criminelle , 
comme  le  conseil  aux  accusés,  la  publicité  de  l’in- 
struction, etc.  Je  lui  répondis  queces  objets  étaient, 
en  cfTet,  très-importants,  mais  que  je  croyais  qu'il 
fallait  attendre  ce  que  ferait,  à cet  egard,  l’assem- 
blée, et  ne  pas  précipiter  un  changement  si  im- 
portant dans  des  temps  de  troubles.  Il  revint  à la 
charge  plusieurs  fois  : alors  je  développai  davan- 
tage mes  raisons Mais  aujourd’hui,  il  lit  la  pro- 

position. L’assemblée  «ajourna  à l’a  près  midi  même. 
M.  de  Lafaycllc  eut  soin  de  revenir  presser  la  déci- 
sion, et  en  effet  elle  fut  portée  dans  la  soirée.  On 
prit  un  arrêté  par  lequel  on  demanda  à l’assemblée 
nationale  des  formes  provisoires,  en  attendant  des 
formes  définitives,  pour  la  procédure  criminelle. 

» Je  ne  puis  qu’applaudir  aux  vues  de  M.  de  La- 
fayette  : elles  étaient  pures;  mais  il  se  mêlait  d’un 
objet  qui  ne  le  regardait  pas.  N’ayant  pas  assez  de 
connaissances  et  d’expérience  sur  cet  objet,  il  fit 
un  très-grand  mal. 

» L’assemblée  nationale  fit  (le  9 octobre)  un  dé- 
cret provisoire  en  vingt-huit  articles;  elle  institua 
les  notables;  elle  régla  que  les  procédures  ancien- 
nesfaitesjusqu’alorssubsisleraienl;  maisque  toutes 
celles  qui  seraient  faites  après  le  décret,  léseraient 
suivant  les  nouvelles  formes. 

n II  fallut  élire  des  notables;  il  fallut  que  les  juges 
apprissent  un  nouveau  métier.  Pendant  ce  temps, 
c’est-à-dire  pendant  deux  ou  trois  mois,  nous  fû- 
mes sans  justice.  Les  prisons  se  remplirent;  les 
formes  les  plus  longues  les  vidèrent  lentement,  et 
l’impunité  eut  l’air  de  s’établir  en  proportion  de  la 
licence.  » 

Lafaycltc  éprouva  dans  l'assemblée  de  la  com- 
mune des  difficultés  tenant  non  - seulement  aux 
motifs  indiqués  dans  le  journal  de  Bailly,  mais 
aussi  au  fondde  la  question, aux  préjugés  du  temps, 
et  à la  nouveauté  des  formes  qu’il  proposait.  Nous 
n’avons  pas  ses  paroles  a celle  occasion.  Quelques- 
unes  furent  publiéesdans  lelemps,  et  portaient  spé- 
cialement sur  la  répugnance  de  la  garde  nationale 
et  de  son  chef  à concourir  aux  arrestations  dont  le 
résultat  était  une  procédure  ténébreuse  et  barbare. 
Sa  popularité  personnelle  eut  plus  de  part  à la  dé- 
cision, que  la  bonté  de  sa  cause;  mais  il  fut  arrêté 
que  l’assemblée  nationale  serait  immédiatement 
suppliée  de  ne  pas  différer  a donner  aux  accusés 
les  garanties  qui  furent  le  9 octobre  l’objet  d’un 
décret  provisoire. 

Lorsque  l’organisation  delà  garde  nationale  fut 
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I complétée,  il  y eut  une  solennelle  bénédiction  de 
ses  nouveaux  drapeaux.  Les  gardes  françaises,  les 
chevaliers  de  l’arquebuse,  les  bazoches  du  palais 

! et  du  châtelet  avaient  remis  les  leurs,  ce  qui  n’é- 
tait pas  une  petite  affaire.  Ce  sacrifice,  assez  diffi- 
cile à obtenir  dans  tous  les  temps,  le  devenait 
encore  plus  d’après  les  intrigues  des  ennemis  de  la 
révolution,  profitant  sans  cesse  de  l’esprit  de  mo- 
bilité et  d’exaltation  qui  régnait  alors,  pour  émou- 
voir les  passions  en  sens  contraire  de  ce  que  les 
chefs  de  la  capitale  avaient  jugé  utile  à l'intérêt  et 
à l’ordre  publics.  C’est  ainsi  qu’après  avoir  excité 
les  compagnies  des  gardes  françaises,  de  garde  à 
Versailles,  à quitter  brusquement  leur  poste,  in- 
tention qui  ne  put  être  déjouée  que  par  un  ordre 
positif  de  Lafayctte.  et  lorsqu’ensuitc  ces  compa- 
gnies eurent  été  rappelées  à Paris,  d’après  une  de- 
mande secrète  du  roi,  on  chercha  à ranimer  en  eux 
le  désir  de  reprendre  ces  postes  de  Versailles,  qui 
fut  une  des  causes  des  troubles  d’octobre.  Mais  tous 
les  abandons  des  divers  vieux  drapeaux  ayant  été 
faits,  la  bénédiction  de  ceux  de  la  garde  nationale, 
à la  cathédrale  de  Notre-Dame,  par  l’archevêque 
de  Paris,  fut  célébrée  avec  beaucoup  d’éclat.  L'abbé 
Fauchet  y prononça  un  éloquent  discours.  Cette 
cérémonie  du  24  septembre,  dont  on  trouve  les 
détails  dans  les  Mémoires  de  Bailly  et  les  journaux 
du  temps,  précéda  de  peu  de  jours  les  mouvements 
du  commencement  d’octobre. 

Ce  fut  à celte  époque,  dans  cet  intervalle  anté- 
rieur au  6 octobre,  que  Lafaycltc  reçut  la  visite 
de  Montmorin  avec  lequel  il  était  lié  depuis  son 
passage  en  Espagne.  Ce  ministre,  ami  personnel 
du  roi,  éprouvait  de  vives  craintes  au  sujet  de  la 
faction  orléaniste.  Pour  mieux  s'assurer  de  La- 
fayclte,  il  alla  jusqu'à  lui  parler  non-seulement 
d’être  connétable,  mais  d’être  lieutenant-général 
du  royaume.  Lafayelle  répondit  que  celle  place 
n’ajouterait  rien  à son  crédit  en  France,  ni  à la 
détermination  où  il  était  de  défendre  le  roi  contre 
les  attentats  de  M.  d’Orléans,  et  il  se  contenta  de 
conseiller,  en  cas  de  complot  imprévu,  que  le  roi 
se  rendit  de  Versailles  à Paris,  où  la  garde  natio- 
nale s’empresserait  de  veiller  à sa  sûreté. 

11  raconta  cela  le  même  jour,  à sa  femme,  à 
quelques  amis  et  n'en  a plus  parlé  depuis.  Son 
refus  n’a  été  publié  pour  la  première  fois  que  par 
les  mémoires  de  Rouillé.  Quelque  temps  après, 
Meunier  vint  aussi  à Paris  causer  avec  Lafayelte 
et  lui  parla  fortement  de  l’idée  d’être  connétable. 
Lafayelle  ne  se  prêta  nullement  à cette  nouvelle 
proposition  et  ne  changea  rien  à son  opinion  poli- 
tique. 
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ET  lUttOSTS 


DU  COMMANDANT  GÉNÉRAL  AVEC  LE  MAIRE. 


11  y avait  alors  des  comités  de  quelques  chefs 
d’opinion  constitutionnelle,  pour  s'entendre  sur 
l'organisation  du  corps  législatif.  Lafjyette  leur 
donna  rendez-vous  chez  M.  Jefferson.  Mounicr, 
Lilly  et  quelques  autres,  auraient  voulu  une  pai- 
rie anglaise.  Duport,  Lameth  et  Rarnavc,  d'accord 
avec  la  généralité  du  parti  populaire  et  des  héri- 
tiers de  l'opinion  de  Turgot  et  de  Franklin,  vou- 
laient une  chambre  unique.  Laf.iyetlc,  fort  des 
cxpériencesaniéricaines,  penchait  pour  deuxeham- 
bres  électives  et  temporaires.  Il  dit  que  si  c'était 
un  moyen  de  réunir  les  patriotes,  il  verrait  avec 
plaisir  qu'on  allât  jusqu'à  établir  un  sénat  électif 
à vie.  Mais  il  s'éleva  contre  l'idée  d'un  sénat  héré- 
ditaire, tout  comme  il  avait  fait  avant  les  états 
généraux,  dans  sa  réponse  à M.  Bcrgasse,  lorsque 
celui-ci  lui  envoya  l’ouvrage  qu'il  fit  paraître  à 
cette  époque.  M.  Mounicr,  quoique  partisan  de  la 
chambre  des  pairs  nu  d'un  sénat  à vie  nommé  par 
le  roi,  se  serait  contenté  alors  d'un  sénat  électif,  si 
l'unité  de  chambre  n'avait  pas  eu  la  grande  majo- 
rité des  voix  parmi  les  patriotes,  renforcés  par 
une  partie  considérable  de  l’aristocratie.  Au  reste, 
La  fa  y elle,  occupé  jour  et  nuit  de  maintenir  la 
tranquillité  de  la  capitale  et  d'organiser  la  garde 
nationale,  deux  choses  dont  dépendait  le  salut  de 


toute  la  France,  ne  put  pas  prendre  part  aux  dé- 
bats de  l’assemblée  tenant  ses  séances  à Versailles. 
Il  y aurait  volé  pour  deux  chambres  électives, 
mais  plusieurs  de  ses  plus  intimes  amis  auraient 
voté  contre  lui , tant  était  grande  alors  la  répu- 
gnance à cet  égard.  La  chambre  unique  l’emporta 
le  10  septembre. 

Les  plus  décidés  aristocrates  volèrent  dans  ce 
sens,  parce  qu'ils  pensaient  que  la  chose  ne  pour- 
rait pas  aller  et  que  leur  projet  était  de  faire  tout 
ce  qui  leur  paraissait  le  pire. 

{Juant  au  veto  royal,  .Meunier,  Lally,  Malouelcl 
Mirabeau  soutenu  par  l'opinion  de  son  ami  Cla- 
vière,  depuis  ministre  républicain,  ne  voyaient  de 
garantie  que  dans  1er  cto  absolu,  dont  les  partisans 
ont  vivement  reproché  à Lafayelte  d'avoir  em- 
ployé son  influence  en  faveur  du  vélo  suspensif, 
j qui  avait  le  double  avantage  de  modérer  la  préci- 
pitation du  corps  législatif  et  de  faire  valoir  en 
définitive  la  volonté  publique.  Mais  indépendam- 
ment de  l'avis  personnel  et  franchement  énonce  de 
Lafayetle,  l’opinion  générale  était  pour  cette  com- 
binaison qui  finit  par  être  adoptée  par  le  conseil 
du  roi,  et  surtout  par  M.  Necker,  son  principal 
ministre. 

Le  caractère  et  les  occupations  de  Bailly  expli- 
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quent  suffisamment  pourquoi  il  n'a  jamais  été  de 
ces  comités  qu'on  tenait  à l’hétel  de  la  Rochefou- 
cauld et  où  plusieurs  députés  se  réunissaient  pour 
débattre  ensemble  et  s’éclairer  mutuellement  sur 
les  questions  qui  étaient  à l’ordre  du  jour,  discus- 
sion indispensable  pour  être  en  état  de  répondre  1 
aux  aristocrates  et  aux  jacobins,  qui  avaient  aussi 
des  comités  préalables  aux  débats  de  l’assemblée. 

Bailly,  au  moment  où  il  fut  élu  député,  n’avait 
pris  aucune  part  à la  révolution  française,  et  la 
seule  phrase  politique  qu’on  ait  citée  de  lui  avant 
ce  temps,  était  une  phrase  désapprobatrice  des  ré- 
volutions (je  ne  me  la  rappelle  pas).  Il  se  trouva 
heureusement  président  des  communes,  dans  l’im- 
portante quinzaine  qui  amena  le  serment  du  Jcu- 
de  Paume  et  la  réunion  des  ordres.  Sa  conduite 
noble  et  patriotique  dans  ces  circonstances,  le 
porta  à la  mairie  le  15  juillet.  Il  n’avait  pris  aucune 
autre  part  à la  grande  insurrection  du  peuple  fran- 
çais, que  celle  d’avoir  dignement  préside  l’assem- 
blée à une  époque  intéressante.  Il  n’en  prit  aucune 
aux  délibérations  subséquentes  de  l'assemblée  con- 
stituante; il  n’existe  de  lui  aucune  motion;  il  ne 
parla  sur  aucune  question;  il  n'assista  à aucun 
comité;  en  un  mot,  il  n’avait  jamais  compté  parmi 
les  promoteurs  de  la  révolution  française.  Après 
le  15  juillet,  il  ne  parut  guère  qu'à  la  barre  de 
l’assemblée,  et  s’il  se  plaça  de  temps  en  temps  dans 
les  bancs,  ce  ne  fut  que  pour  écouter  quelques  ora-  j 
leurs  ou  donner  sa  voix  sans  prendre  une  partactivc 
aux  débats. 

Cependant,  Bailly,  renfermé  dans  ses  fonctions 
de  maire  de  Paris,  les  remplit  avec  la  loyauté,  l’in- 
tégrité, l'humanité  qui  ont  toujours  caractérisé  ce 
philosophe  aussi  recommandable  par  les  qualités 
de  son  cœur  que  par  les  lumières  de  son  esprit. 
Lafayctte  avait  avec  toute  la  France,  il  avait  avec 
l’assemblée  des  rapports  dont  le  maire  de  Paris  ne 
se  mêlait  en  aucune  manière.  Mais  dans  tous  les 
temps  cl  dans  tous  les  rapports  relatifs  à leurs  pla- 
ces de  maire  et  de  commandant  général,  il  régnait 
entre  eux  l’union  la  plus  intime,  la  confiance  la 
plus  illimitée,  l’amitié  la  plus  sincère.  Ou  avait  en 
vain  fait  des  efforts  incroyables  pour  les  brouiller. 

Le  caractère  de  Bailly  avait  une  certaine  suscep- 
tibilité que  ses  ennemis  faisaient  passer  pour  de  la 
morgue,  et  qui  tenait  principalement  au  désir  qu’il 
avait  de  ne  rien  céder  de  ce  qui  appartenait,  non  à 
sa  personne,  mais  à sa  place.  Il  n’y  a pas  eu  dans 
le  cours  de  ces  trois  années  une  seule  minute  où 
les  déférences,  les  respects  du  commandant  géné- 
ral, n’aicnl  pas  été  au  delà  même  de  ce  qu’il  en 
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pouvait  attendre,  et  cela  était  fondé  sur  le  besoin 
qu’avait  Lafayctte  de  satisfaire  aux  sentiments  de 
son  cœur  pour  Bailly,  et  d’introduire  en  France 
la  subordination  de  la  force  armée  à l’autorité 
civile. 

Bailly  était  ainsi  que  lui  en  butte  à la  haine  aris- 
tocratique et  à celle  de  toutes  les  sectes  anarchistes. 
Quoique,  moins  tranchant  que  Lafayctte,  il  eût 
conserve  longtemps  sa  carte  aux  jacobins,  pour 
que  son  nom  ne  fut  pas  rayé  de  la  liste,  il  n’était 
pas  moins  l’ennemi  de  ce  club  et  n’y  parut  jamais. 
On  cherchait  à profiter  des  plus  petites  circonstan- 
ces pour  le  brouiller  avec  son  ami,  et  souvent  ils 
riaient  ensemble  de  ces  vaincs  intrigues.  Mais  le 
seul  objet  sur  lequel  Bailly  ne  partagea  pas  tou- 
jours le  sentiment  de  Lafayctte.  c’est  sur  le  parti 
qui  a été  depuis  nommé  girondin. 

Lafayette  était  lié  avec  Condorcet  qui  haïssait 
Bailly,  elcclui  ci  avait  souvent  averti  Lafayctte  que 
son  ancien  ami  avait  un  mauvais  caractère,  et  que, 
lût  ou  tard,  il  s’en  apercevrait  lui-inémc.  Brissot, 
dans  le  temps  où  il  disait  le  plus  de  bien  de  La- 
fayette, attaquait  Bailly  avec  un  acharnement  qui 
a commencé  dès  les  premiers  mois  de  sa  magis- 
trature, et  rien  n’a  plus  contribué  à irriter  Brissot 
contre  Lafayctte,  que  les  reproches  qu’il  en  reçut 
plusieurs  fois,  sur  ses  dénonciations  sans  preuves, 
contre  les  plus  honnêtes  gens  et  nommément  con- 
tre Bailly. 

On  se  rappelle  dans  quelles  circonstances  ora- 
geuses, le  11  juillet.  Lafayette  avait  cru  devoir  pro- 
clamer à la  nation,  ou  du  moins  lui  léguer,  une 
déclaration  des  droits  telle  qu’il  l’entendait.  Vers 
la  fin  du  mois  de  juillet,  lorsque  le  triomphe  du 
peuple  eut  été  assuré,  d’autres  projets  de  déclara- 
tion furent  proposés  par  quelques  membres.  La- 
fayette , étant  à la  tête  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  ne  put  pas  discuter  la  sienne  à Versailles. 
Elle  n’en  devint  pas  moins  la  base  de  la  déclara- 
tion adoptée  par  l’assemblée  constituante, qui  pour- 
tant y fit,  dans  le  cours  des  débats,  plusieurs  chan- 
gements, et  retrancha  le  dernier  article  sur  le 
principe  des  conventions,  c’est-à-dire,  sur  la  dis- 
tinction des  pouvoirs  constituants  cl  constitués,  et 
sur  les  moyens  possibles  et  légaux  préparés  à une 
nation,  pour  qu’elle  puisse  revoir  et  corriger  au 
besoin  la  constitution. 

La  déclaration  des  droits  de  l’assemblée  consti- 
tuante fut  le  sujet  d’une  controverse  entre  le  roi 
et  l’assemblée,  jusqu’à  l’époque  du  5 octobre,  où, 
sur  l’avis  des  mouvements  de  Paris,  le  roi  se  dé- 
cida à son  acceptation. 
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SUR  LA  DÉCLARATION  DES  DROITS  '. 


I.’cre  de  la  révolution  américaine,  qu’on  peut 
regarder  comme  le  commencement  d’un  nouvel 
ordre  social  pour  le  monde  entier,  est  à propre- 
ment parler  l’èrc  des  déclara  lions  des  droits.  Un 
ne  peut  pas  appeler  ainsi  ces  transactions  arra- 
chées au  pouvoir  où  le  despotisme  de  l’aristocratie 
nobiliaire  et  sacerdotale  semblent  être  l’état  prin- 
cipal de  l’ordre  social,  et  les  droits  du  peuple  for- 
mer la  concession  ou  l’exception  octroyée  par  une 
minorité  proprietaire  essentielle  du  pouvoir.  La 
fameuse  pétition  des  droits  consentis  par  Guil- 
laume 111,  en  1788,  est  encore  un  acte  de  celte  na- 
ture. Le  nom  même  de  pétition  oppose  à déclara- 
tion, l’expression  de  privilège  usitée  dans  la  vieille 
Angleterre,  opposée  presque  toujours  à la  con- 
stante appellation  de  droit  du  peuple,  essentielle  à 
la  langue  américaine,  suffiraient  pour  constater  la 
différence. 

Ce  n’est  donc  qu’après  le  commencement  de  l’ère 
américaine,  qu’il  a été  question  de  définir,  indé- 
pendamment de  tout  ordre  préexistant,  les  droits 
que  la  nature  a départis  à chaque  homme,  droits 
tellement  inhérents  à son  existence  que  la  société 
entière  n’a  pas  le  droit  de  l’en  priver,  tel,  par 
exemple,  que  celui  de  rendre  à la  divinité  le  culte 
qu’il  croit  lui  être  agréable.  La  déclaration  des 
droits  doit  énoncer  aussi  ceux  qui  appartiennent 


| essentiellement  à la  société  entière  et  dont  un 
membre  de  cette  société  ou  une  portion  de  scs 
membres,  ne  peuvent  pas  être  privés  même  par  la 
I majorité  de  la  nation.  Ce  sont  essentiellement  les 
droits  imprescriptibles  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Il  en  résulte  qu’une  assemblée  constituante,  en 
proposant  à la  nation  l’acte  constitutionnel,  et  le 
peuple,  en  l'acceptant,  ont  créé  une  loi  qui  doit 
être  la  règle  des  corps  constitues,  de  quelque  na- 
ture qu’ils  soient,  jusqu’à  ce  qu’il  convienne  au 
peuple  de  changer  son  acte  constitutionnel,  cl  que 
la  déclaration  des  droits  est  la  loi  des  corps  con- 
stituants. comme  l’acte  constitutionnel  est  la  loi 
des  autorités  constituées. 

La  déclaration  d’indépendance  du  4 juillet  1776 
est  surtout  un  manifeste  au  nom  des  treiie  colo- 
nies, pour  justifier  leur  séparation  de  la  mère- 
patrie  et  l'établissement  de  leur  souveraineté  na- 
tionale et  fédérative.  Le  principe  delà  souveraineté 
du  peuple  et  le  droit  de  changer  son  gouverne- 
ment, est  le  seul  qui  soit  positivement  énoncé. 
Beaucoup  d’autres  droits,  néanmoins,  tels  que 
celui  de  se  taxer  soi-meme,  d’étre  jugé  par  ses 
pairs,  etc.,  y sont  implicitement  compris,  dans 
l’énoncé  des  violations  de  droits  qui  justifie  la  sé- 
paration des  colonies  d’avec  la  mère-patrie.  Le 
congrès  n’était  alors  qu'une  agrégation  de  députés 


• Nom  avons  cru  devoir  placer  ici  Im  considération*  *ui-  acte*,  ai  importants  dan»  la  vie  du  general  Lafavettc,  voient 
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des  treize  souverainetés  particulières.  Leurs  dé- 
crets n'étaient  que  des  recommandations  aux  diffé- 
rents Étals,  quoiqu'ils  fussent  spécialement  auto- 
risés à parler  en  leur  nom  et  à faire  des  stipulations 
avec  les  puissances  étrangères  amies  ou  ennemies. 

Mais  les  constitutions  que  se  donnèrent  succes- 
sivement les  treize  Étals,  furent  précédées  de  dé- 
clarations des  droits,  dont  les  principes  devaient 
servir  de  règles  aux  représentants  du  peuple  soit 
aux  conventions,  soit  dans  lés  autres  exercices  de 
leurs  pouvoirs.  La  Virginie  fut  la  première  à pro- 
duire une  déclaration  des  droits,  proprement  dite; 
Jefferson  eut  la  principale  part  à sa  rédaction, 
comme  il  l'avait  eue  à la  rédaction  de  l'acte  d'in- 
dépendance. On  trouvera  ces  déclarations  desdroits 
en  télé  des  constitutions  des  États-Unis. 


La  constitution  fédérale  des  États-Unis  n'a  paru, 
en  1789,  que  lorsque  chacune  des  constitutions  des 
États  particuliers  avait  une  déclaration  des  droits; 
et  quoiqu'on  ait  plus  resserré  le  lien  fédératif,  et 
mieux  défini  les  pouvoirs  du  gouvernement  de 
l'Union  que  dans  les  premières  années  de  la  révo- 
lution, il  n'est  pas  moins  resté  en  principe  que  la 
souveraineté  et  le  droit  de  législation  appartenaient 
a chacun  des  États  particuliers;  et  par  conséquent, 
il  n’y  avait  pas  lieu  à faire  précéder  celte  organi- 
sation fédérative  d’une  déclaration  des  droits  de 
l’homme  cl  du  citoyen. 

La  première  déclaration  des  droits  dans  le  sens 
américain,  qui  ait  été  proclamée  en  Europe,  est 
celle  que  Lafayeltc  a proposée  à l’assemblée  natio- 
nale. 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE 

DIP  C 19 

LE  8 MAI  JUSQU’AU  8 OCTOBRE  1789. 


Pari»,  mercredi 

Avant  de  vous  dire  bonjour,  il  faut  que  je  vous 
présente  une  boite  allégorique  dont  le  dessin  m'a  ' 
frappé  sur  le  grand  escalier,  et  qui  jusqu'à  présent 
ne  laisse  pas  d'être  constitutionnelle.  Nous  avons  i 
jugé  quelques  députés  qui  ont  été  renvoyés,  avec 
raison  peut-être,  mais  par  des  motifs  différents 
de  ceux  qui  auraient  pu  déterminer.  Nous  avons  I 
nommé  nos  commissaires  conciliateurs  par  listes,  \ 
attendu  que  M.  de  Vaudreuil  a dit  que  depuis  huit 
jours  on  lui  avait  fait  faire  la  sienne  ; mais  avec  la 
condition  d'un  tiers  de  voix,  pour  que  quarante- 
six  membres  ne  pussent  pas  faire  un  commissaire, 
ainsi  qu’un  de  ces  Messieurs,  non  moins  naïf  que 
M.  de  Vaudreuil,  a eu  la  bonté  de  le  dire1 2.  M.  Dcs- 
prémesnil  a promis  une  motion  fulminante  contre 
l'expression  de  commune  employée  par  le  tiers. 
Tout  cela  est  fort  conciliant,  comme  vous  le  voyez. 
Je  suis  sorti  à moitié  de  la  délibération,  parce 
qu’on  étouffait  dans  notre  chambre  et  que  le  mé- 
pbylisme  des  préjugés  ne  vaut  rien  pour  ma  poi- 
trine. 

1 Le»  état»  généraux  Couvrirent  le  mardi  5 mai.  Chaque 

ordre  resta  dans  sa  chambre,  et  celui  du  tiers  emprunta  à 
l'Angleterre  le  nom  de  communes.  Cette  lettre  doit  avoir  été  i 
écrite  le  6 mai  ; elle  fait  partie  des  extraits  de  lettres  diverses  j 
conservées  par  le  général  Lafayette. 


Ce  vendredi....  *. 

Je  vous  demande  pardon  du  mouvement  d'im- 
patience que  j’ai  eu  hier;  mais  votre  sollicitude  a 
tellement  l'air  du  blâme  que  je  me  sens  quelque- 
fois gêné  dans  l'épanchement  de  la  confiance  d’un 
cœur  tendre  et  d'un  esprit  occupé  sans  utilité  peut- 
être,  mais  du  moins  avec  énergie. 

A dix  neuf  ans,  je  me  suis  consacré  à la  liberté 
des  hommes  et  à la  destruction  du  despotisme,  au- 
tant qu'un  faible  individu  comme  moi  pouvait  le 
faire.  Je  suis  parti  pour  le  nouveau  monde,  con- 
trarié par  tous  et  aidé  par  aucun.  Je  n'ai  prisé 
quelques  talents  militaires  que  comme  un  moyen 
d’arriver  à mon  but,  et  soit  avant,  soit  après  que 
ma  nation  eut  suivi  le  chemin  que  j'avais  tracé, 
j'ai  été  assez  heureux  pour  servir  la  cause  que  j'a- 
vais embrassée. 

C’est  à mon  dernier  voyage  en  Amérique  que 
j’ai  eu  le  plaisir  de  voir  cette  révolution  complé- 
tée, et,  pensant  déjà  à celle  de  France,  j'ai  dit  dans 
un  discours  au  congrès  imprimé  partout,  excepté 
dans  la  gazette  de  France  : « Puisse  celte  révolu- 

1 La  minorité  de  la  noblesse  fut  de  4?  contre  188. 

1 Cette  lettre  a été  écrite  vers  le  temps  où  M.  Ncckcr  es- 
sayait d’arrêter  et  de  limiter  la  révolution  par  une  concession 
royale  qui  devint  la  déclaration  du  aî  juin. 
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» tion  servir  de  leçon  aux  oppresseurs  et  d’exem-  [ 
n pic  aux  opprimés  f » Le  désordre  des  ûnances  et 
la  première  assemblée  de  notables  me  firent  sentir 
que  l’heureux  moment  approchait.  Vous  savez  que 
j’y  ai  le  premier  posé  les  grands  principes  sur  la 
nullité  de  l’impôt  non  consenti  ; sur  la  liberté  indi- 
viduelle; sur  la  nécessité  des  états  généraux.  Ces 
principes,  je  les  ai  consacrés  de  nouveau  dans  mou 
assemblée  provinciale,  et  j’ai  Tait  manquer  tous  les 
abonnements,  parce  que,  ne  pouvant  pas  me  servir 
du  ministre  pour  avancer  la  liberté,  je  n’ai  plus 
songé  qu’à  attaquer  le  gouvernement.  Ne  pouvant 
pas  entrer  dans  le  parlement,  j’y  ai  eu  des  amis,  je 
me  suis  joint  à toutes  les  résistances  ; je  me  suis 
souvent  servi  d’instruments  qu'il  faudra  bientôt 
briser.  J’ai  tout  essayé  excepté  la  guerre  civile  que 
j’aurais  pu  faire,  mais  dont  j’ai  craint  les  horreurs. 

Il  y a un  an  que  j’ai  fait  un  plan  dont  les  points  les 
plus  simples  paraissaient  des  extravagances,  et  qui 
d’ici  à six  mois  s’exécutera  tout  entier,  oui  tout 
entier  sans  changer  un  seul  mot.  J’ai  fait  aussi  une 
déclaration  des  droits,  que  M.  Jefferson  a trouvée 
si  bonne  qu’il  a exigé  son  envoi  au  général  Was- 
hington ; et  cette  déclaration,  ou  à peu  près,  sera 
le  catéchisme  de  la  France. 

Or,  vous  sentez  qu’ayant  tiré  l’épée  et  jeté  le 
fourreau,  je  dois  être  charmé  de  ce  qui  avance  la 
révolution,  et  je  calcule  tout  ce  qui  empêcherait 
d'atteindre  le  point  où  je  désire  que  nous  nous 
arrêtions.  Mon  admiration , pour  être  réfléchie, 
n’en  est  pas  moins  vraie,  et  peut-être  M.  Neckcr 
n’y  est-il  pas  insensible. 

J’ai  désiré  contribuer  à deux  autres  révolutions 
en  Irlande  et  en  Hollande;  la  sagesse  de  nos  minis- 
tres m’a  seule  empêché  de  profiter  des  disposi- 
tions où  l’on  était. 

Ce  n'est  qu’a  vous  que  je  puis  écrire  toutes  ces 
fatuités,  non  que  je  croie  que  vous  les  jugerez  fa- 
vorablement, mais  parce  que  je  sais  que  vous  en 
garderez  le  secret.  Je  vous  jure  que  dans  les  douze 
ans  de  ma  vie  publique,  si  j’ai  fait  beaucoup  de 
fautes,  je  n’ai  pas  eu  un  moment  dont  je  ne  m'ap- 
plaudisse, et  parmi  les  fautes  que  j’ai  faites  il  y en 
a beaucoup  que  je  dois  à la  prudence  d’autrui. 


1 Ce*  ligne*  ont  dù  être  écrite*  le  a3  juin  ou  la  veille, 
quelques  heure*  avant  le  discours  du  roi  à rassemblée  et  lu 
lecture  de  lu  déclaration  qui  maintenait  la  division  en  trois 
chambres,  ta  délibération  par  ordre,  et  annulait  le*  délibéra- 
tion* prises  jusqu'alors  par  le*  député*  du  tiers  état. 

1 A la  suite  de  la  »éauce  royale  du  a3  juin,  la  reine,  irritée 
de  l'accueil  fait  par  le  public  à M.  Necker  pour  s’en  être  ab- 
senté, s'écria  dans  son  cabinet,  en  présence  de  quelques  pér- 


il n’y  a point  de  patraque  qui  se  monte  pour 
moins  de  temps  que  M.  Necker.  Il  a laissé  tripo- 
ter son  plan  par  tout  le  conseil.  Il  ne  va  pas  à la 
séance.  Il  croit  qu’il  s’en  ira  demain,  c'est-à-dire 
qu’il  fait  le  pis  possible;  assez  de  mal  et  assez  île 
bien  pour  embarrasser  tout  le  monde  et  mettre  le 
tiers  dans  son  tort 1  2. 


Versailles,  jeudi.....  1789  s. 

Je  suis  bien  touché  des  inquiétudes  de  tous  gen- 
res qui  vous  tourmentent;  je  voudrais  au  moins 
que  vous  fussiez  tranquille  sur  moi;  mais  le  mal- 
heur incalculable,  quoique  non  prévu,  d’avoir  été 
choisi  par  la  noblesse,  ne  me  laisse  que  le  choix 
des  difficultés.  Il  y a,  je  le  sais,  beaucoup  d’incon- 
vénients à ne  pas  aller  en  Auvergne,  à ne  pas  com- 
battre les  arguments  contraires,  à me  brouiller 
avec  la  noblesse  de  ma  province  ; mais  il  y en  a 
plus  encore  à me  livrer  au  soutien  de  celle  cause 
contradictoirement  avec  mescollègucs,  et  je  trouve 
plus  simple  de  donner  nia  démission  que  d'aller 
perdre  une  bataille,  en  déplaisant  à toute  rassem- 
blée nationale  qui  ne  voit  pas  d'un  bon  œil  les 
départs  pour  la  province.  Il  est  encore  deux  autres 
raisons  très-prépondérantes;  l’une,  que  l’assem- 
blée nationale  est  menacée  de  plusieurs  dangers 
qu’il  me  convient  de  partager;  l’autre,  qu'elle  va 
s’occuper  d'une  déclaration  des  droits  où  je  puis 
lui  cire  utile.  Je  pourrais  peut-être  partir  pour 
Riom  le  17,  afin  d’y  être  le  20  pour  le  rassemble- 
ment du  bailliage,  et  là  je  donnerais  ma  démission. 
Quant  à l’idée  d’entrer  dans  le  tiers,  elle  n’a  rien 
que  de  très-simple;  il  est  naturel  que  lorsque  douze 
cents  Français  travaillent  à une  constitution , je 
sois  cl  désire  être  l’un  d’eux.  Un  pays  accoutumé 
aux  intrigues  ténébreuses  des  cours,  confond  dans 
les  premiers  temps  l’ambition  d’obtenir  du  peuple 
un  titre  pour  le  défendre  avec  ces  sollicitations  dont 
on  rougit  quelquefois,  dont  on  se  cache  presque 
toujours  cl  qui  mettent  un  homme  momentané- 

sonnes  de  son  intimité  : « II  faot  de*  troupes,  il  faut  de* 
troupes!  » Elle  manda  le  prince  de  Coudé,  qui  fut  aussi  d'avis 
qu'il  fallait  des  troupes.  Des  ordres  forent  donnés;  elles  ar- 
rivèrent et  précipitèrent  par  leur  présence  la  chute  de  l'auto- 
rité royale.  (Vote  trouvée  liant  les  papiers  du  général  LaJajretle .) 

3 Cette  lettre  est  postérieure  à la  réunion  de  la  noblesse 
(a5  juin)  et  antérieure  à la  proposition  de  la  déclaration  des 
droit*  ( 1 f juillet). 
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ment  dans  une  dépendance  de  son  semblable  dont 
il  est  par  un  mouvement  naturel  un  peu  embar-  j 
rassé.  Mais  à Rome  on  demandait  les  suffrages  sur 
la  place  publique;  en  Angleterre,  en  Amérique  on  j 
les  demande  dans  la  gazette,  et  les  Français  s’ac-  j 
coutumcront  bientôt  aux  mêmes  manières.  Je  ne 
veux  pas  être  admis  illégalement,  je  ne  le  pourrais 
même  pas,  mais  il  n’y  a pas  le  plus  léger  inconvé- 
nient à ce  qu’un  député  dise  : u M.  de  Lafayelte  a 
donné  sa  démission,  je  le  crois  utile  à la  chose  pu- 
blique et  je  m’en  vais  pour  lui  faire  place  par  une 
nouvelle  élection,  n Au  reste,  tout  cela  étant  in- 
certain, je  serai  à temps  dans  quinze  jours.  Il  est 
vraisemblable  que  nous  serons  chassés  ou  enraci- 
nés avant  celte  époque,  et  je  ne  puis  pas  me  bor- 
ner à être  l’homme  de  la  sénéchaussée  d’Auver- 
gne, après  avoir  contribué  à la  liberté  d’un  autre 
monde.  Songez  que  je  ne  puis  m'arrêter  dans  la  1 
carrière  sans  tomber  et  qu’avec  la  meilleure  envie 
d’élre  à ma  place,  il  faut  que  celte  place  soit  sur 
la  brèche  politique. 


Versailles,  samedi  |t  juillet  1789. 

Les  ministres  croyaient  hier  que  tout  était  perdu. 
Je  suis  d’autant  moins  étonné  que  M.  de  Saint- 
l’riest  vous  ait  parlé  sévèrement  de  moi  que  deux 
de  scs  amis  m’ont  dit  qu’il  avait  depuis  quelques 
jours  beaucoup  d’humeur  sur  nos  affaires.  Il  y a eu 
un  grand  comité  où  ont  assisté  les  frères  du  roi  et 
le  maréchal  de  Rroglie;  on  parlait  de  listes  de  pros- 
cription, et  la  promotion  ne  m’oubliait  pas.  Tout 
cela  s’est  terminé  en  recevant  à neuf  heures  du 
soir  la  députation  et  en  lui  disant  fort  honnête- 
ment.... etc.  *. 

On  dit  que  le  bal  donné  aux  soldats  d’artillerie  j 
n’a  pas  peu  contribué  à la  douceur  de  la  réponse.  | 
Parmi  les  gens  qui  se  montrent  le  plus  dans  la  ré-  | 
volution  il  y a quelques  personnes  dont  les  vues  | 
s'étendent  plus  loin  que  l’établissement  d’une  cou-  ! 
stitution.  Je  suis  persuadé  que  M.  le  duc  d’Or-  j 
léans,  ou  du  moins  les  gens  qui  le  poussent  oui  le 
projet  de  brouiller.  Il  m’a  été  dit  des  mots,  fait  des 
avances.  Hier  on  me  disait  que  la  tête  de  M.  le  duc 
d’Ürléansetlamienneétaicnlproscriles;qu’on  avait 
des  projets  sinistres  contre  moi  comme  seul  capa- 
ble de  commander  une  armée;  qu’il  faudrait  que 
M.  le  duc  d’Orléans  et  moi  unissions  toutes  nos  dé- 
marches; qu’il  serait  mon  capitaine  des  gardes 

I 

1 Voir  la  réponse  du  roi  à l'adresse  pour  le  renvoi  des 
troupes  ( 10  juillet). 

1 Du  rot'mc  jour  que  la  précédente.  La  réponse  du  roi  | 


comme  moi  le  sien.  Je  répondis  froidement  que 
M.  le  duc  d’Orléans  n’est  à mes  yeux  qu’un  parti- 
culier plus  riche  que  moi,  dont  le  sort  n’est  pas 
plus  intéressant  que  celui  des  autres  membres  de 
la  minorité;  qu’il  est  inutile  de  former  un  parti 
quand  on  est  avec  toute  la  nation;  qu’il  faut  aller  * 
au  bien  sans  nous  embarrasser  des  conséquences 
et  bâtir  l’édifice  ou  laisser  les  matériaux  après 
nous.  Mais  en  attendant  je  veille  M.  le  duc  d’Or- 
léans, et  peut-être  serai-je  dans  le  cas  de  dénoncer 
à la  fois  M.  le  comte  d’Artois  comme  factieux  aris- 
tocrate, et  M.  le  duc  d’Orléans  comme  factieux 
par  des  moyens  plus  populaires.  Toutes  ces  vues 
brouillonnes  seront  déjouées  par  la  force  des  cho- 
ses, aussi  certainement  que  les  vues  despotiques. 

C’est  aujourd'hui , je  crois  , que  je  présenterai 
mon  projet  de  déclaration  des  droits  qui  sera  en- 
voyé dans  les  bureaux.  11  n’y  aura  aucune  délibé- 
ration prise,  et  je  pense  qu’on  attendra,  pour  dé- 
battre les  différents  plans,  qu’on  ait  travaillé  sur  la 
constitution. 


à 3 heures i3  juillet  1789. 

Nous  avons  appris  les  troubles  de  Paris  au  mi- 
lieu de  l’assemblée.  On  a envoyé  une  députation 
au  roi,  pour  lui  demander  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  calmer  le  peuple.  J’imagine  qu’il  sera  ques- 
tion du  renvoi  des  ministres,  du  rappel  des  autres, 
de  l’éloignement  des  troupes  et  de  l'établissement 
d'une  garde  bourgeoise.  Dès  que  la  députation 
sera  revenue  il  en  partira  une  autre  pour  Paris 
dont  je  suis.  Ne  craignez  aucun  danger;  notre 
manteau  est  une  sauvegarde  contre  tous,  en  même 
temps  qu’une  obligation  de  ne  pas  nous  compro- 
mettre. Si  le  roi  sent  le  danger  auquel  on  l’a  ex- 
posé, s’il  nous  laisse  faire,  nous  calmerons  tout; 
et  dans  le  cas  même  où  il  y aurait  une  faction, 
nous  la  détruirons.  Mais  si  les  ministres  reviennent 
de  la  peur  qu’ils  ont  dans  ce  moment,  si  leur  atro-  - 
cité  se  réveille,  il  peut  arriver  de  grands  malheurs 
dans  l'État. 


A l’assemblée,  a 9 heures  *. 

Le  roi  n’a  pas  voulu  que  nous  allassions  à Paris; 
il  s'est  abandonné  aux  perfides  conseillers  qui  l’en- 

irrita  l'assemblée.  Le  conseil  persistait  encore  dans  les  vues 
qui  furent  déjouées  le  lendemain. 
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lourcnt;  il  ne  veut  pis  que  nous  calmions  la  capi- 
tale. L'assemblée  a pris  alors  un  arreté  pour  dé- 
clarer : 

Que  M.  Ncclcer  et  les  autres  ministres  empor- 
tent l’estime  et  les  regrets  de  la  nation  ; 

Qu’elle  ne  cessera  d'insister  pour  l'éloignement 
des  troupes  cl  des  gardes  bourgeoises  ; 

Qu’elle  ne  reconnaît  aucun  intermédiaire  entre 
elle  et  le  roi  ; 

Qu’elle  rend  les  agents  civils  et  militaires  de 
l'autorité  responsables  de  tout  ce  qu'ils  feraient 
de  contraire  aux  droits  de  la  nation  etaux  décrets 
de  l'assemblée; 

Qu’elle  rend  particulièrement  les  ministres  ac- 
tuels et  tous  les  conseils  du  roi,  quels  que  soient 
leur  rang,  leur  étal  et  leurs  fonctions,  responsables 
des  malheurs  présents  cl  de  tous  ceux  qui  pour- 
ront s’ensuivre; 

Qu'elle  prend  les  créanciers  de  l’Étal  sous  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française,  et  qu’aucun 
pouvoir  n’a  le  droit  de  prononcer  l'infâme  mol  de 
banqueroute  cl  de  violer  la  foi  publique  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit; 

Qu’elle  persiste  dans  ses  arrêtés  sur  l’inviolabi- 
lité des  députés,  l'unité  de  l'assemblée,  le  serment 
de  ne  pas  se  séparer,  que  la  constitution  ne  soit 
faite; 

Que  ces  arrêtés  seront  envoyés  au  roi  cl  impri- 
més. 

Plusieurs  membres  de  la  majorité  ont  adhéré  et 
il  y a beaucoup  d’ensemble  dans  l’assemblée.  Le 
roi  est  au  comité;  on  dit  qu’il  ira  à Compicgnc. 
L’assemblée  a arrêté  de  ne  pas  se  séparer,  et 
comme  un  seul  president  ne  su  dit  pas,  elle  a 
nommé  un  vice-président;  le  choix  est  tombé  sur 
moi. 


Vcrtailles,  6 heure»  du  matin,  14  juillet. 

La  vice-présidence  m'a  valu  une  nuit  blanche. 
J’ai  mis  en  délibération  s’il  ne  convenait  pas  de 
lever  la  séance  ; on  a prouvé  que  la  chambre  avait 
arrêté  que  nous  ne  nous  séparerions  pas.  La  très- 
grande  pluralité  a crié  qu’il  fallait  rester.  Un  grand 
nombre  des  membres  des  communes,  plusieurs 
membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  se  sont  prome- 
nés dans  celte  salle  pendant  que  je  dormais  sur  un 
banc.  Il  parait  qu’on  a envoyé  chez  plusieurs  dé- 
putés pour  savoir  de  leurs  hôtes  s’ils  devaient  dé- 
coucher. Nous  ne  savons  rien  du  résultat  du  co- 
mité. On  mande  de  Paris  que  tout  est  tranquille  et 
la  bourgeoisie  sous  les  armes.  J’imagine  que  nous 


aurons  ce  matin  une  députation  de  la  ville,  et  il 
n’y  a rien  de  plus  singulier  que  la  situation  où 
nous  nous  trouvons.  La  journée  sera  intéres- 
sante. J'espère  qu’on  ira  se  coucher,  parce  que 
nous  11e  pouvons  avoir  de  prétexte  que  la  rumeur 
de  Paris  et  qu'elle  est  apaisée  à présent.  Il  faudra 
manœuvrer  vis-à-vis  des  ministres  et  travailler 
sans  relâche  à la  chose  publique.  Ce  que  vous  me 
mandez  de  ...  me  fait  grand  plaisir.  Je  brûle  du 
désir  de  lavoir  hors  de  tout  ce  train.  On  verra  que 
tous  les  soldats  en  font  autant  que  ceux  des  gar- 
des, et  comme  à présent  le  parti  national  et  le  parti 
ministériel  vont  se  séparer  bien  distinctement,  il 
devient  parfaitement  simple  de  quitter. 


Pari»,  6 juillet. 

Vous  aurez  su  ce  qui  in’est  arrivé  hier  : à peine 
m’avail-on  parlé  de  l’idée  de  commander  la  milice 
parisienne,  tout  à coup,  cette  idée  s'est  emparée  de 
toutes  les  têtes;  il  est  devenu  nécessaire  que  j’ac- 
cepte; il  devient  nécessaire  que  je  reste,  et  le  peu- 
ple, dans  le  délire  de  son  enthousiasme,  ne  peut 
être  modéré  que  par  moi.  Je  voulais  aller  à Ver- 
sailles; les  chefs  de  la  ville  m’ont  déclaré  que  le 
salut  de  Paris  exigeait  que  je  ne  m'écartasse  pas 
un  moment.  Quarante  mille  âmes  s’assemblent,  la 
fermentation  est  au  comble,  je  parais,  et  un  mot 
de  inoi  les  disperse.  J’ai  déjà  sauvé  la  vie  à six 
personnes  qu’on  pendait  dans  les  différents  quar- 
tiers; mais  ce  peuple  furieux,  ivre,  ne  m’écoutera 
pas  toujours.  Au  moment  où  je  vous  écris,  quatre- 
vingt  mille  personnes  entourent  l’hôtel  de  ville  et 
disent  qu'on  les  trompe,  que  les  troupes  ne  se  re- 
tirent pas,  que  le  roi  devait  venir  *.  Ils  ne  veulent 
plus  reconnaître  que  ce  que  je  signe.  Lorsque  je 
n’y  suis pasla  tête  leur  tourne...  — On  dit  que  le  roi 
n'éloigne  pas  les  troupes;  dans  ce  cas  nous  sommes 
perdus;  mais  si  je  m’éloigne  pour  plus  de  quatre 
heures,  nous  sommes  perdus.  Dans  tous  les  cas 
ma  situation  ne  ressemble  à celle  de  personne  : je 
règne  dans  Paris  et  c’est  sur  un  peuple  en  fureur 
poussé  par  d’abominables  cabales;  d’un  autre  côté, 
on  leur  a fait  mille  infamies  dont  ils  ont  raison  de 
se  plaindre.  Dans  ce  moment  même,  ils  font  des 
cris  terribles.  Si  je  parais,  ils  se  calmeront;  mais 
il  en  reviendra  d’autres.  Adieu. 

1 II  vint  le  tendenuin. 
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18  juillet 

Je  me  porte  assez  bien  pour  la  fatigue  horrible 
que  j’éprouve.  Mon  crédit  se  soutient,  malgré  les 
efforts  des  gens  malintentionnés  qui  cherchent  à 
me  perdre  dans  tous  les  districts.  La  besogne  de- 
manderait des  forces,  cinquante  bonnes  têtes,  et 
je  n’ai  presque  pas  de  coopérateurs.  Le  roi  m’a  : 
écrit  hier  pour  me  prier  d'cmpécher  les  quatre  j 
compagnies  des  gardes  d’aller  à Versailles  *.  11  m'a 
fallu  le  leur  persuader,  ce  qui  m’a  d’autant  moins 
coûte  que  c’était  mon  envie;  cl  comme  ils  m’ont 
dit  que  les  autres  viendraient  si  je  ne  leur  man- 
dais pas  de  rester,  j’ai  envoyé  un  aide  de  camp  à 
Versailles  pour  leur  faire  connaître  mon  intention 
en  leur  recommandant  de  ne  faire  usage  de  mon 
nom  qu'à  la  dernière  extrémité,  pour  ménager 
autant  que  possible  la  situation  du  roi.  Vous  voyez 
que  le  pouvoir  dont  je  jouis  m’a  rendu  respectueux 
et  modéré. 

Je  viens  de  mander  aux  districts  que  mon  élec- 
tion, étant  faite  par  acclamation  à l’hùlel  de  ville, 
n’était  pas  régulière,  et  que  je  n'exercerai  que  pro- 
visoirement jusqu'à  ce  qu'ils  aient  nommé  un  chef. 
Je  n’ai  pas  de  doute  sur  le  choix  d’après  les  bontés 
dont  je  suis  comblé. 

Je  vous  envoie  une  lettre  du  prince  reçue  la  nuit. 
Je  l’ai  eue  à six  heures.  Il  a etc  chercher  un  passe- 
port à Versailles,  je  le  crois  parti  tout  de  bon  2. 


A M.  LE  DUC  DE  LIANCOURT. 

Paris,  ce  20  juillet  1789. 

Je  vous  demande  pardon,  mon  cher  Liancourt, 
de  ne  vous  écrire  qu’un  billet,  et  je  compte  sur 
votre  amitié  pour  arranger  un  peu  mieux  ce  que 
vous  direz  à l'assemblée  nationale. 

Notre  nuit  a été  assez  tranquille,  du  moinsn’ai-je 
encore  reçu  aucun  rapport  fâcheux.  L’on  prend 
des  mesures  pour  rétablir  la  circulation,  mais 
leur  succès  n’est  pas  encore  complet.  Les  specta- 
cles ouvriront  demain;  je  tâcherai  d’y  prévenir  les 
accidents. 

J’ai  envoyé  une  garde  à Poissy,  une  au  Pccq,  et 
une  à Chalou;  le  poste  de  Poissy  s’entendra  avec  le 

1 Les  gardes  françaises,  qui  étaient  à Paris,  voulaient  aller 
chercher  leurs  camarades  restés  de  service  auprès  du  roi;  et 
ivuwi  voulaient  le  quitter  pour  venir  à Paris.  ( Fojez  Ut 
Mémoire t de  Bailljr,  t.  il.) 

* C’est  le  18  juillet  que  partit  le  premier  détachement  de 


régiment  le  plus  voisin.  Le  comité  des  subsistances 
m’a  demandé  quelques  troupes  pour  Élampcs  et 
Corbcil,  et  je  vais  m’en  occuper. 

Il  serait  bien  à désirer  que  les  citoyens  des  au- 
tres villes  suivissent  l’exemple  de  Paris.  Vous  * 
sentez  que  la  disposition  des  troupes  qui  sont  avec 
nous  et  le  manque  d'organisation  dans  les  diffé- 
rents districts,  rendent  l'envoi  des  détachements 
assez  difficile.  Il  m’est  plus  aisé  de  mettre  quatre- 
vingt  mille  hommes  sous  les  armes  que  de  faire  les 
dispositions  que  le  comité  des  subsistances  a rai- 
son d’exiger.  Ce  travail  sera  celui  auquel  je  me 
livrerai  avec  le  plus  de  zèle,  et  j'en  sens  toute  l’im- 
portance. 

J’ai  demandé  des  étals  de  tous  les  citoyens  ar- 
més sous  le  régime  des  districts,  des  soldats  qui 
font  partie  de  notre  milice,  des  armes,  muni- 
tions, etc.,  dont  nous  pouvons  disposer.  Chaque 
district  m’envoie  ce  malin  un  député  pour  choisir 
un  comité  qui  s’occupe  des  projets  d’organisation 
pour  les  milices  parisiennes. 

Bonjour,  mon  cher  Liancourt,  je  vous  embrasse 
de  tout  mon  cœur. 

Les  patrouilles  arrêtent  toutes  les  nuits  des 
gens  armés  et  sans  aveu,  et  nous  prenons  tous  les 
moyens  possibles  pour  qu’il  n’y  ait  de  patrouilles 
dans  les  rues,  que  celles  qui  sont  avouées  par  les 
districts. 


.......  a.»  juillet  *. 

Mes  embarras  ne  font  que  redoubler.  Vous  ne 
pouvez  vous  peindre  la  consternation  que  ma  dé- 
mission a causée.  Tous  les  districts  ont  envoyé  me 
conjurer  de  rester;  ils  se  sont  jetés  à genoux,  ont 
pleuré,  ont  juré  de  m’obéir  en  tout.  (>uc  faire?  Je 
suis  au  désespoir.  On  me  prépare  des  calomnies 
atroces;  la  populace  est  conduite  par  une  main  in- 
visible. Il  a fallu  hier  faire  espérer  que  je  resterais 
pour  la  tranquillité  de  la  nuit.  Je  ne  puis  abandon- 
ner des  citoyens  qui  mettent  en  moi  toute  leur  con- 
fiance, et  si  je  reste,  je  suis  dans  la  terrible  situation 
de  voir  le  mal  sans  y remédier. 


l'émigration.  Outre  le  comte  d'Artoia.on  y comptait  plusieurs 
prince*  : les  princes  de  Coudé  et  de  Conti,  ceux  de  Lamliesc  et 
de  Vaudemout. 

1 Le  surlendemain  de  l'assassinat  de  MM.  Foulon  et  Ber- 
thier. 


Digitized  by  Google 


276 


CORRESPONDANCE.  - 1789. 


Je  suis  un  peu  mieux  à présent;  le  calme  à Paris 
va  bien,  la  cabale  infernale  qui  m’assiège  me  pa- 
rait être  poussée  par  des  etrangers.  Celle  idée 
m’encourage,  parce  qu’il  n’y  a rien  de  si  cruel  que 
d’êlre  tourmenté  par  ses  concitoyens.  Vous  ne 
pouvez  vous  peindre  les  scènes  louchantes  que  ma 
démission  a occasionnées.  J’espère  que  cela  me 
donnera  les  moyens  d'èlrc  utile  l. 


J’ai  besoin  de  causer  avec  vous  2 ; il  faut  mardi 
que  nous  prenions  un  rendez-vous.  En  attendant, 
je  vous  confie  mes  réponses  à toutes  vos  proposi- 
tions. 

Ne  calculez  pas  ce  que  je  puis,  je  n’en  ferai  au- 
cun usage.  Ne  calculez  pas  ce  que  j’ai  fait,  je  ne 
veux  point  de  récompense.  Calculez  futilité  publi- 
que, le  bien  et  la  liberté  de  mon  pays,  et  croyez 
que  je  ne  me  refuse  à aucun  fardeau,  à aucun  dan- 
ger. pourvu  qu’au  moment  du  calme  je  revienne 
particulier,  attendu  qu’il  ne  reste  plus  qu'un  pas 
à mon  ambition  : c’est  d'arriver  à zéro. 

Telle  est  la  manière  dont  je  me  conduirai  tou- 
jours. Si  le  roi  refusait  la  constitution,  je  le  com- 
battrais. S’il  l’accepte,  je  le  défendrai  ; et  le  jour 
où  il  s’est  rendu  prisonnier  à moi,  m'a  plus  voué 
à sou  service  que  s’il  m’avait  promis  la  moitié  de 
son  royaume.  Mais  il  nous  faut  aussi  une  constitu- 
tion, cl  nous  allons  y travailler. 

Ma  situation  est  bien  extraordinaire.  Je  suis 
dans  une  grande  aventure,  et  je  jouis  de  penser 
que  j’en  sortirai,  sans  avoir  eu  même  un  mouve- 
ment ambitieux  à me  reprocher,  et  après  avoir  mis 
tout  le  monde  à sa  place,  je  me  retirerai  avec  le 
quart  de  la  fortune  que  j’avais  en  entrant  dans  le 
monde. 

Nous  arriverons  avec  cent  trente  hommes  et 
seulement  une  trentaine  d’officiers  cl  quinze  mem- 
bres de  la  municipalité.  Les  ministres  en  sont  fort 
contents.  Je  tâcherai  qu’il  n’y  aille  pas  d'autres 

' Celte  lettre  est  du  même  jour  que  la  precédrnte  ou  du 
lendemain. 

* D'après  le*  dernier*  mots  de  cette  lettre,  on  voit  qu’elle 
doit  avoir  été  écrite  un  peu  avaut  la  St.-Louis  (aà  août  ).  Ou 
avait  eu  beaucoup  d’inquiétudes;  on  craignait  pour  Taris 
l’absence  des  autorités,  pour  Versailles  la  présence  de  trop  de 
Parisiens. 


citoyens  armés.  Ce  sera  un  tour  de  force  bien 
difficile. 

Nos  subsistances  vont  mal.  Tout  l’enfer  est  con- 
juré contre  nous.  Rénisscz-nous  de  vos  vtrux  an- 
géliques, rassurez-vous  sur  ma  situation.  Je  crois 
que  nous  tirerons  d'aflaire  le  royaume. 


Paris,  ce  dimanche. 

Vous  me  demandez  mon  opinion  sur  les  discus- 
sions actuelles3.  Cette  question  meme  est  une  jus- 
tice à me  rendre,  car  elle  prouve  que  je  conserve 
bien  le  caractère  d’impartialité.  C’est  le  seul  qui 
convienne  à la  force  armée  pour  la  liberté,  mais 
dont  l’inlluence  doit  être  nulle  sur  les  opinions  de 
l’assemblée. 

Je  crois  que  le  fameux  veto  est  une  dispute  assez 
indifférente.  Tous  les  partis  conviennent  que  le 
reto  absolu  ne  sert  jamais  et  n’est  qu’un  joyau  de 
la  couronne.  Je  pense  qu’on  peut  rendre  un  veto 
suspensif  plus  utile  à l’autorité  que  celui  dont  on 
ne  fait  jamais  usage.  Le  reto  itératif  qui  donne  au 
roi  six  ans  pour  consulter  la  nation  ou  influer  sur 
les  représentants  est.  suivant  moi,  le  plus  avanta- 
geux au  pouvoir  exécutif.  J'imagine  qu'il  réunira 
une  grande  pluralité  de  voix.  Je  l’aime  mieux  alors 
qu'une  petite  majorité;  je  l’aime  mieux  surtout 
que  des  longueurs;  je  l'aime  mieux  qu'une  scis- 
sion de  quelques  provinces  ; cl  en  tout  celte  forme 
de  sanction  royale  me  plaît  assez.  Mais  si  le  reto 
absolu  passe,  je  n’en  aurai  aucun  chagrin,  car  il  y 
a bien  des  choses  à dire  pour  lui,  et  je  craindrais 
plus  l’opposition  des  autres  que  je  n’aurais  envie 
d’en  faire.  Le  veto  itératif  me  parait  cependant 
préférable. 

Je  suis  sans  aucun  doute  pour  deux  chambres, 
non  pour  une  chambre  héréditaire,  mais  pour  un 
sénat  nommé  pour  six  ans  ou  même  plus  long- 
temps, si  l’on  veut,  par  les  assemblées  provincia- 
les. Ce  sénat  aurait  un  veto  suspensif  et  arrêterait 
encore  l’assemblée  des  représentants,  et  lorsque  le 
sénat,  s’il  n’est  que  pour  six  ans,  aurait  une  grande 
existence  par  l’âge  des  députés,  la  propriété  et 
certaines  fonctions  judiciaires,  je  crois  qu’on  trou- 
verait encore  des  sénateurs  ici  comme  en  Ainé- 

* Le  17  Août  l'assemblée  avait  commencé  sérieusement  la 
discussion  de  la  constitution,  et  les  six.  semaine**  suivantes  fu- 
rent consacrées  à l'exitmrn  des  plus  grandes  questions.  Le* 
débats  sur  le  vélo  commencèrent  ver*  la  fin  d'août  et  ne  se 
terminèrent  que  le  1 1 septembre.  Le  iû,  l’unité  de  chambre 
avait  etc  décrétée.  Cette  lettre  est  des  premiers  jours  de  sep- 
tembre. 
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riquc.  Je  ne  verrais  pas  d’inconvénient  à ce  que 
ce  sénat  fût  à plus  long  terme,  mais  celui-là  me 
parait  suffisant. 

Les  assemblées  provinciales  devraient  être  très- 
multipliécs  cl  peu  nombreuses,  afin  d'éviter  l’es- 
prit de  provinces  confédérées  et  de  provinces  pri- 
vilégiées. Elles  devraient  avoir  des  rapports  très- 
directs  avec  le  pouvoir  executif,  qui  leur  renverrait 
une  partie  de  ses  fondions  et  dont  elles  devraient 
dépendre. 

La  force  armée  du  royaume  ne  doit  dans  aucun 
cas  être  indépendante  du  pouvoir  exécutif,  dont 
les  rapports  avec  les  milices  nationales  seront  as- 
sez difficiles  à régler,  attendu  que  les  gardes  bour- 
geoises dépendront  des  municipalités,  et  cependant 
ne  peuvent  pas  être  hors  de  l'influence  du  roi. 

Voilà  quelques-unes  de  mes  idées  sur  les  affaires 
actuelles,  mais  je  ne  me  permets  pas  d’en  parler. 
Il  convient  que  je  défende  le  congrès  sans  influer 
sur  scs  délibérations.  Je  ne  veux  pas  que  rien  d’é- 
crit de  moi  ou  même  que  rien  de  positif  soit  dit 
sur  cette  question.  L'assemblée  est  parfaitement 
libre  cl  doit  être  parfaitement  tranquille.  Nous 
adopterons  tout  ce  qu’elle  aura  réglé.  Je  vous  at- 
tends demain  à dîner  chez  madame  de  T....  Je 
serais  heureux  que  Mounier  eu  fût. 


Paris,  cc  mardi  *. 

Si  l’on  n’est  pas  content  de  moi,  il  y aura  du 
malheur.  J'ai  parlé  cc  matin  à la  commune  sur  la 
nécessité  de  punir  les  factieux,  sur  la  soumission 
entière  à l’assemblée  nationale,  sur  le  désaveu  que 
nous  devons  donner  à cette  influence  pour  ou  con- 
tre le  re/o,  sur  le  bon  exemple  que  les  provinces 
attendent  de  nous,  sur  le  projet  de  former  des 
Etats  fédératifs,  sur  la  nécessité  de  proclamer  la 
tranquillité  de  la  capitale  dont  j’ai  répondu  assez 
pour  que  toutes  les  troupes  fussent  retirées;  et  dans 
le  fait  je  n’y  laisserai  qu’une  védelle  sur  chaque 
pont. 

Enfin  le  moment  où  l’on  commence  à traiter  la 
constitution  sera  marqué  par  un  renouvellement 
des  déclarations  les  plus  fermes  et  les  plus  entières 
d’une  soumission  absolue  aux  décrets  quelconques 
de  l’assemblée  nationale,  et  d’une  détermination 
de  défendre  la  nation,  le  roi,  la  loi  et  la  com- 
mune, contre  tout  complot  attentatoire  à leur  au- 

1 Pari*  et  la  France  étaient  fort  agité#  pendant  la  discussion 
du  veto  royal.  Cette  lettre  e*t  de  celle  époque,  probable- 
ment du  S septembre,  le  lendemain  du  jour  où  M.  de  la  Salle, 
qui  avait  voulu  que  la  dénonciation  dirigée  contre  lui  fût 


torité.  Nous  nous  exprimons  de  manière  qu'aucun 
parti  ne  peut  se  vanter  d’élre  battu  par  une  intri- 
gue ou  par  la  peur  du  Palais-Royal , et  tandis  que 
toutes  les  provinces  gênent  rassemblée  par  l’ex- 
pression de  leurs  opinions,  Paris  annonce  tran- 
quillité, impartialité  et  obéissance. 

On  dit  que  je  voudrais  mettre  à couvert  des 
amis,  et  je  demande  une  procédure  publique. 

On  dit  que  je  m’approche  tout  doucement  de 
Versailles,  et  je  retire  les  troupes. 

On  dit  que  je  veux  influer  sur  les  délibérations, 
cl  je  ne  vais  pas  même  à l’assemblée,  je  me  prive  du 
plaisir  et  de  l’honneur  de  participer  à ces  délibéra- 
tions; je  n’emploie  mon  influence  que  pour  proté- 
ger tous  les  membres  et  faciliter  la  liberté  des  opi- 
nions. 

Si  le  Dauphiné  et  le  Vermandois  se  battent  pour 
le  re/o,  cl  que  la  Bretagne,  l’Artois  et  la  Franche- 
Comté  se  battent  contre,  cc  n’est  pas  ma  faute; 
c’est  la  faute  de  ceux  qui,  regardant  des  combi- 
naisons politiques  comme  il  convient  encore  au- 
jourd’hui de  regarder  un  principe  de  droit  naturel 
(et  qu'aurait-on  dit  si  j’avais  rejeté  les  assemblées 
provinciales  ou  les  États  du  Dauphiné,  parce  qu’il 
y avait  des  combinaisons  d’ordres?),  ont  refusé 
de  me  prendre  pour  médiateur  dans  un  plan  qui 
aurait  laissé  au  roi  le  veto  absolu  avec  une  telle 
majorité  qu’il  n’y  avait  plus  de  guerre  civile  à 
craindre. 

J’ai  fait  cc  que  j’ai  dû  comme  bon  Français  et 
ami  delà  paix.  Je  me  renferme  dans  ce  que  je  dois 
comme  général  de  la  seule  armée  qui  ose  se  mon- 
trer. Impartialité , tranquillité. 

Un  autre  que  moi  serait  dépopularisé  cent  fois. 
Le  peuple  est  excité  à m’accuser  d’aristocratie,  de 
royalisme,  de  ménagement  pour  les  coupables  et 
nommément  pour  M.  de  la  Salle  que  j’ai  embrassé 
hier  au  milieu  de  la  place;  mais  je  ne  serai  un 
honnête  homme  que  lorsque  je  préférerai  la  guerre 
au  re/o  itératif,  et  lorsque  je  croirai  que  Mounier 
risquerait  sa  tête  en  venant  me  demander  à dîner, 
cl  j’avoue  que  tout  cela  m’est  impossible. 

Tout  n’était  - il  pas  perdu  quand  j'ai  fait  ma 
déclaration  des  droits,  quand  j’ai  demande  ces 
gardes  bourgeoises  qui  ont  pris  la  Bastille? 

Vous  pensez  que  Maubourg,  parce  qu’il  désap- 
prouve souvent  Duport,  et  je  le  désapprouve  sou- 
vent aussi,  le  croit  un  scélérat.  Je  vous  confie  la 
lettre  qu’il  m’écrit.  Songez  qu'elle  l'est  par  un  des 
hommes  les  plus  vertueux  qui  existent.  J’ajouterai 

examinée  en  forme,  avait  été  mis  eu  liberté  sur  la  déclaration 
de  l’assemblée  nationale  et  était  vcuu  remercier  l’assemblée 
de  la  commune.  • 
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que  M.  Duport  a déclaré  qu’il  ne  voulait  pas  que  la  : 
révolution  eut  même  l’air  de  lui  valoir  quelque  j 
chose.  Je  ne  l’excuse  pas  sur  tout;  mais  croyez  qu’un 
homme  exalté  dans  scs  principes,  dont  la  sévérité 
a ruiné  beaucoup  de  gens  riches,  peut  être  calomnié 
avec  exaltation,  dans  ces  temps  de  trouble. 

J’ai  été  charmé  d’apprendre  que  vous  étiez  à la 
tête  des  conseils  et  des  armées  du  roi;  vous  avez 
fait  d’excellente  besogne.  On  ne  sera  pas  mécontent 
de  moi.  J'ai  calmé  la  fermentation  et  ce  n'est  pas 
de  nous  que  viendra  le  train;  mais  je  souhaite  que 
le  roi  saisisse  toutes  les  occasions  de  plaire  à Paris, 
sans  cependant  lui  en  indiquer  de  positives,  pour 
n’avoir  pas  Pair  de  l’y  forcer.  Est -il  vrai  que 
M.  d’Kstaing  annonce  le  désir  du  roi  d’aller  à 
SIetz  >?  Il  faut  que  le  gouvernement  nous  l'assure 
avec  franchise,  avec  détails.  Je  serai  pour  eux  tant 
qu’on  pourra  l’élre  sans  blesser  les  intérêts  de  la 
chère  liberté. 

P.  S . Je  suis  trop  fort  aujourd’hui  pour  être  ta- 
quin. 


Nos  affaires  ne  vont  pas  très-mal,  pas  très-bien 
non  plus.  Le  gouvernement  a fait  des  phrases,  et 

1 La  lettre  célèbre  de  M.  d’Eslaing  écrite  à la  reine  pour 
la  détourner  du  voyage  de  Metz  est  du  l4  septembre.  Cette 
Irttrr  a été  écrite  dan*  le  courant  de  ce  moi*.  (Voyez  le»  3/é- 
tnoiret  de  Ferrières,  lie.  iv.)  La  fermentation  était  fort  grande 
dan»  Paris  à cette  époque. 


l’assemblée  s’en  fâche.  Je  crois  que  nos  subsistan- 
ces iront,  et  quoique  Mirabeau  se  brouille  avec  le 
ministère,  il  restera  bien  avec  moi.  M.  Necker 
est  un  terrible  homme  pour  dire  et  ne  pas  faire  *. 


AU  PRÉSIDENT  DE  L’ASSEMBLÉE 
DES  REPRÉSENTANTS  DE  LA  COMMUNE  ■. 

J’apprends  que  l’assemblée  des  représentants  de 
la  commune,  et  celles  des  districts  ont  daigné  in- 
terrompre leurs  travaux  pour  s'occuper  de  mon 
traitement.  Je  vous  supplie,  Monsieur,  de  mettre 
sous  leurs  yeux  mes  observations  du  7 septembre, 
cl  la  bonté  qu'on  eut  alors  de  s’y  rendre.  Les  cir- 
constances, mon  opinion  cl  mes  vœux  sont  les 
mêmes  aujourd'hui.  Permeltez-moi  d’espérer  que 
la  même  preuve  de  confiance  ne  me  sera  pas  refu- 
sée. Elle  mettra  le  comble  à celte  vive  et  respec- 
tueuse reconnaissance  qui  s’unit  aux  sentiments 
de  mon  éternel  dévouement. 

Je  suis  avec,  etc. 

1 On  axait  dit  que  le  roi  sanctionnerait  les  décrets  de  la 
célèbre  nuit  du  4 août.  Une  répou  se  prolixe  et  circonspecte 
mécontenta  l’assemblée  (»8  septembre). 

1 Peu  de  temps  après  le  refus  d’un  traitement,  le  7 sep- 
tembre. 
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DES  ÉVÉNEMENTS  DU  S ET  DU  « OCTOBRE. 


y 

PREMIER  RÉCIT 


DES  ÉVÉNEMENTS  DU  5 ET  DU  0 OCTOBRE  \ 


Il  serait  fastidieux  déconsigner  ici  tous  les  avis 
antérieurs  au  6 octobre,  qui  ont  dû  convaincre  la 
municipalité  de  Paris  et  l'état-major  de  la  garde 
nationale,  qu'il  existait  une  intrigue  des  adversai- 

1  O premier  rérit  se  trouve  dans  la  Collection  des  discours 
faite  en  1829. 

* Nous  avons  sous  les  yeux  une  noie  écrite  dans  le  temps 
même,  par  le  général  l-afayette  : 

{Dénonciation  sur  les  projets  antérieurs  au  6 octobre.)  C’est 
un  des  nombreux  renseignements  qui  me  portaient  à penser 
que  l'aristocratie  n’était  pas  étrangère  au  mouvement  sur  Ver- 
sailles. le  septembre,  un  bou  citoyen  est  venu  m’avertir 
du  complot  suivant  : ^noo  hommes,  ayant  f.Soo  chevaux, 
dont  nne  partie  à M.  le  prince  de  Conti,  sont  enrôlé*.  On  a 
fait  venir  des  mousquetaires  et  gendarmes,  on  en  peut  former 
9,200  homme»  de  la  maison  du  roi,  dont  les  deux  tiers  gentils- 
hommes. 

M.  le  duc  d'Orléans  serait  saisi,  l’assemblée  desetats  géné-  i 
raux  dispersée,  le  roi  enlevé  et  conduit  dans  une  garnison. 

M llailly  et  M.  de  Lafnyette  doivent  avoir  sur-le-champ  le  cou 
coupé. 

Si  les  garde*  françaises  vont  à Versailles,  cette  troupe  se 
mêlera  parmi  eux  et  peut  faite  le  coup;  iis  ont  clé  détournés 
par  le  parti  que  j’ai  pris  de  les  empêcher  l'antre  jour.  Le 
chef  des  volontaires  à cheval  des  Tuileries  est  dans  le  complot, 


res  de  la  révolution,  pour  effrayer  le  roi  sur  sa  si- 
tuation cl  l'obliger,  malgré  sa  vive  répugnance,  à 
se  rendre  à Metz1 2.  C'est  une  vérité  dont  beaucoup 
d'amis  du  roi,  aussi  attachés  que  Lafajette  à sa 

il  se  nomme  La  Montagne;  si  l'affaire  de  Versailles  n’a  pas 
lieu,  on  s'emparera  de  Mnn’argis,  et  l’on  y sera  joint  par 
M.  le  baron  de  Vicunenil.et  ensuite  par  M.  le  prince  de  Condé; 
l’on  espère  y réunir  a5,ooo  hommes  et  couper  nos  couvois. 
M-  de  Viomenil  a amené  du  monde  d’Alsace;  les  ennemis 
chercheront  à nous  conduire  des  farines  pendant  quelque 
temps.  Les  erclésiastiques  et  mornes  donnent  de  l’argent;  on 
attendait  100,000  ccus  d'uu  procureur  de  bénédictins,  et  au- 
tant d'un  Flamand.  Ou  se  plaignait  de  ce  que  le  roi  avait  donné 
hier  sa  sanction;  ils  ont  quatre  pièces  de  canon,  ils  comptent 
sur  les  carabiniers  et  18  régiments  qui  n'ont  pas  prête  ser- 
ment. 

Le  même  officier  est  revenu  le  3o,  et  m'a  dit  que  la  personne 
qui  lui  avait  parlé  était  en  Itourgogue  pour  une  commission; 
mai*  il  a vu  un  homme,  rue  Royale,  à la  première  porte  co- 
chère à droite;  cet  homme  lui  a dit  que  le  complot  va  tou- 
jours; que  la  reine,  M.  d’Estning,  et  M.  de  Saint-Pricst  sont 
dans  le  secret;  qu'on  espère  attirer  le  roi  dans  le  complot, 
et  qu’on  a plusieurs  officiers  généraux  et  membres  de  l’assem- 
blée nationale.  M.  de  Lan est  gagné;  il  y a de*  armes.  » 
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personne,  mais  beaucoup  moins  dévoués  au  nou- 
vel ordre  de  choses,  ne  doutaient  point.  Les  pièces 
du  temps  et  les  relations  des  divers  partis,  aux- 
quelles on  pourrait  ajouter  les  souvenirs  des  con- 
temporains, attestent  que  la  faction  désorganisa- 
trice  composée  de  beaucoup  d'éléments  d'intrigues, 
de  troubles  et  de  crimes,  s'empara  de  ces  disposi- 
tions avec  une  grande  supériorité  de  talents  et  de 
moyens. 

Depuis  la  dispersion  ouïe  renvoi  des  régiments 
rassemblés  à l'époque  du  li  juillet,  le  roi  avait 
conservé  une  partie  des  gardes-françaises  qui,  sur 
sa  demande,  furent  d'abord  laissées  quelques  jours 
à Versailles,  et  ensuite  rappelées  à Paris.  La  garde 
nationale  de  Versailles,  dont  Lafaycttc  avait  re- 
fusé le  commandement,  les  remplaça.  Quatre  com 
pagnics  de  gardes  du  corps  servaient  aussi  cha- 
cune à leur  tour,  c'csl-à-dirc  que  tous  les  trois  mois 
elles  fournissaient,  sous  les  ordres  d'un  de  leurs 
capitaines,  le  quart  des  hommes  dont  elles  étaient 
composées.  A l’arrivée  du  guet  d’octobre,  celui  de 
juillet  n’avait  pas  été  renvoyé;  eu  sorte  que  la 
garde  à cheval  était  double,  Un  régiment  des  gar- 
des suisses  continuait  son  service  accoutumé,  et 
l’on  avait  obtenu  un  peu  de  renfort,  en  faisant  ve- 
nir récemment  un  escadron  de  chasseurs.  Mais  ce 
n’était  pas  assez  pour  ce  que  l’on  voulait  entre- 
prendre, car  on  voyait  dans  la  garde  nationale  de 
Versailles  un  obstacle  plutfttqu’un  appui.  On  crut 
donc  qu'il  était  nécessaire  d'appeler  deux  nou- 
veaux bataillons,  et  le  régiment  de  Flandre  obtint 
la  préférence.  Il  fallait  un  prétexte,  voici  ce  que 
l’on  imagina  : 

Dans  les  moments  d'effervescence.  Bailly  et  La- 
fayette,  les  magistrats  de  Paris  ainsi  que  Icscomi- 
tés  de  la  commune  ne  manquaient  jamais  de  faire  j 
connaître  les  difficultés  dont  on  était  menacé,  nu 
ministre  chargé  d'y  pourvoir.  Après  la  réception 
d'un  billet  par  lequel  Lafayetlc  annonçait  à M.  de 
Saint -Priest  quelque  tendance  au  désordre,  on 
réunit  avec  solennité  leschefs  de  la  garde  nationale, 
les  officiers  municipaux  de  Versailles,  et  on  leur 
demanda  le  serment  de  garder  le  secret  sur  ce  qui 
allait  leur  être  confié,  «de  peur,  disait-on,  de 
compromettre  Lnfayette;  » on  leur  lut  son  billet, 
qui  par  le  mystérieux  appareil  qu'on  avait  mis  dans 
celle  aiïaire,  acquit  beaucoup  plus  d'importance 
qu'il  n’en  devait  avoir;  à l’appui  de  cette  pièce  on 
produisit  d'autres  avis  insignifiants  reçus  en  diffé- 
rentes occasions,  et  l’on  obtint  ainsi , non-seule- 
ment le  consentement  des  magistrats  de  Versailles 

* Le  i*r  et  le  a octobre. 

* Ceit  là  ce  qui  donna  lien  nu  billet  adressé  à M.  deSaint- 
P/ i«t,  cl  divulgué  devant  la  garde  nationale  de  Versailles.  Un 


| au  projet  d’appeler  le  régiment  de  Flandre,  mais 
de  vives  instances  pour  hâter  son  arrivée.  On  s’a- 
dressa ensuite  à l'assemblée  nationale  qui  accueil- 
lit cctlc  demande  comme  une  précaution  ordinaire 
de  police. 

Alors,  seulement.  Bailly  et  Lafayeltc  en  eurent 
connaissance.  Ils  furent  mécontents  de  l’abus  de 
leurs  lettres  et  ils  prévoyaient  les  prétextes  que 
les  partis  allaient  y trouver  ; mais  ils  ncpouvaienl 
s’opposer  à un  arrangement  légal. 

Quant  aux  auteurs  de  celle  intrigue,  il  ne  s’agis- 
sait plus  pour  eux  que  d’inspirer  un  meme  esprit 
aux  troupes  qu’ils  étaient  parvenus  à réunir  et  de 
les  faire  marcher  ensemble.  On  ne  négligea  rien 
pour  flatter  la  garde  nationale  de  Versailles  elle- 
même,  quoiqu'on  la  délestât  comme  toute  milice 
citoyenne;  mais  on  sentait  le  danger  de  l’avoir 
pour  adversaire  et  l’on  espérait  la  diviser.  C’est 
dans  celte  intention  que  furent  donnés  ces  deux 
fameux  repas  1 dont  les  circonstances  ne  peuvent 
être  mieux  caractérisées  que  par  un  mot  de  Jo- 
seph IL  M.  de  Ségur,  ministre  de  France  en  Rus- 
sie, revenant  à Paris  par  Vienne  quelque  temps 
après  le  6 octobre,  prenait  les  ordres  de  l'empereur 
pour  sa  cour  : « Que  dire,  répondit  ce  monar- 
que, à des  personnes  qui  laissent  faire  le  repas 
des  gardes  du  corps  sans  être  surs  de  leur  ar- 
mée ? « 

Il  entrait  aussi  dans  le  plan  que  l’on  cachait  si 
peu  de  regagner  les  gardes-françaises.  Une  ordon- 
nance rendue  à l’instigation  de  la  cour,  après  la 
prise  de  la  Bastille,  les  avait  réformées,  afin  que  le 
roi  ne  parût  pas  avoir  été  abandonné  par  des  trou- 
pes employées  à son  service  personnel  ; cependant, 
des  émissaires  au  nombre  desquels  étaient  plusieurs 
officiers  de  ce  corps,  furent  chargés  d’agir  sur  leurs 
anciens  soldats,  de  leur  faire  regretter  les  avanta- 
ges du  poste  qu’ils  avaient  perdu,  d’exciter  leur  ja- 
lousie contre  la  garde  nationale  qui  les  avait  rem- 
placés et  de  leur  inspirer  le  désir  de  reprendre  leur 
service  auprès  du  roi.  Ces  insinuations  ne  réussi- 
rent qu’à  moitié.  Les  soldats  aux  gardes  étaient 
fort  éloignés  de  vouloir  quitter  leurétal  de  troupe 
soldée  dans  la  garde  nationale;  seulement  beau- 
coup d’entre  eux  saisirent  vivement  l'idée  d’exer- 
cer à la  fois  leurs  anciennes  cl  leurs  nouvelles 
fonctions,  et  Lafayetlc  eut  quelque  peine  à les  en 
détourner  2. 

Enfin,  l’on  se  proposait  de  soulever  les  passions 
populaires  contre  l’assemblée  nationale  et  d'em- 
ployer ainsi  à sa  destruction  la  puissance  qui  l'a- 

an  après,  en  rendant  compte  de  cette  circonstance  dans  un 
rapport  sur  le»  inculpations  qui  résultaient  de  la  procédure 
du  ChAtclet  contre  le  dur  «l'Orléans  et  Miral«eau,  M.  Chain oud 
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vait  soutenue  jusqu’alors.  Il  faut  se  rappeler  que, 
des  le  mois  dejuin  1780,  la  ville  de  Paris  souffrait 
d'une  disette  moitié  réelle,  moitié  factice,  qui  fit, 
pendant  celte  première  année  de  la  révolution,  le 
tourment  des  magistrats  et  du  commandant  géné- 
ral, le  danger  imminent  de  la  chose  publique,  la 
principale  ressource  des  intrigants  et  des  séditieux. 
Malheureusement,  l’assemblée  nationale,  sur  l'ex- 
posé des  embarras  où  se  trouvaient  les  fonction- 
naires chargés  de  la  fourniture  des  grains,  était 
intervenue  dans  cette  branche  de  l’administration, 
par  la  création  d’un  comité  des  subsistances.  Elle 
paraissait,  de  la  sorte,  usurper  l’exercice  du  pou- 
voir exécutif  et  devenait  responsable  des  événe- 
ments. Aussi  cette  faute  fut  bientôt  sentie;  le 
comité  des  subsistances  resta  sans  fondions;  les 
magistrats  de  Paris  s'occupèrent  seuls  de  l'approvi- 
sionnement qui  devait  rentrer  dans  leurs  attribu- 
tions. Mais  si  l’assemblée  avait  pu  se  méprendre 
sur  la  limite  de  ses  propres  devoirs,  à plus  forte 
raison  le  peuple,  incapable,  surtout  dans  ces  pre- 
miers moments,  de  discerner  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  séparait  le  pouvoir  législatif  du  gouverne- 
ment, était-il  exposé  à se  laisser  égarer  par  des  1 
suggestions  perfides  et  par  l'idée  si  naturelle  que 
ses  représentants  devaient  pourvoir  à ses  premiers 
besoins.  C'est  ce  qui  arriva  en  cfTet;  il  devint  fa- 
cile de  persuader  à la  multitude  que  l'assemblée 
nationale  avait  le  pouvoir  de  ramener  l’abondance 
et  qu'il  suffisait  pour  obtenir  du  pain  de  venir  lui 
en  demander. 

Personne  n'ignorait  ces  préparatifs  contre  révo- 
lutionnaires dont  le  principal  danger  était  de  faci- 
liter d’autres  projets,  car  depuis  le  14  juillet  trois 
intrigues  subsistaient  à la  fois  : la  cour,  le  parti 
orléaniste  et  celui  qui  prit  ensuite  le  nom  de  jaco- 
bin. Ces  deux  derniers  agirent  souvent  ensemble 
plutôt  que  de  concert.  Les  jacobins  voulaient  se 
faire  craindre  ; les  orléanistes  se  cachaient  ; la  cour 
les  servait  tous  deux  par  ses  fautes.  Celles  qui  pré- 
cédèrent le  0 octobre  donnèrent  pour  auxiliaire 
aux  agitateurs  la  masse  des  citoyens.  Il  n'est  pas 

laista  quelques  doutes  dans  les  esprits;  alors  le  général  La- 
fa  jette  écrivit  le  lendemain  au  président  de  rassemblée  na- 
tionale : 

« Moniteur  If  président , j'apprend*  que  , dini  If  rapport  fait  liirr  i 
l'aiiMiiMee,  0 e*|  question  tl'nnr  lettre  dr  mot,  ainsi  que  dr  l utage  irrégu- 
li«r  rt  mjttrrirtiK  qu'on  rn  fil.  Cf  Lillrt  qur  îokl,  fut  écrit  dt  l'Mirl  d« 
villr,  non  â M.  d’Eltai»-,  mai*  à M.  df  Saint-Priol,  ministre  du  de  par- 
trmmt. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Urirtm. 

J octobre  1 790. 

(Copie  du  billet  adrrssé  à M.  de  Saint-Prieat,  quelques  jours 
avant  le  5 octobre  1789.) 

a Monsieur,  M . «h-  ia,IWhcfouraul  J vous  aura  dit  l'idée  qu'on  avait  ntitf 


douteux  qu'un  parti  du  duc  d’Orléans  n’cspérAl  le 
porter  au  trône.  Il  céda  lui-même  à ce  parti  dont 
quelques  conspirateurs  contribuèrent  à l’attentat 
du  (i  octobre.  Cependant,  plusieurs  jours  avant  les 
repas  des  gardes  du  corps , divers  attroupements 
dans  les  lieux  publics,  avec  projet  de  porter  à l'as- 
semblée leur  opinion,  avaient  été  dissipés.  La- 
fayelle  crut  alors  utile  d’occuper  des  passages  sur 
les  routes;  mais  des  députés  dont  il  avait  voulu 
garantir  l’indépendance  furent  les  premiers  à s’en 
plaindre,  comme  si  la  supposition  du  danger  eût 
été  uii  moyen  d’infiuence.  Il  avait  fallu  retirer  ces 
postes. 

Ou  vient  de  voir  quelles  étaient  les  vues  des 
factions  et  la  disposition  des  esprits,  lorsque  le 
8 octobre  au  matin  le  tocsin  sonna  ; une  foule 
d’hommes  et  de  femmes,  armés  de  piques,  forcè- 
rent l'hôtel  de  ville  malgré  la  résistance  de  sa 
garde  et  des  braves  officiers  qui  la  commandaient. 
Après  quelque  pillage,  ils  furent  chassés,  non 
sans  peine.  Mais  d’autres  bandes  arrivaient  de 
tous  les  faubourgs,  cl  quoiqu’on  eût  fait  venir  de 
nouveaux  renforts  de  garde  nationale,  l’afllucnce 
du  peuple,  croissant  toujours,  couvrit  bientôt  la 
Grève,  les  quais  et  les  rues  adjacentes.  Lafayetlc 
s’y  était  porté  dès  les  premiers  moments;  il  avait 
trouvé  l’intérieur  de  Thôlel  de  ville  parfaitement 
libre. 

Santerrc,  commandant  de  bataillon  et  instru- 
ment de  la  faction  orléaniste,  était  allé,  dès  le 
malin  , chez  le  maire  de  Paris  pour  l’inviter  à se 
rendre  à une  petite  maison  de  campagne;  mais  sur 
les  avis  du  comité  de  police  et  avec  une  escorte 
que  lui  donna  Lafaycttc,  Bailly  revint  et  put  déli- 
bérer avec  les  membres  de  la  commune,  réunis 
dans  leur  salle  ordinaire.  Leur  premier  soin  fut 
d’expédier  des  courriers  à Versailles  pour  y porter 
des  informations  sur  les  progrès  de  l’émeute  qui 
venait  de  substituer  au  cri  : du  pain!  celui  d 'allons 
à Versailles  ! 

La  fn  jette, après  avoir  reçu  désordres  de  la  com- 
mune, se  rendit  sur  la  place  de  l’hôtel  de  ville,  y 

dan*  la  tète  dra  çrenadirr*.  d'allrr  cette  nuit  à Vrriaille*;  jr  tou*  ai  mandé 
dr  n'etre  |>Sl  Inqulft,  pirre  que  jf  comptai*  <ur  Irur  cunGanrc  rn  mol  pour 
détruire  fr  projrt,  et  j*  leur  doi*  la  juillee  df  dire  qu'ils  avalent  compté 
me  demander  la  prmililMl,  ft  que  ple.ieur*  rroj  aient  faire  une  démarcha 
très-simple  rt  qui  «eralt  ordonnée  par  mol.  Cette  velléité  fit  entièrement 
détruite  par  In  quatre  mot*  que  jr  leur  ai  dit»,  et  H ne  m'en  est  enté  que 
l'idée  de*  rruourrra  inépuisable*  de*  rahalrur».  You»  n«  devra  regarder 
cette  circonstance  que  comme  une  nonvrilr  indication  de  mauvala  de* Mini, 
mai*  non  en  aucune  manière  comme  un  danger  rceL 

a Envoie*  ma  lettre  à M.  de  Moolmorin. 

Laraicrra. 

h P.  S.  On  avait  fait  courir  l'av.»  dan*  toute*  le*  compagnie*  de  giena 
dirn,  cl  le  rcndci.vou*  était  pour  troia  heure»  à la  place  Loult  XV.  ■ 
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déclara  qu’il  n'irait  point  à Versailles,  et  défendit 
à la  garde  nationale  de  partir.  La  fermentation 
devint  extrême;  mais  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi,  sa  détermi- 
nation ne  changea  point.  Cette  résistance  était  sans 
doute  prévue;  ce  qu’il  y a de  certain,  c'est  qu'à 
diverses  reprises  le  fatal  réverbère  fut  descendu 
pour  lui;  vingt  fois  il  fut  couché  en  joue...  Kn 
même  temps,  vers  onze  hcorcs  du  malin,  pendant 
qu'il  était  dans  la  salle  du  comité  de  police  présidé 
par  l'abbé  Fauchet , un  grand  nombre  de  grena- 
diers, anciciis  gardes-françaises,  se  présenta  suivi 
d’une  foule  immense  et  le  demandant  à grands 
cris.  Il  arriva.  Alors,  un  jeune  homme  nommé 
Mercier,  portant  la  parole,  lui  dit:  « Mon  général, 
le  roi  nous  trompe  tous  et  vous  comme  les  autres  ; 
il  faut  le  déposer  ; son  enfant  sera  roi ; tousserez 
régent , et  tout  ira  bien,  » Lafayelle  conclut  que 
l’idée  d’une  régence  leur  avait  été  suggérée  sans 
désignation  de  nom  , et  qu’ils  l’avaient  naturelle- 
ment appliquée  à leur  général. 

Dans  ces  mouvements  orageux  on  eût  eu  grand’- 
peine,  même  si  on  y avait  pensé,  à recueillir  scs 
discours.  Ils  eurent  assez  de  puissance  pour  retenir 
pendant  huit  heures  l'effervescence  de  la  multitude 
furieuse  qui  l’entourait,  et  l’irnpatiencc  de  la  garde 
nationale  indignée  des  insultes  prodiguées  à scs 
couleurs,  des  cris  d’à  bas  la  nalion!  et  de  la  contre- 
révolution  avouée  qui  avaient  marqué  les  repas 
des  premiers  jours  d’octobre. 

Déjà  une  troupe  peu  considérable , en  grande  J 
partie  composée  de  femmes,  avait  marché  en 
avant  *.  Entre  quatre  et  cinq  heures,  on  reçut  avis 
qu'elle  allait  être  suivie  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  eide  femmes  armés  de  fusils,  de  piques 
et  de  deux  ou  trois  canons 1  2.  Alors  Lafayelle, 
après  avoir  reçu  de  l'hôtel  de  ville  un  ordre  et 
deux  commissaires,  pourvut  rapidement  à la  garde 
de  Paris,  cl  à la  tête  de  plusieurs  bataillons  il  prit 
la  route  de  Versailles.  Tel  était  le  sentiment  gé- 
néral d'indignation  qui  animait  Paris  et  la  garde 
nationale  contre  les  premiers  provocateurs  de  ces 
désordres,  que  lorsqu'il  eut  donné  l’autorisation 
de  partir,  il  fut  couvert  d’acclamations  sur  son 
passage,  et  nommément  par  la  foule  de  personnes 
élégamment  vêtues  qui  bordaient  la  terrasse  des 
Tuileries. 

I^s  premières  hordes,  jointes  à quelques  ras- 
semblements de  Versailles,  s'étaient  répandues 
dans  la  salle  même  de  l’assemblée  nationale;  d’au- 

1 U «t  assez  bicarré  qu'une  demoiselle  Tlicroigne  de  Mc- 
ricourt,  décrété*  de  prise  de  corps,  pour  sa  conduite  du  5 
octobre,  fugitive  ditus  les  Pays-Bas,  arrêtée  et  conduite  à I 

Vienne,  où  depuis  clic  fut  admise  à un  entretieu  avec  l’crope- 


1res  avaient  envoyé  des  députés  au  roi  ; les  plus 
nombreuses  avaient  essayé  de  pénétrer  dans  le 
château;  mais  elles  rencontrèrent  l’opposition  des 
gardes  du  corps  ; une  rixe  s’ensuivit;  un  homme 
fut  tué  du  côté  des  Parisiens;  du  côté  des  gardes 
un  officier,  M.  de  Savonicres,  eut  le  bras  cassé. 
Alors  les  gardes  du  corps  furent  envoyés  dans  le 
jardin.  Le  régiment  de  Flandre,  sur  lequel  on 
comptait  tant,  avait  été  laissé  dans  son  quartier. 

Lafayelle,  avant  d'arriver  à Versailles,  arrêta 
quelques  instants  sa  colonne  sur  le  pont  de  Sèvres; 
mais  une  fois  ce  Rubicon  passé,  il  ordonna  aux 
troupes  de  pousser  tout  ce  qui  s'opposerait  à leur 
passage.  On  n’en  eut  pas  besoin.  Le  régiment  de 
Flandre,  moins  les  officiers,  envoya  prendre  ses 
ordres  et  reçut  celui  de  rester  dans  ses  casernes. 

Il  avait  expédié  le  commandant  de  l’artillerie  de 
la  ville  avec  un  officier  général  pour  annoncer  au 
château  ses  dispositions  et  les  ordres  des  magis- 
trats de  Paris;  le  roi  lui  fit  dire  par  un  autre  of- 
ficier envoyé  en  avant,  « qu’il  voyait  son  approche 
avec  plaisir  et  qu’il  venait  d’accepter  sa  déclara- 
tion des  droits.  j» 

Deux  patrouilles  de  gardes  du  corps , après  le 
premier  qui  vive,  sc  replièrent  sur  le  château;  per- 
sonne ne  parut,  et  si  quelques  coups  de  feu,  aux- 
quels on  ne  répondit  point,  furent  tirés  à l’arrivée 
de  son  avant-garde,  c’était  évidemment  dans  l’in- 
lention  d’engager  une  rixe  inégale  qui  eût  pu  de- 
venir sanglante. 

Près  du  lieu  des  séances  de  rassemblée,  La- 
fayette  arrêta  encore  ses  troupes,  leur  parla  et  fit 
renouveler  le  serment  civique  à la  nation,  à la  loi 
et  au  roi.  Avant  de  les  faire  avancer,  il  voulait 
offrir  scs  respects  au  président  et  prendre  les  ordres 
du  roi. 

Il  se  présenta  seul  avec  les  deux  commissaires 
de  la  commune,  à la  grille  fermée  et  cadenassée  de 
la  cour  du  château  pleine  de  gardes  suisses.  On 
refusa  d’ouvrir  cette  grille,  et  lorsque  Lafayelle 
eut  annoncé  l’intention  d’entrer  avec  scs  deux 
seuls  compagnons,  le  capitaine  qui  parlementait 
exprima  un  étonnement,  auquel  il  répondit  à haute 
voix  : « Oui,  monsieur,  et  je  tne  trouverai  toujours 
avec  confiance  au  milieu  du  brave  régiment  des 
gardes  suitiet.  «La  grille  s’ouvrit  enfin;  les  appar- 
tements étaient  pleins  de  inonde.  Au  moment  où 
Lafayelle  traversait  l’œil-de-bœuf,  un  homme  s’é- 
cria : « Foità  Cromwell.  » — « Monsieur,  lui  dit 
Lafayelle,  Cromwell  ne  serait  pas  entré  seul.  » On 

renr  Léopold,  se  soit  retrouvée  tout  à coup  à l'attaque  du 
château  de»  Tuileries,  le  io  août.  ( iVotê  du  general  LaJajrettfl) 

* Depuis  le  14  juillet  tous  les  districts  avaient  des  canons. 
( Xutc  du  général  LafajvUe.) 
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trouva  que,  vu  la  circonstance,  il  avait  bien  parlé 
au  roi,  qui  le  reçut  en  public  et  lui  confia  les  an- 
ciens postes  des  gardes-françaises. 

En  se  reportant  à la  situation  des  choses  et  des 
esprits  à celte  époque,  et  surtout  dans  cette  soirée, 
on  sentira  facilement  que  si  Lafayette  avait  exigé 
qu’on  plaçât  ses  troupes  dans  le  château,  que  s'il 
avait  pris  en  personne  le  commandement  des  gar- 
des du  corps,  il  n'aurait  pu  y réussir  qu'en  em- 
ployant la  force;  il  aurait  fallu  faire  une  irruption 
comme  les  brigands;  au  lieu  d'étre  le  gardien,  il 
eût  été  usurpateur.  On  était  loin  de  la  pensée  que 
la  garde  nationale  pût  être  autorisée  à s’emparer 
des  cours  et  des  salles  occupées  par  des  Suisses, 
des  gardes  du  corps,  et  où,  quelques  heures  après, 
on  fut  si  heureux  de  la  voir  arriver. 

Lafayette  dut  s’occuper  du  logement  des  trou- 
pes qui  étaient  mouillées  et  fatiguées  de  sept  heu- 
res de  marche;  il  mit  un  bataillon  auprès  de  l'hô- 
tel des  gardes  du  corps,  ordonna  des  patrouilles 
dans  la  ville  et  autour  du  château  L'entrée  de 
l'appartement  du  roi  lui  fut  refusée  à deux  heures 
du  matin;  mais  scs  postes  étaient  parfaitement  dé- 
fendus. A trois  heures,  quand  l'assemblée  natio- 
nale leva  sa  séance,  tout  était  tranquille. 

Au  point  du  jour,  il  se  rendit  chez  N.  de  Mont- 
morin,  à portée  de  ses  grenadiers,  puis  très-près 
du  château,  à l'hôtel  de  Noaillcs  son  quartier  d'é- 
tal-major. lorsque  l’alarme  lui  fut  donnée  par  ses 
factionnaires  et  un  officier  de  ronde.  L’irruption 
des  brigands  qui  venait  d’avoir  lieu  tout  d'un 
coup  2 par  les  grilles  non  conGces  à la  garde  na- 
tionale, fut  bientôt  contenue  par  une  compagnie 
de  grenadiers  sous  les  ordres  de  Cadignan,  et  par 
une  autre  compagnie  volontaire  ayant  â sa  tête  le 
capitaine  Gondran.  Ils  se  précipitèrent;  on  hésita 
à leur  ouvrir;  les  brigands  s'enfuirent  et  le  château 
fut  sauvé. 

Pendant  que  Lafayette  envoyait  rapidement  ces 
premiers  secours,  il  put,  en  se  rendant  lui-méme 
auprès  du  roi , sauver  un  groupe  de  gardes  du 
corps.  Il  trouva  les  appartements  occupés  par  les 
gardes  nationales,  loua  leur  belle  conduite,  et 
confia  de  nouveau  la  famille  royale  et  ses  gardes  à 
leur  loyauté.  Il  harangua  avec  chaleur  et  même 
avec  violence,  du  haut  du  balcon,  la  multitude  qui 
remplissait  la  cour  de  marbre,  et  lorsque  le  roi  et 

• M.  de  Ferrières,  membre  de  l’assemblée  constituante,  dit 
dans  se»  Mémoires  ( I.  i,  page  3»?,  édition  de  MM.  Bertille 
et  Barrière),  qu’à  onze  heures,  une  compagnie  Je  ta  gante  sol- 
dée de  Paris  se  présenta  « la  grille  du  Dragon  et  en  demanda 
l’ouverture  pour  faire  des  patrouilles  dans  le  pare,  ce  qui  lui fut 
refusé.  U avait  donc  etc  réglé  que  c*  n’était  pas  la  garde  na- 
tionale qui  devait  avoir  des  patrouilles  du  rété  du  p*rc.(  Yote 
du  general  Lafayette.') 

1 XfcX-  nv  r.$V.  LAFAYKTTI. 
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sa  famille,  après  avoir  promis  de  venir  â Paris,  se 
furent  retirés  de  ce  balcon  : « Madame,  dit-il  à la 
reine,  quelle  est  votre  intention  personnelle?  • — 
« Je  sais  le  sort  qui  m'attend,  répondit-elle  avec 
magnanimité;  mais  mon  devoir  est  de  mourir  aux 
pieds  du  roi  et  dans  les  bras  do  mes  enfants,  n — 
« Eh  bien  ! madame,  venez  arec  moi. . . » — « Quoi  / 
seule  sur  te  balcon?  n'aves-vous  pas  vu  les  signes 
qui  m'ont  été  faite  ? » Et  en  effet  ils  étaient  terri- 
bles. « Oui,  madame,  allons-y.»  El  en  paraissant 
avec  clic,  en  face  de  ces  vagues  qui  mugissaient 
encore  au  milieu  d'une  haie  de  gardes  nationales 
qui  garnissait  les  trois  côtés  de  In  cour,  mais  ne 
pouvait  en  réprimer  le  centre,  Lafayette,  ne  pou- 
vant se  faire  entendre,  eut  recours  à un  signe  ha- 
sardeux, mais  décisif;  il  baisa  la  main  de  la  reine. 
La  multitude,  frappée  de  cette  démarche,  s’écria  : 
« L'ire  le  général!  vive  la  reine  ! •* 

Le  roi,  qui  sc  tenait  à quelques  pas,  s’avançant 
sur  le  balcon,  dit  avec  un  accent  sensible  et  recon- 
naissant : « A présent,  que  pourriez-vous  faire  pour 
mes  gardes?»  — « dutenes-m'en  un,  » répondit 
Lafayette;  puis  donnant  sa  cocarde  à ce  garde  du 
corps,  il  l'embrassa,  et  le  peuple  cTia  : « Firent  les 
gardes  du  corps  ! » 

Dès  ce  moment  la  paix  fut  faite.  Les  gardes  na- 
tionales et  les  gardes  du  corps  firent  la  route  de 
Paris,  sc  tenant  sous  le  bras.  Tout  était  arrangé 
pour  un  service  partagé  entre  eux,  et  si  ce  corps 
n’a  pas  été  employé  aux  Tuileries,  ce  fut  la  faute 
de  ses  chefs  et  celle  de  la  cour,  les  uns  par  un 
sentiment  d’aristocratie,  les  autres  pour  qu’on  ne 
pût  pas  dire  que  le  roi  était  libre.  Celte  scène  du 
balcon  valut  bien  les  vingt  heures  de  discours  qui 
l'avaient  précédée. 

Lafayette  s’était  tenu  éloigné  du  conseil  où  l’on 
avait  décidé  le  départ  de  Versailles;  mais  il  fut 
chargé  de  toutes  les  dispositions  qui  devaient  régler 
la  marche  d’un  cortège  de  soixante  mille  individus. 
Ou  l’a  peint  assis  à la  table  du  conseil,  donnant  des 
passe-ports  aux  membres  de  la  famille  royale  pour 
eux  ou  pour  leur  suite,  et  tous  ces  personnages 
rangés  autour  du  dictateur  3.  Ce  n'était  pas  sa  faute 
si  des  ministres,  par  leur  conduite  imprudente, 
avaient  tellement  compromis  leur  pouvoir,  qu'un 
passe-port  signé  par  eux  eût  clé  un  danger  plutôt 
qu’une  garantie  de  protection,  et  si  les  provoca- 
tions de  la  cour  avaient  été  suivies  de  tant  d'irri- 
tation et  de  méfiance.  Le  refus  de  la  sauvegarde 

* Ver#  m heures  du  matin. 

1 Le  matin  même  du  6 octobre,  le  général  Lafayette  s’était 
présenté  dans  un  appartement  on,  selon  les  règles  de  l'éti- 
quette, on  ne  pouvait  pénétrer  sans  une  faveur  particulière; 
un  gi  and-ofûcier  s’avança  et  lui  dit  sérieusement  : » Monsieur, 
le  roi  vons  accorde  les  entrées  du  cabinet.  - 
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qu’on  lui  demandait  eût  été  accusé  avec  plus  de 
raison.  Tandis  qu’il  était  occupé  de  ces  soins,  on 
vint  lui  annoncer  que  des  gardes  du  corps,  arrêtes 
par  la  multitude,  se  trouvaient  en  danger;  et  le 
roi  lui  demanda  de  faire  pour  eux  ce  qui  dépendait 
de  lui.  Lafayelte  sc  hâta  de  donner  des  ordres  et 
les  gardes  furent  relâchés.  Voilà  ce  que  l'on  a ap- 
pelé : signer  au  roi  la  grâce  de  ses  gardes. 

Il  eut  soin  d’engager  le  pcupleà  marcher  enavanl, 
de  le  faire  suivre  par  plusieurs  bataillons  et  de  ne 
garder  que  l’escorte  nécessaire  à la  sûreté  de  la  fa- 
mille royale.  Malgré  ces  précautions  on  arriva  len- 
tement. La  place  de  Lafaycttc  était  à côté  de  Sa 
voiture  du  roi  qu’il  accompagnait  à cheval.  Il  ne 
pouvait  se  porter  sur  tous  les  points  pour  prévenir 
des  embarras  et  s'opposer  à de  fréquentes  haltes. 

On  parvint  à l'hôtel  de  ville  à travers  une  foule 
immense.  Il  était  nuit  et  l'on  pouvait  craindre  que 
la  fermentation  ne  fût  pas  encore  apaisée  *.  Mais 
la  famille  royale  fut  reçue  par  les  représentants  de 
la  commune  avec  tous  les  témoignages  de  respect 
qu’on  devait  attendre  de  ces  excellents  citoyens.  On 
sait  que  Bailly,  chargé  d’exprimer  de  la  part  du 
roi  quelques  mots  d’attachement  pour  la  ville,  ou- 
blia le  mot  confiance.  La  reine  l’en  fit  apercevoir, 
et  Bailly,  saisissant  avec  grâce  l’occasion  de  la  faire 
valoir  : « Messieurs,  dit-il,  en  l'entendant  de  la 
bouche  de  la  reine,  tous  êtes  plus  heureux  que  si  je 
ne  m'étais  pas  trompé . « 

Lafayelte  ramena  le  cortège  au  palais  des  Tui- 
leries qui  devint  Ja  résidence  de  la  famille  royale 
jusqu'au  10  août  1702. 

«I  Je  rous  dois  plus  que  la  rie,  avait  dit  madame 
Adélaïde  à Lafayelte.  je  cous  dois  celle  du  roi,  de 
mon  pauvre  neveu.  » Lorsque  la  famille  royale 
s’était  présentée  à l’hôtel  de  ville,  où  tout  prenait 
un  aspect  plus  rassurant,  Lafayelte  sentant  une 
rnain  presser  la  sienne,  avec  un  mouvement  de 

* La  reine  voulut  bien  consulter  le  gênerai  I-af.rycttc,  pour 
«voir  si  clic  ne  s’exposerait  point  à ries  dangers  en  s’arrêtant 
aux  Tuileries,  sans  aller  jusqu’*  rhôtr)  de  ville.  Le  général 
réclama  de  son  côté  les  conseils  de  M.  Moreau  de  Suiut- 
Mcrj.qui  répondit  : « J’espère  beaucoup  que  la  reine  revien- 
dra de  l'Iiùtel  de  ville,  mais  je  doute  qu'elle  puisse  arriver 
seule  aux  Tuileries.  » 

* Le  roi,  très-inquiet  pour  le*  siens,  décida  d’abord  que  ma- 
dame Ëli*aheth  devait  accompagner  ses  tantes  à liellcvue; 
mais  le  général  Lafayette,  sur  la  prière  que  lui  en  lit  cette 
princesse,  avait  enfin  obtenu  qu’elle  suivit  la  famille  royale 
a Paris.  ( .Vote  tr wieée  dans  les  papiers  du  général  lajiiyetle.) 

* Comme  les  ennemis  de  la  révolution  nous  reprorbrnt 
exclusivement  l’indiscipline  des  troupes,  il  serait  facile  de  leur 
rappeler  1rs  anecdotes  qui  constatent  que  ce  furent  eux  qui 


vive  reconnaissance,  il  fut  heureux  de  voir  que 
c’était  celle  de  madame  Elisabeth,  et  dans  la  suite, 
celle  généreuse  princesse  le  fit  avertir  de  retirer 
une  lettre  écrite  de  Versailles  à la  commune  de 
Paris,  dont,  en  ce  cas  de  contre-révolution,  on 
comptait  sc  servir  pour  son  procès,  « trouvant  in - 
pâme,  disait-elle,  de  tourner  contre  lui  une  circon- 
stance où  il  leurarait  saurê  la  rie.  » Et  cependant, 
c’était  la  personne  de  la  famille  qui  se  pliait  le 
moins  aux  nécessités  de  la  révolution.  On  juge  bien 
que  Lafayette  répondit  qu’il  était  fort  louché  de  ce 
procédé,  mais  que  la  lettre  resterait  à sa  place2. 
Le  roi  et  la  reine  ont  jusqu’au  dernier  jour  re- 
connu à qui  ils  avaient  alors  dû  leur  salut. 

Ce  n’est  pas  à beaucoup  près  contre  les  sauveurs, 
que  dans  les  premiers  temps  sc  tourna  l'irritation 
des  gardes  du  corps,  c’est  contre  les  officiers  qui,  au 
lieu  de  rester  dans  leur  salle,  étaient  allés  coucher 
en  ville;  c’est  nommément  contre  un  officier  de 
l’état-major  descrvicc  habituel,  qui  passa  les  heures 
difficiles  dans  un  lieu  secret,  où  peut-être  trouve- 
rait-on encore  son  uniforme  et  son  épée,  mais  que 
depuis  son  ardeur  contre-révolutionnaire  et  des 
missions  secrètes  ont  porté  à une  des  premières 
pinces  de  la  cour, 

La  négligence  de  la  garde  intérieure  avait  été 
telle  qu’une  des  grilles,  dont  les  clefs  étaient  au 
château,  s’était  trouvée  ouverte,  on  ne  sait  com- 
ment, au  moment  de  l’irruption. 

Le  lendemain  du  6 octobre,  comme  Lafayelte 
sortait  de  chez  lui  avec  une  suite  nombreuse,  le 
duc  de  Villeroi,  un  des  quatre  capitaines  des  gar- 
des du  corps,  sc  présenta  pour  renier  ses  subor- 
donnés, et  déclarer  qu’il  n’avait  pris  aucune  part 
à leurs  torts  de  la  veille.  « Tant  pis  pour  rous, 
monsieur,  répondit  Lafayette,  car  ils  sc  sont  fort 
bien  conduits  3.  » 


m donnèrent  l'exemple.  Il  y avait  eu  une  pétition  de*  garde* 
du  corpa  aux  étals  généraux,  pour  se  plaindre  de  ce  que  le 
roi  nommait  aux  places  d’offiriers  des  étrangers  au  lieu  de  le* 
prendre  parmi  les  gardes  du  corps;  ils  avaient  même  exigé 
qu’on  les  piltà  l’ancienueté,  et  révolu  de  ne  plus  accepter 
le*  officiers  nommé»  par  le  roi,  d’après  le  mode  qui  leur  dé- 
plaisait. Le  dernier  garde  qui  fut  ainsi  nommé  courut  le  risque 
de  n'étre  pas  reçu;  de  leur  côté,  le»  officiers  de  la  garnison 
de  Strasbourg  signèrent  une  pétition  aux  état*  généraux 
contre  le  gouvernement,  et  demandèrent  que  l’assemblée  fit 
droit  à leurs  plaintes.  Cette  pièce  fut  portée  au  conseil  do 
guerre  où  l’on  étouffa  l’affaire.  On  pourrait  citer  bien  d'autres 
rxemplrs  qui  montreraient  à quel  point  la  discipline  était 
perdue  en  Pranre  depuis  le  général  en  chef  jusqu’au  dernier 
sous-lieutenant.  ( .Vote  du  général  Lafayelte .) 
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SECOND  RÉCIT 

DES  ÉVÉNEMENTS  DU  S ET  DU  6 OCTOBIIE 


Je  ne  chercherai  pas  à me  prévaloir  des  pubii-  j 
cations  contemporaines  ou  plus  récentes,  et  des 
souvenirs  de  plusieurs  milliers  de  témoins,  pour 
retracer  les  huit  heures  de  l’émeute  la  plus  vio- 
lente et  la  plus  générale  que  j’aie  vue.  Je  ne  me 
ferai  point  un  mérite  d'avoir  si  longtemps,  par  mes 
discours  et  peut  être  par  mon  assurance,  contenu 
l’impatience  de  la  garde  nationale  indignée  de  l’ou- 
trage fait  à la  cocarde  patriotique,  et  les  vagues 
d’une  multitude  impétueuse  inondant  la  place  et 
les  rues,  criant  d’abord  du  pain!  et  puis  <i  Ver-  j 
saille s!  et  dont  rien  ne  modifiait  la  fureur  au  delà 
de  l’espace  que  ma  voix  pouvait  atteindre. 

Les  hordes  nombreuses  et  armées  qui  le  îî  octo- 
bre sortirent  de  Paris,  et  qui,  jointes  à la  populace 
de  Versailles,  y commirent  les  désordres  de  cette 
journée,  étaient  indépendantes  du  rassemblement 
immense  qui,  nous  bloquant  et  se  bloquant  lui- 
méme,  ne  laissa  que  diflicilement  parvenir  à l'hô- 
tel de  ville  la  nouvelle  de  leur  départ  tumultueux. 
Je  sentis  sur-le-champ  que,  quelles  que  fussent  les 
combinaisons  croisées  d'un  tel  mouvement,  il  ne 
restait  plus  pour  le  salut  public  qu’à  m’en  emparer, 
et,  après  avoir  reçu  de  l'hôtel  de  ville  un  ordre  cl 
deux  commissaires,  je  pourvus  rapidement  à la 

• Ce  récit  est  «Irait  d'un  recueil  de  matériaux  relatif»  à 

la  révolution,  écrit  en  et  destiné  alors  à être  publié. 

* Il  m’est  revenu  par  une  personne  digne  de  foi,  qui  tenait 
cette  confidence  de  M.  de  la  Tonr-du -Pin,  ministre,  que  le 


garde  de  Paris  et,  à la  tête  de  plusieurs  bataillons, 
je  pris  la  route  de  Versailles. 

En  approchant  de  la  salle  de  l'assemblée,  les 
troupes  renouvelèrent  leur  serment.  Elles  n'avan- 
cèrent que  lorsque  j’eus  olTcrl  mes  respects  au 
président,  et  pris  les  ordres  du  roi,  qui,  après  avoir 
écouté  les  commissaires  et  moi,  me  dit  d’occuper 
les  postes  des  anciens  gardes-françaises,  et  certes 
alors  la  prétention  de  m'emparer  du  château  eût 
paru  bien  étrange.  Non-seulement  les  gardes  du 
| corps  de  service,  mais  les  sentinelles  suisses  qui 
étaient  dans  les  jardins  et  quatre  cents  gardes  du 
corps  à cheval  du  côté  de  Trianon,  ne  dépendaient 
en  aucune  manière  de  moi. 

Sans  doute,  je  ne  portai  pas  l'effroi  au  château; 
je  répondis  de  mes  troupes;  il  a été  prouvé  que  j’a- 
vais raison.  Je  n'étais  pas  assez  mallre  de  l’esprit 
des  courtisans  pour  croire  que  leur  sécurité  ait 
uniquement  dépendu  de  moi;  et,  par  exemple,  ce 
n’est  pas  moi  qui  envoyai  chez  eux,  en  ville,  la 
plupart  des  officiers  des  gardes  du  corps;  ce  n’est 
pas  moi  non  plus  qui  envoyai  à Rambouillet,  dès 
deux  heures  du  matin,  au  lieu  de  les  employer  à 
faire  des  patrouilles,  les  quatre  cents  gardes  à che- 
val places  du  côté  des  jardins  de  Trianon  3. 

roi  avait  été  incertain  jusqu'à  deux  heures  du  matiu , sur  le* 
projets  de  fuite  qui  lui  étaient  conseillé*;  ce  qui  expliquerait 
le  séjour  du  duc  de  Guiclie  avec  son  détachement,  dans  le 
jardin,  et  leur  renvoi  subit.  ( Vote  du  général  LafaytUr.) 
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J’avais  logé  les  troupes  fatiguées  et  mouillées;  je 
in'élais  assuré  que  l'hôtel  des  gardes  du  corps  était 
défendu  par  un  bataillon;  j’ordonnai  des  patrouilles 
dans  la  ville  et  autour  du  château.  La  porte  de  la 
chambre  du  roi  me  fut  refusée  à deux  heures  du 
matin;  je  passai  ensuite  longtemps  chez  M.  de  Mont* 
morin,  cour  des  Ministres,  à portée  de  mes  grena- 
diers. Vers  le  point  du  jour  tout  me  parut  tran- 
quille. J’allai  à l'hôte)  de  Noailles,  très-voisin  du 
château,  où  l'état-major  recevait  des  rapports;  j’y 
fis  des  dispositions  urgentes  pour  Paris;  j’y  pris 
quelque  nourriture,  et  j’aurais  cru  que  l'épuise- 
ment de  mes  forces  rudement  exercées  depuis  plus 
de  vingt  heures  exigeait  un  peu  de  repos,  si  quel- 
ques moments  après  une  alarme  subite  ne  me  les 
avait  pas  rendues. 

Elle  fut  bien  subite,  cette  infernale  irruption, 
tout  à fait  à part  des  autres  mouvements.  Deux 
gardes  du  corps  furent  tués;  d'autres  braves  et 
fidèles  gardes  arrêtèrent  quelque  temps  les  bri- 
* garnis  à la  porte  de  la  reine,  qui  fut  conduite  chez 
le  roi  par  le  jeune  Victor  Maubourg,  un  de  leurs 
officiers  *.  Les  grenadiers  de  mon  premier  poste, 
commandés  par  Cadignan  , ayant  avec  lui  Cathol, 
depuis  colonel,  et  son  sergent-major  d’alors,  l'il- 
lustre général  Hoche,  étaient  à peine  en  bataille 
lorsqu'ils  reçurent  mon  ordre  de  courir  au  châ- 
teau. Il  s’y  porta  aussi  très-rapidement  une  com- 
pagnie volontaire  sous  le  capitaine  Gondran. 

J’accourus  en  même  temps  et  sautai  sur  le  pre- 
mier cheval  que  je  rencontrai.  J’eus  d’abord  le 
bonheur  de  dégager  un  groupe  de  gardes  du  corps, 
et  les  ayant  confiés  au  peu  de  monde  qui  m’en- 
tourait, je  restai  environné  de  furieux  dont  un 
cria  aux  autres  de  me  tuer.  J’ordonnai  de  le  sai- 
sir, sans  doute  d’un  ton  imposant,  car  ils  le  traî- 
nèrent vers  moi,  frappant  sa  télé  contre  le  pavé. 

Je  trouvai  les  appariements  occupés  par  les  gar- 
des nationales.  Le  roi  a daigné  ne  jamais  oublier 
la  scène  où  les  grenadiers  me  promirent,  les  lar- 
mes aux  yeux,  de  périr  jusqu’au  dernier  pour  lui. 
Pendant  ce  temps  nus  troupes  arrivaient,  les  cours 
furcul  bordées  par  la  garde  nationale  et  remplies 
par  une  multitude  effervescente.  Ceux  qui  m’en- 
tendirent lui  parler  ne  furent  pas  mécontents  de 
moi. 

J’avais  pensé  depuis  longtemps  que  l’assemblée 
serait  plus  tranquille  et  le  roi  plus  en  sûreté  à Pa- 
ris. Je  refusai  pourtant  d’assister  à la  délibération, 
devenue  nécessaire,  je  l’avoue,  où  ce  départ  fut 
décidé  ; cl  dès  que  la  reine  eut  aussi  déclaré  sa 

' Le  lieutenant  général  Latour-Maubourg,  frère  du  mem- 
bre de  l'a  ««emblée  con«tituaute,  et  ministre  de  la  guerre  «ou* 
la  restauration. 


noble  résolution  d’accompagner  le  roi,  je  fis  de- 
vant des  milliers  de  témoins  ce  qu’on  pouvait  at- 
tendre de  la  circonstance  et  de  mon  dévouement. 

C’est  alors  que  dans  le  cabinet  du  roi,  me  sen- 
tant embrassé  par  madame  Adélaïde,  je  reçus  de 
celle  respectable  princesse  des  témoignages  de  sa- 
tisfaction qui  ne  m’avaient  pas  préparé  aux  injures 
dont  j'ai  eu  depuis  à me  défendre. 

Los  pièces  de  la  procédure  du  Châtelet  ont  réuni 
les  assertions,  les  opinions,  les  ouï-dire  et  inéme 
les  suppositions,  des  gens  de  tous  les  partis.  On  y 
trouve  des  inculpations,  telles  que  celles  de  Mira- 
beau paraissant  le  5,  le  sabre  à la  main,  dans  les 
rangs  du  régiment  de  Flandre,  d’un  prince  distri- 
buant de  l’argent  à six  heures  du  malin,  et  plu- 
sieurs autres  dépositions  de  celte  nature,  dont  la 
fausseté  est  démontrée,  sans  qu’on  puisse  croire 
que  tant  et  de  tels  témoins  aient  voulu  se  parju- 
rer, ce  qui  prouve  qu’on  doit  se  défier  des  illusions 
de  l’esprit  de  parti. 

Il  est  étrange  qu’une  investigation  si  longue,  si 
générale,  à laquelle  étaient  admis  des  partis  réci- 
proquement très-animés,  n’ait  pas  produit  des  ren- 
seignements plus  positifs.  Elle  a même  affaibli 
quelques  témoignages  que  j’avais  accueillis  avec 
passion.  Cette  passion  était  bien  naturelle,  après 
les  malheurs  arrivés  et  les  risques  des  malheurs 
plus  grands  encore  qui  avaient  été  prévenus  de  si 
près. 

J’ai  parcouru  quelques  lettres  d’officiers  et  de 
gardes  du  corps  trouvées  chez  le  roi  et  écrites  en 
1790  et  1791.  Les  unes,  adressées  à un  ami,  ont 
pour  objet  évident  d’effacer,  aux  dépens  d’autrui, 
des  impressions  défavorables,  telles,  par  exemple, 
que  celles  d’un  sous  lieutenant  de  service  qui  se 
plaint  d’avoir  été  renvoyé  de  l'œil-de-bœuf  par  scs 
chefs  cl  par  le  suisse,  tandis  qu’il  ne  tenait  qu’à 
lui  de  rester  dans  la  salle  des  Gardes;  qui,  à son 
retour,  apercevant  les  assassins,  va  quitter  son 
uniforme,  et  n’arrive  chez  la  reine  que  lorsqu’elle 
n’y  est  plus,  et  chez  le  roi  que  lorsqu’il  est  entouré 
de  gardes  nationales. 

D’autres  lettres  présentent  des  inexactitudes,  des 
contradictions  et  de  vains  propos;  mais  toutes  ten- 
dent à démontrer  que  nous  n’avons  eu  que  les  an- 
ciens postes  des  gardes-françaises;  que  lorsque  les 
chefs  des  gardes  du  corps  ont  demandé  des  instruc- 
tions, c’est  au  roi,  aux  ministres,  à M.  d’Estaing 
et  non  à moi,  qu’ils  ont  cru  devoir  s'adresser  ; que 
j'avais  pris  et  même  redoublé  les  précautions  pour 
l’hôtel  des  gardes  du  corps;  que  ces  gardes,  ainsi 
que  le  château,  ont  été  sauvés  par  nous;  on  y voit 
un  garde  du  roi,  blessé,  préférer  ma  maison  à Paris, 
pour  y élre  soigné.  Ces  mots  : « AI.  de  Lafnjrette 
noue  a Hautes,  » s’y  retrouvent  souvent. 


à 
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« Un  des  officiers  de  In  garde  nationale,  dit  ] 
M.  de  Mondollot,  m’engagea  d’embrasser  M.  de 
Lafayette,  en  me  disant  que  cela  marquerait  da- 
vantage devant  le  peuple;  ce  qu'ayant  entendu,  il 
se  jeta  à mon  cou,  ainsi  que  ses  officiers,  ce  qui  fit 
une  sensation  bien  vive  au  peuple  l.  » 

Tout  cela  n’a  pu  me  préserver  des  injures  re- 
nouvelées au  bout  de  vingt-cinq  ans  et  de  certains 
écrits  faits  longtemps  après  coup,  qui  ont  un  ton 
bien  différent  des  effusions  de  reconnaissance  dont 
je  fus  comblé  les  premiers  jours.  J’avais  conservé 
quelques-unes  de  ces  lettres  adressées  an  généreux 
tauteur  à qui  tou$  et  chacun  devaient  la  vie,  avant 
que  le  parti  aristocrate  eut  eu  le  temps  de  fixer  scs 
idées  sur  les  inconvénients  d’un  sauveur  constitu- 
tionnel. Elles  ont  été  brûlées  pendant  la  Terreur. 
J'cn  reçus  aussi  de  plusieurs  gardes  du  roi  qui,  de 
leurs  garnisons  ou  de  leurs  provinces,  me  témoi- 
gnaient, à l’occasion  de  cette  journée,  des  senti- 
ments dont  le  souvenir  me  sera  toujours  cher. 

A quoi  bon,  au  reste,  surmonter  plus  longtemps 
ma  répugnance  à m'occuper  de  lâches  accusations 
que  ne  croient  pas  ceux  mêmes  qui  les  colportent? 
Ne  suffit-il  pas  à des  gens  de  bonne  foi  du  seul  té- 
moignage de  ce  prince  qui  plus  qu’aucun  autre 
avait  le  droit  de  me  juger  avec  sévérité? 

On  voit  dans  les  pièces  de  l’armoire  de  fer,  im- 
primées par  la  convention  pendant  ma  captivité, 
que  six  mois  après  le  6 octobre  (16  avril  1790),  le 
roi,  dans  un  billet  écrit  de  sa  main,  me  témoigne 
« une  confiance  entière  fondée  tur  la  loy  auté  de 
mon  caractère  et  mon  attachement  à fa  personne.  » 

- En  effet,  je  n’avais  cessé  de  lui  donner  des  preu- 
ves de  cet  attachement,  en  lui  parlant  avec  la 
franchise  que  incs  devoirs  m’imposaient,  en  lui 

1 Toulongcon  donne  l’extrait  suivant  d'une  lettre  d’un 
garde  du  roi,  qui  a été  retrouvée  après  le  toaoût.  (M.lièrard, 
brigadier  delà  compagnie  Naai Ile»,  Archives  nationales.) 

Tmyrs,  16 février  t-po.  — « Dans  cette  cruelle  incertitude, 
M.  de  ijifajrtte  est  heureusement  arrivé;  il  nous  a sanvès  en  di- 
sant au  peuple  qu'il  avait  douné  sa  parole  sacrée  au  roi  qu'au- 
cune insulte  ne  nous  serait  faite.  Il  appela  auprès  de  lui  les 
troupes  nationales  et  leur  dit  qu'il  les  chargeait  du  serment  qu'il 
avait  fait  a Sa  Majesté;  les  soldats  ont  juré  de  t’y  couformer 
et  de  veiller  à notre  sûreté.  Ensuite,  M.  de  Lafayette  s'est 
adresse  à nous,  en  nous  disant  de  prêter  le  serment  a la  na- 
tion et  au  roi,  comme  toutes  les  troupes,  ce  que  nous  avons 
fait..»  - 

* » Extrait  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  du  roi  au 
» Uùtclct,  en  conséquence  de  la  dénonciation  des  attentats 
» du  6 octobre,  faite  a ce  magistrat  par  la  commune  de  Paris, 
m le  »3  novembre. 

« i*r  décembre  1789.—  .....Il  est  dit,  dans  la  dénonciation 

- du  procureur  sjndic  de  la  commune,  que  les  troupes  ua- 
» tionale*  parisiennes  ne  furent  pas,  plus  tôt  arrivées  à Ver- 
>•  saille»,  qu'elles  furent  placées  à l'extérieur  du  château,  dans 

- les  postes  que  le  roi  avait  ordonne  de  leur  confier,  et  qu'el- 
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rappelant  que  In  tranquillité  publique  elle  bon- 
heur tle  la  famille  royale  tlépentlaicnl  de  la  plus 
sincère  et  constante  adhésion  aux  principes  consti- 
tutionnels de  la  révolution. 

Trois  cent  quatre-vingt-huit  dépositions  ont  été 
entendues  par  ordre  du  Châtelet,  sans  compter 
celles  qui  ont  été  reçues  par  d’autres  tribunaux  en 
France  et  en  pays  étranger,  nommément  celle  de 
M.  Mounier,  devant  un  tribunal  suisse.  Toutes  ces 
pièces  ont  été  imprimées,  ainsi  que  les  délibéra- 
tions du  Châtelet,  le  compte  rendu  à l’assemblée, 
le  rapport  de  son  comité  et  les  débats  auxquels  il 
donna  lieu.  (Quoiqu'il  soit  évident,  comme  je  viens 
de  le  dire,  que.  dans  plusieurs  de  ces  pièces,  l’es- 
prit de  parti  a clé  poussé  jusqu'à  une  altération  po- 
sitive des  faits,  le  résultat  de  ce  recueil  d’investi- 
gations, provoquées  par  les  chefs  de  la  capitale, 
confirme  de  plus  en  plus  ce  que  personne  dans  les 
premiers  temps  n’aurait  imaginé  de  nier:  c’est  que 
le  salut  du  roi,  de  la  reine,  de  la  famille  royale, 
fut  uniquement  dû  à la  garde  nationale  de  Paris 
et  à son  général  2. 

Parmi  les  assertions  mensongères  qu’on  a débi- 
tées sur  celle  malheureuse  journée  qui,  certes, 
n'avait  pas  besoin  d’aggravation,  je  n’en  citerai 
qu’une  : on  a dit  que  les  tètes  des  deux  malheureux 
gardes  du  corps  avaient  été  portées  devant  la  voi- 
ture du  roi.  Tandis  que  nous  ne  pensions  qu’à  sau- 
ver leurs  camarades  et  la  famille  royale,  il  estdéjà 
assez  horrible  que  des  brigands  aient  pu  s’échap- 
per avec  les  infâmes  trophées  de  leurs  crimes;  mais 
ils  étaient  arrivés  au  Palais-Koyal , et  l'autorité 
publique  les  avait  faildisparaflrc  avant  mémeque 
le  roi  eût  quitté  Versailles. 


■ Im  s'occupèrent  à y maintenir  le  boa  ordre;  que  tout  [>a- 
» l aissait  calme,  lorsque  ledit  jour,  fi  octobre,  cotre  cinq  et 
» six  heures  du  matin,  une  troupe  de  Iraudits  armés,  qui, 
» pousses  par  des  miusuvre.»  clandestines,  s’ôtaient  mêlés  et 
" confondu*  parmi  les  citoyens,  accompagné*  de  quelques 
» femmes  et  d'hommes  déguises  en  femmes,  fit,  par  de»  pas- 
» sages  intérieur*  du  jardin,  une  irruption  soudaine  dans  le 
" château,  força  les  garde*  du  corps  en  sentinelle  dan*  l'in- 

• té-rieur,  enfonça  les  portes,  se  précipita  vers  l'appartement 
» de  la  reine,  massacra  quelques-uns  des  gardes  qui  veillaient 
» à sa  sûreté,  ci  pénétra  daus  cet  appartement  que  Sa  Majesté 

■ avait  ru  le  temps  de  quitter  pour  se  retirer  auprès  du  roi; 

• qu'enfiu  la  fureur  de  ce*  a»sa*iin»  ne  fut  réprimée  que  par 
» le»  gardes  nationale»  qui,  averties  de  ce  carnage,  accouru- 

- renî  de  leurs  postes  extérieurs  pour  les  repousser  et  arra 
“ cher  de  leurs  mains  d'autres  gardes  du  corps  qu’ils  allaient 
» immoler. 

“ Dans  ccs  circonstances,  ledit  procureur  du  roi  estime  qu’il 
» est  de  son  devoir  et  de  son  ministère,  de  se  pourvoir  aux 

- fins  ci -après.  A ces  causes,  requiert,  etc.  » 
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SUR  LE  DUC  DORLlUNS, 

APRÈS  LE  O OCTOBRE  *. 


La  fa  y et  te  avait  beaucoup  de  raisons  de  se  délier  , 
des  agents  de  la  faction  orléaniste.  Ils  l'avaient 
aide  eux-mêmes  à pénétrer  leurs  projets,  et  scs 
fonctions  de  commandant  général  le  mettaient  à 

' Le  duc  d'Orléans,  au  sortir  de  l'enfance,  fut  un  prince  I 
aimable;  il  ne  tarda  pas  à devenir  immoral  et  crapuleux;  le  ! 
peuple  était  scandalisé  de  sa  conduite  et  l'accusait  d'aimer 
l’argent.  « Je  donuerai»,  disait-il,  toute  l'opinion  pnbliquc 
pour  un  éeu.  » De*  tracasseries  de  cour  l'avaient  mis  mal  avec 
la  branche  aînée  de  sa  famille;  il  haïssait  la  reine,  qui  ne  l'ai- 
mait pas.  Cest  à tort  qu’on  l'accusa  d'avoir  manqué  de  cou- 
rage au  combat  d’Oucssant.  Cette  injustice  l’aigrit  de  plus  en 
plus.  Son  goût  était  d'aller  s’associer  aux  plaisir*  do  prince 
de  Galles  et  il  lui  répugnait  d’avoir  besoin  d’une  permission 
du  roi.  Il  se  joignit  une  fois  à l'opposition  du  parlemrnt,  fut 
exilé  à Villrrs-Coterets  et  sollicita  fort  complaisamment  son 
retour.  On  lui  avait  persuadé  de  jourr  un  rôle  dans  les  trouble* 
qui  »c  préparaient.  Il  v porta  d'abord  plus  d'humeur  que 
d’ambition.  Sa  fortune  était  immense  et  devait,  à la  mort  de 
son  père,  monter  à douze  millions  de  rente*.  Il  fit  de  grandes 
largesses,  entra  aux  étal*  généraux  et  se  trouva  par  là,  ainsi 
que  par  l’intrigue  de  ses  amis,  tout  à fait  repopnlarisé;  mais 
au  lieu  de  ie  mettre  en  avant  dans  les  dangers  du  mois  de 
juillet  H«j,  pendant  lesquels  son  buste  fut  porté  par  le  |>euple, 
ses  amis  ne  purent  obtenir  de  lui  qu’une  lettre  au  roi,  dans  la 
nuit  du  i3.  Il  la  démentit,  le  lendemain,  par  une  autre  lettre 
au  ministre,  M.  de  Dreteuil.  Dès  ce  moment,  et  surtout 
après  la  nuit  du  4 août,  la  France  rut  ce  qu’elle  voulait; 
mais  le  duc  d'Orléans  cousrrva  ses  prétentions  et  la  timidité 
de  son  caractère.  Lsfayette,  après  avoir,  le  6 octobre,  sauvé 


portée  de  connaître  leurs  intrigues.  Antérieure- 
ment au  11  juillet,  on  le  consulta  avec  d'adroits 
ménagements  sur  la  question  de  la  royauté.  11  ré- 
pondit que  « la  liberté  était  sa  seule  affaire,  et  que, 

la  vie  du  roi,  de  la  reine,  de  leur  famille  et  des  gardes  du 
corps,  crut  avoir  sur  le  duc  d’Orléans  des  avantages  person- 
nels dont  il  voulut  profiter  daus  l'intérêt  de  l’ordre  public.  O 
prince  se  vit  obligé  de  faire  un  voyage  en  Angleterre  et  revint 
ensuite  neuf  mois  après,  pour  la  célèbre  fédération  de  90.  On 
voit  daus  les  Mémoires  de  Rouillé,  que  le  duc  d'Orléans  en» 
) voya  une  foi»  Biron  faire  des  professions  très-royalistes.  Il 
j fut  un  moment  réconcilié  avec  le  roi  et  la  reine,  vraisrmbla- 
; blement  aux  dépens  de  Lafayctte  qui  les  avait  défendus  au- 

It refois  contre  lui;  mai»  les  insultes  de»  courtisans  non  avertis 
firent  tout  manquer  et  redoublèrent  sa  haine.  Dans  l'hiver  de 
■ 1790,  des  lettres  de  Douai  adressées  aux  ministres  et  au 
j comité  des  recherches,  annonçaient  une  conspiration  dont  le 
1 but  était  de  mettresnr  le  trône  un  personnage  puissant  qu’on 
ne  nommait  pas.  lafayette  venait  de  dire  an  roi,  en  pré- 
sence de  la  reine,  que  le  duc  d'Orléans  était  le  seul  priuce 
sur  qui  ce  soupçon  pût  tomber;  la  reine  lui  répondit  en  le 
regardant  avec  nue  sorte  d’affectation»  qu'il  n'êtail  pas  néces- 
saire iF  tire  prince  pour  prétendre  à ta  couronne...  - Lafa  jette, 
l’interrompant,  lui  répliqua  très  - froidement  : » J>u  moins, 
Madame,  je  ne  connais  que  lui  qui  en  voulût.  <•  On  voit  par 
les  aveux  de  Brissot,  qu'eu  1791,  à la  fameuse  émeute  du 
Champ-de-Mars, contre  rassemblée  constituante  et  le  décret, 
qui  rétablissait  le  roi  apj-ès  son  retour  de  Varennes,  le  géné- 
ral Laclos,  secrétaire  intime  du  dur  d'Orléans  et  principal 
instrument  de  m faction,  avait  demandé  que,  dans  la  pétition 
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puisqu'on  roulait  arec  raison  conserrer  un  roi,  le 
titulaire  actuel  lui  paraissait  meilleur  que  tout 
autre.  » 

Le  duc  d’Orléans,  de  son  côté,  était  revenu  sur 
ce  sujet,  dans  plusieurs  visites  qu'il  lui  avait  fai- 
tes, mais  d’une  manière  fort  réservée.  Lafayelte 
put  feindre  de  ne  pas  l'entendre,  quoiqu'il  le  com- 
prit parfaitement.  Le  duc  d’ôrléans  ne  s’y  méprit 
point  et  dut  voir  qu’il  n’y  avait  rien  à espérer  de 
ce  côté.  Bailly  avait  été  sondé  avec  les  mêmes  pré- 
cautions et  avec  aussi  peu  de  succès. 

Après  le  6 octobre,  les  dangers  du  complot  or- 
léaniste étaient  passés,  mais  l’esprit  de  celle  fac- 
tion n’était  pas  détruit,  et  son  chef  trouvait  dans 
sa  fortune,  dans  ses  liaisons  et  dans  son  immora- 
lité. des  facilités  auxquelles  il  importait  de  mettre 
obstacle.  Il  n’y  avait  qu’un  moyen  de  constater  sa 
faiblesse,  c’était  de  l’attaquer  corps  à corps.  Le  7, 
Lafayetlc  lui  demanda  un  rendez-vous  chez  une 
femme  de  beaucoup  d'esprit  *,  dans  la  société  de 
laquelle  il  s’était  rencontré  de  tout  temps  avec  ce 
prince.  Là,  après  une  conversation  que  Mirabeau 
appelait  très-impérieuse  tf une  part  et  très-résignée 
de  l'autre  2,  il  fut  résolu  que  le  duc  d’Orléans 
partirait  pour  Londres  avec  une  espèce  de  mission 
pour  justifier  ce  départ;  mais  il  changea  d'avis  le 
même  soir,  d’après  le  conseil  de  scs  amis;  il  en 
informa  Lafayelte,  qui  lui  assigna  un  second  ren- 
dez-vous dans  le  même  lieu  que  le  précédent,  lui 

•ignée  *ur  l'autel  de  la  patrie,  on  le  proposât  pour  roi.  Bris- 
sot  et  quelques  autres  ne  furent  pat  de  cet  avis.  Le  duc  d’Or- 
léast  fut  fait  amiral  par  le  roi  en  179a;  élu  membre  de  la 
Convention,  il  prit  le  nom  d'F.galitc,  et,  malgré  les  instances 
de  son  fils  qui  servait  avec  patriotisme  et  courage  à l'armée 
du  Nord,  il  vota  la  mort  de  son  malheureux  cousin.  La  Con- 
vention elle-même  accueillit  ce  vote  arec  un  murmure  d'hor- 
reur. Il  y eut  pourtant  ensuite  des  intrigues  pour  le  porter  au 


fil  promettre  qu’il  serait  parti  dans  vingt-quatre 
heures,  et,  en  conséquence,  le  présenta  au  roi  qui 
fut  dans  un  extrême  étonnement,  surtout  lorsque 
le  duc  d’Orléans  l’ayant  assuré  u qu'il  tâcherait  de 
dècourrir  à Londres  les  auteurs  des  troubles,  « 
Lafayelte  répondit  : « fous  y êtes  plus  intéressé 
que  tout  autre,  car  personne  n’y  est  autant  corn- 
promis  que  tous.  » Dans  la  nuit,  le  duc  d’Orléans 
se  ravisa  de  nouveau  , et  Mirabeau  s'étant  chargé 
de  dénoncer  à rassemblée  nationale  la  conduite  de 
Lafayelte  et  les  ordres  qu’il  sc  permettait  de  don- 
ner à un  représentant  du  peuple,  le  premier  écri- 
vit, à la  pointe  du  jour,  qu'il  ne  partirait  point. 
Troisième  rendez-vous  assigné  sur  le-champ  par 
Lafayelte  chez  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
où  le  duc  d’Orléans  devait  prendre  des  instruc- 
tions. « Mes  ennemis  prétendent,  dit  le  prince, 
que  vous  avez  des  preuves  contre  moi.  « — « Ce 
sont  plutôt  les  miens  qui  le  disent,  reprit  La- 
fayette.  Si  j'étais  en  état  de  produire  contre  rous 
des  preuves , je  vous  aurais  déjà  fait  arrêter,  et  il 
lui  déclara  très-franchement  qu'il  en  cherchait  par- 
tout. n Le  résultat  de  la  conversation  fut  que  le 
duc  d’Orléans  partit,  après  avoir  écrit  au  prési- 
dent de  rassemblée  une  lettre  qui  détruisait  d’a- 
vance tout  le  projet  de  dénonciation.  Beaucoup 
de  personnes  n’ont  pas  oublié,  sans  doute,  les  ex- 
pressions qu’employait  Mirabeau  pour  caractériser 
cette  conduite  du  prince. 

trûne;  mais  1»  députe*  qui  pensaient  à lui  furent  mécontents 
de  ses  rapport»  avec  eux.  On  décida  sa  mort.  Il  écouta  son 
arrêt  avec  »ang-froid  et  mourut  avec  fermeté,  ce  qui  prouve 
qu'il  manquait  moins  décourage  physique  que  d'éucrgie  mo- 
rale. ( .Vote  du  gênerai  Lafajretlc.) 

1 La  marquise  de  Coigny. 

1 Discours  de  Mirabeau,  du  a octobre  1790,  rentre  la  pro- 
cédure du  Chitelet  et  à l'occasion  des  atteutats  du  6 octobre. 
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Mirabeau  fut  un  personnage  si  important  dans 
la  révolution,  qu’il  y aurait  de  l'affectation  à n’en 
pas  parler.  On  trouvera  de  quoi  faire  son  éloge 
dans  les  admirables  écrits  cl  discours  dont  ses 
amis  ont  fait  la  collection.  Voici  quelques  notes 
relatives  à cct  homme  extraordinaire: 

Mirabeau  était  né  avec  les  passions  les  plus  im- 
pétueuses; la  dureté  de  son  père  envers  lui,  où  la 
jalousie  entrait  peut-être  pour  beaucoup;  les  dis- 
sensions diaboliques  dont  son  père  et  sa  mère  le 
rendirent  témoin,  et  même  instrument;  la  détresse 
dans  laquelle  on  le  laissa,  contribuèrent  beaucoup 
à vicier  son  cœur  et  à lui  ôter  la  honte  de  sa  mau- 
vaise conduite.  11  n’était  pas  méchant  par  inclina- 

1 Les  note*  relatives  au  duc  d’Orléans,  celles  que  nous 
donnons  sur  Mirabeau  et  les  documents  qui  viendront  ensuite 
•ur  MM.  de  Laraeth  et  leurs  amis,  devancent  quelquefois  les 
événements  exposés  dans  la  collection  des  discours  du  géné- 
ral LafayrUr;  cependant,  lions  avous  cru  devoir  les  placer  ici, 
parce  qu’on  peut  y trouver  quelque  éclaircissement  néces- 
saire pour  comprendre  la  situation  des  partis  après  le  6 octo» 
lire,  et  les  relations  nouvelles  do  plusieurs  hommes  qui  ont 
en  de  l’importance  dans  la  révolution  do  1789. 

* D’après  une  lettre  de  Mirabeau  adressée  au  duc  de  Lau- 
zuu,  la  seconde  réunion  de  crtte  société  eut  lieu  le  10  no- 
vembre 1788,  chez  M.  Duport.  (T.  5,  p.  199,  des  Mémoires  de 
Mirabeau,  publiés  par  M.  Lucas- Montiguy.) 

3 Les  Mémoires  de  Mirabeau,  récemment  publiés  par 
M.  Lucas  - Montiguy,  font  connaître  par  des  lettre»  ou  par 
des  démarches  certaines  les  cause»  de  cette  dénonciation. 
(T.  4,  p.  i85.)  Mirabeau,  après  «voir  écrit,  en  1785,  plu- 


lion,  mais  capable  tle  méchancetés  pour  satisfaire 
ses  passions  ou  son  amour-propre;  il  avait  même 
de  bons  mouvements,  et  ce  qui  semble  étrange, 
c'est  qu'il  sc  vantait  quelquefois  d’avoir  fait  plus 
de  mal  qu’il  n’y  en  avait  à lui  reprocher. 

Son  projet  avait  été  d'étre  clu  par  la  noblesse, 
suivant  la  marche  convenue  par  tous  les  membres 
d’une  société  patriotique  réunie  chez  Adrien  Du- 
port 1 2,  et  dont  il  était.  Il  manqua  l’élection  de  la 
noblesse  et  sc  fit  élire  par  le  tiers. 

I/avant-vcille  de  sa  motion  du  8 juillet,  pour  le 
renvoi  des  troupes,  il  avait  fait  contre  M.  Nccker 
une  dénonciation  sans  fondement 3.  M.  Nccker  la 
fit  démentir  par  une  lettre  de  M.  Jefferson  à La- 

sieur*  ouvragea  relatifs  auz  £ usure* , sous  l’inspiration  de 
M-  de  Caloune,  avait  attaqué  deux  fois  l'administratiou  de 
M.  Nccker  dans  des  lettres  imprimée*  à l’époque  de  la 
première  assemblée  des  notables.  Plus  tard,  Mirabeau  comp- 
tait, pour  être  porté  aux  états  généraux,  sur  l’appui  par- 
ticulier de  M.  de  Montmorin  et  sur  l'intervention  de  ce 
ministre  auprès  de  M.  Nccker  lui-méme.  ( Voyez  la  lettre  de 
Miralieauà  son  père,  du  iG  novembre  1788,  t.  5,  p.  SOI.)  Ot 
espoir  fut  trompé  et  il  publia  de  nouveau  contre  le  contrôleur 
général  une  correspondance  avec  Cerutti  qui  se  plaignit  de  ce 
procédé  dans  le  Journal  de  Parts.  Le  discours  de  M.  Nccker 
pour  l’ouverture  de»  états  généraux  fut  encore  vivement 
critiqué  dans  le  n»  a du  journal  que  Mirabeau  continua  sous 
la  forme  de  Lettres  à ses  commettants.  Cependant,  quelques 
jours  après,  Mirabeau  eut  recours  à M.  Mnlouet  pour  obte- 
nir les  moyens  de  s’entendre  avec  M.  de  Montmorin  et  avec 
M Necker  dont  l'accueil  l'irrita.  (T.  6,  p.  60.)  Le  G juillet. 
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f.iyeltc,  que  les  amis  du  ministre  pressèrent  de 
signaler  le  mauvais  procédé  de  Mirabeau,  déjà  très- 
suspect  aux  communes  par  sa  réputation  d'immo- 
ralité. balayette,  qui  mettait  beaucoup  plus  d’im- 
portance à la  motion  de  ce  jour  qu’à  la  querelle 
de  M.  Necker,  proposa  à Mirabeau  de  se  rétracter 
lui-méme.  Celui-ci  le  remercia  vivement,  et  sa 
franche  rétractation  lui  donna  de  la  faveur.  Ce- 
pendant, quelque  éloquent  que  fût  son  discours 
pour  le  renvoi  des  troupes,  on  allait  le  soumettre 
à l'examen  des  bureaux,  lorsque  Rarnave  et  quel- 
ques autres  députés  se  bâtèrent  de  dire  à Lafayellc 
que,  comme  il  n’avait  pas  encore  parlé  dans  la 
salie  des  communes,  il  avait  plus  de  chances  que 
personne  pour  soutenir  utilement  la  motion.  La- 
fayette  parla  contre  le  délai  qu’on  voulait  adopter, 
et  obtint  une  décision  immédiate. 

Lorsque  l’adresse  fut  rédigée,  Mirabeau  l’ap- 
porta chez  Lafayelte  où  étaient  réunis  quelques 
députés,  et  il  tint  dans  celte  soirée  les  propos  si- 
gnificatifs qui  alarmèrent  tant  Hounier  *.  Il  parait 
par  les  lettres  de  Malouet,  et  nous  savions  déjà  que 
le  ministère,  en  rebutant  Mirabeau,  l’avait  jeté 
dans  le  parti  orléaniste.  Il  sonda  Lafayetle  à cette 
époque,  mais  dès  les  premiers  mots  celle  idée  fut 
repoussée  et  Mirabeau  ne  lui  en  parla  plus. 

Nous  avons  donné  quelquesdétails  sur  les  pour- 
suites du  Châtelet  contre  les  auteurs  des  attentats 
du  6 octobre.  Plusieurs  dépositions  de  députés  re- 
connus très- honnêtes,  malgré  leurs  opinions  poli- 
tiques, n'éUient  pas  fondées  à l’égard  de  Mirabeau, 
et  ce  furent  ces  faux  détails  qui  contribuèrent  le 
plus  à faire  échouer  la  procédure2. 

Mais  il  convenait  à Lafayetle,  à Bailly,  à la  com 
mune  de  Paris,  de  provoquer  une  enquête  qui  don- 
nât à chacun  le  droit  de  déclarer  ce  qu’il  avait  vu, 
et  ôtât  à tous  les  partis  le  droit  de  direqu’on  avait 
étouffé  des  témoignages.  I/intrigue  jacobine  et 
orléaniste  chercha  cependant  à défendre  les  accu- 
sés, et  surtout  M.  d’Orléans,  taudis  que  l’intrigue 
aristocratique  ne  s’attacha  qu’à  inculper  toute  la 

l'assemblée  discutait  un  rapport  fait  an  nom  de  son  comité 
de*  subsistances,  lorsque  Mirabeau  accusa  M.  Nrckrr  d'avoir 
refusé  des  propositions  de  M.  Jefferson,  ministre  des  États- 
Unis,  pour  une  importation  de  blés  à très-bas  prix  ; mais  le  S, 
il  put  se  rétractrr  en  déposant  lui-méme  sur  le  bureau  la 
lettre  de  M.  Jefferson  au  général  Lafayelte,  qui  prouvait  que, 
depuis  plusieurs  mois,  M.  TSecker  avait  essayé  d’eacouniger 
l'importation  du  blé  et  de  la  farine  des  États-Unis. 

' Mounicr  a écrit  que  Mirabeau,  avant  la  translation  de 
t'assemblée  à Paris,  lui  avait  dit  devant  témoins  : « Que  vous 
importe  que  le  roi  s'appelle  Louis  ou  Philippe?  » U est  vrai 
que  Mirabeau  pouvait  s'amuser  à lui  faire  peur.  (Vote  du  gé- 
néral La/ajrette.  ) 

1 Une  députation  du  Châtelet  apporta  à l’assemblée, 
le  7 août  1790,  la  procédure  instruite,  en  déclarant  sans  con- 


révolution.  Bailly  et  Lafayetle,  après  avoir  fait  cc 
qu'ils  pouvaient  pour  recueillir  des  preuves,  lais- 
sèrent aller  le  cours  de  la  justice.  Il  en  fut  de  même 
de  la  commune;  Brissot  y était  alors  membre  du 
comité  de  police  appelé  des  recherches,  avec  Agicr, 
lloudard  et  Garand  de  Coulon. 

Après  le 6 octobre,  Mirabeau  voulait  que  le  duc 
d’Orléans  restât,  et  promit  de  dénoncer  Lafayelte 
à qui  il  dit  alors  son  projet  et,  dans  la  suite,  les 
principales  idées  du  discours  véhément  qu’il  au- 
rait prononcé  en  celle  circonstance,  le  repré- 
sentant comme  ayant  fait  fuir  le  comte  d’Artois, 
les  princes  de  la  maison  de  Condé  et  de  Conli, 
comme  s’élant  emparé  le  0 octobre  du  roi,  de  la 
reine,  de  leurs  enfants  et  de  Monsieur , et  bannis- 
sant enfin  la  branche  d’Orléans,  sans  doute  dans 
des  vues  ambitieuses  qu’on  pouvait  juger,  etc... 
Mais  en  allant  à Versailles,  Mirabeau  rencontra  sur 
le  pont  de  Sèvres  un  aide  de  camp  de  Lafayelte 
qui  revenait  avec  le  passe -port  donné  au  duc 
par  l’assemblée,  et  en  arrivant  il  reçut  le  billet 
connu. 

Lorsque  Mirabeau  quitta  le  parti  d’Orléans,  sa 
première  idée  fut  de  faire  demander  l’entrée  au 
conseil  pour  Monsieur,  qui  aurait  été  sous  sa  di- 
rection, de  même  que  Gaston  avait  été  conduit  par 
le  cardinal  de  Retz.  Un  ancien  intendant,  M.  de 
Meilhan  3,  qui  avait  alors  quelque  part  à la  con- 
fiance de  Monsieur,  accola  ces  deux  noms  dans  des 
idées  que  son  ancienne  connaissance  avec  Lafayelte 
le  mit  dans  le  cas  de  lui  faire  connaître.  D’autres 
personnes  tâtèrent  successivement  Lafayetle  sur 
cette  intrigue.  Plus  tard,  dans  l’affaire  de  Favras, 
Mirabeau  avait  conservé  des  liaisons  au  Luxem- 
bourg; mais  comme  il  vit  que  Monsieur  était  un 
instrument  encore  plus  pitoyable  que  Gaston,  il  ne 
larda  pas  à s’attacher  en  même  temps  à Lafayellc, 
avec  qui  il  eut  des  conférences  4. 

La  première  eut  lieu  à l’assy  pendant  que  l’as- 
semblée était  encore  à Versailles  5.  Ce  fut  là  que 
Lafaj elle  déclara  qu’il  fallait  renoncer  au  projet 

clutions  définitive*  que  plusieurs  déposition*  inculpaient  le 
dnc  d'Orléans  et  Mirabeau. 

Le  3i  août,  l’assemblée  décida  que  la  procédure  serait  im- 
primée et  qu’un  comité  examinerait  le*  charge*  portées  contre 
le*  deux  députés.  Le  comité  Gt  son  rapport  le  îo  septembre 
et  déclara  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à leur  accusation,  (’ette 
conclusion  fut  adoptée  par  l’assemblée  après  la  discussion 
du  * octobre  et  le  discours,  déjà  cité,  que  Mirabeau  pro- 
nonça. 

* M.  Sénac  de  Meillian,  intendant  de  Provence  et  du  pays 
d'Hainaut,  mort  à Vienne,  en  x8o3. 

* Voyez  à V Appendice  ( u°*  a et  3),  deux  Mémoire*  de  Mi- 
rabeau, l'un  adresse  au  général  Lafayette,  du  toau  10  octo- 
bre 1789,  l'autre  sur  uu  projet  relatif  à Monsieur. 

5 Le  rendez-vous  fut  donné  a Pas  «y,  chez  madame  d'Ar.i- 
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de  poursuivre  la  reine  si  l’on  voulait  avoir  des  rap- 
ports avec  lui  *.  Mirabeau  répondit  : « Eh  bien, 
général,  puisque  vous  le  c ouïes,  qu'elle  vice  ! une 
reine  humiliée  peut  être  utile,  mais  une  reine  égor- 
gée n'est  bonne  qu'à  faire  composer  une  mauvaise 
tragédie  à ce  jtauvre  Guibert  2.  » Ce  propos  est  un 
de  ceux  que  Mirabeau  tenait  pour  se  faire  croire 
plus  noir  qu'il  n'était  réellement;  mais  enfin  il 
parvint  à la  reine  par  qui  Lafayetle  fut  bien  étonné 
quelques  mois  après  de  l'entendre  raconter.  Cette 
anecdote  n'a  pas  empéché  les  liaisons  qui  curent 
lieu  dans  la  suite  entre  celte  princesse  et  Mirabeau. 
(Quelque  temps  avant  sa  mort,  celui-ci,  dans  une 
conversation  chez  Etnery,  dont  parle  Bouillé  3 , 
voulut  stipuler  les  intérêts  de  la  reine.  Le  général 
se  mit  à rire  et  lui  rappela  ce  qui  s'était  passé 
entre  eux,  à leur  réunion  après  le  G octobre. 

Depuis  celte  première  conférence  jusqu'à  la  fé- 
dération , Mirabeau  vit  souvent  Lafayetle  et  eut 
avec  lui  des  rapports  fréquents,  quoique  souvent 
troublés. 

Lafayetle  cul  des  torts  avec  Mirabeau  dont  l’im- 
moralité le  choquait  ; quelque  plaisir  qu’il  trou- 
vât a sa  conversation  et  malgré  beaucoup  d’admi- 
ration pour  de  sublimes  talents , il  ne  pouvait 
s’empêcher  de  lui  témoigner  une  mésestime  qui 
le  blessait.  Mirabeau  voulut  présider,  pour  la  fé- 
dération, l’assemblée  constituante,  qui  lui  était,  à 
cet  égard,  peu  favorable.  Lafayetle,  sans  s’opposer 
à ce  qu’il  fut  président  dans  une  autre  occasion, 
aurait  souhaité  pour  celle-ci  un  patriote  vertueux, 
et  il  le  dit  franchement. 

Les  chefs  jacobins,  après  avoir  crié  contre  l’idée 

gou,  l'alnée  dn  nièces  de  Mirabeau.  « On  s'y  rendit  de  part 
et  d'autre  : Alexandre  La  met  b arec  ses  amis  et  La  borde  de 
Méréville;  Lifayrlle  vint  de  son  côté  avec  Latour-Maubourg  » 
{Histoire  de  V Assemblée  constituante , par  M.  Alex.  Lainvtli; 
L t,  p.  181.) 

' Dans  la  séance  du  5 octobre,  peu  de  jours  avant  cette 
conférence,  Mirabeau,  faisant  allusion  à la  reine,  avait  dé- 
claré ••  qu'il  regardait  comme  très-impolitique  une  dénoncia* 
tion  de  PétiuD  coutre  les  gardes  du  corpi,  mais  que,  ai  on 
persistait  à la  demander,  il  était  prêt  à fournir  tous  les  détails 
et  à la  signer,  pourvu  que  l’assemlAêe  tleclardt  quêta  personne 
seule  du  roi  était  inviolable,  et  que  l’on  considérât  tous  les  au- 
tres individus  de  l’Etat,  quels  qu'sis  fussent,  comme  également 
sujets  et  responsables  devant  la  loi  » 

• Le  Comte  de  Guibert,  maréchal  de  camp,  auteur  de  quel- 
ques tragédies,  .Inné  de  Boulen,  la  Mort  des  Gracques , le 
Connétable  de  Bourbon,  et  de  plusieurs  ouvrages  sur  l'art 
militaire.  Mort  en  1790. 

1 Cette  conversation  eut  lieu  au  comraeucemeut  de  février 
1791.  Voici  a quelle  occasion  M de  Houille  en  parle  (p.  198)  : 
••  Le  lendemain,  6 février,  M.  le  comte  de  la  Mark  arriva  a 
Metz  et  me  remit  une  lettre  du  roi.  Il  m’assura  que  Mirabeau 
était  maintenant  entièrement  dans  le»  intérêts  du  roi;  qu’il  y 
aurait  été  depuis  longtemps  sans  les  oppositions  que  M.ÎSec- 


dc  porter  Mirabeau  à une  présidence,  l'attirèrent 
à eux,  en  le  faisant  nommer  eux  mêmes,  quelque 
temps  après,  président  par  leur  club  *.  Cette  faute 
de  Mirabeau  fut  grande;  clic  parait  inconcevable 
aujourd'hui  qu’il  ne  reste  plus  de  lui  que  son  im- 
mense réputation;  mais  alors  Mirabeau  était  un 
homme  qu’on  écoulait  avec  méfiance  toutes  les 
fois  qu’on  lui  soupçonnait  un  intérêt  personnel. 

Il  témoigna  le  désir  d’être  conduit  cbftt  M.  de 
Montmorin,  et  Lafayetle  l’y  mena.  Ce  fut  là.  qu’en 
disant  qu'il  avait  besoin  qu’on  lui  laissât  de  la  lati- 
tude et  qu'on  ne  s’inquiétât  pas  de  ses  excursions, 
il  compara  l’assemblée  à un  âne  indompté  qu’on 
ne  pouvait  monter  qu'avec  beaucoup  de  ménage - 
ments. 

Mirabeau  brûlait  d’envie  d’arriver  au  conseil  et 
de  payer  ses  dettes.  Il  eut  l’imprudence  d'annoncer 
à ses  créanciers  que  M.  de  Lafayetle  allait  le  faire 
ministre.  On  lui  avait  proposé  l’ambassade  de 
Constantinople  qui  était  lucrative;  il  voulait  celle 
d’Angleterre,  il  écrivit  pourtant  qu’il  prendrait 
l’ambassade  de  Constantinople  dans  une  lettre  que 
quelques  personnes  ont  vue  depuis  sa  mort,  et 
dans  laquelle,  après  avoir  parlé  de  quelque  argent 
reçu  du  roi,  il  témoignait  à Lafayetle  le  désir  d’en 
avoir  davantage,  pour  payer  ses  créanciers  5.  Celte 
lettre  de  quatre  pages,  écrite  de  sa  main  comme 
gage  de  sa  fidélité,  a été  brûlée  dans  le  temps  de 
la  Terreur;  elle  n’a  pas  empêché  Mirabeau  de  se 
déclarer  de  nouveau  l’ennemi  de  Lafayetle.  Celle 
démarche  fut  un  trait  de  génie,  car  clic  donna  à 
son  auteur  le  droit  d’attaquer  le  général  en  le 
tenant  enchaîné  par  sa  délicatesse. 

ker  y avait  mises;  il  ne  me  laissa  pas  ignorer  que  le  roi  lui 
avait  donné  depuis  peu  six  cent  mille  livres;  qu’il  lui  en  payait 
cinquante  mille  par  mois;  il  m’ajouta  que  Miralteaa  avait 
quelque  crainte  de  ma  liaison  avec  Lafnyettr  qu’il  regardait 
comme  un  des  horutne*  les  plus  opposés  à l'exécution  de  ses 
projets  (p.  ail  ).  Je  savais  que  le  lendemain  du  départ  du 
comte  de  la  Mark  pour  Metz,  Lafayetle  avait  eu  a Paris, 
chez  hmrry,  une  conversation  de  trois  heures  avec  Mirabeau.  » 
{ Mémoires  du  marquis  de  BossUlè,  édition  de  MM.  Berrille  et 
Barrière,  t8»  1.  ) 

â « Il  se  fit  ou  se  laissa  nommer,  le  lu  novembre  1790,  pré- 
sident de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution.  » ( T.  8,  p.  11L 
des  Mémoires  de  Mirabeau.  ) 

* • Nous  avons  vu  une  lettre  du  i*r  décembre  1789,  adres- 
sée au  général  Lafayetle,  dans  laquelle  Mirabeau  avoue  qu'il 
lui  serait  peut-être  difficile  de  résister  toujours  a la  séduc- 
tion des  souvenirs  de  l'Orient,  de  l’Asie-Mmeure  et  du  Bos- 
phore, d'autant  que  de  nouvelles  circonstances,  de  nouveaux 
rapports  politiques,  donneraient  une  très-grande  importance 
à une  telle  mission  et  fourniraient  l'occasion  de  rendre  d'é- 
minents services.  » (T.  7,  p.  387,  des  Mémoires  publiés  par 
M.  Lucas-Montigny.)  Voyez  même  page  et  à l’appui  une  let- 
tre du  3 décembre  1789. 
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Ln  connaissance  de  Mirabeau  avec  Montmorin 
fut  reprise  d'une  manière  intime  et  dans  des  con- 
férences auxquelles  Lafayetle  fut  tout  à fait  étran- 
ger. On  y avait  admis  un  aide  de  camp  de  La- 
Tayette  nommé  Julien,  et  c’est  le  seul,  pendant  la 
révolution,  auquel  il  eut  à faire  ce  reproche. 

Lorsque  Mirabeau  fut  consulté  par  la  cour,  il 
s’éloigna  plus  que  jamais  de  Lafayette.  Cependant 
le  roi  et  la  reine  proposèrent  à celui-ci  de  s’enten- 
dre avec  Mirabeau , mais  cette  proposition  était 
faite  d’un  ton  à les  réunir  sur  un  tout  autre  pied  ! 
que  celui  de  leur  connaissance  précédente.  C'était 
sans  doute  un  piège,  car,  dans  leurs  nouveaux 
projets,  Lafayette  ne  pouvait  que  leur  nuire.  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  repoussa  cette  première  idée  cl  on 
rie  lui  en  parla  plus.  Il  parait  même  que  le  roi 
n’osa  pas  lui  envoyer  la  lettre  qu’on  a trouvée  dans 
l’armoire  de  fer  *. 

1 Voyez  à l’ Appendice  ( n°  4)  * 1“  pièce  de  l’armoire  de 
fer  ici  indiquée.  Elle  wl  accompagnée  de  la  note  suivante 
du  général  Lafayette  : • Cette  lettre  sant  date,  bon  de  mes 
rapports  ordinaires  avec  le  roi,  a été  évidemment  dictée 
par  Mirabeau,  lorsqu’il  ae  fut  vendu  à la  cour.  On  crai-  * 
gnit  mes  répugnances  pour  son  immoralité  et  mes  soupçons 
de  l'iutrigue  avec  Bouille;  il  parait  que,  réflexions  faites,  ou  I 
reconnut  que  cette  démarche  n’était  pas  propre  à les  dissiper, 
puisque  la  lettre  écrite  de  la  main  du  roi  est  restée  dans  son  I 
armoire.  • 


Le  comte  de  la  Mark  3,  ami  intime  de  Mirabeau, 
disait  ; «Il  ne  se  fait  payer  que  pour  être  de  son 
avis.”  Cela  était  vrai  jusqu’à  certain  point  3. 

Mirabeau  n’était  pas  inaccessible  à l’argent; 
mais  pour  aucune  somme,  il  n’aurait  soutenu  une 
opinion  qui  eût  détruit  la  liberté  et  déshonoré  son 
esprit. 

Un  voit  dans  les  Mémoires  de  Bouillé  et  dans 
quelques  notes  de  ces  matériaux,  quelles  furent 
les  liaisons  de  Mirabeau  avec  la  cour  et  quelles 
étaient  ses  vues.  Il  avait  une  correspondance  dans 
les  départements.  D’un  côté,  il  combattait,  aux 
Jacobins,  MM.  de  Lamcth  avec  lesquels  il  avait  été 
brouillé  et  raccommodé  très-souvent  ; de  l’autre, 
il  cherchait  à dénigrer  et  affaiblir  Lafayette  4.  C’est 
sur  M.  de  Bouillé  et  sur  les  troupes  de  Metz  qu’il 
comptait  appuyer  ses  projets.  Sa  mort 5 laissa  à la 
cour  des  idées  informes  dont  elle  tira  un  sot  parti. 

* Le  comte  de  la  Mark,  depuis  prince  d’Aremberg,  exé- 
cuteur testamentaire  de  Mirabeau  et  dépositaire  de  ses  pa- 
piers, mort  à Bruxelles  en  1 833. 

1 Voyez  encore  à Y Appendice  (n°  5)  la  copie  d’un  traité 
de  Mirabeau  avec  Monsieur,  et  nos  observations  sur  celte 
pièce. 

4 Voyez  à Y Appendice  (n°  6),  dans  une  lettre  de  M.  de 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  le  récit  d’uuc  conversa- 
tion avec  Mirabeau  (n°  a 19,  armoire  de  fer). 

5 Le  a avril  179t. 
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SUR  MESSIEURS  DE  LA.METH 

ET  LEU  1!S  AMIS. 


J«cs  oppositions  parlementaires,  an  désir  ardent 
de  la  liberté,  une  disposition  commune  à mépri- 
ser les  dangers  de  la  révolution,  avaient  éLroite- 
mentuni  Lafayelte  avec  Adrien  Duport,  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  et  dont  le  cardinal  de 
Kricnnc  disait  : « C'est  le  plus  indomptable  des 
magistrats.  » A l’ouverture  des  étals  généraux 
Lafayelte  se  lia  avec  le  jeune  Rarnave,  disciple  et 
ami  de  Mounier,  et  avec  Alexandre  de  Lamclh, 
qu'il  avait  souvent  rencontré,  sans  qu'il  y eût  au- 
cune intimité  entre  eux,  mais  qui  se  distinguait 
à ce  moment  par  un  zèle  influent  et  actif. 

Peu  de  temps  après,  Rarnave  et  Duport  se  déta- 
chant insensiblement,  l’un  de  Mounier.  l’autre  de 
Lalayette,  furent  plus  unis  à M.  de  La  met  h qu’à 
leurs  anciens  amis;  cependant  tous  les  trois,  au 
H juillet,  étaient  collègues  très  intimes  de  la  Ro- 
chefoucauld, Lafayelte  et  Latour-Maubourg.  Ces 
relations  continuèrent  jusqu'au  fl  octobre,  et  quoi- 
que déjà  les  premiers  craignissent  que  les  trois 
derniers  nesc  hâtassent  de  terminer  la  révolution, 

1 Cm  changements  furent  proposes  dans  la  première  ré- 
uuion  de  Patsyoù  la  majorité,  «don  M.  Alexandre  de  Lameth, 
réclamait  surtout  le  renouvellement  du  ministère.  « On  jeta 
les  yeux  snr  le  duc  de  la  llochefourauld , sur  Thouret,  i 
KlDfrj,  M.  de  Cliamp^gny  pour  1j  marine,  le  marquis  de 


ce  ne  fut  qu’à  cette  époque  d’octobre  que  leur  liai- 
son cessa  bicntèl  pour  trois  motifs  : 1°  M.  de  La- 
meth. son  frère  et  leurs  amis,  avaient  désapprouvé 
l'expulsion  de  M.  d’Orléans.  Lafayelte  croyait, 
depuis  le  12$  juillet,  qu'il  fallait  rétablir  l’ordre  pu- 
blic, et  tout  lui  démontrait  que  ces  messieurs  per- 
sistaient à vouloir  le  désordre,  afin  de  sillonner 
profond , comme  disait  Duport.  3°  MM.  de  lameth 
voulaientaussi  un  changement  de  ministère  à leur 
gré.  Or,  comme  M.  Necker,  qui  avait  encore  la  con- 
fiance publique,  surtout  pour  les  finances,  aurait 
donné  sa  démission,  Lafayelte  sc  décida  à ne  pas 
les  satisfaire  sur  ce  dernier  point,  et  y fut  déter- 
miné par  Émery.  qui,  quoique  désigné  sur  leur 
liste  pour  un  ministère,  détourna  le  général  de  se 
charger  de  ces  changements  *.  Ce  fut  le  principe 
de  l’ainilié  qui  s'établit  entre  eux. 

Cependant  Mirabeau  avait  parlé  trcs-indiscrclc- 
ment  de  scs  vœux.  Le  garde  des  sceaux,  homme 
très-fin,  cil  ayant  eu  connaissance,  eut  l’adressed'é- 
chauiïcrla  probité  de  Lanjuiuais  et  de  lui  faire  faire 

I.aeoste  pour  le*  affaires  étrangères,  et  sur  quelques  autres 
«lotit  les  noms  ont  échappé  à ma  mémoire.  » (T.  I,  p.  184.  «le 
V Histoire  de  l' Assemblée  constituante , par  ,V.  Alex,  de  /.a- 
j meth.) 
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sa  motion  du  7 novembre  *.  Mirabeau  montra 
par  sa  réponse  qu*il  ne  se  trompait  point  sur  le 
but  de  cette  motion,  mais  il  se  trompa  sur  l’insti- 
gateur, et  crut  que  Lafaycltc  avait  voulu  se  débar- 
rasser de  lui,  ce  qu'il  ne  pardonna  pas. 

Après  le  refus,  que  fit  Lafayctte  de  contribuer  à 
la  démission  de  M.  Ncckcr  et  divers  sujets  de  mé- 
contentements réciproques,  MM.  de  Lamelh,  ne 
songeant  plus  qu'à  combattre  de  tout  leur  pou- 
voir le  général  et  les  patriotes  qui  pensaient  comme  ' 
lui , organisèrent  ce  célèbre  club  des  jacobins  j 
dont  l'institution  eut  pour  objet  de  diminuer  ; 
son  influence  auprès  des  gardes  nationales  et 
des  municipalités  de  la  France,  et  d’opposer  à 
chaque  corps  civil  et  militaire,  préposé  à l'ordre 

■ Le  garde  des  sceaux  était  M.  Champion  de  Cieé,  arche- 
vêque de  Bordeaux,  puis  d’Aix,  mort  en  1810. — M.  Lanjui- 
luis  proposa  le  décret  luivant  : « Le«  représentants  de  la 
nation  ne  pourront,  pendant  la  législature  dont  ils  serout 
membres,  ni  pendant  les  trois  années  suivante*,  obtenir  du 


légal , une  société  dénonciatrice  et  désorgani- 
sante. 

Tel  fut  le  plan  en  grand  : il  était  dirigé  par  un 
comité  de  chaque  club  qui  aboutissait  à MM.  de 
Lamelh,  et  parmi  les  moyens  de  détail,  on  ne  ci- 
tera que  ce  qu’ils  appelaient  eux-memes  le  sabbat, 
c’est-à-dire  une  association  de  dix  hommes  dévoués 
à eux  et  prenant  l’ordre  de  tous  les  jours,  que  cha- 
cun donnait  ensuite  à dix  hommes  appartenant 
aux  divers  bataillons  de  Paris,  de  manière  que 
tous  les  bataillons  et  toutes  les  sections  rece- 
vaient à la  fois  la  même  proposition  d’émeute,  la 
même  dénonciation  contre  les  autorités  consti- 
tuées, le  président  du  département,  le  maire  elle 
commandant  général. 

pouvoir  exécutif  mienne  place,  pension,  avancement,  grâ- 
ces, etc.  » Le  même  jour  on  décréta  « qu'aucun  membre  de 
l'assemblée  ne  pourrait  accepter  aucune  place  dan*  le  minis- 
tère pendant  toute  la  durée  de  la  session.  • 


Digitized  by  Google 


X 

Dü  MOIS  D’OCTOBRE  1789 


AU  MOIS  DE  FÉVRIER  1790 


Lorsque,  après  les  événements  du  G octobre,  le 
roi  vint  s’établir  avec  sa  famille  dans  la  capitale, 
il  fut  suivi  bientôt  après  par  rassemblée  nationale, 
pour  laquelle  on  disposa  une  salle  à l'Archevêché, 
en  attendant  que  celle  du  Manège  fut  prèle  à la 
recevoir.  C’est  là  que  le  19  octobre,  anniversaire 
de  la  capitulation  de  Cornwallis  à ïorcktown 
(1781).  le  maire  et  le  commandant  général,  avec 
une  députation  de  la  commune,  se  présentèrent  à 
la  barre  de  l’assemblée  pour  lui  offrir  leurs  res- 
pects. Iæs  journaux  du  temps  rendent  compte  des 
applaudissements  qui  les  accueillirent,  du  discours 
dcM.Frélcau,  président  de  l’assemblée, et  des  flat- 
teuses expressions  dont  furent  honorés,  au  nom 
des  représentants  de  la  nation,  les  deux  chefs  ci* 
vils  cl  militaires  de  la  capitale.  « M.  de  Mirabeau, 
dit  le  Journal  de  Paris,  ne  prévint  pas,  mais 
exprima  les  vœux  de  l’assemblée;  il  n'y  eut  point  de 
délibération  sur  un  tel  sujet,  mais  des  acclama- 
tions; à peine  on  a pu  entendre  les  remerclmcnls 
par  lesquels  le  maire  cl  le  commandant  de  la  mi- 
lice nationale  ont  répondu  aux  remerclments  de 
leur  patrie.  » 

* Suit**  du  recueil  fait  en  1819,  et  intitulé  : Collection  de 

plusieurs  discours. 


Bailly  et  Lafavclte  reportèrent  à la  commune  et 
à la  garde  nationale  les  éloges  qu'ils  recevaient  de 
l’assemblée. 

Nous  donnons  ici  le  discours  de  Mirabeau  parce 
I qu'il  peint  éloquemment  la  situation  des  chefs  po- 
pulaires dans  ces  grandes  circonstances,  et  le  droit 
qu'ils  ont  à l’appui  des  vrais  amis  de  la  liberté. 


« Messieurs,  la  première  de  nos  séances  dans  la  capi- 
tale n’csl-elle  point  la  plus  convenable  que  nous  puis- 
sions choisir  pour  remplir  une  obligation  de  justice,  et 
je  puis  ajouter, un  devoir  de  sentiment? 

» Deux  de  nos  collègues,  vous  le  savez,  oui  été  appe- 
lés par  la  voix  publique  à occuper  les  deux  premiers 
emplois  de  Paris,  l'un  dans  le  civil,  l’autre  dans  le  mili- 
taire. Je  hais  le  ton  des  éloges,  et  j’espère  que  nous  ap- 
prochons du  temps  où  l’on  ne  louera  plus  que  par  le 
simple  exposé  des  faits.  Ici  les  faits  vous  sont  connus. 
Vous  sa>ez  dans  quelle  situation,  au  milieu  de  quelles 
difficultés  vr  liment  impossibles  à décrire,  se  sont  trou- 
vés ccs  vertueux  citoyens.  La  prudence  ne  permet  pas 
de  dévoiler  toutes  les  circonstances  délicates,  toutes  les 
crises  périlleuses,  tous  les  dangers  personnels,  toutes  les 
menaces,  toutes  les  peines  de  leur  position  dans  une 
ville  de  sept  cent  mille  habitants,  tenus  en  fermenta- 
tion continuelle  à la  suite  d’une  révolution  qui  a boule- 
versé tous  les  anciens  rapports  ; dans  un  temps  de  trou- 
bles et  de  terreurs,  où  des  mains  invisibles  faisaient 
disparaître  l’abondance,  et  combattaient  secrètement 
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tous  les  soins,  tous  les  efforts  des  chefs  pour  nourrir 
l’immensité  de  ce  peuple,  obligé  de  conquérir,  à force 
de  patience,  le  morceau  de  pain  qu’il  avait  déjà  gagné 
par  ses  sueurs. 

« Quelle  administration!  quelle  époque oii  il  faut  tout 
craindre  et  tout  braver;  où  le  tumulte  renait  du  tu- 
multe; où  l'on  produit  une  émeute  par  les  moyens 
qu’on  prend  pour  la  prévenir;  où  il  faut,  sans  cesse, de 
la  mesure,  et  où  la  mesure  parait  équivoque,  timide, 
pusillanime;  où  il  faut  déployer  beaucoup  de  force,  et 
où  la  force  parait  tyrannie;  où  l’on  est  assiégé  de  mille 
conseils,  et  où  il  faut  les  prendre  de  soi- même  ; où  l'on 
est  obligé  de  redouter  jusqu’à  des  citoyens  dont  les  in- 
tentions sont  pures,  mais  que  la  défiance,  l'inquiétude, 
l’exagération  rendent  presque  aussi  redoutables  que  des 
conspirateurs;  où  l’on  est  réduit,  même  dans  les  occa- 
sions difficiles,  à céder  par  sagesse,  à conduire  le  dés- 
ordre pour  le  retenir,  à se  charger  d'un  emploi  glo- 
rieux, il  est  vrai , mais  environué  d'alarmes  cruelles  ; 
Où  il  faut  encore,  au  milieu  de  si  grandes  difficultés, 
déployer  un  front  serein,  être  toujours  câline,  mettre 
de  l’ordre  Jusque  dans  les  plus  petits  objets,  et  n’offen- 
ser personne,  guérir  toutes  les  jalousies,  servir  sans 
cesse  et  chercher  à plaire  comme  si  l’on  ne  servait 
point! 

" Je  vous  propose.  Messieurs,  de  voter  des  remercl- 
ments  à ces  deux  citoyens,  pour  l’étendue  de  leurs  tra- 
vaux et  leur  infatigable  vigilance.  On  pourrait  dire,  il 
est  vrai,  que  c’est  un  honneur  réversible  à nous-mêmes, 
puisque  ces  citoyens  sont  nos  collègues.  Mais  ne  cher- 
chons point  à le  dissimuler,  nous  sentirons  un  noble 
orgueil,  si  l'on  cherche  parmi  nous  les  défenseurs  de  la 
patrie  et  les  appuis  de  la  liberté,  si  l’on  récompense  no- 
tre zèle  en  nous  donnant  la  noble  préférence  des  postes 
les  plus  périlleux,  des  travaux  et  des  sacrifices. 

» Ne  craignons  donc  point  de  marquer  notre  recon- 
naissance à nos  collègues,  et  donnons  cet  exemple  à un 
certain  nombre  d'hommes  qui,  imbus  de  notions  fausse- 
ment républicaines,  deviennent  jaloux  de  l'autorité  au 
moment  même  où  ils  l'ont  confiée,  et  lorsqu'à  un  terme 
fixé,  ils  peuvent  la  reprendre;  qui  ne  se  rassurent  ja- 
mais. ni  par  les  précautions  des  lois,  ni  par  les  vertus 
des  individus;  qui  s'effrayent  sans  cesse  des  fantômes 
de  leur  imagination,  qui  ne  savent  pas  qu'on  s'honore 
soi-même  en  respectant  les  chefs  qu'on  a choisis;  qui 
ne  se  doutent  pas  assez  que  le  zèle  de  la  liberté  ne  doit 
point  ressembler  à la  jalousie  des  places  et  des  person- 
nes; qui  accueillent  trop  aisément  tous  les  faux  bruits, 
toutes  les  calomnies,  tous  les  reproches.  Et  voilà  cepen- 
dant comment  l'autorité  la  plus  légitime  est  énervée, 
dégradée,  avilie;  comment  l'exécution  des  lois  rencon- 
tre mille  obstacles;  comment  la  défiance  répand  partout 
ses  (misons;  comment,  au  lieu  de  présenter  une  société 
de  citoyens  qui  élèvent  ensemble  l'édifice  de  la  liberté, 
on  ne  ressemblerait  plus  qu'à  des  esclaves  mutins  qui 
viennent  de  rompre  leur*  fers  et  qui  s’en  servent  pour 
se  battre  et  sc  déchirer  mutuellement. 

» Je  crois  donc.  Messieurs,  que  le  sentiment  d'équité 
qui  nous  porte  à voter  des  remerclments  à nos  deux 
collègues  est  encore  une  invitation  indirecte,  mais  effi- 
cace, une  recommandation  puissante  à tous  les  bons 


citoyens  de  s’unir  à nous  pour  faire  respecter  l'autorité 
légitime,  pour  la  maintenir  contre  les  clameurs  de  l’i- 
gnorance, de  l’ingratitude  ou  de  la  sédition,  pour  facili- 
ter les  travaux  des  chefs,  leur  inspection  nécessaire, 
l’obéissance  aux  lois,  la  règle,  la  discipline,  la  modéra- 
tion. toutes  res  vertus  de  la  liberté.  Je  pense  enfin  que 
cet  acte  de  remcrciinctil  prouvera  aux  habitants  de  la 
capitale  que  nous  savons,  dans  les  magistrats  qu’ils  ont 
élus,  honorer  leur  ouvrage,  et  les  respecter  dans  leur 
choix.  Nous  unirons,  dans  ces  remercimenU,  les  bra- 
ves milices,  dont  l’intrépide  patriotisme  a dompté  le 
despotisme  ministériel;  les  représentants  de  la  commune 
et  les  comités  des  districts,  dont  les  travaux  civiques 
ont  rendu  tant  de  services  vraiment  nationaux.  • 

Le  21  octobre,  le  maire  et  une  députation  de  la 
commune  annoncèrent  à l’assemblée  nationale 
qu’un  boulanger  venait  d’être  assassiné  par  une 
émeute  populaire  et  demandèrent  le  prompt  achè- 
vement de  la  loi  martiale. 

Pendant  ce  mouvement  excité  contre  le  boulan- 
ger François,  il  s’en  déclarait  un  autre  au  faubourg 
Saint-Antoine  dont  l'objet  était  de  se  réunir  au 
faubourg  Saint-Marceau  pour  réduire  le  prix  du 
pain,  et  pour  s’introduire  dans  les  couvents  sous 
prétexte  d’y  prendre  des  fusils. 

La  garde  nationale,  en  dissipant  ces  séditions, 
arrêta  l'assassin  du  boulanger  elle  principal  insti- 
gateur du  faubourg.  Tous  deux  furent  jugés  et 
pendus  le  lendemain.  L’assemblée  des  représen- 
tants de  In  commune  prit  un  nouvel  arrêté  con- 
tre les  trames  et  complots  qui  s'opposaient  au  ré- 
tablissement de  l’ordre  public,  rassemblée  natio- 
nale décréta  la  loi  martiale.  La  crainte  d’une  plus 
grande  fermentation  fut  telle  qu’on  renouvela  l’in- 
jonction aux  habitants  de  Paris  d'illuminer  jusqu'à 
nouvel  ordre  les  portes  et  le  premier  clage;  mais 
le  dévouement  des  soldats  citoyens  réprima  ccs 
cléments  de  sédition. 

On  voit  par  un  discours  du  commandant  géné- 
ra], adressé  aux  officiers  de  la  garde  nationale  ré- 
unis chez  lui.  qu’il  ne  cherchait  pas  à se  populariser 
par  des  flatteries,  et  on  y trouve  l'origine  des  com- 
pagnies dé  grenadiers  et  chasseurs,  sc  dévouant 
cux-mèmes  à un  service  de  tous  les  jours,  de  tou- 
tes les  heures,  qui  ne  pouvait  pas  s’allier  avec  les 
occupations  de  la  plus  grande  partie  de  la  garde 
nationale,  quoique  pourtant  celle-ci  ail  fait,  pen- 
dant les  premières  années  de  la  révolution,  d’ad- 
mirables sacrifices  de  son  temps  et  de  scs  intérêts 
pécuniaires. 

« Nous  nommes  perdus,  disait-il  à celte  réunion  d’of- 
ficiers, si  le  service  continue  de  sc  faire  avec  une  aussi 
grande  inexactitude.  Nous  sommes  les  seuls  soldais  de 
la  révolution  ; nous  devons  seuls  défendre  de  toute 
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atteinte  la  famille  royale;  nous  devons  seuls  établir  la 
liberté  des  représentants  de  la  nation;  nous  sommes  les 
seuls  gardiens  du  trésor  public.  La  France,  l'Europe  en- 
tière ont  les  yeux  fixés  sur  les  Parisiens.  Un  mouvement 
dans  Paris,  une  alteinte  portée  par  notre  négligence  à 
ces  corps  sacrés,  peuvent  nous  déshonorer  à jamais, 
et  nous  combler  de  la  haine  des  provinces.  Je  vous 
deinandcdonc,  Messieurs,  au  nom  de  la  patrie,  que  vos 
troupes  citoyennes  se  lient  plus  solennellement  que  ja- 
mais à moi,  par  le  serment  de  sacrifier  jusqu'à  leurs 
intérêts  personnels  à un  service  exact  et  assidu,  si  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles. 

» Proposez  à vos  bataillons  ce  nouveau  serment,  que 
je  vous  prie  de  ne  leur  faire  prononcer  qu’avec  la  plus 
grande  réflexion.  S’il  n'est  pas  possible  que  la  totalité 
s’y  engage,  faitesen  sorte  de  former,  par  bataillon,  une 
compagnie  de  grenadiers  et  une  de  chasseurs;  mais  que 
ce  petit  nombre  de  soldats  de  la  constitution  jure,  en  se 
formant,  de  sacrifier  tout  pendant  quatre  mois;  d’élre 
sur  pied  tous  les  jours,  à toutes  les  heures,  si  le  bien 
public  l’exige.  Je  préférerai  un  petit  nombre  d'hommes 
dont,  à tous  les  instants,  je  pourrai  m’environner,  à un 
grand  nombre  qu'il  me  serait  impossible  de  rassem- 
bler. 

• Je  vous  prie  d'observer  néanmoins,  Messieurs,  que 
je  ne  prescris  rien.  Je  laisse  tout  à votre  prudence,  et 
je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  sous  trois  ou  quatre 
jours,  le  résultat  de  vos  délibérations  respectives,  afin 
que,  d’après  elles,  je  puisse  prendre  un  parti.  Réfléchis- 
sez, Messieurs,  sur  notre  situation  réellement  alarmante 
par  l’inexactitude  du  service  dont  j’accuse  avec  peine 
nombre  de  soldats  citoyens. 

» Ma  tète  ne  tient  à rien;  mais  je  jure  de  défendre  la 
constitution  française  à laquelle  nous  travaillons  , et  je 
tiendrai  plus  à mon  serment  qu'à  ma  vie.  • 

Ces  observations,  trop  sévères  peut-être  au  mi- 
lieu de  tant  de  zèle  et  de  sacrifices,  furent-elles 
mal  accueillies?  Non,  sans  doute,  et  la  démarche 
du  bataillon  de  Saint-Roch  répétée  par  tous  les  au- 
tres, le  prouve  assez.  Le  2i  octobre,  le  comman- 
dant de  ce  bataillon  vint  avec  une  nombreuse  dé- 
putation offrir  à Lafayeltc , au  nom  de  plus  de 
quatre  cents  citoyens  armés  dont  les  noms  étaient 
réunis  au  bas  de  la  même  adresse,  un  engagement 
solennel  ainsi  exprimé  : « Nous  jurons^enlre  vos 
mains  de  faire  exactement  notre  service,  de  ne 
pas  nous  prévaloir  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance provisoire  qui  nous  donne  quarante-sept 
jours  de  repos  pour  un  jour  d’activité,  de  ne  poser 
les  armes  que  quand  vous  nous  l’ordonnerez  et 
que  vous  nous  direz  que  le  grand  œuvre  de  notre 
liberté  est  entièrement  consommé.  » 

L’affection  de  la  garde  nationale  pour  son  chef 
avait  même  occasionné  quelques  actes  de  violence 
à l’égard  des  déclamalcurs  qui  vociféraient  contre 
lui  dans  les  lieux  publics.  Il  fallut  un  ordre  du  ! 
jour  pour  réprimer  cet  excès  de  zèle  . 


• Le  commandant  général  apprend  avec  la  plus  vive 
douleur  que  des  personnes  portant  l'uniforme  de  la  garde 
nationale,  se  permettent,  dans  les  lieux  publics,  des 
actes  de  violence  qu’on  a pu  quelquefois  attribuer  à leur 
attachement  pour  lui.  Il  déclare  qu'il  ne  connaît  pour 
amis  que  les  amis  de  la  liberté  et  de  l’ordre,  et  qu’il  re- 
commande aux  troupes  des  corps  de  garde  et  aux 
patrouilles  de  tenir  la  main  à l'exécution  des  ordres 
qu'ils  ont  reçus  ou  pourraient  recevoir  du  pouvoir  ci- 
vil. • 

(1790.)  — L’exaltation  des  létes  voleanisées  par 
ce  grand  mouvement  révolutionnaire  n’était  pas, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  le  seul  mobile  des 
désordres  ; ils  étaient  systématiquement  provo- 
qués par  le  parti  qui,  profilant  des  passions  du 
moment,  et  excitant  l'esprit  de  brigandage,  vou- 
lait, comme  il  s'en  est  vanté  depuis,  empêcher  la 
réorganisation  de  la  France,  et  détruire,  dépopu- 
lariscr  même  la  liberté  par  les  excès  de  la  licence. 
On  cherchait,  entre  autres  moyens,  à semer  l’es- 
prit de  sédition  parmi  les  six  mille  hommes  de 
troupes  soldées  qui  formaient  la  compagnie  du 
centre  dans  chaque  bataillon  de  garde  nationale. 

L’extrait  suivant  des  délibérations  de  l’assem- 
blée générale  des  représentants  de  la  commune 
( 12  janvier  1790)  fait  mention  d’une  tenlavive  de 
ce  genre  : 

« M.  le  commandant  général  a dit  que  depuis  quel- 
que temps  on  renouvelait  dans  Paris  des  tentatives  pour 
troubler  la  tranquillité  publique;  que  les  bons  senti- 
ments descitoyens.  particulièrement  dans  les  faubourgs, 
et  le  zèle  de  la  garde  nationale  ayant  rendu  ces  projets 
infructueux , on  les  avait  tentés  avec  quelques  succès  à 
Versailles  ; que  des  soldats  citoyens  de  Paris  s’étaient 
réunis  à leurs  frères  d’armes  dans  celle  ville  pour  y 
ramener  le  calme,  et  qu’il  y était  parfaitement  rétabli; 

» Que  les  ennemis  du  bien  public  avaient  fait  des 
efforts  pour  exciter  un  soulèvement  contre  le  Châtelet, 
et  avaient  en  même  temps  faussement  répandu  que  la 
garde  nationale  y avait  été  forcée,  mais  qu’on  avait  pris 
toutes  les  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  de  ce 
tribunal  et  pour  concilier  les  droits  précieux  de  la  pro- 
cédure publique  avec  le  respect  dû  à la  loi  et  à ses  or- 
ganes. 

» M.  le  commandant  général  a dit  ensuite,  qu'instruit 
des  mouvements  excités  dans  quelques  compagnies  du 
centre  de  la  garde  nationale,  et  nommément  d’un  plan 
concerté  d'attroupement  aux  Champs  Élysée*,  malgré 
ses  ordres  réitérés,  il  avait  défendu  que  les  compagnies 
fussent  consignées,  afin  de  saisir  cette  occasion  de  sé- 
parer d'avec  les  bons  soldats  ceux  qui  étaient  indignes 
de  rester  dans  un  corps  aussi  distingué; 

**  Qu'il  s'était  transporté  aux  Champs  Élysées  avec 
un  détachement  de  cavalerie  et  d'infanterie,  dont  la 
conduite  mérite  les  plus  grands  éloges,  et  que  plus  de 
1 deux  cents  soldats  du  centre,  attroupés  de  la  manière 
• la  plus  factieuse,  avaient  été  enveloppés,  dépouillés  de 
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la  cocarde  et  de  l'habit  national  et  conduits  ensuite  aux 
prisons  de  Saint-Denis.  « 

L'assemblée  prit  en  conséquence  un  arrêté  qui 
approuvait  la  conduite  du  maire  et  du  comman- 
dant général,  et  prescrivait  des  mesures  assez  sé- 
vères d'ordre  public. 

Nous  avons  dit  quelques  mots  de  certaines  pro- 
positions qui  furent  faites  à Lafa jette  par  M.  de 
Montmorin  et  par  d’autres  personnes.  Il  eut  éga- 
lement à se  défendre,  en  plusieurs  occasions,  d'une 
tendance  populaire  à lui  conférer  de  nouveaux 
pouvoirs.  On  pourrait  citer  beaucoup  d’anecdotes 
qui  rendraient  fort  ridicules  les  reproches  d’am- 
bition personnelle  adressés  à La  fa  jet  te  par  les  ja- 
cobins. Il  est  vrai  que,  n’étant  crus  par  personne, 
il  n'est  pas  très- important  de  les  réfuter.  Un  des 
plus  absurdes  est  d'avoir  prétendu  qu'il  ambition- 
nait le  rôle  du  général  Monck  , tandis  que  per- 
sonne, peut-être,  n’a  plus  hautement  témoigné 
son  mépris  pour  la  conduite  et  le  caractère  de 
Monck.  C’est  ce  qu’il  a exprimé  de  la  manière  la 
plus  énergique , toutes  les  fois  qu’ori  a fait  à des- 
sein, devant  lui,  l’cloge  de  ce  personnage. 

Le  23  janvier,  tandis  que  Lafayettc  présentait 
a l'assemblée  de  la  commune  les  députés  de  la 
garde  nationale  de  Clermont  en  Auvergne,  la  mu- 
nicipalité de  Paris  allait  écrire  à toutes  celles  du 
royaume,  afin  de  les  engager  à réunir,  sous  le 
même  chef,  tous  les  citoyens  armés  pour  la  défense 

de  la  constitution «Suspendez  ce  mouvement 

qui  m'honore,  dit  le  commandant  général  à l'abbé 
Fauchct,  auteur  de  la  motion  ; attendons  avec  sou- 
mission les  décrets  qui  fixeront  définitivement 
l’organisation  de  la  garde  nationale;  surtout,  n’of- 
frons aucun  exemple,  aucun  prétexte,  aucune  res- 

1  Dan»  un  moment  d'alarme  publique,  on  avait  Tait  à l'Iiô- 
tel  de  ville  la  motion  de  décerner  au  commandant  général 
une  sorte  de  dictature  : » Cm  je  z-  vous,  avait-il  répondu,  que 
nous  en  ferions  mieux  nos  patrouilles ? « Voici,  sur  la  .«canoë 
du  janvier,  le*  réflexion»  de  Camille  Desmoulins  dans  «on 
joum.il.  On  obververa  que  depuis  Camille  Drsmouliii»,  et  plu» 
tard,  l'abbé  Faorhet,  n'en  ont  pas  moins  taxé  Lafa  jette  d'am- 
bition et  de  cromwellisme.  ( Vote  du  général  Lafayette  ) 

" — Ave*  vou*  remarqué  M.  de  Lafayettr?  me  dit  un  répu- 
» hlicain  qui  était  à rôté  de  moi.  Je  l'observais  pendant  la 
■ motion  de  Fauchet,  il  a changé  de  visage.  — Il  n’est  pas 

• possible,  lui  dis-je,  en  partageant  néanmoins  son  émotion. 
» En  effet,  j'eus  bientôt  lieu  d'être  rassuré.  M.  de  Lafayette 
» prit  enfin  la  parole,  et,  non  avec  mollesse  et  de  ce  bras  fai- 
» ble  dont  Ccsar  repoussait  le  diadème  qu'Antoine  lui  offrait 

• à gcuoux,  mai»  avec  une  juste  indignation  et  de  ce  ton  qui 
» persuade,  il  roudamna  la  motion  indiscrète  et  l'inlempé- 
» rance  du  *èle  du  prénpinant;  il  rejeta  bien  en  arriére  une 
» pareille  idée,  et  mérita  de»  applaudissements  universels,  en 
" protestant  que,  loin  que  ce  commandement  général  de  toutes 
» les  provinces  chatouillât  Je  son  rarur  l'orgueilleuse  faiblesse, 

» il  se  proposait  depuis  longtemps  de  faire  la  motion  à l'As- 

1 NÈ*.  Ill’  GÉX.  I. %rAYtTTB. 


source  à l’ambilion.  Quint  à moi,  Ajouta-t-il,  le 
vœu  que  je  porterai  au  milieu  de  l’assemblée  na- 
tionale, lorsqu’il  sera  question  d’y  statuer  sur  ce 
point  important  de  la  constitution,  sera  que  ja- 
mais le  commandement  de  deux  départements  ne 
puisse  être  réuni  sur  la  même  tête  *.  » 

Dans  la  situation  où  se  trouvait  Lafayette,  à la 
tête  de  la  force  armée,  il  eût  été  inconvenant  qu'il 
prit  trop  de  part  aux  débats  de  l’assemblée  na- 
tionale. On  était  occupé  d’une  discussion  relative 
à des  désordres  dans  le  Qucrcy , le  Rouerguc  , le 
Périgord,  le  Bas-Limousin  cl  la  Basse-Bretagne 1  2. 
M.  Érnery  proposait  à l’assemblée  qu’uu  Mémoire 
du  garde  des  sceaux,  sur  ces  tristes  affaires,  fût 
renvoyé  au  comité  de  constitution,  et  que  ce  co- 
mité fût  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret. 
(Séance  du  16  février.) 

• L’objet  proposé  h rassemblée,  dit  Lafayette,  est 
aussi  grave  que  pressant.  Déjà  plusieurs  fois  l'Assem- 
blée nationale  a témoigné  sa  douleur  et  celle  indigna- 
tion permise  aux  lois  mêmes,  contre  les  excès  qui  sont 
dénoncés  aujounl  hui. 

» Mais  ces  excès  n'ont  pas  cessé;  ils  se  multiplient  au 
contraire,  au  grand  regret  des  amis  de  la  liberté  qui  y 
voient  un  danger  pour  elle,  des  amis  de  la  justice  et  de 
l'humanité  qui  comptent  les  infortunes  particulières, 
des  amis  du  peuple  dont  le  repos  est  troublé  et  la  subsis- 
tance journalière  compromise.  Qu'il  me  soit  permis  de 
défendre  ce  peuple,  et  contre  ceux  qui  l'inculpent,  et 
même  contre  plusieurs  de  ceux  qui  le  justifient. 

* Le  peuple  veut,  avant  tout,  la  liberté,  mais  il  veut 
aussi  la  justice  et  la  paix;  il  les  attend,  non-seuleuienl 
de  la  conclusion  de  nos  travaux,  mais  aussi  de  nos  dé- 
crets provisoires;  il  les  attend  du  zèle  des  officiers  civils 
et  municipaux  qui,  s'ils  préfèrent  à leurs  devoirs  la  po- 
pularité, en  deviennent  indignes;  il  les  attend  aussi  de 

>•  semblée  nationale  que  nul  ne  put  être  commandant  de  la 
- garde  nationale  de  dru*  départements.  « ( Révolutions  de 
France  et  de  Brabant,  t.  1,  p.  5t»5.) 

3 Ces  désordres  tenaient  à diverses  s-anses;  on  commençait 
à exécuter  la  loi  sur  l'organisation  des  municipalités;  mais  les 
partit  se  disputaient  violemment  le  ]>ouvoir  communal,  et  la 
difficulté  de»  subsistances  venait  s'ajouter  à beaucoup  d’au- 
tres embarras  politiques;  depuis  les  décrets  du  4 août,  les 
droits  d'origine  féodale  étaient  devenus  matière  aux  plus 
dangereuses  contestations;  en  quelques  endroits  des  bande* 
armées  brûlaient  les  châteaux  et  les  titres  de  propriété;  ail- 
leurs, le*  propriétaires  muliiplisiirnt  les  poursuite.»  pour  le 
payement  de  leurs  rente»  arriérées;  on  apprenait  une  multi- 
tude de  procès  et  d'émeutes;  le»  différents  comités  de  l’Assem- 
blée nationale  furent  employés  à chercher  les  moyens  d'jr 
mettre  un  terme;  le  comité  féodal  en  particulier  était  chargé 
de  distinguer  1rs  droits  r achetables  des  droits  abolis  sans  in- 
demnité ; mais  avant  qu'on  eût  pu  obtenir  sur  toutes  ces 
questions  des  décisions  législatives,  plusieurs  fédérations  s'é- 
taient spontanément  formées  dans  les  province»,  pour  la  dé- 
fense de  la  constitution,  de  l’ordre  et  des  propriétés. 
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l’énergie  du  pouvoir  exécutif,  qu’il  ne  faut  plu*  cher- 
cher sous  des  ruines,  mais  là  où  il  est.  dans  la  consti- 
tution. C’est  par  elle  et  pour  elle  qu’il  doit  agir  avec 
vigueur  pour  rétablir  l’ordre  public,  sans  lequel  la  li- 
berté n’est  jamais  ni  douce,  ni  assurée.  M.  Émery  a fait 
sentir  combien  l’objet  soumis  à noire  discussion  est  im-  1 
portant;  niais  avec  *on  importance,  il  faut  considérer 
son  urgence  encore.  Je  conclus  avec  lui  qu’il  faut  que 
le  comité  de  constitution  présente  un  projet  de  décret, 
mais  j'ajoute  qu'il  doit  le  présenter  dès  demain.  • 

On  décida  que,  pour  arrêter  les  troubles  des  pro- 
vinces, une  loi  serait  faite.  Un  premier  projet  qui  ! 
avait  été  lu  le  20  février,  fut  remplacé  par  un  se- 
cond dans  la  même  séance,  au  nom  du  comité  de 
constitution.  La  fa  y et  te,  sans  entrer  dans  le  fond 
de  la  discussion  dont  on  demandait  l'ajournement, 
parla  ainsi  : 

• Les  troubles  excités  dans  les  provinces  ont  alarmé 
votre  patriotisme,  votre  justice , votre  humanité.  Je 
comptais  parler  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pro- 
posé; mais  le  comité  de  constitution  en  présente  un 
autre;  plusieurs  modifications  ont  été  proposées;  je  me 
contenterai  de  dire  que  la  révolution  étant  faite,  il  ne 
s'agit  plus  que  d'établir  la  constitution.  Pour  la  révo- 
lution il  a fallu  des  désordres;  l’ordre  ancien  n’était 
que  servitude,  et  dans  ce  cas  Y insurrection  est  le  plus 
saint  tles  devoirs,  mais  pour  la  constitution , il  faut 
que  l'ordre  nouceau  s’affermisse , que  les  personnes 
soient  en  sûreté , il  faut  faire  aimer  la  constitution 
nouvelle,  il  faut  que  la  puissance  publique  prenne 
de  la  force  et  de  l'énergie.  J'attends  la  discussion 
de  lundi,  en  espérant  qu’elle  sera  la  dernière;  car  le 
mal  est  pressant,  et  je  crois  que  tous  les  membres  qui 
ont  fait  des  projets  doivent  les  publier  ou  les  faire  con- 
naître au  comité  de  constitution.  » 

Lafayclle  termina  ce  discours  en  demandant, 
comme  l’une  des  dispositions  les  plus  propres  à ra- 
mener  le  calme,  un  prompt  rapport  de  la  discus- 
sion du  comité  féodal. 

Le  22,  dernier  jour  de  celle  longue  et  pénible 
discussion,  Mirabeau  proposa,  pour  rétablir  l'exé- 
cution des  lois,  dix  articles  additionnels  à la  loi 
martiale  et  l'achèvement  de  la  constitution  ; le 
duc  d’Aiguillon  était  d’avis  qu’un  décret  sur  les 

• » Me*  instances  redoublées  pendant  les  sept  jours  où 
eette  affaire  fut  traitée,  et  la  bienveillance  avec  laquelle  je 
fus  écouté,  nie  permirent  de  penser  que  j'eus  quelque  in- 
flurnre  sur  tes  mesures  prises  à l’occasion  des  désordres  dont 
nous  avions  reçu  les  douloureux  détails.  Pourquoi  faut-il  que 
trop  souvent  les  ennemis  constitutionnels  de  l'anarchie  aient 
etc  déjoués  dans  leurs  efforts  par  de»  provocations  nou-sru- 
lement  imprudente»,  mais  qu’on  pouvait  croire  préméditées, 
de  la  part  de  ceux  qui  avaient  le  plus  d'intérét  à seconder 
notre  rite  pour  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés?  On 
eût  dit  que  ccrlaiues  gens  regardaient  comme  le  pire  de  tous 


droits  féodaux  et  une  loi  sur  les  troubles  fussent 
envoyés  ensemble  dans  les  provinces  : 

« Au  milieu  de  toutes  les  discussions  que  je  viens 
d’entendre,  dit  Lafayetle,  une  grande  vérité  a frappé 
mon  oreille;  il  faut  accélérer  le  travail  de  la  constitu- 
tion. Oui,  messieurs,  c’est  là  le  moyen  d'arrêter  les 
troubles,  de  répandre  partout  le  calme  et  le  bonheur; 
c’est  le  seul  moyen  de  répondre  au  vœu  pressant  du 
peuple  et  de  satisfaire  à tous  ses  intérêts.  Je  ne  regarde 
le  décret  actuel  que  comme  un  remède  provisoire;  mais 
en  pensant,  avec  M.  le  duc  d'Aiguillon,  que  le  travail 
du  comité  féodal  est  un  moyen  de  ramener  la  tranquil- 
lité, et  doit  être  décrété  le  (dus  tôt  possible,  je  lui  ob- 
serverai que  ce  serait  prolonger  nos  travaux  que  d’a- 
bandonner une  discussion  presque  achevée  pour  nous 
occuper  d’un  autre  objet  et  revenir  ensuite  à celui-ci. 
Je  pense  donc  qu’il  faut  d’abord  terminer  l’objet  qui 
nous  occupe,  et  qu'il  doit  être  immédiatement  suivi  du 
rapport  du  comité  féodal.  « 

Le  côté  droit  de  la  chambre  employa  sa  trop  fré- 
quente tactique  lorsqu'il  y avait  division  d’opinion 
dans  le  parti  populaire;  c’était  en  appuyant  l’avis 
le  plus  modéré,  de  l'amender  de  manière  à le  dé- 
naturer cl  lui  ùler  des  voix  dans  le  côté  gauche. 
Ainsi  le  zèle  des  amis  de  l'ordre  public  fut  dans 
cette  circonstance  mal  secondé  par  la  proposition 
que  tirent  M.  de  Cazalès  et  ses  amis,  à la  séance 
du  20  février,  d’investir,  pour  trois  mois,  le  roi  de 
la  dictature  L Malgré  cet  incident,  l’assemblée 
vota,  le  23  février,  une  loi  qui  assurait  la  publicité 
de  ses  décrets,  autorisait  les  magistrats  en  cas 
d'attroupements  séditieux  à proclamer  la  loi  mar- 
tiale, ordonnait  aux  municipalités  de  sc  prêter 
main  forte,  et,  en  cas  de  refus,  établissait  la  res- 
ponsabilité des  communes  pour  les  dommages  et 
les  désordres  qu’elles  pourraient  empêcher,  sauf 
le  recours  contre  les  auteurs  des  attroupements  et 
après  decision  des  tribunaux. 


SUR  LE  DROIT  D’INSURRECTION. 

On  a défiguré  le  discours  où  Lafayelte  opposa 
dans  cette  occasion,  au  devoir  de  l'insurrection 

le*  maux  une  révolution  qui  n’eût  détruit  que  de*  privilèges, 
qui  nVût  affligé  que  de*  vanité»;  on  eût  dit  que  de»  ItéuéJie- 
tioii»  universelle»  eu* Mût  rendu  cette  révolution  plu*  insup- 
portable a une  partie  de  »r*  ennemi»  que  ne  pouvaient  l'èlre 
le*  drirstables  résultat*  de  ses  excès  et  de  se*  crimes.  Je  suis 
loin  d‘acru*er  aucun  «le  mes  collègue*  tenant  à ce  parti,  d’a- 
voir eu  de  pareil*  sentiments;  du  moins  puis-je  dire  que  ni 
eux,  ni  les  exagérés  de  l’autre  extrémité,  u'avaient  alors  la 
prévoyance  de  si  grands  malheurs.  * ( Vo/e  du  général  /. a - 
fayeUr.  ) 
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contre  le  despotisme,  le  devoir  d'une  obéissance 
religieuse  à un  gouvernement  libre,  et  néanmoins, 
depuis  le  jour  où  In  révolution  lui  donna  le  com- 
mandement de  Paris  jusqu'à  celui  de  sa  proscrip- 
tion, il  n'y  a pas  eu  un  mouvement  insurrectionnel 
qui  n'ait  clé  fait  malgré  lui  et  même  contre  lui. 
Sa  popularité  eut  ce  caractère  distinctif  qu'elle  fut 
alors  plus  grande  et  plus  durable  qu'aucune  au- 
tre,  en  étant  constamment  employée  à la  conser-  | 
vation  «Je  l'ordre  public  et  souvent  opposée  à l'ef-  ! 
fervcscencr  des  passions  du  moment. 

La  maxime  isolée,  que  l'insurrection  est  le  plus 
saint  des  devoirs,  a été  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans  attribuée  à Lalayctte,  non-seulement  par  ses 
ennemis  qui  la  répandirent  d'abord,  mais  ensuite  j 
par  une  partie  du  public.  On  n'a  pas  réfléchi  com- 
bien un  axiome  aussi  vague  était  en  contradiction 
avec  la  conduite  positive  de  l'homme  qui  avait 
souvent  dérendu  au  péril  de  sa  vie,  et  qui  tous  les  j 
jours  alors,  à la  tête  de  la  garde  nationale,  défen-  | 
dait  la  vie,  la  propriété  et  la  tranquillité  des  ci-  i 
toyens. 

Qu'on  lui  eût  reproché  d'avoir  épousé  la  cause  1 
des  insurgés  d'Amérique  lorsqu'elle  paraissait  dés-  1 
espérée,  d'avoir  combattu  pour  cette  insurrection  : 
des  colonies,  bien  avant  qu'elle  cul  été  consacrée  j 


par  les  traités  des  cours  d'Europe  avec  les  États- 
Unis;  d'avoir  provoqué  par  la  déclaration  des  droits 
du  11  juillet  l'insurrection  du  11,  d’en  avoir  été 
élu  le  commandant  à cette  époque,  et  de  l'avoir 
nationalisée  par  l'institution  des  gardes  nationales 
qui  s'insurgèrent  ensuite  contre  les  coalitions 
étrangères;  qu'un  autre  parti  l'eût  accusé  de  s'étre 
insurgé,  en  92,  contre  l'oppression  que  les  jaco- 
bins exerçaient  envers  l'assemblée  législative  et  le 
roi  constitutionnel,  d’avoir  défendu  l’une  et  l'autre 
en  s'insurgeant  contre  les  violences  du  10  août, 
afin  de  prévenir,  s'il  était  possible,  les  malheurs 
qui  les  ont  suivies  : il  y aurait  eu,  sans  doute,  un 
fondement  très-réel  pour  ces  diverses  inculpations. 

Mais  c'est  à propos  d'un  des  efforts  de  Lafayeltc 
pour  maintenir  l'ordre  légal,  et  en  séparant  une 
de  ses  phrases  des  paroles  qui  la  suivent,  qu'on  a 
pu  substituer  une  maxime  anarchique  à celle  du 
droit  et  du  devoir  de  résistance  à l'oppression  qui. 
à la  vérité,  se  retrouve  également  dans  les  doctri- 
nes comme  dans  les  actes  de  toute  sa  vie.  Plût  à 
Dieu  que  ce  devoir  sacré  de  résistance  à l'oppres- 
sion eût  été  généralement  exercé  contre  la  viola- 
tion des  autorités  constitutionnelles  en  1792,  con- 
tre la  tyrannie  sanglante  du  régime  de  la  terreur 
cl  contre  l'ambition  arbitraire  du  régime  impérial  I 
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II  est  assez  remarquable  que  dans  une  révolution 
telle  que  celle  de  France,  nu  milieu  de  tant  de  par- 
tis, de  conjurations  et  d’intrigues,  il  n’y  «ait  eu 
pendant  les  trois  premières  années  qu’un  seul  in- 
dividu puni  dudernier  supplice  pour  crime d'État. 

L’assemblée  constituante,  obligée  d'autoriser 
provisoirement  les  anciens  tribunaux,  avait  attri- 
bué au  Châtelet  de  Paris  la  connaissance  de  ces 
sortes  d'attentats.  On  doit  observer  que  si  quelques 
poursuites  eurent  licudcvantce  tribunal  et  d'après 
d'anciennes  lois,  les  chefs  de  la  révolution  ne  sont 
pas  responsables  des  institutions  du  vieux  régime 
dans  lesquelles  ils  avaient  introduit  pourtant  la 
procédure  publique,  la  communication  des  pièces, 
les  rapports  de  l’accusé  avec  ses  conseils,  enfin 
toutes  les  bienfaisantes  réformes  de  la  jurispru- 
dence criminelle,  que,  sur  la  demande  de  Lafayette 
en  septembre  89,  la  ville  de  Paris  sollicita  et  ob- 
tint de  l’assemblée  constituante  séant  encore  a 
Versailles. 

C’est  avec  les  nouvelles  garanties,  consacrées 
par  le  décret  du  9 octobre  1 , qu’ont  été  jugés  le 
baron  de  Besenval,  le  prince  de  Lambesc,  le  mal- 
heureux Favras,  tous  les  prisonniers  politiques  et 

1 L’nrl.  du  décret du 9 octobre  178g maintenait l'ordon- 

oinrr  de  ifro,  In  édit*.  déclaration*  cl  règlement*  concer- 
nant la  matière  criminelle,  en  tout  ce  qui  n'était  pas  contraire 
aux  réfounes  qui  furent  alors  adoptées.  Les  décrets  du  ?3  et 


autres,  jusqu’à  rétablissement  des  tribunaux  ré- 
volutionnaires où  l’on  n’osa  pas  supprimer  tout  à 
fait  la  publicité,  qui  cul  du  moins  l’avantage  de 
faire  ressortir  toute  l'infamie  des  jugements. 

On  observera  aussi  que  la  condamnation  de 
Favras  et  l'acquittement  du  baron  de  Besenval 
eurent  lieu  à la  même  époque  et  devant  le  même 
tribunal. 

Le  baron  de  Besenval , né  en  Suisse,  comman- 
dait, au  Champ  de  Mnrs,  la  division  étrangère  des- 
tinée à comprimer  les  rassemblements  des  citoyens 
encore  désarmés.  On  avait  trouvé  dans  la  poche 
du  gouverneur  de  la  Bastille  l'ordre,  signé  du  ba- 
ron, de  tirer  sur  le  peuple,  et  il  existait  un  décret 
du  15  juillet  qui  établissait  la  responsabilité  de 
tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  M.  de  Besenval 
avait  été  pris  pendant  qu’il  cherchait  à gagner  la 
Suisse;  il  était  dénoncé  par  la  ville  de  Paris,  et 
l'assemblée  nationale  l’avait  mis  en  jugement. 
Cependant,  ses  avocats  représentèrent  qu’il  était 
dans  l'ordre  des  choses  possibles  que,  dans  l'in- 
tervalle du  15  au  11  juillet,  il  eut  ignore  les  dé- 
crets de  l’assemblée;  que,  tenant  son  commande- 
ment du  roi,  il  s’élail  cru  responsable  vis-à-vis  de 

du  Inavril,  du  94  août  i-gn,  du  1 fi  septembre  1791,  conti- 
nuèrent la  réfnrmation  de  la  jurisprudence  criminelle  inter- 
rompue pin*  tard  par  de*  loi*  révolutionnaire». 
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lui , et  qu’cnfin  dans  les  ordres  qu’il  avait  donnés 
il  ne  s'agissait  point  d’attaquer,  mais  de  défendre. 

Le  Châtelet  trouva  ces  moyens  de  défense  suffi- 
sants, et  le  jour  même  de  son  acquittement  le 
baron  de  Besenval  rentra  tranquillement  dans  sa 
maison,  suivit  la  cour  jusqu’à  la  maladie  dont  il 
est  mort,  se  déclara  hautement  aristocrate;  mais 
toujours  il  ajoutait  que.  lors  de  son  arrestation,  il 
avait  dû  la  vie  à Lafayelte  et  que  la  garde  nationale 
et  son  chef  avaient  mérité  son  éternelle  reconnais- 
sance par  les  soins  qu'ils  avaient  donnes  à sa  sû- 
reté *. 

M.  de  Lambesc,  qui  était  devenu  la  bâte  noire 
du  peuple,  juge  par  contumace,  fut  acquitte  éga- 
lement. 

La  sentence  de  Favras  fut  prononcée  par  les 
mômes  juges,  contre-révolutionnaires  connus, 
mais  habitués  à l'application  régulière  des  lois. 
Les  premiers  avis  de  sa  conspiration  avaient  clé 
donnés  à Bailly  , à Lafayelte  et  à un  membre  du 
comité  des  recherches  de  la  ville,  nommé  Iiou- 
dart 1  2.  D’après  les  renseignements  que  reçut  la 
police,  elle  ordonna  l’arrestation  de  Favras  dans 
un  moment  où  il  négociait  un  emprunt  considé- 
rable par  ordre  et  au  nom  de  Monsieur,  frère  du 
roi3. Favras  et  un  intendant  de  Monsieur,  conduits 
au  comité,  y furent  interrogés  tous  les  deux;  celui- 
ci  , n’ayant  rien  à sa  charge,  fut  relâché,  tandis 
que  le  premier,  dénoncé  par  le  comité  au  nom  de 
la  commune,  fut  traduit  au  Châtelet.  Lafayelte  ne 
connaissait  pas  Favras  et  ne  le  vit  qu'une  seule 
fois,  lorsqu’il  fut  amené  à l’hôtel  de  ville. 

Cette  aiïaire,  obscure  dans  quelques  détails,  est, 
pour  les  gens  instruits,  fort  claire  sur  les  points 

1 Voyex  le  I.  Il, p.  3}4,  des  Mémoires  du  baron  de  Besenval, 
édition  de  MM-  Bertille  et  Barrière,  et,  dan»  le  Moniteur  An  4 
janvier  171)0,  le  passage  suivant  du  plaidoyer  de  M.  de  Sexe  : 
. Le  bâton  de  Besenval  n'est  plus  accusé  par  l’opinion,  tous 
• les  citoyen»  s'honorent  aujourd'hui  de  prendre  sa  défense. 
m Mais  à quoi  fant-il  attribuer  ce  retour  prrsq  11e  subit  de  l’opi- 
» niou  à la  vérité?  «Sous  ne  le  dissimulons  pas;  à U publicité 
» de  la  procédure.  Le  public  s entendu  la  déposition  de 
u tous  les  témoins;  toutes  le»  pièces  ont  été  lues;  tous  lesin- 

•»  terrogatoircs  du  baron  de  Besenval  ont  été  subis  devant  lui; 
. il  connaît  maintenant  ce  procès  comme  la  justice.  Ab! 
» rendons  bien  grâce*  à l'assemblée  nationale  de  ce  beau  pré- 
m sent  qu’elle  a fait  à la  législation  française.  Que  d'innocents 
. elle  a sauvés  d'avance  par  ce  magnifique  décret  ! » 

* Le  comité  des  recherches  delà  ville,  qui  11 'avait  que  des 

fonctions  de  police,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  comité 
des  recherches  de  l'Assrmblce  nationale.  Celui-ci  était  con- 
traire aux  principes  que  l'Assemblée  professa  et  lit  triompher 
en  tant  d'occasions;  cependant  l'esprit  de  parti  a exagéré  les 
inconvénients  réels  de  ce  comité,  qui  déjoua  beaucoup  d'in- 
trigues et  fut  très-incommode  aux  fabricants  de  faut  assignats. 
Il  n’en  faut  pas  moins  conclure  que  c’était  une  institution 

vicieuse.  (A oie  trouvée  dans  les  papiers  du  général  Lafayelte.') 


principaux.  Si  Favras  a vécu,  ainsi  qu’on  l’assure, 
en  aventurier,  il  est  mort  en  héros  de  fidélité  et 
de  courage.  Monsieur,  depuis  Louis  X VII ï , son 
auguste  complice,  a manqué  de  l’une  et  de  l’autre. 
Le  roi  et  la  reine  étaient  étrangers  au  complot  ou 
n’en  connaissaient  pas  la  principale  intention;  ils 
n’eurent  jamais  confiance  dans  leur  frère;  la  reine 
le  croyait  avec  raison  son  ennemi  personnel.  Mon- 
sieur se  mêla  sourdement  et  timidement  à beau- 
coup d’intrigues  dont  l’objet  était  d’acquérir  de 
rinlluence  personnelle.  Mirabeau  lui  avait  mis 
dans  l'esprit  d’arriver  à la  présidence  du  conseil, 
et  ce  prince  ne  fut  pas  étranger  au  projet  de  ren- 
verser Bailly  et  Lafayettc.  Cinq  ou  six  hommes, 
dont  deux  ou  trois  vivent  encore,  entraient  dans 
ce  tripotage  dont  il  parait  que  Mirabeau  se  retira 
de  bonne  heure.  Ce  fut  lui,  néanmoins,  qui  fut  le 
conseil  de  Monsieur  pour  sa  démarche  et  son  dis- 
cours à rhôlcl  de  ville  4 ; et  ce  qu’il  y a de  bizarre, 
c’est  qu’un  autre  de  scs  conseils  était  Sénac  de 
Mcilhan,  violent  anti-révolutionnaire.  L’anihition 
trompa  ce  jour-là  la  sagacité  ordinaire  de  Mirabeau, 
car  Monsieur  ne  pouvait  ainsi  que  se  nuire  à lui- 
même  et  déconsidérer  ceux  qui  le  dirigeaient  5. 

Le  projet  d’assassiner  le  commandant  général  et 
Bailly  n’est  pas  douteux,  quoiqu’il  ail  été  nié  par 
Favras.  Il  avait  été  question  aussi  «le  levées  secrètes 
déjà  commencées,  de  l’emprunt  secret  de  Monsieur, 
de  l'enlèvement  du  roi,  à l’aide  des  chevaux  de  sa 
maison  cl  de  celle  de  son  frère.  Mais  tout  fut  déjoué 
par  les  mesures  «le  l’hôtel  de  ville. 

Lafayelte  envoya  son  aide  de  camp  Boinvillc  pré- 
venir Monsieur  de  cette  arrestation.  Le  premier 
mot  de  celui-ci  fut  de  dire  à cet  aide  de  camp  qu'il 

1 Favras  fui  arrête  dans  la  nuit  du  a*  nu  a5  décembre  1789, 
condamné  le  18  février  1790  et  exécuté  le  lendemain. 

4 C’est  le  »6  décembre,  le  lendemain  du  jour  île  l’arresta- 
tion de  Favras,  que  ,Vo»jiruralla  prononcer  ce  discours  dans 
lequel  il  déclara  : - Qu’il  n'avait  pas  parlé  a M.de  Favras  de- 
>•  puis  que  cet  accusé  était  sorti  de  srs  gardes  suisses  en  1773; 

■ que  M.  de  la  Châtre  le  lui  avait  indiqué  depuis  quinxe 

■ jours  seulement  comme  puusant  aider  la  négociation  d'uu 
>*  emprunt  de  7,000,000  de  liv.,  nécessaires  pour  payer  les  det- 

■ tes  de  sa  maison.  Monsieur  ajouta  que,  depuis  qu'a  la  *e- 

■ cunde  assemblée  des  notables  il  s'était  déclaré  pour  ledou- 
» bicment  du  tiers,  il  n'avait  pas  cessé  de  croire  qu'une 
» grande  révolution  dont  le  roi,  par  son  rang  et  par  ses  ver- 
» tus,  devait  être  le  chef,  était  nécessaire;  et  qu'rnGu  l'au- 
» toritc  royale  devait  être  le  rempart  de  la  liberté  uatio- 
» nale,  comme  la  liberté  nationale  la  base  de  l'autorité  du 
u roi.  • 

* Le  vote  en  faveur  du  doublement  du  tiers,  dont  il  fut 
question  dans  le  discours  à l'hôtel  de  ville,  ne  s’allie  guère 
avec  le  dernirr  projet  attribué  à Monsieur  de  ressusciter  la 
grande  féodalité,  et  avec  la  politique  contre-révolutionnaire 
des  autres  émigrés,  qu’il  adopta  en  arrivant  à Coblcntz.  {.Yole 
du  général  Lajct jette.) 
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avait  soupçonné  celle  intrigue;  il  nomma  même 
une  maison  du  faubourg  Saint-Antoine.  Sa  se- 
conde réflexion , après  avoir  consulté  ses  amis,  fut 
d’aller  à l'hôtel  de  ville  nier  le  complot  et  renier 
Favras.  La  reine  crut  d’abord  que  Lafayctlc  avait 
exigé  cette  démarche;  mais  lorsqu'il  lui  eut  répondu 
que.  loin  de  l’avoir  conseillée,  il  pensait,  d'après  le 
peu  qu’il  savait,  que  c’était  de  la  pa ri  de  J Monsieur 
une  grande  platitude,  elle  parut  satisfaite. 

Le  jury  n’existait  pas  encore  *,  et  la  preuve  par 
deux  témoins  était  alors  dans  toute  sa  force.  Il  y 
en  avait  davantage  sur  la  plupart  des  chefs  d'ac- 
cusation, mais  deux  seulement  sur  le  projet  d’as- 
sassinat. Le  maire  et  le  commandant  général,  pour 
annuler  celte  partie  du  procès,  écrivirent  au  Châ- 
telet qu’un  de  ces  deux  témoins  avait  été  dénon- 
ciateur du  complot.  L’ancienne  jurisprudence 
n'admettait  pas  celte  distinction  ; le  procureur  du 
roi  ne  manquait  pas  de  se  porter  dénonciateur  à 
défaut  de  tout  autre,  en  matière  de  haute  trahison; 
et  d’ailleurs,  le  comité  delà  ville  était  considéré 
comme  l’auteur  de  la  véritable  dénonciation. 

La  garde  nationale  veilla  à la  sûreté  de  l'accusé 
avec  un  zèle  dont  il  la  remercia  publiquement  dans 
sa  défense. 

Le  lieutenant  civil  et  le  procureur  du  roi  s’étant 
présentés  chez  Lafayelte  pour  quelques  détails 
relatifs  au  service  du  tribunal,  il  prit  cette  occa- 
sion de  leur  dire:  « A Dieu  ne  plaise  que  je  soup- 
*•  çonne  le  Châtelet  de  Paris  d'élre  influencé  par 
» la  crainte  ; mais  celte  crainte  serait  une  lâcheté 
» bien  superflue,  car  il  n’y  a aucun  danger,  et 
w votre  jugement,  quel  qu’il  soit,  sera  exécuté,  i* 

Il  parait  que  M.  Talon,  lieutenant  civil,  avant 
l’interrogatoire  du  rapporteur,  se  rendit  auprès 
de  Favras,  reçut  de  lui  l’aveu  de  tout  ce  qui  s'était 
passé,  mais,  eu  lui  disant  qu’il  ne  pouvait  pas  être 
sauvé,  l'exhorta  à se  sacrifier  de  bonne  grâce  et  à 
mourir  avec  sou  secret.  Favras  demanda  pourtant, 
en  marchant  au  supplice,  à s’arrêter  à l'hôtel  de 
ville; on  ne  lui  donna  aucun  espoir  sur  sa  grâce; 

1 Le  principe  du  jury  au  criminel  ne  fut  décrété  que  le  3o 

avril  1790. 


et  il  ne  déposa  que  des  choses  insignifiantes.  La 
commune  de  Paris,  le  maire  et  le  commandant 
général  furent  étrangers  â ces  transactions  judi- 
ciaires. La  garde  nationale  maintint  l’ordre  public, 
mais  il  n’est  que  trop  vrai  que  de  féroces  applau- 
dissements partirent  de  la  foule  au  moment  du 
supplice  qui  n'eut  lieu  qu’aux  flambeaux,  après 
{ beaucoup  de  délais  éprouvés  au  Châtelet  cl  pen- 
i dant  la  déclaration.  Peut-être  ce  furent  les  com- 
plices, plutôt  que  les  ennemis  de  Favras,  qui 
témoignèrent  celte  impatience  de  voir  périr  le 
dépositaire  de  leurs  secrets.  On  attribua  aux  pre- 
| miers  aussi,  dans  le  temps,  les  clameurs  cl  les 
eiïorts  excités  autour  de  la  prison,  et  réprimés  par 
la  garde  nationale. 

Quelques  mois  après,  M.  de  Cormeré,  frère  de 
Favras.  écrivit  à Lafa jette  dont  la  réponse  fut  le 
conseil  et  l'invitation  de  publier  un  Mémoire  jus- 
tificatif de  son  frère,  où  il  trouverait  très-simple 
qu’on  dit  du  commandant  général  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à remplir  cet  objet.  M.  de  Cor- 
meré fit  imprimer  le  Mémoire 1  2;  il  vint  chez  La- 
fayclle  plusieurs  fois,  lui  avoua,  tète  à tète,  qu’il 
y avait  eu  une  conspiration,  mais  prétendit  qu’elle 
était  différente  de  celle  qu’on  a publiée;  il  «ajouta 
■ que,  lorsqu'on  avait  arrêté  M.  de  Favras,  les  pa- 
piers de  la  conspiration  étaient  sur  une  vieille 
armoire , dans  une  gardc-robc  où  l’on  ne  s’avisa 
pas  de  chercher. 

Il  parait  que  ces  papiers,  recueillis  par  M.  Talon 
et  qui  ont  été  l'occasion  de  ses  rapports  intimes 
avec  la  famille  royale,  tels  qu’ils  ont  été  révélés 
depuis,  furent  soigneusement  conservés  par  lui; 
que  sa  fille  en  devint  l’héritière,  soit  lorsqu’il  per- 
dit la  raison , soit  après  sa  mort;  que  le  duc  de 
Rovigo  en  eut  connaissance  peu  avant  la  chute 
de  Napoléon;  mais  qu'ils  ont  été  réservés  pour 
Louis  XVIIlè  qui  madame  du  Cayla  en  fil  hom- 
mage. et  enfin  qu’ils  ont  été  brûlés  dans  uno 
des  premières  conférences  du  roi  avec  cette  dame. 


1 Justification  de  M.  de  Pana»,  par  S, -F.  de  Mabjr  de  Cor- 
meré. Paris,  179»,  a toi.  in-8". 
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Le 21  mars  1790,  le  général  La  fa  y elle  avail  passé 
une  revue  aux  Champs  Élysées.  Une  foule  consi- 
dérable raccompagna  par  les  Tuileries  à l’as- 
semblée, en  jetant  des  cris  d’afTeclion  et  de  dé- 
vouement qui  excitèrent  de  l'inquiétude.  Plusieurs 
députes  sortirent.  Lafayette,  à peine  assis,  de- 
manda la  parole,  et  saisit  ce  moment  pour  faire  la 
déclaration  suivante  : 

« J’appuie  la  molion  de  M.  de  Menou  * et  toutes 
celles  qui  pourront  assurer  notre  marche,  calmer  l’in- 
quiétude. confondre  la  calomnie. 

•>  Que  diront,  en  effet,  nos  détracteurs,  lorsque  l'As- 
semblée nationale,  repoussant  tes  motions  incidentes, 
évitant  les  séances  stériles  et  orageuses,  aura  déterminé 
ses  devoirs  et  son  travail  par  deux  mots  : constitution 
et  finances? 

» Finances,  parce  qu’en  même  temps  que  la  Révo- 
lution, en  rendant  au  peuple  tous  ses  droits, doit  assurer 
pour  toujours  sou  bonheur,  il  n’est  pas  moins  vrai  que 
dans  le  moment  actuel  le  peuple  souffre,  le  commerce 
languit,  les  ouvriers  sont  sans  ouvrage,  et  que,  dans  ce 
grand  mouvement  de  la  fortune  publique,  tout  délai 
nous  perd. 

« Constitution , parce  qu'avec  elle  on  a tout  : légis- 

1 Suite  du  recueil  intitulé  : Collection  de  plusieurs  dis- 
cours, etc. 

* Cette  motion,  qni  fut  adoptée,  avait  pour  objet  d’établir 
uu  ordre  *uîvi  et  nou  interrompu  duo*  les  travaux  de  l’As- 
semblée. 


lature  représentative  où  la  loi  sc  forme  avec  sagesse; 
ordre  judiciaire  dont  les  jurés  soient  la  base;  admi- 
nistrations électives,  mais  graduellement  subordonnées 
au  chef  suprême;  armée  disciplinée  sans  qu'on  puisse 
en  abuser;  éducation  qui  grave  tous  les  principes  et 
recueille  tous  les  talents  ; une  nation  tranquille  sous 
les  armes  de  la  liberté;  un  roi  investi  de  toute  la  force 
qu’exige  une  grande  monarchie,  et  de  l'éclat  qui  con- 
vient ;'tla  majesté  d’un  grand  peuple;  enfin,  une  orga- 
nisation ferme  et  complète  du  gouvernement , et  celle 
définition  distinctive  de  chaque  pouvoir,  qui  seule 
exclut  toutes  les  tyrannies. 

« Je  dois  rappeler  à l'assemblée  que  les  gardes  natio- 
nales, dont  le  zèle  est  aussi  constant  qu'énergique, 
brûlent  de  trouver  dans  nos  décrets  leur  place  consti- 
tutionnelle et  d'v  lire  leurs  devoirs;  mais  je  conviens 
que  le  travail  judiciaire  presse  d’autant  plus,  que  trop 
souvent  la  loi  rencontre  dans  ses  principaux  organes 
des  adversaires,  et  des  factions  de  tout  genre  peuvent 
encore  tenter,  dans  leurs  coupables  égarements,  d'op- 
poser des  obstacles  ou  des  prétextes  à l'établissement 
de  l’ordre  public. 

» Et  peut-être  quelque  impatience  est-elle  permise  à 
celui  qui  ayant  promis  au  peuple,  non  de  le  flatter, 
mais  de  le  défendre,  s’est  promis  à lui-même  que  la  fin 
de  la  révolution , en  le  replaçant  exactement  où  il  était 
lorsqu'elle  commença , le  laisserait  tout  entier  à la 
pureté  de  scs  souvenirs.  » 

Les  séances  relatives  aux  affaires  ecclésiastiques, 
furent  en  général  orageuses;  l'opposition  y cher- 
chait une  sorte  de  protestation  contre  les  décrets 
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île  l’assemblée  ; el.  par  exemple,  dans  une  de  ces 
éineules  excitées  pour  donner  un  air  de  violence 
aux  délibérations,  la  garde  nationale  ayant  ar- 
rêté le  principal  excitateur,  on  reconnut,  à son 
lisage  débarbouillé  de  la  suie  qui  le  couvrait, 
M.  Suleau.  rédacteur  d’un  des  journaux  contrc- 
rcvolutionnaires,  qui  avoua  qu'il  sortait  ainsi 
déguisé  de  l'hôtel  du  garde  des  sceaux , l’arche- 
vêque de  Bordeaux. 

A la  séance  du  là  avril,  où  l’assemblée  repoussa 
la  motion  de  décréter  que  la  religion  catholique 
serait  la  seule  dont  le  culte  public  fût  autorisé  en 
France,  Lafayellc  crut  devoir  augmenter  la  garde 
de  l’assemblée,  et  veiller  plus  particulièrement  en- 
core à préserver  de  toute  insulte  les  membres  du 
côté  droit  dont  les  violentes  expressions  auraient 
excité  l'animadversion  populaire;  précaution  à 
laquelle  M.  de  Montlosicr,  dans  scs  Mémoires,  reud 
justice  avec  toute  la  loyauté  de  son  caractère. 

Le  commandant  général  n’en  fut  pas  moins,  à 
celte  occasion,  l’objet  de  beaucoup  de  reproches  et 
d’inlcrpcllatious.  M.  de  Foucault  fil  une  motion 
pour  qu’il  n'y  eût  pas  un  seul  homme  armé,  à une 
distance  de  moins  de  trois  lieues  de  la  place  où 
l'on  délibérait.  Lafayellc  répondit  : 

• Quelques  personnes  ayant  témoigné  à M.  le  maire 
de  Paris  des  inquiétudes  sur  la  tranquillité  de  la  capi- 
tale, inquiétudes  que  ni  lui  ni  moi  n’avons  cru  en 
aucune  manière  fondées,  il  a pensé  néanmoins  devoir 
m’ordonner  quelque  augmentation  à la  garde  citoyenne 
dont  l'Assemblée  nationale  a daigné  s’entourer  : per- 
mette/-tnoi,  messieurs,  de  saisir  celte  occasion  pour 
répéter  à l'Assemblée,  au  noin  de  la  garde  nationale, 
qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  donnât  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  pour  assurer  l'exécution 
de  ses  décrets , la  liberté  de  scs  délibération.",  et  garan- 
tir l'inviolabilité  de  chacun  de  ses  membres.  « 

De  graves  désordres  avaient  été  commis  à Mar- 
seille *.  Déjà  dans  un  autre  port  M.  Albert  de  Rioms, 
un  des  premiers  officiers  de  la  marine,  avait  été 
arrête  par  une  émeute.  A Toulon,  on  se  porta  con- 
tre M.  de  Glandevcz  (3  mai). 

«Messieurs,  dit  Lafayellc.  à la  séance  du  là  mai,  les 
affaires  de  Marseille  vous  ont  été  détaillées  par  les 
préopinants  *.  Lorsque  le  roi  rappelle  à son  devoir 
nue  municipalité  égarée,  cherche  les  auteurs  d'un 

1 A diverses  époqurs  mais  notamment  le  3o  avril.  Une 
lettre  de  M.  de  Saint-Priest  au  président  de  l' Assemblée  na- 
tionale, contenait  le  récit  de  la  im  prise  du  fort  de  Notrc- 
Dnme-de-la-Garde,  de  l'occupation  de  la  citadelle  et  du  fort 
de  Saint-Jean,  du  meurtre  de  M.  de  Beaustet,  major  de  cette 
dernière  place;  le»  ordre»  qnr  le  roi  avuit  donnés  à In  muni- 
cipalité de  Marseille  d’évacuer  le*  fort*  et  de  les  remettre  aux 


assassinat,  veille  à la  sûreté  des  ports  et  arsenaux; 
lorsque  dans  diverses  parties  du  royaume  il  réprime 
les  désordres,  je  ne  puis  voir  dans  cet  exercice  consti- 
tutionnel et  nécessaire  de  son  autorité  qu'un  gage  du 
salut  public.  Je  n'exagère  ni  les  mouvements  contre- 
révolutionnaires  qu'il  serait  insensé  de  tenter,  pusilla- 
nime de  craindre,  et  qu’il  suffit  de  surveiller  sévèrement, 
ni  cette  influence  de  je  ne  sais  quels  calculs  exaltés  ou 
ambitieux  contre  l'unité  de  la  monarchie.  El  lors  même 
que  des  voisins  jaloux  voudraient  attaquer  notre  liberté 
naissante,  que  ne  peut  une  nation  forte  de  ses  anciennes 
qualités  eide  ses  nouvelles  vertus,  unie  par  la  liberté, 
armée  toute  entière  pour  elle,  sûre  des  principes  de 
son  chef;  que  ne  peut-elle  pas,  dis-je,  pour  compléter 
cette  grande  révolution,  qui  sera  toujours  marquée 
par  deux  traits  principaux,  l'énergie  du  peuple  el  la 
probité  du  roi?  Mais  je  dois  saisir  l'occasion  de  faire 
remarquera  l’assemblée  celte  fermentation  nouvelle  et 
combinée  qui  se  manifeste  de  Strasbourg  à Mmes,  et 
de  Brest  à Toulon,  et  qu'en  vain  les  ennemis  du  peuple 
voudraient  lui  attribuer,  lorsqu’elle  porte  tous  les 
caractères  d’une  influence  secrète.  S’agit-il  d’établir 
les  départements?  on  dévaste  les  campagnes,  on  dési- 
gne les  victimes.  Les  puissances  voisines  arment-elles? 
aussitôt  le  désordre  est  dans  nos  ports.  Les  chaînes  de 
M.  D’Albert  sont  portées  par  M.  de  Glandevez.  Puisse 
Injuste  indignation  de  l'Assemblée  contre  ces  violences 
illégales  préserver,  à l'avenir,  el  nos  commandants  et 
nos  arsenaux  ! 

» Certes,  on  ne  reconnaîtra  dans  ces  excès,  ni  les 
calculs,  ni  les  intérêts,  ni  les  sentiments  du  peuple; 
mais  lorsque  des  municipalités,  des  corps  administra- 
tifs excèdent  leurs  fonctions,  lorsqu'on  conservant  les 
méfiances  de  l’ancien  régime,  après  en  avoir  détruit 
les  abus,  on  oubliera  que  c’est  la  confusion  des  pou- 
voirs qui  fait  la  tyrannie,  et  que,  dès  qu'ils  sont  définis, 
le  plein  exercice  de  chacun  d'eux  est  nécessaire  à la 
force  publique  ; qu'un  vain  désir  de  popularité  n’empé- 
che  aucun  de  nous,  messieurs,  de  poser  les  principes 
cl  d’y  ramener  nos  concitoyens.  » 

« M.  de  Lafayelte,  dit  le  Journal  de  Paris  du 
14  mai,  était  pour  la  seconde  fois  à la  tribune,  et 
il  allait  reprendre  In  parole.  On  entendit  une  voix 
qui  uc  parlait  pas  de  la  Iribuuc,  mais  du  milieu  de 
la  salle. 

« Messieurs,  s'écriait  un  ecclésiastique  très  âgé  : 
n on  reut  proroquer,  oui,  on  veut  provoquer  la  ville 
» de  Marseille  : c’est  pour  se  faire  donner  le  com- 
» mandement  d'une  armée,  pour  traîner  ensuite  le 
» roi  au  milieu  de  celle  année,  et  l'emmener  loin 
» de  nous.  >» 

troupe»  à qui  I»  garde  en  était  c onfier,  et  aux  tribunaux  de 
poursuivre  le»  coupable»  avec  toute  la  rigueur  de»  loi».  Cette 
lettre  oononcait  enfin  le  choix  fait  par  le  roi  de  M.  do  Crillou 
pour  remplacer,  dans  le  commandement  de  Marsrillr,  M.  de 
Miran,  qui  avait  donné  sa  démission. 

1 MM  d’André,  de  la  Rochefoucauld  et  de  Caxtellane, 
député»  de  Marseille. 
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> A ccs  paroles  très-extraordinaires,  on  croirait 
que  celui  qui  parlait  est  un  de  ces  hommes  à qui 
leur  passion  pour  la  liberté  donne  des  soupçons 
exagérés  sur  les  dangers  qu'elle  peut  courir.  On 
assure  cependant  que  ce  n’est  pas  un  excès  de  dé- 
mocratie qu’on  peut  reprocher  à l’ecclésiastique 
qui  tenait  un  si  étrange  langage. 

» M.  de  balayette  était  celui  peut-être  qui  écou- 
tait ce  langage  avec  le  plus  de  calme  et  de  sérénité. 
Messieurs,  a-t-il  dit,  c’est  avec  la  tranquillité  d'une 
conscience  pure  qui  n’eut  jamais  à rougir  d'un  seul 
de  ses  sentiments,  ni  d'une  seule  de  ses  actions, 
c’est  avec  le  plus  vif  désir  que  toutes  les  circon- 
stances de  la  révolution  soient  éclaircies  que  je 
consens  à la  motion  de  M.  de  Mirabeau,  de  ren- 
voyer les  details  de  l'afîaire  au  comité  des  rap- 
ports ‘.  i» 

Nous  venons  de  voir  un  exemple  des  fréquents 
et  orageux  mouvements  excités,  souvent  dans  un 
intérêt  contre-révolutionnaire,  en  dehors  et  au 
sein  de  l’assemblée.  L’anecdote  suivante,  tirée  d’un 
rapport  de  Bailly  et  rapportée  par  les  journaux  du 
temps,  rappelle  un  de  ces  mouvements  populaires 
d’un  autre  genre,  où  la  voix  du  commandant  gé- 
néral, puissante  sur  la  multitude,  démentait  tous 
les  jours  ces  reproches  d’anarchie  qui,  quarante 
années  après,  avec  autant  d’ignorance  que  de  mal- 
veillance, ont  été  prodigués  aux  premiers  chefs  de 
la  révolution. 

u Je  vais  vous  rendre  compte,  dit  Bailly  à la 
séance  du  2G  mai 1  2,  des  mesures  que  M.  le  com- 
mandant général  et  moi,  avons  prises  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique.  Nous  nous  sommes 
aperçus  depuis  huit  ou  dixjoursqu'il  régnait  dans 
la  ville  une  grande  fermentation.  Des  vagabonds 
étrangers  s’y  sont  ramassés  et  cherchent  à y semer 
le  désordre  ; ils  excitent  le  peuple.  On  assure  même 
qu’il  a été  répandu  de  l'argent...  Hier  encore,  on 
a voulu  pendre  un  homme  3.  M.  le  commandant 
général  est  arrivé  à temps  pour  le  sauver.  Un 
homme  du  peuple  ayant  dit  qu'il  fallait  le  repen- 
dre, M.  deLafayettea  arrêté  cet  homme  de  sa  main 
cl  l’a  conduit  au  Châtelet;  il  a prouvé  par  là  que 
la  main  forte  prêtée  à la  loi  est  une  fonction  trés- 
honorablc.  Aussitôt  on  a cric  : Bravo,  vite  La- 
fajetlc ! On  nous  annonce  encore  du  trouble.  Nous 
avons  déployé  une  grande  lorcc.  Tout  parait  ce- 
pendant tranquille.  Le  peuple  est  rassemblé,  mais 

1 Mirabean,  en  demandant  ce  renvoi,  s'attacha  surtout  à 
repousser  toute  déclaration  de  rassemblée  qui  aurait  pu 
faire  préjuger  que  la  municipalité  de  Marseille  était  cou- 
pable. 

1 Moniteur  du  «7. 

1 Cet  homme  était  accusé  d'avoir  volé  un  sac  d'avoiue. 
Voyez,  dans  la  Correspondance,  la  Lettre  du  général  La - 
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en  petit  nombre  et  sans  tumulte.  Les  officiers  mu- 
nicipaux ont  fait  afficher  une  proclamation  qui  va 
être  publiée  dans  les  carrefours.  » 

Lorsque  M.  Ilurke,  plusieurs  années  après  avoir 
fait  décréter  par  la  chambre  des  communes  « que 
le  pouvoir  de  la  couronne  s’était  accru,  s’accrois- 
sait encore,  et  devait  être  diminué,  » devint  un 
zélé  fauteur  de  cette  même  prérogative,  et  par  la 
même  occasion  un  pensionnaire  du  trône,  il  dut 
être  ennemi  de  notre  monarchie  constitutionnelle, 
dont  les  bases  étaient  plus  républicaines  que  celles 
delà  monarchie  anglaise.  Sa  poétique  imagination 
lui  représenta  la  France  comme  devant  être  un 
grand  vide  (a  great  biatik ) dans  le  système  politi- 
que de  l’Europe.  L’aristocratie  applaudissait  à sa 
prédiction.  On  a vu  pendnut  vingt-cinq  ans  com- 
ment elle  s’était  accomplie. 

Pendant  qu’il  proclamait  cet  anéantissement  in- 
dispensable de  nos  forces,  M.  Pittse  proposa  d’en 
profiter  pour  chercher  querelle  à l’Espagne  \ La- 
fayette  n'eut  l’occasion  de  dire  à l’assemblée  que 
peu  de  mois  dans  celle  question  ; mais  le  vif  inté- 
rêt qu’il  y a pris  nous  autorise  ù en  faire  mention 
dans  ce  recueil. 

On  lut  à l’assemblée,  le  14  mai,  une  lettre  de 
M.  dcMontmorin  pour  annoncer  les  difficultés  qui 
s’élevaient  entre  l’Angleterre  et  l’Espagne,  et  pré- 
venir que  le  roi  venait  d’ordonner  l’armement  de 
ses  vaisseaux.  Lafayetle  et  quelques  autres  mem- 
bres demandèrent  qu’on  délibérât  le  lendemain 
sur  cette  importante  communication. 

Le  16,  l’assemblée  décréta  presque  unanimement 
surin  proposition  de  Mirabeau,  que  le  roi  serait 
remercié  des  mesures  qu’il  avait  prises. 

Cependant,  les  différents  entre  l’Angleterre  et 
l’Espagne  ne  s’arrangeaient  point.  Le  23  août, 
après  un  très-beau  rapport  de  Mirabeau,  au  nom  du 
comité  diplomatique,  l’assemblée  porta  à l'unani- 
mité le  décret  suivant  : 


« L'Assemblée  nationale , prenant  en  considération 
les  armements  des  différentes  nations  de  l’Europe,  leur 
accroissement  progressif,  la  sûreté  des  colonies  fran- 
çaiseseldu  commerce  national , décrète  que  le  roi  sera 
prié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  escadres  fran- 
çaises en  commission  puissent  être  portées  à quarante- 
cinq  vaisseaux  de  ligne,  avec  un  nombre  proportionné 
de  frégates  et  autres  bâtiments.  • 

fayelle  du  i5  mai  1790,  et  le  Journal  de  Parit  du  37. 

* Les  Espagnols  venaient  de  prendre  quatre  vaisseaux  an- 
glais, entrés  dans  la  baie  de  lSootka  pour  y faire  des  échanges 
avec  les  indigènes.  Le  cabinet  britannique,  après  «voir  de- 
mandé une  réparation  a la  cour  de  Madrid  qui  répondit  en 
invoquant  un  droit  de  propriété  sur  ces  eûtes  peu  fréquen- 
tées, s'empressa  d'ordonner  un  armement  considérable. 
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Le  gouvernement  anglais  jugea  que  nous  n’étions 
encore  ni  assez  effacés,  ni  assez  divisés  pour  que 
l'Espagne  ne  dût  pas  compter  sur  l'appui  de  son 
alliée. 

La  discussion  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre, 
commencée  le  13  mai  l * *,  avait  partagé  le  parti  po- 
pulaire en  deux  nuances  d’opinion  dont  l'une  don- 
nait plus  d'influence  à la  prérogative  royale,  mais 
qui  toutes  deux  rendaient  necessaire  le  consente- 
ment de  l'assemblée.  Mirabeau  soutenait  la  pre- 
mière rédaction  ; Rnrnavc  adopta  la  seconde.  La- 
fayette  adopta  l’avis  de  Mirabeau,  avis  contre  le- 
quel s'étaient  formées  des  préventions  populaires, 
et  qu’il  soutint  ainsi  à la  séance  du  22  mai  : 

•«  11  ine  paraît  de  toute  justice  que  quand  M . Barnave 
demande  ù répondre  à M.  de  Mirabeau,  on  le  laisse  par- 
ler. Je  demande  la  parole  pour  lui;  et  comme  je  ne  suis 
pas  de  l’avis  de  son  décret,  je  la  demande  après  lui  *.  • 

A la  fin  de  la  discussion,  Lafayelte' reprit  : 

« Je  ne  dirai  qu'un  mol  sur  la  priorité,  je  l'ai  deman- 
dée pour  le  projet  de  N.  de  Mirabeau  tel  qu’il  a été 
amendé  par  M.  Chapelier,  parce  que  j’ai  cru  voir  dans 
celle  rédaction  ce  qui  convient  à la  majesté  d’un  grand 
peuple,  ù la  morale  d’un  peuple  libre,  à l'intérêt  d’un 
peuple  nombreux,  dont  l'industrie,  les  possessions  et 
les  relations  étrangères  exigent  un  protection  efficace. 
J’y  trouve  cette  distribution  de  pouvoirs  qui  me  parait 
la  plus  conforme  aux  vrais  priiici|K‘s  constitutionnels 
delà  liberté  et  de  la  monarchie,  la  plus  propre  à éloi- 
gner le  fléau  de  la  guerre,  la  plus  avantageuse  au  peu- 
ple. et  dans  le  moment  où  l'on  semble  l'égarer  sur 
celle  question  métaphysique,  où  ceux  qui,  toujours 

1 Elle  fut  provoquée  par  M.  Ale*,  de  Lamcth,  à l’occasion 

de  h lettre  de  M.  de  Moutmnriu,  relative  aux  armements  de 
l'Angleterre  et  des  ordres  donnés  pour  accroître  les  forces  na- 
vales delà  France. 

1 Barnave  demandait  à répondre  à Mirabeau,  tandis  qu'une 
partie  de  l'assemblée  réclamait  la  clôture  de  la  discussion. 
On  lut  ensuite  1rs  divers  projets  de  décrets  une  lutte  s'enga- 
gea sur  la  priorité  qu'il  fallait  donner  à l'nn  de  ces  projets,  et 
c’est  alors  que  le  général  Lafayelte  exprima  sou  opinion. 

1 22  déciets  avaient  été  proposés  dans  cette  discussion. 
Celui  qui  fut  adopté  par  1‘as.eiublée  nationale  établit  que  le 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à la  nation  ; que 
la  guerre  ue  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps 
législatif  qui  sera  rendu,  sur  la  proposition  formelle  et  né- 
cessaire du  roi,  et  ensuite  sanctionné  par  lui;  que  le  soin  de 
veiller  à 1a  sûreté  extérieure  du  royaume,  de  maintenir  ses 
droits  et  ses  possessions  est  délégué  au  roi  par  la  constitution 
de  l'État;  qu’ainsi  lui  seul  peut  entretenir  des  relations  politi- 
ques au  dehors,  conduire  les  négociation*,  en  choisir  les 
agents,  faire  des  préparatifs  de  guerre  proportionnels  à ceux 
des  Ktats  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi 
qu'il  le  jugera  eouveuable,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de 
guerre;  que,  dans  le  cas  d'hostilité*  imminente*  ou  commen- 
cées, d’un  allié  à soutenir,  d’un  droit  à conserver  par  la  force 
des  armes,  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  d'eu  donucr  sans 


réunis  pour  la  cause  populaire,  diffèrent  aujourd'hui 
d’opinion,  en  adoptant  cependant  à peu  près  les  mêmes 
bases  ; dans  ce  moment  où  l’on  lâche  de  persuader 
que  ceux-là  seuls  sont  ses  vrais  amis  qui  adoptent  tel 
décret,  j’ai  cru  qu'il  convenait  qu’une  opinion  diffé- 
rente fût  nettement  prononcée  par  un  homme  à qui 
quelque  expérience  et  quelques  travaux  dans  la  car- 
rière de  la  liberté  ont  donné  le  droit  d’avoir  un  avis. 

» J’ai  cru  ne  pouvoir  mieux  payer  la  dette  immense 
que  j’ai  contractée  envers  le  peuple,  qu’en  ne  sacrifiant 
pas  à la  popularité  d’un  jour  l'avis  que  je  pense  lui  être 
le  plus  utile  \ • 

Le  projet  d’une  fédération  générale  de  toutes  les 
gardes  nationales  occupait  les  esprits  ; l'assemblée 
préparait  l’organisation  constitutionnelle  de  la 
force  armée  qui,  depuis  le  I \ juillet  1789,  n'exis- 
tait que  par  l’organisation  improvisée  à l'hôtel 
de  ville  de  Paris,  et  imitée  dans  toutes  les  autres 
parties  du  royaume.  De  tous  côtés,  Lafayelte  avait 
eu  à refuser  les  commandements  qui  lui  étaient 
offerts;  mais  à l’approche  de  la  fédération,  cette 
pensée s’éta i t reprod u i le  avec  une  nouvelle  ardeur, 
et  Lafayelte  crut  devoir  prévenir  l’époque  où  les 
gardes  nationales  de  France  se  proposaient  de  le 
proclamer  sur  l’autel  de  la  patrie  leur  comman- 
dant général.  Nous  citerons  encore  le  Journal  de 
' Parie,  gazelle  alors  très-exacte , que  nous  avons 
sous  la  main.  Les  discours  que  nous  rapportons,  se 
' trouvent  aussi  dans  les  autres  papiers  périodiques 
et  le  Moniteur. 

(8  juin  1790.  ) — « À la  fin  de  la  lecture  de  ce 
projet  de  décret 4,  M.  l'évêque  d'Aulun  a annoncé 
que  M.  de  Lafayelte  s’était  rendu  hier  au  comité 

aucun  délai,  la  notification  au  corps  legislatif,  d’en  faire  con- 
naître le»  cause*  et  les  motifs;  et  que  si  le  corps  legislatif  est 
eu  vacance,  il  se  rassemblera  sur-le-champ;  que  mr  cette  no- 
tification, si  le  corps  législatif  jnge  que  les  hostilités  commen- 
cée* sont  une  agression  coupable,  de  la  paît  de*  ministre»  ou 
de  quelque  autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l’auteur  de  cette 
agression  sera  poursuivi  comme  criminel  de  le «--nation;  ras- 
semblée nationale  déclarant  à cet  effet  que  la  nation  renonce 
à toute  ambition  de  conquête  et  qu'elle  n'emploiera  jamais 
ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple;  que  pendant  tout 
le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législatif  pourra  requérir  le 
pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix;  qu'il  appartiendra  ail 
roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  les  puissances  étrangères  toutes 
le*  conventions  qn’il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l’État,  et 
que  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  ne  seront 
exécutés  qu'autant  qu’ils  auront  été  ratifiés  par  le  corps  légis- 
latif; qu’a  l'instant  oit  la  guerre  cessera  le  corps  législatif 
fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes  extraordinaire*  seront 
congédiées  et  l'aimée  réduite  à son  état  permanent. 

* Le  5 juin,  Bailly,  a la  tête  d'une  députation  de  la  muni- 
cipalité de  Pan»,  était  venu  soumettre  a l'assemblée  le  projet 
d'inviter  à une  fédération  générale  tous  ceux  qui  portaient  les 
ormes  en  Fi  ance  pour  la  défense  de  l’empire  et  de  la  liberté. 
Le  8,  l’évêque  d'Auton  avait  lu  un  decret  pour  régler  le* 
moyens  d'exécution  de  ce  projet. 
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de  constitution;  qu’il  y avait  proposé  d’établir  sur- 
le-champ  un  principe  constitutionnel  sur  les  gar- 
des nationales,  qu’il  croyait  important  de  décréter 
avant  leur  confédération  générale,  et  que  M.  de 
Lafayelle  allait  proposer  lui-même  ce  décret  à 
l'assemblée. 

» A ce  moment  on  a remarqué  un  grand  mou- 
vement d’abord,  et  ensuite  un  grand  silence  dans 
l'assemblée  nationale.  Une  confédération  générale 
de  toutes  les  gardes  nationales  avait  fait  naître,  dans 
une  grande  partie  de  l'opinion  publique,  l’idcc 
d’un  commandant  général  déplus  d’un  million  de 
soldats  citoyens,  et  l'on  savait  à qui  un  grand  Nom- 
bre de  gardes  nationales,  autres  que  celle  de  la 
capitale,  avaient  déféré  leur  commandement.  C’est  j 
au  milieu  de  ces  souvenirs  et  des  discours  qu’ils 
faisaient  naître,  que  M.  de  Lafayeltc  a pris  la  pa- 
role : 

« Quelque  empressé  que  je  sois,  a-t-il  dit,  de  célé- 
brer les  fêles  de  la  liberté,  et  nommément  les  14  et  15 
juillet , j’aurais  souhaité  que  l'époque  d'une  confédéra- 
tion générale  fût  moins  déterminée  par  des  souvenirs 
que  par  les  progrès  de  nos  travaux;  non  que  je  parle 
ici  des  décrets  réglementaires  ou  législatifs,  mais  de 
cette  déclaration  des  droits , de  cette  organisation  de 
l’ordre  social,  de  cette  distribution  de  l’exercice  de  la 
souveraineté,  qui  forment  essentiellement  une  constitu- 
tion. C’est  pour  elle  que  les  Français  sont  armés  et 
qu'ils  se  confédèrenl.  Puissions  nous,  messieurs,  ani- 
més par  l’idée  de  celte  sainte  réunion,  nous  hâter  de 
déposer  sur  l’autel  de  la  patrie  uu  ouvrage  plus  com- 
plet ! L'organisation  des  gardes  nationales  en  fait 
partie  : par  elle  la  liberté  française  est  garantie  à ja- 
mais; mais  il  ne  faut  pas  qu'â  celte  grande  idée  d'une 
nation  tranquille  sous  ses  drapeaux  civiques  puissent 
se  mêler  un  jour  de  ces  combinaisons  individuelles  qui 
compromettraient  l’ordre  public,  peut  être  même  la 
constitution.  Je  crois,  Messieurs,  qu'au  moment  où  l’as- 
semblée nationale  et  le  roi  impriment  aux  fédérations 
un  si  grand  caractère,  où  toutes  vont  se  réunir  ici  par 
députés,  il  convient  de  prononcer  un  principe  si  in- 
contestable, que  je  me  contente  de  proposer  le  décret 
suivant  : 

» L’Assemblée  nationale  décrète  comine  principe  con- 
stitutionnel, que  personne  ne  pourra  avoir  un  comman- 
dement de  gardes  nationales  dans  plus  d'un  départe- 
ment, et  se  réserve  de  délibérer  si  ce  commandement 
ne  doit  pas  être  borné  à l'étendue  de  chaque  district.  » 

La  séance  du  soir,  19  juin  1790,  fut  célèbre  par 
l'abolition  des  litres  de  noblesse.  Nous  en  pren- 
drons un  extrait  dans  le  Journal  de  Paris  des  21 
et  22  de  ce  mois  : 

u Un  n’était  occupéquc  de  Louis  XIV  et  des  escla- 

1 M.  Alex.  de  Lametli  avait  demandé  que  le*  esclave*  en- 

chaîné* au»  pied*  de  la  statue  de  Louis  XIV,  et  parmi  les- 

quel* la  Franche-Comté  était  figurée,  fussent  soustraits  aux 


ves  qu’il  fallait  enlèveras»  statue 1  2,  lorsque,  du  mi- 
lieu de  heaucoupdc  voix  confuses,  il  s’enest  élevé 
une;c’était  celle  de  M . La  m bel.  qui  s’est  écrié  : « Puis- 
qu'il faut  effacer  tous  les  monuments  de  l’orgueil,  il 
ne  faut  pas  ab.ittrcsculcmcntdcsstalucs;  il  faut  sup- 
I primer  tous  ces  titres  de  ducs,  de  comtes,  de  mar- 
quis... 

» Il  n’avait  pas  achevé,  M.  Lafayctte  et  M.  Char- 
les Laraelh  se  sont  levés  en  même  temps , pour 
prendre  la  parole.  Après  M.  Lameth  qui  parla  le 
premier,  M.  Lafayctte  dit  : 

« Je  ne  disputerai  jamais  sur  la  parole;  j’espère  ne 
pas  avoir  besoin  de  disputer  ici  sur  la  constitution  : la 
motion  qui  vous  a été  faite,  et  que  M.  Laineth  appuie, 
est  une  suite  tellement  nécessaire  à la  constitution  qu’il 
est  impossible  qu’elle  fasse  la  moindre  difficulté;  je  me 
contente  de  m'v  joindre  de  tout  mon  cœur. 

» Ici,  M.  Foucault  de  l.arditnalie  a demandé  comment 
on  s’y  prendrait  donc  pour  récompenser  le  mérite,  cl 
ce  qu'on  mettrait  à la  place  de  ce  titre  de  noblesse  d'une 
familledu  Périgord,  qui  porte  en  substance  : Un  tel  fait 
noble  et  comte  pour  avoir  saurê  l'État  un  tel  jour? 

<*  On  supprimera,  a répliqué  M.  Lafayelle,  ces  mots  : 
fait  noble  et  comte,  et  oii  dira  simplement  : Un  tel  a 
satire  l'État  un  tel  jour.  Il  me  semble  que  ces  mots 
ont  quelque.chose  de  ce  caractère  américain,  fruit  pré- 
cieux du  nouveau  monde  qui  devait  beaucoup  servir  au 
rajeunissement  de  l'ancien.  • . 

MM.  de  Noaillcs  et  Mathieu  de  Montmorency  ont 
défendu  la  motion,  attaquée  par  l’abbé  Maury  et 
quelques  autres  orateurs  du  côté  droit. 

M.  Goupil  de  Prefeln  a présenté  un  projet  de  dé- 
cret; dans  le  dernier  article,  il  proposait  de  laisser 
prendre  aux  frères  du  roi  seulement  et  aux  prin- 
ces du  sang  le  litre  de  monseigneur. 

Sur  cela,  M.  Lafayctte  a pris  la  parole  encore  : 

« Personne,  a-l  il  dit,  n’est  plus  persuadé  que  mol  de 
la  nécessité  de  donner  un  grand  éclat  et  une  grande  éner- 
gie â la  grande  magistrature  héréditaire  exercée  parle 
roi;  mais,  dans  un  pays  libre,  il  ne  peut  y avoir  que  des 
citoyens  et  des  officiers  publics.  Je  ne  conçois  pas  sur 
quel  prétexte  des  distinctions  et  des  litres,  qui  désor- 
mais ne  doivent  appartenir  qu'â  des  fonctions  et  à des 
magistratures,  seraient  accordés  aux  frères  du  roi  et 
aux  princes  du  sang,  qui  ne  naissent  pas  fonctionnai- 
res publics  et  magistrats.  S’ils  ont  d’ailleurs  les  condi- 
tions requises  par  la  loi,  ils  seront  citoyens  actifs,  et 
c’est  tout  ce  qu’ils  peuvent  être.  * 

La  discussion  fut  terminée  par  l'adoption  d’un 
projet  de  décret  présenté  par  M.  Chapelier  3. 

Il  n'est  pas  inutile  d’observer  que  le  lendemain, 

regard»  de*  député*  de  crlte  province  qui  _ allaient-  arriver 
pour  U’fédération. 

* Décret  qui  abolit  le*  litre*  de  due,  comte),  marqiii»,  ba- 
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sur  des  observations  envoyées  au  comité  de  consti- 
tution par  quelques  citoyens  distingués,  nommé- 
ment par  M.  de  Condorcet,  ce  comité  s'était  pro- 
posé de  présenter  à l’assemblée  certains  détails  du 
décret,  rendant,  par  exemple,  commune  à tous  la 
faculté  de  prendre  des  armoiries  et  autres  emblè- 
mes qui  ne  seraient  plus  une  propriété  de  famille, 
rédaction  qui  paraissait  plus  conforme  aux  prin- 

ron , excellence,  monseigneur,  alilic,  etc.,  interdit  aux  citoyens 
la  faculté  de  prendre  d'autres  noms  que  leurs  noms  de  fa- 
milles et  p.it  roui  iniques,  l'usage  des  livrées,  des  armoiries,  et 
de  l'encens  quand  il  n'est  pas  offert  à la  divinité. 

1 Mirabeau,  qui  avait  pris  le  contrepied  delà  doctrine  de  La- 
fa  jette  sur  l'élat  politique  à donner  aux  princes  du  sang,  fit 
changer  les  premières  dispositions  du  décret  qui  les  concer- 
nait. Ce  fut  en  l'abseuce  de  Lafayette  qu’on  revint  sur  la  dé- 
cision obtenue  le  19  juin,  et  à cette  occasion,  il  y eut  uue 
conversation  assez  plaisante  entre  Mirabeau  et  le  duc  d’Or- 


I cipcs  de  la  liberté;  mais  dans  le  conseil  du  roi, 
sur  les  instances  du  garde  des  sceaux,  cl  malgré 
M.  Neckcr,  il  fut  décidé  d’envoyer  sur-le-champ  la 
sanction,  dans  la  crainte  d’un  perfectionnement  qui 
aurait  pu  adoucir  le  mauvais  effet  du  décret  dans 
la  classe  nobiliaire.  Ce  système  de  pessimisme  se 
retrouve  partout  L 

léans.  Cdui-ci  voulait  que  le»  princes  du  sang  fussent  consi- 
dérés comme  de  simples  citoyens,  et  argumentait  contra 
Mirabeau,  qui  lut  disait  : « Fous  avez  beau  faire,  vous  n'êtes , 
vous  ne  pouvez  être,  vous  ne  serez  jamais  que  îles  privilégiés.  - 
— « Mais,  demandait  le  duc  d’Orléans,  ny  aurait-il  pas  un 
milieu  à tenir  entre  ces  opinions  extrêmes  !...  » — ParJonnez- 
moi,  répliqua  Mirabeau,  c’est  de  vous  preiv/re  à mesure  que 
vous  venez  au  momie  et  de  l'ous  étrangler  comme  des  louve- 
taux.  m ( Note  trouvée  dans  les  papiers  du  général  La- 
fayette.) 
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Ce  mardi.... 

Vous  avez  dû  recevoir  de  mes  nouvelles  par  ma- 
dame de  Lafayelte.  Tout  a mieux  tourné  qu’on  ne 
pouvait  s’en  douter;  l’accord  des  troupes  a empê- 
che l'action  que  je  craignais.  Notre  armée,  avant 
d’armer  à Versailles,  a juré  fldélilé  au  roi  en  dé- 
pit des  cabales.  Le  roi  et  la  reine  ont  été  fort  bien. 
Je  n’ai  vu  que  le  roi,  à qui  je  crois  avoir  aujour- 
d’hui rendu  service;  d'ailleurs  la  sanction  de  la 
constitution  et  l'adoption  de  notre  cocarde  plairont 
beaucoup.  Bonjour. 


AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE  ». 

Vous  avez  dû  voir  Mirabeau  ce  soir,  mon  cher 
ami.  ainsi  que  Maubnurg;  le  premier  était  extrê- 
mement fâché  contre  vous,  prêt  à prendre  les  plus 
grands  partis,  et  ne  croyant  à aucune  des  promes- 
ses qu'on  se  prépare  à lui  faire.  J’ai  fait  mon  possi- 
ble pour  lui  persuader  qu’il  pourrait  encore  se 
rallier  à notre  parti.  Je  ne  sais  si  vous  l’aurez  per- 
suadé. mais  ne  vous  flattez  pas  légèrement  là-dcs- 

• Nuit  du  5 au  6 octobre. 

1 Celle  leün».  d‘un  ami  commun  du  géuéra)  Lafayette  et 
de  Miral»rau,  est  relative  au  projet  de  renouvellement  du  mi* 


sus.  Maubourg  a dû  vous  dire  la  même  chose  que 
ce  que  je  vous  écris.  Le  départ  de  H.  le  duc  d’Or- 
léans fera  un  grand  effet  ici  et  dans  Paris  ; il  faut 
s’y  attendre  et  s’y  préparer.  J’ai  pensé  au  moyen 
de  former  encore  mieux  vos  emplois  politiques, 
par  exemple  d’envoyer  Rabaul  à Genève,  de  rap- 
peler M.  de  Bombclles  et  d'y  mettre  M.  d’Étcrno, 
d’envoyer  Scmonville  à Ratisbonne.  etc.,  pour  y 
intriguer.  Tout  cela,  vous  le  voyez,  mon  cher  ami, 
tient  à deux  choses  : que  M.  de  Montmorin  soit  dès 
à présent  gouverneur,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
que  le  Dauphin  passe  dans  ses  mains,  et  que  M.  le 
garde  des  sceaux  soit  renvoyé.  A l’égard  de  ce- 
lui-ci, on  peut  lui  faire  peur  tellement  de  l'Assem- 
blée et  du  public,  qu’il  accepte  avec  reconnais- 
sance une  ambassade.  Le  roi  écrirait  à 51.  Necker, 
pour  le  forcer  à rester,  sous  peine  d’être  regarde 
comme  ayant  abandonné  lâchement  la  chose  pu- 
blique. M.  Neckcr  ne  pourra  pas  se  plaindre  publi- 
quement d’être  mal  secondé,  lorsqu’on  lui  donnera 
M.  de  Malesherbes  pour  garde  des  sceaux. 

Vous  voyez,  mon  cher  ami,  à quelle  petite  diffi- 
culté tient  à présent  la  révolution.  Si  vous  avez  un 
autre  ministère  que  le  nôtre,  si  la  révolution  man- 
que, nous  sommes  esclaves  après  des  flots  de  sang, 
nous  autres  déshonorés,  cl  vous  rebelle,  pendu, 

uitlcrr  dont  on  t'occupa  dans  une  première  conférence  à 
l'asir,  peu  de  jourt  «prêt  le  6 octobre.  Voy.  la  page  594  de 
ce  volume. 
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sans  gloire,  sans  honneur,  et  presque  sans  talents. 
Si  vous  réussissez , car  on  juge  malheureusement 
par  l'événement,  nous  sommes  libres  comme  Fran- 
çais, honores  comme  vos  amis;  et  vous,  le  premier 
homme  du  monde  et  du  siècle  ; et  vous  vous  assu- 
rez la  plus  belle  et  la  [dus  heureuse  vieillesse 
dont  il  vous  sera  permis  de  jouir  à quarante  ans, 
si  vous  voulez.  Enlin,  général,  le  Rubicon  est 
passé;  je  vous  l’ai  dit,  en  renvoyant  le  duc  d'Or- 
léans, vous  êtes  forcé  d'étre  populaire  à l'excès, 
et  surtout  très-fort  pour  le  gouvernement,  car 
bientôt  vous  en  aurez  besoin,  malgré  votre  pré- 
sence au  conseil.  Voilà  le  moment  de  la  crise;  l’ar- 
rivée de  l’assemblée  à Paris,  le  voyage  d’Angleterre 
vont  jeter  une  incertitude,  un  trouble  dans  les  es- 
prits qu’il  faut  fixer  par  un  grand  coup.  Pour  vous, 
général,  ne  pensez  pas  à être  inspecteur,  cela  est 
impossible;  soyez  commandant  général  ; c’est  le 
titre  le  plus  modeste,  mais  il  est  nécessaire.  Adieu, 
je  vous  embrasse.  A 7 heures  demain. 


Nous  sommes  convenus  1 de  laisser  le  ministère 
tel  qu’il  est,  excepté  son  attaque  à M.  de  Saint- 
Priest  dont  je  n’ai  pu  le  faire  désister.  Je  Centre- 
rai pas  au  conseil  ; je  ne  serai  point  généralissime  ; 
il  ne  veut  que  la  perspective  d'étre  ministre  dans 
le  cas  où  le  rcriouvelltniiont  total  du  ministère 
deviendrait  nécessaire  par  les  circonstances.  Il 
abandonne  M.  le  duc  d’Orléans  à sa  turpitude  et 
m’a  dit  sur  Duport,  I.amelh  et  Rarnave,  des  choses 
qui  m’ont  bien  frappé;  j'attends  les  preuves. 

Il  est  un  peu  dur  de  changer  un  souper  avec 
vous  contre  une  révolte.  Les  cocardes  noires  ont 
été  bientôt  suivies  d’un  mouvement  populaire,  il 
a fallu  prendre  les  armes,  garder  l’hôtel  de  ville. 
On  cherche  à nous  affamer  et  nous  sommes  dans 
un  nuage  un  peu  noir. 

1 Évidemment  le  général  Lafa jette  désigne  ici  Mirabeau, 
qui  attaqua  en  effet  M.  de  Saint-Priest  dans  la  séance  du  xo 
octobre,  pour  un  propos  que  ce  dernier  était  accusé  d'avoir 
tenu  le  5 octobre  et  qu’il  désavoua.  Cette  lettre  est  donc  pos- 
térieure aux  événements  des  5 et  6,  quoique  les  principales 
émeutes  causées  par  les  cocardes  noires  arborées  par  les 
aristocrates,  soient  dn  3 et  du  4* 

* M.  Alexandre  de  Laraetb. 

* Le  club  breton  n'alla  à Paris  qu'a  près  le  6 octobre.  C’est 
ntors  qu’il  devint  la  soriété  des  jacobins. 

* On  sait  qu'apres  le  6 octobre  on  vit  s'éloigner  de  l’as- 
semblée quelques  dépotés  egalement  recommandables  par 
leur  caractère  et  par  leurs  talents.  Un  d’eux,  M.  Mounier, 


Il  est  simple  que  dans  ce  moment  tous  ceux  qui 
ont  de  la  bienveillance  pour  moi  ou  qui  souhaitent 
sc  placer  près  de  l’endroit  où  je  serai,  s’occupent 
de  mon  sort  futur;  d’aulrcs  le  font  par  amour 
pour  la  chose  publique.  Les  uns  voulaient  que  je 
fusse  connétable,  d’autres  généralissime;  les  minis- 
tres m’ont  proposé  le  bâton  de  maréchal  de  France. 
Alexandre  2,  organe,  je  crois,  de  M.  de  Latour-du- 
l’in,  parlait  de  l’armée  de  Flandre  qui  nu  fond  me 
conviendrait  fort,  quand  tout  sera  calmé,  parce 
que  c'est  la  principale  arnice  et  celle  qui  marche- 
rait en  cas  de  guerre.  A tout  cela  je  réponds  que 
je  ne  puis  m’en  occuper  que  lorsque  je  serai  de- 
venu inutile,  et  j’imagine  , entre  nous,  que  l’in- 
gratitude me  sauvera  alors  de  l’embarras  des  ré- 
compenses. 


On  a dit  dans  une  société  de  quinze  à vingt 
personnes  qu’il  convenait  que  je  fusse  inscrit  au 
club  appelé  de  la  /{évolution.  J’ai  répondu  que  je 
ne  demandais  pas  mieux.  Voici  la  première  nou- 
velle que  j’en  ai  ; j'ignorais  même  que  ce  club  fût 
celui  des  Bretons  3. 


A M.  MOUNIER. 

Paria,  a3  octobre  1789  *. 

Quelque  affliction  que  votre  départ  m’ait  causée, 
mon  cher  Mounier,  je  me  suis  interdit  la  consola- 
tion de  vous  écrire,  jusqu’au  moment  où  nous 

passa  plusieurs  mois  daus  sa  proviure  natale  dont  il  avait 
mérité  la  confiance,  et  avec  des  vues  bien  intentionnées,  mai» 
que  je  ne  pouvais  pas  partager,  il  chercha,  comme  on  le  voit 
par  ses  écrits,  à créer  en  Dauphiné  une  opposition  contre 
l’assemblée  nationale.  Il  ne  fnt  point  persécuté  et  ue  réussit 
pas.  Je  placerai  ici  une  lettre  qui,  en  même  temps  qu’elle  est 
un  témoignage  de  ma  liaute  estime  pour  loi,  montre  combien 
j’étais  disposé  à m'entendre  avec  le»  télé»  royaliste»,  pourvu 
qu’ils  fussent,  comme  Mounier,  des  vrais  amis  de  la  liberté. 
Certaines  gens  j blâmeront  peut-être,  comme  dans  d’autres 
circonstances  critiques,  une  crainte  excessive  de  la  guerre  ci- 
vile; mais  je  ne  me  sent  aucunement  disposé  à me  corriger  de 
cette  répugnance.  (.Vote  du  général  LafaycUc.) 
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pourrions  connaître  mieux  notre  situation  et  réflé- 
chir avec  plus  de  calme  sur  nos  devoirs. 

Les  circonstances  de  notre  arrivée  à Versailles 
et  de  notre  retour  à Paris  vous  sont  trop  connues 
pour  en  reparler  ici  ; notre  objet  est  de  savoir  dans 
quelle  position  nous  sommes  et  quel  parti  les  bons 
citoyens  en  doivent  tirer. 

Vous  étiez  justement  efTrayé  par  la  crainte  d'un 
parti  contre  la  branche  régnante,  et  par  celle  de 
voiries  délibérations  de  rassemblée  troublées  par 
des  émeutes  que  les  malintentionnés  fomenteraient 
pour  tout  perdre;  eli  bien,  ces  deux  dangers  sont 
à présent  plus  éloignes  de  nous  qu’ils  ne  l'étaient 
à Versailles. 

D'abord  vous  avez  su  que  trois  jours  après  l’ar- 
rivée du  roi  je  me  suis  expliqué  nettement  avec 
fil.  le  duc  d'Orléans.  Le  résultat  de  celte  conver- 
sation a clé  le  départ  du  prince  pour  l’Angleterre, 
non  que  j’aie  aucune  preuve  contre  lui,  car  si  j’en 
eusse  eu  , je  l’aurais  dénoncé  ; mais  il  suflisait 
d'une  inquiétude  pour  que  j’encourageasse  en  lui 
son  goût  naturel  pour  les  voyages. 

Le  parti  du  duc  d’Orléans  se  remue  beaucoup, 
il  souhaite  me  mettre  en  cause  ; mais  cette  attaque 
est  embarrassante  pour  eux,  et  si  elle  avait  lieu , 
mes  yeux  chercheraient-ils  en  vain  filounier  pour 
me  défendre? 

louant  aux  émeutes  payées  dont  nous  étions  sans 
cesse  menaces  et  qui  m’intéressent  d’autant  plus 
qu’on  y cherche  particulièrement  l’occasion  de  m’as- 
sassiner, je  crois  en  être  plus  maître  aujourd’hui 
que  jamais.  Si  le  pain  ne  manque  pas.  je  réponds 
de  tout.  11  y eut  avant-hier  un  boulanger  pendu  par 
le  peuple;  j'ai  fait  arrêter  le  pondeur,  un  coupeur 
de  tètes,  cl  un  bumuie  qui  avait  essayé  d'ameuter. 
Ces  gens  ont  été  jugés  d’après  la  nouvelle  forme  ; 
deux  ont  été  exécutés  hier,  l'autre  le  sera  demain. 
Il  s’assemble  ce  soir  un  conseil  de  guerre  pour 
juger  les  officiers  et  soldats  qui  n’ont  pas  oppose 
assez  de  fermeté  à l’émeute  du  boulanger. 

Aucun  membre  de  l'assemblée  nationale  n’a 
éprouvé  le  plus  léger  manque  de  respect;  les  dé- 
libérations sont  beaucoup  moins  troublées  par  la 
galerie  qu'à  Versailles.  Je  vous  envoie  un  exem- 

1 Si  ce  voeu  ne  s’est  pas  réalise, ce  ne  fut  ni  ma  faute  ni  celle 
de  nirs  amii.  Sans  me  prévaloir  ici  des  motifs  de  res|>ect, 
d'atu<  licment  et  de  convriiance,  qui  nous  l’inspiraient,  j’ob- 
serverai qu'il  était  dans  l'iulérét  et  dans  le  seiitiraeut  des  con- 
stitutionnels de  constater  la  liberté  du  roi  et  la  sincérité  de 
•es  acceptations.  La  politique  de  nos  adversaires  était  tout 
opposée,  et  pour  n’en  citer  qu'un  exemple,  U reine  m'ayant 
laissé  connaître,  en  1790,  qu'elle  verrait  avec  plaisir  le  retour 
des  gardes  du  corps,  je  me  Idtai  d’en  parler  au  roi,  et  dès 
que  jVus  sou  assentiment  je  concertai  avec  M.  Bailly  une  dé- 
marche de  la  commune  de  Paris  qui  y mit  le  même  empres- 


| plaire  de  la  loi  martiale.  Vous  apprendrez  avec 
plaisir  que  le  roi -ne  sort  jamais  sans  être  acconi- 
| pagne  d’acclarnalions  et  de  marques  de  tendresse 
du  peuple.  1 

Il  vous  restera  deux  objections  : où  sont  les  gar- 
des du  corps  et  pourquoi  le  roi  ne chassc-t-il  pas? 

! A la  première  je  répondrai  que  c’est  de  son  mou- 
vement et  au  regret  de  la  garde  nationale  que  le 
roi  ou  plutôt  les  capitaines  des  gardes  les  ont  éloi- 
gnes. La  seconde  va  être  détruite  par  le  fait  puis- 
que le  roi  va  reprendre  scs  chasses  cl  que  la  seule 
différence  entre  sa  vie  ancienne  et  sa  vie  actuelle, 
sera  un  séjour  plus  habituel  dans  la  capitale  *.  Nous 
allons  arranger  l’affaire  des  gardes  d’une  manière 
qui  vous  satisfera  pleinement,  en  meme  temps  que 
les  gardes  nationales  conserveront  des  avantages 
qu'elles  ont  bien  mérités  par  leur  conduite.  J’cu 
1 prendrai  pour  juges  les  courtisans  et  les  aristo- 
crates eux-mémes  qui  n’ont  pu  s’empêcher  de  leur 
I rendre  justice. 

Quant  à moi , je  suis  étonné  de  mon  immense 
responsabilité,  mais  elle  ne  me  décourage  pas. 
Voué  d'affection  et  de  devoir  à la  cause  du  peu- 
ple, je  combattrai  avec  une  égale  ardeur  l'aristo- 
1 cra lie,  le  despotisme  et  la  faction.  Je  connais  les 
: 'fautes  de  l’assemblée  nationale;  mais  il  me  parait 
j bien  plus  dangereux,  et  il  serait  vraiment  coupa- 
ble de  la  discréditer.  Je  hais  la  trop  grande  in- 
fluence d'un  seul  ; mais  je  suis  bien  plus  pénélré 
que  vous  ne  croyez  de  la  nécessité  de  remonter  le 
pouvoir  exécutif.  Je  pense  que  la  seule  manière 
I d'éviter  la  guerre  civile  et  de  foire  le  bien,  est  de 
j partir  de  nos  circonstances  actuelles,  d'agir  avec 
! et  par  rassemblée  nationale  et  le  roi  réunis  dans 
1 la  capitale.  Je  crois  ce  grand  œuvre  possible,  je  le 
crois  sùr,  si  les  grands  citoyens  et  les  grands  ta- 
lents ne  désertent  pas  la  chose  publique.  J’ose  vous 
en  répondre,  mon  cher  filounier,  si  les  provinces 
cherchent  à se  mettre  à l'unisson  avec  nous,  à opé- 
rer des  rapprochements,  à nous  éclairer  mutuelle- 
ment sur  nos  intérêts  et  sur  nos  vues  plutôt  qu'à 
faire  éclater  une  guerre  civile.  Elle  nous  mènerait 
à la  séparation  des  provinces,  au  démembrement 
1 de  la  monarchie,  peut-être  au  changement  de  la 

sement  et  la  même  déférence  que  nous.  Ce  ne  fut  pas  sans 
quelque  dépit  que  peu  de  jours  après,  je  sus  d’abord  par  la 
reine  et  ensuite  par  le  roi,  que,  sous  des  prétextes  de  sûreté 
pour  leurs  gardes,  on  les  avait  détournés  de  ce  projet.  Les  dé- 
putés des  quatre  compagnies  parurent  ensuite  à la  fédération 
et  y reçurent  un  accueil  qui  démeutait  ces  craintes.  C’est  au**i 
en  vain  que  j'ai  souvent  sollicité  Leurs  Majestés  pour  que  le 
roi  reprit  ses  habitudes  de  dusse  en  même  temps  qu’il  se  serait 
livré  à l’exercice  du  cheval.  Je  n’ai  jamais  obtenu  sur  ce  point 
de  réponse  satisfaisante.  (.Vote  du  général  Lafojrette.') 
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dynastie,  cl  ce  qui  est  encore  bien  plus  intéres- 
sant, à l'esclavage  cl  au  malheur  des  générations 
présentes  et  futures. 

Je  vous  conjure  donc,  au  nom  de  la  patrie, 
de  la  vertu , de  vos  principes  de  morale  et  de 
politique,  je  vous  conjure  de  ne  pas  produire 
le  mal  que  vous  craignez  et  qui  serait  la  suite 
infaillible  d'uue  dissolution  que  nous  pouvons 
prévenir,  mais  que  le  moindre  mouvement  peut 
opérer.  Vous  me  connaissez  homme  d'honneur; 
vous  connaîtrez  un  jour  que  je  ne  suis  ni  am- 
bitieux ni  même  exagéré  dans  mes  projets,  et  si 
votre  amitié  et  votre  confiance  pour  moi  n’ob- 
tiennent  pas  votre  prompt  retour,  si  vous  m'aban- 
donnez au  milieu  des  difficultés,  des  dangers  et 
des  partis  que  je  combats,  du  moins  épargnez  la 
chose  publique  ; épargnez-vous  des  regrets,  je  dis 
plus,  des  remords,  et  que  vos  amis  et  vous  atten- 
diez du  moins,  pour  savoir  si  nos  professions  sont 
perfides  ou  nos  espérances  trompeuses.  l)itcs-nous 
ce  que  nous  devons  faire,  plutôt  que  de  détruire 
d'avance  ce  que  nous  ferons,  et  songez  que,  s'il  est 
un  moyen  de  faire  triompher  la  cause  du  peuple, 
de  donner  la  liberté  à la  nation,  de  rendre  à son 
chef  ce  qu’il  doit  avoir  de  puissance  pour  faire  le 
bien,  ce  moyen  doit  être  sans  aucun  doute  dans  la 
réunion  de  tous  les  bons  citoyens  et  dans  l’harmo- 
nie entre  toutes  les  parties  de  l’empire.  Ne  vous 
laissez  pas  aller  au  découragement  et  à l'humeur, 
et  si  je  péris  dans  mes  ciïorts  pour  sauver  la  patrie, 
que  je  ne  puisse  pas  du  moins  porter  mes  derniers 
reproches  sur  l’abandon  de  ceux  dont  la  réunion 
nous  sauverait  et  dont  l’opposition  pourra  tout 
perdre. 

Adieu,  mon  cher  Mounier. 


Ce  mardi 

M.  de  Saint-Priesl  m'accuse  de  faiblesse,  il  est 
vrai  que  j'en  ai  pour  lui.  J’ai  oublié  de  l’avoir  en- 
tendu prêcher  la  banqueroute  plutôt  que  de  céder 
à l’esprit  révolutionnaire,  chez  les  ministres  Brienne 
et  Lamoignon  ; j'ai  oublié  le  tour  qu'il  m’a  joué 
de  sc  servir  d’un  billet  confidentiel  de  moi  pour 
l'arrivée  du  régiment  de  Flandre,  qui  était  déjà  en 
roule  1 ; j’ai  oublié  qu’à  peine  ces  deux  bataillons 

• Voyei  la  page  38 1 de  cc  volume. 

* Ceci  *e  rapporte  probablement  aux  discussion*  de  finan- 
ce» du  moi»  de  novembre. 

1 M.  de  Douille  a imprimé  mes  lettre»  et  le»  sienne»  dan* 
»et  Mémoires,  où  le»  geo»  impartiaux  trouveront  la  juatifica- 


onl  été  arrivés,  son  style  envers  moi  a changé  du 
tout  au  tout  ; j'ai  oublié  que  le  3 il  a été  peu  aima- 
ble pour  moi,  et  pour  me  donner  ma  revanche  en 
oublis,  il  oublie  que  je  l’ai  sauvé  à son  arrivée  à 
Paris,  comme  vous  pourriez  le  voir  par  une  lettre 
de  sa  femme.  Depuis  ce  temps,  il  opine  en  homme 
d’esprit  qui  a le  despotisme  dans  le  cœur,  mais 
sent  qu’il  faut  céder,  et  sur  plusieurs  points  il  est 
plus  dans  le  sens  de  la  révolution  que  les  autres  ; 
mais  ses  propos,  ceux  qu'il  souffre  chez  lui,  enfin 
tout  ce  qui  marque  une  opinion,  est  contre  nous. 
Aux  comédiens  il  dit  : « Cela  ne  durera  pas  ; >*  chez 
les  ambassadeurs,  il  dénigre  l'assemblée;  à l’Opéra 
même,  il  sc  plaît  à répandre  les  actes  d’indiscipline 
des  gardes  nationales.  Comment  voulez-vous  que 
j'aie  confiance  en  lui  ? 

M.  Xccker  a pu  voir  que  le  côté  gauche  du  pré- 
sident, que  le  club  des  jacobins  ne  voulaient  pas 
perdre  l’État.  Tous  ont  été  pour  le  plan  des  finan- 
ces, tous  ont  adopté  les  nouveaux  changements 
qu'il  lui  a plu  d’y  faire;  les  obstacles  ne  sont  venus 
que  de  l'autre  côté  -, 


K M.  DE  B01I1LI.É». 

Pari»,  ce  1 4 novembre  1789. 

J'ai  tardé  à vous  répondre,  mon  cher  cousin, 
parce  que  je  mettais  le  plus  grand  prix  à trouver 
l’homme  dont  vous  me  parlez;  nous  l’avons  cher- 
che avec  soin  sans  pouvoir  le  reconnaître;  il  est 
possible  que,  dans  tous  les  mouvements  qui  ont 
eu  lieu,  cet  homme  ait  quitté  le  corps.  Je  voudrais 
que  l’on  envoyât  à Paris  un  bas-officier,  qui  pût  le 
désigner,  et  pour  nous  mettre  en  règle  avec  le 
pouvoir  civil , il  faudrait  qu'il  fût  porteur  d'un 
proces-verbal,  avec  signalement  certifié  par  quel- 
ques officiers,  et  nommément  le  commandant  du 
corps.  Je  ne  puis  mieux  vous  prouver  mon  zèle  à 
cet  égard,  qu’en  vous  disant  que  M.  Desmotles 
était  charge  de  la  recherche. 

C’est  une  fâcheuse  affaire  que  celle  des  déser- 
teurs, et  l'armée  serait  bien  injuste  envers  moi  si 
elle  me  croyait  capable  de  négligence.  Sans  doute, 
j'ai  souhaité  que  les  soldats  destinés  contre  nous 
passassent  sous  nos  drapeaux;  mais  heurcusc- 

tion  de  ma  conduite  envers  lui,  sans  que  j'aie  besoin  d'appeler 
un  autre  témoignage  que  ses  propret  aveux  et  le  texte  de  »e« 
lelties.  Bouille  a été  un  ennemi  plu»  loyal  que  le»  Bertrand, 
le»Dumoiiricx,  le»  Rivarol,  et  l'auteur  de  la  \otiee  turSiejret. 
( Vo/e  du  général  LafayrUe.) 
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ment  cette  situation  a duré  peu  de  jours , après 
lesquels  je  n’ai  vu  la  désertion  que  comme  un 
embarras  pour  nous,  et  à présent,  clic  me  parait 
un  des  fléaux  les  plus  dangereux  dont  le  royaume 
soit  affligé.  Mais  lorsque,  dans  une  garnison,  il  est 
difficile  de  résister  aux  influences  secrètes,  ou  à la 
force  des  circonstances  qui  ont  tant  dérangé  la 
discipline,  croyez  qu’il  est  dillicilc , au  milieu 
d’une  ville  cl  d'une  population  immense,  de  re- 
pousser celle  iuondalion  de  déserteurs  qui  ne  vien- 
nent plus  épouser  notre  cause,  mais  bien  pour  se 
soustraire  à leur  service,  et  qu’on  doit  avoir  quel- 
que justice  pour  la  commune  de  Paris,  dont  les 
efforts  ont  été  aussi  sincères  que  continuels. 

C’est  après  avoir  bien  pesé  notre  situation  et  nos 
difficultés , que  le  roi  s'est  déterminé  à prolonger 
la  permission  jusqu’au  5 octobre,  de  manière  que 
tout  soldat  engagé  avant  l’arrivée  du  roi,  nous 
reste,  et  que  les  autres,  même  ceux  du  jour  de 
l’arrivée,  sont  renvoyés  à leur  régiment  où  le  roi 
ordonne  qu’on  leur  fasse  grâce,  mais  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  il  puisse  y avoir  d'indulgence 
pour  les  nouveaux  déserteurs. 

Toutes  les  compagnies  de  la  garde  nationale  se- 
ront épluchées  avec  le  plus  rigoureux  scrupule, 
lundi  et  mardi.  Les  chefs  et  majors  de  division, 
commandants  et  majors  de  bataillon,  et  deux  de 
nos  aides  de  camp,  verront  chaque  compagnie  sé- 
parée. Je  vous  enverrai,  si  vous  voulez,  une  copie 
de  leur  travail. 

Je  suis  entré  dans  beaucoup  de  détails  à cet 
égard,  parce  que  je  sais  que  les  intentions  de  la 
ville  de  Paris  ont  été  calomniées;  elle  n’a  rien  a se 
reprocher  envers  l'armée,  puisqu’elle  a pris  tous 
les  moyens  qui  dépendaient  d’elle;  les  soldats  n’ont 
point  à se  plaindre , puisqu’elle  ne  renvoie  que  | 
ceux  qui  sont  venus  en  dépit  de  scs  déclarations,  i 
et  qu’on  a reçus,  malgré  les  ordres  de  ses  repré-  ’ 
sentants  et  de  son  commandant,  fondés  sur  ceux 
que  le  roi  avait  envoyés  à tous  les  régiments. 

Quant  aux  équipages  du  régiment  de  Nassau, 
mon  cher  cousin,  je  sais  qu’ou  m’a  fait  une  que- 
relle avec  MM.  les  officiers  de  ce  corps , et  je  ne 
devrais  en  conscience  être  brouille  qu’avec  le  con- 
seil d’administration.  Je  conviens  d’avoir  été  peu 
favorable  à la  portion  des  équipages  que  le  roi  pou- 
vait remplacer,  mais  je  n’ai  pas  fait  un  pas,  ou  dit 
un  mot,  qui  ne  tendit  à sauver  les  équipages  par- 
ticuliers. On  a demandé  un  dédommagement  que 
j’aimerais  mieux  à présent,  dans  la  crainte  que  les 
effets  ne  fussent  gâtés. 

Voilà,  mon  cher  cousin,  pour  les  affaires  parti- 
culières; mais  il  en  est  une  générale  qui  intéresse, 
qui  doit  réunir  tous  les  bons  citoyens,  quelles 
qu’aient  été  leurs  opinions  politiques  : nous  ai- 
1 JltX.  I»r  Ct’I.  I.AfAYETTi. 


niions  l’un  et  l’autre  la  liberté;  il  m’en  fallait  une 
plus  forte  dose  qu’à  vous,  et  je  la  voulais  pour  le 
peuple  et  par  le  peuple  ; celte  révolution  est  faite, 
et  vous  devez  en  être  d’autant  moins  fâché,  que 
vous  n’avez  voulu  y prendre  aucune  part;  mais 
aujourd’hui,  nous  craignons  les  memes  maux, 
l’anarchie,  les  dissensions  civiles,  la  dissolution 
de  toutes  les  forces  publiques;  nous  souhaitons  les 
mêmes  biens,  le  rétablissement  du  crédit,  l’affer- 
missement d’une  liberté  constitutionnelle,  le  re- 
tour de  l’ordre  et  une  forte  mesure  de  pouvoir 
exécutif.  Une  contre-révolution  étant  heureuse- 
ment impossible,  et  devenant  d’ailleurs  criminelle, 
puisqu'elle  assurerait  la  guerre  civile,  et,  quoi 
qu’on  pilt  faire,  le  massacre  du  parti  faible,  les 
honnêtes  gens,  les  citoyens  purs,  ne  peuvent  cher- 
cher qu'à  remonter  la  machine  dans  le  sens  de  la 
révolution.  Le  roi  est  pénétré  de  cette  vérité;  il 
faut,  ce  me  semble,  que  tous  les  hommes  forts  s’en 
pénètrent;  l’assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
truit à Versailles,  vient  édifler  à Paris;  elle  sera 
d’autant  plus  raisonnable  qu’on  aura  dissipé  tout 
prétexte  de  méfiance,  et  plus  vous,  mon  cher  cou- 
sin, serez  rallié  à la  nouvelle  constitution,  plus 
vous  aurez  de  moyen  de  servir  la  chose  publique. 

Quant  à moi , que  les  circonstances  et  la  cofi- 
nance du  peuple  ont  placé  dans  un  degré  de  res- 
ponsabilité fort  supérieur  à mes  talents , je  crois 
avoir  démontré  que  je  haïssais  la  faction,  autant 
que  j’aime  la  liberté,  et  j’attends  impatiemment 
l’époque  où  je  pourrai  démontrer  aussi . que  nulle 
vue  d’intérêt  personnel  n’a  jamais  approché  do 
mon  cœur.  Je  vous  fai  ouvert  avec  confiance,  mon 
cher  cousin,  il  saisit  avec  empressement  toutes  les 
phrases  de  vos  lettres  qui  le  rapprochent  de  vous,  et 
souhaite  bien  savoir  si  celle  cia  votre  «approbation. 

Bonjour,  mon  cher  cousin,  mille  tendres  com- 
pliments à votre  fils;  je  vous  ai  écrit  un  mot  et  je 
crains  qu’il  n’ait  été  égaré. 


DE  PA  OU  AU  GÉNÉRAL  LAFA1ETTE. 

Londres,  tf>  norembra  178g. 

Monsieur  i.x  Marqcis, 

Les  compliments  que  M.  Anlili  a eu  l’honneur 
de  vous  faire  de  ma  part  sont  uii  hommage  à la 
vertu  publique,  et  à toute  votre  conduite,  qui  doit 
servir  de  modèle  aux  âmes  tourmentées  par  l'a- 
mour de  la  liberté  et  le  vrai  bonheur  des  hommes. 
Puissiez  vous  avoir  autant  d’imitateurs  que  vous 
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avez  d’admirateurs!  L'Europe  jouirait  de  meil- 
leurs jours,  les  trônes  seraient  affermis  par  les 
lois,  les  souverains  y siégeraient  environnés  de 
gloire,  et  régneraient  dans  le  cœur  de  leurs  sujets. 
Personne  ne  forme  des  vœux  plus  sincères  que 
moi  pour  l’heureux  succès  de  tous  vos  généreux 
efforts. 

M.  Antili,  à son  retour  ici,  m'a  informé  de  votre 
accueil  gracieux  dont  j'ai  mille  remerclments  à 
vous  faire;  il  ra'a  parlé  aussi  des  entretiens  qu’il 
a eus  avec  vous  au  sujet  de  la  Corse. 

Nos  idées.  Monsieur,  coïncident  parfaitement 
sur  le  grand  principe  de  la  liberté,  et  je  suis  en- 
core de  votre  avis  que  la  convention  avec  la  France 
ne  peut  être  que  très-avantageuse  à ma  patrie.  Son 
commerce  aurait  plus  d’ctcnduc  sous  le  pavillon 
français;  sa  liberté  serait  plus  assurée,  si  elle  était 
protégée  et  combinée  avec  celle  de  toutes  les  au- 
tres provinces  de  la  France.  Quelques  difficultés, 
résultant  de  la  localité  et  de  la  pauvreté  actuelle 
de  nie,  ne  formeraient  point  un  obstacle  insur- 
montable au  zèle  des  sages  modérateurs  de  la 
constitution  nouvelle.  Mais  je  ne  puis  pas,  Mon- 
sieur le  marquis,  vous  laisser  ignorer  la  douleur 
extrême  dont  je  suis  pénétré , en  voyant  que  la 
Corse,  devenue  province  de  In  monarchie,  est 
pourtant  encore  une  retraite  où  se  retranche  le 
despotisme  militaire,  afin  d'empécher  les  pauvres 
Corses  d’adopter  les  mêmes  mesures  que  les  au- 
tres provinces  ont  jugées  nécessaires,  pour  assister 
la  législature  dans  le  grand  œuvre  delà  régénéra- 
tion de  la  monarchie. 

Mes  compatriotes,  députés  aux  états  généraux, 
sentent  aussi  bien  que  moi  que  l’oppression  de 
leur  pays,  dans  la  présente  circonstance,  est  une 
insulte  encore  plus  intolérable  que  l’injustice  de 
la  conquête  qu’on  voulut  en  faire  du  temps  de  la 
tyrannie  ministérielle.  Je  m'attends  que  leur  zèle 
les  portera  à faire  des  représentations.  Mais,  peu 
accoutumés  à parler  en  public  dans  une  langue 
qui  leur  est  étrangère,  cl  sans  appui,  je  crains  que 
leurs  craintes  ne  fassent  pas  toute  l'impression 
qu’elles  méritent. 

Celte  considération  , Monsieur  le  marquis,  fera 
mon  excuse,  si  j’ose  recommander  à votre  protec- 
tion et  à celle  de  vos  amis  leur  cause.  A vos  yeux 
la  prétention  des  Corses  à la  liberté  doit  avoir  un 
mérite  supérieur  à celle  des  Américains.  Dans  ce 
siècle  d’oppression , la  Corse  fut  la  première  à 
lever  l’étendard  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  j 

Je  n’en  dirai  pas  davantage  à un  homme  qui  a i 
vos  principes  cl  vos  sentiments;  mais  la  reconnais*  j 
sance  de  mes  compatriotes  sera  éternelle  comme  | 
la  renommée  qui  portera  votre  nom  glorieux  à la  j 
dernière  postérité.  Quant  à moi , je  ne  souhaite  | 


rien  autant  que  les  occasions  de  vous  témoigner 
ma  haute  estime  et  le  vrai  respect  avec  lequel  je 
suis,  etc. 


DE  M.  DE  LA  LUZERNE 
A M.  DE  LAFAYETTE 

Londres,  ce  ?5  novembre  1789. 

J’ai  respecté  jusqu'ici , mon  cher  marquis,  vos 
occupations  et  vos  travaux;  vous  en  avez  eu  de  si 
glorieux,  et  en  même  temps  de  si  pénibles  depuis 
plusieurs  mois,  que  je  me  serais  reproché  de  vous 
en  détourner  un  seul  moment.  Il  vous  reste  encore 
des  moments  bien  épineux  et  bien  difficiles  à pas- 
ser; mais  je  compte  infiniment  sur  votre  bonne  for- 
tune, et  encore  plus  sur  votre  bonne  télé.  Quels 
que  soient  vos  succès,  soyez  bien  persuadé,  mon 
cher  marquis,  que  mon  attachement  pour  vous  ne 
finira  qu’avec  ma  vie. 

Malgré  le  bras  de  mer  qui  nous  sépare,  vous 
croirez  bien  qu’il  est  peu  de  pays  au  monde  où 
l’on  soit  plus  occupé  de  vous;  je  ne  vous  dirai  pas 
actuellement  que  l’on  vous  aime,  ou  que  l'on  dé- 
sire que  vous  réussissiez,  mais  je  puis  vous  assu- 
rer, avec  vérité,  que  l’on  vous  respecte  et  que  l’on 
vous  admire.  Ce  n’est  pas  seulement  le  peuple 
anglais,  mais  aussi  le  souverain,  quoiqu'il  n’cùt 
pas  un  certain  faible  pour  vous  avant  les  événe- 
ments actuels.  J'ai  mandé  sur  cela  une  anecdote 
assez  particulière,  à des  gens  de  nos  amis  com- 
muns; j’imagine  qu’ils  vous  en  auront  fait  part. 

J’ai  l'avantage  de  recueillir,  ici  comme  en  Amé- 
rique, beaucoup  de  Français,  mais  sûrement  ils 
n'y  viennent  pas  pour  la  même  cause,  et  vous 
n’étes  pas  aussi  populaire  parmi  ceux-ci  que  parmi 
ceux-là.  Je  puis  cependant  vous  assurer  qu'au 
milieu  de  leurs  plaintes,  souvent  extrêmement 
déplacées,  vous  êtes  celle  de  toutes  les  personnes 
en  place,  dont  ils  parlent  avec  le  plus  déconsidé- 
ration. Quoique  je  vous  dise  que  vous  n’élespas  fort 
populaire  parmi  nos  réfugiés,  il  n’est  pas  de  Fran- 
çais, ni  de  Françaises,  qui  ne  vous  considère  mille 
fois  davantage  depuis  que  vous  m’avez  envoyé  un 
confrère  ambassadeur.  Je  vous  avoue  même  que, 
quoique  je  m’en  fusse  très-bien  passé,  je  crois  que 
vous  avez  rendu  un  bien  grand  sérvicc  à votre  pays 
en  l’engageant  poliment  à l’abandonner.  J’aime 
bien  mieux  la  gloire  politique,  qu’il  ne  manquera 

1 M.  dit  la  Ltucrae  était  araluusadear  en  Angleterre. 
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pas  d'acquérir  en  Angleterre,  que  celle  qu'il  aurait 
pu  acquérir  en  France,  et  je  pense  que  sa  personne, 
ou  plutôt  son  nom.  aurait  donné  bien  de  l'embarras 
aux  gens  qui,  comme  vous,  désirent  le  rétablisse- 
ment de  l’ordre  et  l'établissement  d’un  bon  gouver- 
nement. 

Au  surplus,  le  nouvel  ambassadeur  n'est  guère 
plus  à son  aise  à Londres  qu'il  ne  l’était  à Paris 
quelque  temps  avant  son  départ.  Aucun  Français 
(et  cependant  nous  en  avons  beaucoup)  ne  veut 
▼ivre  avec  lui;  et  quoiqu’il  voie  secrètement  M.  de 
Calonne,  ils  nient  l’un  et  l'autre  d’avoir  ensemble 
aucune  relation,  ce  qui  doit  rendre  leur  commerce 
fort  agréable. 

Le  prince  n’est  guère  plus  heureux  avec  les  An- 
glais qu’avec  les  Français;  on  le  regarde  comme 
ayant  déserté  son  parti,  ce  qui  est  dans  ce  pays-ci 
un  crime  capital,  et  dont  on  lui  sait  extrêmement 
mauvais  gré  ; il  se  borne  donc  à la  société  de  son 
ami,  le  prince  de  Galles,  à quelques  complaisants 
et  à madame  de  *’*.  Il  ne  me  parait  pas,  cependant, 
désirer  du  tout  de  retourner  en  France.  Je  vous 
assure  que  je  veillerai  de  près  ses  démarches,  et 
qu’il  ne  sortira  pas  sans  que  vous  en  soyez  prévenu. 

Il  me  reste,  mon  cher  marquis,  à vous  témoigner 
toute  ma  reconnaissance  de  l’intérêt  que  je  sais  que 
vous  avez  bien  voulu  prendre  à moi  et  aux  miens 
dans  diverses  occasions,  et  à vous  assurer  que  per- 
sonne au  monde  ne  vous  est  plus  dévoué,  et  ne  dé- 
sire davantage  vous  convaincre  de  son  très-tendre 
et  bien  sincère  attachement. 


INSTRUCTION  POUR  M.  DE  BOIN VILLE, 

■OV  AIDE  DE  CAMP. 

M.  de  Boinvillc  s’empressera  de  faire  connais- 
sance avec  le  marquis  de  la  Luzerne,  et  de  lui  j 
communiquer  tout  ce  qui  pourra  l’intéresser,  en  j 
lui  demandant  scs  conseils  et  ses  secours  dans  tou- 
tes  les  occasions. 

Il  est  intéressant  que  je  sois  instruit  par  toutes 
les  poslesetdanslescirconstancesexigeant  promp-  ! 
tilude  et  secret,  par  des  courriers  particuliers,  des  I 
projets  aristocratiques  et  orléanistes.  M.  de  Boin- 
ville  éclaircira  le  soupçon  que  j’ai  d’une  réunion 
entre  les  deux  partis  par  l'entremise  de  M.  de  Ca-  > 
lonne. 

Dans  le  cas  où  M.  le  duc  d’Orléans  reviendrait 
en  France,  M.  de  Boinvillc  ira  le  trouver,  et  lui  1 
dira  : « Monseigneur,  vous  m’avez  vu  aide  de  camp 
* de  M.  de  Lafayettc,  je  suis  ici  par  scs  ordres;  il  . 


» est  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  circonstan- 
» ces  qui  vous  ont  divisés;  M.  de  Lafayettc  croit 
i»  qu’il  ne  convient  ni  à vous,  ni  à lui,  que  vous  rc- 
» tourniez  à Paris  avant  la  fin  de  la  révolution;  et 
» comme  vous  ne  pouvez  y être  que  son  ennemi, 
» il  doit  franchement  vous  le  déclarer,  et  vous 
» dire,  monseigneur,  qu’à  l’instant  de  votre  déhar- 
« quement  il  vous  regarde  comme  tel,  et  que,  si 
>*  vous  arrivez  à Paris,  son  intention  est  de  se  bat- 
» tre  le  lendemain  matin  avec  vous,  et  de  s'en 
» justifier  le  même  jour  à la  barre  de  l’assemblée 
» nationale.  » Cette  déclaration  ne  doit  être  faite 
au  prince  que  la  veille  de  son  départ,  ou  mémo  le 
matin  s'il  part  dans  la  soirée. 

M.  de  Boinville,  sans  se  mêler  directement  des 
subsistances,  prendra  toutes  les  informations  né- 
cessaires à cet  égard,  prêtera  toute  l’assistance  qui 
dépendra  de  lui,  me  donnera  tous  les  moyens  de 
prouver  que  c'est  au  roi  et  à l’hôtel  de  ville  que  le 
peuple  doit  les  mesures  qui  ont  été  prises.  L’objet 
des  subsistances  sera  toujours  un  article  de  sa  cor- 
respondance. 

Je  m’en  rapporte  d’ailleurs  à M.  de  Boinville 
pour  toutes  les  informations  qu’il  croira  utiles  à la 
révolution.  Londres  est  un  foyer  d’aristocratie 
française;  il  y a de  grandes  connaissances  à tirer 
de  ce  côté,  cl  comme  M.  de  Boinvillc  en  fera  son 
occupation  unique,  je  ne  doute  pas  qu’il  ne  me 
donne  des  avis  très-utiles. 


DE  M.  DE  LA  LUZERNE 


A M.  DE  LAFAYETTE. 

M.  de  Boinville  m’a  communiqué,  mon  cher 
marquis,  les  instructions  que  vous  lui  avez  don- 
nées lors  de  son  départ  de  Paris.  J’y  ai  assurément 
bien  reconnu  la  sagesse  et  la  prudence  qui  vous 
ont  fait  triompher,  toute  votre  vie,  des  entrepri- 
ses les  plus  épineuses.  Le  parti  que  vous  avez  pris 
est  extrêmement  noble,  loyal  cl  décisif.  J'espère 
que  vous  ne  serez,  cependant,  pas  obligé  d’en  venir 
aux  dernières  extrémités.  Ce  charmant  prince  est 
aussi  prudent  que  conséquent,  et  je  crois  que, 
toute  réflexion  faite,  il  restera  tout  l’hiver  avec  sa 
chère  Agnès.  Je  sais  plusieurs  dispositions  inté- 
rieures qui  me  font  au  moins  croire  qu'il  ne  songe 
pas  à s’éloigner  de  Londres.  Cependant,  je  sens 
combien  il  est  nécessaire  de  le  veiller,  et  je  vous 
assure  que,  M.  de  Boinville  et  moi,  nous  ne  nous 
endormirons  pas,  et  que  vous  connaîtrez  au  moins 
une  grande  partie  de  scs  démarches.  Il  s'occupe 
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dans  ce  moment  à faire  nn  emprunt  de  cinq  mil- 
lions; il  donne  pour  prétexte  qu’il  est  obligé  de 
rembourser  cette  somme  à sa  sœur  pour  les  repri- 
ses sur  la  succession  de  son  père.  On  s’occupe  des 
moyens  de  lui  faciliter  cet  emprunt , cl  M.  de 
Monlmoriu,  à qui  j’écris  une  lettre  par  ce  même 
courrier,  vous  dira  les  détails. 

Adieu,  mon  cher  marquis,  votre  temps  est  trop 
précieux  pour  vous  le  faire  perdre.  Croyez  que  je 
suis  et  serai  très-occupé  des  choses  qui  vous  inté- 
ressent ; cl  que  le  tendre  et  inviolable  attachement 
que  je  vous  ai  voué  ne  Unira  qu’avec  ma  vie. 


I.a  remarque  de  Liancourt  ne  m'étonne  pas  : 
depuis  quelques  jours  il  est  en  pourparler  avec 
M.  révoque  d’Autun  et  Mirabeau  pour  changer  le 
ministère  où  ils  conserveraient  H.  de  Sainl-Priesl 
et  l’archevêque  de  bordeaux.  Mirabeau  renonce  à 
y entrer  pourvu  qu’il  y influe,  et  lorsque  M.  Ncc- 
ker  sera  ébranlé,  on  doit  inc  présenter  ce  plan  en 
me  pressant  d’y  concourir.  J’imagine  que  c'est 
pour  me  pressentir  qu’on  a parlé  devant  vous.  Au 
reste,  ne  voyant  intimement  aucun  parti  a l’assem- 
blée, je  dois  y perdre  toute  influence. 

Vous  savez  que  j'avais  conseillé  aux  ministres  < 
quelques  mesures  sur  la  Corse;  ils  ont  voulu  se 
soustraire  à mon  ilexpoiinme.  L’assemblée  s’en  est 
mêlée  pour  eux  et  malgré  eux  l *.  Bonsoir,  à de- 
main dix  heures. 

P.  S.  Soyez  tranquille  sur  les  gardes  du  corps. 


AU  GÉNÉRAL  PAOLI. 

Paris,  il  décembre  1789. 

Mort.HiEirR , 

La  lettre  dont  vous  m’honorez  m’est  d’autant 
plus  précieuse  que  personne  ne  vous  a plus  que 
moi  rendu  cet  hommage  d’admiration  et  d’intérêt 

1 A la  séance  du  3o  novembre,  l'assemblée  décréta  que  Plie 
de  Corse  ferait  partie  intégrante  de  l’empire  français;  que  se» 
habitant»  seraient  régi»  par  la  mémo  constitution  que  tou» 

le»  autres  Français;  que  les  Corses  e» patrie»  par  l’effet  et  le» 
suites  de  la  conquête  de  Plie,  auraient  la  faculté  de  rentrer 
dan»  leur  pays  pour  y exercer  tous  le»  droits  de  lion»  citoyen». 

» Cette  note  du  général  Lnfnyette  est  en  tête  d’un  recueil 
de  ses  lettre»  tmnvéei  dan»  l'armoire  de  fer  et  placée»  d'a- 


que  tout  ami  de  la  liberté  vous  doit.  Il  m’est  doux 
de  vous  l’offrir.  Monsieur,  au  moment  où  les  re- 
présentants de  la  nation,  réparant  des  torts  minis- 
tériels, viennent  d’exprimer  les  vrais  sentiments 
des  Français  pour  le  général  Paoli,  et  où  tous  mes 
compatriotes  attendent  impatiemment  l’époque  où 
ils  pourront  connaître  celui  qu’ils  n’ont  cessé  d’es- 
timer, et  qu’ils  aiment  aujourd’hui  comme  ils  sa- 
vent apprécier  la  liberté. 

Je  n’cnlrerai  pas  ici  dans  le  détail  des  affaires 
corses  dont  j’ai  eu  l'honneur  de  causer  avec  mes- 
sieurs les  députés  et  monsieur  votre  secrétaire. 
L’union  de  nos  deux  pays,  qui  déjà  n’en  font  plus 
qu’un,  est  fondée  sur  le  contrat  social  bien  en- 
tendu, et  sera  maintenue  par  la  volonté  d’un  peu- 
ple libre,  ce  qui  assure  à jamais  notre  bonheur 
commun  sur  les  bases  d’une  constitution  qui,  en 
cherchant  à combiner  les  droits  et  les  intérêts  de 
tous,  n'a  épargné  aucun  abus  particulier,  ni  aucun 
préjugé  nuisible. 

Cette  lettre  vous  sera  remise  par  M.  de  Chabot, 
mon  aide  de  camp,  que  j’ai  chargé  de  vous  expri- 
mer tous  les  sentiments  que  mon  cœur  vous  a 
voués  depuis  longtemps.  Cet  attachement  pour 
vous  est  un  des  tributs  de  mes  premières  années 
à la  cause  de  la  liberté;  je  serai  bien  heureux  de 
le  renouveler  dans  vos  mains,  lorsque  vous  vien- 
drez recevoir  les  applaudissements  du  peuple  fran- 
çais, et  jouir  comme  compatriote  d’une  représen- 
tation qui  ne  peut  être  indifférente  à aucun  ami 
de  l'humanité. 

Agréez  , Monsieur , l'hommage  du  respectueux 
attachement,  etc. 


sca 

LES  PAPIERS  DE  L’ARMOIRE  DE  FER  *. 

Les  pièces  conlre-signécs  Roland  et  Carra  furent 
trouvées  dans  l’armoire  de  fer  des  Tuileries  et  clas- 
sées par  les  deux  commissaires  girondins  3,  qu’on 
accuse  d’avoir  soustrait  en  même  temps  certains 
papiers  qui  auraient  compromis  leurs  amis.  J'ai 
fait  copier  aux  archives  nationales  la  portion  de 

près  leur  date,  rlan»  la  correspondance  générale  que  nou» 
publion»  ; elle  précède  immédiatement  un  premier  Mémoire 
adressé  au  roi. 

1 II  parait  que  le  ministre  Roland  alla  »rul  enlever  les  pa- 
piers de  l’armoire  de  fer;  cependant  on  voit  au  bas  la  signa* 
turc  de  Carra,  autre  girondin,  qui  vraisemblablement  fut 
nommé  par  la  Convention  pour  eu  recevoir  le  dépôt.  (Yole 
du  grnerat  tjiJaj vite.) 
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coite  collection  qui  me  regarde,  comme  ayant  dû, 
entre  la  malveillance  de  la  cour  et  la'hi.ilveillance 
du  parti  qui  m’a  fait  proscrire,  offrir  le  maximum 
de  tues  trahison s politiques . 

Il  est  essentiel  d’observer  que  ces  pièces  pas- 
sèrent assez  longtemps  chez  le  ministre  Roland  , 
pour  que  lui  et  scs  amis  pussent  en  soustraire  tout 
ce  qui  les  compromettait  et  nommément  les  cor- 
respondances dont  le  peintre  Rose  avait  été  un 
entremetteur.  Cela  explique  le  silence  absolu  sur 
toutes  ces  intrigues.  Il  parait  même  qu'on  a eu 
pour  Danton  l’égard  de  soustraire  aussi  tout  ce 
qui  avait  rapport  à sa  corruption  actuellement 
bien  avérée,  et  comme  on  sait  que  d'autres  jaco- 
bins avaient  été  ou  étaient  encore  dans  le  même 
cas,  il  est  clair  que  la  revue  secrète  qui  fut  faite 
chez  Roland  avant  de  livrer  les  pièces  à l'inspec- 
tion des  commissaires,  fut  utile  à plusieurs  hom- 
mes du  moment.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  celles 
qui  pouvaient  nuire  à Lafayetlc  et  à ses  amis.  Je 
sais  bien  qu’on  pourrait  demander  aussi  où  sont 
les  pièces  de  la  correspondance  secrète  du  comité 
autrichien  et  de  celle  de  Mirabeau.  — Quant  à 
celle-ci,  sa  liaison  à celte  époque  étant  avec  Con- 
dorcet, qui  au  10  août  était  intimement  lié  avec 
Roland,  l’explication  serait  facile.  Mais  on  sait  que 
beaucoup  de  correspondants  secrets  de  la  cour 
exigeaient  le  renvoi  immédiat  de  leurs  lettres  et 
Mémoires.  Lafayetlc  n’a  jamais  redemandé  à la 
cour  ni  à qui  que  ce  soit  une  seule  ligne  qu'il  leur 
ail  écrite;  il  en  résulte  que  ce  qu'on  a publié  de 
sa  correspondance  avec  le  roi  est  ce  qui  pouvait 
lui  faire  le  plus  de  tort.  On  verra  ce  qu'ont  produit 
ces  trois  années  de  rapports  extraordinaires,  et  à 
quelques  égards  assez  intimes,  entre  Louis  XVI  et 
le  commandant  de  la  garde  nationale. 

MÉMOIRE  ADRESSÉ  AL1  ROI, 

ET  IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVEÎITIOM  NATIONALE  *. 

(K0  35g,  armoire  de  fer.) 

. Quelque  difficiles  que  soient  nos  circonstances,  il 
faut  et  Ton  doit  en  triompher;  mais  nous  n'avons  ui 

• Le  roi  avait  demande  à Lafayetlc  une  note  particulière 
de  ce  qu’il  croyait,  pour  son  compte,  devoir  être  fait  par 
1 assemblée  et  le  conseil  du  roi  pour  faire  marcher  la  révolu-  ; 
tiou,  en  conservant  au  roi  le  plus  d'autorité  qui  pût  s'allier 
avec  l’inlérét  national.  On  voit  qne  ccttc  note  fut  écrite  quel- 
que temps  après  l'arrivée  du  roi  à Paris  ; car  il  y est  question 
de  la  formation  des  municipalité» , de  ce  que  Lafayettc  ap- 
pelle, pour  être  entendu,  Assemblées  provinciales,  et  il  ob- 
serve qu'il  faut  les  nouvelles  divisions,  dont  l'assemblée  natio- 
nale était  alors  occupée.  Il  parait  qu’en  parlant  de  couronner 
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temps  h perdre  ni  moyens  h négliger.  L’établissement 
d'une  constitution  libre,  où  (oui  intérêt  cède  à l'inté- 
rêt du  peuple,  est  la  seule  chance  de  salut  pour  In  na- 
tion et  pour  le  roi,  comme  le  seul  système  auquel  je 
puisse  concourir;  il  n’est  plus  possible  au  roi  de  balan- 
cer entre  les  partis  ; d'un  côté  sont  les  débris  d’une  aris- 
tocratie impuissante,  recevant  toujours  et  ne  rendant 
jamais;  de  l'autre  la  nation  entière  qui  fait  sa  gloire,  sou 
bonheur  et  sa  puissance.  La  nécessité,  d’accord  avec  le 
cœur  du  roi,  doit  le  décider;  dès  lors  il  convient  d'a- 
bandonner toute  idée  ancienne,  tout  plan  de  retour,  et 
de  rallier  franchement  toutes  les  volontés  autour  de 
l'étendard  national. 

II  faut  que  le  roi  s'offense  d'un  propos  contre  la  li- 
berté, d'un  doute  sur  la  constitution  et  que  ses  courti- 
sans mêmes  sachent  que,  dans  un  pays  libre,  sou  rôle 
est  d’être  l'homme  du  peuple. 

Le  conseil  du  roi  doit  être  uni  par  un  pacte  entre  ses 
membres,  et  d'après  cette  solidarité,  nécessaire  A leur 
sûreté  comme  à leur  influence,  toute  démarche  doit 
être  examinée  et  convenue  dans  un  comité;  les  minis- 
tres. loin  de  déjouer  rassemblée  nationale  et  d'établir 
entre  eux  et  elle  une  rivalité  polémique,  une  tendance 
vers  l’appel  A la  nation,  sont,  en  conscience,  obligés  de 
la  servir,  et  par  leur  devoir  comme  pour  leur  salut  for- 
cés delà  respecter,  sans  cependant  perdre  une  certaine 
dignité,  et  sans  s'isoler  de  ses  délibérations. 

Quant  à l'assemblée,  elle  doit  s'entendre  avec  le  gou- 
vernement pour  le  bien  commun,  s’apercevoir  de  ce 
que  les  amours-propres,  les  partis  et  le  bd  esprit  lui 
ont  fait  perdre  de  réputation  et  de  temps,  sans  oublier 
que  les  bons  citoyens  ne  laisseront  pas  s’établir  ici  un 
long-parlement.  Elle  doit  remplir  avec  zèle  toutes  les 
fonctions  d’assemblée  constituante,  et  réserver  les  actes 
de  pure  législation  à une  législature  ordinaire  et  mieux 
composée. 

Je  propose  donc  : 

1°  Que  la  cour  quitte  toute  apparence  de  contrainte 
et  de  mécontentement;  que  les  dispositions  militaires, 
les  changements  diplomatiques,  les  détails  intérieurs  du 
palais,  les  informations  sur  les  complots  et  quelques  pu- 
nitions exemplaires,  que  tout  enfin  ôte  tout  pouvoir  et 
toute  espérance  aux  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  ré- 
génération, ainsi  qu’à  la  faction  orléanaise  qu'il  faut 
surveiller  avec  soin  et  poursuivre  avec  la  dernière  ri- 
gueur. 

2°  Qu'il  se  tienne,  deux  fois  la  semaine  au  moins,  un 
comité  des  principaux  ministres,  où  l'on  cherche  à per- 
fectionner la  révolulioii,  à faire  respecter  les  lois,  à 
nous  garantir  au  dedans  et  au  dehors,  A rendre  au 
pouvoir  exécutif  de  l'ensemble  et  de  l'énergie;  A suivre 

l'ordre  judiciaire  par  un  tribunal  suprême  tel  que  celui  de 
cassation,  Lafayrltc  u'abandonna  pas  tout  à fait  scs  espéran- 
ces pour  l'idcc  d'un  sénat  électif,  c'est-à-dire  d'un  conseil  des 
anciens,  tel  que  la  nécessité  l’a  fait  établir  en  Amérique  et  eu 
France.au  bout  de  quelques  années  d'épreuves  de  la  chambre 
unique,  et  c'est  à cela  que  s'applique  sa  phrase  sur  1rs  chan- 
gement* qui  seront  reconnus  être  nécessaire*  ; mais  l'on 
trouve,  dans  ce  document  incomplet  par  sa  nature,  que  le 
veto  de  Lafayette  était  que  l'acte  constitutionnel  fût  achevé  à 
l’époque  de  la  grande  fédération  de  17 90,  dont  l’objet  et 
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enfin  un  système  de  conduite  à la  fois  nerveux  et  popu- 
laire. Les  autres  ministres,  ou  toute  autre  personne 
utile,  y assisteront  occasionnellement,  et  sa  première 
occupation  sera  l'établissement  d'un  bureau  de  subsis- 
tance pour  tout  le  royaume;  les  points  arrêtés  dans  ce 
comité  seraient  écrits,  soit  pour  le  conseil,  soit  pour 
chaque  département. 

3°  Qu'il  se  forme  un  ronseil  de  membres  influents 
dans  l'assemblée  nationale  qui  en  accélère  et  en  règle 
la  marche.  Les  travaux  de  l'assemblée  me  semblent  de- 
voir être  la  formation  des  municipalités  et  assemblées 
provinciales,  qui  mettent  les  corps  administratifs  sous 
la  direction  du  gouvernement  et  leur  dnnuent  une  ac- 
tivité immédiate,  de  manière  que  la  France  soit  assem- 
blée d'après  les  nouvelles  divisions  du  14  décembre  • ; 

Les  mesures  provisoires  à prendre  pour  le  rétablisse- 
ment du  calme  et  le  soutien  provisoire  des  finances  ; 

La  disposition  des  biens  ecclésiastiques,  cl  la  disci- 
pline du  clergé; 

La  fixation  des  principes  sur  les  forces  armées  de 
tous  genres  : toute  force  armée,  dans  le  royaume,  quoi- 
que différemment  employée,  ne  devrait  être  en  activité 
que  sous  la  direction  du  roi; 

La  définition  du  pouvoir  exécutif,  qui  assure  au  roi 
l'autorité  nécessaire,  et  nommément  la  liberté  des  né- 
gociations politiques; 

La  fixation  d’une  liste  civile  convenable,  et  l'appro- 
priation momentanée  des  fonds  aux  autres  départe- 
ments ; 

La  formation  de  l'ordre  judiciaire,  et  la  création 
d'un  tribunal  suprême  ou  d'un  sénat  électif; 

L'énonciation  des  premiers  principes  de  commerce, 
et  les  bases  d'un  plan  d'éducation  ; 

Les  règlements  de  finances  qui,  après  avoir  déter- 
miné quelques  principes,  donneront  au  royaume  des 
moyens  efficaces  d’attendre  une  première  législature  et 
même  de  soutenir  une  guerre. 

Enfin  il  convient  de  rassembler  tous  les  décrets  du 
pouvoir  constitutionnel  dans  un  corps  général  de  con- 
stitution dont  la  rédaction  facilitera  les  changements 
qui  seront  reconnus  nécessaires. 

La  proclamation  de  cette  constitution  serait  le  der- 
nier acte  de  l’assemblée  nationale.  Elle  aurait  déjà  été 
reçue  dans  les  assemblées  administratives,  et  cette 
grande  époque  serait  celle  d’un  oubli  général  pour 
toutes  les  dissensions  et  tous  les  partis,  ainsique  du  re- 
tour de  tous  les  absents.  Le  roi,  après  avoir  juré  cette 
constitution,  convoquerait  pour  le  mois  d'août  ou  de 
septembre  une  législature  nouvelle.  C’est  alors  au  plus 
tard  que  le  roi  doit  renforcer  son  conseil,  remplir  les 
premières  places  de  l'administration  des  citoyens  qui 
par  leurs  talents  et  leur  patriotisme  auraient  le  plus 
contribué  au  succès  du  plan  qui  vient  d’être  tracé,  et 

l'effet  auraient  été  alors  bien  plus  important*;  et  la  conclusion 
«le  sa  note  confidentielle  est  conforme  à sa  déclaration  pu- 
blique, tpi’nimitùt  que  la  constitution  serait  terminée  rt  que 
le  corps  constituant  serait  remplacé  par  le  corps  législatif, il 
rentrerait  dans  le  nombre  de*  simples  citoyens.  (VoW  du  gé- 
H* rat  Lafuyrlte.) 

* Le  1 4 dcccmltre  ou  avait  fait  lecture  à l'assemblée  de  6o 


Sa  Majesté  peut  se  faire  d’avance  un  tableau  de  ceux 
qu’elle  y croit  les  plus  propres. 

Je  le  dis  avec  d'autant  plus  de  liberté  qu’en  même 
temps  que  le  choix  du  peuple  et  la  confiance  publique 
I ine  donnent  à présent  le  seul  pouvoir  que  je  veuille, 
celui  d’étre  utile,  il  importe  A ma  délicatesse  et  à ma  ré- 
putation que  la  fin  de  la  révolution  soit  marquée  par 
mon  abandon  complet  de  toute  existence  politique. 


AU  GÉNÉRAI,  WASHINGTON. 

Paris,  ta  janvier  1790. 

MüX  CHER  GtXfiRAL  , 

Je  ne  puis  laisser  partir  ce  paquebot  sans  une 
ligne  (le  votre  filial  nini.  qui  bien  qu’il  se  repose 
sur  M.  Short  pour  vous  donner  des  nouvelles,  a 
besoin  de  vous  exprimer  les  dévoués  et  respec- 
tueux sentiments  que  des  circonstances  extraordi- 
naires rendent  encore  plus  vifs.  Combien  souvent, 
mon  hicn-aimé  général , ai-je  regretté  vos  sages 
conseils  et  votre  amical  appui!  Nous  avons  avancé 
dans  la  carrière  de  la  révolution  sans  que  le  vais- 
seau de  l'État  se  soit  brisé  contre  les  écueils  de 
l’aristocratie  et  des  factions.  Au  milieu  des  efforts 
toujours  renaissants  des  partisans  du  passé  et  des 
ambitieux,  nous  marchons  vers  une  conclusion  to- 
lérable. A présent  que  ce  qui  existait  a été  détruit, 
un  nouvel  édifice  politique  se  construit;  sans  être 
parfait , il  est  suffisant  pour  assurer  la  liberté. 
Ainsi  préparée,  la  nation  sera  en  étal  d’élire,  dans 
deux  ans,  une  convention  qui  pourra  corriger  les 
défauts  de  la  constitution.  Je  n'entrerai  pas  dans 
les  détails  que  je  vous  ai  déjà  donnés.  Cotnmon 
sensc  2 écrit  pour  vous  une  brochure  où  vous 
verrez  une  partie  de  mes  aventures.  Le  résultat 
sera , j'espère , heureux  pour  ma  patrie  et  pour 
l'humanité.  On  aperçoit  des  germes  de  liberté  dans 
les  autres  parties  de  l'Europe;  j'encouragerai  leur 
développement  par  tous  les  moyens  en  mon  pou- 
voir. 

Adieu , mon  cher  général  ; offrez  mes  tendres 
hommages  à madame  Washington;  rappelez  moi 
au  souvenir  d'Hamilton  , llarrison,  Knox  et  tous 
nos  amis. 

article*  relatif»  nnt  municipalité».  Ce  mémoire  du  général 
I jfjyrtte  doit  avoir  été  écrit  peu  de  joars  «prit.  Le»  discu*- 
siou»  législative*  «ur  la  nouvelle  division  du  loyaume  dan»  se» 
rapport*  avec  l'exercice  du  pouvoir  administratif,  *e  prolon- 
gèrent jusqu’au  i(i  février  *79»». 

1 Thomas  Payne,  auteur  du  pamphlet  iutitulc  : le  Sens 
commun. 
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Je  voudrais  que  MM.  Jny.  John  Adams,  Wods- 
worth  el  le  docteur  Franklin  pussent  juger  la  dif- 
férence qui  existe  entre  la  France  d’aujourd'hui, 
sa  capitale,  et  ce  qu'ils  ont  connu. 


A M.  DE  SOUILLÉ. 

Paria,  ce  9 février  1790. 

Pardonnez,  mon  cher  cousin,  à mon  inexacti- 
tude, mais  ne  doutez  pas  du  plaisir  que  j'ai  eu  en 
apprenant  que  vous  approuviez  ma  conduite.  Nous 
avons  été  divisés  de  principes  et  de  sentiments  pen- 
dant la  révolution  ; mais  aujourd'hui,  nous  devons 
tous  nous  rallier  autour  du  roi,  pour  l'affermisse- 
ment d’une  constitution  que  vous  aimez  moins 
que  moi,  qui  peut  avoir  quelques  défauts,  mais 
qui  assure  la  liberté  publique  , et  qui  est  trop 
avancée  dans  l'esprit  des  Français  pour  que  ses 
ennemis  pussent  l’attaquer  sans  dissoudre  la  mo- 
narchie. Lorsqu’on  en  esta  ce  point,  tous  les  hon- 
nêtes gens  ne  forment  plus  qu'un  parti , dont  le 
roi  s’est  déclare  le  chef,  et  qui.  déconcertant  à la 
fois  les  anciens  regrets  cl  les  espérances  factieuses, 
doit  resserrer  les  liens  de  l'ordre  public,  et  rame- 
ner partout  l’union  et  le  calme  pour  nous  faire 
mieux  jouir  de  la  liberté.  Le  cœur  du  roi  doit  se 
reposer  délicieusement  sur  le  bien  qu’il  a fait,  et 
particulièrement  sur  les  maux  qu’il  a évites,  et 
dans  lesquels  un  monarque  ambitieux  ou  insensi- 
ble aurait  pu  plonger  la  France.  Donnons-lui  la 
récompense  de  ses  vertus,  en  nous  unissant  tous 
pour  ramener  la  tranquillité.  Celle  de  Metz  a été 
troublée  par  quelques  discussions,  dont  on  voulait 
retarder  les  travaux  de  l'assemblée  nationale.  Il 
vaut  bien  mieux  n’eu  pas  parier,  el  je  vous  con- 
jure d’arranger  celle  affaire  à la  satisfaction  géné- 
rale. Il  vous  est  si  facile  de  contenter  les  citoyens 
de  Metz,  de  communiquer  aux  oflicicrs  ces  dispo- 
sitions , que  vous  pourriez  donner  l’exemple  de 
cette  réunion  cordiale  sans  indiscipline , tandis 
qu’aillcurs,  on  n’a  souvent  obtenu  l’une  qu’aux  dé- 
pens de  l’autre.  Vous  sentirez  aussi  que  la  meil- 
leure manière  d’assurer  au  roi  l’autorité  constitu- 
tionnelle dont  nous  avons  besoin,  est  de  satisfaire 
les  amis  de  la  liberté  sur  la  parfaite  concordance 
de  tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif  avec  les  prin- 
cipes du  roi.  J’ai  appris  que  vous  aviez  eu  l’idée 
de  quitter  votre  patrie,  comme  si  vos  talents  ne  lui 
appartenaient  pas,  comme  si  même  quelques  torts 
particuliers  auraient  pu  vous  donner  le  droit  de 
nous  voler  les  batailles  que  vous  gagnerez  pour 


nous,  et  dans  lesquelles  j’espère  que  vous  me  per- 
mettrez de  combattre  sous  vos  ordres.  Je  me  flatte, 
mon  cher  cousin,  que  mon  caractère  vous  est  assez 
connu  pour  qu’il  soit  inutile  de  dire  que  la  révo- 
lution me  reposera  justement  à la  même  place  où 
elle  m’a  pris.  Quelque  extraordinaires  que  soient 
mes  aventures,  il  le  serait  encore  plus  à mes  yeux 
d’en  profiler,  et  j’aime  à prendre  cet  engagement 
à l’époque  où  il  ne  peut  plus  avoir  l’air  d’un  mar- 
ché. Je  souhaite  bien,  mon  cher  cousin,  que  vous 
saisissiez  les  occasions  d’en  prendre  avec  la  consti- 
tution. Il  est  impossible  que  vos  talents  n’excitent 
pas  la  jalousie,  que  vos  anciennes  idées  ne  four- 
nissent, soit  des  occasions , soit  des  prétextes  à 
I l’inquiétude;  il  est  peut-être  utile  à la  chose  pu- 
blique de  vous  manifcsLcr  bien  clairement  sur  ce 
[ point;  la  démarche  du  roi  est  une  occasion.  Je 
[ voudrais  que,  lorsqu’on  dit  : AI.  de  Bouille  a les 
plus  grands  talents  et  la  confiance  des  troupes, 
personne  n’ajoulat  : Il  est  l’cnnetni  de  nos  prin- 
cipes. Pardonnez  ma  franchise,  mon  cher  cousin, 
je  ne  fais  que  vous  répéter  ce  qu'on  m’a  dit  vingt 
fois  depuis  trois  jours,  et  j’ai  besoin  de  ne  plus  en- 
tendre ce  reproche  contre  vous. 

Bonjour,  mon  cher  cousin , agréez  mon  tendre 
attachement. 


Ce  jo  février. 

Je  n’ajouterai  qu’un  mot,  mon  cher  cousin,  à la 
lettre  que  je  vous  ai  écrite.  La  garde  nationale  m’a 
prié  de  demander  la  permission  au  roi  pour  que 
M.  Duteil,  nommé  par  elle  son  commandant,  pùt 
concilier  celle  placeavcc  cellcde  lieutenant-colonel 
d’artillerie.  Il  m’a  paru  que  c’était  un  moyen  de 
| plus  de  tout  concilier,  et  je  vous  envoie  ma  réponse 
! à la  garde  nationale  où  je  lui  annonce  que  le  roi 
‘ trouve  bon  que  M.  Duteil  exerce  la  place  de  com- 
mandant de  la  garde  nationale.  Je  vous  conjure  de 
saisir  cette  occasion  pour  consolider  le  raccommo- 
dement dont  les  dernières  lettres  nous  flattent. 

Bonjour,  mon  cher  cousin. 


......  19  février  1790. 

J’ai  été  impatienté  ce  matin  du  retard  du  décret, 
el  touché  ce  soir  de  la  mort  courageuse  de  cet 
homme  qui  est  bien  coupable  1 . La  fureur  publi- 

1 M.  de  Favras. 
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qac  m'a  fait  mal  aussi;  je  serais  malheureux  si  je 
n’avais  pas  écrit,  celte  lettre  *.  La  mort  de  M.  de 
Favras  me  paraît  cependant  juste.  J’ai  parlé  ce 
malin  un  peu  vivement.  Après  l’assemblée,  on  m’a 
proposé  de  m'entendre  avec  M.  de  Mirabeau.  J’ai 
dit  : « Je  ne  l’aime,  ni  ne  l’estime,  ni  ne  le  crains. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  je  chercherais  à m’enten- 
dre avec  lui.  » Je  parle  demain  après  lui  et  Duport. 
La  loi  2 est  assez  médiocre;  mais  elle  suffira  à 
l’établissement  de  l'ordre  nouveau,  moyennant 
quelques  changements  qu'on  y fait.  Le  parti  aris- 
tocratique n'en  veut  pas  non  plus.  Mais  M.  de 
Saint  Pricst  croit  qu’avec  ce  décret  on  peut  aller. 
Adieu,  à demain.  J’ai  bien  besoin  d’ètrc  adouci  par 
votre  amitié  ; car  je  suis  ennuyé  des  hommes  pres- 
que autant  que  madame  de  Tcssé. 


AU  ROI. 

Paris,  au  février  1 790  *. 

Sim, 

Je  mets  aux  pieds  de  Votre  Majesté  la  reconnais- 
sance d’un  cœur  pur  et  sensible  qui  sait  apprécier 
ses  bontés  et  répondre  à sa  confiance.  Croyons, 
Sire,  que  vos  intentions  bienveillantes  seront  rem- 
plies. |>uand  le  peuple  et  le  roi  font  cause  com- 
mune. qui  pourrait  prévaloir  contre  eux?  Je  jure 
du  moins  à Votre  Majesté  que,  si  mon  espoir  était 
trompé,  la  dernière  goutte  de  mon  sang  lui  attes- 
terait ma  fidélité  4. 

Je  suis  avec  respect.  Sire,  etc. 


Je  serai  privé  aujourd'hui  du  bonheur  de  vous 
voir.  Toute  mon  après-diuée  a été  employée  à par- 
ler et  nommément  pour  M.  d’Albert  5 dont  l'affaire 
aurait  mal  tourné  si  je  ne  m’en  étais  inélé;  mais 
j’espère  avoir  beaucoup  adouci  les  esprits.  J’ai  à 
travailler  et  je  reste  dans  l’espoir  qu’en  allant  sou- 
per ou  en  rentrant  chez  vous,  vous  me  ferez,  à la 

’ La  lettre  écrite  au  Châtelet  relativement  à l’un  de»  dé- 
nonciateurs de  Favras.  Voyez,  la  page  3<>4  de  cc  volume. 

* La  loi  relative  aux  trouble*  des  provinces. 

• Cette  lettre  se  trouve  sou»  le  a°  35S,  parmi  le»  pièce» 
de  l’armoire  de  fer. 

4 Je  11e  me  rappelle  plus  l’occasion  de  celte  lettre;  si  c’était 
le  6 on  le  10;  je  croirais  «pie  c’est  un  rcmcrcimeut  de  sa 


porte,  une  petite  visite.  Le  club  des  prétendus  im- 
partiaux s'établit  sous  des  auspices  qui  ne  sentent 
pas  l’impartialité.  M.  Malouet,  le  fondateur,  après 
avoir  traduit  à sa  société  une  conversation  parti- 
culière que  nous  avions  eue  chez  moi,  a fait  met- 
tre dans  le  Mercure  nos  rendez-vous  de  l'hèlel  de 
la  Rochefoucauld,  et  toutes  ses  démarches  ont 
tendu  à nous  compromettre.  M.  le  duc  de...,  autre 
fondateur,  est  aristocrate  au  point  que  son  valet 
de  chambre  ne  voulait  plus  le  servir.  J’ai  entendu 
dire  au  chevalier  de  Boufficrs  que  si  la  liberté  et 
le  roi  levaient  l'étendard,  il  fallait  être  du  côté 
royaliste,  et  depuis  il  n’a  parlé  qu'avec  aigreur  des 
opinions  populaires.  Virieu  traite  de  rebelles  les 
gardes  nationales  du  Dauphiné  cl  du  Vivarais,  etc. 
Je  ne  veux  aucun  mal  à ce  club.  Celui  des  jaco- 
bins n’a  point  de  gardes,  et  tout  le  monde  peut  s’as- 
sembler tranquillement;  mais  ce  parti,  soi-disant 
impartial,  ne  sera  que  plat,  et  si  les  ministres 
s’y  attachent,  ils  perdent  l’autorité  royale  parce 
qu’ils  lient  son  sort  à tous  les  abus  que  les  autres 
veulent  conserver  et  à tous  les  amours-propres 
qu’ils  veulent  satisfaire.  Adieu,  j’irai  demain  vous 
voir  et  serai  bien  heureux. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Paria,  17  mar»  1790. 

Mo?V  CHER  GfiftftlUL  , 

J’apprends  avec  beaucoup  de  peine  que  vous 
n'avez  reçu  aucune  de  mes  lettres.  J’espère  pour- 
tant que  vous  ne  m’avez  pas  soupçonné  de  négli- 
gence. Il  est  difficile,  au  milieu  de  nos  troubles, 
d’ôlre  instruit  à temps  des  bonnes  occasions;  mais, 
celte  fois,  c’est  à M.  Cayne,  qui  part  pour  Lon- 
dres, que  je  confie  le  soin  de  vous  faire  parvenir 
mes  nouvelles. 

Notre  révolution  poursuit  sa  marche  aussi  heu- 
reusement que  possible  chez  une  nation  qui,  rece- 
vant à la  fois  toutes  scs  libertés,  est  encore  sujette 
à les  confondre  avec  la  licence.  L'assemblée  a plus 
de  haine  contre  l’ancien  système  que  d’expérience 
pour  organiser  le  nouveau  gouvernement  consli- 

determination  à la  démarche  du  4 février,  jour  où  le  roi  ac- 
cepta solennellement , «levant  l'Assemblée  constituante,  tou» 
le»  décret»  qui  servaient  de  base  à la  nouvelle  constitution. 
(.Vote  du  général  LaJ'ayeUe.) 

3 M.  Albert  de  Rioms,  chef  d’escadre;  vnyex  la  page  3o6 
de  ce  volume.  — La  fondation  du  Club  des  Impartiaux  est  de 
février  1790;  cette  lettre  est  du  moi»  de  mars. 
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lulionnel  ; les  ministres  regrettent  leur  ancien 
pouvoir  et  n'osent  se  servir  de  celui  qu’ils  ont; 
enfin,  comme  tout  ce  qui  existait  a été  détruit  et 
remplacé  par  des  institutions  fort  incomplètes,  il 
y a ample  matière  aux  critiques  et  aux  calomnies. 
Ajoutez  que  nous  sommes  attaqués  par  deux  sortes 
d’ennemis  : les  aristocrates  qui  aspirent  à une  con- 
tre-révolution et  les  factieux  qui  veulent  anéantir 
toute  autorité,  peut-être  même  attenter  à la  vie 
des  membres  de  la  branche  régnante.  Ces  deux 
partis  fomentent  tous  les  troubles. 

Après  avoir  avoué  tout  cela,  mon  cher  général , 
je  vous  dirai  avec  la  meme  franchiscque  nous  avons 
fait  une  admirable  et  presque  incroyable  destruc- 
tion de  tous  les  abus,  de  tous  les  préjugés  ; que 
tout  ce  qui  n'était  pas  utile  au  peuple,  tout  ce  qui 
ne  venait  pas  de  lui,  a été  retranché;  qu'en’consi- 
dérant  la  situation  topographique,  morale  et  poli- 
tique de  la  France,  nous  avons  opéré  plus  de  chan- 
gements en  dix  mois  que  les  patriotes  les  plus 
présomptueux  ne  pouvaient  en  espérer,  et  que  les 
rapports  sur  notre  anarchie,  sur  nos  troubles  inté- 
rieurs, sont  fort  exagérés.  Après  tout,  cette  révo- 
lution, où  l’on  trouve  seulement  à désirer  (comme 
un  moment  en  Amérique)  un  peu  plus  d’énergie 
dans  le  gouvernement,  propagera,  aiîcrmira  la 
liberté,  la  fera  fleurir  dans  le  monde  entier,  et 
nous  pourrons  attendre  tranquillement  pendant 
quelques  années,  jusqu'à  ce  qu’une  convention 
corrige  des  défauts  que  ne  peuvent  apercevoir  dès 
à présent  des  hommes  à peine  échappés  au  joug  de 
l’aristocratie  et  du  despotisme. 

Vous  savez  que  l’assemblée  a ajourné  toute  dis- 
cussion sur  les  Indes  occidentales,  laissant  toutes 
choses  dans  l’état  actuel.  Les  ports  restent  ainsi 
ouverts  au  commerce  américain.  Il  était  impossi- 
ble dans  les  circonstances  présentes  de  prendre 
une  résolution  définitive.  La  législature  prochaine 
formera  sa  décision  d'après  les  demandes  des  colo- 
nies qui  ont  été  invitées  à en  présenter,  et  particu- 
lièrement sur  les  subsistances. 

Permetlez-moi,  mon  cher  général,  de  vousolTrir 
un  tableau  représentant  la  Bastille  telle  qu’elle  était 
quelques  jours  après  que  j’eusse  donné  l’ordre  de  la 
démolir.  Je  vous  fais  aussi  hommage  de  la  princi- 
pale clef  de  cette  forteresse  du  despotisme.  C'est 

1 Au  bas  de  ce  Mémoire  est  écrit  de  la  main  du  roi  : - J’ai 

■ lu  avec  attention  le  Mémoire  de  M.  de  Lafa  jette;  j’en 
- adopte  les  principes  et  les  liase*  ; et  quoiqu'il  y ail  du  va- 
» gue  sur  plusieurs  applications  de  ces  principes,  je  crois 

■ pouvoir  être  pleinement  rassuré  à cet  égard  par  la  loyauté 

■ de  son  caractère  et  son  attacbeiueut  a ma  persouue. 

» Je  promets  donc  à M.  de  Lala  jette  la  confiance  la  plus 

■ entière  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  regarder  l'établivc- 

■ ment  de  la  constitution,  tnou  autorité  légitime  telle  qu'elle 


un  tribut  que  je  vous  dois,  comme  fils  à mon  père 
adoptif,  comme  aide  de  camp  à mon  général, 
comme  missionnaire  de  la  liberté  à son  patriarche. 

Adieu,  mou  bieu-aime  général,  offrez  mes  ten- 
dres respects  à madame  Washington,  pariez  de 
moi  affectueusement  à George,  Hamillon,  Knox, 
Ilarrison,  Humphrey,  tous  nos  amis.  Je  suis  avec 
tendresse  et  respect. 

Votre  affectionné  cl  filial  ami. 


MÉMOIRE  ADRESSÉ  AU  ROI 
PAR  M.  DE  LAFAYETTE. 


Votre  Majesté  a daigné  m’assurer  de  sa  confiance  et 
de  sa  disposition  à suivre  mes  conseils,  et  dernière- 
ment elle  in'a  demandé  mes  idées  sur  la  prérogative 
royale. 

Il  m'est  doux.  Sire,  en  combattant  à la  fois  deux  fac- 
tions acharnées  contre  moi , d'un  côté  les  ennemis  de 
la  liberté,  de  la  constitution  et  tous  ceux  qui  regret- 
tent les  préjugés  ou  profilaient  des  abus;  de  l’autre,  les 
ennemis  de  l'unité  monarchique  et  de  la  branche  ré- 
gnante; tous  ceux  qui  par  des  vues  criminelles  et  exa- 
gérées fomentent  le  désordre;  il  m'est  doux,  dis- je.  dans 
cette  double  et  dangereuse  lutte,  de  penser  que  l'intérêt 
du  peuple  et  du  roi  n'est  qu'un,  que  leurs  engagements 
mutuels  sont  sacrés  et  qtf  alors  tous  mes  devoirs  et  tous 
tues  sentiments  sont  réunis. 

Je  supplie  le  roi  de  relire  le  mémoire  que  je  lui  pré- 
sentai dans  les  premiers  temps  de  son  séjour  à Paris; 
mes  principes,  mes  opinions,  mes  conseils  seront  les 
mêmes. 

Je  crois,  Sire,  que  la  constitution,  dégagée  des  lois 
ordiuaires,  offre  les  objets  suivants  : 

DÉCLARATION  DES  DROITS. 

Elle  doit  se  borner  A une  énoneialion  de  principes; 
celui  des  conventions  nationales  est  le  seul  moyen  de 
corriger  les  abus  sans  que  chaque  législature  puisse 
risquer  un  bouleversement. 

» est  énoncée  dans  le  Mémoire  et  le  retour  de  la  tranquillité 
» publique.  - 

Signé  Lovui. 

Lorsque  le  roi  eut  écrit  ces  mots  sur  le  Mémoire  resté  dan» 
ses  mains,  il  me  remit  le  duplicata  de  ion  engagement  signé 
de  lui.  Je  le  rendis  avec  respect  en  lui  disant  que  sa  parole 
suffisait.  (.Vote  du  general  La/a jette.) 
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PAtVOIR  LÉGISLATIF. 

Sous  l'ancien  régime,  Sire,  un  ministre  portait  en 
conseil  une  loi  faite  dans  les  bureaux;  cette  loi  livrée 
aux  parlements, aux  pays  d'Élat.  compromettait  le  nom 
du  roi  avant  même  que  les  besoins  ou  le  vœu  public  lui 
fussent  connut.  Aujourd'hui  le  décret  discuté  près  de 
lui  par  les  députés  de  tous  les  cantons  viendra  se  sou- 
mettre à son  r cto  ou  A sa  sanction;  s’il  accepte,  il  en 
relève  le  fruit,  sans  répondre  des  inconvénients;  s'il  re- 
fuse, il  a pour  lui  les  adversaires  de  la  loi  projetée,  et 
la  nation  A laquelle  il  s'en  réfère,  sans  désespérer  ceux 
qui  la  soutenaient  ; le  veto  suspensif  est  aussi  efficace 
que  le  r cto  anglais  et  s'emploie  sans  danger. 

Quant  aux  impôts,  c'est  la  proportion  des  subsides 
aux  besoins,  le  maniement  fidèle  des  deniers,  l'extinc- 
tion des  abus  qui  intéresse  le  roi;  il  n'aura  plus  l'em- 
barras des  résistances,  ni  l'odieux  des  taxes  nouvelles; 
chargé  de  l'emploi  de  tous  les  fonds,  il  ne  peut  d'ail- 
leurs que  préférer  la  fixation  d'une  somme  pour  la  du- 
rée de  son  règne,  qui  suffise  A l’éclat  du  trône  et  à tou- 
tes ses  dépenses,  sans  avoir  aucun  rapport  avec  ses 
ministres  ou  le  trésor  public. 

Il  faut.  Sire,  que  les  ministres  puissent  être  de  l'as- 
semblée législative  et  qu'on  multiplie  les  conditions  qui 
ne  |>ermetlronl  à la  loi  de  se  former  qu'avec  une  sage 
lenteur. 

ORDRE  JUDICIAIRE. 

Chaque  cour,  soi-disant  souveraine,  consentait  la  loi 
et  l'interprétait  A son  gré.  L'hérédité  des  offices  avait 
annulé  lu  nomination.  Les  gens  du  roi  concluaient  en 
son  nom  contre  son  vœu,  la  nation  soutenait  l'opposi-  | 
lion  parlementaire;  en  un  mot  la  magistrature  était  j 
indépendante  du  roi  qui  dépendait  d'elle. 

Aujourd'hui  la  procédure,  tout  au  moins  celle  crimi- 
nelle, sera  sous  la  sauvegarde  des  jurés;  les  tribunaux, 
au  lieu  d’élre  les  ennemis  nés  de  l'autorité  royale,  en 
deviennent  les  gardiens,  parce  qu’elle  est  déterminée 
par  la  loi  dont  l’application  sera  leur  fonction  unique, 
ht  comment  les  droits  de  la  couronne  ne  seraient-ils 
pas  défendus  par  la  loi.  lorsqu'elle  doit  assurer  à chaque 
individu  une  protection  efficace  contre  les  entreprises 
de  toutes  les  puissances  et  de  toutes  les  coalitions  quel- 
conques ? Le  roi  restera  le  chef  suprême  de  la  justice 
avec  le  droit  de  faire  grâce,  excepté  certains  cas  prévus 
de  tout  temps. 

ADMINISTRATION. 

ha  nouvelle  division  du  royaume  assure  l'unité  mo- 
narchique, et  brise  les  prétentions  des  provinces;  tous 
les  corp«  administratifs  sont  sulKirdnmiés  au  roi.  Les 
arrêtés  de  ces  corps,  sur  tout  objet  relatif  à l'adminis- 
tration générale,  ne  pourront  être  exécutés  qu'avec  son 
approbation,  ce  qui  rend  les  rapports  avec  les  adminis- 
trations de  départements  et  de  districts,  les  mêmes 
qu'avec  celles  établies  par  MM.  Neckeret  Brienne. 

Quel  que  soit  le  régime  de  police  intérieure,  il  suffit 
au  roi  que  tout  commandement  légal  de  sa  part  soit 


obéi;  qu'on  punisse  la  résistance;  que  lui  et  ses  subor- 
donnés puissent  maintenir  le  bon  ordre  doul  il  est  spé- 
cialement chargé  par  la  constitution,  et  tous  les  citoyens 
sont  intéressés  à lui  en  assurer  les  moyens. 

On  doit  observer  qu’en  Angleterre  une  grande  partie 
des  aetes  d'administration  exige  un  concours  du  corps 
législatif,  au  lieu  qu'en  France  l’exercice  détaillé  de  ces 
mêmes  actes  en  est  indépendant. 

ARSÉE  ET  MARINE. 

J’aurais  souhaité  dans  les  décrets  sur  l'armée  quel- 
ques modifications.  Quant  à la  question  sur  le  droit  de 
destitution,  elle  n'est  pas  nouvelle;  les  cahiers  de  la 
noblesse  sont  unanimes  et  tranchants  sur  ce  point. 

Les  précautions  de  la  liberté  sont  à peu  près  les 
mêmes  qu'en  Angleterre;  et  l'organisation,  le  comman- 
dement et  les  mouvements  pour  la  défense  de  l'État 
appartiennent  absolument  au  pouvoir  exécutif.  Peu 
importe  au  roi  que  la  police  intérieure  soit  faite  par  des 
troupes  réglées  ou  par  des  maréchaussées  ou  gardes 
nationales  et  que  les  troupes  soient  appelées  par  un 
officier  civil  ou  militaire;  mais  il  faut  que  toutes  les  for- 
ces de  terre  ou  de  mer  soient  sous  ses  ordres,  et  lui 
obéissent  avec  celle  discipline  que  les  intrigues  des  gé- 
néraux et  des  ministres,  les  prétentions  des  colonels  et 
tous  les  privilèges  militaires  n’avaient  jamais  permis. 

GARDES  NATIONALES. 

Tous  le*  citoyens  en  étal  de  porter  les  armes  doivent 
être  enrôlés;  il  serait  absurde  que  la  nation  entière  fut 
soumise  à la  discipline  militaire;  mais  ce  qu'il  sera  né- 
cessaire de  rassembler  d’hommes  armés  dans  l'intérieur 
d'un  département  doit  être  sous  l'inspection  des  corps 
administratifs,  lesquels  sont  subordonnés  au  roi.  et  il 
ne  sera  pas  permis  au  même  citoyen  de  réunir  plusieurs 
de  ces  commandements. 

Il  ne  peut  y avoir  de  commandement  plus  considé- 
rable qu’avec  l’intervention  du  corps  législatif  pour 
renforcer  ou  former  des  armées  commandées  par  le 
roi,  et  la  nation  armée  doit  toujours  avoir  le  roi  pour 
chef  suprême. 

IMTtCCTIOX  PlBLtQI’K. 

Quelques  décrets  sur  cet  objet,  peuvent  offrir  au 
roi  les  plus  grands  moyens  de  développer  les  talents, 
de  se  rendre  cher  aux  peuples,  et  de  faire  fleurir  le 
royaume. 

affaires  étrangères. 

Quel  que  soit  eu  principe  le  droit  d'une  assemblée  re- 
présentative sur  les  questions  de  paix  et  de  guerre,  je 
pense  que  notre  position  géographique  et  l'état  actuel 
de  l'Europe  la  force  à s'en  remettre  au  conseil  du  roi. 
Je  sais  que  mon  opinion  à cet  égard  sera  combattue, 
mais  il  convient  que  l'assemblée  se  borne  A quelques 
conditions  sur  l'enregistrement  des  traités,  les  règle- 
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ment*  commerciaux,  les  augmentations  ou  cessions  de 
territoire,  droits  que  réclamaient  même  les  parlements; 
et  mon  avis,  d'ailleurs,  est  que  le  roi  ail  toute  la  liberté 
des  négociations  politiques. 

C'est  ainsi.  Sire,  que  des  diverses  parties  de  la  consti- 
tution peut  se  former  un  chapitre  des  fonctions  et  pré- 
rogatives royales  dont  voici  le  résultat. 

1°  Le  gouvernement  français  est  monarchique. 

3°  Le  trône  est  indivisible. 

3°  La  couronne  est  héréditaire  dans  la  branche  ré- 
gnante de  mâle  en  mâle. 

4°  Le  roi  est  chef  de  la  nation;  sa  personne  est  invio- 
lable et  sacrée;  un  attentat  contre  lui  est  un  crime  de 
lèse-nalion.  Tout  ce  que  la  nation  gagne  en  prospérité 
et  en  puissance,  ajoute  à la  grandeur  du  chef. 

5U  Le  roi  participe  à la  puissance  législative;  il  ac- 
cepte ou  refuse;  le  refus  suspend  pour  trois  législa- 
tures. La  loi  est  scellée  par  lui,  publiée  en  son  nom, 
adressée  par  ses  ordres  aux  corps  administratifs  et  aux 
tribunaux. 

C°  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans  la  main 
du  roi;  il  en  choisit  les  ministres  et  leurs  agents. 

7°  Le  roi  est  chef  de  la  justice;  elle  se  rend  en  son 
nom;  il  inspecte  les  tribunaux  pour  le  maintien  de  la 
constitution,  des  lois  et  de  la  discipline  judiciaire. 

8°  Le  roi  est  dispensateur  du  trésor  destiné  au  ser- 
vice de  l'administration  générale,  dont  il  ordonne  et 
régie  les  dépenses  conformément  aux  dispositions  éta- 
bliesf  par  la  loi. 

9°  Le  roi  est  dépositaire  de  la  force  publique  pour  la 
défense  de  l'État;  et  dispose  en  conséquence  des  troupes, 
des  fortifications  et  des  magasins. 

10°  Le  roi  est  conservateur  des  intérêts  du  royaume 
au  dehors.  C'est  à lui  que  sont  confiées  les  négocia- 
tions politiques  et  le  choix  de  tous  les  agents  des  affai- 
res étrangères. 

11°  Le  roi  est  le  chef  de  l'administration  générale  de 
l'intérieur  du  royaume.  Les  corps  administratifs  sont 
sous  son  inspection  et  son  autorité;  il  agit  par  eux  sur 
les  gardes  nationales  dans  les  cas  où  celles-ci  sont  en 
activité.  Tout  acte  nouveau  d'administration  doit  être 
autorisé  par  lui.  II  dirige  toutes  les  branches  de  l'in- 
struction publique,  conformément  aux  principes  établis 
par  la  loi. 

120  Le  roi  est  la  source  des  grâces  et  des  honneurs; 
il  accorde  des  lettres  de  grâce,  distribue  les  récompen- 
ses, les  décorations,  les  avancements  extraordinaires; 
toutes  les  existences  héréditaires  qui  ne  dépendent  ni 
de  la  nation,  ni  de  lui,  sont  abolies. 

Il  me  semble.  Sire,  que,  dans  cette  situation,  un  roi 
des  Français,  puissant  au  dehors  de  toute  la  force  na- 
tionale, investi  au  dedans  de  tous  les  moyens  de  faire  le 
bien  et  d'arrêter  le  inal,  tranquille  et  libre  dans  ses 
jouissances  personnelles,  doit,  lorsqu'il  est  aussi  ver- 
tueux que  Votre  Majesté,  ne  pas  regretter  cette  opu- 
lence de  pouvoir  qu'on  exerçait  arbitrairement  sous 
son  nom  et  que  la  nation  ne  cessait  de  lui  envier  et  de 
lui  contester. 

Mais  qui  lui  dira  cette  vérité  ? Seraient-ce  des  minis- 
tres ou  des  commis  que  la  responsabilité  effraye,  qui  se 
faisaient  un  royaume  de  chaque  département  et  dont 
les  opérations  étaient  souvent  un  mystère  pour  la  na- 
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tion  et  pour  le  roi  ? Seralent-ce  des  courtisans  et  domes- 
tiques du  roi  pour  qui  les  déprédations  étaient  devenues 
tellement  patrimoniales,  qu’ils  se  croyaient  dispensés 
de  la  reconnaissance?  Seraient- ce  des  magistrats  qui 
possédaient  héréditairement  le  droit  de  nous  juger? 

Seraient-cc  des  financiers  qui  s'enrichissaient  aux  dé- 
peus  du  trésor  public  ? 

Seraient  ce  toutes  ces  familles  qui.  parleur  noblesse, 
avaient  une  existence  indépendante  du  roi,  et  qui  s'é- 
taient tellement  partagé  les  places,  les  pensions  et  l'ar- 
mée, qu’il  n'était  plus  au  pouvoir  du  monarque  d'accor- 
der une  préférence  volontaire? 

Pion,  Sire,  et  voilà  les  personnes  dont  vous  et  la  reine 
êtes  entourés,  qui  cherchent  à confondre  la  situation  de 
Votre  Majesté  avec  la  leur,  et  qui  voilent  leurs  préju- 
gés ou  leur  intérêt  d’une  fausse  pitié  pour  le  peuple, 
c'est  à-dire,  pour  la  nation  dont  la  révolution  assure  les 
droits  et  le  bonheur. 

Quant  à moi.  Sire,  après  avoir  énoncé  mes  principes, 
je  dois  ajouter  que  je  ne  conçois  pour  le  roi  qu'un 
moyen  de  salut. 

Je  l’ai  dit  d'avance  à Votre  Majesté,  elle  ne  risquait 
avant  le  4 février  que  sa  personne  et  son  trône;  aujour- 
d’hui elle  est  liée  par  l'honneur. 

Mais  dans  celte  marche  nécessaire,  il  existe  deux 
écueils;  d'un  côté  les  efforts  des  mécontents,  dont  le  suc- 
cès aurait  soumis  le  roi  au  joug  pesant  de  l'aristocra- 
tie, mais  qui  â présent  ne  produiraient  que  des  mas- 
sacres; et  lors  même  que  cette  division  d’opinion  com- 
mencerait dans  un  coin  de  l’empire,  la  victoire,  plus  ou 
moins  sanglante,  resterait  au  parti  irrésistible  du  peu- 
ple. cttout  au  plus  quelque  portion  de  la  France  serait* 
elle  démembrée  pour  augmenter  les  puissances  voisines. 
Voilà  tout  ce  qu'obtiendrait  l'opposition,  même  avec 
une  guerre  étrangère. 

De  l'autre  côté,  je  vois  la  faction  orléanaisc  grossie 
de  tous  les  ennemis  personnels  du  roi  et  de  la  reine,  et 
de  tous  ceux  qui  voudraient  établir  eu  France  une  con- 
fédération de  républiques.  Ce  parti  réunit  beaucoup  de 
gens  inconsidérés  qu'on  aveugle  et  qu’on  entraîne,  et 
des  trésors  étrangers  sont  consacrés  à le  fortifier. 

L'union  du  peuple  et  du  roi  désespère  les  uns,  parce 
que.  n'ayant  plus  par  eux-mêmes  aucune  chance  quel- 
conque, ils  voudraient  que  le  roi  courût  avec  eux,  celle 
d’un  contre  mille;  les  autres,  parce  qu'en  séparant  la 
liberté  du  roi,  ils  enlèveraient  à Votre  Majesté  le  se- 
cours de  tous  les  bons  citoyens. 

Je  dois  dire  au  roi  que  les  circonstances  sont  trop 
difficiles,  trop  dangereuses,  trop  instantes  pour  que  le 
salut  de  la  chose  publique  et  le  sien  puisse  èlre  assuré 
par  des  demi-partis  et  des  demi-confiances. 

Votre  Majesté  connaît  mes  principes  : si  elle  trouve 
ailleurs  des  vues,  un  caractère,  des  moyens  qui  lui  con- 
viennent mieux,  elle  doit  y placer  un  entier  abandon. 
Si  c’est  à moi  qu'elle  s'en  rapporte,  ce  doit  être  sans  ré- 
serve, et  en  même  temps  que  je  lui  promets  tous  mes 
etforls  pour  assurer  les  bases  que  je  viens  d’établir,  j'ai 
besoin,  pour  allier  les  intérêts  de  la  liberté  de  la  nation 
et  du  roi,  de  trouver  en  elle  une  confiance  de  tous  les 
instants. 

Avec  une  telle  disposition.  Sire,  j'ai  lieu  de  croire  au 
succès;  du  moins  n'aurais-jc  pas  à penser  qu'un  autre 
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en  eût  obtenu  plus  que  moi  ; et  ce  précieux  dépôt  de  la 
confiance  de  Votre  Majesté,  je  le  lui  remettrai  avec 
autant  de  reconnaissance  que  de  respect,  le  jour  où  la 
constitution  étant  achevée,  la  législature  nouvelle,  l’or- 
dre judiciaire,  un  ministère  respectable  étant  établis,  il 
me  sera  permis  d'exécuter  le  projet  que  j’ai  annoncé 
depuis  longtemps  à Votre  Majesté  et  dernièrement  à l'as- 
semblée. 

Si  au  contraire  je  n’obtiens  pas  cette  confiance,  si 
honorable  et  en  même  temps  si  nécessaire,  je  ne  dis  pas 
que  je  quitterai  mon  poste;  mais  je  dois  déclarer  à 
Votre  Majesté  que  mon  zèle  sera  sans  cesse  gêué  par  des 
considérations  de  tout  genre. 

Je  supplie  le  roi  de  reconnaître  dans  ce  mémoire  la 
franchise  d’un  homme  qui  n’éprouve  jamais  un  senti- 
ment qu’il  fût  embarrassé  d’avouer,  et  qui  joint  à une 
constance  inébranlable  dans  ses  principes,  h un  amour 
ardent  pour  sa  patrie,  les  sentiments  du  plus  pur  atta- 
chement pour  Votre  Majesté. 


Ce  vendredi 

Je  n'ai  rien  de  bien  satisfaisant  à vous  mander. 
La  reine  recule  nos  conversations;  elle  se  flatte 
de  chimères  et  par  conséquent  son  époux  qu’elle 
tourne  à son  gré.  Il  se  répand  un  bruit  très- 
fondé  de  propositions  faites  par  M.  de  Laqucuillc, 
à la  députation  de  Bordeaux,  de  recevoir  la  famille 
royale.  Il  existe  dans  leurs  mains  une  lettre  origi- 
nale de  Laqueuille,  la  veille  de  ccttc  proposition, 
qui  dit  que  la  reine  sera  charmée  de  les  voir.  C’est 
M.  de  Lalour-du-Rin  qui  a présenté  Paoli;  le  bon- 
heur m’a  fait  arriver  à temps  pour  empêcher  qu’on 
ne  lui  dit  des  bêtises  *.  Les  projets  de  Maillebois, 
cette  affaire  de  Bordeaux  et  jusqu’aux  courses  lé- 
gères du  fils  de  M.  delà  Yauguyon 1  2,  réveillent  les 
cris  contre  cet  ambassadeur  sur  lequel  j'ai  reçu 
d'Espagne  les  notes  les  plus  fidèles,  et  dont  la  maison 
et  les  démarches  sont  mauvaises.  Dans  cette  cir- 
constance, il  n'y  a que  l'abandon  entier  du  roi  qui 
puisse  sauver  In  chose  publique  sans  guerre  civile, 
dont  la  probabilité  est  plus  grande  aujourd'hui, 
par  la  raison  que  les  aristocrates  conservent  quel- 
que espoir,  et  que  les  factieux  en  profitent  pour 
brouiller  les  caries.  Vous  m'avez  souvent  prêche 
la  déférence  pour  le  roi  cl  la  reine  ; c'ctait  inutile, 
parce  que  mon  caractère  m’y  porte  depuis  leur 

1 Le  m avril , l«  général  Paoli  fat  reçu  par  l'assemblée 
constituante  arec  une  députation  corse.  Tous  les  journaux 
du  même  temps  dénonçaient  M.  de  M;iillrl»ois  comme  auteur 

d’un  plan  de  contre • révolution  combiné  avec  la  cour  de 

Turin,  par  Peut  remise  de  M.  lionne  deSavardin.  Cette  lettre 
doit  être  de  la  fin  d'avril  1790. 

* Le  duc  de  In  Vaugnyou  , ministre  plénipotentiaire  de 


malheur;  mais  croyez  qu'ils  auraient  été  mieux 
servis,  et  la  chose  publique  aussi,  par  un  homme 
dur.  Ce  sont  de  grands  enfants  qui  n'avalent  les 
médecines  salutaires  que  quand  on  parle  de  loups- 
garoux.  Ne  croyez  pas  que  je  sois  capable  d’un 
procédé  léger  pour  gouverner;  nous  nous  enten- 
drons toujours  sur  tout  ce  que  je  ferai  dans  ce  de- 
partement. Adieu,  à demain  à huit  heures.  Je  suis 
bien  heureux  de  vos  sentiments;  mais  je  sens  que 
d’ici  à six  mois  je  dois  des  excuses  à qui  a le  tour- 
ment de  m’aimer.  Parlez  de  moi  à tous  les  êtres 
animés  et  inanimés  qui  vous  rappellent  des  jours 
si  doux  et  que  je  languis  de  voir  renaître. 


Je  ne  vous  verrai  pas  aujourd'hui  parce  que  je 
n’ai  qu’une  heure  pour  toutes  mes  écritures.  Vous 
avez  bien  raison  de  me  plaindre  d’avoir  un  con- 
seil aussi  biscornu  que  celui  du  roi.  La  reine  ci 
lui  sont  obsédés  de  méfiances  et  de  sentiments  aris- 
tocrates ; les  ministres  font  des  jérémiades,  sc  ren- 
dent justice  les  uns  aux  autres  et  laisseraient  dépé- 
rir le  pouvoir  executif  le  plus  robuste;  l’assemblée 
est  divisée  en  douze  ou  quinze  partis.  J’ai  pour  ma 
quinzaine  de  Pâques  un  président  Orléanais,  la 
brouillerie  avec  le  parti  Duport,  les  prêtres  au 
confessionnal,  les  parlementaires  dans  les  districts, 
la  contre-révolution  de  M.  de  Maillebois  qui 
échaudé  d’autant  les  télés  3,  un  plan  de  pillage 
pour  la  caisse  d’escompte,  les  districts  et  la  com- 
mune se  mangeant  le  cœur,  le  civil  et  le  militaire 
eu  querelle,  l'armée  incertaine  de  son  sort,  le  com- 
bat des  plans  judiciaires,  treille  mille  ouvriers  af- 
famés, M.  Nccker  faisant  ses  malles  4,  le  vicomte 
de  Mirabeau  et  compagnie  qui  soudoient  des  libelles 
aristocrates  et  qui,  m’a  dit  l’abbé  de  Monlcsquiou, 
se  livreraient  aux  plus  incroyables  excès,  s’ils 
pouvaient....  Ne  suis-je  pas  joli  garçon?  Moi  qui 
ai  pris,  suivant  l’expression  de  Mirabeau,  le  rôle 
de  Cromwell  - Granditon.  En  attendant  j'ai  clé, 
suivant  vos  ordres,  à l'église  où  la  reine  faisait  scs 
pâques.  Elle  m’a  paru  contente  de  111a  politesse. 
J'ai  parlé  au  roi  sur  ce  plan  ; ils  lui  ont  persuade 
que  c’était  une  belle  politique.  Je  verrai  demain 

France  à Madrid,  fut  remplacé,  en  1 790,  par  M.  Bourgoing. 

1 Ce  plau  avait  pour  but,  di»ait*nn,  d'enlever  le  roi  et  la 
reine  et  de  le»  conduire  à Lyon.  M.  de  Maillebois,  dénoncé  par 
un  domestique,  avait  pris  la  fuite  le  aa  mur».  Il  s'ensuivit 
une  procédure  au  Cliàlrlct- 

I M.  Necker  ne  partit  qu’au  mois  de  septembre-  Cette 
lettre  a été  écrite  dan»  le  mois  d'avril  1790. 
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Saint -Pries!  et  Montmorin.  Bonjour,  à demain. 

Je  n'ai  point  été  aux  Jacobins  et  ne  puis  pas  y 
aller  seul;  mais 89  n'élant  pas  un  parti1, je  crois 
que  je  dois  m’occuper  de  la  constitution  et  de  l’or- 
dre, indépendamment  des  intrigues  de  clubs.  Je 
vous  verrai  ce  soir  de  bonne  heure. 


DE  MONSIEUR  PELLENC, 

SECRÉTAIRE  DE  MIRABEAU, 

AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE. 

Après  vous  avoir  quitté,  je  me  suis  rendu  im- 
médiatement à l'assemblée.  M.  de  Mirabeau  n’y 
était  pas.  J'ai  fait  appeler  un  député  de  Marseille  ; 
et  j'ai  appris  que  le  renvoi  à mardi  venait  d'étre 
prononcé  de  la  manière  suivante2.  Comme  il  avait 
été  question  de  Gxcr  l’ordre  du  jour,  M.  d’André 
a demandé  que  les  députés  de  Marseille  fussent 
étendus.  L’un  d’eux  a dit  à l’assemblée  que, 
Marseille  ayant  obéi  au  dernier  décret,  cl  les 
bruits  d’une  continuation  de  démolition  étant 
faux,  il  était  moins  important  qu’on  ne  pensait 
d’accélérer  le  rapport  de  cette  affaire.  Cependant 
l’affaire  vient  ce  soir1,  après  un  rapport  dont  la 
ville  de  Mines  est  l'objet.  J’ai  fait  connaître  vos 
intentions  à M.  de  Mirabeau;  il  vous  fera  part  dans 
le  comité  de  la  Rochefoucauld  de  son  opinion  sur 
l’affaire  de  Marseille.  Mais  il  ne  peut  pas  consen- 
tir à ce  que  Marseille  soit  inculpée  sous  aucun 
rapport,  et  il  m’en  a donné  d’assez  bonucs  raisons. 
Celle-ci  entre  autres  : qu’il  ne  faut  pas  laisser  à 
MM.  Lamclli  et  Bnrnave  l’avantage  de  proposer  un 
décret  plus  favorable,  ce  qui  augmenterait  leur 
influence  dans  Marseille.  Au  reste,  vous  discuterez 
cet  objet  avec  M.  de  Mirabeau. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

M.  Ramond  me  fit  part,  l’autre  jour,  que  vous 
aviez  à me  parler  sur  le  travail  projeté  relative- 
ment au  rassemblement  des  articles  constitution- 
nels. J'aurai  l’honneur  de  me  rendre  chez  vous, 
lorsque  vous  voudrez  bien  m’eu  indiquer  le  mo- 
ment. 

1 Peut-être  y a-t-il  dan»  ce  pissag*  quelque  allusion  à 
la  société  patriotique  fondée  le  t3  mai  par  MM.  Bailly, 
le  général  La  fa  y et  te  , Mirabeau,  Chapelier,  Tallryrand, 
Sieyès , etc.,  etc. 

• Le  renvoi  de  la  discussion  sur  le»  troubles  qui  avaient 
éclaté  à Marseille  à la  fin  d’avril.  (Voyez  ci-dessus,  la  séance 
du  I?  mal)  Le  rôle  de  défenseur  de  l’ordre  qui  appartenait 


M.  de  Mirabeau  ira  ce  soir  au  comité  de  la  Ro- 
chefoucauld. J’ai  oublié  de  lui  dire  que  je  vous 
avais  fait  part  qu’il  devait  parler  contre  M.  de 
Saint-Priest.  Je  vous  prie  de  le  mettre  à portée  de 
vous  faire  connaître  lui-même  son  opinion  pour 
qu’il  n'imagine  pas  que  j’ai  voulu  lui  cacher  celte 
circonstance  de  notre  conférence. 


A M.  DE  SOUILLÉ. 

20  mai  1790. 

Je  ne  puis  vous  exprimer,  mon  cher  cousin,  avec 
quel  plaisir  j’ai  reçu  votre  lettre,  et  embrassé  vo- 
tre fils.  Croyez  que,  si  j’aime  avant  tout  la  liberté 
et  les  principes  de  notre  constitution,  mon  second 
vœu,  mon  vœu  bien  ardent,  est  pour  le  retour  de 
l’ordre,  du  calme  et  pour  rétablissement  de  la 
force  publique.  Le  malheur  veut  que  dans  le  parti 
aristocrate  il  y ait  encore  des  hommes  qui  espè- 
rent se  retrouver  ou  se  venger  dans  le  trouble  ; et 
que  dans  le  parti  populaire  nous  en  ayons  qui  se 
persuadent  que  les  moyens  de  la  révolution  sont 
ceux  qui  conviennent  à la  constitution;  peut-être 
ont  ils  des  vues  factieuses  bien  plus  étendues.  Il 
s’est  élevé  dernièrement  une  question  sur  la  paix 
et  la  guerre  qui  a séparé  notre  parti  d’une  manière 
très  marquée,  en  monarchiques  cl  en  républicains; 
nous  avons  été  les  plus  forts,  mais  celte  circon- 
stance et  bien  d’autres  nous  prouvent  que  les  amis 
du  bien  public  ne  sauraient  trop  s’unir,  et  puis- 
que vous  n’avez  pas  de  répugnance  à épouser  no- 
tre constitution,  servons-la,  mon  cher  cousin,  de 
tout  notre  pouvoir,  en  écartant  tout  ce  qui  pour- 
rait troubler  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  nos 
concitoyens,  de  quelques  côtés  que  viennent  ces 
tentatives.  Ma  lettre  vous  sera  remise  par  M.  de 
Ternanl  qui  est  chargé  de  négociations  avec  les 
princes  allemands,  propriétaires  en  Alsace;  c’est 
mon  intime  ami,  et  vous  pouvez  lui  parler  en  con- 
fiance sur  toutes  les  affaires  publiques.  J’allends 
votre  fils  ce  matin,  et  c’est  avec  une  bien  vive  sa- 
tisfaction que  je  vois  se  resserrer  les  liens  de  notre 
amitié. 

au  général  Lafavette  ft  celui  d'apologiste  du  peuple  de  Mar- 
seille, que  prit  Mirabrnu,  amenèrent  entre  eux  quelques  dif- 
ficultés qui  troublèrent  le  rapprochement  qu’avaient  com- 
mandé les  circonstances  et  qui  s’était  manifesté  dans  la  dis- 
cussion sur  le  droit  de  paix  et  de  guer-e.  C'est  romme  une 
preuve  de  ce  rapprochement  et  de  ces  difficultés  que  nous 
avons  inséré  cette  lettre  du  secrétaire  de  Mirabeau. 
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?5  mai  t-ga. 

Vous  m'écrives  de  bien  aimables  billets,  et  je 
jouis  plus  pour  vous  que  pour  moi  de  l'inviolabi- 
lité de  ma  personne.  Nous  sommes  tranquilles  au- 
jourd'hui, grâces  à de  vigoureuses  précautions,  et 
les  efforts  des  méchants  se  briseront  encore  une 
fois  contre  la  phlegmaliquo  barrière  que  je  leur 
oppose  1 . Vous  me  demandez  ce  qui  s'est  passé 
hier,  le  voici.  Un  homme  accusé  d’avoir  volé  un 
sac  d’avoine  a été  saisi  par  le  peuple  du  côté  de 
Saint-Gcrmnin-l’Auxcrrois  ; la  garde  a voulu  le 
conduire  au  Châtelet,  mais  une  populace  nom- 
breuse, composée,  en  partie,  de  vagabonds,  gros- 
sissait autour  de  lui.  Les  quais  ont  bientôt  été 
engagés.  La  patrouille  de  cavalerie,  ainsi  que  les 
volontaires,  ne  pouvaient  forcer  celte  foule  dans 
laquelle  plusieurs  hommes  armés  de  bâtons  assom- 
maient le  voleur.  Je  revenais  en  voiture  par  le 
guichet,  lorsqu’on  m'a  averti.  Il  n'y  avait  que  Ro- 
meuf  avec  moi,  et  malgré  les  instantes  prières  de 
tous  les  citoyens,  nous  avons  pénétré  aussi  loin 
qu’il  a été  possible.  Nous  sommes  alors  descendus, 
et,  traversant  la  patrouille,  nous  nous  sommes  je- 
tés au  milieu  de  la  foule.  Un  homme  a levé  sa  mas- 
sue sur  Romcuf.  qui  lui  arrachait  le  cadavre;  moi 
j'ai  enjambé  par-dessus  le  mort,  j'ai  dit  à ces  hom- 
mes qu’ils  étaient  des  assassins,  et  que,  comme 
je  ne  pouvais  croire  que  tout  ce  qui  était  là 
était  coupable,  je  les  sommais  de  me  les  désigner. 
Quelques  gardes  nationaux  qui  suivaient  m’cnonl 
montré  un  que  j'ai  saisi  au  collet  en  leur  disant  : 
« Je  vais  vous  montrer  que  toute  fonction  est  ho- 
>•  norablc  lorsqu'on  exécute  la  loi.»  J’ai  tenu  mon 
homme  par  le  col,  malgré  scs  cris,  jusqu'au  Châ- 
telet. Ua  patrouille  des  gardes  nationales  nous 
pressait  et  ne  voulait  pas  me  laisser  seul,  mais, 
en  sortant  du  Châtelet,  je  leur  ai  ordonné  de  s’é- 
carter, et  suis  monté  sur  le  parapet  en  me  faisant 
entourer  de  tout  le  peuple,  et  là,  bien  livré  de 
nouveau  à eux , je  leur  ai  fait  les  reproches  les 
plus  sévères  sur  leur  conduite  ; je  leur  ai  dit  qu’ils 
étaient  la  dupe  de  factieux  et  de  brigands  qui 
voulaient  forcer  l’assemblée  nationale  et  le  roi  à 
quitter  Paris  et  mettre  la  ville  en  combustion, 
mais  que  toutes  les  propriétés  de  la  capitale  et  sa 
tranquillité  étaient  sous  ma  sauvegarde;  que  j’é- 
craserais tout  ce  qui  oserait  troubler  l’ordre  pu- 
blic ; que  je  serais  soutenu;  mais  que,  fussé-je 
seul,  je  résisterais  au  crime,  cl  ferais  respecter  la 
loi  jusqu’au  dernier  soupir;  que  je  ne  croyais  pas 
qu’il  existât  des  hommes  assez  hardis  pour  altcn- 

' Époque  de  la  diaciminn  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre- 


ter  sur  moi.  Pendant  ce  temps  une  multitude  pen- 
dait à l'autre  bout  du  quai  mon  voleur  que  j’avais 
laissé,  parce  que  je  le  croyais  mort  ; Romeuf  et  moi 
y avons  couru.  Les  gardes  nationales  se  sont  jetées 
avec  nous  au  milieu  du  peuple,  et  nous  l’avons 
sauvé,  car  il  en  réchappera.  J’ai  ensuite  recom- 
mencé ma  mercuriale  et  ordonné  qu’on  se  séparât, 
ce  qu’on  a fait  en  criant  : « l'ire  Lafoyette  ! » 
Voilà  ma  petite  aventure  d’hier.  C’est  la  pro- 
priété de  mes  amis  que  j’ai  jouée  à croix  ou  pile, 
mais  s’ils  sont  propriétaires  de  ma  vie,  ils  sont 
solidaires  de  mes  devoirs,  et  je  crois  avoir  rempli 
un  grand  objet. 


AU  ROI. 

a6  ma!  t -go  ». 

Le  roi  m’a  permis  de  lui  proposer  les  démar- 
ches que  je  croirais  utiles  à la  chose  publique  e^i 
ses  intérêts  personnels.  Je  lui  observerai  que  dans 
un  moment  de  révolution  il  n’y  a rien  d’indiffé- 
rent, que  de  petites  choses  ont  souvent  de  grands 
effets,  et  que  de  courts  délais  sont  quelquefois  irré- 
parables. 

Le  roi  sent  qu’il  n’y  a rien  à faireque  par  et  pour 
la  liberté  et  le  peuple;  son  cœur  et  sa  raison  lui 
en  font  une  loi.  Tout  autre  système  éloiguerait  ses 
serviteurs  et  moi  le  premier.  Mais  pour  déjouer 
les  factieux,  pour  prévenir  des  complots  dont  tout 
les  bons  citoyens  frémissent,  le  roi  ne  doit  négliger 
aucun  moyen  de  popularité. 

La  garde  nationale  serait  infiniment  flattée  d’é- 
tre  vue  du  roi.  Si  dimanche,  à son  lever,  il  lui  con- 
venait de  voir  trois  divisions  au  Champ-de-Mars 
et  les  trois  autres  le  dimanche  suivant,  il  en  ré- 
sulterait le  meilleur  effet  possible.  Le  roi  verrait 
chacun  de  ces  deux  jours  une  division  de  cava- 
lerie. 

Un  a répandu  que  le  roi  refuserait  des  chevaux 
à tout  autre  chef  de  division  que  M.  deCourtomcr, 
parce  que  celui  ci  est  présenté.  Il  est  bien  impor- 
tant que  M.  de  Goursac  en  donne  à celui  des  chefs 
de  division  qui  se  présentera. 

Le  roi  daignerait -il  déterminer  l’abolition  des 
preuves  pour  la  présentation  à la  cour?  Ce  règle- 
ment était  blâmé  autrefois,  il  est  inconséquent 
aujourd'hui.  Un  ordre  du  roi,  à cet  égard,  rédigé 
avec  soin,  produirait  un  effet  excellent. 

Je  supplie  le  roi  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'idée 

* Armoire  de  fer,  n*  355. 
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d'ordonner  lui-méme  la  démolilion  du  Donjon  de 
Yincennes  lorsqu’il  s’y  promènera. 

Le  roi  a détermine  dans  son  conseil  qu’il  serait 
fait  une  proclamation  sur  la  cocarde  nationale. 
J’ose  lui  soumettre  le  projet  que  j’ai  communique 
à M.  Neckcr  et  à M.  le  garde  des  sceaux. 

Je  supplie  le  roi  de  pardonner  à mon  importu- 
nité. Je  donnerais  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
mou  sang  pour  éloigner  de  lui  les  dangers  de  la 
faction , comme  je  l'eusse  donnée  pour  assurer  la 
liberté  de  mon  pays.  Mais  je  suis  pressant  parce 
que  j’ai  à me  reprocher  envers  le  roi  de  n’avoir 
pas  assez  insisté  sur  mes  sollicitations.  Notre  si- 
tuation est  critique;  je  suis  sùr  que  nous  en  sor- 
tirons si  le  roi  daigne  me  croire,  mais,  dans  tous 
les  temps,  il  verra  que  je  ne  crains  pas  de  me  com- 
promettre, et  je  le  supplie  de  daigner  venir  à mon 
secours  sur  tous  les  objets  qui  l’intéressent  en  fai- 
sant ce  qui  dépend  de  lui. 

J’ose  demander  au  roi  la  permission  de  présenter 
mes  opinions  dans  cette  forme  parce  que  je  la  crois 
plus  commode  au  roi,  et  qu’elle  dépose  dans  le 
sein  de  Sa  Majesté  les  conseils  qu'elle  m’a  permis 
de  donner,  en  rappelant  l’époque  à laquelle  je  les 
aurais  soumis  au  roi. 


1)U  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Ncw-Yorck,  3 jain  179». 

Moi  CHER  MaRQCIS  , 

Votre  excellente  lettre  du  12  janvier  a été  reçue, 
comme  le  sont  toujours  vos  nouvelles,  avec  une 
grande  satisfaction;  son  arrivée  a été  retardée 
jusqu'à  ce  moment.  Rien  assuré  de  vos  disposi- 
tions amicales,  et  me  liguranl  de  quel  poids  im- 
mense d’affaires  vous  devez  être  accablé,  j’étais 
seulement  troublé  par  le  désir  d’apprendre  que 
vous  marchiez  toujours  en  avant  et  que  vous  pour- 
suiviez heureusement  votre  grande  entreprise. 
Combien  je  me  suis  réjoui  de  voir  les  affaires  de 
France  prendre  un  si  favorable  aspect!  Soyez 
assuré  que  mes  vœux  les  plus  ardents  vous  accom- 
pagnent, et  si  je  ne  vous  ai  pas  écrit  dernièrement, 
c’est  que,  n'ayant  rien  d’important  à vous  commu- 
niquer. je  savais  que  votre  temps  était  employé 
plus  uLilement  qu’à  répondre  à des  lettres  parti- 
culières. 

Vous  avez  sûrement  entendu  parler,  de  temps 
en  temps,  de  l’heureuse  amélioration  de  nos  affai- 
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1 res.  Les  principales  difficultés  que  rencontrait  le 
1 gouvernement  semblent  en  grande  partie  sur- 
montées. Nos  concitoyens  paraissent  animés  d’un 
bon  esprit.  Rhode-lsland  vient  d’accéder  à la  con- 
stitution, et  tous  les  États  qui  ont  formé  la  pre- 
mière confédération  sont  à présent  réunis  sous  le 
gouvernement  général.  Vermont,  nous  l’espérons, 
entrera  bientôt  aussi  dans  l’Union.  Deux  nouveaux 
États  sont  placés,  dans  ce  moment,  sous  la  direc- 
1 tion  immédiate  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 
C'est  le  général  Saint-Clair  qui  est  chargé  de  l’ad- 
ministration du  territoire  dernièrement  cédé  par 
la  Caroline  du  nord.  Notre  gouvernement  est  à 
présent  en  activité.  Quelques  questions  épineuses 
sont  restées  indécises;  on  doit  espérer  de  notre 
législature  nationale  qu’elles  seront  réglées  avec 
prudence.  Un  bon  système  financier  est  l’objet  qui 
; préoccupe  les  esprits  et  excite  le  plus  d’anxiété; 
mais  les  produits  de  notre  sol  se  sont  élevés  au  delà 
de  ce  qu’on  prévoyait;  les  récoltes  abondantes  de 
l’année  dernière,  et  cependant  le  haut  prix  du  blé, 
ont  augmenté  le  revenu  public.  Ce  qui  est  relatif 
aux  échanges  dépend  plus  de  notre  volonté;  l'im- 
portation des  denrées  européennes  a été  considé- 
rable, et  les  droits  perçus  par  le  trésor  se  sont 
accrus  en  proportion.  Notre  commerce  aux  Indes 
occidentales  prospère , et  les  profits  individuels 
sont  si  grands  que  le  nombre  de  ceux  qui  s*y  en- 
gagent est  toujours  croissant;  l’esprit  d'entreprise 
est  généralement  répandu.  J’ai  l’espoir  très-fondé 
que  notre  commerce  avec  les  Iles  des  Indes  occi- 
dentales, qui  présentement  a peu  d'importance, 
en  acquerra  sous  peu  davantage.  Le  peuple  de  ce 
pays  est  fort  sensible  à la  conduite  généreuse  do 
votre  nation,  et  je  vous  assure  avec  une  grande 
satisfaction,  que  de  ce  côté  de  l'Océan,  on  a pour 
tout  ce  qui  l'intéresse  les  dispositions  les  plus  ami- 
cales. 

Plusieurs  de  vos  anciens  amis  font  avec  moi 
partie  de  l’administration.  M.  Jefferson  est  à la 
tête  du  département  de  l’État,  M.  Jay  de  la  jus- 
tice, Hamilton  du  trésor  et  Knox  de  la  guerre.  Je 
me  sens  appuyé  par  d'habiles  coopératcurs  qui 
sont  entre  eux  dans  une  parfaite  harmonie.  Les 
autres  nominations  en  général  ont , je  crois,  été 
également  approuvées  du  public.  Le  pauvre  co- 
lonel Harrison,  qui  avait  élé  nommé  juge  de  la 
cour  suprême,  est  mort  dernièrement. 

J’étais  malade  ces  jours  derniers.  Je  suis  à pré- 
sent rétabli , sans  avoir  encore  retrouvé  mes  for- 
ces; mes  médecins  me  conseillent  plus  d'exercice 
et  moins  d'application.  Pourtant  il  est  essentiel 
d'accomplir  de  mon  mieux  une  lâche  que  la  dé- 
fiance de  mes  facultés  m’a  fait  entreprendre  avec 
répugnance.  Mais  la  session  doit  être  un  peu  in- 
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tcrrompue  dans  le  cours  de  cet  été . et  je  compte 
alors  passer  quelques  moments  à llount-Vernon. 

Je  suis  avec  les  sentiments  de  la  plus  sincère 
alTection,  etc. 


Al!  ROI. 

5 juin  1790  *. 

J’ai  l'honneur  d'envoyer  au  roi  la  copie  du  dé- 
cret relatif  à la  liste  civile;  je  prendrai  la  liberté 
de  lui  soumettre  demain  mes  réflexions  à cet  égard. 
Il  convient,  sous  tous  les  rapports,  que  cette  affaire 
se  termine  promptement. 

Quelques  membres  du  comité  militaire  font  des 
plans  à perte  de  vue.  J’ai  causé  ce  malin  avec  ceux 
qui  voient  comme  moi  sur  cet  objet,  et  ils  pensent 
que,  pour  calmer  le  zélé  des  faiseurs  de  projets,  il 
faudrait  que  dès  ce  soir  M.  de  la  Tour  du-Pin  écri- 
vit aux  comités,  qu'il  leur  demandât  une  confé- 
rence pour  lundi  afin  de  causer  sur  leurs  observa- 
tions. 

Cette  démarche  n’engage  point  le  roi  qui  pourra 
prendre  un  parti  au  conseil  de  demain,  et  elle  sus- 
pend l’activité  de  quelques  membres  du  comité 
dont  la  séance  s’emploierait  ce  soir  à faire  des 
plans,  au  lieu  qu’ils  attendront  la  conversation  de 
lundi,  si  elle  leur  est  annoncée  ce  soir  vers  six 
heures. 

Le  désir  que  j’ai  que  le  comité  n’oulre-passe  pas 
ses  fonctions  constitutionnelles,  ce  qui  donnerait 
un  mauvais  exemple  aux  législatures  à venir,  me 
fait  solliciter  pour  aujourd'hui  cette  lettre  qui 
n'engage  qu’à  une  conversation. 


AU  ROI. 

Ce  vendredi....  *. 

J’ai  l’honneur  d’envoyer  au  roi  une  réponse  dont 
le  général  Paoli  vient  de  me  charger,  et  que  je 
prends  la  liberté  de  joindre  aux  notes  que  le  roi  a 
daigné  me  demander  sur  les  idées  que  je  pourrais 
avoir. 

• Dans  cette  lettre,  extraite  de  l'armoire  de  fer  (n°  35a), 
on  reconnaîtra  toujours  mon  désir  d'être  utile  au  roi  dans 
tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  à mes  idée*  de  liberté  et  à 
l'esprit  constitutionnel.  (.Vote  du  général  tsifaytUt.") 


Je  mettrai  demain  à l’ordre,  si  le  roi  le  trouve 
bon,  la  revue  qu’il  compte  passer  de  dimanche  en 
huit. 

M.  de  Mirabeau  a fait  aujourd’hui  la  motion,  et 
l’assemblée  a passé  le  décret  que  je  joins  ici.  On  a 
réfléchi  depuis,  qu’un  deuil  de  cour  était  indiqué 
pour  samedi.  Je  suis  sùr  que  le  roi  ferait  un  grand 
plaisir  à l’assemblée  si  son  ministre  mandait  au 
président  : 

Que  le  roi,  apprenant  avec  satisfaction  l’hom- 
mage rendu  par  l'assemblée  à la  Mémoire  de 
M.  Franklin,  et  ne  voulant  pas  qu'il  soit  confondu 
avec  le  deuil  de  cour  indiqué  samedi,  a suspendu, 
pour  les  lundi,  mardi  et  mercredi,  ou  ce  qui  vau- 
drait mieux  encore,  reculé  le  deuil  de  rélectrice, 
pour  que  rien  ne  gênât  les  justes  témoignages  de 
considération  que  les  représentants  de  la  nation 
ont  donnés  à la  mémoire  de  M.  Franklin. 

J'arrangerais  ces  objets  avec  M.  de  Saint-Priest, 
si  le  roi  daignait  nous  donner  des  ordres. 

M.  de  Saint-Priest  pourrait  ajouter  un  mot  des 
regrets  et  des  bontés  personnelles  du  roi  pour 
M.  Franklin. 


AU  ROI  3. 

19  juin  1790, 

Je  n’étais  pas  assez  sùr  que  madame  de  Lafayellc 
n’eût  pas  la  rougeole  pour  me  présenter  devant  le 
roi.  Je  suis  assuré  ce  soir  à cet  égard , et  pourrai 
lui  Taire  ma  cour  à la  revue. 

Je  supplie  le  roi  de  daigner  me  donner  ses  or- 
dres sur  l’heure  à laquelle  il  arrivera. 

Mon  attachement  pour  le  roi,  et  le  vif  désir  que 
j’ai  de  prévenir  tout  ce  qui  produirait  un  mauvais 
eiïcl  me  forcent  à insister  auprès  de  lui  sur  un 
point  qui  lui  paraîtra  minutieux,  mais  que  les  cir- 
constances et  la  disposition  des  esprits  rendent 
très-important  : c’est  que  le  roi,  au  lieu  de  venir  à 
la  revue  comme  à scs  promenades  ordinaires,  y 
porte  son  habit  de  revue.  Je  prie  le  roi  de  croire 
que  je  ne  ferais  pas  cette  observation  si  je  ne  la 
croyais  pas  très-intéressante.  Il  daignera  excuser  la 
liberté  que  je  prends  en  faveur  des  sentiments  d’at- 
tachement et  de  respect  qui  m’y  ont  engagé. 

* Cette  lettre  est  du  11  juin.  A la  séance  de  ce  jour,  l'as- 
semblée, sur  la  proposition  de  Mirabeau , décréta  qu'elle  por- 
terait pendant  trois  jours  le  deuil  de  Franklin. 

* Armoire  de  fer,  t»°  353. 
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AU  ROI  >. 

(Datée  delà  main  du  roi, a5  juin  1790.) 

J*ai  vu  ce  soir  M.  Keeker,  M.  de  Montmorin  et 
ensuite  M.  le  garde  des  sceaux  ; nous  avons  causé 
sur  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  conseil  du  roi  re- 
lativement au  décret  du  19.  Quelques  informations 
que  j’ai  données  à ces  Messieurs,  et  les  réflexions 
importantes  qu’elles  ont  fait  naître,  nous  ont  fait 
regarder  comme  très- in  té  rossant  de  prendre  de 
nouveau  les  ordres  du  roi.  Je  le  supplie  de  retar- 
der l'envoi  de  sa  réponse  jusqu'à  ce  qu’il  ait  vu 
M.  de  Montmorin. 

Je  supplie  le  roi  de  daigner  recevoir  mes  regrets 
de  ne  pouvoir  pas  lui  faire  ma  cour. 


nous  promet  le  choix  d’une  discipline  exacte,  nous 
en  avons  bien  besoin.  Nous  avons  su  les  mouve- 
ments que  les  ennemis  de  la  révolution  ont  excités 
en  Languedoc  ; ceux-là  ne  partent  pas  comme  ceux 
de  Paris,  Marseille  et  autres  places,  du  parti  Or- 
léanais ; il  est  à croire  qu’ils  n’auront  pas  de  suite. 
L’époque  du  14  juillet,  quoiqu'un  peu  critique, 
tournera  bien,  suivant  toute  apparence.  Constitu- 
tion et  ordre  public  doivent  être  le  cri  de  rallie- 
ment de  tous  les  bons  citoyens,  et  c’est  une  belle 
occasion  de  s’en  pénétrer. 

J’ai  été  sensible  à votre  lettre,  mon  cher  cousin, 
et  mon  cœur  y répond  avec  une  confiance  et  une 
amitié  qui  dureront  autant  que  ma  vie. 


AU  ROI. 


A M.  DE  ROUILLÉ. 

O 16  juin  1790. 

Je  m’étais  promis,  mon  cher  cousin,  de  vous 
écrire  longuement  par  monsieur  votre  lils,  mais 
on  a bien  voulu  employer  ma  matinée  par  cinq  ou 
six  querelles  qu’on  a tâché  d'exciter  pour  troubler 
notre  tranquillité,  et  essayer  si  le  14  juillet  ne 
pourrait  pas  devenir  une  occasion  de  tapage.  J’es- 
père que  nous  serons  plus  forts  que  ceux  qui  nous 
tourmentent,  et  parmi  lesquels  je  mets  à la  pre- 
mière place  le  parti  factieux  dont  votre  fils  vous 
donnera  les  détails.  M.  le  duc  d'Orléans  nous  an- 
nonce son  arrivée  pour  le  10.  Je  compte  encore 
sur  sa  lâcheté  pour  le  retenir  à Londres.  Le  tra- 
vail sur  rarmee paraîtra  la  semaine  prochaine;  on 


Datée  de  la  main  du  roi  ce  diraauebe,  37  juin  1790. 

(Armoire  de  fer,  n°  109.) 

Sirs, 

Je  suis  vivement  touché  de  la  bonté  qu’a  Votre 
Majesté  d’entrer  avec  moi  dans  de  nouveaux  dé- 
tails sur  le  décret  du  19  2;  la  première  faute  est 
aux  membres  de  rassemblée,  à commencer  par 
moi,  qui,  étant  présents  à celle  séance,  pouvions 
demander  une  rédaction  plus  raisonnable.  J’ai 
tâché  de  réparer  le  mal  en  présentant  à Votre  Ma- 
jesté une  occasion  peu  commune  où  des  d ispusi lions 
qu’on  avait  cru  très- populaires  pouvaient  être 
changées,  sur  les  observations  du  roi,  à la  grande 
satisfaction  du  public.  Mais  puisque  le  roi  n’a  pas 
jugé  à propos  d'en  faire,  je  vais  tâcher,  s'il  en  est 
temps  et  s’il  y a moyen,  d’amener  quelque  décret 
explicatif  qui  préserve  d'une  exécution  rigoureuse. 


• Armoire  de  fer,  n*  354.  Vnyex  la  note  ci-dessous. 

1 I,a  Irttre  apostillée  du  37  juin,  et  datée  du  dimanche, 
dont  le  protocole  n’est  pat  celui  dont  Lafayrtte  se  sert  dan* 
m antre*  lettre*,  fuirait  avoir  subi  quelque  altération.  Le 
fond  en  e*tvr.ii;  Lafavettc  et  ses  amis  n’avaient  voulu,  dan* 
la  séance  du  19  juin,  qne  déclarer  qu’il  n'y  avait  plus  de 
noblesse  héréditaire  en  France,  et  que  tout  acte  portant  titre 
de  noblesse  ou  de  féodalité  serait  nul.  La  défense  absolue  de 
porter  des  armoiiirs  et  de*  livrées  fut  proposée  par  Pinailles 
et  plusieurs  de  ses  collègues;  Ir  lendemain  quelques  député* 
causant  avec  Condorcet  *ur  le  décret  delà  veille,  celui-ci  leur 
observa  que  l'injonction  de  ue  porter  que  son  nom  patrony- 
mique, et  les  dispositions  sur  les  armoiries  et  livrées  étaient 
contraires  à la  lilierté,  et  qu’il  eût  fallu,  pour  mieux  établir 
le  système  d’égalité,  dire  que,  toute*  ce»  distinctions  n’élaul 
point  une  propriété,  il  était  loisible  à tout  le  monde  d'arbo- 
rer celles  qui  lui  plaisaient  sur  son  cachet  ou  sur  Fbabit  de 


ses  domestiques.  D’après  cette  idée,  quelques  membre*  du 
comité  de  constitution  rédigèrent  une  nouvelle  forme  de  dé- 
cret également  destructive  de  toute  prétention  nobiliaire, 
mais  plus  conforme  à la  liberté  individuelle.  On  pria  La- 
fa  jette  d'obtenir  une  suspension  de  la  sanction;  il  se  rendit 
cher,  le  garde  des  sceaux  ; celui-ci  le  pria  sans  affectation  d’en 
. écrire  un  mot  au  roi.  Ou  voit  par  les  ouvrages  même  de 
j M.  îiecker  ce  que  tout  le  monde  savait  déjà,  qu’il  y eut  débat 
j an  conseil;  que  îïeckcr  voulait  suspendre  la  sanction;  qu'il 
blâma,  non-seulement  la  préri pitaüon  du  parti  qui  fut  adopté, 
mais  scs  motifs  cachés.  Kn  effet  c’est  précisément  pour  que  le 
décret  eût  des  défauts  qu’on  se  bâta  de  te  sanctionner,  et  il 
parait  que  le  billet  de  Lafayelte  fut  tenu  en  réserve  pour  le 
compromettre  au  besoin.  Il  ignorait  les  motifs  déguisés  dam 
une  lettre  du  roi  sous  une  fausse  apparence  de  confiance, 
lorsqu'il  écrivit  la  réponse  qui  ne  fit  qu’avancer  l’envoi  de  la 
sanction.  [.Yole  du  général  I.  a fit  jette.) 


1 mém.  nr  ett».  lafayettk. 
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Je  prierai  en  conséquence  M.  le  garde  dessceaux 
de  faire  parvenir  la  réponse  un  peu  tard  dans  la 
séance. 

Je  supplie  Votre  Majesté  d’agréer  ma  vive  sen- 
sibilité pour  la  confiance  qu’elle  daigne  me  témoi- 
gner et  la  justice  qu'elle  rend  à mes  sentiments; 
je  lui  suis  dévoué  jusqu'à  mon  dernier  soupir  par 
la  reconnaissance  et  rattachement  le  plus  pro- 
fond. 

Je  suis  avec  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesté,  le  très-humble,  très- 
obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 


DE  M.  DE  LA  LUZERNE 
A M.  DE  LA  FAYETTE. 

Londres  ce  4 juillet. 

Boinville  vous  a rendu  compte,  mon  cher  mar-  | 
quis,  de  tout  ce  qui  s'était  passé  lors  de  son  départ; 
tout  allait  le  mieux  du  monde  ; mais  depuis,  il  est 
arrivé  un  petit  incident,  dans  lequel  je  me  suis 
conduit,  à ce  que  je  crois,  comme  la  prudence 
m’ordonnait  de  le  faire;  mais  comme,  dans  une 
chose  qui  peut  être  vue  sous  différentes  faces,  il 
est  possible  de  se  tromper,  j’ai  cru  devoir  bien 
vite  vous  envoyer  un  courrier  pour  que  vous  puis- 
siez prévenir  les  démarches  que  pourraient  faire 
à l'assemblée  les  amis  ou  plutôt  les  fauteurs  de 
M.  le  duc  d'Orléans,  afin  de  présenter  sous  un 
point  de  vue  défavorable  une  chose  que  j’ai  cru 
nécessaire  d'accorder,  parce  qu’il  m'a  semblé 
qu'elle  ne  pourrait  faire  qu’un  bon  cfTcl,  dans  l’es- 
prit de  tous  les  gens  raisonnables.  Au  reste  tout 
ceci  peut  n'ëtrc  qu'un  surcroît  de  précaution;  car 
M.  le  duc  d'Orléans  m’a  donné  sa  parole  qu'il  ne 
ferait  d'autre  usage  de  l’éclaircissement  de  l'écrit 
que  je  lui  ai  remis,  que  de  vous  en  envoyer  une 
copie  dans  la  lettre  qu'il  vous  écrirait,  et  qu'il  le 
regardait  simplement  comme  un  moyen  de  mon- 
trer un  jour  à scs  amis  qu’il  était  resté  en  Angle- 
terre uniquement  par  la  crainte  de  causer  des 
troubles  à Paris,  mais  que  la  lâcheté  n'était  entrée 
pour  rien  dans  le  parti  qu'il  avait  pris. 

Deux  heures  après  le  départ  de  Boinville,  le 
prince  esl  venu  me  trouver,  et  voici  à peu  près  ce 
qu'il  me  dit  : «Je  veux  bien  me  sacrifier  pour  la 
chose  publique,  mais  je  suis  si  affecté  de  penser 
que  les  gens  qui  ine  connaissent  et  qui  me  connat- 
Ironl  par  la  suite,  seront  tous  convaincus  que  je 


n’ai  rompu  le  plan  que  j’avais  formé,  et  que  j’avais 
annoncé  publiquement  en  France  et  eu  Angle- 
terre, d’etre  à Paris  le  11  juillet,  que  par  des  mo- 
tifs de  crainte  et  de  faiblesse  personnelle  et  non 
par  des  sentiments  d’attachement  à mon  roi  et  ma 
patrie,  que  malgré  rengagement  que  j'ai  pris  il  y 
a trois  jours  avec  vous,  malgré  les  dangers  per- 
sonnels que  je  cours,  j'aime  mieux  partir  à l’in- 
stant pour  Paris,  y précéder  peut-être  M.  de  Boin- 
ville, au  moins  avant  qu’on  ait  fait  aucune  démar- 
che à l’assemblée,  que  de  rester  en  Angleterre  dans 
celte  pénible  situation.  J’y  resterai  cependant  si 
vous  voulez  vous  prêter  à un  tempérament  qui 
dans  ce  moment-ci  me  raccommoderait  avec  moi- 
meme,  et  serait  peut-être  par  la  suite  une  justifi- 
cation de  ma  conduite  auprès  de  mes  amis.  » 

Après  ce  beau  préambule,  le  charmant  prince  a 
tiré  de  sa  poche  une  note  qui  avait  l’air  d’avoir  été 
écrite  à la  hâte,  mais  qui,  dans  le  fait,  était  fort 
adroite,  et  que  j’ai  reconnu  par  cette  raison  être 
l’ouvrage  de  Laclos  l.  Celte  note  était  uii  récit 
très-vcritablc  de  quelques  parties  de  notre  conver- 
sation. en  présence  de  Boinville,  et  l'on  pouvait 
fort  bien  en  conclure  qu’en  votre  nom  il  avait 
voulu  effrayer  le  prince  par  des  dangers  chiméri- 
ques, mais  que  ce  qui  dans  le  fait  l’avait  engagé  à 
rester  en  Angleterre,  c'était  les  observations  que 
je  lui  avais  faites  pour  lui  prouver  que  son  retour 
en  France  pourrait  exciter  de  grands  troubles. 

J’ai  refusé,  comme  vous  le  croyez  bien,  de  cer- 
tifier un  pareil  écrit,  en  lui  disant  qu'assurément 
je  confirmerais  tout  ce  qui  s’était  passé  entre  nous 
lorsque  les  circonstances  l'exigeraient,  mais  que  ce 
n’était  pas  le  moment,  et  qu'il  y aurait  le  plus  grand 
inconvénient,  pour  son  honneur  et  sa  propre  gloire, 
que  personne  au  monde  sût  tout  ce  qui  s'ctail  dit 
dans  uotre  conversation  du  malin. 

Il  serait  inutile  et  beaucoup  trop  long,  mon  cher 
marquis,  de  vous  répéter  tout  ce  que  m’a  dit 
M.  le  duc  d'Orléans,  tantôt  pour  m'attendrir  sur  sa 
situation , tantôt  pour  me  persuader  qu'il  allait 
partir,  si  je  ne  lui  donnais  les  moyens  de  se  récon- 
cilier avec  lui-même.  Je  n'ai  pas  été  emporté  par 
le  sentiment  comme  vous  le  croyez  bien,  je  n’ai 
pas  été  non  plus  fort  effrayé  du  projet  de  partir 
sur-le-champ  pour  la  France,  quoique  j’aie  cru 
qu'il  sc  pourrait  bien  que  Laclos  peut-être  parvint 
à le  décider,  si  je  inc  refusais  à lui  donner  toute 
satisfaction;  mais  d’autres  réflexions  m’ont  engagé 
à lui  donner  l’écrit,  dont  je  vous  envoie  la  copie  ; 
peut-être  j’ai  eu  tort,  mais  j’espère  que  vous  serez 

1 Choderlos  de  Laclos,  «ccrctairc  dei  commandement*  du 
duc  d'Orlèitn*  et  auteur  du  roman  intitulé  tes  Liaisons  danç<- 
rentes,  mort  general  de  brigade,  en  iflol. 
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bien  convaincu  que  c'est  un  tort  de  jugement,  non 
un  manque  d’intérêt,  pour  votre  personne  et  votre 
gloire. 

J’ai  cru  premièrement,  que  toutes  les  fois  que 
M.  le  duc  d'Orléans  affirmerait  que  Itoin ville  et 
moi,  avions  été  le  trouver,  et  lui  avions  repré- 
senté en  votre  nom,  que  des  gens  malintention- 
nés pourraient  se  servir  de  son  nom  en  arrivant  à 
Paris,  pour  y exciter  des  troubles,  il  nous  serait 
impossible  de  refuser  d'attester  un  tel  fait.  Je  n’ai 
pas  trouvé  une  grande  différence  entre  la  certitude 
de  pouvoir  se  faire  donner  un  tel  certificat  toutes 
les  fois  qu’il  le  jugerait  convenable,  ou  de  l'avoir 
réellement  en  main. 

J’ai  craint  un  peu  aussi  (je  l’avoue)  que  le  déses- 
poir lie  lui  fil  prendre  le  parti  d’aller  à Paris,  et 
qu’il  ne  partit  malgré  toutes  nos  précautions. 
Vous  savez  que  le  désespoir  des  poltrons  est  quel- 
quefois dangereux;  j’ai  pensé  que,  dans  le  fait, 
nous  avions  tout  ce  que  nous  voulions,  puisque 
nous  l'empêchions  d’aller  à Paris,  ce  qui  était  no- 
tre unique  but,  et  que  nous  pouvions  le  manquer, 
si  j’étais  trop  roidc  dans  celle  occasion.  J’ai  pensé 
aussi  que  dans  un  moment  où  tout  Paris  était 
consterné  de  la  prétendue  arrivée  du  prince,  on 
vous  saurait  un  gré  extrême  de  lui  avoir  fait  don- 
ner un  avis  amical  de  rester  à Londres,  cl  que  pour 
éviter  que  des  brouillons  puissent  se  servir  un 
jour  de  ma  note,  vous  pourriez  dès  à présent  ra- 
conter à vos  amis  et  même  à vos  ennemis  la  mis- 
sion de  Boinville,  et  rendre,  par  vous-même,  assez 
public  tout  ce  qui  est  consigné  dans  l’écrit  que  j’ai 
donné  à M.  le  duc  d’Orléans.  Enfin  après  avoir 
bien  pesé  le  pour  et  le  contre,  et  avoir  écrit  le  cer- 
tificat, j’ai  pensé  aussi  que  je  pourrais  bien  avoir 
fait  une  sottise.  Je  vous  prie  au  moins  de  ne  pas 
l’attribuer  ici  à un  défaut  de  zèle,  ni  à la  tendre 
amitié  que  je  vous  ai  vouée  pour  la  vie. 

COPIE  DE  L’ÉCRIT  REMIS  A X.  LE  DUC  D’oRLÉARS 
PAR  X.  LE  CHEVALIER  DE  LA  LCZERXE. 

Je  certifie  que  j’ai  présenté  à monseigneur  le  duc 
d’Orléans  M.  de  Boinville,  aide  de  camp  de  M.  de 
Lafayelte,  et  qu’il  a dit  en  ma  présence  à mon- 
seigneur qu’il  était  envoyé  par  son  général;  qu’il 
était  extrêmement  inquiet  des  troubles  que  pour- 
raient exciter  à Paris,  dans  ce  moment-ci,  des 
gens  malintentionnés  qui  ne  manqueraient  pas  de 
se  servir  du  nom  respectable  de  S.  A.  S.  pour  trou- 
bler la  tranquillité  de  la  capitale  et  peut-être  du 
royaume;  et  qu’il  le  conjurait,  par  celle  raison, 
de  retarder  son  retour  pour  quelque  temps. 

M.  le  duc  d'Orléans,  ne  voulant  en  aucune  ma- 
nière donner  lieu  ou  prétexte  à ce  que  la  tran- 


quillité publique  fût  troublée,  a consenti,  d’après 
les  instances  de  M.  de  Boinville  et  les  miennes,  à 
différer  de  quelques  jours  son  départ,  qu’il  avait 
fixer  au  3 de  ce  mois , conformément  à la  lettre 
qu’il  avait  écrite  au  roi  le  23  juin  dernier;  il  s’est 
décidé  à ce  parti,  pour  avoir  le  temps  de  connaître 
le  vœu  du  roi,  et  de  l’assemblée  nationale,  sur  la 
conduite  qu’il  avait  à tenir  en  cette  occasion. 

Comme  M.  de  Boinville  n’a  remis  à M.  le  duc 
d’Orléans  aucun  écrit,  il  rn’a  prié  de  certifier  l’cxac 
tilude  des  faits  ci-dessus. 

Le  chevalier  de  la  Luzerre. 


NOTE 

remise  de  la  part  du  duc  d’orléars  a l’assemblée 
nationale,  au  roi,  ET  AC  général  lafayette. 

Le  23  du  mois  dernier,  j’ai  eu  l’honneur  d’écrire 
au  roi  pour  prévenir  Sa  Majesté  que  je  me  dispo- 
sais à me  rendre  incessamment  à Paris;  ma  lettre 
a dù  arriver  à M.  de  Monlmorin  le  29  du  même 
mois.  J’avais  depuis  pris,  en  conséquence,  congé 
du  roi  d’Angleterre  et  fixé  mon  départ  à aujour- 
d’hui 5 juillet  après-midi;  mais  ce  matin  M.  l’am- 
bassadeur de  France  est  venu  chez  moi,  et  m’a  pré- 
senté un  monsieur  qu’il  m’a  dit  être  M.  de  Boin- 
ville, aide  de  camp  de  M.  de  Lafayelte,  envoyé  de 
Paris  par  son  général,  le  mardi  29,  pour  une  mis- 
sion auprès  de  moi.  Alors  ce  M.  de  Boinville  m’a 
dit  en  présence  de  M.  l’ambassadeur,  que  M.  de 
Lafayette  me  conjurait  de  ne  pas  me  rendre  A 
Paris;  et  parmi  plusieurs  motifs  qui  n’auraient 
pu  fixer  mon  attention,  il  m’en  a présenté  un  plus 
important  : celui  des  troubles  qu’exciteraient  des 
gens  malintentionnés  qui  ne  manqueraient  pas 
de  se  servir  de  mon  nom.  Le  résumé  de  ce  mes- 
| sagcetdc  cette  conversation  est  certifié  par  M.  l’am- 
bassadeur de  France  dans  un  écrit  dont  j’ai  l’origi- 
j nal  entre  les  mains  et  dont  copie  signée  de  moi  est 
J ci-jointe.  Sans  doute  je  n’ai  pas  dù  compromettre 
1 légèrement  la  tranquillité  publique,  et  j’ai  pris  le 
parti  de  suspendre  toutes  démarches  ultérieures; 
mais  ce  n’a  pu  être  que  dans  l’espoir  que  rassemblée 
nationale  voudrait  bien,  dans  celte  occasion,  régler 
la  conduite  que  j’ai  à tenir,  et  voici  les  raisons  sur 
lesquelles  j’appuie  cette  demande. 

A l’époque  de  mon  départ  pour  l’Angleterre,  ce 
• fut  M.  de  Lafayette  qui  me  fit  le  premier,  au  nom 
I du  roi,  la  proposition  de  me  charger  de  la  mission 
que  Sa  Majesté  désirait  me  confier.  Le  récit  de  la 
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conversation  qu’il  eut  avec  moi  à ce  sujet  est  con- 
signé dans  un  exposé  de  ma  conduite  que  je  me 
proposais  de  rendre  public,  seulement  après  mon 
retour  i Paris,  mais  que,  d'après  ce  nouvel  inci- 
dent, je  prends  le  parti  de  publier  aussitôt,  comme 
aussi  d’en  faire  déposer  l'original  sur  le  bureau  de 
l’assemblée.  On  y verra  que  parmi  les  motifs  que 
M.  de  Lafayette  me  présenta  pour  accepter  cette 
mission,  un  des  principaux  fut  déjà  que,  mon  dé- 
part ôtant  tous  prétextes  aux  malintentionnés  de 
se  servir  de  mon  nom  pour  exciter  des  mouvements 
tumultueux  dans  Paris,  lui,  M.  de  Lafayette,  en 
aurait  plus  de  facilite  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité de  la  capitale,  et  cette  considération  fut  une 
de  celles  qui  me  déterminèrent.  Cependant  j’ai  ac- 
cepté cette  mission,  cl  la  capitale  n'a  pas  été  tran- 
quille. Et  si,  en  effet,  les  fauteurs  de  ces  tumultes 
n’ont  pas  pu  se  servir  de  mon  nom  pour  les  exci- 
ter, ils  n’ont  pas  craint  d'en  abuser  dans  vingt 
libelles  pour  tâcher  de  fixer  les  soupçons  sur  moi. 

11  est  enfin  temps  de  savoir  quels  sont  ces  gens 
malintentionnés  dont  toujours  on  connaît  les  pro- 
jets, sans  cependant  pouvoir  jamais  avoir  aucun 
indice  qui  mette  sur  leur  trace,  soit  pour  les  pu- 
nir, soit  pour  les  réprimer.  Il  est  temps  de  savoir 
pourquoi  mon  nom  servirait  plutôt  que  tout  autre 
de  prétexte  à des  mouvements  populaires.  Il  est 
temps  enfin  qu'on  ne  me  présente  plus  ce  fantôme 
sans  me  donner  aucun  indice  de  sa  réalité. 

En  attendant , je  déclare  que  depuis  le  25  du 
mois  dernier,  mon  opinion  est  que  mon  séjour  en 
Angleterre  n'est  plus  dans  le  cas  d'étre  utile  aux 
intérêts  de  la  nation  et  au  service  du  roi  ; qu’en 
conséquence,  je  regarde  comme  un  devoir  d’aller 
reprendre  mes  fonctions  de  député  à l’assemblée 
nationale;  que  mon  vœu  personnel  m’y  porte;  que 
l'époque  du  14  juillet,  d’après  les  décrets  de  l’as- 
semblée, ine  semble  m’y  rappeler  plus  impérieu- 
sement encore,  et  qu'à  moins  que  l’assemblée  ne 
décide  d’une  façon  contraire  et  ne  me  fasse  con- 
naître sa  décision,  je  persisterai  dans  ma  résolu- 
tion première.  J'ajoute  que,  si  contre  mon  attente, 
l’assemblée  jugeait  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur 
ma  demande,  je  croirais  en  devoir  conclure  qu’elle 
juge  que  tout  ce  qui  m’a  été  dit  par  le  sieur  de 
Boin ville  doit  être  considéré  comme  non  avenu,  et 
que  rien  ne  s’oppose  à ce  que  j’aille  rejoindre  l’as- 
semblée dont  j'ai  l’honneur  d'étre  membre. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  après  avoir  fait  con- 


naître ces  faits  à l’assemblée  nationale,  d’en  dé- 
poser sur  le  bureau  le  présent  détail  signé  de  moi, 
et  de  solliciter  la  déclaration  de  l’assemblée  à ce 
sujet. 

J’envoie  copie  de  la  présente  lettre  à Sa  Majesté 
par  M.  de  Montmorin  et  à M.  de  Lafayette. 

Signé  Louis ‘Joseph -Bis.  dcc  d’Orlêaxs. 

DÉCLARATION  Dü  GÉNÉRAL  LAFAYETTE 
A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

(Séance  du  6 juillet  1790-) 

D’après  ce  qui  s’est  passé  entre  M.  le  duc  d’Or- 
léans et  moi  au  mois  d’octobre,  et  que  je  ne  me 
permettrais  pas  de  rappeler  s’il  n’en  entretenait 
lui-même  l’assemblée,  j’ai  cru  devoir  à M.  le  duc 
d’Orléans  de  l’informer  que  les  mêmes  raisons  qui 
l’avaient  déterminé  à accepter  sa  mission  pouvaient 
encore  subsister,  et  que  peut  être  on  abuserait  de 
son  nom  pour  répandre  sur  la  tranquillité  publi- 
que quelques-unes  de  ces  alarmes  que  je  ne  partage 
point,  mais  que  tout  bon  citoyen  souhaite  écarter 
d'un  jour  destiné  à la  confiance  et  à la  félicité  com- 
mune. 

Quant  à M.  de  Boinvillc,  il  habitait  l’Angleterre 
depuis  six  mois,  il  était  venu  passer  quelques 
jours  ici;  et  à son  retour  à Londres,  il  s’est  chargé 
de  dire  à M.  le  duc  d’Orlcans  ce  que  je  viens  de 
répéter  à l’assemblée. 

Pcrmcllcz-inoi,  Messieurs,  de  saisir  celte  occa- 
sion , comme  chargé  par  l’assemblée  de  veiller 
dans  celle  grande  époque  à la  tranquillité  publi- 
que, de  lui  exprimer  sur  cet  objet  mon  opinion 
personnelle.  Plus  je  vois  s’approcher  la  journée  du 
14  juillet,  plus  je  me  confirme  dans  l’idée  qu’elle 
doit  inspirer  autant  de  sécurité  que  de  satisfac- 
tion. Ce  sentiment  est  surtout  fondé  sur  les  dispo- 
sitions patriotiques  de  tous  les  citoyens,  sur  le  zèle 
de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  tous  nos 
frères  d'armes  arrivant  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  comme  les  amis  de  la  constitution  et 
de  l'ordre  public  n’ont  jamais  été  réunis  en  si  grand 
nombre,  jamais  nous  ne  serons  plus  forts. 
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La  fédération  de  1790  fat  un  des  plus  grands 
événements  de  la  révolution.  Quatorze  mille  dé- 
putés régulièremcntélus  par  plus  détruis  millions 
de  gardes  nationales,  des  députations  de  tous  les 
corps  de  terre  et  de  mer,  vinrent  au  nom  de  la 
France  armée  abjurer  l’ancien  régime,  et  prêter 
serment  à la  liberté  et  à l'égalité  constitutionnel- 
les. La  proposition  qui  avait  été  faite  à cet  égard, 
le  li  juin,  par  M.  Bailly,  à la  tête  d'une  députation 
de  la  ville  de  Paris,  fut  appuyée  par  le  vertueux 
duc  de  la  Rochefoucauld,  assassiné  à Gisors  après 
le  10  août,  un  des  premiers  martyrs  de  la  consti- 
tution et  des  lois  nationales. 

Le  procès-verbal  de  la  fédération  des  Français, 
imprimé  en  1790,  donne  la  relation  suivante  : 

« Le  10  juillet,  les  représentants  se  réunissent, 
sur  l’invitation  de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  dans  la  maison  commune  de 
Paris. 

» M.  de  Lafayetlc  est  unanimement  proclamé 
président  de  l’assemblée  des  fédérés  et  n'accepte 
qu’apres  les  instances  les  plus  réitérées. 

» Plusieurs  propositions  relatives  à M.  de  La- 

' Suite  du  recueil  intitulé  : Collection  de  plusieurs  discours, 
depuis  l'année  17S4  jusqu’à  l'année  1S19.  (Vojr.  lu  uote  de  U 
|>.  1 9I  de  ce  volume  ) 


fayette  ont  été  faites  par  différents  membres  de 
l’assemblée,  et  ont  été  vivement  accueillies,  mais 
M.  le  president,  ayant  refusé  de  les  mettre  aux 
voix,  a levé  la  séance,  et  l’a  indiquées  demain  six 
heures  du  soir. 

» Le  11  juillet,  M.  le  président  rend  compte  que 
l'assemblée  nationale  et  le  roi  recevront,  le  13,  la 
députation  des  gardes  fédérés.  La  rédaction  de 
l'adresse  est  confiée  à M.  de  Lafayetlc  et  au  bu- 
reau. 

» Le  13  juillet,  M.  de  Lafayetlc,  major  général 
de  la  fédération,  dont  le  roi  est  le  chef,  marche  à 
la  tète  des  fédérés  et  prononce  à la  barre  de  l’as- 
semblée nationale  ce  discours  : 

• Messieurs, 

» Les  gardes  nationales  de  Paris  viennent  vous  offrir 
l'hommage  de  leur  res|»ect  et  de  leur  reconnaissance. 
La  nation,  voulant  enfin  être  libre,  vous  a chargé*  de 
■ lui  donner  une  constitution.  Mais  en  vain  elle  l'aurait 
attendue,  si  la  volonté  éclairée,  dont  vous  êtes  les  or- 
gane*. n'avait  suscité  cette  force  obéissante  qui  repose 
en  nos  mains,  et  si  l'heureux  concert  de  l'une  et  de 
! l'autre,  remplaçant  tout  à coup  cet  ordre  ancien  que  les 
! premiers  mouvements  delà  liberté  faisaient  disparailre, 
n’avait  été  la  première  des  lois  qui  succédaient  à celles 
qui  n'étaient  plus. 

» C'était,  nous  osons  le  dire,  un  prix  dû  à notre  zèle, 
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que  celle  fêle  qui  va  rassembler  tant  de  frères  épars, 
mais  qui,  régis,  à la  fois,  par  voire  influence  et  parle 
besoin  impérieux,  si  cher  aux  bons  Français,  de  conser- 
ver l’unité  de  l’État,  n’ont  cessé  de  diriger  vers  un  point 
commun  leurs  communs  efforts.  C'était  aussi,  sans  doute, 
un  prix  dû  à vos  travaux,  que  cet  accord  unanime  avec 
lequel  ils  portent  aujourd'hui,  à l’Assemblée  consti- 
tuante de  France,  leur  adhésion  à des  principes  que 
demain  ils  vont  jurer  de  maintenir  et  de  défendre. 

• Oui,  Messieurs,  vous  avez  connu  et  les  besoins  de 
la  France  et  le  vœu  des  Français,  lorsque  vous  avez 
détruit  le  gothique  édifice  de  notre  gouvernement  et  de 
nos  lois,  et  n’avez  respecté  que  le  principe  monarchi- 
que ; lorsque  l’Europe  attentive  a appris  qu’un  bon  roi 
pouvait  être  l’appui  d’un  peuple  libre,  comme  il  avait 
été  la  consolation  d’un  peuple  opprimé. 

• Achevez  votre  ouvrage,  Messieurs,  en  déterminant 
dans  le  nombre  de  vos  décrets  ceux  qui  doivent  former 
essentiellement  la  Constitution  française;  hâtez-vous 
d’offrir  à notre  juste  impatience  ce  code  dont  la  pre- 
mière législature  doit  bientôt  recevoir  le  dépôt  sacré, 
et  dont  votre  prévoyance  assurera  d’autant  plus  la  sta- 
bilité. que  les  moyens  constitutionnels  de  le  revoir  nous 
serout  plus  exactement  désignés. 

« Les  droits  de  l'homme  sont  déclarés;  la  souverai- 
neté du  peuple  est  reconnue;  les  pouvoirs  sont  délé- 
gués, les  bases  de  l’ordre  public  sont  établies.  Uâtez- 
vous  de  rendre  à la  force  de  l’État  toute  son  énergie. 
Le  peuple  vous  doit  la  gloire  d'une  constitution  libre; 
mais  il  vous  demande,  il  attend  enfin  ce  repos  qui  ne 
peut  exister  sans  une  organisation  ferme  et  complète  du 
gouvernement. 

» Pour  nous,  voués  â la  révolution,  réunis  au  nom 
de  la  liberté , garants  des  propriétés  individuelles , 
comme  des  propriétés  communes,  de  la  sûreté  de  tous 
et  de  la  sûreté  de  chacun,  nous  qui  brûlons  de  trouver 
notre  place  dans  vos  décrets  constitutionnels,  d’y  lire, 
d’y  méditer  nos  devoirs,  et  de  connaître  comment  les 
citoyens  seront  armés  pour  les  remplir;  nous,  appelés 
de  toutes  les  parties  de  la  France,  par  le  plus  pressant 
de  tous,  mesurant  notre  confiance  à votre  sagesse,  et 
nos  espérances  à vos  bienfaits,  nous  portons,  sans  hé- 
siter, à l’autel  de  la  patrie,  le  serment  que  vous  dictez 
à ses  soldats. 

• Oui,  .Messieurs,  nos  mains  vont  s’élever  ensemble, 
â la  même  heure,  au  même  instant;  nos  frères,  de  toutes 
les  parties  du  royaume,  proféreront  le  serment  qui  va 
les  unir.  Avec  quels  transports  nous  déploierons  à leurs 
yeux  ces  bannières,  gages  de  notre  union  et  de  l’invio- 
labilité de  nos  serments  ! avec  quels  transports  ils  les 
recevront  ! 

« Puisse  la  solennité  de  ce  grand  jour  être  le  signal 
de  la  conciliation  des  partis,  de  l’oubli  des  ressenti- 
ments, de  la  paix  et  de  la  félicité  publique  ! 

» El  ne  craignez  point  que  ce  saint  enthousiasme 
nous  entraîne  au  delà  des  bornes  que  prescrit  l’ordre 
public.  Sous  les  auspices  de  la  loi,  l’étendard  de  la  li- 
berté ne  deviendra  jamais  celui  de  la  licence;  nous  vous 
le  jurons,  Messieurs,  ce.  respect  potfr  la  loi,  dont  nous 
sommes  les  défenseurs;  nous  vous  le  jurons  sur  l'hon- 
neur ; et  des  hommes  libres,  des  Français,  ne  promettent 
point  en  vain.  • 


» Au  sortir  do  l'assemblée  nationale,  celle  dépu- 
tation s’est  présentée  chez  le  roi,  à qui  M.  de  La- 
fayellca  dit  : 

• Sire, 

» Dans  le  cours  de  ces  événements  mémorables  qui 
nous  ont  rendu  des  droits  imprescriptibles;  lorsque  l'é- 
nergie du  peuple  et  les  vertus  du  roi  ont  présenté  aux 
nations  et  à leurs  chefs  de  si  grands  exemples,  nous  ai- 
mons â révérer  en  Votre  Majesté  le  plus  beau  de  tous 
les  titres,  celui  de  chef  des  Français  et  de  roi  d'un 
peuple  libre. 

» Jouissez,  Sire,  du  prix  de  vos  vertus;  que  ces  purs 
hommages,  que  ne  pourrait  commander  le  despotisme, 
soient  la  gloire  et  la  récompense  d'un  roi  citoyen! 

*>  Vous  avez  voulu  que  nous  eussions  une  constitution 
fondée  sur  la  liberté  et  l'ordre  public.  Tous  vos  vœux. 
Sire,  seront  remplis  ; la  liberté  nous  est  assurée;  notre 
zèle  nous  garantit  l'ordre  public. 

» Les  gardes  nationales  de  France  jurent  à Votre  Ma- 
jesté une  obéissance  qui  ne  connaîtra  de  bornes  que  la 
loi,  un  amour  qui  n’aura  de  terme  que  celui  de  notre 
vie.  • 

» La  réponse  du  roi  fut  noble  et  touchante  : 

u Redites  à vos  concitoyens,  disait-il,  que  j’aurais 
voulu  leur  parler  â tous  comme  je  vous  parle  ici,  redi- 
tes-leurque  leur  roi  est  leur  père,  leur  frère,  leur  ami; 
qu'il  ne  peut  être  heureux  que  de  leur  bonheur,  grand 
que  de  leur  gloire,  puissant  que  de  leur  liberté,  riche 
que  de  leur  prospérité,  souffrant  que  de  leurs  maux; 
faites  surtout  entendre  les  paroles  ou  plutôt  les  senti- 
ments de  mon  cœur  dans  les  humides  chaumières,  et 
dans  les  réduits  des  infortunés  ; diles-Ieur  que  si  je  ne 
puis  me  transporter  avec  vous  dans  leurs  asiles,  je  veux 
y être  par  mes  affections  et  par  les  lois  protectrices  du 
faible  ; veiller  pour  eux,  vivre  pour  eux,  mourir,  s'il  le 
faut,  pour  eux * 

(14  juillet.)  u Ce  jour  ayant  été  indiqué  pour 
la  solennité  du  pacte  fédératif  des  quatre-vingt- 
trois  départements,  les  troupes  de  lignes , de  la 
marine  et  autres  corps,  se  sont  réunies  au  lieu  in- 
diqué. La  marche  a été  exécutée  ainsi  qu'elle  avait 
été  prescrite  par  la  proclamation  et  les  ordres  du 
major  général. 

» Chaque  département,  précédé  de  sa  bannière,  a 
été  prendre  sa  place;  les  troupes  de  ligne  sc  sont 
également  rangées  autour  de  l'autel  de  la  patrie, 
qui  était  au  milieu  du  Champ-de-Mars,  et  en  face 
de  l’assemblée  nationale. 

Des  détachements  de  chaque  département,  un 
détachement  des  troupes  de  ligne  ont  porté  les 
bannières  et  l'oriflamme  1 sur  l’autel  de  la  patrie; 
elles  ont  été  bénies,  et  la  messe  a été  célébrée  par 

• m L'oriflamme  n'nl  ni  une  bannière  religieuse  ui  une 
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Jl.  l’évèque  d’Aulun,  au  son  de  dix-huit  cents  in- 
struments. 

» La  messe  étant  finie,  M.  de  Lafaycttc,  en  sa 
qualité  de  major  général  de  la  confédération,  s'est 
avancé  prés  du  roi  pour  prendre  ses  ordres;  et 
montant  ensuite  sur  l'autel  de  la  patrie  , il  y a 
placé  son  épée,  et  a prononcé  le  serment  suivant  : 

» !S' ou»  jurons  d'être  à jamais  fidèles  à la  nation, 
à la  loi  et  au  roi;  de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
voir la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  fia- 
tionale,  et  acceptée  par  le  roi  ; de  protéger,  confor- 
mément aux  lois,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés;  la  circulation  des  grains  et  subsistan- 
ces dans  l'intérieur  du  royaume , la  }>erccption 
des  contributions  publiques,  sous  quelques  formes 
qu'elles  existent;  de  demeurer  unis  à tous  les  Fran- 
çais par  les  liens  indissolubles  de  la  fraternité. 

» Au  même  instant  tous  les  bras  se  sont  élevés, 
et  toutes  les  voix  ont  crié  : Je  le  jure.  Ce  serment, 
que  chacun  a répété  plusieurs  fois,  a été  suivi  de 
salves  d'artillerie,  et  des  cris  de  Vice  l'assemblée 
nationale  ! Fi  ce  le  roi! 

» Le  16  juillet,  les  députes  s'étant  réunis  avant 
l’arrivée  du  président,  ont  unanimement  volé  une 
adresse  à M.  de  Lafayette,  en  chargeant  le  bureau 
de  la  rédiger;  et  le  17,  réunis  de  nouveau  sous  la 
présidence  du  doyen  d'àgc,  ils  ont  unanimement 
agréé  l'adresse  suivante , et  l’assemblée  s'étant 
transportée  de  suite  chez  M.  de  Lafayette,  le  doyen 
d'Agc  a dit  : 

« Mu  nsi  ei  n , 

• Celui  qui,  dans  le  moment  où  l'assemblée  consti- 
tuante de  France  était  menacée  des  vengeances  du  des- 
potisme, osa  parler  des  droits  de  l'honune  en  homme 
libre  ; celui  qui  avait  coopéré  d'une  manière  si  glorieuse 
à la  révolution  du  nouveau  monde,  devait  sans  doute 
se  vouer  celle  que  viennent  d’opérer  ses  concitoyens, 
et  se  montrer,  à leurs  yeux,  l'auii  et  le  défenseur  de  la 
liberté. 

» Mais  plus  vous  faites  pour  la  cause  publique,  moins 
vous  voulez  recevoir  de  récompense  : vous  avez  refusé 
les  hommages  que  vous  préparaient  des  cœurs  citoyens 
et  reconnaissants;  vous  vouséles  soustrait  à nos  empres- 
sements, à nos  éloges,  et  vous  nous  avez  prouvé  que  le 
grand  homme  croit  n’avoir  jamais  assez  fait  pour  sa 
patrie. 

» Les  députés  des  gardes  nationales  de  France  se  re- 
tireront avec  le  regret  de  ne  pouvoir  vous  nommer  leur 
chef;  ils  respecteront  la  loi  constitutionnelle  qui  arrête 
en  ce  moment  l'impulsion  de  leurs  cœurs;  et  ce  qui  doit 
vous  couvrir  à jamais  de  gloire,  c’est  que  vous-même 

bannière  militaire.  La  commune  de  Pari*  a annoncé  ion  inten- 
tion de  tou*  eu  faire  hommage.  L'inscription  qu’elle  y a pla- 
tée : Conjie  Je  ration  nationale,  i\  juillet  i“yO,  consacre  ce  varu 


avez  provoqué  cette  loi;  c'est  que  vous-même  avez  pres- 
crit des  homes  à notre  reconnaissance. 

» Mais  si  vous  ne  pouvez  être  notre  chef,  vous  serez 
toujours  notre  ami,  notre  guide,  notre  modèle.  Accou- 
tumés à voir  en  vous  l'homme  qui  a tant  contribué  aux 
succès  de  la  révolution  française,  nous  u'oublierons  ja- 
mais les  grands  exemples  que  vous  nous  avez  donnés. 
S'il  était  possible  qu'on  lent/U  d’abuser,  un  jour,  de  notre 
amour  pour  la  liberté;  s'il  était  possible  que  cet  amour, 
si  pur  dans  son  principe,  donnât  quelque  espoir  aux 
partisans  de  la  licence;  rassurez  - vous  ; des  millions 
d'hommes  sont  prêts  à partager  vos  dangers. 

• Représentant  de  la  nation,  soyez.  Monsieur,  auprès 
de  l'Assemblée  constituante,  le  garant  de  notre  zèle  à 
exécuter  ses  décrets. 

« Commandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. de  ces  soldats  citoyens  avec  lesquels  nous  ve- 
nons de  nous  unir,  soyez  auprès  d'eux  le  garant  de  l'In- 
violabilité de  nos  serments  ; devenez,  auprès  d’un  roi 
qui  ne  veut  régner  que  sur  un  peuple  libre,  l'interprète 
de  notre  amour  et  de  notre  fidélité;  regardez  enfin  les 
acclamations  du  sentiment  et  de  la  joie  que  votre  pré- 
sence a excitées  parmi  nous  comme  autant  d’hommages 
rendus  à celui  que  la  patrie  régénérée  met  à la  tête  de 
ses  défenseurs.  » 

« La  réponse  de  M.  de  Lafayette,  faite  de  pre- 
mier mouvement,  a été  recueillie  ainsi  qu'il  suit  : 

• L’émotion  que  j’éprouve  en  ce  moment,  Messieurs, 
ne  me  permet  pas  de  trouver  d'expression  qui  réponde 
à ma  reconnaissance.  Je  vous  ai  souvent  rappelé  que 
les  gardes  nationales  de  France,  réunies  ici  par  leurs 
députés,  ne  devaient  présenter  d’adresse  qu'à  l’Assem- 
blée nationale  et  au  roi;  jugez  si  je  puis  donner  mon 
assentiment  à l'exception  si  honorable  et  si  touchante 
que  vous  daignez  faire  en  ma  faveur.  Non.  Messieurs, 
permetlez-moi  de  la  regarder  comme  un  témoignage 
d'amitié  que  vous  donnez  à vos  frères  d'armes  pari- 
siens, en  la  personne  de  leur  commandant.  Huant  à 
moi,  j'ai  concouru,  avec  eux  et  vous,  à notre  heureuse 
révolution  ; j'ai  proclamé,  sur  l'autel  de  la  liberté,  le 
serment  qui  unit  à jamais  tuus  ses  soldats;  j'ai  été  com- 
blé de  vos  bontés;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  souhaiter 
ardemment  ce  jour,  sans  doute  prochain,  qui,  termi- 
nant nos  travaux  constitutionnels,  me  laissera  tout  en- 
tier à des  souvenirs  bien  doux,  puisqu'ils  me  rappelle- 
ront sans  cesse  mes  obligations  euvers  vous,  mon  respect 
et  mou  éternel  dévouement.  • 

Nous  nous  sommes  bornés  à cet  extrait  du  pro- 
cès -verbal  de  ta  fédération  des  Français,  signe 
chaque  jour  par  le  president  et  les  secrétaires.  Les 
journaux  cl  mémoires  du  temps  donnent  plus  de 
détails  sur  les  fêles  de  celle  grande  époque,  et  sur 

de  plu*  en  plu».  - (Discours  de  M.  Chapelier.)  On  décréta 
que  l'oriflamme  serait  suspendue  a la  voûte  de  l'assemblée 
nationale. 
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l'immense  popularité  dont  Lafayclle  reçut  d’una- 
uimes  et  éclatants  témoignages. 

Le  20  juillet,  apres  avoir  clé  chargé  d'exprimer  à 
M.  Bailly  et  à MM.  les  électeurs  les  reinerclments 
des  députés  de  la  fédération,  il  ferma  la  séance 
de  cette  réunion  par  un  dernier  discours  : 

• Au  moment  où  nous  allons  nous  quitter,  je  ne  vous 
entretiendrai  ni  de  ina  profonde  et  éternelle  reconnais- 
sance, ni  de  mon  dévouement  pour  la  cause  du  peuple 
et  le  maintien  de  ses  droits,  auxquels  ma  vie  a été  con- 
sacrée. Sûr  de  votre  confiance  comme  vous  l'ètes  de 
mes  sentiments , je  ne  vous  parlerai  que  de  nos  devoirs. 

> Il  faut,  Messieurs,  nous  dire  ce  dernier  mol  de  frè- 
res qui  se  séparent,  mais  qui,  séparés,  doivent  agir  uni- 
formément ; qui , solidaires  d'obligations  comme  de 
gloire,  sont  liés  par  un  même  sentiment,  dont  la  plus 
légère  infraction  serait  douloureusement  sentie  d'un  j 
bout  à l'autre  de  cette  grande  famille. 

• Que  l'amour  de  la  liberté , Messieurs,  soit  notre 
guide.  Ce  mot  dit  tout  : amour  de  l’ordre,  respect  des 
lois,  des  mœurs  ; avec  lui  la  propriété  est  inviolable;  la 
vie  de  l'innocent  est  sacrée  ; il  n'est  de  coupable  que 
devant  la  loi;  par  lui  tout  est  garanti,  tout  prospère. 
Ne  l’oublions  pas,  Messieurs,  la  liberté,  sévère  dans  scs 
principes,  craint  la  licence  autant  que  la  tyrannie,  et 
la  conquérir,  la  conserver  surtout,  est  moins  encore  le 
prix  du  courage  que  le  triomphe  de  la  vertu. 

« Que  l’unité  de  l'État  soit  notre  but.  Le  temps  n'est 
plus  où  la  liberté  était  condamnée  à d'étroites  limites; 
et  depuis  que  les  constitutions  représentatives  lui  ont 
permis  de  s’étendre,  elle  ne  s'établit  pas  mieux  dans  des 


républiques  bornées  que  dans  de  vastes  Étals,  ayant  pour 
chef  un  roi  citoyen. 

» Mais  dans  ces  États  l’homme  libre  a plus  besoin 
qu'aillcurs  de  cette  obéissance  à la  loi  qui  en  assure 
l'exécution,  et  de  celle  constante  haine  du  despotisme 
qui  l’en  garantisse  à jamais. 

* L'égalité.  Messieurs,  n'est  point  blessée  par.ces  au- 
torités que  l'utilité  publique  nécessite,  et  que  la  consti- 
tution a établies;  mais  elle  l'est  par  la  plus  légère  pré- 
tention qui  sort  du  cercle  tracé  par  la  loi.  Que  l'ambi- 
tieux n'ait  pas  de  prise  sur  vous;  aimez  les  amis  du 
peuple;  mais  réservez  l'aveugle  soumission  pour  la  loi, 
et  l'enthousiasme  pour  la  liberté.  Pardonnez  ce  conseil, 
Messieurs  ; vous  m'en  avez  donné  le  droit  glorieux,  lors- 
que, réunissant  tous  les  genres  de  faveur  qu'un  de  vos 
frères  puisse  recevoir  de  vous,  mon  cœur,  dans  sa  déli- 
cieuse émotion,  n'a  pu  se  défendre  d'un  mouvement 
d'effroi. 

• Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  Messieurs.  La  confiance 
et  la  plus  tendre  fraternité  ont  réuni  nos  drapeaux; 
dans  nos  assemblées,  nous  avons  écarté  jusqu'au  moin- 
dre soupçon  d'une  influence  de  la  force  armée  sur  la 
volonté  publique;  nous  avons  juré  à l'Assemblée  natio- 
nale ce  respect  pour  ses  décrets,  sans  lequel  l'Étal  se- 
rait perdu  ; nous  avons  présenté  de  purs  hommages  au 
meilleur  des  rois  ; nous  nous  sommes  montrés  vraiment 
libres  dans  ces  jours  où  des  multitudes  assemblées  ont 
conservé  celle  modération  que  doune  au  peuple  la  con- 
science de  sa  dignité...  Séparons  nous  avec  le  doux  sen- 
timent que  ces  beaux  jours  ont  versé  dans  le  cœur  des 
bons  Français,  et  n'oublions  pas  que  c'est  à la  justice  et 
à l'ordre  à finir  la  révolution  qu'un  généreux  effort  a 
commencée.  • 
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XIV 

INSURRECTION 

DE  LA  BELGIQUE 


Une  révolution  avait  éclaté  dans  le  Brabant;  elle 
était  essentiellement  ecclésiastique  et  nobiliaire; 
néanmoins  un  parti  populaire  s’y  formait  3.  L’An- 

' L e récit  qui  va  toine  était  placé  dans  la  Collection  det 
discourt,  à la  date  du  mois  de  mars  1 790  ; mais  pour  présenter 
les  événements  dans  leur  ensemble,  nous  lavons  réuni  à la 
correspondance  et  aux  divers  documents  que  nous  possédons. 
I, ‘insurrection  dont  il  s’agit,  s’étant  d’ailleurs  prolongée  peu* 
dant  un  an  environ,  un  semblable  classement  ne  nous  a point 
paru  contraire  à l'ordre  chronologique. 

» Un  manifeste  du  34  octobre  1789,  signé  Vander-Noot, 
agent  plénipotentiaire  du  peuple  brabançon,  contient  les  mo- 
tifs  de  cette  révolution.  On  y déclare  que  Joseph  II  a viole 
l'art.  3 et  l'art.  5 de  son  pacte,  dit  la  Joyeuse  entrée,  en  dé- 
molissant les  fortifications  sans  le  consentement  des  états; 
l'art.  58,  en  supprimant  arbitrairement,  malgré  la  réclamation 
itérative  des  états,  plusieurs  monastères,  des  confréries,  et 
disposant  des  biens  ecclésiastiques;  on  y reproche  à l'empe- 
reur d’avoir  supprimé  le  comité  député  des  états  en  établis- 
sant des  intendances,  et  d’avoir  ainsi  aboli  les  corps  religieux 
et  civils  contre  le  vœu  de  son  peuple;  on  rappelle  encore  dans 
ceraanifeste,  que  tous  les  gouverneurs  et  capitaines  ont  prété 
leur  concours  aux  actes  despotiques  du  gouverneur  Traut- 
mannsdorff,  qui,  lê  33  janvier  (788,  ne  donna  que  quatre 
heures  au  conseil  pour  enregistrer  un  édit;  qu’après  diverses 
résistances  qui  firent  couler  le  sang  des  citoyens,  une  ordon- 
nance de  l’empereur  avait  anéanti  le  conseil  lui-méme  et  tous 
les  privilèges  de  la  province.  Eu  conséquence,  Joseph  II,  duc 
de  Brabaut,est  déclaré  déchn  «le  la  souveraineté. 


gleterre,  la  Hollande,  les  jacobins  français  encoura- 
geaient cette  première  direction  3.  Lafayclte  et  ses 
amis  auraient  voulu  une  révolution  plus  favorable 

La  ville  de  Gand  tomba,  en  novembre  1789,  au  pouvoir 
des  insurgés.  Bruges,  Oslcnde,  Mono,  Anvers  et  les  autres 
villes,  suivireut  ce  mouvement.  Un  mois  après  , le  général 
d’Alton,  commandant  des  troupes  autrichiennes,  fut  chassé  de 
Bruxelles.  Le  19  décembre,  le»  états  du  Brabant  s'assemblè- 
rent pour  la  première  fois,  et  donnèrent  ensuite  leur  adhesion 
à l'acte  d'union  de  la  province  de  Flandre.  M.  Vauder-Noot, 
avocat  et  ministre,  soutenait  avec  M.  Van-Eupen,  grand  pé- 
nitencier de  l'église  d’Anvers,  le  parti  des  états  opposé  aux 
innovations  dans  les  ancicuucs  formes  du  gouvernement. 
M.  Vonk  et  le  général  Yauder-Meersch  étaient  a la  tête  d'uu 
antre  parti  qui  réclamait  des  changements  conformes  aux  priu- 
ripes  de  l'assemblée  coustituaute  de  France.  On  arrêta  M.  Van- 
der-Meerscb,  et  ses  amis  politiques  furent  poursuivis.  An 
milieu  de  ces  divisions,  Léopold  II,  successeur  de  Joseph  II 
mort  le  30  février  1790,  envahit  la  Belgique  avec  une  armée 
de  quarante  mille  hommes,  après  avoir  obtenu  par  la  conven- 
tion de  Reichenbach  l'assentiment  des  cabinets  de  Londres, 
de  Berlin  et  de  La  Haye, qui  lui  garantissaient  la  souveraineté 
des  provinces  be|gi«|ucs.  Les  Brabançons  furent  défaits , et 
l'armée  autrichienne  fit  sa  rentrée  dans  Bruxelles  au  com- 
mencement de  décembre  1790. 

1 Voy.  dans  le  t.  T,  p.  5)3  des  Révolutions  de  France  et  île 
Brabant,  par  Camille  Detmoulins.  le  passage  suivant  : ■ Cest 
» à nous  journalistes,  à notis  efforcer  de  sauver  au  peuple 
» Français  la  tache  que  Lafayette  lui  a imprimée  par  le  suc- 
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aux  principes  démocratiques.  Pendant  ce  temps, 
l'aristocratie  belge  essaya  d'engager  l'assemblée 
dans  des  mesures  qui  auraient  pu  entraîner  la 
guerre.  L’assemblée  préféra  laisser  la  négociation 
au  roi. 

A la  séance  du  18  mars,  le  président  fit  lire  une 
lettre  de  M.  de  Montmorin,  dans  laquelle  ce  mi- 
nistre apprenait  à l’assemblée  nationale  que  le  roi 
avait  reçu  une  lettre  du  congrès  des  Etals  Belgi- 
ques.  que  Sa  Majesté  n’avait  pas  voulu  ouvrir. 

Le  président  parla  ensuite  de  deux  lettres  remises 
à l'assemblée  par  les  députés  des  États  Belgiques. 

Environ  deux  mois  avant  cette  séance,  le  roi 
avait  soumis  aux  délibérations  de  l'assemblée  les 
propositions  des  citoyens  du  Brabant,  auteurs  de 
la  révolution.  Le  18,  au  moment  où  la  discussion 
allait  s’ouvrir  relativement  au  parti  qu’il  conve- 
nait de  prendre  sur  les  lettres  du  congrès,  Lafayette 
monta  à la  tribune  pour  proposer  de  laisser  celte 
araire  à la  discrétion  du  roi  : 

« Messieurs,  dit-il,  s'il  n'est  aucun  ami  de  la  liberté, 
il  n'est  aucun  Français  qui  ne  doive  au  peuple  Belgique 
des  applaudissements  et  des  vœux.  Mais  la  question  ac- 
tuelle se  réduit  à deux  points  : l’adresse  de  la  lettre  et 
ses  auteurs. 

• Elle  s'adresse  à l'assemblée  constituante  de  France, 
dont  les  éminentes  fonctions  sont  étrangères  à cet  ob- 
jet; elle  est  écrite  par  un  congrès  dont  personne  ne 
respecte  plus  que  moi  les  membres,  mais  qui,  d'après 
la  constitution  actuelle  des  États  belgiques,  n'otfrc 
point  encore  les  caractères  qui  émanent  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  Je  pense  donc  que.  sous  tous  ces  points 
de  vue,  nous  devons  renvoyer  cette  affaire  au  roi,  bien 
sûrs  que  désormais  tout  despote,  toute  corporation 
ambitieuse,  ne  fera  que  hùter,  en  s’agitant,  la  révolu- 
tion qui  l'attend.  Ce  n'csl  pas  le  roi  des  Français,  le 
restaurateur  do  notre  liberté,  qui  notis  égarera  dans  la 
conduite  à tenir  envers  un  peuple  qui  veut  être  libre  et 
commence  à connaître  ses  droits.  « 


Voici  la  proposition  de  Lafayctle  : 

« L'assemblée  nationale,  après  la  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Montmorin.  par  laquelle  ce  ministre  annonce 
la  défense  à lui  faite  par  le  roi  d’en  ouvrir  une  écrite 
au  nom  des  États  Belgiques,  ainsi  que  la  situation  in- 
térieure des  Pays-Bas,  où  le  congrès  des  Étals  actuels 
ne  parait  pas  avoir  les  caractères  qui  émanent  de  la 
souveraineté  du  peuple;  pense  qu'elle  ne  peut  mieux 
faire  que  de  s'en  rapporter  entièrement  à la  sagesse  et 
aux  sentiments  connus  du  roi  \ » 


SCR 

L’INSURRECTION  DE  LA  BELGIQUE  *. 


On  trouvera  ici  des  lettres  des  chefs  de  l'insur- 
rection de  Belgique,  celles  de  MM.  de  Sémonville, 
Duinouriez,  de  la  Sonde,  employés  par  nous  dans 
les  Pays-Bas,  des  lettres  du  congrès,  de  scs  dépu- 
tés en  France,  et  de  M.  Cornet  deGrcx,  concilia- 
| leur  entre  les  partis  y compris  celui  de  l’empereur 
! d'Autriche;  il  y a aussi  des  lettres  de  H.  de  Mont- 
morin. Le  résultat  de  la  lecture  de  toutes  les  pièces 
réunies  ici  sera  de  rappeler  de  plus  en  plus  à mes 
amis  le  but  auquel  je  tendais,  celui  d'établir  la 
liberté  en  Relgique  avec  le  moins  d'excès  et  de 
malheurs  qu’il  se  pourrait,  mais  en  faisant  céder 
les  prétentions  du  trône  et  des  diverses  aristocra- 
ties , au  grand  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale, à la  vraie  liberté  du  peuple  belge.  J'en  ai 
dit  un  mol  dans  ma  lettre  à M.  d'IIcnnings  *. 

Frédéric-Guillaume  n’a  pas  été  étranger  à l’in- 
surrection de  la  Belgique  4.  Le  gouvernement 
français,  le  roi  cl  scs  ministres,  voulaient,  avant 


« cè*  de  la  motion  d'abandonner  le#  Belge#  à la  vengeance  de 
« leurs  tyrans.  C’est  son  négociateur  Sémonville  qui,  en  pré- 

■ chant  à Bruxelles  prématurément  la  pure  démocratie  qu’il 
» persécutait  ici  cher.  1rs  jacobins,  et  aidé  du  crédit  de  la  mai- 
» son  d'Arcmbcrg,  a affaibli  les  forces  du  congre*,  en  four- 

■ voyant  le  respectable  Vander-Meerscli  et  les  f'on/siite*.  * 

1 Nous  trouvons  parmi  les  papiers  du  général  Lafayette,  la 
copie  d’une  lettre  qui  rend  compte  à M.  Vao-Eupen,  grand 
pénitencier  et  secrétaire  du  congrès  belgiqur,  de»  dispositions 
de  l’assemblée  en  cette  circonstance.  Elle  est  écrite  par  M.  de 
la  Sonde  que  M.  de  Montmorin  avait  chargé  de  quelques  in- 
structions diplomatiques  pour  les  Pays-Bas  : « (Paris.  tS 
» mars  1790.)  Vous  aurez  vu  sans  doute  que  M.  de  Lafayette 
m était  monté  à la  tribune  de  l'assemblée  nationale  pour  y 

- provoquer  nu  decret  aussi  modéré  qu’i!  était  possible,  vu 

- l'état  acturl  des  choses  dans  les  provinces  belgiques.  Il  eût 
» été  à désirer  que  vos  agents  ici  n'eussent  point  encore  in- 
« sisté  sur  un  objet  dont  vos  dissensions  avaient  empêché  la 
» maturité;  je  vous  en  avais  averti;  sans  doute  vous  n’avez 


- pas  ajouté  fui  à mes  paroles.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  doute 

- nullement  que  le  décret  proposé  n'eût  été  accueilli  avec 
■ plus  d’intérêt,  sans  un  misérable  pamphlet  dont  vous  trou- 

- vrrez  ci-joint  un  exemplaire.  Je  ne  sais  que]  est  l'incendiaire 
» qui  l'a  envoyé  chez  vous,  avec  tant  de  profusion,  et  priuci- 
• paiement  à tous  les  membres  de  notre  assemblée,  le  jour 
» même  qu'elle  était  consultée  sur  ce  qui  vous  regarde.  Cet 
» écrit  qui  indigne  généralement  est  attrihaé  à un  défenseur 
» du  congrès  dont  on  pouvait  faire  l’apologie  sans  attaquer, 
» comme  l'auteur  se  l'est  permis,  l’assemblée  nationale.  • 

• Cette  note  dn  général  Lafayette  est  en  tète  d’un  dossier 
où  il  a réuni  un  grand  nombre  de  lettre»,  instructions  et  do- 
cuments diplomatiques,  relatifs  aux  événement*  des  Pays-Bas. 

* Voy.  la  lettre  à M.  d'Hennings,  (Witmold,  t5  janvier  1799-) 
4 Voy.  plus  loin  à la  p.  346,  la  lettre  dn  général  Scblieffen, 

commandant  des  troupes  prussiennes  à Liège,  au  général  La- 
fayette. (il  février  1790.)  — Le  roi  de  Prusse  permit  au 
général  prussien  Schonfeld  de  commander  les  troupes  bra- 
bançonnes. 
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tout,  éviter  une  rupture  avec  l’Autriche;  je  cher- 
chais à profiter  de  cette  peur  ministérielle , des 
embarras  de  la  cour  de  Vienne  et  du  besoin  que 
l’aristocratie  belge  avait  de  la  France,  pour  ra- 
mener tous  les  partis  h un  syslèmemalional  et  re- 
présentatif; mais  je  ne  me  serais  pas  permis  de 
contrarier  à un  certain  point  la  politique  du  gou- 
vernement français.  On  eût  dit  qu’il  y avait,  à celte 
époque,  une  espèce  d'aillance  entre  l’Angleterre, 
la  maison  d'Orange,  la  Prusse  et  les  jacobins. 
C’est  alors  que  Camille  Desmoulins  écrivait,  dans 
ses  Révolutions  de  France  et  de  Brabant , pour  le 
congrès  belgiquc.  J’aurais  voulu  que  les  États  eus- 
sent adopte  le  principe  d’une  assemblée  vraiment 
nationale,  pour  faire  une  constitution  à la  fran- 
çaise. Peu  m’importait  alors  que  ce  fût  un  prince 
autrichien  qu’on  mil  à la  tête  de  ce  gouverne- 
ment. Mais  l’aristocratie  et  le  clergé  voulaient  con- 
server leurs  privilèges  et  leurs  antiques  étals.  Je 
fis  ce  que  je  pus  pour  concilier  ensemble  les  hom- 
mes influents  du  parti  aristocratique  et  du  parti 
populaire;  les  premiers  ne  voulurent  pas  se  na- 
tionaliser; les  autres  diminuèrent  de  zèle  à mesure 
qu’ils  virent  qu’on  ne  travaillait  pas  pour  le  peu- 
ple. Le  gouvernement  français  ne  voulait  pas  ris- 


quer la  guerre  pour  cette  querelle,  et  n’avait  pas 
tort;  il  en  était  de  même  des  autres  puissances  ; 
la  cour  de  Vienne  en  profitait. 

Pendant  cette  époque,  M.  de  Sémonvillc  1 fut 
envoyé,  sans  caractère  public,  à Bruxelles,  et  on 
eut  lieu  d’étre  content  de  lui.  Après  son  retour,  on 
envoya  Dumouricz.  Celui  ci  s'enfila  dans  un  projet 
avec  les  chefs  aristocratiques,  où  il  ne  s’était  pas 
oublié  lui-même,  et  Montmorin,  qui  en  fut  mécon- 
tent, n’eut  aucune  envie  d’entrer  dans  ses  vues. 
Voici,  à ce  sujet,  une  anecdote  assez  remarquable. 
Lorsqu’en  1792,  le  ministère  jacobin,  dont  Du- 
mouricz était  chef,  fit  un  plan  d’attaque  contre  la 
| Belgiquc,  il  y avait  dans  mes  instructions  une  re- 
\ commandation  de  ne  pas  trop  me  livrer,  dans  ce 
pays,  à mes  sentiments  démocratiques , ce  qui 
> contrastait  singulièrement  avec  le  genre  de  repro- 
ches que  les  mêmes  hommes  et  leurs  amis,  dans 
I le  club  et  dans  l’assemblée,  me  faisaient  tous  les 
I jours. 

1 Le  comte  de  Scmonville,  ambassadeur  auprès  de  la  Porte 
Ottomane  en  179I,  puis  en  Hollande  après  le  18  brumaire, 
grand  référendaire  de  la  chambre  des  pair»  depuis  1814. 

I 
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A M.  DE  MONTMORIN , 

MINISTRE  DE9  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  *. 

Pari*,  I*r  février  1790. 

Je  vous  envoie,  mon  cher 
Montmorin.  la  dernière  lettre 
de  Sémonvillc.  MM.  Torfs  et 
de  la  Sonde  dînent  aujourd'hui 
chez  moi.  Je  voudrais  expédier 
ce  soir  le  courrier  de  Sémon- 
villc, que  ces  deux  messieurs 
suivront  de  près.  Notre  affaire 
est  en  bon  train,  et  pour  l'inlé- 
rôt  de  la  liberté  qui  doit  tou- 
jours passer  devant , cl  pour 
celui  de  notre  politique.  Il  ne 
faut  plusque  décision  clpromp- 
tilude.  Je  vous  prie  de  me  don- 
ner à mi -marge,  vos  instruc- 
tions pour  diriger  ma  dépê- 
che. 

Ne  dois-je  pas  louer  la  con-  °u'*  *n  le  Priant  «*« 
duitc  de  Scmon.illc,  lui  re-  “ P"  *ll,r  lroP 

• Cette  lettre  es*  accompagnée  de  notes  écrites  en  marge, 
de  la  main  de  M.  de  Montmorin. 

* Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  papiers  du  général  la* 
fajette  la  convention  ou  le  projet  rédigé  par  M.  Torfs,  agent 
des  états  de  Brabant  en  t'rauce;  mais  dans  une  lettre  du  3i 


nouveler  nos  promesses , et 
l’engager  à la  continuation  de 
scs  vues  et  de  scs  moyens? 

J’enverrai  à M.  de  Sémon-  Approuvé, 
ville  le  Mémoire  de  la  Sonde; 
j'y  joindrai , comme  boussole 
de  sa  conduite,  la  noie  que  vous 
avez  faite  et  que  M.  de  Ter- 
nanl  a copiée. 

Depuis  ce  temps  nous  avons 
fait  un  grand  pas.  La  conven- 
tion obtenue  par  Ternant,  de 
MM.  de  la  Soude  et  Torfs,  et 
rédigée  par  celui-ci,  doit  être 
le  but  de  nos  efforts,  le  terme 
de  la  négociation  de  M.  de  Sé- 
monville.  Nous  serons  alors 
maîtres  des  affaires,  et  protec- 
teurs de  la  liberté  bclgique. 

J’enverrai  donc  à Séinonville 
ce  projet,  et  l'assurerai  que, 
lorsqu’il  sera  adopté  par  les 
Pays-Bas  et  l’Empereur,  nous 
nous  empresserons  de  lui  don- 
ner un  caractère  2. 

Il  me  semble  que  de  notre  Le*  premier* 

févrirr  1790,  extraite  de*  archive*  de*  affaires  étrangères  et 
adressée  au  marquis  de  Ifoaille*,  ambassadeur  de  France  à 
Vienne,  M.  de  Montmorin  parle  d'une  manière  vague  dece  pro- 
jet commeayaut  pour  base  la  souveraineté  de  l'empereur  ou  au 
moins  de  la  maison  d’Autriche  sur  les  l’ays-Ba*,  et  le  maintien 
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côté,  nous  devons  décider  l'em- 
pereur par  une  conversation 
avec  M.  de  Mercy  un  cour- 
rier de  celui-ci  à M.  de  Gobent- 
zel  2,  le  renvoi  du  courrier  de 
Vienne  et  le  départ  de  M.  de 
Sêgur.  Le  service  rendu  à l’em- 
pereur est  assez  essentiel,  pour 
qu’il  reçoive  de  nous  l’impul- 
sion au  lieu  de  la  donner.  L’ar- 
ticle relatif  à la  convention  na- 
tionale be/gique  est  pour  moi 
une  condition  aine  quâ  non,  à 
laquelle  les  souverains  de  l’Eu- 
rope voudront  bien  sc  soumet- 
tre à leur  tour. 

Ne  peut-on  pas  convenir  de 
quelque  chose  avec  M . de  Mercy, 
que  vous  verriez  demain  ma- 
lin en  lui  envoyant  un  exprès? 
M.  de  Coben tzel  n’a-t-il  pas  des 
pouvoirs  suffisants?  Dans  tous 
les  cas,  il  faudrait  que  Ségur 
partit , et  les  considérations 
personnelles  ne  peuvent  plus 
nous  arrêter. 


Vous  savez  qu’il  y a six  se- 
maines, j’avais  obtenu  un  ras- 
semblement de  troupes  qui  n’a 
pas  eu  lieu.  Les  décrets  de 
l’assemblée  nationale  sur  l’ar- 
mée seront  passés  au  milieu  de 
la  semaine  prochaine.  Le  roi 
peut  d’avance  préparer  les 
rassemblements,  les  annoncer 
alors,  et  s'exprimer  sur  les  af- 
faires extérieures  en  chef  d’une 
nation  grande,  flère  et  libre. 

Tels  sont,  mon  cher  Mont- 


artide*  seront  exécuté»; 
quant  an  troisième,  on 
perdra  le  moins  de 
temps  qu’il  aéra  possi- 
ble, et  on  ne  tardera 
pas  à se  décider. 


M.  de  Mercy  n'a  au- 
cun pouvoir;  il  n’a  reçu 
aucune  instruction  rela- 
tive aux  Pays-bas.  M.  de 
Cobentzrl  a tous  les 
pouvoirs.  Tout  ce  que 
pour ra  faire  le  premier, 
sera  d’informer  celui-ci 
des  pro position»  qu’on 
fait.  Il  sera  sûrement 
utile  d'envoyer  M.  de 
Ségur  le  pins  tût  pos- 
sible; mais  il  faut  que 
les  circonstances  le  per- 
mettent , et  que  les 
arrangements  relatifs  à 
son  prédécesseur  soient 
déterminés. 

Je  suis  absolument 
de  cet  avis  sur  tous  les 
points;  mais  si  les  ras- 
semblements ont  lieu, 
il  faut  réellement  ne  se 
mêler  de  rien,  afin  de 
ne  pas  attirer  sur  soi 
l'orage  que  cette  dispo- 
sition est  destinée  à pré- 
venir. 


morin , les  objets  sur  lesquels 
je  vous  demande  réponse.  La- 
coste écrira  sous  votre  dictée 
si  vous  l’aimez  mieux,  et  je 
me  conformerai  à vos  instruc- 
tions, dans  ce  que  je  mande- 
rai à Sémonvillc,  qui  doit  alten- 
tendre  impatiemment  de  mes 
nouvelles. 

Je  vous  embrasse  de  tout 
mon  cœur. 


EXTRAITS 

DES  DÉPÊCHÉS  DE  M.  DE  SÉMONVILLE  » 

A M.  DE  LAFAYETTE. 

Bruxelles,  57  janvier  1790. 

Le  général  Vnnder-Mcersch  a dit  au  congrès, 
qu’il  ne  pouvait  plus  rien  entreprendre  avec  les 
seules  milices  nationales;  il  l’a  répété  au  duc 
d’Ursel,  président  du  conseil  de  guerre,  et  en  pré- 
sence de  MM.  de  Broukausen  4 et  de  Hamelberg; 
il  a été  agilé  si  on  demanderait  dix  mille  Ilessois 
cl  d’autres  secours.  La  résolution  a été  qu'il  n’y 
avait  pas  lin  moment  à perdre.  M.  de  Hamelberg 
est  parti  ce  malin  pour  négocier  cette  a(Taire,elil 
est  bien  sûr  du  succès. 

Point  de  doute  que  rien  ne  nous  est  plus  dés- 
avantageux que  de  voir  ici  dix  mille  Hessois.  au- 
tant de  Bruuswikois,  les  Prussiens  à Liège,  ou 
pour  mieux  dire  partout,  et  à la  télé  de  toutes  ces 
armées  les  deux  premiers  militaires  de  l’Europe. 

Il  existe  un  fonds  de  haine  et  une  résolution 
prise  par  tous  les  honnêtes  gens  contre  la  propo- 
sition d’un  stathouüer ; mais  il  n’en  serait  pas  de 
même  de  la  proposition  d’abandonner  Üstendc  aux 
Anglais.  Une  puissance  qui  s’établit  n’est  pas  si 
difficile  sur  des  conditions  plus  ou  moins  favora- 
bles; vous  pouvez  calculer  mieux  que  moi , quel 


dnrlifftiir  la  révolution  Belgique  dans  les  affaires  de  leur  pays. 
On  voit  auui  par  cette  lettre  du  général  Lafayette,  qu'il  était 
questiou  d une  convention  nationale  Belgique,  dont  la  forme 
et  le»  conditions  nous  sont  inconnues.  L'avéuemcnt  de  Léo- 
pold a I empire  mit  an  terme  à de  semblables  négociations. 

• Lecomte  Merry-d’Argenteau,  ambassadeur  d’Autriche  eu 
France,  mort  à Londres  en  1794. 

’ Le  comte  Philippe  de  Cobrntzcl  avait  été  envoyé  par 
I Autriche  auprès  des  chefs  de  l'insurrection  belge,  pour  né- 
gocier avec  eux. 

1 Nous  nous  croyons  autorisé»  à extraire  de»  nombreuses 


dépêche»  adressées  au  général  Lafayette  par  M.  de  Sémon- 
ville,  le»  passage*  suivants  qui  expliquent  le  projet  de  ras- 
sembler de»  troupes  française»  dont  il  est  question,  soit  dan» 
la  première  lettre  à M.  de  Montmorin,  soit  dan»  une  réponse 
du  gênerai  Lafayette  a M.  de  Séraoiiville,  et  le*  motif»  qui 
faisaieut  ajourner  de  la  part  du  gouvernement  français  la 
reconnaissance  de  la  Belgique  comme  nation  indépendante, 
au  moment  où  sev  chefs  paraissaient  soumis  aux  diverses  in- 
fluences d’une  ligue  Anglo-Prussienne. 

4 Agent  du  rahinet  de  Berlin. 
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tort  cet  arrangement  ferait  à notre  commerce  cl  . 
si  cela  vaudrait  la  peine  d’une  guerre  pour  nous 
y opposer.  Ces  provinces  sont  riches,  mais  ne  sont 
point  commerçantes;  l’activité  des  Anglais  s’em- 
parerait du  cahotage;  ils  nous  revendraient  les 
toiles  et  les  grains;  quant  aux  vins,  il  leur  serait  , 
possible  d’anéantir  celte  partie  de  nos  échanges  I 
dans  les  provinces  unies  où  ils  transporteraient 
en  abondance  les  vins  de  Madère,  de  Porto,  qui  y 
sont  fort  goûtés.  Je  ne  suis  point  assez  versé  dans 
les  calculs  commerciaux  et  politiques,  pour  vous 
en  dire  davantage  sur  cet  objet. 

Je  pense  donc  que  vous  serez  disposés  à exécu- 
ter un  rassemblement  de  troupes  sur  la  frontière, 
assez  considérable  pour  vous  garantir  de  celles 
qui  vont  entrer  ici , et  même  assez  respectable 
pour  soutenir  au  besoin  le  parti  démocratique, 
pour  empêcher  les  Prussiens  d’être  les  maîtres  du 
pays  cl  d’écraser  les  milices  nationales.  Celte  mar- 
che jointe  à celle  qui  sera  adoptée  à l'instant  de 
la  notification  d’indépendance,  augmentera  le  parti 
de  la  France  dans  ces  provinces.  J'imagine  que  le 
roi  et  l’assemblée  nationale  déclareront  que  leurs 
intentions  ne  sont  point  contraires  à la  liberté  des 
autres  peuples;  que  jamais  les  forces  de  la  nation 
ne  seront  employées  pour  les  soumettre;  mais 
qu’on  est  forcé  d'attendre  que  le  peuple  bclgiquc  se  , 
soit  explique  sur  scs  droits  avant  que  de  le  traiter 
comme  une  nation  souveraine;  que  jusques  à celle 
époque,  la  France  entretiendra,  avec  des  individus 
qui  ont  une  contestation  avec  l'empereur,  des  liai- 
sons d'amitié  cl  d’intérêt,  fondées  sur  la  jus- 
tice, etc... 


Février  1790. 

Les  ministres  que  vous  verrez,  sont  très-inté- 
ressés à s’opposer  à la  révolution  que  vous  désirez 
et  qu’il  est  de  votre  gloire  de  protéger  ici.  Il  est 
donc  de  la  dernière  importance  de  ne  pas  trop 
faire  connaître  votre  pensée  sur  cet  objet. 

Une  assemblée  nationale  est  conforme  à vos 
vues  ; mais  cette  assemblée  ne  peut  avoir  lieu  sans 
les  plus  grandes  difficultés.  Les  privilèges  des  pro- 
vinces, leur  constitution  particulière,  les  différen- 
tes langues,  flamande,  française  cl  walonne,  le 
peu  de  croyance  de  la  Flandre  en  opposition  avec 
la  dévotion  d’Anvers,  les  partisans  des  étals  et 
ceux  du  régime  monarchique,  toutes  ces  causes 
diverses  produiront  des  schismes  inévitables.  . 


Vous  êtes  obligés  d’opérer  un  rassemblement  par 
les  approches  possibles  de  l’armée  prussienne  et 


stalhoudéricfiQc.  La  moindre  explication  de  vos 
démarches  et  la  notification  de  vos  intentions, 
vous  rendraient,  infailliblement,  les  médiateurs 
du  pays. 

Pendantqiienousdélibérons,  lesautres  agissent, 
et  l’activité  inépuisable  de  la  princesse  d’Orange 
nous  prépare  de  grands  embarras  ; elle  presse,  au- 
tant qu’il  lui  est  possible,  la  cour  de  Prusse  et 
celle  de  Londres  de  s’expliquer  ouvertement  sur 
l'indépendance  des  Pays-Bas,  et  voudrait  profiter, 
pour  ses  intérêts  personnels,  des  derniers  moments 
d'existence  des  étals.  Sans  doute  elle  est  trop  bieu 
informée  de  ce  qui  se  passe  ici  pour  ignorer  que  le 
parti  populaire  a fait  des  progrès  rapides;  elle 
doit  les  redouter  et  veut  sans  doute  les  arrêter 
avant  l’explosion,  1°  par  la  reconnaissance  d’indé- 
pendance faite  d'abord  purement  et  simplement; 
2°  par  les  troupes  qui  auront  mille  prétextes  d’en- 
trer sous  la  dénomination  d’auxiliaires.  Il  n'est 
pas  douteux  que  celte  déclaration  d’indépendance, 
faite  promptement,  sera  funeste  au  parti  popu- 
laire; elle  calmera  les  mécontentements  et  suffira 
au  peuple;  les  états  reprendront  de  la  confiance. 
Les  troupes  auxiliaires  entreront,  comme  je  vous 
l'ai  mandé  il  y a quelques  jours,  sur  la  réquisition 
même  des  étals,  autant  pour  maintenir  la  tran- 
quillité intérieure  que  pour  les  défendre  contre 
les  efforts  de  l’empereur.  Les  trois  puissances  se- 
ront regardées  comme  des  protectrices  et  comman- 
deront aux  étals  le  lendemain.  Quand  l'empereur 
parait  prendre  des  forces,  les  personnes  influentes 
de  ce  pays  sont,  malgré  clics,  plus  faciles  aux 
propositions  de  la  Prusse;  je  dis  malgré  elles,  et 
par  conséquent  je  parle  du  duc  d'Urscl  et  de  ses 
parents,  et  non  de  Vander-Noot  cl  de  Van-Eupcn 
avec  qui  je  ne  me  servirais  pas  de  celle  expression. 

Le  cabinet  de  Berlin  a le  projet  de  se  procurer 
ici  les  plus  grands  secours  pécuniaires  en  échange 
de  ceux  qu’il  aura  accordés...  Qui  pourra  les  re- 
fuser lorsque  les  troupes  seront  introduites?  On 
avait  parlé  d’un  démembrement  de  la  Gueldre  et 
du  Limbourg  : aujourd'hui,  M.  de  Broukausen  l’a 
nié  fortement;  mais  il  a eu  la  maladresse  d’avouer 
que  ces  provinces  ne  pouvaient  convenir  au  roi  de 
Prusse,  que  sous  le  rapport  de  la  possibilité  de  les 
échanger  avec  le  duc  de  Mcklembourg. 
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AU  GÉNÉRAI-  I.AFAYF.TTF.. 

(EXTRAIT  It’llRE  JJÉrfcCBE  DE  X.  DB  LA  SO*DE.) 

Eruxelles,  février  1790. 

Les  états  de  Flandre  viennent  de  faire  publier 
une  de  leurs  résolutions,  qui  est  que  nul  ne  pourra 
rien  faire  imprimer  sans  que  le  manuscrit  n'ait 
passé  à la  censure  ecclésiastique  et  civile,  sous 
les  peines  portées  par  les  anciennes  ordonnances. 
I/évéque  de  Gand  défend  par  un  mandement,  non 
seulement  déjouer  la  comédie  pendant  le  carême, 
mais  encore  les  bals  et  les  mascarades  pendant  le 
carnaval  prochain.  Les  états  de  Flandre  ont  ap- 
plaudi à ce  mandement  et  invité  les  autres  pro- 
vinces à en  faire  autant.  Le  duc  d’Ursel  vient  de 
donner  sa  démission  de  président  de  la  chancelle- 
rie de  la  guerre,  par  la  raison,  dit-on,  qu’un  gé- 
néral prussien  va  prendre  le  commandement  en 
chef,  tant  de  l'armée  belgiquc  que  des  auxiliaires 
que  la  Prusse  va  fournir.  Le  parti  démocratique 
vient  de  faire  une  requête  pour  demander  aux 
états  que  le  peuple  ait  une  représentation;  mais  je 
crois  que  cet  écrit  ne  produira  aucune  division 
parmi  ceux  qui  se  sont  revêtus  de  la  souveraineté 
des  provinces.  Les  états  resteront  souverains,  et 
le  droit  de  représenter  sera  et  restera  toujours  hé- 
réditaire. 

Il  est  certain  : 1°que  les  provinces  belgiques  ont 
député  au  congrès  de  Breda,  pour  tâcher  d’entrer 
dans  l'union;  qu’avant  l’époque  de  cette  députa- 
tion, on  avait  connu  le  projet  d’introduire  des 
troupes  étrangères  à Douai,  elqu’on  fera  très-bien 
de  veiller  encore  à la  conservation  de  toutes  nos 
places  frontières  ; 2°  que  le  projet  d’introduire  des 
troupes  étrangères  â Douai  n’a  paru  tout  à fait 
abandonné  que  depuis  l’évacuation  de  celles  qui 
étaient  concentrées  à Tournai  et  à Bruxelles; 
3°  que  c'est  d’après  les  remarques  les  plus  exactes, 
relativement  au  même  projet,  et  dans  la  vue  d’as- 
surer la  révolution  française,  que  des  personnes 
éclairées  ont  pris  la  résolution  de  former  provisoi- 
rement une  république  des  provinces  belgiques,  à 
l’instar  de  certains  cantons  suisses;  4°  que  la  for- 
mation provisoire  de  celle  république  aura  lieu 
très-incessamment,  d’après  le  projet  de  M.  Cornet 
de  (Irez,  et  que  c’est  l'unique  moyen  d’éviter  une 
guerre  générale;  3°  que  ['assemblée  nationale  indi- 
quée dans  ledit  projet,  laisse  une  porte  ouverte  aux 
prétendants  à la  souveraineté,  ou  au  slalhoudérat 
des  Pays-Bas;  qu’en  conséquence,  ils  peuvent  déjà 


travaillera  s’y  ménager  des  suffrages;  6°  enfin, 
que  la  France  étant  soupçonnée  d’avoir  des  vues 
sur  cette  souveraineté,  elle  ne  saurait  assez 
s'abstenir  de  manifester  aucun  vœu,  du  moins 
dans  le  moment  prévint,  mais  qu’elle  aura  une 
influence  décidée  dans  l’assemblée  delà  nation,  si 
el  le  soit  meltreà  profit  les  heureuses  dispositions  de 
MM.  Cornet  de  Grez  el  Vander-Noot. 

J’ai  l’honneur  d'être,  etc... 


Dü  GÉNÉRAL  LAFAYETTE 
A M.  DE  SÉMONVILLE. 

Paris,  8 Terrier  1790. 

Le  retour  de  votre  dernier  courrier,  mon  cher 
Sémonvitle,  vous  annonçait  celui  de  MM.  Torfset 
delà  Sonde.  Ils  m’avaient  fait  des  ouvertures  très- 
avantageuses,  comme  vous  en  jugerez  par  le  projet 
ci-joint , et  M.  Torfs  m’a  souvent  déclaré  que  si 
Vandcr-Noot  n'en  voulait  pas,  il  se  brouillerait 
avec  lui. 

Ce  projet  a l'approbation  de  MM.  de  Montmorin, 
Ternant,  Lacoste,  Ségur  et  moi.  On  lui  a trouvé 
un  peu  trop  de  mes  principes,  et  M.  de  Mercy,  à 
qui  Montmorin  l'a  montré,  sans  lui  en  laisser  la 
copie,  a craint  que  l’empereur  ne  le  trouvât  très- 
forcené  ; mais  M.  dcCobentzel,  qui  a tous  les  pou- 
voirs. cl  dont  le  crédit  s'aflermit  à mesure  que  la 
santé  de  l’empereur  chancelle,  nous  donnera,  je 
pense,  plus  de  facilité. 

Ce  qu’on  désire  ici,  c'est  de  savoir  quel  succès 
aurait  un  plan  de  ce  genre  à Bruxelles.  Il  n’est  pas 
douteux  que  la  cause  populaire  et  notre  politique 
n’y  gagnent  beaucoup.  Pourriez-vous  faire  germer 
ces  idées?  Pourrions- nous  les  faire  proposer  à 
AI.  dcCobentzel,  soit  par  les  Brabançons,  soit  par 
nous  ? et  sur  quoi  pourrions-nous  compter  dans 
les  Pays-Bas?  Voilà,  mon  cher  Sémonville,  ce  que 
nous  demandons  à votre  sagacité  el  à vos  talents. 
M.  de  Montmorin  voudrait  entendre  ce  développe- 
ment de  votre  bouche;  je  lui  ai  dit  que,  dans  le 
cas  où  vous  ne  le  pourriez  pas,  il  n’y  aurait  qu'à 
vous  envoyer  Ternant  pour  quelques  heures;  il 
préfère  vous  voir,  mais  vous  ferez  ce  que  vous  vou- 
drez. 

J’avais  proposé  d’envoyer  à M.  de  Cobcntzel,  et, 
de  Trêves,  on  aurait  été  vous  rendre  compte  des 
dispositions.  M.  de  Montmorin  veut  savoir  d'abord 
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sur  quoi  vous  comptez,  et  votre  réponse  verbale  i 
ou  par  écrit  à cette  lettre,  déterminera  nos  démar- 
ches. 

Le  rassemblement  serait  déjà  ordonné  si  M.  Nec- 
ker  ne  chicanait  sur  l'argent.  Je  presse  cet  objet  i 
de  tout  mon  pouvoir,  et  demande  vingt-cinq  mille 
hommes  en  Flandre  pour  M.  de  Rochainbeau.  et 
un  rassemblement  en  Alsace.  Les  princes  de  l’em- 
pire ont  été  fort  ménagés,  dans  le  rapport  du  co- 
mité féodal,  dont  tous  les  partis  seront  satisfaits  *. 
Nous  allons  traiter  doucement  avec  les  titulaires 
ecclésiastiques. 

Vous  trouverez  ici  quelques  discours  et  une  let- 
tre de  moi  aux  gardes  nationales  avec  qui  je  cor- 
responds. — La  démarche  du  roi  a bien  réussi,  et 
ses  dispositions  sont  excellentes2.  Il  va  sortir  dans 
Paris  et  j’espère  l’engager  à des  voyages.  Les  par- 
tis existent  toujours  dans  rassemblée;  niais  leur 
conduite  est  beaucoup  plus  modérée. 

Je  vous  annonçais  Ternant  ; mais  M.  de  Montmo- 
rin  ne  veut  l’envoyer  qu’apres  avoir  reçu  votre 
réponse  à celle  lettre,  et  peut-être  le  désir  de  cau- 
ser avec  vous  y entre-t-il  pour  beaucoup.  Ne  faites 
sur  cela  que  ce  qui  vous  paraîtra  utile. 

MM.  Torfs  et  de  la  Sonde  parlent  toujours  des 
deux  chefs  de  l’aristocratie;  mais  pourvu  que  l’ar- 
rangement fût  fait,  nous  nous  consolerions  de  ne 
pas  en  avoir  l’obligation  au  grand  pénitencier  et 
même  à son  ami  3.  Je  dois  vous  dire  que  la  pro- 
position de  Torfs  a dépassé  nos  espérances.  Peu- 
vent-elles se  réaliser? 

Adieu,  mon  cher  Sémonvillc,  je  ne  puis  assez 
vous  répéter  combien  l’on  est  content  de  vous. 
Pardonnez  le  retard  de  ma  correspondance,  en  fa- 
veur de  toutes  mes  affaires  qui  d’ailleurs  vont  fort 
bien.  Je  remets  à vos  soins,  à toutes  vos  ressources, 
le  sort  de  cette  négociation,  dont  le  succès  assure 
notre  révolution  et  en  prépare  d’autres.  Vous  con- 
naissez tout  mon  attachement,  etc... 

Présentez  mille  tendres  hommages  à la  duchesse 
de  Devonshire;  dcmandez-lui  si  clic  a reçu  une  let- 
tre de  moi,  et  cngagcz-la  à venir  à Paris,  comme 
je  le  lui  ai  mandé. 


• Le  8 février,  conformément  aux  premier»  decrets  du  4 
Moût  1789,  un  rapport  du  comité  féodal  fut  lu  à rassembler, 
sur  1rs  droit*  aboli*  avec  ou  sans  indemnité,  et  fut  suivi  le  ?4 
du  même  mois  d’un  décret  qui  donna  lieu,  plus  tard,  aux 
pl.iintrs  portées  devant  la  dicte  de  Ilatisbonnc  par  les  princes 
de  l'empire  propriétaires  eu  Alsace. 

1 Le  roi  et  U rciue  avaient  prêté  le  serment  civique  à la 
constitution,  le  4 février. 

* Le  grand  pénitencier  M.  Van-Eupen,  et  M.  Vander-Noot, 
chefs  du  parti  des  états. 

4 Le  comte  de  Lamark,  membre  de  l'assembler  constituante, 


DE  M.  SCHLIRFFEN, 

COIVAHDAUT  DM  TROt'PES  PRCSSIERRES  k LIÈGE, 

Al)  GÉNÉRAL  I.AF.VYETTE. 

Liège,  11  février  1790. 

Monsieur, 

Ayant  eu  l’honneur  de  faire  votre  connaissance 
en  Hesse,  où  je  servais,  lorsque,  précédé  du  nom 
que  vous  vous  étiez  déjà  acquis,  vous  y passâtes 
pour  aller  à Berlin,  et  me  trouvant  actuellement 
officier  prussien  dans  votre  voisinage,  au  moment 
où  l’état  des  choses  de  la  Belgique  semble  toucher 
de  si  près  nos  deux  nations,  où,  par  rapport  à lui, 
leurs  intérêts  pourraient  bien  être  les  mêmes, 
mais  où,  faute  de  s’entendre,  elles  courent  risque 
de  se  traverser,  je  prends  la  liberté,  monsieur  le 
marquis , de  tenter  de  m’en  éclaircir  rondement 
avec  vous  de  soldat  à soldat. 

Ma  nation  désirerait  la  redoutable  Autriche  moins 
puissante  dans  cette  province;  la  vôtre  (pacte  de  fa- 
mille à part)  devrait  la  désirer  telle. 

La  mienne,  en  s'occupant  du  sort  de  la  Belgique, 
n’a  d’autre  objet  : elle  est  indifférente  à la  forme  de 
gouvernement  que  celle-ci  voudra  sc  donner  ; et  si 
la  vôtre  est  guidée  par  le  même  esprit,  pourquoi 
nos  mesures  s’cntr’opposcraicnt-cllcs? 

M.  de  Lamark  agit-il  ou  non  de  l’aveu  de  votre 
nation  4?  Veut-il  sérieusement  l’indépendance  de 
la  Belgique,  nu  voudrait-il  en  amener  la  réconci- 
liation avec  ses  anciens  maîtres,  du  sein  de  la  fer- 
mentation qu'il  y excite? 

Voilà , monsieur  le  marquis,  ce  dont  quelques 
. renseignements,  dans  la  position  où  je  nie  trouve, 

1 pourraient  prévenir  des  méprises  réciproquement 
^ préjudiciables.  Je  ne  vous  parle  pas  de  mon  séjour 
à Liège  : notre  politique  n’entre  pour  rien  dans 
les  affaires  de  ce  pays-ci.  Nous  aurions  voulu  bon- 
nement y rétablir  le  calme  à des  conditions  équita- 
bles, que  l’cvéque-prince  est  assez  aveuglé  pour  ne 
pas  agréer  5. 

et  plus  tard  prinre  d'Aremberg,  prit  part,  comme  Belge,  aux 
événements  de  son  pays. 

* Le*  Liégeois  s’étaient  soulevés  comme  1rs  Brabançons, 
et  avaient  chassé  leur  prince- évéque,  pour  se  donner  un 
nouveau  gouvernement.  L'n  décret  de  lu  chambre  impériale  de 
Wetxlaèr  condamna  cette  infraction  aux  lois  de  l'empire,  et 
ordonna  aux  directeurs  du  cercle  de  faire  rentrer  les  rebelles 
dans  leur  devoir.  Frédéric-Guillaume,  chargé  de  l’exécution 
de  ce  décret,  écrivit,  le  9 mars  1790,  an  prince-cvéque,  une 
lettre  qui  renferme  ce  passage  ; » Je  crois  bien  que  mes  tron- 
«•  pet  pourraient  faire  à présent  une  exécution  plénière  de* 
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Rien  n’égale,  au  reste,  la  haute  considération 
avec  laquelle  j'ai  l’honneur  de  me  nommer.  Mon- 
sieur, votre,  etc. 


DE  M.  DE  LA  SONDE 
A M.  DE  LAFAYETTE. 


Douai,  4 avril  1790. 


J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  sur  le  sim- 
ple bruit  de  l’arrivée  de  MM.  les  comtes  de  Mira- 
beau et  de  Lamark  en  celte  ville,  le  comité  des 
officiers  de  la  milice  nationale  a résolu  de  s'assem- 
bler extraordinairement,  cl  qu'au  moment  où  j'ai 
l'honneur  de  vous  écrire,  mon  hôtellerie  est  en- 
tourée de  gardes  nationales, qui  n'ont  pas  l'air  bien 
disposées  à faire  une  réception  agréable  à ces  mes- 
sieurs. 

M.  le  comte  Cornet  de  Grez  vient  d'apprendre 
d'une  manière  positive  que  l'armée  du  général 
Vander-Mccrsch  a adhéré  à l'adresse  présentée  par 
l’assemblée  patriotique  de  Bruxelles,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  en  joignant  à celle  adhé- 
sion des  reproches  très-vifs,  sur  la  manière  dont 
les  états  oui  traité  l’armée,  sur  les  officiers  prus- 
siens et  hollandais  dont  on  l'a  remplie,  de  sorte 
qu’il  y a grande  apparence  que,  dans  très-peu  de 
temps,  31.  de  Grezaura  raison. 

Agréez,  Monsieur  le  marquis,  etc. 


Douai , 6 avril. 

Le  général  Vander-Mcersch  vient  d'adhérer  au 
vœu  des  officiers  de  son  armée,  et  à la  teneur 
de  l’adresse  du  comité  patriotique,  en  date  du 
13  mars  dernier  I/arméc  demande  maintenant 
que  31.  Vander-Meersch  reste  son  commandant  en 
chef,  que  M.  le  duc  d’Urscl  soit  remis  à la  tète  du 
département  de  la  guerre,  et  que  M.  le  comte  de 


• décrets  de  Wetilacr,  depuis  qu'elle*  sont  en  possession  de  < 
» la  ville  et  de  la  citadelle;  mais  comme  cela  s'est  fait  par  une 
" soumission  volontaire,  et  par  une  sorte  de  capitulation,  le* 

■ lois  de  l'houueur  ue  me  permettent  pas  d'abuser  de  la  con- 
" fiance  de  la  nation  liégeoise  et  d'nécutcr  contre  elle  1cm 
- volontés  arbitraire»  de  Votre  Altesse  et  de  ses  conseiller». 

“ Mais  je  me  verrais  obligé,  en  conscience,  de  leur  remettre 
» la  principauté  dr  Liège  dans  l’état  où  je  l’ai  trouvée,  lors- 
m que  nies  troupes  l’ont  occupée.  • — Un  détachement  de 
l'armée  autrichienne,  après  la  convention  de  Rricbrnharh, 
entra  sur  le  territoire  de  Liège  qui  avait  été  évacué  par  1rs  j 

1 NÉM.  NV  «Élf.  LArAYBTTR. 


Lamark  commande  en  second,  sous  Je  général  Van- 
der-Meersch. Ce  dernier  vœu  n’a  été  concerté  en- 
tre M.  de  Grez,  M.  le  duc  dTrsel,  M.  Vander- 
Meersch  et  les  étals  de  Flandre,  que  pour  engager 
le  comte  de  Lamark  etjga  maison  dans  la  bonne 
cause.  Il  y sera  déterminé  par  l’espoir  d’arriver  au 
commandement  en  chef. 

J’ai  l’honneur,  etc. 


DU  GÉNÉRAI.  LAFAYETTE 

AU  GÉN.  SCHLIEFFEN. 


Paris,  ce  7 avril  «790. 

Monsieur, 

J’ai  reçu  In  lettre  dont  vous  m’avez  honoré,  et 
c'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  je  profite  de 
celte  occasion  pour  renouveler  notre  ancienne  con- 
naissance, et  pour  vous  témoigner  mes  vœux  ar- 
dents en  faveur  du  pays  belgiquc.  Je  n’ai  d'autre 
désir  que  d’y  voir  les  droits  et  le  bonheur  du  peu- 
ple solidairement  assurés.  Croyez,  Monsieur,  que 
la  nation  françaiscconnatt  trop  le  prix  de  sa  liberté, 
pour  chercher  jamais  à gêner  celle  des  autres  peu- 
ples, ou  pour  voir  avec  indifférence  que  d’autres 
puissances  s'occupent,  en  aucune  manière,  d’en 
gêner  l’exercice  chez  scs  voisins.  Quant  aux  rap- 
ports que  ces  affaires  peuvent  établir  entre  nos 
deux  nations,  c’est  à leurs  chefs  respectifs  à s’en 
expliquer.  Sa  Majesté  prussienne  trouvera  toujours 
dans  le  roi  des  Français  des  principes  de  liberté, 
de  justice  et  de  modération,  aussi  conformes  à son 
caractère  personnel  qu’au  vœu  national,  et  celte 
conduite  franche  et  simple,  qui  convient  à un  roi 
citoyen,  sùr  d’être  plus  que  jamais  soutenu  par 
une  nation  libre  et  énergique,  dont  il  est  chéri  à 
tant  de  titres. 

Je  dois  vous  dire  que  la  personne  dont  vous  me 
parlez  agit  de  son  propre  mouvement  comme  ci- 
toyen né  du  Brabant,  et  que  ses  démarches  dans 
sa  patrie  ne  sont  aucunement  dirigées  par  notre 
gouvernement  2.  Je  serai  toujours  heureux,  Mon- 


tronpc*  du  roi  de  Prusse,  et  y rétablit  le  prince-évéque  an 
mois  de  janvier  1791. 

1 Cette  démarche  précéda  de  quelque»  jour»  l'arrestation 
du  général  Vander-Meersch,  et  la  réaction  du  gouvernement 
de»  Etat»  contre  le  parti  démocratique. 

* ,V ote  du  génital  Lafayette  adressée  à M.  de  Ségur,  en  lui  en- 
voyant eeUe  correspondance  avec  le  général  Sehlirffen , et 
plusieurs  autres  documents  sur  les  affaires  de  la  Belgique  : 

Le  comte  Auguste  de  Lamark  fut  blesse  de  ce  désaveu.  Ce 
Détail  pourtant  pas  la  faute  de  Lafayrtte  : M.  de  Lamark 
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sicnr,  de  pouvoir  concourir  avec  vous  à des  objets 
d’utilité  publique  ; et  je  vous  prie  d'agréer  ma  re- 
connaissance «les  sentiments  que  vous  me  témoi- 
gner, et  la  considération  avec  laquelle  j’ai  l'hon- 
neur d'étre,  etc. 


A M.  UK  COMTE  CORNET  DE  CREZ. 

Paris,  le  7 avril  1 790. 

Mo*siEtR  le  Comte, 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m’écrire  cl  j’ai  lu  avec  bien  de  l'intérêt  le  dé- 
veloppement des  divers  objets  sur  lesquels  vous 
.aviez  déjà  conféré  avec  M.  de  Ternant,  cl  dont  il 
m’avait  entretenu  à son  retour. 

L’exposé  approfondi  que  vous  faites  des  affaires 
générales  de  l’Europe,  et  de  celles  qui  sont  parti- 
culières aux  Ilclges  ou  relatives  à leurs  voisins, 
m’a  paru  aussi  intéressant  par  la  vérité  des  dé- 
tails, qu'important  par  les  résultats  qu'il  présente; 
et  je  regrette  beaucoup  que  des  occupations  mul- 
tipliées ne  me  permettent  de  vous  faire  sur  chaque 
objet  une  réponse  aussi  détaillée  que  je  le  désire- 
rais. Je  me  bornerai  doue  actuellement  aux  points 
les  plus  essentiels.  Les  sages  observations  que  vous 
me  faites  sur  la  situation  des  Belges,  soit  qu'ils  res- 
tent indépendants,  soit  qu’ils  remettent  à leur  tête 
le  roi  Léopold  ou  un  prince  de  sa  maison,  m’ont 
engagé  à répondre  au  congrès  et  au  général 
Schlicffcn  des  lettres  dont  je  joins  ici  les  copies; 
j'espère  que  vous  en  approuverez  le  contenu.  Il  est 
évident  que  nous  devons  tâcher  d'anéantir  toute 
influence  de  la  maison  d'ürangc,  qui  ne  cherche 
à maintenir  les  anciens  abus  que  pour  uu  jour 
s'en  approprier  les  fruits.  Il  me  paraît  également 
ulilcdc  tranquilliser  les  Belges  sur  la  crainte  qu'ils 
pourraient  avoir  d'un  excès  de  zèle  de  notre  part. 
Comme  vous  jugez  utile  que  nous  n’ayons  dans  ce 

avait  lui-même  déclaré  qu’il  partait  comme  Belge,  et  ne  se 
regardait  point  comme  instrument  du  gouvernement  français. 
La  réponse  que  fit  Lafayette  à son  sujet  était  conforme  à la 
vérité.  (Test  avec  Mirabeau  que  M.  de  Lumark  faisait  ses  plans 
de  Belgique.  M.  de  Moutmorin  n'aurait  jamais  consenti  à ce 
que  M.  de  Lamark  fût  accrédité  par  Lafayetle,  à qui  d'ailleurs 
re  crédit  interdit  par  le  ministre  n’avait  été  demandé  par 
personne.  Voilà  ce  qu’au  milieu  de  souvenirs  un  peu  confus, 
on  peut  dire  sur  cet  objet.  Nous  avons  eu  depuis  de  grandes 
obligations  à la  sœur  chérie  de  M.  de  Lamark. 

1 La  France  n’intervint  pas  dans  la  convention  qui  eut  lieu 
le  17  juillet  1790,8  Rcichcnlracb , entre  l'Autriche,  la  Prusse, 
l’Angleterre  et  la  Hollande.  Ors  diverse*  puissances  »’eMg;igè- 


moment  aucun  agent  à Bruxelles,  vous  pouvez 
compter  que  je  m’opposerai  toujours  à ce  qu’il  en 
soit  envoyé,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  mandé  que 
cela  peut  être  nécessaire. 

Quant  aux  insinuations  à faire  aux  cabinets  de 
La  Haye,  de  Londres  et  de  Berlin,  pour  qu’à  l’exem- 
ple de  la  France  ils  ne  sc  mêlent  en  aucune  ma- 
nière des  affaires  intérieures  de  la  Belgique,  c’est 
une  mesure  fort  sage  et  je  ne  doute  nullement  que 
le  gouvernement  ne  fasse  à cet  égard  ce  que  les 
circonstances  permettront.  Je  m’empresserai  aussi 
de  faire  part  au  ministre  de  vos  idées  sur  un  con- 
grès général  Un  objet  aussi  vaste  mérite  bien 
d'étre  pesé,  et  s'il  est  praticable,  surtout  s'il  peut 
amener  des  réformes  constitutionnelles,  favorables 
à la  cause  de  la  liberté,  chez  les  différents  peuples 
de  l'Europe,  j'aimerais  que  ma  patrie  eût  l'honneur 
des  premières  ouvertures.  Je  ne  vous  cacherai  pas 
cependant  que  j'y  vois  des  difficultés  dont  j’aurai 
l’honneur  de  vous  entretenir  plus  particulière- 
ment; mais  comme  cette  mesure  peut  prévenir 
une  guerre,  dont  les  suites  pourraient  nuire  à no- 
tre heureuse  révolution,  et  servir  en  même  temps 
à disséminer  les  principes  de  la  liberté,  je  ne  man- 
querai pas  de  la  recommander  au  plus  sérieux 
examen. 

Quant  aux  vues  et  aux  projets  du  roi  Léopold, 
je  ne  puis,  d'après  tout  ce  qui  m’a  été  rapporté  de 
lui,  que  les  croire  sages,  surtout  favorables  à la 
cause  de  la  liberté,  et  je  pense  comme  vous,  que 
s’il  s'attache  sérieusement  à les  montrer  tels,  et 
à les  développer  aussitôt  dans  ses  Étals  d'Allema- 
gne et  d’Italie,  ce  sera  le  plus  sùr  moyen,  et  vrai- 
semblablement un  moyen  infaillible,  de  ramener 
à lui  les  Belges  et  de  s'attacher  plus  que  jamais 
tous  ceux  qui  dépendent  de  lui.  En  cela,  monsieur 
le  comte,  je  désire  beaucoup  personnellement,  je 
crois  que  notre  ministère  ne  désire  pas  moins 
vivement  de  pouvoir  les  seconder;  mais  vous  sen- 
tez qu’on  ne  peut  aller  au-devant  de  ce  qui  lui  se- 
rait agréable,  sans  en  avoir  la  connaissance,  et 
qu'il  faut  au  moins  attendre  qu’il  se  soit  ouvert 
d’une  manière  quelconque,  ce  que  je  crois  qu’il 

rent  alors  à aider  l’empereur  Léopold  contre  l'insurrection 
des  Belges.  M.  de  Ségur  (t.  I de  sa  Décade  fiûtoriquc)  a écrit 
l'histoire  de  ce*  éiéuements,  et  a publié  quelque»  document* 
qui  lai  ont  été  communiqués  par  le  général  Lafayette.  M.  de 
Ségur  fait  voir  comment  le*  cabinet*,  d'aliord  associé»  ans 
intérêts  d’une  ligue  anglo-prussienne , la  Prusse  en  particu- 
lier, en  suivant  le*  inspirations  de  son  ministre  M.  Hertzbcrg. 
pour  l’abaissement  de  la  maison  d'Autriche,  s’alarmèreut 
bientôt  des  progrès  de  la  révolution  française,  et  se  réunirent 
à Reicbenliacli,  |K»ur  la  première  foi*,rn  une  sorte  de  congrès 
européen  où  l'intérêt  monarchique  prévalut  sur  le*  ancienne* 
rivalité*. 
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n’a  pas  encore  fait  depuis  son  avènement.  Son 
rapprochement  de  l'Angleterre,  s’il  venait  à avoir 
lieu,  pourrait  nécessiter  une  modification  dans  les 
mesures;  et  sur  ce  point,  vous  m’obligerez  beau- 
coup de  vouloir  bien  me  communiquer  vos  idées. 
Dans  tous  les  cas.  monsieur  le  comte,  je  ne  puis 
que  féliciter  ce  prince  et  ses  proches  de  vous  avoir 
donne  leur  confiance;  elle  ne  pouvait  être  mieux 
placée.  Comme  ami  de  l'humanité  et  de  la  liberté, 
je  suis  attaché  aux  monarques  qui  veulent  en  de- 
venir l'appui  *,  et  j'apprendrai  toujours  avec  bien 
de  la  satisfaction  qu’ils  continuent  à profiter  de 
vos  sages  conseils  et  de  vos  grandes  lumières  en 
politique  et  en  administration. 

Je  suis  on  ne  peut  pas  plus  reconnaissant  de  ce 
que  vous  avez  bien  voulu  me  mettre  moi- même  à 
portée  d’en  profiter,  et  vous  m’obligerez  sensible- 
ment, en  attendant  que  je  puisse  jouir  du  plaisir 
de  vous  voir  à Paris,  de  me  continuer  votre  corres- 
pondance, à laquelle  j’attache  un  prix  infini. 

Pour  éviter,  monsieur  le  comte,  toute  méprise 
entre  nous,  je  crois  que  nous  devons,  sur  les  points 
essentiels,  ne  nous  en  rapporter  qu’à  ce  que  nous 
écrivons,  et  cette  réserve  est  d’autant  plus  utile  que 
je  n’en  aurai  aucune  dans  ma  confiance  en  vous, 
et  que  je  vous  communiquerai  tout  ce  qui  pourra 
avoir  rapport  aux  objets  qui  vous  intéressent,  en 
vous  consultant,  autant  que  le  temps  le  permettra, 
sur  toutes  les  démarches  que  je  serai  dans  le  cas 
de  faire  ou  de  conseiller. 

Agréez  l’hommage  de  ces  sentiments,  et  de  la 
haute  considération  avec  laquelle  j’ai  l’honneur 
d'ôtre,  etc. 


AU  GÉNÉRAL  LAFATETTE. 

Rue  Montmartre  n*0(,  le  o mai  1790. 

Il  est  temps,  mon  cher  marquis,  de  s’occuper  à 
fond  des  affaires  des  Pays-Bas;  je  ne  peux  en  trai- 
ter qu'avec  vous.  J’apprends  que  le  roi  de  Prusse 
a proposé  au  roi  de  Hongrie  de  lui  garantir  les 
Pays-Bas,  dans  le  cas  d’une  pacification  générale. 
J’ai  plusieurs  choses  à vous  dire  à cet  égard. 

Je  vous  répète  que  je  n’ai  jamais  mérité  aucun 
soupçon  sur  mes  liaisons,  que  je  n'en  ai  aucune 
avec  ce  qu’on  nomme  la  faction  d'Orléans,  qu’on 
ne  m’a  fait  aucune  proposition  de  ce  côté,  que 

1 Léopold  II  venait  de  succéder,  depuis  quinze  jours,  à 
l'empereur  Joseph  II.  On  uit  qu'étant  grand-duc  de  Toscane, 
il  avait  introduit  dans  ses  lUats  la  réforme  des  lois  pénales. 


je  n’ai  aucune  connaissance  de  ses  projets;  que, 
quant  à lui,  je  ne  l’ai  vu  en  société  de  dîner  que 
l’hiver  dernier,  et  pendant  l’assemblée  des  nota- 
bles; qu’alors  il  n’était  question  de  rien  qui  pùt 
faire  prévoir  ni  préparer  In  révolution,  et  que  de- 
puis, ni  de  près  ni  de  loin,  je  n'ai  eu  aucun  com- 
merce, ni  direct  ni  indirect,  ni  avec  lui,  ni  relati- 
vement à lui.  Ilcccvcz-en  mon  serment,  mon  cher 
marquis,  et  gardez  même  ma  signature  comme 
gage  de  ma  véracité  et  plus  encore  de  mon  tendre 
et  sincère  attachement. 

Dl'XOURtEZ. 


AU  GÉNÉRAL  LAFATETTE. 

Rue  Montmartre  n°  g 1,  le  1 3 mai  1 7 go. 

Vous  pouvez  compter  sur  moi,  mon  cher  mar- 
quis; je  vous  en  réitère  ma  parole  d'honneur.  Voici 
une  note  sur  l’affaire  des  Pays-Bas.  Je  l’ai  bien 
étudiée  et  elle  me  tient  à cœur.  C’est  le  point  où 
je  peux  èlre  le  plus  utile  au  roi.  à la  patrie  et  per- 
sonnellement à vous.  Il  n’y  a plus  un  moment  à 
perdre,  et  je  vous  prie  de  déterminer  tout  de 
suite  M.  de  Montmorin  à me  laisser  partir.  C’est 
avec  vous  que  je  conviendrai  de  tout  ce  que  je 
traiterai;  je  me  placerai  sous  votre  direction,  et  je 
vous  prouverai  mon  tendre  attachement.  J’irai 
vous  voir  demain  matin  entre  huit  et  neuf  heures. 
Faites-moi  donner  celte  mission;  vous  aurez  lieu 
d’étre  content,  et  vous  aurez  un  ami  fidèle. 

J’ai  interrompu  ma  lettre  pour  aller  dtnerchez 
le  duc  de  Liancourt,  à qui  j’ai  montré  la  note  ci- 
jointe.  Il  en  a pris  copie  et  doit  en  conférer  avec 
vous. 

II  craint  que  M.  de  Montmorin  n’objecte  que  je 
suis  trop  marquant  pour  cette  mission,  et  que  je 
ne  paraisse  envoyé  par  la  cour.  Cette  objection 
tombe  d’elle  même  : 1°  parce  que  le  même  danger 
se  trouve  pour  la  publicité  dans  un  agent  plus  su- 
balterne; 2°  parce  qu’on  ne  peut  pas  tirer  la  même 
utilité  d’un  agent  qui  n'aura  ni  les  talents  politi- 
ques et  militaires,  ni  la  considération  d'un  officier 
général  qui  s’est  occupé  à fond  des  affaires  des 
Pays-Bas. 

D’ailleurs,  n’ayant  point  de  correspondance  di- 
recte avec  le  ministre,  j’ai  seulement  l’air  d’étre 

l'amélioration  da  régime  des  prisons,  la  liberté  du  commerce, 
et  détruit  plusieurs  privilèges. 
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voire  homme  de  confiance,  el  il  parait  tout  simple 
que,  dans  votre  position,  vous  soyez  intéressé  à 
connaître  à fond  tous  les  événements  qui  se  pas- 
seront dans  les  provinces  helgiqucs  et  à y entre- 
tenir l'influence  que  vous  y avez  déjà,  influence 
essentielle  au  succès  de  la  constitution  française,  à 
laquelle  votre  sort  est  entièrement  attaché. 

L’ouvrage  que  j'ai  fait  sur  la  révolution  des  Pays- 
Bas  sera  mon  passe-port  et  l'annonce  de  ce  que  je 
peux  faire  pour  l'utilité  des  Belges.  Vous  êtes  per- 
suade comme  moi,  que  les  deux  révolutions,  quoi- 
que marchant  eu  ordre  inverse,  ont  trop  d'analogie, 
pour  que  le  sort  bon  ou  mauvais  des  Flamands 
n’influe  pas  sur  la  nôtre. Nous  étions  convenus  d’at- 
tendre M.  Cornet  deürez;  mais  les  événements 
sont  si  pressants,  qu'il  vaut  mieux,  si  vous  me 
faites  donner  celle  mission,  que  j’aille  le  trouver, 
pour  ne  pas  laisser  aggraver  les  circonstances. 

Je  tiens  beaucoup  à celle  commission,  et  autant 
pour  vous  que  pour  moi  ; nous  en  raisonnerons 
demain  matin.  Je  vous  aime  autant  que  je  vous 
estime,  et  c'est  tout  dire. 

Dlmouriez. 


LE  CONGRÈS  SOUVERAIN 


ORS  ÉTATS  BELGES  CRIS, 

AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE. 


Fait  à Bruxelles,  ce  3 juin  1790. 

Monsieur  le  Marquis, 

L’état  de  prospérité  el  de  revers  dans  lequel  les 
provinces  bclgiqucs  se  trouvent  successivement, 
vous  est  parfaitement  connu;  le  comte  de  Thien- 
ncs,  chargé  de  vous  remettre  celte  lettre,  pourra 
vous  en  détailler  toutes  les  circonstances,  et  nous 
vous  sollicitons  de  lui  accorder,  de  même  qu’à 
notre  cause,  toute  l'étendue  de  votre  attention;  car 
nous  serons  libres,  ou  nous  ne  serons  plus;  et  quels 
que  soient  les  cITorts  des  ennemis  de  notre  liberté, 
principalement  de  la  maison  d’Autriche,  nous  ne 
manquerons  pas  de  leur  opposer  tous  les  cITorls 
d'une  nation  généreuse  et  qui,  sous  peu  de  temps, 
trouvera  dans  sa  propre  énergie,  dans  ses  riches- 
ses, une  force  invincible.  Nous  serions  bien  satis- 
faits, Monsieur  le  marquis,  si  vous  vouliez  nous 

• M.  de  Tentant,  le  même  qni  avait  pris  part  en  Amérique 
à la  guerre  de  l’indépendance,  et  servi  In  cause  de»  patriote* 
Iwd landais  en  1787,  venait  d’étre  envoyé  auprès  de»  prince» 


envoyer  un  officier  de  distinction  qai  eût  toute 
votre  confiance,  et  en  qui  le  congrès  pût  justement 
placer  la  sienne,  tant  par  rapporta  nos  relations 
politiques  que  relativement  à l’état  et  aux  opéra- 
tions de  notre  armée.  Les  vœux  du  congrès  seraient 
J comblés  si  un  tel  choix  pouvait  se  fixer  tout  de 
suite  sur  monsieur  le  chevalier  de  Tcrnant  *,  co- 
lonel-commandant du  régiment  Royal -Liégeois, 
qui  est  déjà  connu  de  monsieur  le  comte  Cornet 
de  Grez,  et  qui  jouit  d’ailleurs  d’une  réputation 
bien  méritée. 

Par  ce  moyen  les  Français  pourraient  s'assurer 
que  la  république  bclgiquc  est  digne  de  leur  appui 
: et  que  son  amitié  cl  sa  liberté  ne  doivent  pas  leur 
cire  indifférentes.  C’est  cette  amitié  et  ces  liens 
qui  nous  assureront  réciproquement  le  bonheur, 
que  nous  avons  également  conquis  au  danger  de 
notre  vie,  el  au  prix  du  sang  des  citoyens;  c’est 
encore  cette  amitié  que  nous  entretiendrons  soi- 
gneusement avec  la  France  qui  mettra  sur  nos 
lisières  une  barrière  insurmontable  à tous  les  en- 
nemis de  la  liberté  française. 

Nous  espérons , Monsieur,  qu’en  faveur  de  ces 
sentiments,  que  nous  réaliserons  en  tout  événe- 
ment, vous  voudrez  bien  appuyer  les  demandes 
que  M.  le  comte  de  Thiennes  vous  fera  de  notre 
part. 

Nous  sommes,  Monsieur,  vos  très-affectionnés, 
Le  congrès  souverain  des  Etals  Bclgiques 
Unis, 

Signé,  Degrave,  president. 

Var-Eurer,  secrétaire. 


RÉPONSE  DU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE 

AD  CONGRÈS  SOUVERAIN 

DES  ÉTATS  BELGIQUES  UNIS. 

Messieurs, 

C’est  avec  une  respectueuse  sensibilité  que  je 
reçois  les  nouveaux  témoignages  dont  vous  m’ho- 
norez, et  je  m’empresserai  toujours  d’exprimer 
mes  vœux  pour  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple 
Belgique.  M.  de  Tcrnant  est  en  Allemagne;  je  ne 
puis  encore  que  vous  offrir  l'hommage  de  la  re- 
connaissance que  votre  confiance  ne  manquera 
pas  de  lui  inspirer.  Vous  avez  daigné.  Messieurs, 


allemand*  proprietaire»  en  Alsace.  Il  devint  ensuite  ministre 
de  France  aux  États-Unis.  ( Vov.  pour  ce  qui  le  concerne,  la 
p.  a3 1 de  ce  volume.  ) 
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correspondre  avec  moi  ; quoique  je  n’aie  à cet 
égard  d’autre  caractère  public  que  celui  d’ami  de 
la  liberté;  permettez  qu'a  ce  titre,  d’après  mon 
intérêt  pour  l’union,  la  prospérité  des  Belges,  et 
pour  la  cessation  des  divisions  intestines , je  m’u- 
nisse à ceux  qui  regardent  la  délivrance  du  général 
Vander-Meersch  1 comme  le  premier  et  l’indispen- 
sable moyen  de  remplir  ces  vues,  qui  doivent 
animer  tous  les  cœurs  patriotes. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 


AU  GÉNÉRAI,  LAFAYETTE. 

9 juillet  1790. 

Il  est  impossible,  monsieur  le  marquis,  que 
nous  nous  voyions  à notre  aise  avant  mon  départ. 
La  fédération  vous  donne  trop  de  travail  pour  que 
je  vous  occupe  des  affaires  du  dehors.  Cependant 
on  m’attend  le  10  au  soir  à Bruxelles . et  je  me  ré- 
sous à partir,  autant  pour  dégager  votre  parole  que 
par  la  nécessité  des  circonstances. 

Je  fais  toutes  les  avances  de  ce  voyage,  malgré 
la  faiblesse  de  mes  facultés;  mais  je  connais  trop 
la  délicatesse  de  votre  âme  pour  avoir  la  moindre 
inquiétude  à cet  égard.  Je  vous  prie  de  vous  prêter 
à l’arrangement  que  je  vais  faire  en  arrivant  à 
Bruxelles  : je  tirerai  sur  vous  une  lettre  de  change 
de  6,000  liv.  que  je  vous  prierai  de  vouloir  bien 
faire  payer  à Paris. 

J’aime  M.  de  Monlmorin  de  tout  mon  cœur, 
mais  nous  voyons  l’affaire  des  Pays-Bas  en  sens 
contraire,  et  je  crains  que  son  opinion  ne  le  com- 
promette s’il  ne  la  modère  pas.  Il  voit  la  politique  en 
ministre,  et  en  ancien  ministre.  Il  a voué  à la  cause 
Belgique  une  haine  qui  lui  exagère  les  torts  du 

1 Le  gêner  ni  Vunder-Mmifh,  clfff,  à la  fin  de  janvier  1789, 
au  grade  de  lieutcnant-feld-maréclial  de*  Elati  Belgique», 
avait  clé  inis  eu  prison,  au  mois  d'avril  1790,  rumine  chef  du 
parti  opposé  à relui  de»  États. 

* M-  Dumnurirz  dit  dans  ses  Mémoire*  (t.  11,1.  Itl.chap.  IV, 
p.  90)  que  le  rapport  qu'il  fit  delà  révolution  de  la  Hrlgiquc 
où  il  avait  été,  en  c 790,  observer  l'état  de»  « luises,  ■ fit  grand 
- plaisir  à M.  de  Montmorin,  et  fut  très-froidement  reçu  de 
■ La  fa  s et  te,  qni  était  très*  occupé  des  intrigues  qui  sc  tra- 

» niaient  runtiiiuellement  autour  de  lui.  - Je  crois  que  ce 
rapport  lit  peu  de  plaisir  à Montmorin;  mai»  si  Lafayette  le 
reçut  froidemrnt , cela  ne  vient  pas  de  ce  qu'il  était  occupé 
d'intrigue»,  mais  de  ce  qu'il  acheva  de  se  convaincre  que  la 
révolution  hrlgique  n'était  qu'une  intrigue  de  l'aristocratie  et 
du  clergé,  où  le»  intérêt*  du  peuple  étaient  oublié»,  et  où  il 
n'apercevait  aucun  principe  de  bbeité  et  «le»  droit»  de»  na- 
tion». ( .Vote  ilu  gênerai  l.ajajettr.) 


congrès;  il  fait  des  vœux  trop  prononcés  pour  le 
succès  des  Autrichiens,  et  l'influence  de  M.  de 
Mercv  est  trop  marquée.  Sous  quinze  jours,  le  sys- 
tème politique  changera  , et  la  nation  ne  peut  voir 
qu’avec  soupçon  et  méfiance  l’adhérence  trop  forte 
des  ministres  à l’ancien  système. 

M.  de  Montmorin  fait  son  métier,  et  quoique  je 
sois  d'opinion  contraire  à la  sienne,  je  ne  le  blâme 
point;  mais  votre  position  est  entièrement  diffé- 
rente et  presque  opposée  ; vous  êtes  l’homme  de  la 
nation;  vous  devez  cl  pouvez  seul  veiller  à ses  dan- 
gers extérieurs,  cl  aucune  démarche  à cet  égard 
ne  peut  vous  compromettre  2.  Je  vous  prouverai 
par  ma  conduite  dans  mon  voyage  qui  sera  très- 
court,  si  je  ne  vois  pas  de  grands  moyens  pour  faire 
le  bien  des  deux  nations. 

Dcmocbibz. 


LE  CONGRÈS  SOUVERAIN 

DES  ÉTATS  BELGES  LUIS, 

AU  GËÜÉRAL  LAFAYETTE. 

Fait  à Bruxelle»,  ce  6 août  1790. 

MonsiBta, 

Nous  avons  vu  avec  la  plus  grande  satisfaction 
et  pas  moins  de  reconnaissance,  le  décret  de 
l’assemblée  nationale  qui  révoque  la  permission 
qu’une  politique  insidieuse  était  parvenue  à arra- 
cher au  meilleur  des  rois  en  faveur  des  Aulri- 
( chiens,  pour  les  mettre  en  pouvoir  de  combattre 
mieux  la  liberté  des  Français  et  la  nôtre  en  sé- 
journant sur  leur  territoire  3.  Nous  ne  doutons 
pas  que  ce  ne  soit  eu  partie  l'effet  de  vos  nobles 

* Le  37  juillet,  une  dénonciation  de»  administrateurs  du 
dé|uirtcm«'nt  des  Ardennes  était  parvenue  â l'assemblée  na- 
tionale, au  sujet  d'une  lettre  de  M de  Houille  qui  leur  an- 
nonçait, d'aprè»  les  ordre»  du  rai,  le  prochain  passage  des 
troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  de  France  et  les  fron- 
tière» du  Luxembourg,  pour  se  rendre  dans  les  provinces 
brlgiqnrs.  On  nomma  sor-lr-cluimp  six  «-ommissaires  chargés 
de  demander  des  explications  aux  raiaistre»,  qui  répondirent 
«pic  cette  mesure  était  l'effet  d'une  disposition  réciproque 
contenue  dan*  «leux  conventions  passées  avec  l'impératrice- 
reine,  en  17119  et  177a.  Le  118  juillet,  l'assemblée  déclara  que, 
conformément  a son  décret  du  -j8  février,  le  passage  d'aucu- 
nes troupes  étrangères  sur  le  territoire  de  France  ne  devrait 
. être  accordé  qu'rn  vertu  d’un  décret  sanctionné  par  le  roi. 

I Le  39,  on  lut  une  lettre  justificative  de  MM.  de  Montmorin 
I et  Latour-Dupin,  qui  présentait  un  état  de*  forces  considéra- 
1 blés  placées  sur  tes  frontières  de  Flandre  et  du  üainaut. 
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efforts,  et  nous  vous  offrons  les  sentiments  les  plus 
justes  de  notre  gratitude,  vous  priant,  Monsieur, 
de  secoudcr  par  votre  appui  les  vœux  de  la  nation 
que  nous  représentons,  dont  M.  de  Thienncs  est 
porteur  et  interprète.  De  tout  temps  les  États  Bcl- 
giques  ont  eu  des  relations  politiques  avec  les 
Français , et  l'histoire  nous  offre  plusieurs  trai- 
tés qui  ont  lié  les  deux  nations;  puissions-nous 
parvenir  à y cri  ajouter  un,  qui,  fixant  le  sort  de 
notre  liberté,  ruinerait  à jamais  le  despotisme  op- 
presseur de  nos  vastes  et  riches  contrées!  Vous  y 
pouvez  contribuer  infiniment,  monsieur,  tant  par 
vos  talents  que  par  le  grand  mérite  que  vous  vous 
êtes  acquis  auprès  de  la  nation  française. 

Nous  sommes  en  peine,  monsieur,  de  ne  pou- 
voir pas  vous  obliger  par  l'élargissement  du  géné- 
ral Vander-Meersch.  Redevables  à la  nation,  comp- 
tables devant  elle,  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir 


d'interrompre  le  cours  de  la  justice  qui  serait  de- 
puis longtemps  en  activité,  si  M.  Vander-Meersch 
n'y  avait  mis  des  obstacles  lui -même,  et  si  les 
égards  que  nous  avons  pour  lui  ne  nous  avaient 
pas  empêchés  de  les  franchir. 

Nous  en  avons  donné  des  preuves  à M.  Dumou- 
ricz,  et  nous  ne  douions  pas  qu'il  ne  vous  les  rende 
avec  la  conviction  qu'il  en  a sentie,  cl  dont  il  est 
convenu  avec  nous.  M.  de  Thicnnes  vous  commu- 
niquera nos  sentiments  par  rapport  à cet  excellent 
et  habile  homme. 

Nous  sommes,  monsieur,  vos  très-affectionnés, 

Le  congrès  souverain  des  Étals  Belgiqucs 
Unis, 

Signé  F.  Vasder-Meerscb,  président. 

Var-Eupeu,  secrétaire. 
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DEPUIS  IA  FÉDÉRATION 


JUSQU'AU  DÉPART  ET  A L’ARRESTATION  DU  ROI  (21  JUIN  1791  ) 


La  fédération  du  14  juillet  avait  donné  trop 
d'espérances  aux  amis  de  la  liberté,  de  l'union  et 
de  l’ordre  public  pour  ne  pas  exciter  les  ennemis 
de  la  révolution  à troubler  cette  heureuse  harmo- 
nie par  tous  les  moyens  possibles.  On  voit  que, 
dès  le  ô août,  Lafayellc  fut  obligé  de  publier  l'or- 
dre du  jour  suivant,  qu’on  peut  regarder  comme 
une  sorte  de  discours  à la  garde  nationale  : 

• Le  commandant  général,  persuadé  que  la  révolu- 
tion qui  a rendu  au  peuple  ses  droits  et  préparé  son 
bonheur,  ne  peut  s'affermir  que  par  l'ordre  public,  re- 
garde comme  ennemi  de  la  liberté  et  de  la  constitution, 
quiconque  ne  hait  pas  la  licence  et  l’anarchie;  il  sait 
que  ce  n’est  pas  en  vain  que  la  force  armée  du  royaume 
s'est  liée  par  un  serment  sacré;  il  a partagé  l’indigna- 
tion de  ses  frères  d'armes,  eu  voyant  les  efforts  de  quel- 
ques hommes  pervers  ou  égarés  pour  agiter  la  capitale, 
qui,  après  avoir  donné  au  royaume  le  signal  du  cou- 
rage, lui  doit  l'exemple  non  moins  utile  de  la  soumis- 
sion à la  loi.  Depuis  quelques  jours  les  poignards  de  la 
calomnie  se  sont  multipliés,  les  conseils  les  plus  incen- 
diaires ont  été  répandus  dans  les  écrits  et  les  lieux  pu- 
blics; on  a prêché  l'insurrection  contre  les  décrets  de 
l'assemblée  et  l'autorité  constitutionnelle  du  roi;  de 

1 Suite  du  recueil  intitulé  ; Collection  de  plusieurs  Dis- 
cours, etc. 


| coupables  manœuvres  et  uu  argent  corrupteur  ont  été 
J employés.  Les  citoyens  de  Paris  soupirent  après  cet 
f ordre  public,  fruit  essentiel  d’une  constitution  libre, 
qui  garantisse  à chacun  son  repos,  sa  propriété,  et  les 
moyens  de  faire  valoir  ses  talents  ou  son  industrie.  On 
ne  peut  donc  voir  sans  étonnement  cette  effervescence 
factice  qui  cherche  à compromettre  ici,  comme  dans 
plusieurs  parties  du  royaume,  la  fortune  publique  et  le 
sort  des  créanciers  de  l'État  par  des  terreurs,  des 
désordres  ou  le  refus  de  l'impôt  ; qui,  mettant  à prolit 
tous  les  événements,  inventant  à leur  défaut  d'absurdes 
mensonges,  essayant  d'éveiller  toutes  les  prétentions  et 
toutes  les  jalousies,  n'a  évidemment  pour  hut  que  de 
renverser  la  constitution  naissante,  et  d'y  substituer  les 
horreurs  de  l’anarchie  et  la  division  intestine. 

» Mats  c'est  en  vain  que  les  ennemis  publics  espèrent, 
en  multipliant  les  fatigues  de  la  garde  nationale,  de 
décourager  son  activité  cl  sa  constance.  Voués  par  nos 
principes  comme  par  nos  serments  au  maintien  de  la 
constitution  et  de  l'ordre  public,  sûrs  (le  commandant 
général  est  autorisé  h le  déclarer  en  leur  nom  ) d'élre 
soutenus  par  toutes  les  gardes  nationales  de  France, 
nous  ferons  notre  devoir  avec  un  zèle  inaltérable, 
cl,  s’il  le  faut,  avec  une  inflexible  et  sévère  fermeté.  «* 

Les  détails  de  cct  ordre  du  jour  ont  rapport  à 
l’exécution  des  differents  arretés  du  pouvoir  civil. 

Depuis  longtemps  on  cherchait  à exciter  l’indis- 
cipline dans  les  troupes  et  la  désunion  entre  les 
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soldats  et  les  officiers;  c'était  un  des  grands  moyens 
sur  lesquels  la  contre-révolution  fondait  son  es- 
poir. Les  histoires  du  temps  ont  consigne  le  triste 
événement  de  la  révolte  de  la  garnison  tic  Nancy, 
réprimée  par  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
de  ligne  aux  ordres  du  général  Bouille  *.  Les  pa- 
triotes sentirent.  pour  la  plupart,  le  besoin  de  lui 
donner  l'appui  de  l'assemblée,  et  dans  la  séance 
du  30  août,  Lafayellc  prononça  ces  paroles  : 

« Les  informations  que  vous  avez  ordonnées  nous 
feront  connaître,  je  l’espère,  les  auteurs  des  troubles 
dans  les  garnisons  et  les  livreront  ù la  rigueur  des 
lois. 

• Mais  il  s'agit  de  la  crise  actuelle  : elle  est  pressante, 
notre  situation  est  délicate;  et  c’est  pour  cela  même 
qu’un  bon  citoyen  n’hésite  pas  à donner  son  avis. 

» Je  sais,  Messieurs,  que  M.  de  Uouillé  portera,  dans 
l’exécuLion  de  vos  décrets,  son  énergie,  ses  grands  ta- 
lents, et  celte  loyauté  qui  le  caractérise;  mais  il  vous 
demande,  et  votre  comité  vous  propose  un  témoi- 
gnage que  vous  ne  pouvez  trop  vous  hâter  de  lui  don- 
ner. 

» Je  le  réclame  pour  lui.  pour  les  troupes  obéissan- 
tes qui  concourront  avec  leur  général  à supprimer  la 
rébellion.  • 

< 

L'assemblée  adopta  dans  cette  séance  le  décret 
proposé  dans  le  même  sens  par  Barnave.  La  rébel- 
lion fut  réprimée,  et  le  général  Bouille  reçut, 
sur  la  proposition  de  Mirabeau,  les  remerdmenls 
de  rassemblée  2. 

Plusieurs  gardes  nationaux  et  soldats  de  ligne 
ayant  été  tués  dans  celle  lutte  de  l'ordre  public 
contre  l'anarchie,  le  maire  de  Paris  vint,  le  1 fi  sep- 
tembre, supplier  l’assemblée  nationale  d'assister, 
au  moins  par  députation,  au  service  que  la  ville 

• À la  suite  de  grave*  désordres  dau»  uue  partie  de  l’armée, 
rassemblée  nationale  avait  rendu,  le  G août,  un  décret  qui 
(imbibait  dans  1rs  régiments  toute  association  délibérante, 
autre  que  le  conseil  d'administration;  établissait  des  inspec- 
teur* extraordinaire*  nommes  par  le  roi  pour  vérifier  le* 
comptes  de  chaque  régiment,  eu  présrucr  d'un  certain  nom» 
lue  d'officiers,  sous-ofticirrs  et  soldats,  etc.  O décret  fut  violé 
a Nancy,  par  la  rébellion  de  trois  réginutiu  qui  arrêtèrent 
leur  inspecteur,  M.  de  Malseignr,  et  uu  commandant,  !V1.  Dé- 
noué Le  i(>,  l'assemblée  décréta  de  uoutcllet  mesures  pour 
réduire  les  rebelles  rn  conséquence,  le  3i,  M.  de  Douille,  à 
la  tète  d'un  corps  composé  de  troupes  de  ligues  et  de  gardes 
nationales,  entra  de  vive  force  a Nancy,  et,  aptes  un  combat 
sanglant,  y rétablit  l’exécution  des  lois. 

• L'insurrection  de  Nancy,  provoquée  par  l’aristocratie  de* 
oftieier»,  n'en  était  pas  moins  une  rébellion  trè*-dangrrcu«- 
coutre  le  gouvernement  national  et  coutre  le  décret  de  ras- 
semblée. Je  contribuai  beaucoup  à faite  donner  au  roi,  et  au 
général  Douille,  les  moyens  de  la  réprimer;  je  traitai  le*  in- 
térêt» de  M.  de  Douille  avec  les  chefs  jacobin*  d'alors;  j'in- 
vitai  les  gardes  nationales  a se  joindre  a lui;  je  me  joiguis  a 


devait  faire  célébrer  au  champ  de  ta  fédération,  en 
l’honneur  de  ces  défenseurs  de  la  loi.  Nous  ne  rap- 
pellerions pas  cette  circonstance  s’il  ne  s'agissait 
que  du  général,  qui  souhaita  faire  ainsi  rendre 
hommage  à l'ordre  public;  mais  cette  réunion  res- 
pectable et  nombreuse  autour  du  trophée  funèbre 
de  ses  défenseurs,  nous  parait  faire  contraste  avec 
les  déclamations  qui  ont  présenté  les  constitu- 
tionnels comme  de  continuels  fauteurs  d'iusurrec- 
lion. 

Il  n’y  eut,  dans  le  cours  du  commandement  de 
Lafayctte,  qu'une  maison  dévastée  à Paris;  c'était 
précisément  celle  de  l'homme  de  l'émigration  qu'il 
aimait  cl  respectait  le  plus,  le  maréchal  de  Cas- 
tries  3.  Un  duel  avait  eu  lieu  entre  deux  députes  4, 
dont  l’un  était  le  fils  du  maréchal;  plusieurs  défis 
avaient  été  faits  et  paraissaient  combinés.  Une  de 
ces  émeutes  qui  sc  formatent  promptement  cl  que 
la  foule  grossissait,  se  jeta,  le  13  novembre,  sur 
l’hôtel  de  Castrics,  et  escalada  le  jardin.  Un  une 
dciui-hcure  tout  fut  brisé;  rien  ne  fut  volé.  Ou 
annonçait  la  démolition  et  l'incendie;  la  garde  na- 
tionale arriva  à temps  pour  prévenir  ces  derniers 
malheurs.  Les  destructeurs  disparurent,  la  foule 
fut  dissipée;  mais  un  grand  mal  avait  clé  fait;  il 
n’y  eut  d'épargné  qu'un  cabinet  défendu  par  un 
grenadier  national.  Des  exemples  nombreux  et 
récents,  dans  des  pays  où  l’on  n'était  point  en  révo- 
lution, ne  nous  serviront  point  à excuser  ce  scan- 
dale. Un  scandale  plus  grand  encore,  ce  fut  l’in- 
dulgence professée  à l'égard  de  celte  émeute, 
pendant  que  Lafayctte  achevait  de  la  dissiper,  par 
Mirabeau,  auquel,  malgré  les  provocations  du  côté 
droit,  il  est  à regretter  que  des  membres  du  côté 
gauche  (l'aieut  pas  répondu  avec  une  juste  sévé- 
rité 5. 

Mirabeau,  ou  (jour  mieux  dire,  je  lui  inspirai  m motion  pour 
faire  remercier  M.  de  Bouille  et  ses  troupes;  eu  un  mot.  je 
servis  avre  xt-le,  non-seulement  l’ordre  public,  mai*  le  géné- 
ral, qui  dans  se»  Mémoires  regrette  de  n'avoir  pas  profilé  de 
ces  avantages  pour  trahir  la  cause  constitutionnelle.  (.Vote  «/m 
général  l.aJnycUe.) 

* Voyex  la  page  a ai*  de  ce  volume. 

* MM.  Charles  de  Laimili  et  de  Cas  tries. 

5 Madame  de  Staël  a fait  unir  observation  très -juste  sur 
l’affaire  de  l'hôtel  de  Castrici,  eu  dis.mt  qu'elle  lie  détail  pa* 
entrer  en  excuse  dç  l'émigration,  puisqu'elle  ferait  tirer  une 
coue iusion  dr-f.it  oratde  **t  non  foudéc  sur  le»  dangers  que 
couraient  a l’aris  des  membres  de  l'assemblée  constituante. 
Il  est  bien  vrai  que  ce  pillage  ne  fut  point  un  mouvement 
populaire,  mais  uu  coup  préparé  par  des  Jacobins,  ami»  de 
MM.  de  l..un«th,  et  dont  1rs  chefs  furent  Cavallauti,  Rotoodo, 
et  surtout  GiU-s,  qui,  dès  les  premiers  moi*  de  la  révolution, 
avait  eu  part  a beaucoup  d'émeutes.  On  retrouve  dans  les  Mé- 
moire» de  M.  Bertrand  de  Molles ille  ce  même  Giles,  agent 
principal  du  comité  appelé  le  tubbat,  comme  étant  an  service 
de  U cour.  Ce  fut  lui  qui,  après  avoir  fait  briser  le»  meuble», 
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La  discussion  sur  le  jury,  conduite  par  de  pro- 
fonds et  éloquents  jurisconsultes,  se  ressentait 
néanmoins  encore  des  habitudes  de  l'ancienne 
école.  Adrien  Duport  fut  un  des  soutiens  les  plus 
éclairés  des  idées  nouvelles.  Lafayclle  tf admettait 
aucune  modification,  ni  meme  aucune  améliora- 
tion au  système  du  jury  américain  et  anglais  en 
matières  criminelles,  qu'il  réclamait  dans  toute 
sa  pureté;  et,  eu  effet,  on  a vu  depuis  que,  de 
changements  en  changements,  celte  belle  institu- 
tion a été  en  grande  partie  dénaturée.  Nous  trou- 
vons, dans  les  débats  législatifs  du  18  janvier  1791, 
l'opinion  suivaule  qu'il  exprima  sous  la  forme  d’un 
amendement  1 : 

* Les  difficultés  qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  et  qui 
naissent  des  transactions  qu’on  a voulu  faire  entre  des 
systèmes  opposés,  nous  annoncent  que  de  pareilles  mé- 
diations ne  conviennent  pas  ù la  vérité  et  A des  légis- 
lateurs. Vous  avez  voulu  transplanter  parmi  nous  cette 
belle  institution  à l’ombre  de  laquelle  prospère  depuis 
tant  de  siècles  la  liberté  de  l’Angleterre,  et  que  l'Amé- 
rique a conservée  dans  la  création  de  ses  nouvelles  lois  : 
recevez  la  donc  dans  toute  la  pureté  de  sa  nature;  ne 
la  défigurez  point,  ne  la  perdez  point  en  la  mêlant  aux 
ruines  de  la  jurisprudence  barbare  que  vous  détruisez. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les  disposi- 
tions de  tous  les  articles  du  projet  de  décret  qui  admet- 
tent quelque  espèce  d’écriture.  » 

Pendant  les  premières  années  de  la  révolution, 
l’aristocratie  complota  toujours,  mais  en  général 
avec  si  peu  de  talents,  que  les  complots  ont  sou- 
vent paru  manquer  de  probabilité.  Le  28  fé- 
vrier 1791,  on  s'était  flatté  de  mettre  Paris  en  con- 
fusion en  attirant  le  commandant  de  la  garde 
nationale  hors  de  la  ville  pour  n’y  plus  rentrer. 
Un  essaya  le  moyen,  si  souvent  employé  depuis, 
d'exciter  une  émeute  populaire  sous  prétexte  de 
détruire  la  tour  du  donjon  de  Vincennes.  Il  est 
superflu  de  dire  que  ce  donjon  était  devenu  sans 
usage.  On  voit,  par  une  des  pièces  trouvées  dans 

sanva  le  portrait  du  roi.  Mirabeau  tira  grand  parti  de  cette 
circonstance  à la  tribune.  Mais  l’objet  sur  lei|uel  tout  écri- 
vain, et  plus  encore,  tout  écrivain  patriotr,  est  obligé  de 
rendre  justice  publique  au  duc  de  fostries,  c'est  l'accusation 
de  poison.  On  ne  peut  laisser  passer  cette  calomnie  populaire 
sans  éclaircir  le  fait.  M.  de  Castrie»  pensait  si  peu  à empoi- 
sonner une  (•pce,  qu’il  insista  longtemps  pour  que  le  romlrat 
fût  su  pistolet,  attendu  que,  M.  de  Lamcth  tirant  infiniment 
mieux  les  armes  que  lui,  les  chances  n’étaient  pas  égales 
entre  eux.  Mais  M.  Charles  de  Lametli  ayant  voulu  obstiné- 
ment se  battre  à l’éjrér,  son  adversaire  eut  le  bonheur  de  lui 
faire  une  légère  blessure  qui  piqua  un  nerf,  d’où  s’eu  suivirent 
dans  te  traitement  quelques  convulsions.  Il  n'rn  fallut  pas 
davantage  pour  faire  répandre  cette  sottise  de  l'épée  empoi- 
sonnée. Assurément  il  serait  fort  injuste  d’en  accuser  MM.de 
Lemrtli,  et  l'on  sait  que  l'esprit  de  parti  entraîne  souvent  les 
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l’armoire  de  fer,  que  Lafayeltc  avait  conseillé  au 
roi  de  diriger  de  ce  côté  une  de  scs  promenades  à 
cheval,  et  d'en  ordonner  lui-même  la  démolition2; 
mais  il  ne  pouvait  soulTrir,  sous  l'ordre  constitu- 
tionnel, qu'elle  fût  faite  par  une  émeute.  En  con- 
séquence, apprenant  qu’un  nombre  assez  considé- 
rable de  peuple  s’y  était  porté,  que  Santcrre.  avec 
son  bataillon,  y était  allé  sous  prétexte  de  rétablir 
l'ordre,  il  se  rendit  avec  son  état-major  à Vinccn- 
4 nés,  mais  non  sans  avoir  pris  la  précaution  d'en- 
voyer au  Carrousel  un  bataillon  pour  veiller  h 
l’ordre  public.  Il  trouva  qu'on  était  en  train  de  dé- 
molir le  donjon,  (il  rentrer  dans  la  discipline  une 
portion  de  garde  nationale  que  San  terre  et  quel- 
ques autres  factieux  cherchaient  à égarer,  leur 
commanda  de  saisir  les  démolisseurs,  qu'il  condui- 
sit dans  les  prisons  de  la  conciergerie,  après  avoir 
menacé  d’ouvrir  À coups  de  canon  les  portes  du 
faubourg  qu’on  avait  fermées  contre  lui.  Quel- 
ques coups  de  fusils  avaient  clé  tirés  contre  des 
officiers  de  son  état-major,  et  lorsqu'il  rentrait  la 
nuit  par  la  rue  Saint-Antoine,  on  fil  une  tentative 
pour  faire  tomber  son  cheval  et  le  tuer  lui-même. 
Un  coup  de  baïonnette  d’un  grenadier  national  dé- 
joua cet  attentat;  mais  le  bruit  s’était  répandu  que 
Lafayeltc  avait  été  tué,  et  voici  ce  qui  se  passait 
aux  Tuileries  : 

Dès  le  matin,  sous  prétexte  de  donner  à déjeuner 
aux  gardes  nationaux  deservice,  on  avait  cherché  à 
les  faire  boire. Unefuuledc  royalistes,  dont  plusieurs 
appelés  des  départements  pour  ce  coup  médité,  pro- 
fitant de  la  facilité  donnée  aux  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre  de  distribuer  des  billets 
d'admission  pour  les  personnes  deservice  elautres 
gens  connus  d'eux,  s’éUtienl  glissés  dans  les  appar- 
tements qui  séparaient  la  salle  de  service  des  gardes 
nationaux  de  la  chambre  du  roi.  Us  étaient  armés 
d’épées,  de  sabres,  de  cannes  à épées,  de  pistolets 
et  de  poignards.  Le  roi  sortit  de  sa  chambre  pour 
visiter  scs  appartements  et  ceux  qui  les  rcmplis- 

subalternes  au  delà  de»  intention»  de»  chef».  Le  «cul  reproche 
fait  à M.  de  Lainrth  qui  toit  malheureusement  fondé,  c’est 
lorsque  MM.  d'Anihly  et  Saint-Simon,  témoin»  de  M.  de  Cas- 
trics,  allèrent  prier  son  adversaire  de  démentir  publiquement 
une  si  atroce  et  ridicule  imputation,  relui-ri  refusa  en  allé- 
guant qu’une  semblable  déclaration  déplairait  au  peuple. 
(.Vote  du  général  La  fa  jette 

* On  délibérait  sur  l’article  suivant  du  projet  du  comité  : 
« Le»  dépositions  de*  témoin»  serout  faite»  par  écrit,  et  re- 
çues, savoir  : devant  les  officiers  de  police  pour  ceux  des  té- 
moin» qui  y seront  produits;  et  devant  le  directeur  du  jury 
d'accusation  pour  les  temoius  qui,  n'ayant  pas  comparu  de- 
vant l'officier  de  police,  serout  amènes  d'abord  devant  le  jury 
d'accusatiou.  » 

1 Voyez  ri -avant,  page  3i8,  une  lettre  adressée  au  roi  et 
trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (af>  mai  1790  ). 
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s lient.  Tout  cela  se  passait  à petit  bruit  à l’insu  de 
la  garde  nationale.  On  voit  dans  les  papiers  du 
temps,  qu'on  avait  profité  de  passages  dont  les 
gens  de  la  cour  disposaient,  pour  moins  exciter 
l'attention  des  gardes  nationaux  réunis  dans  la 
salle.  Le  premier  éveil  fut  donné  par  une  mauvaise 
télé,  le  chevalier  de  Saint-Elme,  qui,  enlr’ouvrant 
la  porte  de  l'appartement,  montra  un  pistolet  aux 
gardes  nationaux.  Cette  découverte  produisit  un 
grand  émoi.  Le  roi  en  fut  effrayé;  il  pria  le  ras- 
semblement chevaleresque  de  se  dissoudre  en  po- 
sant les  armes.  Il  était  temps,  car  les  gardes  na- 
tionaux, parmi  lesquels  on  faisait  déjà  circuler  le 
bruit  de  la  mort  de  leur  chef,  allaient  faire  irrup- 
tion dans  les  appartements.  Les  chevaliers  en  fu- 
rent quittes,  en  sortant,  pour  quelques  injures  et 
quelques  coups. 

Lafayettc  arriva  sur  ces  entrefaites;  il  traita  du- 
rement quelques  gens  de  la  cour,  cl  fil  surtout  une 
semonce  au  duc  de  Villcquicr,  premier  gentil- 
homme de  la  chambre,  dont  il  avait  le  plus  a se 
plaindre.  Il  vil  le  roi  qui  lui  témoigna  des  regrets 
de  cette  échauflburée  commencée,  à ce  qu'il  pa- 
rait, à son  insu.  Le  roi  lui  dit  que  le  faux  zèle  ou 
l'extravagance  des  gens  qui  se  disaient  ses  amis, 
finiraient  par  le  perdre...  prédiction  qui  ne  s'est 
que  trop  accomplie.  Cependant,  à son  retour  dans 
la  salle  de  service,  le  commandant  général  apprit, 
par  la  rumeur  publique,  qu'un  amas  d’armes  avait 
été  déposé  dans  les  armoires  de  l'appartement, 
mesure  qui  ne  pouvait  être  soufferte  par  ceux  qui 
étaient  chargés  de  la  garde  du  roi  et  de  sa  sûreté; 
en  conséquence , il  fit  prier  le  roi  d’ordonner  la 
remise  de  ces  armes.  On  les  apporta  dans  une 
grande  manne,  et  tout  le  monde  put  voir  que, 
parmi  ces  armes,  il  y avait  des  poignards.  Elles 
f urent  livrées  aux  gardes  nationaux  et  brisées  dans 
la  cour  des  Tuileries  avec  des  témoignages  de  gaieté 
peu  respectueux  peut-être  pour  le  palais  du  roi, 
et  surtout  assez  offensants  pour  les  chevaliers  qui 
avaient  déjà  été  chassés  fort  brusquement,  et  qu'on 
appela  depuis  les  chevaliers  du  jtoignard;  mais  il 
faut  convenir  que  la  provocation  avait  été  forte  et 
qu'une  leçon  devenait  necessaire.  On  ne  fut  pas 
moins  choque  d'un  ordre  du  jour  du  lendemain, 
dans  lequel  le  commandant  général  traitait  sévè- 
rement les  chefs  de  la  domesticité  , expression  qui 
déplut  beaucoup  aux  gens  de  la  cour. 


1 Votée  l«  37  novembre  1790,  acceptée  par  le  roi  le  33  dé- 

cembre. 

* L'archevêque  de  Narbonne. 


Si1  R 

LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ. 

L’affaire  de  la  constitution  civile  du  clergé  1 fut 
un  des  grands  événements  de  la  révolution.  Ses 
adversaires  profitèrent  avec  habileté  de  celle  cir- 
constance pour  semer  en  France  la  division  et  le 
trouble. 

Parmi  les  tribulations  et  les  regrets  dont  l’es- 
prit de  faction  et  d’intrigue,  l'ignorance  et  l'égare- 
ment, ont  semé  la  carrière  de  Lafayctte,  il  n'en  est 
point  qui  lui  aient  été  plus  pénibles  que  les  excès 
produits  par  la  haine  des  cultes  insermentés  : non 
qu'il  eût  été  convaincu  par  les  opposants  à la  con- 
stitution civile  du  clergé,  tels  que  MM.  de  Boisgc- 
lin.  Maury,  etc.;  la  majeure  partie  de  leufs  argu- 
ments a été  ensuite  réfutée  par  ces  opposants  eux- 
mèmes  dans  l'affaire  des  concordats  et  dans  les 
discussions  subséquentes  avec  le  saint -siège. 
« .\ous  nous  sommes  conduits,  à l'époque  de  1791, 
en  trais  gentilshommes f a dit  depuis  un  de  nos 
premiers  archevêques  2;  car  de  la  plupart  de  nous 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  fut  par  religion;  n vou- 
lant sans  doute  exprimer  ainsi  que  la  résistance 
leur  avait  paru  indiquée  par  des  considérations 
politiques  plutôt  que  par  des  devoirs  religieux.  En 
effet,  parmi  ceux  sur  qui  ce  dernier  motif  avait  le 
plus  de  poids,  on  en  a vu  dans  le  temps  qui,  effrayes 
des  effets  d'un  schisme  sur  le  salut  des  générations 
présentes  et  futures,  oppressés  par  celle  observa- 
tion qu’il  ne  fallait  pour  prévenir  un  tel  malheur 
que  leur  assentiment,  se  séparaient  de  la  majorité 
avec  des  intentions  conciliatrices,  que  le  parti  pu- 
rement politique  ne  tardait  pas  à écarter.  Mais 
enfin,  de  part  et  d'autre,  d'un  côté  par  une  im- 
prudence due  à la  piété  austère  autant  qu'à  l’in- 
différente philosophie,  de  l’autre,  par  le  zcle  hos- 
tile avec  lequel  on  exploita  cette  faute,  le  mal  était 
fait  3.  Le  remède  proposé  de  laisser,  â l'exemple 
des  États-Unis,  chaque  société  entretenir  son  tem- 
ple et  scs  ministres  fut  repoussé  de  tous  côtés, 
dépendant  le  peuple,  tout  en  voulant  la  liberté  des 
religions,  s’obstinait  à ne  pas  regarder  comme  une 
différence  de  ce  genre  le  nouveau  dissentiment 
dans  le  culte  catholique;  il  croyait  en  trouver  toute 
l'explication  dans  l'aristocratie  publique  des  prin- 
cipaux non-conformistes,  cl  dans  la  tactique  se- 
crète qui  trop  souvent  troublait  la  paix  des  ména- 

* Voyez  pins  loin  1rs  efforts  du  général  Lnfajrettc  pour 
faire  retrancher  de  l’acte  constitutionnel  le»  decret»  relatif»  à 
la  constitution  civile  du  clergé. 
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ges.  Habitué  par  1c  vice  (le  son  éducation  à regarder 
l’administration  des  sacrements  comme  une/bne- 
tion  publique,  il  en  concluait  que  ces  fonctionnai- 
rcs  devaient  être  assermentés  *.  Au  milieu  de  ces 
intrigues  et  de  ces  erreurs,  il  existait  une  niasse 
considérable  de  personnes  vraiment  pieuses,  atta- 
chées de  bonne  foi  au  culte  non  assermenté.  La- 
fayetle  avait  près  de  lui  un  irrécusable  exemple 
que  cette  opinion  pouvait  s'allier  aux  sentiments 
de  la  vertu  la  plus  libérale  et  du  patriotisme  le 
plus  accompli. 

L’animadversion  contre  le  culte  non  assermenté 
ne  fut  nulle  part  plus  générale  qu’à  Paris.  L’opi- 
nion publique  et  le  zcle  individuel  répugnaient  à 
la  protection  dont  les  défenseurs  de  la  liberté  cher- 
chaient à l’environner.  Il  a toujours  été,  à cette 
époque,  exerce  dans  beaucoup  de  chapelles,  et 
nommément  dans  toutes  les  églises  des  maisons 
où  les  religieuses  étaient  restées.  C’est  ainsi  qu’il 
n’a  jamais  cessé  d’élre  publiquement  pratiqué  par 
la  famille  tafayette.  Mais  une  grande  impopularité 
était  attachée  à ce  culte. 

On  doit  en  même  temps  avouer  avec  honte  et 
douleur,  qu’avant  que  la  force  publique  eût  pu 
dissiper  un  infâme  complot  contre  les  filles  res- 
pectables connues  sous  le  nom  de  sœurs  de  charité, 
plusieurs  d'entre  elles  furent  un  jour,  au  sortir  de 
la  messe,  insultées  avec  impudeur. 

On  voit  par  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
au  directoire  des  départements,  31  mai  1791,  que 
ces  attentats,  de  quelque  côté  et  dans  quelque  vue 
qu’ils  aient  été  commis,  eurent  lieu  simultanément 
dans  plusieurs  parties  du  royaume. 

En  1791 , le  département  avait  autorisé  la  loca- 
tion de  l’église  des  Théatins  à une  société  du  culte 
non  assermenté.  Cetledccision,  à laquelle  Lafayctle 
n’était  pas  étranger,  n’eut  point  le  succès  espéré. 
Le  2 juin,  un  attroupement  se  forma  sur  le  quai  ; 

1 Sans  rrmonter  aux  wrmrnts  de  la  Ligue  qui  étaient  ap- 
prouvé» par  la  Sorbonne  et  la  Faculté  de  théologie,  qu’on  se 
rappelle  celui  du  sacre  consacre  par  l'Église,  <? exterminer  les 
hérétiques,  serment  que  M.  Turgot  essaya  en  vain  de  faire 
clumger  au  sacre  de  Louis  XVI,  ce  à quoi  le  clergé  ne  voulut 
pas  consentir.  L’observation  rigoureuse  d'un  autre  serment, 
celui  de  la  croix  de  Saint  - Louis,  par  lequel  on  promettait  de 
révéler  tout  ce  qu’on  apprendrait  de  contraire  à l’autorité  du 
roi,  eût  fait  un  espion  dans  chaque  famille  de  ceux  qui  rece- 
vaient cette  croix.  Lafayette  en  changea  la  formule  deux 
jours  après  let4  juillet,  pour  l’admission  du  premier  chevalier 
de  Saiut-Louis  qu’il  ait  reçu,  (i Vota  trouvée  dans  les  papiers 
du  général  Lafayette . ) 

* Voyex  le  Moniteur  do  4 juin. 

* M.  de  Talleyrand  est  le  seul  évêque  nomme  par  le  choix 
et  sur  la  recommandation  spéciale  du  clergé  de  France.  Il 
était  alors  abbé  de  Périgord  et  agent  du  clergé;  mais, contre 
l'auge  ordinaire,  surtout  pour  uu  homme  de  si  graude  oais- 


on  pénétra  dans  l’église  3;  les  personnes  réunies 
furent  effrayées  et  prirent  la  fuite;  de  coupables 
émissaires  renversèrent  l'autel  et  se  préparaient 
à oser  davantage  encore,  lorsqu'un  détachement 
nombreux  de  garde  nationale  arriva. 

« On  a rendu  compte,  dit  un  journal  du  temps, 
dans  la  plupart  des  journaux,  du  désordre  arrivé 
dans  l’église  des  ci-devant  Théatins,  destinée  à un 
culte  religieux;  maison  n'a  pas  ditque  celle  scène 
scandaleuse,  à laquelle  on  ne  devait  pas  s’attendre 
d'après  la  tranquillité  qui  avait  régné  dans  celte 
église  jusqu'à  midi,  a été  presque  aussitôt  répri- 
mée par  la  garde  nationale,  que  l'autel  a clé  réta- 
bli, et  que  les  prêtres  non-conformistes  ont  chanté 
vêpres  le  même  jour  dans  celte  église,  sans  que 
la  tranquillité  y ait  été  troublée  de  nouveau.  » 

II  eût  fallu  ajouter  que  ces  vêpres,  auxquelles 
assistèrent  le  maire  et  le  commandant  général,  fu- 
rent chantées  sous  la  protection  des  baïonnettes  de 
la  garde  nationale.  < 

En  vain  Lafayette  pria  et  fit  conjurer  les  chefs 
de  la  société  des  Théatins  de  l'aider  à pousser 
à bout  cette  entreprise;  ils  crurent,  peut-être 
avec  raison,  devoir  attendre  une  disposition  plus 
calme. 

Mais  on  ne  pouvait  rien  dire  de  mieux , pour 
ramener  les  opinions  égarées  et  pour  déjouer  les 
intrigues  désorganisatrices,  que  ce  qui  avait  déjà 
clé  public  du  haut  de  la  tribune  nationale  dans  les 
excellents  discours  de  M.  de  Talleyrand  et  de 
M.  Sièyes,  l'un  au  nom  du  comité  de  constitution, 
l'autre  en  apologie  de  la  conduite  du  directoire 
de  département.  Ces  deux  discours,  qu'on  trouve 
dans  le  Moniteur  du  9 mai  1791,  et  dont  l'as- 
semblée adopta  les  principes  dans  son  décret, 
font  un  des  litres  de  gloire  de  l’assemblée  consti- 
tuante 1 * 3. 

Quant  à Lafayette,  si  l’on  a pu  dans  d’autres 

Mince,  Louis  XVI  avait  tardé  à le  nommer.  L'assemblée  géné- 
rale du  clergé  vota  expressément  pour  qu'ou  représentât  au 
roi,  an  nom  du  clergé  de  Frauce,  qu’il  lui  paraissait  étonnant 
que  l'abbé  de  Périgord  ne  fut  pas  nomme  évéque,  et  ce  fut 
sur  cette  désignation  que  le  roi  le  nomma  enlîn  à l'évêché 
d'Autun.  Quoique  l'évêque  d’Autun  eût  pris  part  à l’ordina- 
j lion  des  évêques  de  la  coustitution  civile  et  qu’il  eût  prêté 
' lui-rnéme  le  serment  des  prêtres  salarié»,  il  ne  garda  point 
; son  évêché,  et  réclama  toujours  pour  la  liberté  religieuse  en 
| faveur  des  prêtres  non  assermentés.  Ceux  de  son  diocèse  fu- 
, rent  secourus  par  lui  dans  les  pays  étrangers.  C’est  entre 
i M.  de  Talleyrand,  Sièyes  et  la  Rochefoucauld  pour  le  dépar- 
tement, Railly  pour  la  municipalité,  et  Lafayette  pour  la 
I garde  nationale,  qu’avaient  cté  arrangées  les  mesures  relatives 
a l'église  de»  Théatins,  qni,  par  les  menées  des  jacobins,  réus- 
sirent si  mai.  Sièyes  fut  obligé  de  justifier  le  departement  à la 
tribune,  dans  un  excellent  discours.  ( .Vote  trouvée  dans  les 
papiers  du  général  Lafayette.  ) 
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occasions  lui  attribuer  des  négligences,  des  erreurs 
ou  des  faiblesses,  ce  n'est  pas  dans  la  cause  de  la 
liberté  des  cultes  qu’un  tel  reproche  lui  serait  ap- 
plicable, car  il  s’est  toujours  persuadé  qu’aucune 
puissance  au  monde  ne  peut  sc  placer  entre  le 
cœur  de  l'homme  et  la  divinité  ; il  délestait  toutes 
les  intolérances,  celles  de  l’incrédulité  comme 
celles  de  quelque  opinion  religieuse  que  ce  soit.  La 
pureté  de  son  zèle  a été  reconnue  dans  ces  temps 
de  trouble,  et  même  avec  une  confiance  touchante 
pour  lui,  par  toutes  les  personnes  dont  la  dévo- 
tion n'elait  pas  dominée  par  l’esprit  de  parti.  On 
peut  même  en  appeler  à la  conscience  de  celles-ci 
et  les  délier  de  citer  une  circonstance  où  aucune 
considération  personnelle  ait  été  un  instant  mise 
en  balance  avec  le  dévouement  absolu  de  La- 
fayette  pour  les  moindres  intérêts  de  la  liberté 
religieuse. 

Tels  furent  ses  principes  et  sa  conduite  toutes 
les  fois  qu’il  eut  occasion  de  parler  et  d’agir  dans 
cette  question.  On  voit  dans  les  Mémoires  de  Bou- 
rienne  (t.  V,  p.  62)  et  dans  l'Histoire  de  France 
depuis  le  18  brumaire,  par  M.  Bignon  (t.  Il, 
p.  188),  qu’avant  le  consulat  è vie,  Lafayelte avait 
fait  une  démarche  auprès  du  premier  consul  Bona- 
parte, pour  le  dissuader  de  rétablir  une  religion 
de  l'Etal,  et  lui  conseiller  d'adopter  dans  son  in- 
tégrité le  principe  américain  d’égalité  parfaite 
entre  tous  les  cultes,  chacun  d’eux  restant  isolé  du 
gouvernement , cl  les  sociétés  religieuses  sc  for- 
mant à leur  gré  sous  la  direction  de  prêtres  de 
leur  choix  et  payés  par  elles.  Le  vœu  de  liberté, 
d’égalité  complète  et  indépendante  de  la  politique, 
a etc  reproduit  par  lui,  depuis  la  restauration, 
dans  ses  discours  à la  tribune,  et  dans  ses  répon- 
ses aux  adresses  communes  des  ministres  des  dif- 
férents cultes  aux  Etats-Unis. 

Mais  pendant  que  Lafayellc  cl  ses  amis  s'eflbr- 
çaienl  de  servir  la  liberté  religieuse,  l’ordre  public 
et  les  intérêts  personnels  du  roi,  dans  les  limites 
que  la  constitution  avait  tracées,  ils  étaient  en 
butte  aux  intrigues  du  parti  contre- révolutionnaire 
et  des  factions  anarchistes.  Ou  a su  depuis  que, 
dès  le  3 décembre  1 TSH),  le  roi  s’élail  adressé  se- 
crètement à l'empereur  d’Allemagne,  nu  roi  de 
Prusse,  à l'impératrice  de  Russie,  aux  rois  d’Es- 
pagne et  de  Suède,  pour  leur  présenter  l’idée  d’un 
congrès  des  principales  puissances  de  l’Europe,  ap- 
puyé d'une  force  armée  *.  Bertrand  de  Hollcvillc 

* Mémoires  d‘uu  homme  d'f.Ul  attribués  à IL  de  llardeu- 
berg,  1. 1,  p.  io3. 

1 «...  Iæ  roi  se  disposait  à aller  à Saint-Cloud;  ou  s'est 
» seiTÎ,  pour  l'arrêter,  du  respect  qu’on  lui  connaît  pour  la 
*>  religion  de  se*  pères,  l.e  club  des  Cordeliers  l’a  dénoncé  lui* 

même  comme  réfractaire  à la  loi;  en  vain  M.  de  Lafayette 


nous  a révélé  la  mission  du  comte  Alphonse  de 
Durfort.  qui  écrit,  au  mois  de  mars  1791.  sous  la 
dictée  du  roi  et  de  h reine,  pour  rassurer  le  comte 
d’Artois,  que  « Lafayette  est  un  scélérat  et  un  fac- 
tieux fanatique  en  qui  ils  ne  peuvent  avoir  aucun» 
confiance;  • sur  quoi  le  comte  d’Artois  (article  16 
de  sa  réponse)  «m/  très-aise  qu'on  l'ait  mi*  à 
» même  de  certifier  à toutes  les  cours,  autant  que 
» besoin  sera,  que  les  bruits  qui  s'étaient  répandu* 
« que  Leurs  Majestés  acaient  accordé  quelque  con - 

* fiance  à M.  de  La  far  elle,  et  qu'elles  se  laissaient 
» » aller  à ses  suggestions  perfides , sont  absolument 
» dénués  de  fondement.  * On  convient,  à l’article  3, 
que  l’empereur  fera  filer  trente-cinq  mille  hommes 
sur  les  frontières  de  Flandre  et  du  Hainaut;  les  trou- 
pes des  cercles  porteront  quinze  mille  hommes  sur 
l’Alsace;  les  Suisses  se  présenteront  sur  leur  fron- 
tière; le  roi  de  Sardaigne  entrera  en  Dauphiné 
avec  quinze  mille  hommes;  les  douze  mille  hom- 
mes de  l'Espagne  seront  portes  à vingt  mille  pour 
menacer  les  provinces  méridionales.  Bouillé,  dans 
scs  Mémoires,  raconte  une  visite  du  duc  de  l*au- 
zun,  pour  réconcilier  le  duc  d'Orléans  avec  la  cour, 
cl.  comme  de  raison,  aux  dépens  de  la  liberté  et 
de  LifaycUc.  Il  y rend  compte  des  rapports  de  la 
cour  et  des  siens  avec  Mirabeau,  nsur  l'ambition 
et  la  cupidité  duquel  on  pouvait  compter,  dit-il,  tan- 
dis que  Lafayette  était  un  enthousiaste  et  un  fou.  « 

Le  projet  d’évasion  date  de  cette  époque,  et  l’é- 
meute excitée  le  18  avril  1791,  pour  empêcher  le 
roi  d’aller  à Saint-Cloud,  où  il  se  rendait  assez  ha- 
bituellement, devait  fournir  aux  adversaires  delà 
révolution  un  argument  contre  l’indépendance  du 
monarque  2. 

Mirabeau  , depuis  ses  intimes  liaisons  avec  la 
cour,  était  entré  très-avant  dans  ces  vues.  L’émeute 
de  Saint-Cloud  elle-même  avait  été  projetée  par  lui. 
Sa  mort  priva  les  chefs  contre-révolutionnaires 
des  conseils  de  cc  puissant  génie;  tout  le  plan  sc 
ressentit  de  cette  perle. 

Le  motif  du  voyage  était,  dit-on,  la  répugnance 
très-légitime  du  roi  à faire  scs  pâques  dans  sa  pa- 
roisse constitutionnelle  3.  La  faculté  laissée  aux 
volontaires  de  changer  tour  à tour  de  service  avec 
leurs  camarades,  avait  facilité  ce  jour-là  une  com- 
position de  cette  garde,  favorable  au  but  qu’on  se 
proposait.  Lafayette  fut  mal  secondé  par  les  trou- 
pes de  service;  c'est  la  seule  fois  qu’il  eut  à s’eu 
plaindre.  Le  bataillon  des  Carmélites  ou  de  Saint- 

» a-t-il  fait  cr  qu'il  a pu  pour  protéger  ton  départ  : on  a ar- 

• radié  par  viole» re  le*  fiddev  «ervitrun  qui  l'entouraient, 
- et  il  «t  rentré  dan > «a  privon.  ■ (Extrait  de  la  proclama- 
tion du  roi  du  io  juin  >”91,  au  raomeui  de  von  départ.) 

1 Ou  avait  répandu  le  bruit  que  *on  projet  était  de  quitter 
la  France. 
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Nicolas,  qui  était  en  fort  bon  ordre  dans  la  grande 
allée  des  Tuileries,  lui  ofTrit,  il  est  vrai,  d'assurer 
ledépart  du  roi.  Cette  proposition  aurait  peut-être 
pique  d’honneur  les  autres  bataillons;  mais  ce 
que  voulait  la  cour,  c’était  de  constater  qu’elle 
était  violemment  retenue  à Paris.  La  plupart 
des  gardes  nationaux  étaient  de  bonne  foi.  Quel- 
ques uns  pouvaient  être  dans  le  secret,  nommé- 
ment Danton , soldé  depuis  longtemps  par  les 
provocateurs  de  cette  émeute,  et  qui  arriva  avec 
son  bataillon  sans  que  personne  l'eùl  fait  deman- 
der, sous  prétexte  de  voler  au  secours  de  l’ordre 
public.  Lafayette  avait  demandé  au  roi  et  à la  reine 
un  peu  de  temps  pour  ouvrir  leur  passage;  ils  sc 
bâtèrent  de  monter  en  voiture.  Il  leur  demanda  d’y 
rester  jusqu’à  ce  que  le  passage  fût  ouvert,  et  pen- 
dant qu’il  était  engagé  au  milieu  de  l’émeute,  ils 
se  firent  prier  par  un  oflkier  municipal  dé  remon- 
ter chez  eux. 

Alors,  Lafayette  proposa  au  roi  de  déclarer  fran- 
chement à l'assemblée  qu’en  même  temps  que  dans 
scs  fonctions  royales  il  maintiendrait  les  décrets 
adoptés,  il  réclamait  pour  lui  le  droit  qu’a  chaque 
homme  de  pratiquer  le  culte  qui  lui  convient,  ce  J 
qui  mettrait  fin  à tous  les  tiraillements  dont  il  était 
l'objet.  Le  roi  parut  touché  et  reconnaissant  de 
l’olîrcquc  lui  fil  Lafayette  de  soutenir  de  tout  son 
pouvoir  cette  démarche;  il  ne  demanda  qu’un  jour 
pour  se  décider;  mais  le  meme  soir,  il  avait  con- 
sulté son  conseil  de  conscience,  et  il  répondit  a 
Lafayette,  en  le  remerciant  beaucoup  , « que  ses 
directeurs  lui  avaient  dit  qu'il  suffisait , pour  le  \ 
salut  de  son  âme , de  ne  pas  faire  ses  pâques  à 
l'église  assermentée.»  Ce  fut  après  celte  réponse 
que  le  commandant  général  donna  sa  démission. 

•(Les  bataillons  de  la  garde  nationale  sc  sont 
assemblés  l’après-midi  , dit  le  Moniteur  du  23 
avril  ; vingt-trois  bataillons  se  sont  rendus  chez 
M.  de  Lafayette;  à neuf  du  soir  un  grand  nombre 
de  bataillons  y étaient  en  armes  avec  leurs  dra- 
peaux ; d'autres,  comme  ils  pouvaient,  en  sortant 
d’une  assemblée.  On  l'a  pressé  avec  les  plus  gran- 
des instances,  avec  les  plus  touchantes  expressions 
d’intérêt  et  de  dévouement , de  retirer  sa  démis- 
sion. Un  grand  nombre  de  gardes  nationales  se 
sont  ensuite  transportées  à In  municipalité,  accom- 
pagnées de  flambeaux,  et  l'ont  invitée  à joindre  ses 
sollicitations  aux  leurs.  La  municipalité,  M.  Bailly 
à la  tête,  est  arrivée  chez  M.  de  Lafayette  à onze 
heures.  Elle  s’est  renfermée  avec  lui.  Les  appar- 
tements, la  cour  et  une  partie  de  la  rue,  étaient 
remplis  de  gardes  nationales.  On  s'est  retiré,  il 
était  minuit,  et  M.  de  Lafayette  n’avait  pas  donné 
de  réponse.  A cette  heure,  quarante  deux  batail- 
lons s'étaient  déjà  rendus  chez  lui  ; hier  malin  il 


n’y  avait  pas  encore  de  réponse  positive » 

Voici  le  discours  prononcé,  à cette  occasion, 
par  Lafayette,  dans  la  séance  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Paris,  du  22  avril  1791,  et  en- 
voyé aux  soixante  bataillons  par  arrêté  de  ce  con- 
seil général,  du  vendredi  22  : 

• Messieurs, 

" Je  viens,  dans  la  maison  commune  où  tant  de  sou- 
venirs se  retracent  à moi,  reconnaître  les  derniers  té- 
moignages de  vos  bontés,  avec  toute  la  sensibilité  d'un 
cœur  dont  le  premier  besoin,  après  celui  de  servir  le 
peuple,  est  d'en  être  aimé,  et  qui  s'étonne  de  l'impor- 
tance qu'on  daigne  mettre  à un  individu,  dans  un  pays 
libre  où  rien  ne  devrait  être  important  que  la  loi. 

• Si  ma  conduite  dans  cette  occasion.  Messieurs,  pou- 
vait n'étre  réglée  que  sur  des  sentiments  d'attendrisse- 
inenl  et  de  reconnaissance,  je  ne  répondrais  aux  re- 
grets dont  vous  et  la  garde  nationale  m'avez  honoré, 
qu'en  obéissant  à vos  instances;  mais  de  même  que  je 
n’avais  écouté  pour  cette  démarche  aucun  motif  per- 
sonnel, de  même,  au  milieu  des  mouvements  qui  nous 
agitent,  ce  n'est  point  au  gré  d'affections  particulières 
que  je  puis  me  déterminer. 

» Je  ne  pense  point  que  la  garde  nationale,  dont  la 
grande  majorité  fut  toujours  inaccessible  aux  séduc- 
tions de  l'esprit  de  licence  et  de  parti,  ait  vu  avec  indif- 
férence ce  quia  causé  mon  découragement  ; les  autorités 
constitutionnelles  méconnues,  leurs  ordres  méprisés,  la 
force  publique  opposée  à l'exécution  de  la  loi  dont  la 

protection  lui  est  confiée Nous  sommes  citoyens, 

Messieurs,  nous  sommes  libres;  mais  sans  l'obéissance 
à la  loi,  il  n'y  a plus  (pie  confusion,  anarchie,  despo- 
tisme; et  si  cette  capitale,  le  berceau  de  la  révolution, 
ail  lieu  d'entourer  de  ses  lumières  et  de  son  respect  les 
dépositaires  des  pouvoirs  de  la  nation  , les  assiégeait 
de  ses  tumultes,  ou  les  fatiguait  de  ses  violences,  elle 
cesserait  d'étre  l'exemple  des  Français,  elle  risquerait 
d'en  devenir  la  terreur. 

» Cependant,  Messieurs,  dans  les  marques  si  touchan- 
tes d’affection  que  j’ai  reçues,  on  a beaucoup  trop  fait 
pour  moi,  on  n'a  pas  assez  fait  pour  la  loi.  Je  me  suis 
convaincu  avec  la  plus  tendre  émotion  que  mes  cama- 
rades m'aimaient;  je  n’ai  point  encore  su  à quel  point 
ils  chérissaient  tous  les  principes  sur  lesquels  la  liberté 
est  fondée.  Je  dépose  en  vos  mains.  Messieurs,  cet  aveu 
sincèrede  mes  sentiments;  daignez  les  faire  conuaitre 
à la  garde  nationale  dont  j’ai  reçu  les  témoignages  d'a- 
milié  avec  tant  de  sensibilité,  pour  qui  je  serai  toujours 
un  frère  aussi  affectionné  que  reconnaissant.  J'avoue 
que,  jxfUr  la  commander,  j’avais  besoin  d'étre  assuré 
qu’elle  croirait  unanimement  le  sort  de  la  constitution 
attaché  à l’exécution  de  la  loi,  seule  souveraine  d’un 
peuple  libre;  que  la  liberté  des  personnes,  la  sûreté 
des  domiciles,  la  liberté  religieuse,  le  respect  des  auto- 
rités légitimes,  lui  seraient,  sans  exception,  aussi  sacrés 
qu’à  moi.  C'est  non-seulement  de  courage  et  de  vigi- 
lance que  nous  avons  besoin,  mais  aussi  d'unanimité 
dans  les  principes  que  je  viens  d’exposer  ; cl  j'ai  pensé. 
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je  pense  encore  que  la  constitution  sera  mieux  servie 
par  la  démission  motivée  que  J'ai  donnée,  que  par 
mon  acquiescement  à l'invitation  dont  vous  avez  dai- 
gné m’honorer.  • 

Les  soixante  bataillons  de  la  garde  nationale 
prirent  successivement  la  résolution  suivante  : 

« L'Assemblée  nationale  a décrété  que  la  force  pu- 
blique serait  essentiellement  obéissante,  cl  une  partie  ; 
de  l’armée  parisienne  s’est  montrée  essentiellement 
désobéissante.  M.  de  Lafayelte  n’a  cessé  de  la  comman- 
der que  parce  qu’ou  a cessé  d’obéir  à la  loi;  il  veut  une 
entière  soumission  à la  loi  et  non  un  attachement  ser- 
vile pour  sa  personne.  <>ue  les  bataillons  s’assemblent; 
que  tout  soldat  citoyen  jure  sur  son  honneur  et  signe 
d'obéir  à la  loi  ; que  ceux  qui  s’y  refuseront  soient  ex- 
clus de  la  garde  nationale;  que  le  voeu  de  celte  armée 
ainsi  régénérée  soit  porté  A M.  de  Lafavetle,  et  il  se 
fera  un  devoir  d’en  reprendre  le  commandement;  que 
quelques  individus  qui  ont  si  indignement  outragé  la 
famille  royale  soient  punis  et  chassés  de  la  garde  na- 
tionale. * 

Ce  ne  fut  qu’après  ces  nouvelles  protestations 
d’obéissance  à la  loi,  que  Lafayette consentit  à re- 
prendre le  commandement,  et  c’est  ainsi  que  l’er- 
reur momentanée  d’un  petit  nombre  de  gardes 
nationales  ne  servit  qu’à  montrer  de  plus  en  plus 
l’esprit  qui  animait  cette  armée  citoyenne. 

Les  discours,  les  lettres,  les  démarches  de  la  com- 
mune, les  promesses  des  bataillons,  les  refus  du 
commandant  général  pendant  plusieurs  jours,  et 
le  mouvement  imprimé  à l'opinion  publique  par 
cette  circonstance,  contribuèrent  beaucoup  au  bon 
ordre  qui,  peu  de  temps  après,  régna  dans  Paris 
au  départ  du  roi. 

La  discussion  relative  à l’état  des  hommes  de 
couleur  libres  dans  les  colonies , partagea  dans 
rassemblée  le  parti  populaire.  Le  plus  grand  nom- 
bre des  membres  qui  tenaient  au  club  des  jaco- 
bins, se  réunit  au  côté  droit  de  la  chambre  pour 
leur  refuser  les  droits  civils.  Lafayette,  la  Roche- 
foucauld et  plusieurs  de  leurs  amis,  les  membres 
qui  devinrent  depuis  girondins,  et  une  partie  des 

• On  voit  dans  V Histoire  de  l'abolition  de  la  traite,  par 
M Ctarkson,  toute»  les  difficultés  que  rencontrèrent  les  amis 
des  noirs;  il  parle  des  différentes  réunions  qui  eurent  lien 
rhea  M.  de  la  Rochefoucauld,  de  l'insistance  du  général  La- 
fayette pour  qu'une  proposition  sur  ces  intérêts  d'humanité 
ne  fût  pas  renforce  à la  législature  suivante,  parce  qu’il  ne 
croyait  pas  qu'il  fût  permis  de  l’ajourner.  Des  intrigues  colo- 
niales, le  crédit  de  députés  influent*  rt  alors  chefs  des  jaco- 
bins, étaient  parvenu*  à indisposer  l'assemblée;  on  ne  pouvait 
compter  que  sur  trois  croîs  rotes  favorables,  à moins  que 
i'Anglrtrrre  ne  consentit  à supprimer  la  traite  an  même  mo- 


jacohins,  défendirent  la  cause  des  hommes  de  cou- 
leur. On  rendit  un  décret  qui  leur  était  favorable; 
quelques  mots  prononcés  par  Lafayette  dans  la 
séance  du  11  mai  1791,  et  qui  lui  furent  vivement 
reprochés,  contribuèrent,  dit-on,  à ce  succès. 

• 

« Il  me  semble.  Messieurs,  que  nous  nous  entendons 
mal  sur  la  question.  Je  crois  qu’il  est  clair  que  les  hom- 
mes libres,  propriétaires,  contribuables  d’une  colonie, 
sont  des  colons.  Or.  les  gens  de  couleur  dont  il  est  ques- 
tion sont  propriétaires,  cultivateurs . contribuables, 
libres.  Sont-ils  des  hommes  ? Moi  je  le  pense,  et  c’est 
pour  cela  que  je  suis  d’avis  de  la  question  préalable  sur 
l’opinion  du  comité.  » 

Lafayette  disait  quelques  années  après  : 

« Je  ne  me  repens  pas  de  mon  influence  sur  ce 
décret,  je  crois  même  que  l’assemblée  eut  tort,  à 
la  fin  de  la  session  et  sur  les  représentations  des 
ministres  et  gouverneurs,  de  rapporter  cette  déci- 
sion politique  autant  que  juste  qui  intéressait  tous 
les  hommes  de  couleur  libres  au  maintien  de  la 
tranquillité.  Mon  premier  intérêt  a sans  doute  etc 
pour  la  cause  de  l'humanité;  mais  j'ai  aussi  tou- 
jours pensé  que  l’intérêt  bien  entendu  des  colonies 
et  du  commerce  exigeait  l’abolition  de  la  traite, 
les  droits  civiques  des  noirs  libres,  et  l’affranchis- 
sement graduel  des  esclaves.  Celte  opinion  a été, 
comme  tant  d’autres,  dénaturée  dans  un  temps  de 
délire  par  des  mesures  funestes  à tous  les  partis; 
la  réaction  n’a  pas  été  moins  violente;  son  premier 
acte  fut  la  destruction  de  Sierra-Lconc.  Il  faut 
pourtant  dire  que  ce  funeste  attentat  n’eut  lieu 
qu’apres  que  le  gouvernement  anglais  eut  positive- 
ment refusé  la  proposition  formelle  que  lui  fil  le 
directoire  français  de  neutraliser  cet  établisse- 
ment. Espérons  que  nous  aurons  aussi  une  Sierra- 
Leonc,  et  que  les  deux  gouvernements  s'entendront 
pour  mettre  l’une  et  l’autre  de  ces  entreprises  phi- 
lanthropiques hors  de  toutes  les  chances  futures 
des  querelles  européennes.  C’est  la  seule  réparation 
que  nous  puissions  oiïrir  à l'humanité  noire  pour 
les  crimes  de  plusieurs  siècles  *. 

Depuis  ces  paroles  , le  vœu  de  Lafayette  a été 
rempli  par  la  Société  américaine  de  colonisation 

ment.  M.  Clarkson  se  chargea  de  remettre  à M.  Pitt  une  lettre 
pressante  de  Mirabeau  pour  lui  faire  cette  proposition. 
M.  Clarksou  ajoute  qu'au  mois  d'octobre  1789.  les  hommes 
libres  de  couleur  avaient  envoyé  drs  députés  pour  réclamer 
leurs  droits  et  offrir  au  général  Lafayette  le  cormnandrmrut 
d’une  garde  nationale  qu'ils  avaient  formée.  Le  général  La- 
fayette accepta  ce  commandement  honoraire,  quoiqu'il  eût 
refusé  celui  drs  garde*  nationales  offert  par  un  grand  nombre 
de  municipalités  en  France. 

(Voy.  the  Ihslory  of  the  abolition  of  the  slave  trade,  t.  II, 

p.  i»8,  i33,  166.) 
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dont  il  a été  nommé  vice-président  à vie,  et  qui  a 
établi  sur  la  côte  d’Afrique  la  colonie  libre  de  Li- 
beria, formée  d’hommes  de  couleur,  cl  qui  pourra 
contribuer  à la  civilisation  de  celle  partie  de  l’A- 
frique. 

Dans  le  courant  de  la  discussion  du  11  mai  1791, 
M.d'Esprémesnil  accusa  Lafayettcd’avoiracheléet 
vendu  des  nègres  ; Lafayctte  ne  répondit  rien  à 
cette  assertion  ; mais  le  lendemain  les  journaux 
retentirent  de  la  révélation  d’un  fait  dont  il  n’avait 
pas  jugé  à propos  de  se  prévaloir;  c’est  qu’en  1783, 
il  avait  acheté  pour  cent  quarante  mille  livres  de 
nègres  et  de  terre  consacrés  à un  essai  d’aflran- 


3G1 

chisscment  graduel  *.  La  révolution  du  10 août  mit 
fin  à cet  heureux  essai;  et  quoiqu'un  député  giron- 
din, Brissot,  dénonciateur  du  général,  mais  mem- 
bre comme  lui  de  l’ancienne  Société  des  Amis  des 
noirs,  eût  reçu  de  madame  de  Lafayette  les  pro- 
testations les  plus  nobles  et  les  plus  louchantes  en 
faveur  de  ces  cultivateurs  achetés  pour  la  liberté, 
le  parti  qui  triompha  dans  celle  journée  poussa 
l’esprit  de  parti  jusqu'à  vendre  comme  esclaves 
les  malheureux  habitants  de  cette  plantation. 

* Vojr.  la  p.  io6de  c*  volume.  (Lettre  du  8 février  1786, 
au  général  Washington.) 
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Parmi  les  événements  delà  révolution, il  n’y  en 
a point  sur  lesquels  on  ait  établi  plus  de  versions 
contradictoires  que  le  départ  du  roi;  il  est  cepen- 
dant très-facile  de  l’expliquer. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que  le  système  de 
rassemblée  constituante  étant  fonde  sur  l’assenti- 
ment volontaire  de  Louis  XVI.  la  diplomatie  con- 
stitutionnelle étant  dirigée  dans  le  même  sens,  et 
le  prétendu  état  de  captivité  du  roi  et  de  sa  famille 
étant  au  contraire  l'espèce  de  protestation,  à l’in- 
térieur et  au  dehors,  adoptée  par  le  parti  contre- 
révolutionnaire,  la  situation  de  la  garde  nationale 
et  de  son  chef,  à cet  égard,  devenait  fort  délicate, 
et  n’admeltait  contre  les  complots  d’évasion  que 
des  précautions  nécessairement  insuffisantes. 

On  a vu  que  ce  ne  furent  pas  les  chefs  de  la  révo- 
lution qui  renvoyèrent  les  gardes  du  corps  après 
le  6 octobre,  mais  les  capitaines  des  gardes  cl  leurs 
officiers  qui  voulurent  prouver  ainsi  que  le  roi 
n’était  pas  libre,  en  meme  temps  que  leur  ridicule 
vanité  répugnait  à rouler  pour  le  service  avec  les 
bourgeois  de  Paris  devenus  commandants  de  divi- 
sions et  de  bataillons;  car  on  ne  peut  pas  supposer 
que  ce  fut  par  un  scnlirpenlde  crainte  qui  n’était 
plus  fondée,  qu'ils  auraient  exposé  le  roi  à un  péril 
sans  vouloir  le  partager.  Bailly  rappelle  dans  ses 


> Mémoires,  que  le  roi  ayant  un  jour  exprimé  à La- 
fayette  quelques  regrets  de  n’avoir  pas  ses  gardes, 
la  commune  prit  un  arrêté  pour  le  prier  de  les 
reprendre;  mais  la  cour  décida  qu’il  ne  fallait  pas 
profiter  de  cette  offre.  Le  service  se  faisait  donc 
dans  les  appartements  par  la  garde  nationale  et 
les  cent-suisses,  dans  les  cours  par  la  garde  na- 
tionale et  le  régiment  des  gardes  suisses. 

Lafayctle  commandait  les  troupes  au  château, 

| dans  Paris  et  dans  un  rayon  de  quinze  lieues.  Le 
! roi  et  les  princesses  sortaient  à leur  volonté  en 
voiture,  à cheval,  faisaient  des  promenades  et, 
jusqu’à  l’émeute  du  18  avril,  allaient  à Saint-Cloud 
comme  autrefois.  Indépendamment  d’un  nom- 
breux service,  toutes  les  personnes  qui  voulaient 
faire  leur  cour  au  roi  ou  voir  les  habitants  du 
château  étaient  admises. 

D’un  autre  côté  , les  journaux  démagogiques 
I avaient  tous  les  jours,  depuis  deux  ans,  tellement 
dénoncé  la  fuite  immédiate  du  roi,  tes  avertisse- 
ments imaginairesse  succédaient  si  fréquemment, 
qu’on  avait  fini  par  ne  plus  y croire. 

Louis  XVI,  pendant  le  peu  de  jours  de  la  démis- 
1 sion  de  Lafayeltc,  avait  fait  écrire  aux  cours  étran- 
gères une  lettre  officielle  que  celui-ci  n’aurait  pas 
i conseillée,  parce  qu’elle  exprimait  un  assentiment 
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Irop  absolu  cl  par  là  peu  naturel  à tous  les  princi- 
pes de  la  révolution  >.  Un  a su  depuis  que  cette 
lettre  circulaire  avait  été  contredite  par  la  corres- 
pondance particulière  du  roi,  et  qu’indépendam- 
menl  des  arrangements  pris  avec  le  comte  d'Ar- 
tois, dont  nous  venons  de  parler,  la  véritable 
intrigue  de  son  départ,  celle  qui  avait  été  commen- 
cée par  l’entremise  du  comte  de  Lamarlt  sous  les 
auspices  de  Mirabeau,  connue  seulement  du  baron 
de  Breleuil  qui  était  mal  avec  les  princes  émigrés, 
se  continuait  par  une  correspondance  très-secrète 
avec  le  marquis  de  Rouillé.  On  devait  se  diriger 
vers  Monlmédy;  M.  de  Bouillé  avait  rassemblé 
près  de  cette  place  un  corps  de  troupes  dont  la 
jonction  avec  les  Autrichiens  eut  été  facile,  et  dont 
l'objet,  avoué  par  lui,  comme  il  le  fut  dans  le  ma- 
nifeste que  le  roi  laissa  en  partant,  était  de  dé- 
truire l'ordre  constitutionnel.  Les  confidentsà  Paris 
étaient  le  comte  de  Fersen.  trois  gardes  du  corps, 
et  vraisemblablement  M.  de  la  Porte.  La  lettre 
ultra-patriotique  envoyée  aux  ambassadeurs  avait 
été  regardée  comme  un  moyen  d'endormir  la  vigi- 
lance parisienne.  Peut-être  aussi  fut-on  bien  aise 
de  montrer  que  la  démission  du  commandant  gé- 
néral ne  nuisait  pas  au  patriotisme  du  roi  ; mais 
celui-ci,  qui  avait  le  secret  de  Lafayette  2.  n'aurait 
pas  dû  se  prêter  à celte  fausseté  gratuite  et  inexcu- 
sable. 

Ce  fut  sans  doute  une  précaution  à laquelle 
Lafayette , dans  scs  sentiments  personnels  pour 
Louis  XVI,  eut  l’imprudence  de  se  confier,  que  de 
lui  parler  franchement  des  bruits  qui  couraient 
et  qui  s’étaient  plus  généralement  renouvelés  de- 
puis quelques  jours.  Ce  prince , dont  on  ne  peut 
trop  déplorer  le  manque  de  sincérité  dans  celle 
occasion,  lui  donna  des  assurances  si  positives,  si 
solennelles  qu’il  crut  pouvoir  répondre  sur  sa  tète 
que  le  roi  ne  partirait  pas.  Sa  confiance  dans  la 
parole  du  malheureux  Louis  XVI  fut  telle,  que  lui- 
même  et  les  chefs  de  la  garde  nationale  éprou- 
vaient quelques  remords  des  précautions  qu’ils 
avaient  à prendre;  aucune  cependant  ne  fut  né- 
gligée. 

Le  20  au  soir,  Lafayette,  en  se  retirant,  passa 
chez  Bailly,  qui  avait  reçu  par  le  comité  des  re- 
cherches quelques  dénonciations  nouvelles,  comme 
il  en  arrivait  souvent;  et,  sans  y croire  plus  que 
Lafayette,  il  fut  convenu  que  celui-ci  passeraitaux 
Tuileries  pour  faire  part  de  cette  circonstance  à 
Gouvion,  major  général,  auquel  il  ordonna  de  ré- 
unir les  principaux  oflkiers  de  garde  et  de  les 

* Lettre  circulaire  adressée  aux  ambassadeur*  |**r  M.  de 
Montmnrin,  le  a3  atril. 

* Le  rui  «avait  que  le  general  Lafayette  u'uvait  donne  sa 
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engager  à se  promener  dans  les  cours  pendant  la 
nuit. 

C’est  après  avoir  fait  ce  qu’on  appelait  le  cou- 
cher du  roi,  où  assistaient  tout  le  service  cl  tous 
ceux  qui  venaient  faire  leur  cour,  que  ce  prince 
descendit  promptement  sans  être  plus  observé  que 
les  autres  individus  qui  se  retiraient  à cette  heure. 
Aucune  consigne  particulière  ne  pouvait  être  don- 
née contre  lui,  et  l'attention  des  factionnaires,  d’a- 
près ce  qu’on  a dit  plus  haut,  ne  pouvait  pas  cire 
appelée  sur  son  évasion.  Néanmoins,  ils  en  savaient 
assez  pour  l’arrêter,  s’il  eût  été  reconnu, et  les  offi- 
ciers en  savaient  un  peu  plus. 

Toutes  les  relations  ont  dit  comment  le  roi  et  sa 
famille  sortirent  du  château.  On  voit  dans  les  Mé- 
moires de  M.  de  Bouille  qu'il  avait  proposé  de 
prendre  dans  sa  voiture  l’ancien  major  des  gardes 
françaises,  M.  d’Agoul,  homme  de  tête  et  décou- 
ragé, et  que  madame  de  Tourzel,  gouvernante  des 
enfants  de  France,  réclamant  avec  chaleur  sa  pré- 
rogative d’être  dans  la  voilure  du  roi,  fit  manquer 
cet  arrangement  qui  les  aurait  sauvés.  On  ne  sait 
pas  bien  si  c'est  eu  entrant  ou  eu  sortant  du  châ- 
teau que  la  voiture  de  Lafayette  fut  rencontrée  par 
la  reine  qui  était  à pied  ; la  différence  est  peu  im- 
portante, car  il  ne  passa  pas  un  long  temps  chez 
Gouvion.  La  reine  a dit  depuis  que  jamais  elle  n’a- 
vait éprouvé  tant  d’elTroi.  Un  grand  nombre  d’bom- 
mes  et  de  femmes  allaient  et  venaient,  surtout 
dans  les  groupes  qui  se  reliraient  après  le  coucher 
du  roi,  et  il  n’était  pas  difficile  de  se  dérober  à 
l'observation. 

Ce  ne  fut  qu’entre  cinq  et  six  heures  du  malin, 
qu’on  apprit  ce  départ.  Il  n’avait  pas  été  aperçu 
même  des  serviteurs  du  roi  dans  le  palais;  il  était 
ignoré  de  ses  ministres,  des  royalistes  de  l’assem- 
blée, tous  laissés  exposés  à un  grand  péril,  et  qui, 
dans  les  premiers  jours  de  leur  irritation,  disaient 
tout  haut  que  si  Lafayette  avait  clé  massacré,  les 
désordres  de  la  capitale  leur  auraient  été  funestes.  ' 
Telle  était  la  situation  non-seulement  des  gardes 
nationaux  de  service,  de  leurs  officiers,  mais  des 
amis  les  plus  dévoués  du  roi,  du  duc  de  Brissac, 
commandant  des  cenl-suisscs,  de  M.  de  Monlmo- 
rin,  qui  avait  Ircs-innoccmmcnl  donné  un  passe- 
port sous  le  nom  de  la  baronne  de  Korf.  nSi  le  roi 
n'ctU  pas  été  arrêté,  dit  M.  de  Bouillé,  Lafayette 
aurait  été  certainement  massacré  par  le  peuple,  qui 
te  rendait  resjtonsable  de  l'èrasion  dece  monarque.» 
Ce  n’était  pas  non  plus  l’opinion  des  fugitifs  qu'on 
pût  empêcher  un  grand  désordre,  si  l'on  en  juge 

démission  qui»  pour  maintenir  la  garde  nationale  dans  le  re«* 
pect  de  U constitution  et  de  la  lilwrté. 
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par  un  billet  de  la  reine  à madame  de  Lambnllc,  et 
par  le  mouvement  de  surprise  qu'elle  montra  lors- 
que l'aide  de  camp  de  balayette  1 * lui  apprit  qu’il 
existait  encore  à la  tète  de  la  garde  nationale.  Les  1 
membres  de  la  droite  furent  très-mécontents  d’avoir  j 
été  ainsi  abandonnés,  et  M.  de  Cazalès  le  laissa  ' 
voir  dans  plusieurs  comités  réunis  de  l’assemblée.  j 

Lafayelle,  instruit  de  cet  événement,  d’abord  ! 
par  M.  d’André,  député,  et  presque  en  même  temps 
par  des  officiers  nationaux,  courut  aux  Tuileries; 
il  fut  joint  dans  la  rue  par  le  maire  Bailly  cl  par 
Beauharnais,  président  de  l’assemblée  et  premier 
mari  de  l’impératrice  Joséphine.  Tout  était  obscur 
dans  ce  départ;  on  ignorait  jusqu'à  quel  point  il 
avait  été  concerté  avec  les  puissances  étrangères, 
si  une  invasion  ne  devait  pas  avoir  lieu  et  si  la 
guerre  civile  n’avait  pas  été  organisée.  M.  de 
Bouillé  assure  dans  scs  Mémoires  que  le  roi  lui 
avait  fait  dire  qu'un  corps  d'Autrichiens  devait 
être  envoyé  à Luxembourg;  et  quoique  ceux-ci, 
d'après  leurs  lenteurs  ordinaires,  ne  se  soient  pas 
pressés  d'exécuter  l’arrangement,  les  intentions  du 
roi  n’en  sont  pas  moins  claires  aujourd’hui;  les  Mé- 
moires de  M.  de  Bouillé  et  ceux  de  M.  de  Choiseul 
sont  bons  à consulter  sur  celte  évasion.  En  s’affli- 
geant du  péril  de  la  chose  publique,  le  président  de 
l’assemblée  et  le  maire  exprimaient  leurs  regrets 
du  temps  qui  serait  perdu  jusqu'à  eeque  l'assem- 
blée, convoquée  à l’instant,  pût  donner  des  ordres. 

ii  Pcnses-vous,  leur  dit  Lafayellc,  que  l'arresta- 
tion i lu  roi  et  île  sa  famille  est  nécessaire  au  salut 
public  et  peut  seule  garantir  de  la  guerre  civile?» 
— La  réponse  n’était  pas  douteuse,  «//é  bien,  j’en 
prends  sur  moi  la  responsabilité.  » Il  écrivit  de  sa 
main  un  billet  portant  que  les  ennemis  de  la  patrie 
ayant  enlevé  le  roi  et  sa  famille,  il  était  ordonné  à 
tous  les  gardes  nationaux  et  à tous  les  citoyens  de 
les  arrêter  ; il  dicta  le  même  billet  à tous  ceux  qui 
se  présentèrent,  en  signa  les  copies,  et  des  officiers 
de  la  garde  nationale  partirent  sur  toutes  les  rou- 
les. Heureusement  pour  lui  (après  les  atrocités 
éprouvées  par  ces  augustes  victimes  ) , ce  ne  furent 
pas  à ses  ordres,  mais  à l’accident  d'être  reconnus 
par  un  mattre  de  poste,  et  à de  mauvais  arrange- 
ments, que  fut  due  leur  arrestation. 

Cependant  la  foule  du  peuple  s’assemblait;  la 
colère  allait  croissant  contre  les  gardes  nationaux 
de  la  sixième  division  qui  étaient  de  service  au 
château,  contre  le  duc  d'Aumout,  commandant  de 

1 M.  Louis  Romeuf. 

1 M.  Bureaux  «le  Pusy,  compagnon  de  captivité  du  general 
Lafayette  k Olmutz,  mort  préfet  à Gènes,  en  iftoG. 

1 Rcwhrll , plu*  tard  membre  de  la  convention  et  ensuite 
du  directoire.  — ■ « J'arrête  l’opinant,  lui  répondit  Barnarr, 


cette  division,  et  contre  le  commandant  général. 

Il  se  rendit  à l'hôtel  de  ville,  suivi  de  celte  foule, 
et  en  trouva  sur  la  place  de  Grève  une  plus  nom- 
breuse encore  qui  tenait  M.  d’Aumont.  Lafayellc 
le  dégagea  de  leurs  mains.  Entouré  de  tout  ce 
monde,  il  débuta  par  une  plaisanterie  en  disant 
que  chaque  citoyen  gagnait  vingt  sous  de  rente 
par  ta  suppression  de  la  liste  civile;  mais  de  nou- 
veaux groupes  s'étant  présentés,  il  les  harangua 
plus  sérieusement. 

Nous  trouvons  dans  Toulougcon  le  récit  d'un 
témoin  oculaire  que  les  deux  initiales  B.  P.  dési- 
gnent comme  un  membre  très  distingué  de  l'as- 
semblée constituante  *. 

La  fureur  du  peuple  contre  Lafayellc  était  ex- 
trême, et  la  longue  et  entière  conGancc  qu'il  avait 
en  ce  général  était  seule  capable  d’arrêter  les  pre- 
mierslransportsdeceltc  violence.  Il  s'apaisa  quand 
il  vit  la  tranquillité  avec  laquelle  Lafayellc  s'avan- 
çait sans  escorte,  au  milieu  d'une  foule  prodigieuse, 
assemblée  devant  l'hôtel  de  ville.  Cependant  l'in- 
quiétude était  encore  peinte  sur  tous  les  visages. 
Quelques  lamentations  sur  le  malheur  qui  venait 
d’arriver,  et  qui  semblaient  interpeller  Lafayelle, 
lui  fournirent  l'occasion  de  dire  à ceux  qui  se  dé- 
solaient : « Que  s’ils  appelaient  cet  événement  un 
malheur,  il  voudrait  bien  savoir  quel  nom  Us 
donneraient  à une  contre-révolution  qui  les  pri- 
verait de  la  liberté  ? » 

En  même  temps,  l’assemblée  constituante  s'était 
réunie  et  n’avait  jamais  été  plus  belle.  L'n  mem- 
bre 3 ayant  exprimé  quelques  soupçons  sur  La- 
fayelle, Barnave,  qui  avait  été  jusque-là  dans  une 
section  du  parti  populaire  différente  de  la  sienne, 
déclara  des  sentiments  de  haute  estime  pour  le  com- 
mandant général  et  la  nécessité  de  se  rallier  à lui; 
ce  mouvement  généreux  fut  justement  applaudi. 
Sur  le  bruit  des  dangers  que  Lafayette  courait, 
l'assemblée  envoya  une  députation  de  commis- 
saires pris  dans  son  sein  pour  l’appeler  auprès 
d’elle;  mais  ils  le  trouvèrent  à l'hôtel  de  ville, 
aussi  en  faveur  que  jamais,  et  il  répondit  à leur 
demande  d'une  escorte  pour  se  rendre  ensemble 
auprès  des  représentants  de  la  nation  : « J’en  com- 
manderai une  par  respect  j>our  la  députation  ; 
quant  à moi,  j’irai  de  mon  côté,  n'ayant  jamais 
été  si  en  sûreté,  puisque  les  rues  sont  pleines  do 
peuple.  » On  juge  bien  que  l'escorte  ne  fut  pas 
acceptée. 

■ sur  ce  qu'il  a paru  vouloir  dire.  M.  de  Lafayette,  depuis  le 

■ commencement  de  la  révolution,  a montré  les  vues  et  la 

■ conduite  d’un  bon  citoyen;  il  mérite  la  confiance,  il  l’a  oh- 
• tenue;  il  importe  à la  natiuu  qu’il  la  conserve.  ■ 
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Arrivé  à rassemblée,  Lafayelte  ignorait  encore 
ce  qui  s'était  passé  pour  l'évasion.  Il  dit  à la  tri- 
bune ce  peu  de  mots  : 

« L’assemhlér  nationale  a été  instruite  de  l'attentat  que 
les  ennemis  publics,  dans  l'abusive  espérance  de  compro- 
met! rc  la  liberté  française . ont  exécuté,  la  nuit  der- 
nière. envers  le  roi  et  une  partie  de  sa  famille.  M.  le 
maire  a pensé  qu'il  convenait  que  M.  de Gouvion, chargé 
de  la  garde  intérieure  des  Tuilerie*,  vous  rendit  compte 
des  circonstances  de  cet  événement.  Jedirai  seulement, 
si  l'assemblée  veut  l’admettre  à la  barre,  que  je  prends 
sur  moi  seul  la  responsabilité  d'un  officier  dont  le  pa- 
triotisme et  le  zèle  me  sont  connus. 

» M.  Duport’  a rendu  compte  à l’assemblée  des 

dispositions  dans  lesquelles  il  a trouvé  le  peuple  dans 
la  capitale;  qu'il  me  soit  permis  d’ajouter  que  celles 
que  la  garde  nationale  a montrées  dans  celte  occasion, 
ont  été  pour  moi  la  plus  grande  preuve  de  toutes,  que 
le  peuple  français  était  digne  de  la  liberté  et  que  rien 
ne  pourra  l’en  priver.  ® 

On  sait  combien  l’assemblée  fut  grande  et  calme 
dans  celle  circonstance  critique.  Elle  prit  avec 
dignité  et  fermeté  toutes  les  mesures  convenables; 
clic  donna  des  ordres  pareils  à celui  qui  avait  déjà 
été  expédié  sur  toutes  les  routes;  son  décret  fut 
confié  à M.  Romeuf,  aide  de  camp  du  comman- 
dant général,  que  le  peuple  avait  arrête  à la  bar- 
rière au  moment  où,  avec  le  commandant  de 
bataillon  Bâillon,  il  portait  le  premier  ordre  d’ar- 
restation 2.  Déjà  on  avait  quelques  notions  sur  la 
roule  du  roi  ; une  voiture  en  poste,  très-grande, 
avait  été  vue  dans  la  direction  de  Châlons;  l’aide 
de  camp  prit  cette  route. 

L’intendant  de  la  liste  civile,  M.  de  la  Porte, 
vint  à la  barre  présenter  le  manifeste  que  le  roi 
lui  avait  laissé  : — « Comment  Caves  vous  reçu ? » 
lui  dit-on.  — u Le  roi  l'avait  laissé  cacheté  avec  un 
billet  pour  moi.  » — Où  est  ce  billet  ? » dit  un  inem- 

• M.  Duport  venait  de  faire  un  rapport  au  nom  des  com- 
missaires envoyés  par  l'assemblée  à l'hôtel  de  ville. 

1 Louis  Romeuf  reçut  l'ordre  de  partir  pour  Valenciennes 
à huit  heures  du  matin,  cher  M.  Bailly  où  se  trouvait  le  pré- 
sident de  l'assemblée  avec  Lafayelte;  il  fut  arrête  en  partant 
et  rntrsiné  par  la  multitude  à l'assrmblée  nationale.  Là,  il 
rendit  compte  de  ee  qui  venait  de  lui  arriver,  et  commuuiqua 
Tordre  de  son  général.  L'asseiublve  l'approuva,  le  chargea  de 
plus  d’un  décret  ordonnant  à toutes  les  municipalités  de  ne 
rien  laisser  sortir  du  royaume.  Le  retard  qu'éprouva  Romeuf 
par  la  violence  du  peuple,  ne  loi  permit  pas  de  partir  avant 
midi;  encore  fallut-il  que  l'assemblée  le  fit  accompagner  par 
deux  députés  pour  assurer  son  passage  jusqu'à  la  barrière  où 
ilssc  rendirent  à pied.  A la  porte  Saint-Denis,  on  leur  assura 
que  le  roi  était  arrêté  à Meaux,  qu'il  y était  fort  menacé  et 
que  sa  vie  était  en  danger.  Ce  bruit  était  accompagné  de  cir- 
constances qui  lui  donnaient  l'air  de  la  vérité.  Les  deux  dé- 
putés de  l'assemblée,  Bianzat  et  tatour-Maubourg,  jugèrent 
alors  que  Romeuf  devait  se  rendre  à Meaux  en  toute  dili- 
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bre.  — « Non  ! non  ! dit  toute  l’assemblée , c'est 
un  billet  confidentiel,  nous  n'avons  jtas  le  droit  de 
le  voir.  » — Ce  noble  mouvement  mérite  d’clrc 
cité. 

Les  ministres  mandes  sc  rendirent  à la  barre. 
Une  garde  avait  été  envoyée  pour  protéger  M.  de 
Montmorin,  qui  avait  signé  le  passe-port  pour  la 
baronne  de  Korf,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres 
torts  de  l’évasion  d’avoir  mis  dans  un  tel  danger 
ce  ministre  fidèle,  ami  personnel  du  roi.  Le  sceau 
de  l’État  fui  déposé  sur  le  bureau  du  président; 
l’assemblée  le  rendit  au  garde  des  sceaux,  prési- 
dent du  ministère,  et  lui  ordonna,  ainsi  qu'à  scs 
collègues,  de  continuer  leurs  fonctions  sous  les 
ordres  de  l'assemblée.  Pendant  ce  temps,  le  peu- 
ple effaçait  partout  le  nom  et  les  armes  du  roi;  la 
garde  nationale  redoublait  de  zèle  et  l'ordre  était 
rétabli. 

L’assemblée  nationale,  après  avoir  pris  toutes 
scs  mesures,  eut  encore  un  beau  mouvement  ; son 
président  lui  proposa  de  reprendre  l’ordre  du  jour, 
et  la  discussion  continua  comme  s’il  ne  s’était  rien 
passé  d’extraordinaire. 

La  proclamation  de  Louis  XVI  était  pitoyable; 
il  démentait  tout  ce  qu’il  avait  dit,  accepté,  sanc- 
tionné, se  reportant  à sa  déclaration  du  23  juin 
1789;  il  sc  plaignait,  entre  autres  choses,  d'être 
mal  logé  aux  Tuileries;  ce  manifeste  était  une 
complète  abdication  de  la  royauté  constitution- 
nelle. 

Le  soir  il  y eut  une  réunion  du  club  des  ja- 
cobins; il  serait  injuste  d’assimiler  les  jacobins 
d’alors  avec  ce  qu’ils  furent  depuis;  néanmoins  on 
doit  dire  qu’il  y avait  déjà  d’immenses  inconvé- 
nients à leur  reprocher,  depuis  l’admission  incon- 
sidérée de  beaucoup  d’anarchistes  3.  Une  partie  du 
côté  gauche  de  l’assemblée  nationale  s'abstenait 
depuis  longtemps  d’y  assister;  mais  comme  on  fut 

gence.  Cette  circonstance  changea  la  direction  qu'il  devait 
suivre,  et  le  mit  sur  la  route  de  Varennes.  Arrivé  à Cliàlons, 
il  rencontra  le  commandant  de  bataillon  Bâillon,  avec  lequel 
il  continua  sa  route  jusqu’à  Varcunes  où  ils  arrivèrent  à cinq 
heures  et  demie  du  matin.  Le  roi  y était  arrêté  depuis  la  veille 
à onze  heures  du  soir.  Louis  Romeuf  eut  le  bonheur  de  sau- 
ver la  vie  {au  travers  de  beaucoup  de  risques  personnels)  à 
MM.  de  Damas,  de  Choiseul,  Floirac  et  à un  maréchal  des  logis 
du  régiment  de  M.  de  Damas.  (Note  tlu  général  l.afayelte.  ) 
1 Des  les  premiers  temps  des  jacobins,  lorsque  tous  les 
membres  du  côté  gauche  de  Tassrmblce  y allaient  encore,  la 
Rochefoucauld,  comme  il  |'a  souvent  répété  depuis,  fut  tout 
étonné  d’y  rnieontrer  un  homme  qu’il  savait  être  très-aris- 
tocrate. On  pourrait  ajouter  bien  d'autres  exemples  qui  prou- 
veraient que  les  ennemis  de  la  révolution  ont  toujours  suivi 
le  système  de  désorganisation  et  d'anarchie,  par  lequel  ils  ont 
cherché  à la  souiller,  et  y ont  réussi  au  bout  de  trois  ans 
d'efforts . d'une  manière  si  fatale  au  genre  humain.  ( X oie 
trouvée  dune  Us  papiers  du  général  LaJ'ayette.) 
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informé  que  Danton  et  Robespierre  avaient  le  pro- 
jet de  soulever  à celte  séance  des  motions  in- 
cendiaires, et  de  préparer  une  émeute,  toute  la 
gauche,  y compris  les  membres  étrangers  aux  dé- 
libérations des  jacobins,  se  rendit  à la  salle  de 
cette  société,  pour  réunir  les  differentes  fractions 
du  parti  populaire  dans  les  dispositions  de  fermeté 
et  de  sagesse  que  les  circonstances  rendaient  plus 
que  jamais  nécessaires.  Danton,  dont  la  quittance 
de  cent  mille  livres  était  dans  les  mains  du  mi- 
nistre Montmorin  >,  y demanda  la  tête  de  La- 
fayette  par  ce  dilemme  : « M.  le  commandant 
général  a promis  sur  sa  tête  que  le  rot  ne  partirait 
pas  ; il  nous  faut  la  personne  du  roi  ou  la  tête  de 
M.  le  commandant  général.  * C’était  compter  beau- 
coup sur  la  discrétion  de  Lafayelte  à garder  un 
secret  que  Danton  savait  ne  lui  être  pas  inconnu. 

Il  est  vrai  que  c’eût  été  livrer  à la  mort  le  mi- 
nistre Montmorin,  qui  n'avait  payé  Danton  que 
pour  modérer  sa  fureur  anarchique  et  ses  intri- 
gues coupables.  Alexandre  Lameth  réfuta  Danton 
et  parla  comine  Rarnave  l’avait  fait  à l’assemblée1 * 3. 

La  majorité  de  l’assemblée  parut  animée  d’un 
même  esprit  de  liberté  et  d’ordre  public. 

Tel  était  l’état  des  choses  à Paris;  à la  séance 
du  22,  tous  les  généraux  qui  se  trouvaient  à Paris 
prêtèrent  au  sein  de  l’assemblée  ce  serment  de 
fidélité  : 

■ Je  jure  d'employer  les  armes  que  la  nation  a mises 
dans  mes  mains  A la  défense  de  ma  patrie,  au  maintien 
de  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et 
jurée  par  le  roi;  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir 
l'invasion  du  territoire  français  par  des  troupes  étran- 
gères, et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront  donnés  en 
conséquence  des  décrets  de  l'assemblée  nationale.  » 

«Je  le  jure,  dit  Lafayelte  à la  tribune...»  et  il  fut  in- 
terrompu par  des  applaudissements.  — « J'ai  l'honneur 
d’observer  à l’assemblée  que  tous  ceux  de  mes  compa- 
gnons d'armes  qui  sont  autourde  l'assemblée  nationale, 

1 Danton  t'était  rendu  à condition  qu’on  lui  achèterait 

100,000  liv.  sa  charge  d'avocat  au  conseil,  dont  le  rembourse- 
ment, d'après  la  suppression,  n'était  que  de  10,000  tir.  Le 

présent  du  roi  fut  donc  de  90,000  liv.  Lafayelte  avait  rencon- 
tré Dauton  chez  M.  de  Montmorin,  le  soir  même  où  ce  mar- 
ché se  concluait.  Faut-il  blâmer  sévèrement  le  malheureux 
Louis  XVI  d'avoir  voulu  acheter  le  silence  et  l'inaction  des 
gens  qui  menaçaient  sa  tête,  et  qui  se  seraient  vendus  aux 
orléanistes  ou  aux  etrangers  ? Quant  à Danton,  il  était  prêt  à 
se  vendre  à tous  les  partis.  Lorsqu'il  faisait  des  motions  in- 
cendiaires aux  jacobins,  il  était  leur  espion  auprès  de  la  cour 
à laquelle  il  rendait  eompte  régulièrement  de  ce  qui  s'y  pas- 
sait. Plus  tard,  il  reçut  lieauroup  d'argent;  le  vendredi  avant 
le  10  aorte,  on  lui  donna  5o,noo  érus;  la  cour,  se  croyant 
sûre  de  lui,  voyait  approcher  arec  satisfaction  le  mouvement 
prévu  de  rette  journée  et  madame  Élisabeth  disait  : « Xous 
tommes  tranquilles,  nous  privons  compter  sur  Danton,  - La- 
fayette  eut  eonuaUtanec  du  premier  payement  et  non  des  au- 


et  qui  ont  eu  connaissance  du  serment  qui  a été  prêté 
ce  malin,  sont  dans  la  plus  vive  impatience  d’unir  leur 
serment  à celui  des  membres  de  l'assemblée,  et  de 
jurer  de  nouveau  une  fidélité  à toute  épreuve.  » 

Le  23,  une  foule  de  gardes  nationales,  rangée 
dans  la  salle,  et  ayant  Lafayelte  à sa  tête,  demanda 
à renouveler  son  serment  devant  l’assemblée  na- 
tionale. 

Il  se  fit  un  grand  silence  : 

« Vous  voyez  devant  vous.  Messieurs,  dit  Lafayelte. 
des  citoyens  qui  n’ont  jamais  mesuré  qu'aux  besoins  dp 
la  patrie  le  dévouement  qu’ils  lui  doivent.  Ils  défendi- 
rent la  liberté  naissante  contre  les  premières  conspira- 
tions qui  l'attaquèrent;  ils  se  rallient  plus  vivement 
encore  auprès  d'elle  dans  ces  jours  imprévus  où  elle 
est  menacée. 

« Que  nos  ennemis  apprennentenfin  que  ce  n’est  ni  par 
la  multiplicité,  ni  même  parla  grandeur  de  leurs  com- 
plots, qu'ils  étonneront  des  hommes  aux  yeux  de  qui  les 
derniers  événements  n'ont  paru  que  des  événements  or- 
dinaires. Recevez  de  ces  soldats  éprouvés  par  de  grandes 
circonstances  la  nouvelle  assurance  d'un  dévouement 
pur  et  sans  bornes.  Dans  les  temps  de  troubles,  ils  ont 
su  maintenir  l'ordre  public  et  ne  craindre  que  pour  la 
liberté;  ils  vous  répondent  encore  de  l'un  et  de  l'autre; 
et  s'il  est  vrai  que  nos  ennemis  ne  soient  que  plus  aigris, 
et  de  leurs  plans  déconcertés,  et  surtout  de  celle  liberté 
calme  du  peuple  qui  fait  leur  désespoir,  hâtez-vous  de 
dirigervers  les  lieux  qui  sont  exposés  ceux  qui  ont  tou- 
jours su  les  braver,  et  que  les  premiers  soldats  de  la  li- 
berté soient  les  premiers  à repousser  les  soldats  du  des- 
potisme. » 

Le  général  Rocliambcau  était  parti  pour  pren- 
dre le  commandement  de  l’armée  du  Nord  , et  se 
porter  sur  les  derrières  de  l’ennemi,  s’il  entrait  en 
France.  Une  partie  des  gardes  nationales  de  Paris 
et  des  départements  aurait  marché  sous  les  ordres 
de  Lafayelte.  Les  comités  de  l’assemblée  s'étaient 
réunis  et  avaient  pris  les  plus  sages  mesures;  l'or- 

tres.  Danton  lui-mêmern  parlai  l'ix'itel  de  ville,  et  cherchant 
à se  justifier,  lui  dit  ; - Général,  je  suis  plus  monarchiste  que 
vous.  - Il  fut  pourtant  un  de»  coryphée»  du  10  août.  Comme 
Lafayelte  n’aurait  pas  souffert  que  le»  agent»  de  M.  de  Mont- 
morin cherchassent  à servir  nne  contre-révolution  royaliste 
plutôt  que  l'ordre  légat , on  cessa  bientôt  de  lui  faire,  ainsi 
qu'a  Bailly,  de»  confidence*  de  ce  genre.  Il  y rut  aussi  quel- 
que argent  avancé  par  la  liste  civile  à la  police  municipale, 
soit  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  lienx  publics,  soit 
pour  empérher  les  tumultes  projetés  |»ar  les  jacobins;  mais 
ce*  dépenses,  qui  ne  regardaient  que  très-iudirectemrnt  le 
commandant  général,  n'avaient  pas  le  moindre  rapport  avec 
les  dépenses  secrètes  de  la  liste  civile  pour  gagner  des  parti- 
sans au  roi.  Celles-ci  furent  presque  toujours  dirigées  contre 
Lafayelte.  ( \ote  trouvée  dans  les  papiers  du  général  LaJajrette .) 

* Nous  n’avons  ni  ce  discours,  ni  celui  de  Lafayelte;  mais 
ta  séance  ne  fut  pas  tumultueuse,  et  finit  très-convenablement. 
[Note  du  général  LaJajrette.) 
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dre  le  plus  parfait  avait  été  maintenu  dans  la  ca- 
pitale, quand  rassemblée  apprit  cl  tout  le  peuple 
répéta  que  le  roi  avait  été  arrêté  à Varenncs. 

Il  y a eu  depuis,  entre  MM.  de  Bouille.  deChoi- 
seul  et  d’autres  employés  dans  cette  affaire,  quel- 
ques discussions  sur  les  circonstances  qui  firent 
manquer  l’évasion.  La  plus  marquante  est  que  le 
roi  fut  reconnu  sur  sa  ressemblance  avec  l’effigie 
des  assignats  par  le  fils  du  maître  de  poste  de 
Sainle-Mcnehould,  et  que  celui-ci,  montant  A che- 
val, alla  par  un  chemin  plus  court  prévenir  le 
procureur  syndic  de  Varenncs.  Quelques  mal- 
adresses dans  la  disposition  des  relais  au  pont  de 
Varennes  contribuèrent  à retarder  le  roi.  Un  sait 
comment  ce  procureur  syndic,  marchand  de  chan- 
delles, se  trouva  maître  des  destinées  du  roi  et  de 
la  France;  il  ne  lui  vint  pas  seulement  l’idée  de 
profiler  de  la  circonstance  pour  sa  fortune  per- 
sonnelle; il  remplit  ses  devoirs  de  citoyen  avec  des 
égards  respectueux,  mais  avec  fermeté.  Une  partie 
des  troupes  qui  attendaient  au  pont  se  joignit  à la 
population  ; le  roi  était  déjà  prisonnier  lorsque 
les  deux  officiers  de  la  garde  nationale  arrivèrent 
et  lui  présentèrent  le  décret  rendu  par  l’assemblée 
nationale  à la  séance  du  £1. 

Un  autre  décret,  adopté  à la  presque  unanimité, 
le  SIS  juin,  portail  : 

• Art.  l«r.  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  château 
dexTuilerics,  il  lui  sera  donné  provisoirement  une  garde 
qui,  sous  les  ordres  du  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  veillera  à sa  sûreté  et  répondra 
de  sa  personne. 

• Art.  2.  11  sera  provisoirement  donné  à l’héritier 
présomptif  de  la  couronne  une  garde  particulière  de 
même  sous  les  ordres  du  commandant  général,  et  il 
lui  sera  nommé  un  gouverneur  par  l'assemblée  natio- 
nale. 

• Art.  3.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille 
royale  seront  mis  eu  état  d'arrestation  et  interrogés; 
le  roi  et  la  reine  seront  entendus  dans  leur  déclara- 
tion, le  tout  sans  délai,  pour  être  pris  par  l'assemblée 
nationale  les  résolutions  qui  seront  jugées  néces- 
saires. 

» Art.  4.  Il  sera  provisoirement  donné  une  garde  par- 
ticulière à la  reine. 

» Art.  5.  Jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, le  décret  du  21  juin,  qui  enjoint  au  ministre  de 
la  justice  d'apposer  le  sceau  de  l'Élat  aux  décrets  de 
l'assemblée  nationale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanc- 
tion et  de  l'acceptation  du  roi,  continuera  d’étre  exécuté 
dans  toutes  ses  dispositions. 

» Art.  0.  Les  ministres  et  les  commissaires  du  roi 
préposés  à la  caisse  de  l'extraordinaire,  à la  trésorerie 
nationale  et  à la  direction  de  liquidation,  demeurent 
autorisés  provisoirement  à faire,  chacun  dans  son  dé- 
partement, et  sous  sa  responsabilité,  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  • 


La  disposition  relative  au  gouverneur  du  prince 
royal  n’a  point  été  exécutée. 

Dés  que  rassemblée  nationale  apprit  le  retour 
du  roi,  on  prit  des  précautions  pour  sa  sûreté,  et, 
d’après  l’irritation  universelle,  ces  précautions  n’c- 
taient  pas  superflues.  Ce  fulaux  gardes  nationales 
des  départements,  spontanément  assemblées  sur 
sa  route,  que  le  roi  cl  sa  famille  durent  leur  salut. 
Une  commission  fut  nommée,  pour  aller  au-de- 
vant de  la  famille  royale;  clic  était  composée  de 
MM.  de  Latour-Maubourg,  Barnave  et  Pé lion.  Ils 
rencontrèrent  le  roi  en  route  et  lui  lurent  le  décret 
dcl'assembléequi  lui  donnait  une  garde  particulière 
nommée  par  le  commandant  général,  mais  respon- 
sable elle-méine,  circonstance  qui  explique  la  ri- 
gidité des  précautions  prises  contre  une  nouvelle 
évasion.  Kn  effet,  après  les  promesses  qui  avaient 
été  faites,  il  n’y  avait  plus  moyen  de  se  fier  à rien 
de  ce  qui  serait  dit  ; on  répondait  à toutes  mesures 
de  relâchement  dans  les  précautions  : » Nous  avons 
été  tellement  trompés  que  nous  pourrions  bien 
l’èlre  encore.  » Les  constitutionnels  les  plus  atta- 
chés au  roi,  dans  la  garde  nationale,  n’étaient  pas 
les  moins  irrités,  parce  qu’ils  avaient  passé  deux 
années  à soutenir,  contre  les  jacobins,  que  1c  roi 
était  de  bonne  foi.  Ils  étaient  dans  le  cas  d’un 
homme  trompé  par  uii  ami. 

Le  détachement  qui  veillait  à la  sûreté  de  la 
famille  royale,  l'avait  conduite,  le  23  juin,  jusqu'à 
la  barrière.  Dans  la  voiture  du  roi,  étaient  Bar- 
nave et  Pétion.  On  a dit  que  les  gardes  du  corps 
étaient  enchaînés  sur  cette  voilure;  le  fait  est  faux. 
M.  de  Latour-Maubourg,  qui  avait  laisse  scs  deux 
collègues  auprès  du  roi,  proposa  à la  reine  de  pren- 
dre les  gardes  du  corps  dans  sa  voilure.  — « Rè- 
pondez r ou  s de  leur  vie?  ■*  répondit-elle.  — « Je 
réponds  du  moins  que  je  serai  tué  avant  eux.  » La 
reine  décida  néanmoins  qu'ils  resteraient  sur  le 
siège  de  sa  propre  voiture.  On  observa  qu’on  leur 
avait  donné  des  habits  ventre  de  biche,  qui  se 
trouvaient  être  la  livrée  de  la  maison  de  fonde. 
Pendant  le  retour  de  Varennes,  au  milieu  des  mou- 
vements qui  eurent  lieu  autour  de  cette  voiture, 
un  royaliste  qui  s’en  était  approché,  avait  étc  mal- 
heureusement massacre. 

La  famille  royale  rentra  dans  Paris,  sous  la  pro- 
tection des  commissaires  de  rassemblée  cl  sous 
l'escorte  de  l’adjudant  général  Dumas  que  rassem- 
blée elle-même  avait  choisi  pour  l’exécution  de  ses 
ordres.  Lafayelte,  qui  avait  lieu  de  craindre  quel- 
ques embûches  de  la  part  des  factieux,  fit  prévenir 
Dumas  de  ne  point  traverser  la  ville , plaça  des 
troupes  sur  les  boulevards,  cl  depuis  la  barrière 
de  l’Étoile  jusqu'aux  Tuileries.  La  garde  nationale 
bordait  la  baie;  le  régiment  des  gardes  suisses 
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était  aussi  en  bataille  cl  ne  (il  aucune  difficulté 
d'obéir  au  commandant  général  ; une  foule  im- 
mense couvrait  les  deux  côtés  du  chemin,  sans 
cris,  sans  violences,  regardant  passer  le  cortège 
d'un  air  mécontent,  mais  dans  un  ordre  parfait  ; la 
garde  nationale  se  reposant  sur  ses  armes,  avait  la 
même  altitude. 

On  a reproché  à l'assemblée  constituante,  à la 
ville  de  Paris  et  surtout  à Lafayclle,  de  n'avoir 
rendu  aucun  des  honneurs  royaux  à Louis  XVI 
depuis  son  retour  dans  la  capitale  jusqu'à  sa  nou- 
velle acceptation  du  trône  constitutionnel.  Il  n’y 
cul  là  que  la  conséquence  d'un  principe  proclamé 
dès  le  11  juillet  1789,  et  adopté  par  la  nation 
comme  par  scs  représentants  : la  souveraineté  du 
peuple  français,  et  le  droit  national  sur  les  auto- 
rités constituées.  Le  jour  où  Louis  XVI  avait  re- 
noncé au  trône  constitutionnel  et  réclamé  sa  sou- 
veraineté de  droit  divin,  il  était  censé,  aux  yeux 
des  constitutionnels,  avoir  abdiqué  la  seule  auto- 
rité qu'ils  pussent  reconnaître. 

Les  voitures  entrèrent  par  le  pont  tournant  >, 
à l'extrémité  du  jardin  qu'elles  traversèrent  pour 
se  rendre  au  château.  Lafayeltc  avait  été  au-de- 
vant du  cortège.  Pendant  son  absence,  on  avait 
laissé  une  foule  considérable  s'approcher  des  Tui- 
leries; elle  voulut,  au  moment  où  l'on  incitait 
pied  à terre,  maltraiter  les  deux  gardes  du  corps 
qui  avaient  servi  de  courriers  dans  l'évasion,  et 
qui  étaient  alors  assis  sur  le  siège  de  la  voilure 
du  roi.  Le  commandant  général  les  garantit  de 
toute  violence  et  les  mil  lui-mémc  en  sûreté  dans 
une  des  salles  du  palais.  La  famille  royale  rentra 
sans  avoir  essuyé  d'insultes.  Le  roi  avait  Pair 
calme;  Lafayeltc  se  présenta,  avec  attendrissement 
et  respect,  dans  son  appartement,  et  lui  dit  : « Sire, 
fotre  Majesté  connaît  mon  attachement  pour  elle; 
maie  je  ne  lui  ai  pas  laissé  ignorer  que,  si  elle  sé- 
parait sa  cause  de  celle  du  peuple,  je  resterais  du 
càiè  du  peuple.  » — u C’est  rrai,  ••  répondit  le  roi, 
h rous  ares  suivi  r os  principes  ; c'est  une  affaire 
de  parti ...  à présent  me  voilà.  Je  rous  dirai  fran- 
chement que  jusqu'à  ces  derniers  temps , j'avais 
cru  être  dans  un  tourbillon  de  gens  de  votre  opi- 
nion dont  rous  m'entouriez,  mais  que  ce  n'était 
j/a*  l'opinion  de  la  France;  j'ai  bien  reconnu,  dans 

1 Ce  fut  à l'entrée  de»  Tuilerie*  que  la  reine.  inquit'le  pour 
le*  garde*  a*sis  sur  le  siège  de  sa  voiture,  aperçut  le  com- 
mandant general  et  s’écria  : • Monsieur  Je  La/a  jette,  sauves 
1rs  gardes  du  corps  ! » 

1 On  ne  se  rappelle  plus  si  c'est  le  soir  ou  le  lendemain 

matin  que  Lafnjctte  vit  la  reiur;il  parait  cependant  qnc  c'est 

le  lendemain  matin,  fait  aisé  à vérifier.  Alors  la  cassette  aurait 
été  oubliée  le  soir  dan*  la  voiture.  La  petite  *eènc  *e  passa 
dans  la  chambre  du  roi.  C'est  dans  celle  de  la  reine  que  le 


ce  voyage,  que  je  m’étais  trompé,  et  que  c'est  là 
l'opinion  générale.  » — u fotre  Majesté  a-t-elle 
quelque  ordre  à me  donner?  " — u II  me  semble,  » 
reprit  le  roi  en  riant,  u que  je  suis  plus  à r os  or- 
dres que  tous  n’êtes  aux  miens.  » Lafayeltc  l'as- 
sura que  dans  tout  ce  qui  n’était  pas  contraire  à la 
liberté  et  à ses  devoirs  envers  la  nation,  il  avait 
toujours  souhaité  de  le  voir  content  de  lui;  il  lui 
fit  part  ensuite  du  décret  de  l’assemblée  sans  que 
le  roi  témoignât  aucune  impatience.  La  reine  laissa 
voir  quelque  irritation;  clic  voulait  forcer  La- 
fayetlc  de  recevoir  les  clefs  des  cassettes  qui  étaient 
restées  dans  les  voitures.  — Il  répondit  que  per- 
sonne n’avait  pensé  et  ne  penserait  à ouvrir  ces 
cassettes.  — Alors  la  reine  plaça  les  clefs  sur  son 
chapeau.  — Lafayelte  lui  lit  des  excuses  sur  la 
peine  qu'il  lui  donnait  de  les  reprendre,  et  déclara 
qu’il  ne  les  toucherait  pas.  — « Eh  bien  ! ’*  dit  la 
reine  avec  humeur,  « je  trouverai  des  gens  moins 
délicats  que  rous . n Elle  n’en  trouva  point,  car  on 
n'examina  aucun  papier 1  2.  Le  roi  entra  dans  son 
cabinet  et  écrivit  quelques  lettres  dont  il  chargea 
un  valet  de  pied  qui  en  prévint  Lafayclle.  Le  com- 
mandant général  trouva  fort  mauvais  qu'on  lai  eût 
attribué  une  semblable  surveillance. 

C'était  par  égard  pour  lui  que  l’assemblée  n'a- 
vait pas  voulu  le  déclarer  immédiatement  chargé 
de  la  garde  du  roi;  mais  comme  les  gardes  inté- 
rieurs avaient,  sous  ses  ordres,  une  responsabilité 
personnelle,  on  comprend  qu’il  devint  presque 
impossible  d'exiger  qu'on  sc  relâchât  de  certaines 
précautions.  Il  prit  soin  pourtant  de  choisir  pour 
celle  garde  les  personnes  qu’il  crut  devoir  être  les 
plus  agréables  au  roi.  L’expression  de  garde  jsar- 
ticulière  dont  on  s'élail  servi  dans  le  décret  du  3 
paraissait  indiquer  une  séparation  des  membres 
de  la  famille  royale.  Quelques  députés  dirent  à 
Lafayeltc  que  c'était  dans  ce  sens  qu'il  aurait  dû 
l’entendre.  Il  déclara  que  « lorsqu'une  mesure  de 
rigueur  était  susceptible  de  deux  interprétations , 
il  ne  comjtrenail  jamais  que  te  sens  te  plus  hu- 
main. » En  même  temps,  comme  il  demandait 
quelques  autres  adoucissements,  on  lui  proposa, 
dans  les  comités  réuuis  4,  de  les  faire  spécifier 
par  l'assemblée.  « En  ce  cas , répondit- il , j'en 
prends  la  resj/onsabilité;  il  serait  indigne  des  re- 
commandant general  eut  une  conversation  avec  elle;  elle  re- 
monta ensuite,  et  dit  à Montmorin  qu'elle  avait  été  fort  con- 
tente de  La  fa  jette.  (.Vote  du  général  tM/aj-etle.) 

1 Art.  a.  Il  sera  provisoirement  donne  une  garde  particu- 
lière à l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  etc. 

Art.  4-  H sera  provisoirement  donné  une  garde  particulière 
à la  reine. 

4 Le  comité  diplomatique,  les  comité*  de  constitution  et 
des  rapports. 
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patentants  de  la  nation  de  s'occuper  de  ces  pénibles 
details,  et  il  vaut  mieux  que  le  blâme  en  retombe 
sur  moi. 

Le  service  domestique  se  faisait  comme  à Por- 
dinairc;  quant  au  service  militaire,  il  y avait  celle 
différence  que  le  commandant  général  donnait  le 
mot  d'ordre,  sans  l’avoir  pris  du  roi.  Les  portes 
et  les  cours  du  jardin  étaient  fermées;  mais  La- 
Fayette  avait  prié  la  famille  royale  de  lui  commu- 
niquer la  liste  de  tous  ceux  dont  elle  souhaitait 
l'admission  au  château,  ('elle  liste  était  très-nom- 
breuse et  composée  de  personnes  pour  la  plupart 
fort  opposées  à la  révolution.  Un  certain  nombre 
d'officiers  se  tenaient  dans  une  pièce  entre  les  salles 
ordinaires  des  gardes  et  les  chambres  du  roi  et  de 
la  reine,  où  les  étrangers  n'entraient  qu’en  traver- 
sant cette  petite  garde;  la  famille  royale  pouvait 
éviter  une  semblable  gène  par  une  communication 
directe  entre  scs  appartements  *.  Le  roi  exprima, 
lorsqu'il  fut  remis  en  liberté,  sa  satisfaction  aux 
officiers  de  la  garde  intérieure;  l'un  d’eux,  M.Guin- 
guerlot,  commandant  de  bataillon,  s'est  fait  tuer, 
le  10  août  1792,  pour  le  défendre.  Cet  état  de 

1 On  a répandu  Ici  plut  grossières  calomnies  sur  ce  qni  se 
passa  alors.  Il  est  probable  qu'on  retrouverait  à Paris  le»  in- 
structions de  Lafayette,  ou  du  moins  le  témoignage  des  offi- 
ciers chargés  de  cette  garde  intérieure.  Il  faudrait  distinguer 
ce  qui  leur  fut  ordonné,  de  ce  que  plusieurs  d'entre  eux,  en 
vertu  de  leur  responsabilité  personnelle  et  des  inquiétudes 
publiques,  ont  pu  croire  momrntanémeut  nécessaire  à leur 
propre  sûreté  ou  au  repos  de  la  famille  royale,  et  surtuut  de 
ce  que  le  roi  et  la  reine  affectaient  de  faire  pour  aggraver 
leur  sort.  On  a cité  l'exemple  de  la  reine,  qui  appelait  l'offi- 
cier de  service  pour  la  voir  dans  sou  lit;  ou  se  rappelle  aussi 
que  lorsque  les  commissaires  de  l'assemblée  allèrent  clics  elle, 
elle  affecta,  comme  on  peut  le  vérifier  par  M.  Tron.het,  de 
leur  donner  des  fauteuils  et  de  prendre  pour  elle  une  cbaise. 
En  peut-on  conclure  que  l'assemblée  avait  ordonné  ce  céré- 
monial? On  ne  doit  pas  oublier  que,  peudant  la  surveillance 
de  la  famille  royale,  le  peuple  et  les  partis  furent  très-agités; 
que  les  trois  factions,  jacobiue,  orléaniste  ou  aristocratique, 
tendaient  au  désordre,  chacune  selon  ses  vues  partirulières; 
qu'on  cherchait  continuellement  a persuader  que  le  roi  était 
parti  on  qu'il  allait  partir, etc.  Lafayette  fut  dénoncé  plusieurs 
foi»,  une  entre  autres  aux  comités  de  l'assemblée  par  le  dé- 
puté Siilcry,  instrument  du  duc  d'Orléans.  Enfin  presque 
toutes  les  nuits,  les  officiers  de  garde  étaieot  troublés  par 
des  alarmes  du  dehors,  et,  par  toutes  ees  considérations,  ils 
étaient  forcés  autant  pour  la  sûreté  de  la  famille  royale  que 
pour  leur  propre  intérêt, à prendre  des  précautions.  {.Vote  du 
général  Lafayette ,) 

* Depuis  le  i5  juin  jusqu’au  3 septembre. 

* La  reioe  avait  fait  dire  qu'elle  était  dans  le  bain,  ce  qui 
servit  de  prétexte  aux  commissaires  pour  retarder  leur  con- 
versation avec  elle.  — Quant  aux  persouues  arretées  avec  le 
roi,  qui  avaient  tramé  le  complot  d'évasion,  ou  celles  qui  ue 
firent  qu'y  participer  accidentellement,  sans  être  dan»  la  con- 
fidence, comme  plusieurs  officiers  par  exempte,  il  est  bien 
reconnu  que  toutes  curent  à se  louer  des  égards  qu'ou  eut 


309 

choses  dura  jusqu'à  l'achèvement  de  la  constitu- 
tion 3. 

Dès  le  premier  jour,  l'assemblée  avait  nommé 
des  commissaires  pour  faire  au  roi  une  suite  de 
questions;  ce  furent  MM.  d'André,  Troncbet  et 
Duport.  Ds  se  conduisirent,  non-seulement  avec 
respect,  mais  avec  une  grande  bienveillance,  cl 
pour  n’en  donner  qu'une  preuve,  ils  remirent  au 
lendemain  la  conversation  avec  la  reine,  pour  lui 
donner  le  temps  de  concerter  avec  le  roi  des  ré- 
ponses conformes  à celles  qu'il  avait  faites3. 

Le  fait  est  que  la  presque  totalité  de  l’assemblée 
ne  voulait  pas  le  complément  de  la  république, 
c’est-à-dire  un  changement  de  formes  dans  le  pou- 
voir exécutif;  car  tout,  excepté  cc  point,  était  ré. 
publicain  dans  la  constitution  de  91.  Il  y avait 
quelques  républicains  dans  l'assemblée  : ils  pou- 
vaient être  divisés  en  républicains  politiques  et  ré- 
publicains anarchistes ; mais  il  y en  avait  tout  au 
plus  cinq  ou  six  de  chaque  espèce,  et  il  parait  que 
les  premiers,  après  avoir  tâté  l'opinion  publique, 
se  rattachèrent  franchement  à la  volonté  natio- 
nale qui  était  de  rétablir  le  trône  constitutionnel 4. 

pour  glles.  Madame  de  Tourzel,  gouvernante  des  enfants  de 
Fraure,  avait  dû  d'abord  être  emprisonnée;  elle  resta  au  châ- 
teau sous  la  garde  particulière  d’un  officier.  Ou  peut  citer 
deux  autres  personnes  qu'on  n'accusera  pas  de  partialité  : 
l’une  est  M.  Mande!,  qui,  à l'époque  de  la  déclaration  de 
guerre,  se  trouvant  sou»  les  ordres  de  Lukner,  déserta  avec 
le  régiment  de  Royal-Allemaud  qu'il  rnminaudait  rt  passa  au 
service  de  l'Autriche.  Plusieurs  mois  avant  cette  désertion,  il 
dit  publiquement  a Lafayette,  à Meta,  qu’il  reconnaissait  lui 
avoir  obligation  de  la  vie.  L'autre  est  M.  Goguelat,  adjudant 
général , qui  fut , à ce  qu'il  parait,  moins  reconnaissant.  Ar- 
rêté à Varennes,  il  était  prisonnier  à Mceièrrs.  Lafayette  ap- 
prit que  les  rigueurs  de  sa  détention  pouvaient  nuire  à sa 
santé,  et  quoiqu'il  ne  fût  nullement  responsable  de  ce  qui  se 
passait  à Mézieres,  l'un  de  scs  aides  de  camp,  M.  Alexandre 
Roineuf,  s'empressa  de  partir  pour  cette  ville,  afiu  d’obteuir 
que  M.  Goguelat  fût  mieux  traité,  comme  il  le  fut  en  effet, 
jusqu'au  moment  où,  d’après  le  decret  de  l'nsscmblée,  ou  le 
conduisit  dans  la  prison  d'Orléans.  Ce»  particularités  dont 
Lafayette  était  fort  éloigné  de  se  prévaloir,  ne  justifient  pas 
ce  mot  de  la  reine  « qu'il  était  te  ns  Me  pour  tout  le  monde , 
excepté  pour  les  rois.  » ( Vote  trouvée  dans  les  papiers  du  gé- 
néral Lafayette.) 

4 Peu  de  jours  après  le  ai  juin,  la  Rochefoucauld,  intime 
ami  de  Lafayette  , réunit  chez  lui  uu  assez  grand  nombre  de 
députés,  afin  d'examiner  le  parti  qu'il  y avait  â prendre  en  de 
si  graves  circonstances,  et  s'expliqua  de  manière  a ce  que  son 
vœu  personnel  pour  la  république  ne  fut  pas  douteux.  Cet 
avis  fut  vivement  appuyé  par  uu  des  assistants.  Dupont  de 
Nemours;  mais  la  grande  majorité  de  ce  comité  se  montra  si 
contraire  à toute  idée  de  ce  grnre,  il  fut  tellement  prouvé, 
par  cet  essai  sur  des  hommes  éminents  de  l'assemblée  eon» 
stituante,  que  la  capitale  cl  la  nation  presque  entière  parta- 
geraient la  répugnance  de  leurs  collègues  à changer  la  forme 
du  gouvernement , que  res  républicains  durent  renoncera 
leur»  espérances.  Un  sait  bien  que  de  tris  hommes  ue  pou- 
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M.  de  Rouillé  avait  écrit  de  Luxembourg,  à ras- 
semblée , une  lettre  violente  où  il  dénonçait  La- 
fayelte  comme  étant  à la  télé  d’un  parti  républicain 
pour  renverser  la  constitution. 

Celui  ci  montant  à la  tribune,  dit  à la  séance  du 
2 juillet  : 

« Messieurs,  je  reçois  de  Luxembourg,  sous  le  cachet 
de  M.  de  Rouillé,  deux  exemplaires  imprimés  de  sa  let- 
tre à 1‘asseinblée  : si  les  projets  qu’il  annonce  se  réali- 
saient, il  me  conviendrait  mieux,  sans  doute,  de  le 
combattre  que  de  répondre  à ses  personnalités;  ce  n’est 
donc  pas  pour  31.  de  Rouillé  qui  me  calomnie,  ce  n’est 
pas  même  pour  vous,  3Icssicurs.  qui  m'honorez  de  votre 
confiance  , c’est  pour  ceux  que  son  assertion  pourrait 
tromper,  que  je  dois  la  relever  ici.  M.  de  Rouillé  me 
dénonce  comme  ennemi  de  la  forme  du  gouvernement 
que  vous  avez  établie....  Messieurs,  je  ne  renouvelle 
point  mon  serment,  mais  je  suis  prêt  à verser  mon  sang 
pour  le  maintenir.  • 

La  nation  voulait  alors  être  monarchique,  et  la 
question  était  de  savoir  qui  serait  le  roi  : donne- 
mit-on  la  couronne  au  duc  d’Orléans  en  récom- 
pense de  la  conduite  de  son  parti  depuis  les  pre- 
miers troubles  révolutionnaires?  Appellerait-on 
un  prince  étranger?  Ferait-on  détrôner  le  roi  par 
sou  fils  encore  enfant?  L'idée  de  la  déchéance  du 
père  et  de  la  mère,  eu  laissant  le  jeune  prince,  pa- 
raissait immorale,  et  c'était  une  mauvaise  éduca- 
tion à lui  donner.  Repreudrail-on  Louis  XVI,  le 
meilleur  prince  de  sa  famille  malgré  ses  torts  ré- 
cents, et,  à tout  prendre,  le  meilleur  de  l'Europe? 
Ce  dernier  parti  fut  adopté  par  la  presque  unani- 
mité de  l’assemblée  constituante,  et  après  l'élo- 
quent discours  de  Barnave  à l'appui  de  l'avis  des 
comités  réunis,  le  15  juillet,  Lafayelle  marqua  son 
assentiment  par  ces  mots  : 

« J'appuie  l'opinion  de  M.  Uarnare,  et  je  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée.  » 

I/assembléc  ferma  la  discussion  ; le  décret  qui 
fut  rendu  par  tous  ses  membres  à l’exception  de 
Robespierre,  de  Pétion,  de  trois  ou  quatre  autres, 
déjoua  beaucoup  de  calculs  intérieurs  ou  étran- 
gers. 

On  a dit  que  le  roi  avait  eu  des  confidents  de  son 
départ  dans  son  ministère  et  dans  le  côté  droit  de 
l’assemblée,  ce  qu'aucune  révélation  jusqu'à  pré- 
sent n’a  fait  connaître;  la  malveillance  ou  l'esprit 
de  parti  ont  aussi  cherché  à lui  en  supposer  dans 
le  côté  gauche;  on  a prétendu  que  MM.  de  Lamelh, 
Duport  et  Barnavc,  qui  depuis  quelque  temps 

«aient  considérer  qu'avec  horreur  le  projrt  de  violenter  sur 
ce  point  l'opinion  publique.  ( Vote  trouvée  dans  les  papiers  du  i 
général  Lafajette.) 


avaient  des  rapports  secrets  avec  la  cour,  étaient 
dans  la  confidence  de  celte  évasion  ; on  en  a accusé 
31.  d'André,  membre  inducntde  l'assemblée;  mais 
aucune  preuve,  aucun  aveu  ne  sont  venus  corro- 
borer ces  vagues  assertions.  Celles  qui  ont  inculpé 
à cet  égard  Bailly  et  Lafayctlc,  sont  d’une  absur- 
dité encore  plus  évidente  ; car  ils  étaient  naturelle- 
ment les  deux  hommes  de  France  à qui  la  cour 
devait  le  moins  confier  un  projet  de  ce  genre  dont 
l’objet  était  de  la  soustraire  à leur  influence  et  à 
leur  garde,  pour  la  mettre  sous  la  protection  de 
31.  de  Bouille  et  de  la  maison  d'Autriche,  et  dont 
le  premier  eiïet,  prévu  par  les  fugitifs,  devait  être 
le  massacre  du  maire  et  du  commandant  général, 
de  celui-ci  surtout  qui  cul  besoin  de  toute  sa  fer- 
meté pour  redevenir,  en  un  instant,  plus  puissant 
que  jamais  dans  la  capitale.  Une  semblable  incul- 
pation, faite  à la  fois  par  les  royalistes  et  parles 
jacobins,  se  détruisait  par  la  contradiction  même 
des  motifs  qu'on  supposait  à Lafayelle  : c'était, 
suivant  ceux-ci,  pour  donner  au  roi  le  moyen  de 
combattre,  sous  la  protection  de  M.  de  Rouillé,  les 
principes  que  Lafayelle  avait  toute  sa  vie  professés 
et  défendus  ; c'était,  suivant  les  royalistes,  pour 
achever  de  perdre  le  roi  en  le  faisant  arrêter  à 
temps,  et  cependant  il  est  démontré  que  si  le  roi 
avait  mis  dans  son  voyage  la  moindre  célérité  et  la 
moindre  conduite,  s’il  n'avait  pas  clé  reconnu  par 
un  maître  de  poste,  si  31.  de  Choiscul  n’avait  pas 
donné  contre-ordre  aux  détachements,  si  M.  de 
Bouille  avait  eu  quelque  prévoyance,  l’arrestation 
n'aurait  pas  eu  lieu.  On  s’est  plu  longtemps  à ré- 
pandre ces  étranges  suppositions,  jusqu’à  ce  que 
la  connaissance  plus  intime  des  faits,  la  déposition 
des  mourants,  le  témoignage  de  divers  adversaires, 
et  nommément  de  31.  de  Rouillé,  aient  ajouté  tou- 
tes les  preuves  morales  et  matérielles  à la  convic- 
tion qu'auraient  dû  produire,  avec  la  moindre  ré- 
flexion, la  situation  où  était  alors  Lafayelle  cl  son 
caractère  personnel.  Ce  départ  pour  Varcnnes 
enleva  pour  toujours  au  roi  la  confiance  et  la  bien- 
veillance des  citoyens.  On  s'en  aperçut,  dès  l’in- 
stant de  son  retour,  par  les  précautions  relatives 
à sa  captivité,  l’inquiétude  des  citoyens,  des  trou- 
pes, des  comités  eux-mémes  de  l'assemblée.  Celle 
méfiance  se  propagea  jusqu’à  l'époque  du  10  août. 
La  fausse  démarche  de  Louis  XVI  lui  fut  d'autant 
plus  universellement  reprochée  que,  n’ayant  mis 
personne  dans  son  secret,  personne  ne  se  sentait 
intéressé  à le  défendre.  Le  côté  droit  de  l'assem- 
blée lui-même,  doublement  blessé  de  n'avoir  pas 
été  averti  cl  d'avoir  été  laissé  exposé  à des  dangers, 
se  plaignit  ouvertement. 

Pour  peu  qu'on  ail  pensé  à tout  ce  qui  précède, 
on  ne  s'étonnera  pas  que  la  journée  du  21  juin  ait 
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fait  naître  dans  les  uns,  renaître  dans  quelques 
autres  les  idées  purement  républicaines.  Laf.iyettc 
devait  naturellement  se  trouver  parmi  ces  der- 
niers. Le  pacte  de  la  nation  avec  le  roi  avait  été 
viole  par  lui-mèine;  il  avait  emmené  toute  sa  fa- 
mille. Les  Orléans  seuls  restaient  en  France.  Il 
fallait  négocier  avec  le  roi,  en  faire  un  autre  ou 
détruire  la  royauté.  Ce  dernier  parti  avait  des  chan- 
ces pour  les  cœurs  républicains  ; et  ce  serait  être 
injuste  que  de  taxer  d'inconséquence  le  mouve- 
ment que,  dans  les  premiers  instants,  Lafayctte  et 
quelques-uns  de  ses  amis  sc  laissèrent  surprendre. 
Il  est  très-vrai  que,  chez  la  Rochefoucauld,  Du- 
pont de  Nemours  avait  proposé  de  faire  la  républi- 
que, et  l'on  savait  bien  que  celte  idée  ne  déplaisait 
ni  au  maître  de  la  maison,  ni  à son  ami.  Mais  celte 
pensée  fugitive  ne  les  avait  pas  empêchés  de  faire 
leur  devoir  en  prenant  les  mesures  qui  dépendaient 
d'eux  pour  arrêter  le  départ  du  roi,  signal  de  la 
guerre  civile.  Après  avoir  reconnu  que  la  majorité 
de  la  nation  et  de  scs  représentants  voulait  réta- 
blir le  trône  constitutionnel,  et  prévoyant  sans 
doute  les  malheurs  et  les  crimes  que  la  chute  de  ce 
trône  ne  manquerait  pas  d'entraîner,  ils  soutinrent 
avec  vigueur  le  parti  que  prit  l’assemblée  consti- 
tuante. 

On  a blâmé  les  constitutionnels  de  n'avoir  pas, 
à cette  époque,  complété  la  république.  On  pou- 
vait douter  a’ors,  car  la  chose  était  susceptible 
d'arguments  séduisants  pour  et  contre;  mais  il 
semble  que  la  détermination  de  l’assemblée  a été 
justifiée  par  la  preuve  subséquente  que  la  nation 
a donnée,  qu’elle  n’était  pas  en  état  de  faire  ce  pas 
de  plus;  et  que  d’après  ses  habitudes,  son  igno- 
rance et  son  caractère  non  encore  corrigé  par  le 
nouveau  régime,  le  reproche  plus  plausible  que  les 
hommes  d’Etat  pourraient  faire  aux  constitution- 
nels, c'est  d’avoir  dès  lors  plus  républicanisé  la 
France  qu’elle  n’était  encore  en  étal  de  l’clrc.  Au 
reste,  ceux-ci  ne  regardaient  tout  ce  qui  n’est  pas 
la  déclaration  des  droits  que  comme  des  combi- 
naisons secondaires,  et  n’ayant  aucune  objection 


! à ce  que  la  force  des  choses  détruisit  la  royauté  si 
I elle  était  incompatible  avec  les  institutions  démo- 
1 cm  tiques,  puisqu’ils  aimaient  mieux  la  démocratie 
sans  royauté  que  la  royauté  sans  démocratie,  il 
faut  aussi  reconnaître  qu’ils  avaient  voulu  établir 
I une  présidence  héréditaire  du  pouvoir  exécutif  et 
i en  investir  la  branche  alors  régnante;  qu’ils  avaient 
préféré  Louis  XVI  à tout  autre  roi,  qu’ils  avaient 
sincèrement  souhaité  qu’il  ne  trahit  pas  et  qu’il 
fut  aimé,  de  manière  qu’on  ne  peut  pas  les  accu- 
ser de  mauvaise  foi  envers  leurs  concitoyens.  La 
nation  aussi  voulait  une  royauté  héréditaire,  mais 
ne  voulait  pas  qu’elle  pùt  nuire  au  système  de  la 
déclaration  des  droits,  de  l’égalité  entre  les  ci- 
toyens, cl  des  principales  bases  de  la  constitution 
j de  1791. 

Ainsi,  le  système  vraiment  monarchique  finis- 
sait à la  constitution  anglaise  inclusivement  : dans 
celte  constitution,  en  effet,  il  semble  que  le  roi  est 
j plus  qu’un  premier  magistral  et  a une  existence 
1 indépendante,  dans  l'opinion  de  la  majorité  des 
j constitutionnels  anglais,  du  pouvoir  et  de  la  sou- 
veraineté de  la  nation,  au  lieu  que  dans  les  prin- 
; cipes  français  la  royauté,  subordonnée  dans  son 
origine  à la  souveraineté  du  peuple  dont  elle  tirait 
toute  sa  puissance,  n'était  dans  son  exercice  qu'une 
présidence  héréditaire  du  pouvoir  exécutif.  C’était 
là  ce  que  la  France  voulait,  puisqu'elle  réclamait 
1 des  droits  et  des  institutions  incompatibles  avec 
: une  royauté  plus  relevée.  Cette  royauté,  les  consti- 
tutionnels l’avaient  établie  de  la  sorte  avec  loyauté, 
et  défendue  de  même.  Après  qu’on  eut  donné  à 
celui  qui  en  était  dépositaire  les  moyens  d’une 
| grande  et  puissante  existence,  le  pouvoir  exécutif 
| qu’il  présidait,  sans  être  parfaitement  organisé, 

| sans  meme  avoir  toute  l'énergie  dont  il  avait  bc- 
I soin,  pouvait  néanmoins  aller  bien  et  longtemps, 

| si  les  regrets  de  l’ancien  régime  d’une  part,  et  de 
l’autre  les  intrigues  intérieures  soutenues  de  l’é- 
tranger, n'avaient  pas  opposé  une  résistance  capa- 
ble de  renverser  toutes  les  barrières  qu’il  eût  été 
I possible  d’élever. 
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PROCLAMATION  DE  LA  LOI  MARTIALE  AU  CHAMP-DE- 
MARS, 17  JUILLET  1791. 

Pendant  que  la  portion  la  plus  saine  et  la  plus 
modérée  des  jacobins  s'attachait  à l’idée  de  réta- 
blir le  trône  constitutionnel,  avec  plus  d’ardeur 
même  que  les  autres  membres  du  parti  populaire, 
on  excitait  des  rassemblements  et  une  émeute  dont 
les  factieux  ont  pris  leur  revanche  dans  deux 
entreprises  de  même  nature,  les  journées  du  10 
août  1792  et  du  31  mai  1793.  Une  pétition  fut  ré- 
digée par  Laclos,  secrétaire  du  duc  d'Orléans;  le 
nom  de  ce  prince  y était  prononcé;  le  projet  des 
anarchistes  était  si  peu  républicain,  que  Brissot  a 
avoué  qu’il  avait  eu  de  la  peine  à obtenir  de  La- 
clos qu’on  retranchât  de  la  proclamation  le  nom 
du  duc  d’Orléans. 

Celle  affaire  du  Champ-de-Mars  a été  défigurée 
avec  une  étrange  impudence;  elle  est  devenue  le 
prétexte  du  long  supplice  qui  a si  cruellement 
exercé  la  magnanimité  du  bon  et  vertueux  Bailly, 
dans  celle  capitale  à laquelle  il  s’était  dévoué,  pen- 
dant tout  le  cours  d’une  magistrature  difficile,  avec 

1 Suite  du  recueil  intitule  : Collection  de  plusieurs  dis- 
cours, etc. 

* « Ce  n'est  pa*  pour  le  Ciiamp-de-Mai’»  que  je  péri» , 


un  zèle  aussi  affectionné  qu’éclairé.  Il  ne  s’y  trom- 
pait pas,  d'après  les  paroles  que  nous  avons  citées 
plus  haut  *.  Aujourd’hui  ces  inculpations,  ces  ran- 
cunes oubliées  dans  tous  les  partis,  ne  se  trouvent 
reproduites  que  par  les  écrits  récents  des  partisans 
de  l’ancien  régime,  ce  qui  peut  donner  à penser  à 
bien  des  hommes  égaTés  dans  ces  temps  de  trou- 
bles populaires. 

Les  deux  sections  du  côté  gauche  de  l'assemblée 
s’étaient  réunies,  et  quoique  plusieurs  pétitions 
eussent  été  présentées  contre  le  rétablissement  du 
trône  de  Louis  XVI,  la  presque  unanimité  du  peu- 
ple français  était  prononcée  pour  le  maintien  de 
cet  article  de  la  constitution.  « Pourquoi,  disait- 
on,  si  celte  combinaison  a paru  la  meilleure,  en 
adopter  une  autre  parce  que  le  roi  s’est  enfui?» 

On  célébra,  le  14  juillet,  l’anniversaire  de  la  fé- 
dération. Tout  paraissait  tranquille.  Mais  le  17 
juillet,  il  y eut  un  rassemblement  au  Champ-de- 
Mars,  pour  signer  la  pétition  composée  par  Laclos 
cl  amendée  par  Brissot. 

Deux  invalides  qui  s'claicnl  cachés  sous  l’autel 
de  la  patrie  par  un  mouvement  d’indécente  curio- 

c’ckt  pour  le  »erment  du  jeu  de  paume.  » Voy.  la  p.  aôo  de 
ce  volume. 
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sité,  Turent  saisis;  on  coupa  leurs  têtes  qu'on  mit 
au  bout  de  deux  piques  pour  les  promener  dans 
Paris.  Le  commandant  général  accourut  avec  un 
détachement  de  gardes  nationales.  L'attroupe- 
tnent,  conduit  par  quelques  meneurs,  se  barricada 
avec  des  charrettes;  ce  fut  à travers  la  largeur 
d'une  de  ces  charrettes  qu’on  lira  sur  le  comman- 
dant general  un  coup  de  fusil  qui  rata.  Les  gardes 
nationaux,  sautant  par-dessus  la  barricade,  saisi- 
rent le  coupable,  le  conduisirent  nu  commandant 
général  qui  le  lit  relâcher.  Ou  sait  que  les  jaco- 
bins attribuèrent  à un  jeu  concerté  la  mise  en  li- 
berté de  cet  assassin,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  venu  se 
vanter  de  sa  conduite  à la  barre  de  la  convention *. 
L'attroupement  qui  garnissait  l’autel  et  une  partie 
du  Champ  dc-Mars  promit  au  commandant  et  à 
deux  commissaires  de  la  commune  de  se  séparer 
après  avoir  signé  paisiblement  la  pétition,  car  il 
ne  fut  jamais  question  de  s'opposer  à cette  signa- 
ture. 

Plusieurs  heures  se  passèrent  ainsi  ; un  détache- 
ment de  garde  nationale  avait  été  laissé  en  dehors 
du  Cbamp-de-Mars  pour  surveiller  les  mouvements 
hostiles  qui  pourraient  avoir  lieu,  et  on  croyait  à 
l’hôtel  de  ville  que  tout  se  passerait  paisiblement, 
lorsqu’on  vint  dénoncer  à l’assemblée  nationale 
les  projets  très -réels  de  l’attroupement  contre 
l’assemblée  elle-même.  On  voulait  faire  ce  qui  a 
eu  lieu  depuis,  le  10  août,  le  31  mai  et  le  4 prai- 
rial. 

L’assemblée  nationale,  par  le  devoir  de  sa  con- 
servation, décréta  que  le  maire  de  Paris  pourvoi- 
rait à sa  sûreté,  à celle  des  Tuileries  cl  de  la  capi- 
tale, et  ce  fut  d'après  les  injonctions  unanimes  de 
celte  même  assemblée  que  le  maire  de  Paris  et  le 
conseil  de  la  commune  publièrent  la  loi  martiale. 
M.  Bailly  marcha  avec  le  bataillon  des  grenadiers 
qui  était  tous  les  jours  de  service  à l’hôtel  de  ville, 
pour  se  porter  comme  réserve  où  l'ordre  public 
serait  troublé;  le  commandant  général,  averti  chez 
lui,  les  joignit  en  route. 

Ils  se  présentèrent  à l’entrée  du  Champ-dc-Mars 
et  furent  accueillis  par  une  grêle  de  pierres  ; il  y 
avait  aussi  des  armes  à feu;  un  coup  de  pistolet 
fut  tiré  sur  le  maire,  que  la  balle  menaça  de  très- 
près.  pendant  qu'il  se  mettait  eu  devoir  de  faire 
sa  proclamation.  Au  milieu  de  cette  attaque  la  garde 
nationale  tira  en  l’air  pour  éviter  de  blesser  per- 
sonne; mais  les  assaillants,  enhardis  parcelle  mo- 

1 Le  il  mars  1793,  Murat  lui-même  désigna  comme  auteur 
de  cette  tentative  d’aiuninit  Fournier  dit  l’ Américain , qui 
rorniirait  alors,  dan*  un  comité  d'iusurrection  tiré  du  club 
dit  cordclirrs,  1rs  députes  de  la  Gironde  et  une  paitie  de  la 
convention.  Bourdon  (de  l’Oise)  accusa  ce  même  liomnir, 
agrnt  connu  des  massacre*  de  septembre,  d'avoir  excité  qucl- 


dération,  redoublèrent  l'attaque  contre  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  gardes  nationaux  dont 
quelques-uns  furent  atteints,  nommément  un  aide 
de  camp  ; deux  chasseurs  volontaires  furent  tués  ; 
alors  la  garde  nationale  tira  tout  de  bon.  On  a fol- 
lement exagéré  la  perte  qui  eut  lieu  du  côté  des 
assaillants;  l’attroupement  fut  surtout  dispersé 
par  la  cavalerie,  qui  ne  blessa  personne. 

Le  compte  rcudu  par  le  maire  à l'assemblée  na- 
tionale (séance  du  18  juillet),  est  parfaitement 
exact  : 

» Après  quelques  mots  de  M.  Bailly  , prononcés 
avec  le  ton  et  les  expressions  de  la  plus  profonde  dou- 
leur, on  a fait  lecture,  dit  le  Journal  de  Paris  du  19, 
du  procès-verbal  des  délibérations  du  corps  munici- 
pal. 

» M.  le  maire,  instruit  que  les  malintentionnés  se 
proposaient  de  se  rassembler  sur  la  place  de  la  Bastille 
et  au  champ  de  la  Fédération , avait  assemblé  le  conseil 
municipal  à sept  heures  du  matin.  On  s'occupa  d’abord 
des  précautions  à prendre  pour  s'assurer  d'une  force 
suffisante  pour  faire  respecter  la  loi.  Le  conseil  députa 
ensuite  des  commissaires  chargés  de  proclamer  les  dé- 
crets rendus  la  veille  par  l’assemblée  nationale,  et  un 
arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  pour  prévenir 
les  citoyens  contre  les  insinuations  des  factieux  payés 
par  des  étrangers  qui  cherchaient  à égarer  le  peuple. 
Cet  arrêté  portait  la  défeuse  de  former  aucun  attroupe- 
ment dans  quelque  lieu  que  ce  fût. 

» Pendant  que  le  peuple  applaudissait  dans  toutes  les 
places  à la  sagesse  de  ces  mesures , les  rebelles  se  ras- 
semblaient au  champ  de  la  Fédération.  Là  ces  furieux 
avaient  arrêté  un  invalide  boiteux  et  un  autre  particu- 
lier qu'ils  avaient  Irainés  au  comité  du  Gros-Caillou; 
mais  bientôt  ils  les  en  avaient  arrachés  pour  les  pendre, 
les  décapiter  et  promener  leurs  têtes  sur  des  piques. 
M.  Cousin  et  M.  Charton  avaient  été  envoyés  à la  Bas- 
tille; ils  avaient  rapporté  que  raltrou|>cmcnl  s'était 
porté  au  champ  de  la  Fédération.  M.  Charton  était  venu 
annoncer  que  la  garde  nationale  avait  été  commandée. 
I.e  conseil , voulant  encore  essayer  ce  que  pourrait  la 
persuasion . députa  trois  officiers  municipaux  avec  un 
détachement  de  la  garde  nationale  ; mais  leurs  sollicita- 
tions furent  inutiles  ; les  rebelles  signaient  sur  l'autel 
de  la  patrie  une  protestation  contre  les  décrets  de  ras- 
semblée nationale. 

* Le  conseil , qui  ne  cessait  de  recevoir  les  nouvelles 
les  plus  inquiétantes,  qui  venait  d'apprendre  qu'ou 
avait  lancé  une  grêle  de  pierres  sur  un  détachement  de 
la  garde  nationale;  que  deux  aides  de  camp  du  général 
avaient  couru  risque  de  la  vie;  qu'un  chef  de  division 
avait  été  exposé  aux  mêmes  dangers;  et  qu'en  tin  le  dés- 
ordre était  à son  comble,  se  détermina  à six  heures  à 

que»  complice»  au  meurtre  de  Pétion.  Fournier,  sur  sa  pro- 
pre demande,  fut  entendu  le  i3  à la  lwne  de  la  convention, 
et,  d'après  le  Moniteur,  nia  seulement  le  fait  dénoncé  par 
Bourdon.  A la  même  séance,  l’assemblée  rapporta  un  décret 
d'accusation  prononcé  coutre  lui,  et  le  reuvoya  simplement 
comme  témoin  par  devant  le  tribunal  extraordinaire. 
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proclamer  la  loi  martiale  et  & arborer  le  drapeau 
rouge 

» Ce  ne  fut  qu’après  avoir  donné  le  temps  aux  sédi- 
tieux d’être  instruits  des  mesures  qui  venaient  d’être 
prises,  que  le  conseil  municipal  et  plusieurs  membres 
delà  commune  se  mirent  en  marche  pour  le  champ  de 
la  Fédération,  avec  un  détachement  nombreux  de  la 
garde  nationale  â pied  et  à cheval , et  deux  pièces  de 
canon.  On  arriva  à huit  heures  du  soir.  Les  factieux 
g'élaient  placés  sur  les  amphithéâtres  qui  entourent  le 
champ.  Ils  ont  laissé  passer  l'avant  garde  et  les  canons 
sans  rien  dire  ; mais  quand  la  municipalité  a paru  , ils 
l’ont  accablée  d’invectives  et  l’ont  assaillie  de  pierres; 
l'un  d’eux  a tiré  au  maire  un  coup  de  pistolet  qui  a 
frappé  un  brave  dragon  de  troupe  de  ligne  qui  s’élatl 
joint  aux  volontaires,  et  l'a  blessé  à la  cuisse.  La  garde 
nationale  a fait  alors  une  décharge , mais  en  l'air.  Les 
rebelles,  loin  d'en  être  effrayés,  l'ont  de  nouveau  ac- 
cablée de  pierres,  du  terrain  élevé  où  ils  étaient 
rangés. 

* Alors  la  garde  nationale  a dirigé  ses  coups  sur  ces 
scélérats , dont  onze  ou  douze  ont  été  tués  sur  la  place, 
et  dix  ou  onze  ont  été  blessés  et  transportés  aussitôt 
dans  un  hôpital  où  on  leur  donne  tous  les  soins  que  leur 
situation  exige.  Un  garde  national  a été  renversé  de  son 
cheval,  plusieurs  ont  été  blessés;  deux  chasseurs,  en 
revenant,  ont  été  assassinés;  un  canonnier  a été  tué  à 
coups  de  couteau  : à dix  heures  du  soir  la  troupe  est 
rentrée  dans  Paris. 

» Puis  M.  le  maire  a rappelé  à l’assemblée  la  lettre 
qu’il  avait  reçue  de  son  président,  la  nécessité  de  dissi- 
per la  conjuration  tramée  contre  la  patrie,  de  faire 
cesser  les  troubles  fomentés  par  des  étrangers  soudoyés, 
la  responsabilité  dont  il  était  chargé,  le  devoir  qui  lui 
était  imposé  d’assurer  la  vie  et  la  propriété  menacées 
de  tous  les  citoyens , enfin  la  nécessité  d'assurer  la  li- 
berté des  délibérations  de  l’assemblée  nationale  et  l'in- 
violabilité de  ses  membres.  Il  a dit  qu'un  de  ces  scélérats 
avait  tiré  à bout  touchant  un  coup  de  fusil  â M.  de  La- 

* « Le  corps  municipal  considérant  : 

» i°  Que,  depuis  plusieurs  jours,  de  nombreux  rassemble- 
» rnenls  alarment  tou»  les  citoyens,  mettent  en  péril  la  tran- 

• qnillité  publique,  et  forcent  tous  les  hommes  paisibles  à 
» sortir  de  la  capitale; 

» 2°  Que  l'événement  affreux  arrivé  le  matin  est  l'effet  de 
« ces  rassemblement*  désordonnés  ; 

" 3°  Que  tons  les  rapports  qui  en  proviennent  annoncent 

• une  conjuration  bien  caractérisée  contre  la  constitution  et 

• la  patrie; 

" 4°  Q“f  des  étrangers  payés  pour  nous  diviser  sout  ré* 

• cemment  arrivés  à Paris,  et  que,  Uiut  par  eux  que  par  des 
» émissaires,  tous  commuudent,  sous  différents  déguisements, 
» des  mouvements  populaires; 

* 5°  Que  la  municipalité,  responsable  par  la  loi  du  roain- 

• tien  de  l'ordre  public,  chargée  expressément,  tant  parle 
a discourt  prononcé  hier  par  M.  le  président  de  l’assemblée 
a nationale  que  par  sa  lettre  de  ce  matin,  de  prendre  1rs  me- 
a sures  les  plus  sûre»  et  les  plus  rigoureuses  pour  arrêter  les 
a désordres  , après  avoir  inutilement , par  plusieurs  procla- 
a mations,  rappelé  à lu  paix  des  hommes  égarés  par  les  fac- 
a lieux,  et  lorsque  la  garde  nationale  n’est  plus  respectée , ne 


fayctle , mais  qu’heureusement  le  coup  avait  manqué  ; 
que  cet  homme  avait  été  arrêté,  mais  que  M.  de  La- 
fayette  l’avait  fait  remettre  en  liberté.  • 

M.  Bailly  ignorait  encore  qu’au  moment  où  le 
feu  allait  être  mis  à un  canon,  Lafayctlc,  n’ayant 
pas  le  temps  d’arrcler  le  mouvement,  poussa  son 
cheval  tres-imprudemment  sans  doute  au-devant 
de  la  pièce,  et  que  le  canonnier  effrayé  relira  le 
bras,  ce  qui  n’empêcha  pas  les  jacobins  d’accuscr 
sa  fureur  sanguinaire  dans  cette  journée. 

Les  rcmerclmenls  de  l'assemblée  nationale  au 
maire  et  à la  garde  nationale  furent  unanimes.  Le 
peuple  de  la  capitale  crut  avoir  échappé  à un  grand 
danger,  car,  à l’exception  de  quelques  meneurs, 
la  composition  de  l’attroupement  du  Champ-de- 
Mars  était  loin  d cire  rassurante.  On  arrêta  judi- 
ciairement plusieurs  chefs;  une  procédure  fut  com- 
mencée; mais  le  jour  où  le  roi  accepta  la  constitu- 
tion, cette  procédure,  ces  emprisonnements,  ainsi 
que  les  poursuites  dirigées  contre  les  contre  révo- 
lutionnaires, furent  annulés  par  un  décret,  sur  la 
motion  de  Lafaycltc  cl  à la  même  unanimité  de 
l’assemblée. 

M.  de  Bouille  est  le  seul  qui,  dans  celle  occa- 
casion,  ail  reconnu  cc  qu’il  appelle  ta  générosité 
de  Lafayctte  envers  lui  2. 


RÉVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 

La  sévérité  déployée  contre  les  perturbateurs  de 
l’ordre  public  assura  la  liberté  de  l’assemblée  con- 

» peut  plus  différer  de  remplir  le  devoir  qui  lulcst  imposé,  tout 
» affligeant  qu’il  est,  sans  se  rendi  r coupable  de  prévarication; 

■ G°  Enfin,  que  la  proclamai  ion  de  la  loi  martiale  doit  in- 

• faillilitement  arrêter  les  soulèvements  qui  depuis  quelques 
» jours  se  manifestent,  et  assurer  la  liberté  des  délibérations 
m de  l'assemblée  nationale  que  les  boni  citoyens  doivent  sur- 

• veiller  et  maintenir  : arrête  que  la  précédente  délibération 
■ sera  exécutée  aur-le-rliamp,  et  que  cependant  quatre  de  ses 
» membres  resteroutà  l’iuitcl  de  ville  pour  pourvoir  à ce  que 
» les  circonstances  pourraient  exiger.  (Il  était  alors  six  heures 
m et  demie.)  » 

» » Quoique  j’aie  été  dans  le  cas  de  blâmer  les  procédés  de 
Lafayctte,  je  ne  peux  cependant  m’empêcher  de  louer  sa  gé- 
nérosité à mon  égard.  Elle  avait  d'autant  plus  de  mérite  que, 
si  le  roi  n’eût  pas  été  arrête,  Lafayctte  aurait  été  certainement 
massacré  par  le  peuple.  Il  ne  fut,  je  le  répète , jamais  un 
méchant  homme  ; mais  l'enthousiasme  de  la  liberté  dont  il 
s'enivra  en  Amérique,  une  soif  immodérée  de  gloire  jointe  à 
des  sentiments  de  philanthropie  qui  exaltaient  son  âme,  tour- 
nèrent scs  qualités  vers  un  but  dangereux.  » (!'.  3o8,  cli.  XIII. 
des  Mémoires  de  M.  de  bouille , édition  de  MM.  Berville  et 
Barrière.) 
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stiluantc  jusqu'à  la  fin  de  scs  travaux.  Il  fallait 
réviser  la  constitution,  car  il  était  indispensable 
de  distinguer  les  décrets  constitutionnels  et  vrai- 
ment organiques  de  la  grande  quantité  de  lois  et 
décrets  de  circonstances  qui  s’v  mêlaient  à chaque 
séance.  La  masse  de  l’assemblée,  amoureuse  de  son 
ouvrage,  s’opposait  aux  améliorations  les  plus  in- 
nocentes, tandis  que  les  defauts  de  la  constitution 
de  1791  apparaissaient  mieux  lorsque  ses  membres 
épars  étaient  pour  la  première  fois  assemblés.  Les 
prêtres  conslilutionnclsseplaignirenldcla  révision; 
ils  auraient  voulu  quela  constitution  civilcduclergé 
fit  partie  de  l’acte  organique  de  la  France;  on  se 
contenta  de  conslilulionnaliscr  leur  traitement  in- 
dividuel. Lafayelte  avait  toujours  mis  une  grande 
chaleur  à faire  retrancher  de  l’acte  constitutionnel 
la  constitution  civile  du  clergé  qu'il  désapprouvait 
hautement,  et  il  crut  avoir  obtenu  une  victoire 
pour  la  liberté,  en  faisant  rejeter  tous  les  decrets 
relatifs  à cet  objet  dans  la  classe  des  lois  ordinaires 
que  toute  législature  pouvait  abolir.  Ce  succès  de 
tous  les  patriotes  éclairés  en  fut  un  aussi  pour 
Louis  XVI,  prince  vraiment  religieux,  que  l’idée 
de  joindre  un  schisme  à la  constitution  tourmen- 
tait beaucoup.  Indépendamment  de  ses  efforts  dans 
le  comité  pour  obtenir  un  tel  résultat,  Lafayelte, 
que  les  soins  de  l’ordre  public,  dans  ces  moments 
difficiles,  retenaient  hors  de  l'assemblée,  n’y  parla 
pendant  tout  le  temps  de  la  révision  que  pour  faire 
reconnaître  le  principe  des  conventions  et  le  droit 
qu'avait  la  nation  de  changer  sa  constitution  lors- 
que la  majorité  du  peuple  en  exprimerait  légale- 
ment le  vœu.  Dès  le  S août,  il  fit  la  motion  sui- 
vante : 

• Depuis  longtemps . Messieurs  , les  vœux  du  peuple 
appellent  cet  acte  constitutionnel  qui , formé  d’après  la 
mesure  des  lumières  actuelles,  parait  ne  plus  admettre 
de  délais  utiles,  cl  que  tout,  au  contraire,  nous  invite 
à fixer.  C’est  lorsque  tant  de  passions  combinées  s’a- 
gitent autour  de  nous  qu’il  convient  de  proclamer  ces 
principes  de  liberté  et  d’égalité,  au  maintien  desquels 
chaque  Français  a irrévocablement  dévoué  sa  vie  et  son 
honneur.  L’assemblée  pense  aussi,  sans  doute,  qu’il  est 
temps  que  nous  donnions  à toutes  les  autorités  consti- 
tuées le  mouvement  et  l’ensemble;  que  la  nation  ait 
auprès  des  gouvernements  étrangers  ses  organes  con- 

1 M.  d'André  Avait  proposé  qu’il  ne  pût  y avoir  de  conven- 
tion nationale  pour  réviser  la  constitution,  avant  trente  ans. 
Les  comités  réduisaient  ce  terme  â dix  an*.  La  motion  de 
M.  d'André  fut  adoptée  ; mais, sur  la  proposition  de  M.  Tron- 
chet.  l'assemblée  rendit  le  même  jour  le  décret  suivant  : • 1-a 
nation  a le  droit  imprescriptible  de  revoir  la  constitution 
quand  il  lui  plaît;  cependant  l'assemblée  nationale  déclare 
qu’il  est  de  son  intérêt  de  susprudre  l’exercice  de  ce  droit 
pendant  trente  ans.  » 

» On  axait  déridé  que  lorsque  trois  législatures  successives 


stilulionnels,  afin  de  leur  demander  les  nombreuses 
explications  qu’ils  nous  doivent  ; que  le  sommeil  des 
fonctions  royales  cesse , et  que  la  confiance  mutuelle 
puisse  renaître. 

• Je  ne  vous  parlerai  point  de  ces  devoirs  pénibles 
que  la  patrie  a eu  droit  d'attendre  de  moi,  parce  que 
tous  les  genres  de  dévouement  lui  sont  dus,  mais  dont 
il  m'est  du  moins  permis  de  calculer  impatiemment  la 
durée. 

• Je  propose.  Messieurs,  que  le  comité  de  constitu- 
tion soit  chargé  de  préparer  un  projet  de  décret  sur  les 
formes  d'après  lesquelles  l’acte  constitutionnel,  aussitôt 
qu’il  aura  élé  définitivement  décrété . sera  présenté  au 
nom  du  peuple  français  à l'examen  le  plus  indépendant 
et  à l’acceptation  la  plus  libre  du  roi.  » 

La  motion  fut  adoptée.  Mais  on  allait  porter  at- 
teinte au  droit  imprescriptible  qu’a  la  nation  de 
modifier  son  gouvernement,  lorsque  Lafayelte  re- 
vendiqua le  principe  établi  par  un  article  de  sa 
déclaration  des  droits,  omis  dans  celle  de  l’assem- 
blée. (Séance  du  30  août  1791.) 

■ Je  ne  fatiguerai  pas  l’assemblée  par  une  longue 
discussion  ; mais  ayant  demandé  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  d’André  • , j’expliquerai  en  peu  de 
mots  mes  motifs.  Je  pense.  Messieurs , que  la  même  as- 
semblée qui  a reconnu  la  souveraineté  du  peuple  fran- 
çais, qui  a reconnu  le  droit  qu'il  avait  de  se  donner  un 
gouvernement , ne  peut  méconnaître  le  droit  qu'il  a de 
le  modifier;  je  pense  que  toute  bonne  constitution  doit, 
comme  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  le  11  juil- 
let 1789,  dans  un  projet  de  déclaration  des  droits , doit, 
dis-je,  offrir  des  moyens  constitutionnels  et  paisibles 
de  revoir  et  modifier  la  forme  du  gouvernement  ; je 
pense  qu’il  serait  attentatoire  à ce  droit  souverain  du 
peuple  français  d’adopter  une  proposition  qui  l’en  prive 
absolument  pendant  trente  ans,  c’esl-à  dire  pendant  line 
génération  tout  entière,  et  je  persiste  à demander  la 
question  préalable.  » 

L’assemblée  se  contenta  de  modifier  la  proposi- 
tion de  M.  d'André,  en  invitant  la  nation  à lie 
faire  usage  de  son  droit  que  dans  trente  ans;  elle 
indiqua  un  moyen  de  révision  qui  ne  séparait  pas 
nettement,  comme  aux  États-Unis,  la  convention 
de  révision  d’avec  les  corps  législatifs,  cause  pre- 
mière et  fatale  des  excès  de  la  convention  de  92, 
qui  aurait  dû  se  borner  à revoir  la  constitution  *. 

demanderaient  le  changement  d'an  article  constitutionnel,  la 
quatrième  législature  délibérerait  sur  ce  changement.  M.  d’An- 
dré proposa  et  l'assemblée  décréta  encore  que  les  membres 
de  la  troisième  de  cet  législatures  ne  pourraient  pas  être 
nommés  à la  quatrième.  - M.  de  Lafayette,  dit  le  Journal  de 
Paris » du  »cr  septembre,  n'a  voté  pour  aucun  de  ces  décrets; 
toutes  ses  vnes  y étaient  trop  opposée»;  il  a trop  bien  étudié 
les  pouvoirs  constituants  en  Amérique,  pour  vouloir  conter 
leur  mission  aux  pouvoirs  constitués  ; mais  lorsqu'il  a cité  les 
es  cm  p 1rs  de  l'Amérique,  on  a dit  : * Ah!  P Amérique!...  «• 
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« Je  demande  au  moins  à proposer  un  article  addi- 
tionnel, dit  Lafavelte,  à la  séance  du  31  août.  L’assem- 
blée vient  de  décréter  que  c’était  h uu  pouvoir  constitué 
h prononcer  sur  la  question  de  savoir  s’il  y avait  des 
vices  à réformer  dans  les  pouvoirs  constitués  ; c’est  en- 
core un  pouvoir  constitué  qui  doit  prononcer  sur  ces  ré- 
formes. La  raison  qu’on  nous  a donnée  est  que  les  trois 
législatures  feront  connaître  le  vœu  national , et  qu'il 
s'exprimera  par  la  réélection  des  membres  qui  auraient 
volé  sur  celte  question;  mais  comment  se  ra-l- il  possible 
de  les  connaître,  ces  membres,  si  vous  n'adoptez  pas 
une  méthode  suivie  avec  succès  en  Amérique,  cl  d’après 
laquelle  je  propose  que . lorsqu’on  aura  demandé  une 
réforme  dans  l'organisation  du  gouvernement , il  y ait  | 
un  appel  nominal  imprimé  sur  une  liste  à deux  colon- 
nes, avec  les  noms  de  chaque  votant , afin  que  le  peu- 
ple y reconnaisse  ceux  qui  auront  adopté  son  vœu  '?  • 

L’a c le  constitutionnel,  étant  achevé,  fut  porté 
solennellement  aux  Tuileries;  les  gardes  d’arres- 
tation furent  levées  des  ce  moment,  Lafavelte  prit 
les  ordres  du  roi  pour  les  gardes  ordinaires,  parce 
qu'il  aima  mieux  prévenir  le  temps  légal  de  sa  ré- 
installation, que  de  laisser  subsister  la  moindre 
apparence  de  gêne  pendant  l’examen  important 
auquel  il  allait  se  livrer.  Le  roi  connaissait  par- 
faitement l’acte  constitutionnel;  des  membres  du 
comité  de  révision,  admis  depuis  peu  à sa  plus  in- 
time confiance,  en  avaient  discuté  les  détails  avec 
lui,  avec  la  reine,  avec  ceux  de  scs  ministres  sur 
lesquels  il  comptait  le  plus.  On  lui  offrit  d'aller  à 
la  campagne,  pour  y être  plus  en  repos  et  se  déci- 
der comme  il  l’entendrait;  mais  peu  de  jours 

• Cette  proposition,  renvoyée  d’abord  au  comité  de  consti- 
tution et  appuyée  par  plusieurs  membres  de  t'assemblée,  ne 
fut  pas  adoptée.  Le  i*r  septembre,  on  décréta  qu'il  ne  serait 
fait  aucune  motion  de  changement*  dans  l'acte  constitutionnel 
avant  la  troisième  législature. 

1 • Toutou  rien,  » fut  la  réponse.  — MM.  de  Sainte-Croix 
et  Duveyrier  reçurent  une  commission  ofliciclle  et  plus  con- 
nue qui  éprouva  le  même  sort.  {.Vote  du  général  Lafayelte.  ) 

* Ce  message  exprimait  le  vn»u  d'une  amnistie;  mais  la 

reine  était  décidée  à la  guerre  dans  le  temps  même  où  elle  ap- 
puyait l'avis  de  ceux  qui  engageaient  le  roi  à acceplrr  la  con- 
stitution ; elle  entrevoyait  meme  la  guerre  comme  très-pro- 
chaine. Le  roi  parut  cependant  accepter  la  constitution  de 
Imnne  foi  et  avec  l'intention  de  l’observer  et  de  la  faire  mar- 
cher. Il  est  déplorable  que  cette  résolution  n'ait  pas  tenu 
contre  les  suggestions  de  l'aristocratie,  et  surtout  contre  celles 
de  la  reine.  On  a vu  par  le  Mémoire  de  Lafayrtte,  adressé  au 
roi  dans  les  premiers  mois  de  la  révolution  (voy.  ci-dessus 
png.  3tQ),queles  chefs  constitutionnels  auraient  souhaité  a ne 
constitution  moins  décousue  et  tnoius  faible  que  celle  qui  fut 
depuis  décrétée,  balayette  y exprimait  ^l’espérance  ou  du 
moins  le  désir  de  ramener  l'assemblée  à l'idée  d'un  sénat  élec- 
tif, ce  qui  fut,  dans  tous  les  temps,  son  opinion  connue; 
malheureusement,  les  travaux  de  rassemblée  furent  toujours 
troublés  ou  divisés  par  trois  causes  dont  il  était  difficile  de 
triompher  : la  malveillance  de  la  cour,  scs  folles  intrigues 

et  ses  inconséquences  qui  ne  permirent  jamais  aux  chefs  de  la 


| apres,  il  accepta  l’acte  constitutionnel,  en  pleine 
| connaissance  de  cause.  Il  fit  plus  : il  envoya  à scs 
frères  M.  de  Coigny,  l’un  des  hommes  les  plus 
modères  de  leur  parti,  pour  les  engager  à se  ré- 
unir comme  lui  à la  constitution  3.  Les  membres 
influents  de  l'assemblée  auraient  été  très-disposés 
à proposer  pour  ces  princes,  outre  la  liste  civile  du 
roi,  un  traitement  particulier;  et  l’assemblée  lé- 
gislative, de  meme  que  l’assemblée  constituante, 
n’aurait  pas  manqué  défaire  preuve,  à cet  égard, 
d’une  grande  générosité;  car.  dans  l’une  et  dans 
l'autre,  la  majorité  avait  sincèrement  le  désir  de 
ramener  dans  leurs  foyers  les  émigrés,  dont  les 
biens  encore  intacts  ne  furent  séquestrés  que  long- 
temps apres,  et  confisqués  plus  tard  encore. 

On  a prétendu  que  le  roi  n’avait  accepté  la  con- 
stitution que  pour  sauver  les  complices  de  sa  fuite; 
mais  il  savait  parfaitement  que,  dans  tous  les  cas, 
ils  auraient  été  sauvés.  On  ne  songeait  nullement 
à faire  de  semblables  conditions,  et  le  parti  de  l’in- 
dulgence avait  été  pris  des  le  retour  de  Varennes, 
envers  les  personnes  qui  avaient  aidé  son  départ. 
Il  serait  également  inexact  de  dire  que  Louis  XVI 
voulût  obtenir  de  la  sorte  une  amnistie  générale; 
car  l'assemblée  constituante  avait  assez  témoigné 
d’avance  scs  dispositions.  Ce  fut  avec  enthou- 
siasme qu’elle  accueillit  la  motion  que  fit  La- 
fayelte  de  cette  amnistie,  le  jour  même  où  elle 
reçut  le  message  royal  annonçant  l’acceptation  *. 

• Je  croirais,  Messieurs,  dit  LafayeUe,  à celte  séance 

révolution  rette  confiance  dont  le  roi  aurait  eu  besoin  comme 
eux.  Il  promettait  et  ne  tenait  pas.  Ainsi,  le  soir  même  du  4 
février  1790,  jour  où  il  accepta  l.i  première  fois  l'ensemble 
des  decrets  constitutionnels  rendus  par  rassemblée,  il  affectait 
de  ne  parier  qu’aux  membres  du  côté  droit,  comme  pour 
leur  assurer  que  sa  démarche  avait  été  forcée,  etc....  a°  Le* 
chefs  jacobins  pensaient  devoir  prolonger  l'agitation  du  peu- 
ple: « A force  de  dire  que  la  révolution  est  faite,  il  n'y  aura 
point  de  révolution,  - répondait  l'un  d'eux  à la  demande  de  me- 
sure» efficaces  pour  l'ordre  public.  3°  La  politique  de  l’aris- 
tocratie qui  cherchait  sans  cesse,  soit  en  provoquant  l'assem- 
blée, soit  en  votant  avec  l’autre  parti  extrême,  à faire  passer 
les  propositions  les  moins  raisonnables.  Ou  ne  doit  pas  oublier 
qu'a  cette  époque,  la  popularité  ne  tenait  pas  contre  les  con- 
séquences d’un  premier  effort  pour  arrêter  le  torrent  La- 
fayrtte est  le  seul  qui,  en  se  montrant  constamment  l'homme 
de  l’ordre  légal  en  même  temps  que  l'homme  de  la  lil>erté, 
ait  conservé  si  longtemps  quelque  pouvoir  sur  les  masses. 
Mais  cet  exemple  d'une  influence  soutenue  sans  moyen*  de 
rigueur  ou  de  désorganisation,  est  une  exception  à la  règle 
générale,  et  il  est  démontré  que,  pendant  toute  la  durée  de* 
orages  révolutionnaires,  quiconque  a voulu  s’opposer  à l’en- 
tralnement  des  partis,  a vu  sous  peu  de  jours  s'évanouir  son 
crédit  populaire.  Je  ne  parle  pas  des  moyens  de  terreur  on 
de  force  arbitraire,  mais  du  véritable  crédit  républicain,  de 
celui  qui  est  fondé  sur  l'affection  et  la  confiance  publique. 
(Xote  du  général  Lafayetle.) 
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du  12  septembre,  faire  tort  aux  sentiments  qui  vien- 
nent d'associer  l’assemblée  au  vœu  que  le  roi  nous  a 
témoigné,  si  je  ne  me  bornais,  pour  la  régularité  de  la 
délibération,  à proposer  le  décret  suivant  : 

» L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  message  du  roi,  qui  accepte  l'acte  consti- 
tutionnel, s’associant  aux  sentiments  que  le  roi  a 
témoignés  sur  la  cessation  de  toutes  poursuites  rela- 
tives aux  événements  de  la  révolution , décrète  ce  qui 
suit  : 

* 1°  Toutes  personnes  constituées  en  état  d’arresta- 
tion ou  d’accusation,  relativement  au  départ  du  roi, 
seront  sur-le-champ  remises  en  liberté,  et  toute  pour- 
suite cessera  à leur  égard. 

» 2°  Les  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence 
criminelle  présenteront  demain,  à l'ouverture  de  la 
séance,  un  projet  de  décret  qui  abolisse  immédiate- 
ment toute  procédure  relative  aux  événements  de  la 
révolution. 

» 3°  Il  sera  également  présenté  demain  un  décret  qui 
abolisse  l'usage  des  passe-ports,  et  anéantisse  les  gènes 
momentanées  apportées  à la  liberté,  que  la  constitution 
assure  à tous  les  citoyens  français,  d'aller  et  de  venir 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume.  » 

Toute  la  partie  gauche,  une  partie  du  côté  droit, 
et  les  tribunes,  retentirent  d’applaudissements. 
L’assemblée  adopta  par  acclamation  le  projet  de 
décret  proposé  par  Lafayelle.  Cette  amnistie  mit 
un  terme  aux  poursuites  commencées  contre  les 
factieux  du  Champ-de-Mars  et  plusieurs  ennemis 
de  la  révolution  vraiment  coupables;  elle  eut  le 
précieux  avantage  de  rendre  à la  liberté  un  grand 
nombre  de  personnes  qui,  dans  les  départements, 
se  trouvaient  victimes  d’injustices  obscures  et  de 
l’esprit  de  parti.  Paris  et  la  France  entière  reçu- 
rent avec  une  vive  joie  la  constitution  ainsi  pré- 
sentée *. 

L'assemblée  constituante  a fait  des  fautes;  elle 
manqua  d’expérience  et  refusa  de  profiter  de  celle 
des  Etats-Unis,  lorsqu'elle  appliqua  au  corps  lé- 
gislatif le  principe  d'unité  des  conventions.  Son 
premier  comité  avait  proposé  un  sénat  électif  et  à 
rie  préférable  dans  l’opinion  de  Hume,  dont  le 
royalisme  n’est  pas  suspect,  à l’hérédité  de  la  pai- 
rie anglaise.  Celte  malheureuse  erreur  de  l'unilé 
de  chambre,  justement  réprouvée  aujourd’hui  par 
l'opinion  générale,  mais  commune  alors  à beau- 
coup d’excellents  citoyens,  ne  prévalut  pourtant 
que  par  l'accession  de  leurs  adversaires  dont  l'in- 
tention malveillante  fut  hautement  avouée. 

L’assemblée  fut  encore  imprudente  en  donnant 
le  prétexte  d'un  schisme  au  moment  où  elle  venait 
de  consacrer  les  biens  du  clergé  au  service  public. 

1 L'auemlilce  constituante  termina  m session  le  39  sep- 
tembre, et  fut  remplacée  le  trr  octobre  par  l’aurmlilée  légis- 

lative. 


L’autorité  ecclésiastique,  qui  refusa  son  assenti- 
ment à la  constitution  civile,  a depuis,  sous  Napo- 
léon, été  plus  conciliante.  Aujourd’hui  il  est  à 
regretter  que  la  dénomination  de  religion  de  l'titat, 
adoptée  dans  la  charte  royale,  ait  égaré  quelque- 
fois la  jurisprudence  des  tribunaux  jusqu'à  sou- 
mettre à la  discipline  catholique  les  lois  générales 
du  code  civil.  C’est  lorsque  le  culte  non  assermenté 
était  le  plus  impopulaire  qu’il  a trouvé  en  Lafayclte 
un  défenseur  constant  et  dévoué  de  la  liberté  reli- 
gieuse. 

A peine  délivrée  des  abus  d’une  magistrature 
aristocratique,  l’assemblée  ne  donna  pas  au  nouvel 
ordre  judiciaire  toute  l’indépendance  dont  il  avait 
besoin  et  dont  la  principale  garantie  est  dans  l’in- 
amovibilité des  juges. 

Elle  fut  malheureusement  trop  généreuse  lors- 
que, cédant  à de  vaincs  critiques  cl  à des  influen- 
ces malintentionnées,  elle  sacrifia  les  avantages 
publics  de  la  rééligihililé  de  ses  membres  au  besoin 
de  satisfaire  et  de  manifester  son  désintéresse- 
ment 1 2. 

Enfin,  il  faut  l’avouer  sans  détour,  inquiète  de 
trouver  dans  la  plupart  des  personnes  qui  entou- 
raient le  roi , la  doctrine  du  pouvoir  absolu  qui 
affranchit  les  monarques  de  tout  engagement  en- 
vers le  peuple  et  envers  ceux  qui  en  défendent  les 
droits,  l'assemblée  constituante  affaiblit  trop  le 
pouvoir  exécutif  et  les  ressorts  du  gouvernement; 
mais  elle  voulait  toujours,  par  sa  propre  volonté 
autant  que  par  fidélité  à la  volonté  nationale,  une 
royauté  constitutionnelle,  la  royauté  de  Louis  XVI. 
Elle  a bien  prouvé,  après  le  retour  de  Varcnnes, 
la  sincérité  de  cette  intention.  Elle  a même  cher- 
ché à réparer  des  erreurs  souvent  provoquées  par 
l’exagération  des  opinions  opposées  dans  la  par- 
faite liberté  de  ses  débats.  Il  serait  injuste  de  mé- 
connaître sa  vive  douleur  des  excès  qui  dès  ces 
premiers  temps  navrèrent  le  cœur  des  véritables 
patriotes.  Elle  respecta  les  principes  de  l'inviola- 
bilité dans  le  monarque,  de  la  liberté  individuelle 
dans  la  nation,  d'une  jurisprudence  impartiale 
envers  scs  ennemis,  de  la  liberté  de  la  presse  pour 
tous  les  partis  ; car  aucune  provocation  générale 
ni  individuelle  ne  lui  donna  un  seul  instant  l'idée 
delà  suspendre;  enfin  elle  se  sépara  volontaire- 
ment, sans  qu’aucun  de  ses  membres  y eût  gagné 
ni  fortune,  ni  places,  ni  titres,  ni  pouvoir  ; et  l’on 
peut  affirmer  que  jamais  aucune  réunion  d’hom- 
mes n’a  été  conduite  par  un  dévouement  plus 
vrai  pour  tout  ce  qui  tient  à la  liberté  et  par 

* Voyrx  ri  - après,  pour  la  rèéligil>ilité  , 1»  lettre  du  4 mai 
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limes  ; si  des  opinions  politiques  ou  des  sentiments 
personnels , si  surtout  l’usage  sacré  de  la  liberté  de  la 
presse  pouvaient  jamais  servir  de  prétexte  à des  violen- 
ces; si  l'intolérance  des  opinions  religieuses,  se  cou- 
vrant du  manteau  de  je  ne  sais  quel  patriotisme , osait 
admettre  l’idée  d’un  culte  dominant  ou  d’un  culte 
proscrit;  si  le  domicile  de  chaque  citoyen  ne  devenait 
pas  pour  lui  un  asile  plus  inviolable  que  la  plus  inexpu- 
gnable forteresse;  si  enfin  tous  les  Français  ne  se 
croyaient  pas  solidaires  pour  le  maintien  de  leur  liberté 
civile,  comme  de  leur  liberté  politique,  et  pour  la  reli- 
gieuse exécution  de  la  loi,  et  s’il  n’y  avait  pas  dans  la 
voix  du  magistrat  qui  parle  en  son  nom  une  force  tou- 
jours supérieure  à celle  des  millions  de  bras  armés  pour 
la  défendre. 

» Fuissent  tous  les  caractères,  tous  les  bienfaits  de  la 
liberté,  en  consolidant  de  plus  en  plus  le  bonheur  de 
notre  patrie,  récompenser  dignement  le  zèle  de  toutes 
les  gardes  nationales  de  l'empire,  armées  pour  la 
même  cause,  réunies  par  un  même  sentiment;  et  qu'il 
me  soit  permis  de  leur  exprimer  ici  une  reconnaissance, 
un  dévouement  sans  bornes,  comme  le  furent,  pendant 
cette  révolution,  les  témoignages  de  confiance  et  d’a- 
mitié dont  elles  m'ont  fait  jouir  î 

» Messieurs,  en  cessant  de  vous  commander,  à cet 
instant  pénihle  de  notre  séparation,  mon  cœur,  péné- 
tré de  la  plus  profonde  sensibilité,  reconnaît  plus  que 
jamais  les  immenses  obligations  qui  rattachent  à vous. 
Recevez  les  vœux  de  l’ami  le  plus  tendre  pour  la  pros- 
périté commune,  pour  le  bonheur  particulier  de  chacun 
de  vous,  et  que  son  souvenir,  souvent  présent  à votre 
pensée,  se  mêle  au  sentiment  qui  nous  unit  tous,  de 
vivre  libre  ou  mourir.  » 

Le  samedi  8 octobre,  Lafayclte  avait  remis  ses 
pouvoirs  A la  commune  de  Paris,  et  y avait  reçu 
les  témoignages  les  plus  touchants  d'affection  et  de 
regret.  Les  cent  vingt  lieues  de  route  furent  un 
triomphe  de  tous  les  moments.  La  municipalité  de 
Paris  lui  vota  une  médaille  avec  des  emblèmes,  cl 
la  statue  en  marbre  de  Washington.  Elle  voulut  ! 
que  son  arrêté  fût  inscrit  sous  le  buste  donné,  il  y 
avait  douze  ans,  à la  capitale  par  l’État  de  Virgi- 
nie. La  garde  nationale  de  Paris  vola  pour  lui  une 
épée  forgée  avec  les  verrous  de  la  Bastille,  et  lui 
envoya  dans  sa  retraite  une  députation  dont  le 
procès-verbal  constate  l’accueil  qu’elle  reçut  sur 
son  passage,  et  cette  réponse  du  général  : « fous 


" *ne  voyez  rendu  aux  lieux  qui  m'ont  vu  naître  ; 
» je  n’en  sortirai  que  pour  défendre  ou  consolider 
i»  notre  liberté  commune , si  l’on  roulait  y par- 
! » ter  atteinte , et  j'espère  être  fixé  ici  pour  long- 
\ » temps,  n 

Les  gardes  nationales  voisines,  inquiètes  des 
bruits  de  complots  contre  sa  vie,  avaient  offert  de 
le  garder  tour  à tour;  on  sent  bien  qu’il  les 
refusa.  La  première  assemblée  électorale  de  la 
Haute-Loire  l’ayant  nomme  membre  de  l’adminis- 
tration départementale,  il  répondit  à la  députation 
du  conseil  général  en  ces  termes  : 

« Permeltez-moi  de  déposer  dans  le  sein  du  conseil 
général  l'hommage  de  ma  sensibilité  pour  la  marque  de 
confiance  dont  mes  concitoyens  viennent  de  m'honorer, 
et  les  regrets  que  j’éprouve  en  renonçant  à les  servir 
dans  la  place  à laquelle,  malgré  ce  que  j'avais  répondu 
à plusieurs  membres  de  l’assemblée  électorale,  ils  ont 
unanimement  daigné  in’élever.  Mes  sentiments  connus 
vous  sont , Messieurs , de  sûrs  garants  du  prix  que  je 
mets  à des  fonctions  que  le  peuple  confère,  et  dont 
l'importance  est  d’autant  plus  grande  qu'elles  mettent 
plus  à portée  de  faire  sentir  aux  citoyens,  et  surtout  à 
ceux  des  campagnes , les  avantages  immenses  et  tou- 
jours croissants  d'une  révolution  devant  laquelle  dispa- 
raissent tant  de  tyrannies  avilissantes  et  ruineuses  qui 
pesaient  sur  eux.  C'est  vous,  Messieurs,  qui,  appli- 
quant aux  détails  de  l’administration  les  principes  sa- 
crés de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ferez  de  plus  en  plus 
chérir  cette  constitution  qui  a pour  base  les  droits  des 
peuples,  et  pour  unique  but  leur  bonheur.  C’est  vous 
qui,  dissipant  les  prétextes  et  les  erreurs  dont  ses  enne- 
mis voudraient  couvrir  la  petitesse  de  leurs  passions  et 
de  leurs  moyens  , pouvez,  sous  les  ordres  d’un  roi  qui 
vous  y invite  par  son  patriotisme  et  vous  appuie  de  son 
autorité,  contribuer  efficacement  à l'exécution  des  lois, 
à la  prospérité  nationale,  et  à la  pleine  jouissance  de 
la  liberté  et  de  la  tranquillité  à laquelle  tous  ses  habi- 
tants , sans  aucune  exception , ont  un  égal  droit. 

• Mais  ces  occupations,  si  grandes  et  si  utiles , ne 
peuvent  s'allier  avec  le  besoin  impérieux  de  repos  qui 
in'a  fait  entrer  dans  la  vie  privée  pour  m'y  borner  aux 
devoirs  d’un  simple  citoyen. 

» J'espère  que  messieurs  les  membres  du  directoire 
recevront  avec  bonté  ma  vive  reconnaissance  pour  la 
lettre  et  l'arrêté  dont  ils  ont  daigné  m’honorer  dans 
cette  circonstance,  et  qui  sont  pour  moi  les  témoignages 
précieux  de  leur  estime.  » 


1 DU  GÉX.  LAFAYRTTE. 
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Vous  avez  pensé  que  je  devais  faire  quelque 
chose  de  marquant  pour  M.  de  Rouillé.  Le  roi,  le 
ministre  et  moi  lui  écrivons  par  Desmottes  la  let- 
tre ci-jointe.  11  prêterait  le  4 le  serment  civique 
avec  les  gardes  nationales  *.  Je  lui  aurai  rendu 
beaucoup  de  services  à l'assemblée,  à Metz,  au 
conseil,  mais  on  n'en  croira  rien.  En  attendant  je 
vous  prie  de  me  renvoyer  les  dépêches  et  vous  sou- 
haite le  bonsoir. 

P . S.  Je  crois  ne  pouvoir  marquer  d’une  ma- 
nière plus  claire  que  j'approuve  les  égards  pour 
M.  de  Rouillé,  et  je  voudrais  que  le  roi  lui  parlât 
du  commandement  d'une  armée  cl  du  grade  de 
maréchal  de  France;  mais  il  l'aura  avant  mon 
départ. 


• M.  de  Bouille  (chap.  * de  ses  Mémoires)  dit  que,  d’après 
le  désir  do  roi,  il  se  décida  le  4 niai  1790  à prêter  le  serment 
constitutionnel,  dans  une  fédération  des  gardes  nationales  de 
Metz  et  de  la  province,  avec  les  tronpes  de  cette  ville.  Celte 
lettre,  celle  qui  suit,  écrite  par  M.  Charles  de  Lameth  quel- 


DE  M.  CHARLES  DE  LAMETH 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

a5  mai  1790. 

J’apprends,  Monsieur,  que  sur  la  différence  qui 
s'est  manifestée  depuis  quelque  temps  dans  nos 
opinions  à l'assemblée  nationale,  et  particulière- 
ment dans  la  délibération  relative  au  droit  de  paix 
et  de  guerre,  on  répand  avec  profusion  dans  Paris 
que  j’aspire  à vous  remplacer  dans  le  commande- 
ment de  la  garde  nationale.  Quelque  éloigné  que 
je  sois  de  croire  qu’on  puisse  jeter  les  yeux  sur 
moi,  et  quelque  prix  que  je  mette  à toutes  les  dis- 
tinctions qu'on  peut  devoir  au  suffrage  de  scs  con- 
citoyens, je  me  dois  de  déclarer  que  je  n'en  ai 
jamais  conçu  la  pensée,  cl  que  si  cct  honneur 
m'était  offert,  je  ne  l’accepterais  pas.  C’est  sans 
aucune  ambition,  c'est  avec  la  ferme  résolution  de 
n'accepter  jamais  aucune  place,  que  je  me  suis 
dévoué  à la  défense  de  la  liberté,  et  que  je  ne 

que  temps  avant  la  fédération,  et  la  réponse  du  général  !.a- 
fa  jette  «ont  les  seules  qui  ne  se  trouvent  pas  placées  selon  leur 
date,  dans  cette  partie  de  la  correspnudanre  que  non*  publions. 
— Voyez,  pour  toutes  les  lettres  sans  suscriptioo,  la  note  de 

U p.  179. 
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cesserai  üe  travailler  pour  elle,  jusqu'à  ce  que  la 
constitution  qui  nous  l'assure  ait  été  achevée  dans 
les  principes  suivant  lesquels  clic  a été  commen- 
cée. Je  rougirais  si  rien  dans  ma  conduite  pouvait 
jamais  autoriser  à croire  que  j'eusse  clé  guidé  par 
quelque  motif  d’intérêt  personnel. 

J’ai  l’honneur  d’clrc,  etc. 


A M.  CHARLES  DE  LAMETH. 

36  mai  1790. 

Je  ne  vois  pas.  Monsieur,  ce  que  le  commande- 
ment de  la  garde  nationale,  ni  aucun  bruit  de 
votre  nomination  à celle  place  pourraient  avoir  de 
commun  avec  quelque  différence  d'avis  sur  deux 
rédactions  de  decret,  surtout  depuis  que  vous  avez 
adopté  celui  que  je  préférais  1 * . Mais  j’espère  que 
les  amis  de  la  liberté  s'accorderont  toujours  sur 
les  vrais  principes,  et  je  désire  qu'ils  s'entendent 
également  sur  les  meilleurs  moyens  d’affermir  la 
constitution. 

J'ai  l’honneur  d'être,  etc. 


AU  ROI  ». 

17  juillet  1790. 

J’ai  pris  la  liberté  de  représenter  au  roi  que, 
s'il  choisissait  des  aides  de  camp  dans  les  départe- 
ments, il  en  faudrait  quatre-vingt-trois  pour  ne 
pas  exciter  de  jalousie  3 *. 

Une  autre  observation  me  frappe  vivement  : j’ai 
cru  remarquer  dans  les  choix  indiqués  au  roi,  des 
noms  peu  renommés  pour  leur  attachement  aux 
principes  de  la  révolution. 

Je  pense  qu'une  seule  préférence  de  ce  genre, 
sur  laquelle  le  roi  pourrait  être  trompé,  produi- 
rait un  mauvais  effet. 

1 Cette  réponse  fut  suivie  d'une  deuxième  lettre  de 

M.  Charles  de  Lameth,  dans  laquelle  il  déclara  qu’il  n était 

pas  revenu  à l'avis  appuyé  par  le  général  Lalayettc,  dans  la 
question  de  la  paix  et  de  la  guerre,  mais  qu’il  n'avait  cessé 
de  résister  au  décret  proposé  par  Mirabeau  qu’après  l'adop- 
tion d'un  amendement  de  M.  Frcteau  et  de  M.  Alexandre  de 
Lameth 

* Armoire  de  fer,  n°  348  (éû). 

* Ce  projet  d'uu  état-major  royal  et  aristocratique,  ne 


I Je  n’hesite  pas  à conseiller  au  roi  de  ne  pas  faire 
de  liste  d’aides  de  camp,  et  je  le  fais  avec  la  cofi- 
nance que  m’inspirent  mon  attachement  et  mon 
1 respect. 


A M.  DE  BOUILLE. 

Ce  lundi * 

Je  sais,  mon  cher  cousin,  qu'on  a cherché  à me 
nuire  auprès  de  vous;  avec  un  cœur  pur  et  droit 
comme  le  vôtre,  la  loyauté  n’est  pas  longtemps 
méconnue,  et  l’amitié  est  également  sûre  de  se 
faire  entendre. 

On  vous  a dit  beaucoup  d'absurdités  sur  mes 
vues,  mes  moyens,  mes  désirs.  Il  est  simple  que 
des  ambitieux  cherchent  ce  que  cache  un  homme 
qui,  en  pouvant  beaucoup,  n’a  voulu  que  le  bien 
public. 

On  a fait  des  tracasseries  personnelles  entre 
nous  ; cela  est  naturel  aussi , parce  que  j’ai  des 
envieux,  que  j’ai  mécontenté  beaucoup  de  monde, 
de  manière  qu'en  obtenant  l’estime  de  la  nation  , 
j’ai  mérité  la  haine  des  partis. 

On  a beaucoup  blâmé  ma  conduite;  tantôt  on  a 
eu  tort,  et  tantôt  on  a eu  raison.  Les  reproches 
qu’on  a faits  se  contredisent,  et  je  pourrais  eu  pro- 
filer pour  me  défendre;  mais,  en  jugeant  sévère- 
ment mes  fautes,  je  m’honore  de  mes  intentions, 
et  si  d’autres  eussent  mieux  fait,  personne  n’eût 
agi  plus  en  conscience. 

Au  reste,  mon  cher  cousin,  quand  vous  croirez 
avoir  à me  gronder,  adressez-vous  à moi  : nos  ca- 
ractères ne  sont  pas  les  mêmes,  nos  principes  poli- 
tiques diffèrent  ; mais  nous  sommes  tous  deux  hon- 
nêtes gens,  et,  comme  ils  sont  très-rares,  nous  nous 
entendrons  mieux  seuls  que  quand  d’autres  s’en 
mêleront. 

Je  vous  dirai  avec  franchise  que  la  nouvelle  pro- 
messe demandée  aux  officiers  est  une  assez  mau- 
; vaise  mesure  5.  Il  a fallu  d’abord  parer  à la  fureur 
! du  licenciement  qui  sc  répandait  d’un  bout  du 
I royaume  à l’autre;  faire  agréer  le  système  des 

pouvait  me  convenir  tout  aucun  rapport.  {Noie  du  gênerai 

Lafajrette.) 

4 M.  de  Bouillé  fait  mention  de  cette  lettre,  comme  ayant 
été  écrite  peu  de  temps  après  la  fédération. 

* Décret  qui  obligeait  les  officiers  à s'engager  par  écrit, 
sous  leur  parole  d'honneur,  à ne  rien  faire  ou  ordonner  de 
contraire  à l.i  constitution.  ( Mémoires  de  M.  de  Bouille, 
ch.  vin.) 
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camps,  rendre  l'engagement  des  officiers  commun 
à tous  les  fonctionnaires  publics  ; et  après  tout  cela, 
il  est  resté  une  formule  de  promesses  qui  n’est  pas 
particulièrement  déplaisante  à l’armée,  puisqu’elle 
s’étend  à tous  les  états,  mais  qui , en  clle-mcme. 
ne  convient  pas  à la  dignité  du  peuple  français 
et  à la  lassitude  où  nous  devons  en  cire  des  ser- 
ments. 

Mais  comme  rassemblée,  bien  loin  de  vouloir 
choquer  les  officiers,  a surtout  été  conduite  par  le 
désir  de  leur  offrir  un  moyen  qui,  une  fois  pour 
toutes,  imposât  silence  à la  calomnie,  et  détruisit 
tout  prétexte  à l'insubordination,  nous  comptons 
sur  votre  patriotisme,  mon  cher  cousin,  pour  évi- 
ter les  interprétations  qu’on  cherchera  peut-être 
à donner,  et  sur  votre  exemple  pour  réunir  tous 
les  officiers  dans  la  disposition  que  les  bons  ci- 
toyens souhaitent  ardemment,  tandis  que  tous  les 
brouillons  de  tous  les  partis  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  leur  donner  de  l’humeur. 

Mon  ami  Émery  vous  écrit,  il  avait  besoin  de 
inoi  auprès  de  vous  ; j’ai  peur  à présent  d'avoir 
besoin  de  lui;  mais  je  ne  craindrai  rien,  si  vous 
rendez  justice  à mon  tendre  attachement. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

New-Yorck,  xi  août  l'go. 

Mon  ciier  Marquis, 

J’ai  reçu  par  deux  occasions  différentes  votre 
lettre  du  17  mars,  et  le  gage  de  la  victoire  rem- 
portée par  la  liberté  sur  le  despotisme  *.  Recevez 
mes  plus  sincères  remerclmcnls  pour  ces  deux 
témoignages  de  votre  amitié  et  de  votre  estime. 
Jamais  on  n’oubliera  la  part  brillante  que  vous 
avez  prise  à ce  grand  sujet  de  triomphe  pour  le 
nouveau  monde  et  l'humanité,  et  l’honneur  en  re- 
jaillit sur  le  pays  où  vous  avez  commencé  votre 
carrière. 

Je  suis  heureux,  mon  excellent  ami,  en  voyant 
qu’au  milieu  des  effrayantes  tempêtes  qui  ont 
assailli  votre  vaisseau  politique,  vous  avez  pu,  par 
votre  talent  et  votre  courage,  le  diriger  jusqu’à 
présent  d’une  manière  sûre  au  milieu  de  tant  d’é- 
cueils; et  je  me  réjouis  de  ce  que  votre  jeune  roi 

1 La  principale  clef  de  la  B.ntillc,  et  un  taldeau  représen- 
tant la  démolition  de  celle  forteresse.  Vojr.  ci-dessus  la  lettre 
p.  3a3. 


semble  si  bien  disposé  à se  soumettre  aux  droits 
de  la  nation.  Mes  vœux  dans  une  si  hasardeuse  et 
si  importante  entreprise,  ne  vous  ont  pas  aban- 
donné un  instant;  mais  souvent  les  rccilsquc  nous 
recevons  par  les  journaux  anglais,  notre  seul 
moyen  d'information,  nous  inspirent  plus  de  crain- 
tes que  d'espérances. 

Combien  tous  ceux  qui  sont  intéressés  dans  cette 
course  aventureuse  devront  ils  de  reconnaissance 
au  principal  pilote  lorsque,  par  ses  efforts,  le  na- 
vire aura  atteint  le  port  où  il  trouvera  la  tranquil- 
lité, la  liberté  cl  la  gloire!  C’est  le  but  vers  lequel 
il  marche,  cl  j'espère  qu'il  est  près  de  l’atteindre. 

Le  congrès,  après  avoir  été  en  session  depuis 
l'automne  dernier,  va  se  séparer  sous  deux  ou  trois 
jours.  Quoiqu’il  ait  été  incertain  et  lent  en  trai- 
tant quelques  questions  locales  fort  compliquées, 
il  a terminé  un  grand  nombre  d’importantes  af- 
faires, et  nous  laisse  dans  une  situation  aussi  sa- 
tisfaisante que  raisonnablement  on  pouvait  l’espé- 
rer. Un  des  derniers  actes  du  pouvoir  exécutif  est 
la  conclusion  d’un  traité  de  paix  et  d'amitié  avec 
la  nation  indienne  des  Creeks,  qui  depuis  la  guerre 
avait  eu  de  grands  rapports  avec  les  Espagnols,  et 
se  montrait  hostile  envers  les  habitants  des  fron- 
tières de  la  Géorgie.  M.  Gclleway  et  environ  trente 
de  leurs  chefs  sont  ici.  Celte  transaction  assure 
notre  tranquillité  d’un  bout  de  nos  frontières  à 
l’autre.  Elle  ne  pourrait  plus  être  troublée  que  par 
les  attaques  d’une  petite  bande  de  Cherokces  cl  de 
Shcbanesses  qui  seraient  facilement  réprimés  et 
détruits,  mais  seulement  dans  le  cas  d’une  inévita- 
ble nécessité.  La  base  de  notre  conduite  avec  les 
nations  indiennes  a été  jusqu’à  présent  et  sera  tou- 
jours la  justice,  tant  que  je  ferai  partie  du  gouver- 
nement. 

Quoique  la  plupart  de  nos  négociationssoient  sur 
une  petite  échelle  relativement  à leur  objet,  elles 
doivent  être  aussi  soigneusement  réglées  d'apres 
les  immuables  principes  de  l'équité  que  les  tran- 
sactions européennes  qui  embrassent  des  intérêts 
plus  considérables. 

Nous  ne  pouvons,  à une  si  grande  distance,  juger 
si  les  discussions  de  la  Grande-Bretagne  cl  de  l'Es- 
pagne amèneront  une  rupture  et  si  les  autres  gran- 
des puissances  y prendront  une  part  active.  Il  me 
semble  que  notre  politique  dans  la  situation  où  la 
nature  nous  a placés  doit  être  de  conserver  une 
stricte  neutralité  tant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, fournissant  aux  autres  les  denrées  que 
produisent  si  abondamment  nos  terres  fertiles. 
Cette  lettre  est  confiée  au  colonel  Ilumphrey,  qui 
se  rend  à Londres.  Si  quelques  raisons  le  faisaient 
aller  en  France,  il  vous  rendrait  un  compte  exact 
de  l'état  actuel  de  nos  affaires  et  de  nos  prévoyait- 
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ces  pour  l'avenir.  Nous  nous  remettons  peu  à peu 
de  la  détresse  où  la  guerre  nous  avait  réduits; 
nous  avançons  patiemment  dans  notre  œuvre,  qui 
consiste  à établir  un  gouvernement  tout  à fait 
dégagé  de  la  politique  européenne.  Nous  n’avons 
rien  à demander  que  la  libre  navigation  du  Mis- 
sissipi,  mais  nous  devons  l'obtenir  et  nous  l’aurons 
aussi  certainement  que  nous  resterons  une  nation. 
C’est  en  suivant,  sans  aucune  déviation,  une  règle 
de  politique  nationale,  ferme,  constante  et  pru- 
dente, que  nous  parviendrons  à accroître  notre 
importance,  soit  que  l’ancien  monde  reste  en  paix 
ou  que  la  guerre  s’y  déclare,  mais  plus  encore 
dans  ce  dernier  cas  où  notre  amitié  serait  certai- 
nement fort  désirée.  Nos  dispositions  ne  sauraient 
être  indifférentes  à la  Grande-Bretagne  et  à l’Espa- 
gne. Pourquoi  l’Espagne  ne  serait-elle  pas  sage  et 
libérale  à notre  égard?  Il  serait  aisé  alors  de  dé- 
truire toute  cause  future  de  querelle  entre  elle  et 
les  Etats-Unis.  Si  une  guerre  avait  lieu  entre  l'An- 
gleterre et  l'Espagne,  je  serais  porté  à croire  que 
lesFIorides  se  trouveraient  bientôt  dans  la  posses- 
sion de  la  France.  Adieu,  mon  cher  marquis,  etc. 

P.  S.  Je  vous  envoie  une  paire  de  boucles  de 
souliers,  non  pour  la  valeur  du  présent,  mais 
comme  souvenir,  et  comme  échantillon  d’une  ma- 
nufacture de  cette  ville. 


A M.  DE  BOUILLÉ. 

Ce  (8  août  1790. 

Vous  avez  appris,  mon  cher  cousin,  les  décrets 
unanimes  de  l'assemblée  nationale  sur  l'insurrec- 
tion de  Nancy.  M.  de  la  Tour-du-Pin  vous  adresse 
les  ordres  du  roi;  Dcsmoltes,  mon  aide  de  camp,  j 
qui  en  est  porteur,  vous  donnera  les  détails  qui 
pourraient  vous  intéresser;  je  ne  vous  dirai  donc  î 
que  quelques  mots  : voici  le  moment,  mon  cher 
cousin,  où  nous  pouvons  commencer  rétablisse- 
ment de  l'ordre  constitutionnel  qui  doit  remplacer 
l’anarchie  révolutionnaire.  Les  directoires  entrent 
en  fonction;  l'ordre  judiciaire,  quoique  défec-  l 
tueux,  va  s’organiser;  nous  sommes  au  moment  j 
de  faire  le  travail  des  gardes  nationales;  l'armée 

* M.  de  Bouille  venait  d'obtenir  le  roiiiinandemenl  de» 
troupe»  de  la  Lorraine,  de  l'Alsace,  do  la  Krauche-Coiute  et 
de  U Champagne. 

* La  garnison  rebelle  de  fliancy  avait  envoyé  de»  députés 
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se  décrète  au  moment  où  je  vous  écris,  et  déjà  le 
roi  a pu  choisir  son  premier  général  pour  cofn- 
mnndcr  la  plus  importante  des  quatre  armées  *. 
Ne  nous  décourageons  donc  pas,  mon  cher  cousin, 
et  espérons  qu'en  nous  unissant  de  toutes  nos  for- 
ces pour  rétablissement  de  la  constitution , en 
nous  roidissant  contre  toutes  les  difficultés  inté- 
rieures et  étrangères,  nous  assurerons  à la  fois  la 
liberté  et  l’ordre  public. 

I.c  décret  sur  Nancy  est  bon;  l’exécution  doit 
être  entière  et  nerveuse.  Aussitôt  que  nous  l’avons 
voté,  le  roi  l’a  sanctionné;  M.  de  la  Tour-du-Pin 
a annoncé  à tous  les  membres  de  l'assemblée  que 
M.  de  Malscignc  l’exécuterait,  cl  après  avoir  pro- 
clamé ce  choix,  fort  agréable  à l’assemblée,  il  a 
découvert  que  M.  de  Malscignc  était  à Besançon. 
J’ai  reçu  cette  nuit  un  billet  du  roi.  pour  m’enten- 
dre avec  vous,  pour  voir  M.  de  la  Tour-du-Pin, 
et  écrire  aux  gardes  nationales.  Il  in’a  paru  qu’ex- 
cepté l’envoi  du  décret,  il  n’y  avait  rien  de  fait. 
Un  courrier  a donné  ordre  à M.  de  Malseigne d’al- 
ler attendre  à Lunéville  vos  instructions.  J’écris, 
non  pas  officiellement,  mais  fraternellement  aux 
gardes  nationales  des  quatre  départements,  et  ma 
lettre  est  portée  à Épinal  par  un  de  mes  aides  de 
camp  qui  ira  attendre  vos  ordres  à Lunéville,  ou 
vous  rendre  compte  à Metz  de  ce  qu’il  aura  fait. 
Nous  avons  arrêté  ici  la  députation  du  régiment 
du  roi,  cl  nous  vous  écrirons  demain  au  soir,  par 
(«ouvernel  qui  ira  vous  joindre  3. 

Il  me  semble,  mon  cher  cousin,  que  nous  devons 
frapper  un  coup  imposant  pour  toute  l’armée,  cl 
arrêter  par  un  exemple  sévère  le  débande  ment 
général  qui  se  prépare.  Si  M.  de  Malscignc  ne 
trouve  pas  une  besogne  très-difficile,  les  disposi- 
tions qu'on  va  faire  sont  bien  suffisantes;  mais 
dans  le  cas  d’une  grande  résistance,  et  surtout 
d’un  accord  entre  les  garnisons,  il  faut  que  tous 
les  moyens  se  combinent  pour  sauver  la  patrie 
d’un  tel  danger,  et  je  vous  demande  à y marcher 
| avec  le  titre  de  votre  aide  de  camp.  Ce  qui  est  bien 
important,  c'est  de  ne  pas  manquer  son  coup,  et 
de  disposer  nos  mesures  de  manière  à ce  que  le 
succès  11c  soit  pas  douteux. 

Bonjour,  mon  cher  cousin;  c'cst  de  tout  mou 
cœur  que  je  me  joins  à vous,  parce  que  je  suis  sûr 
que  vous  servirez  notre  constitution , et  que  j’ai 
! autant  besoin  que  vous  de  fétablissementde  l’ordre 
j public.  Donncx-inoi  vos  ordres  et  vos  commis- 
sions. J'ai  imaginé  qu’il  y aurait  des  cas  où  deux 

pour  présenter  une  adresse  à rassemblée.  Voy.  sur  ces  trou- 
bles lu  page  Jâ  » de  ce  volume.  M.  de  Goueernct  fut  chargé 
par  son  ju-rr.  M.  de  la  Tour  du-Piu,  de  se  rendre  auprès  de 
M.  de  Bouille. 
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officiers  de  la  garde  nationale  de  Paris  pourraient 
être  utiles.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 


......  Août  1790. 

J’ai  parlé  au  roi  et  à la  reine  des  bruits  qu’on 
cherchait  à semer,  et  ils  m'ont  bien  répondu.  Je 
leur  ai  ensuite  dit  où  j’en  étais  avec  les  jacobins. 
Je  lésai  vus  le  soir;  ils  veulent  non  pas  écrire 
mais  causer;  je  tiens  à l’écriture;  leur  manière 
m’a  fort  refroidi  pour  eux.  Thourel  voit  demain 
Duport  avec  mes  articles.  Sous  deux  jours , nous 
saurons  à quoi  nous  en  tenir.  Je  désire  dans  tous 
les  cas  une  conversation  pour  leur  prouver  que  j’ai 
fait  ce  que  j’ai  pu,  et  s'il  n’y  a pas  moyen  autre- 
ment, la  guerre  ne  se  fera  que  lorsque  j’aurai 
même  outré  tous  les  moyens  de  rapprochement. 
J'ai  envoyé  complimenter  l’abbé  de  Rnrmont  *. 
J'écris  à Nancy  ; mais  ne  croyez  pas  la  municipa- 
lité exemple  de  blâme.  Régnier  et  Prugnon  2 m'ont 
dit  qu’elle  avait  besoin  de  grâce,  mais  qu'il  fallait 
l'épargner,  parce  qu’au  fond  ce  sont  de  bonnes 
gens.  Comment  excuser,  par  exemple,  l’ordre  aux 
citoyens  de  Nancy  de  servir  les  canons  destinés 
contre  M.  de  Rouillé?  J’ai  vu  M.  de  Rochambeau 
avec  toute  la  soumission  d’un  maréchal  de  camp 
envers  son  général  ; il  y avait  dans  sa  manière  un 
mélange  de  celte  situation,  de  notre  égalité  d’A- 
mérique et  de  la  circonstance  dictatoriale,  qui  le 
rendait  fort  obligeant  pour  moi;  il  est  d’ailleurs 
dans  le  sens  de  la  révolution,  et  nous  arrangera 
militairement  toute  l’armée  du  Nord.  J'irai  demain 
à la  cour  voir  la  figure  qu’y  fait  le  marquis  de 
Noaillcsqui  attend,  je  crois,  pour  venir  dîner  chez 
moi,  d'étre  bien  assure  que  je  ne  serai  pas  pendu. 


AU  GÉNÉRAI.  WASHINGTON. 

Paris.  sS  soAt  1790. 

Mm  cher  Général  , 

Quels  auraient  été  mes  sentiments  si  j'avais  ap- 
pris la  maladie  de  mon  bicn-aimé  général,  de  mon 

1 M.  Perrotin,  abbé  de  Barrnont  et  membre  de  l'assemblée,  ; 
arail  été  arrêté  comme  implique  dans  l'affaire  d«  M.  de  Mail  I 
lebois  pour  avoir  donne  nile  à M.  Bonne  Savardiu.  Il  »e  | 
défendit  le  18  à la  Iwrrc  de  l'assemblée,  après  avoir  tcinoi-  ] 


père  adoptif,  avant  de  le  savoir  hors  de  danger  ! 
J’ai  été  frappé  de  terreur  en  songeant  à l’état  où 
vous  étiez  tandis  que,  dans  mon  ignorance,  je  pré- 
voyais le  plaisir  prochain  et  longtemps  attendu  de 
recevoir  une  lettre  de  vous,  et  je  me  livrais  au  dc- 
' licicux  espoir  d'aller  vous  visiter  encore,  de  vous 
présenter  l'hommage  de  notre  révolution  et  des 
premiers  fruits  de  vos  travaux. 

Pour  l’amour  de  Dieu  , mon  cher  général , ne 
vous  consacrez  pas  si  exclusivement  aux  travaux 
du  cabinet,  vous  qui  depuis  votre  jeunesse  avez 
eu  l’habitude  d’un  exercice 'constant.  Votre  con- 
servation est  la  vie  de  vos  amis,  le  salut  de  votre 
patrie;  et  le  soin  de  votre  santé  est  pour  vous  un 
devoir  religieux. 

J’écris  toujours  lorsqu’une  occasion  se  présente, 
et  à mon  grand  regret  j’apprends  que  mes  lettres 
ont  été  égarées  ou  retenues.  Notre  correspondance 
ne  peut  être  interrompue  que  si  les  occasions  nous 
manquent.  Pcrmellcz-moi  de  le  dire,  mon  silence 
n’était  pas  une  raison  pour  cesser  d écrire.  Que 
j’aurais  été  malheureux  si  j’avais  su  votre  maladie 
avant  que  la  nouvelle  de  votre  rétablissement  ail 
rassuré  mon  cœur  qui  vous  est  si  tendrement 
dévoué  ! 

Cette  lettre  vous  sera  remise  par  deux  voyageurs, 
dont  l’un  est  un  officier  d’artillerie  qui  veut  s’éta- 
blir sur  les  bords  si  renommés  du  Scioto  ; je  ne 
décide  pas  si  leur  plan  est  avantageux,  mais  ils  ont 
droit  à tous  les  égards  et  me  sont  fort  recomman- 
dés. Je  vous  prie  de  leur  accorder  uncbicnveillanlc 
réception  cl  de  bons  avis. 

Les  discussions  de  l’assemblée  nationale  ne  peu- 
vent manquer  de  vous  être  connues.  Nous  avons 
renversé  tout  ce  qui  existait  ; peut-être  était-ce  le 
seul  moyen  de  triompher  d’innombrables  obsta- 
cles. Nous  avons  ensuite  fait  une  immense  quan- 
tité de  décrets  constitutionnels,  législatifs,  admi- 
nistratifs, et  beaucoup  lmp  de  cette  dernière  es- 
pèce. Heureusement  que  j’avais  convaincu  rassem- 
blée de  la  nécessité  de  faire  précéder  scs  travaux 
d’uuc  déclaration  des  droits;  aussi,  parmi  nos  dé- 
crets, il  en  est  peu  qui  n’y  soient  conformes.  Nos 
erreurs  sont  surtout  dans  le  sens  populaire  et  spé- 
J culatif ; on  peut  s’en  rapporter  à l'influence  mo- 
! narchiquc  et  aux  difficultés  de  pratique  pour  y 
| porter  remède  dans  peu  d’années  avec  une  seconde 
j convention;  tandis  que,  si  nous  nous  étions  arrêtés 
I à moitié  chemin  ou  que  nous  eussions  adopté  une 
autre  base  que  celle  des  droits  naturels,  il  eût  été 

gné  '.1  reconnaissance  à l.i  garde  nationale  qui  venait  de 
le  protéger  contre  les  violences  d'un  rassemblement  popu- 
laire. 

* Députes  de  Nancr.  Cette  lettre  est  du  18  ou  du  19. 
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impossible  de  vaincre  les  difficultés,  de  déraciner 
nos  préjugés.  C’est  ce  qui  me  donnait  tant  d’ar- 
deur pour  détruire  jusqu’à  la  plus  petite  appa- 
rence d’aristocratie  parmi  nous. 

Nous  sommes  dans  ce  moment  troublés  par  la 
révolte  de  plusieurs  régiments,  et  comme  je  suis 
constamment  attaqué  par  les  aristocrates  et  les 
factieux,  je  ne  puis  dire  auquel  des  deux  partis 
nous  devons  attribuer  les  insurrections.  Notre  es- 
poir de  salut  est  placé  dans  la  garde  nationale. 
Nous  avons  plus  d’un  million  de  citoyens  armés 
remplis  de  patriotisme.  Mon  influence  sur  eux  est 
aussi  grande  que  si  j’avais  accepté  le  commande- 
ment en  chef.  Je  m’attache  à établir  une  subordi- 
nation légale,  ce  qui  déplaît  aux  frénétiques  par- 
tisans de  la  licence,  et  m’a  fait  dernièrement  per- 
dre de  ma  faveur  auprès  de  la  populace;  mais  la 
majorité  de  la  nation  m’en  sait  beaucoup  de  gré. 
— Les  aristocrates  n’ont  pas  encore  renoncé  a 
l’espoir  de  faire  la  contre-révolution;  ils  intriguent 
avec  toutes  les  cours  de  l’Europe  qui  nous  déles- 
tent, mais  je  pense  qu’ils  échoueront  dans  leurs 
négociations;  je  suis  plus  inquiet  des  dissensions 
qui  se  manifestent  dans  le  parti  populaire.  Deux 
clubs  appelés  l’un  de  89,  l’autre  des  jacobins, 
partagent  les  amis  de  la  liberté  et  se  déchirent  mu- 
tuellement. Les  jacobins  sont  accuses  d’une  extra- 
vagance anarchique,  et  la  société  de  89  de  ini- 
nistérialisine  et  d’intrigues  intéressées.  Je  lâche 
d’amener  entre  eux  une  réconciliation. 

Le  rapport  sur  les  événements  du  6 octobre  doit 
être  fait  à l’assemblée  la  semaine  prochaine.  Je  ne 
crois  pas  qu’il  y ait  contre  le  duc  d’Orléans,  et  je 
suis  sûr  qu’il  n’y  a pas  contre  Mirabeau  des  témoi- 
gnages suffisants  pour  décider  une  accusation.  Il  y 
a quelque  chose  d’obscur  dans  le  système  actuel 
de  ces  deux  hommes,  quoiqu’ils  ne  paraissent  plus 
liés.  J’espère  que  nos  travaux  finiront  avec  l’année; 
alors  votre  ami.  cct  ambitieux  dictateur,  si  noirci, 
jouira  avec  délices  du  bonheur  d’abandonner  tout 
pouvoir,  tout  soin  politique  et  de  devenir  le  simple 
citoyen  d’une  monarchie  libre.  La  constitution, 
qui,  je  l’avoue,  a quelques  défauts,  est  la  base 
d’une  meilleure  qui  pourra  être  établie  dans  quel- 
ques années. 

Le  peuple  commence  a se  lasser  de  la  révolution 
et  de  l’assemblée.  Cette  disposition  peut  être  attri- 
buée d’une  part  au  caractère  français  et  à d'innom-  j 
brables  pertes  personnelles,  de  l’autre  à quelques 
fautes  de  l’assemblée,  aux  intrigues,  aux  ainbi- 

• Armoire  de  fer,  n°  35o.  — « Celte  note  montre  a*ec  quelle 
loyauté  Lafayette  cherchait  à louteuîr  M.  de  Houille  dan* 
l'exécution  du  décret  de  l'aiM-mlilcr  nationalr,  et  quel  intérêt 
il  mettait  à ce  que  le  comité  du  roi  lui  eumjât  des  commu- 


tions de  quelques-uns  de  scs  chefs;  mais  nous 
avons  encore  assez  de  vent  pour  pousser  le  vais- 
seau dans  le  port. 

Je  compte  sur  mon  ami  Short  pour  vous  donner 
les  nouvelles  politiques.  Ses  talents,  son  zèle  et 
l’estime  dont  il  jouit  le  mettent  à même  de  vous 
présenter  les  meilleurs  renseignements.  M.  Jeffer- 
son connaît  ainsi  que  moi  son  mérite  et  peut  vous 
l’assurer,  c’est  l’homme  le  plus  propre  à traiter  ici 
les  intérêts  de  l’Amérique. 

Offrez  mes  tendres  respects  à madame  Washing- 
ton, mes  plus  tendres  compliments  à Ilamilton, 
Knox,  Jefferson.  Soyez  assez  bon  pour  leur  mon- 
trer ma  lettre,  ainsi  qu'à  M.  Jay  à qui  j’offre  d’af- 
fectueux compliments.  Parlez  de  moi  à tous  nos 
amis. 


Aü  ROI  ». 

3i  août  1790. 

Je  comptais  faire  hier  ma  cour  au  roi;  mais  je 
suis  resté  à l’assemblée  pour  l’affaire  de  Nancy.  Je 
me  présenterai  ce  soir  chez  le  roi  pour  prendre 
ses  ordres. 

Si  M.  de  Rouillé  est  assez  heureux  pourqueson 
armée  le  suive  aujourd’hui,  il  aura  mis  ordre  a 
tout  avant  que  les  commissaires  puissent  lui  porter 
secours;  mais  dans  tous  les  cas  011  ne  peut  pas  tar- 
der à prendre  les  mesures  que  l’assemblée  demande 
par  son  décret. 

Nous  avons  obtenu  que  la  proclamation  fût  un 
peu  moins  faible  qu'hier,  et  l’on  y a inséré  des 
expressions  qui  empêcheront  M.  de  Bouille  d’élrc 
compromis. 

Les  ministres  du  roi  m’ont  dit  ce  qui  s'était  passé 
au  conseil  relativement  au  choix  des  commissaires; 
mais  l’assemblée  me  parait  désirer  qu’ils  soient 
envoyés  d'ici,  et  trouve  que  cette  mission  donnée 
immédiatement  à des  hommes  qu’on  fait  partir 
exprès,  a plus  le  cachet  de  la  confiance  du  roi  et 
de  l’assemblée. 

Les  présidents  de  departements  sont  peu  connus 
ici  ; s'il  s'en  trouve  un  qui  n’inspire  pas  confiance, 
on  murmurera.  Plusieurs  membres  de  l’assemblée 
, de  tous  les  partis  m’ont  parlé,  et  je  vois  que  si  le 
choix  du  roi  portait  sur  deux  hommes  de  loi  et  un 
militaire,  si  ces  commissaires  étaient  M.  Duport 

saires  patriotes.  Duport  du  Tertre  n'ayant  pu  y aller.ee  fut 
aussi  Lafayette  qui  indiqua  Cahier  de  Oerville.  ( V oie  du  genr- 
rat  l.ufayeUe.') 
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du  Tertre  donl  le  roi  connaît  le  mérite,  M.  Duvey- 
rier,  avocat,  qui  a été  secrétaire  des  électeurs,  et 
M.  Dumas  qui  s'est  si  bien  tiré  de  sa  commission 
à Narbonne,  tous  les  partis,  tant  à droite  qu’à 
gauche,  seraient  contents.  J’en  ai  parlé  même  a 
M.  de  Bouthilliers  et  à M.  Duchâtelet,  parce  que 
plusieurs  membres  de  la  gauche  de  l'assemblée  et 
des  deux  clubs  m'avaient  engagé  à indiquer  des 
choix  de  ce  genre  et  meme  ceux-là  aux  ministres 
du  roi,  et  je  suis  persuadé  qu’on  en  serait  content. 

Il  est  bien  important  que  les  commissaires  aient 
des  témoignages  de  la  confiance  des  membres  in- 
fluents en  particulier,  et  même  s'il  est  possible  de 
l'assemblée  en  corps,  ce  que  j'espère  obtenir  pour 
ceux  dont  j'ai  l'honneur  de  parler  au  roi  et  dont 
je  lui  garantis  d’ailleurs  l'honnêteté  et  la  prudence. 

Telles  sont  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir 
soumettre  au  roi  pour  qu'il  se  détermine  entre 
elles  et  celles  que  les  ministres  ont  présentées  hier. 
M.  de  Montmorin  est  revenu  à mon  avis.  M.  le 
gardedes  sceaux  penche  encore  pour  les  présidents 
de  departements,  et  nous  sommes  convenus  que 
j’enverrai  celte  note  au  roi. 

Je  le  supplie  de  daigner  m'accorder  ce  soir 
une  audience,  et  de  recevoir  avec  bonté  les  obser- 
vations que  me  dictent  mon  attachement  et  mon 
respect. 


J'ai  passé  ma  soirée  à disposer  des  canons  et 
des  patrouilles;  la  garde  nationale  y a mis  un 
grand  zèle  l.  Je  ne  crois  pas  que  le  compte  de 
M.  de  Bouillé  soit  arrivé  pour  demain.  Comment 
trouvez-vous  M.  de  la  Tour-du-Pin  qui  s'est  caché 
dans  une  autre  maison,  et  àl.  Neckcr  qui  s’est  sauvé 
à Saint-Oueu,  le  tout  parce  qu’on  faisait  des 
motions  contre  eux?  Bonsoir.  J'ai  envoyé  courir 
après  le  premier  ministre. 


A M.  DF.  BOUILLÉ. 

Ce  rendretli * 

Vous  êtes  le  sauveur  de  la  chose  publique,  mon 
cher  cousin  ; j'en  jouis  doublement,  et  comme  ci- 

•  Les  événements  de  Nancy  causaient  de  l’agitation,  il  y S 
eut  quelques  rassemblements  le  » et  le  3 septembre.  On  de-  ! 
mandait  le  renvoi  des  miuistres;  M.  fliecker  donna  sa  démis-  ! 
«ion  le  4- 


toyen,  et  comme  votre  ami.  J’ai  partagé  vos  anxié- 
tés sur  la  terrible  situation  où  nous  étions  prêts  à 
tomber,  et  j’ai  regardé  l’exécution  du  décret  de 
Nancy  comme  la  crise  de  l’ordre  public;  aussi 
a-t-on  bien  cherché  à égarer  le  peuple  sur  cet  évé- 
nement; je  ne  m’en  étonne  pas  , puisqu'il  déjoue 
les  projets  de  troubles  ; mais  vous  avez  été^i  scru- 
puleux observateur  de  toutes  les  règles,  que  la 
malignité  n’a  trouvé  à mordre  nulle  part,  et  que 
chaque  doute  produit  un  éclaircissement  à votre 
avantage.  Je  vous  envoie  la  copie  du  décret  passé 
aujourd’hui  à la  presque  unanimité;  il  n’y  a pas 
trente  membres  qui  se  soient  levés  contre.  Vous 
recevrez  des  commissaires,  porteurs  d’une  procla- 
mation dont  une  partie  est  devenue  bien  utile. 
C’est  M.  Duvcyricr  avocat,  secrétaire  des  électeurs 
l'année  passée,  et  M.  Cahier  de  Gerville,  procu- 
reur-syndic, substitut  dans  la  commune  de  Paris; 
ce  sont  deux  hommes  fort  honnêtes,  et  dont,  j’es- 
pcre,  vous  serez  content.  Je  vous  écrirai  plus  lon- 
guement demain,  mon  cher  cousin,  après  avoir 
causé  avec  Gouvernet,  et  vous  parlerai  de  tout  ce 
que  vous  m’avez  mandé  sur  l’état  de  nos  frontiè- 
res; quant  à l’intérieur,  il  y a bien  encore  du  mou- 
vement, et  Paris  fermente  singulièrement  depuis 
quelques  jours;  mais  il  faudra  bien  que  nous  ve- 
nions à bout  de  toutes  ces  difficultés,  qui  seules  à 
présent  peuvent  retarder  l’établissement  de  l'ordre 
constitutionnel.  Notre  union  , mon  cher  cousin , 
est  un  moyen  de  servir  la  chose  publique  qui  est 
bien  chère  à mon  cœur,  et  ce  sentiment  est  fondé 
sur  le  plus  tendre  attachement  et  une  sensibilité 
éternelle  pour  les  témoignages  d’amitié  et  de  con- 
fiance que  j’ai  reçus  de  vous.  Bonsoir,  mou  cher 
cousin,  je  vous  écrirai  demain;  les  commissaires 
arriveront  peu  apres  cette  lettre. 


A M.  DF.  BOUILLÉ. 

Paris,  i5  septembre  1790. 

M.  de  Gouvion  m’a  remis  votre  lettre,  mon  cher 
cousin  ; vos  commissions  seront  exécutées  le  mieux 
que  je  pourrai.  J’avais  déjà  écrit  aux  commissai- 
res; je  leur  renouvelle  aujourd'hui  mes  recomman- 
dations. Desmottes,  mon  aide  de  camp,  se  rend 
auprès  de  vous,  mon  cher  cousin,  pour  vous  pré- 

* Cette  lettre  partial  i M.  de  Bouille  en  même  temps  que 
deux  lettres  de  félicitations , l'une  écrite  par  le  roi  le  4 sep- 
tembre et  l’autre  écrite  an  nom  de  rassemblée  nationale  par 
son  président,  le  6 septembre. 
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scnter  noire  adresse  aux  gardes  nationales  qui  ont 
servi  sous  vos  ordres  et  que  nous  vous  prious  de 
vouloir  bien  indiquer.  Je  m'en  rapporte  à lui  pour 
vous  donner  des  nouvelles  de  ce  pays-ci;  gardez-le 
quelque  temps,  il  vous  sera  utile.  Nous  sommes  au 
milieu  des  intrigues,  des  ambitions,  des  amours- 
propres;  j'ai  tâché  de  rallier  les  partis  autour  de 
quelques  principes  certains  qui  lissent  connaître 
nettement  où  nous  en  sommes  et  où  nous  allons, 
et  qui  assurassent  le  rétablissement  de  l'ordre  ; 
mais  l'on  sc  hait  bien  plus  que  l'on  n'aime  la  chose 
publique.  Je  suis  bien  touché,  mon  cher  cousin, 
de  l'amitié  que  vous  me  témoignez;  notre  union 
et  notre  confiance  réciproque  sont  dans  ce  mo- 
ment le  plus  grand  moyen  de  salut.  C’est  de  tout 
mon  cœur  que  je  me  livre  à ce  sentiment,  qui  est 
d’autant  plus  nécessaire  pour  moi  que  la  rareté 
des  honnêtes  gens  m'est  de  plus  en  plus  démon- 
trée. Agréez,  mon  cher  cousin,  le  dévouement  et 
le  teudre  attachement  qui  ra'unirout  toujours  à 
vous. 


A M.  DE  BOUILLÉ. 

Paris,  ce  3 octobre  1790. 

Je  ne  vous  rends  pas  compte  de  vos  commissions, 
mon  chez  cousin , parce  que  vous  en  recevrez  un 
très-détaillé.  Il  n’y  a qu'un  article  bien  arriéré, 
c’est  l'organisation  de  la  garde  nationale  ; l'assem- 
blée sent  qu’il  est  urgent  de  s'en  occuper,  mais 
elle  trouve  ce  travail  délicat  à faire,  et  tous  les 
jours  elle  le  demande , sans  avoir  une  forte  envie 
qu’on  le  lui  donne,  de  manière  que  d’autres  objets 
passent  devant,  et  nommément  l’impôt  dont  on  va 
s’occuper  sans  relâche.  Je  suivrai  le  mieux  que  je 
pourrai  l'aiïairedes  gardes  nationales.  Vous  con- 
naîtrez la  procédure,  le  rapport  et  le  décret  de 
l’assemblée,  sur  1’afTaire  du  6 octobre.  Le  parti 
d'Orléans  cherche  à me  compromettre,  et  môme  à 
m'attaquer.  On  fabrique  un  mémoire,  on  paye  des 
molionneurs  et  des  libellâtes;  le  prince  s’exerce  à 
casser  des  œufs  à coup  de  pistolet.  I)e  tout  cela, 
je  pense  qu'il  ne  sortira  rien  de  bien  formidable, 
surtout  si  le  roi  passe  plus  de  temps  à Paris  pour 

* Discussion  *ur  le  rapport  de  M.  Clinbruud  et  la  procé- 
dure du  Chiteletrootre  le*  auteurs  des  attentat*  du  3 octobre. 
(Voj.  la  note  a de  la  page  *9  1.) 

1 Le  17  juillet,  le*  députés  de  la  fédération  avaient  ap- 
prouvé une  adresse  présentée  en  leur  nom,  par  M.  < Jiamhouas, 
et  ainsi  conçue  : « Les  troupes  nationales  voulant  donner  une  ; 
■ marque  de  leur  estime,  de  leur  respect  et  de  lu  haute  cou»»-  1 


déjouer  les  intrigues  sur  le  bruit  absurde  de  son 
départ. 

J’imagine  que  toute  cette  discussion  sur  le  G oc* 
tobre  produira  un  effet  bien  déplorable  l. 

L'accélération  des  travaux  de  l’assemblée  est 
plus  utile  que  jamais.  Je  regardais  la  réunion  du 
parti  populaire  comme  un  moyen  de  finir  vite,  et 
mieux  que  dans  toute  autre  hypothèse , pourvu 
qu'on  fût  convenu  de  principes  certains,  nommé- 
ment sur  l'administration  et  sur  toutes  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif;  mais  les  haines  et  les 
amours-propres  s’y  opposent.  J’ai  reconnu  dans 
mes  conversations  avec  les  chefs  des  clubs,  que 
leurs  idées  sont  bien  plus  rapprochées  que  leurs 
sentiments  ; je  ne  vais  dans  ce  moment  ni  à l'un 
ni  à l’autre,  restant  avec  mes  amis,  recevant  tout 
le  monde,  et  soutenant  tous  ceux  qui  sont  pour  la 
liberté,  la  constitution  cl  l’ordre  public.  On  a 
formé  un  comité  de  révision,  dont  les  travaux  in- 
flueront presque  entièrement  sur  la  rédaction  de 
la  constitution.  Il  est  bien  important  qu'il  fasse 
une  bonne  séparation  des  principes  et  des  arti- 
cles vraiment  constitutionnels,  d’avec  les  decrets 
réglementaires  et  tout  ce  que  l’on  donnera  à for- 
mer aux  législatures.  Si  ce  comité  s'entend  bien, 
il  peut  faire  un  travail  d’autant  plus  utile,  qu’il 
est  composé  de  membres  des  deux  sections  du 
parti  populaire,  et  qu'il  en  passerait  plus  vile  à 
l'assemblée. 

Ikmjour,  mon  cher  cousin;  donnez-moi  vos  or- 
dres sur  toutes  les  commissions  que  vous  aurez  à 
faire  pour  vous  mettre  en  état  de  vous  défendre 
de  tous  nos  voisins.  J'ai  le  plaisir  de  vous  appren- 
dre que  les  aristocrates  vous  ont  retiré  leur  incom- 
mode amitié,  depuis  que  vous  avez  sauve  la  patrie 
à Nancy.  Agréez,  mon  cher  cousin,  ma  tendre  et 
fidèle  amitié. 


A M.  CU AM BON AS, 

COXMANDANT  DE  LA  VILLE  DE  SENS. 

t4  octobre  1790. 

M.  Weylcr  vous  dira,  Monsieur,  que  je  me  suis 
rendu  aux  ordres  dont  vous  avez  été  l'organe  2. 

• dération  qu'elle*  ont  vouée  au  général  Lafayrtte;  voulant 

■ se  dédommager,  en  partie,  du  regret  qu’elles  ont  de  le 
» quitter  ; désirant  aussi  que  son  image  soit  connue  de  leurs 

■ femmes,  de  leur*  enfants,  de  tou*  leurs  concitoyens,  et  per* 
- petuée  dans  le  souvenir  des  générations  futures,  ont  arrêté 
» de  lui  demander  la  permission  de  faire  graver  son  portrait, 
■»  (jour  en  faire  tirer  le  plus  grand  nombre  possible.  * L’exé- 
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Mais  je  veux  vous  exprimer  encore  une  fois  ma 
vive  sensibilité  pour  un  témoignage  si  flatteur  de 
l’estime  et  de  l'amitié  de  mes  frères  d'armes.  Puis- 
sent-ils, en  revoyant  les  traits  du  plus  affectionné 
de  leurs  camarades,  se  rappeler  les  sentiments 
qu’il  leur  a voués  jusqu’au  dernier  soupir  ! 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  du  fraternel  atta- 
chement, etc. 


Ce  dimanche 

Point  de  nouvelles  de  ce  qui  peut  vous  intéres- 
ser. Charles  de  Lametli  prétendait  assez  gaiement 
l'autre  jour  que  le  pouvoir  exécutif  fait  le  mort 
pour  qu'on  lui  donne  de  nouveaux  moyens  l.  Je  ne 
sais  combien  de  temps  son  chef  sera  et  sourd  cl 
inuel  sur  mes  représentations.  M.  de  Monlmorin 
ne  peut  plus  s'en  aller,  sans  se  brouiller  avec  tous 
les  patriotes;  il  sera,  ou  le  chef  du  conseil,  ou  notre 
sentinelle  dans  le  conseil , et  ce  dernier  parti  se- 
rait fort  désagréable  au  roi,  qui  a encore  le  choix2. 
Je  vois  avec  une  grande  peine  que  la  royauté  gâte 
tous  les  jours  sa  cause,  et  qu'entre  M.  le  comte 
d'Artois  et  M.  le  duc  d'Orléans,  le  roi  pourrait  bien 
rester  tout  seul.  Il  faut  sauver  la  chose  publique 
et  lui,  qu'il  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas.  Je  leur 
dirai  ce  soir  tous  les  dangers  auxquels  ils  s'expo- 
sent; s'ils  ne  sont  pas  tout  de  bon  à la  tète  de  la 
révolution,  et  s'ils  ne  veulent  pas  s'abandonner 
tout  à fait,  je  ne  puis  répondre  de  rien.  La  royauté 
ne  peut  se  conserver  que  dans  le  sens  de  la  révo- 
lution, sans  quoi  elle  est  détruite,  et  je  serai  le 
premier  à y coopérer.  Le  roi  n'est  ni  celui  des 
aristocrates,  ni  celui  des  factieux;  il  est  le  roi  du 
peuple  cl  de  la  révolution,  ou  il  est  détrôné,  soit 
par  les  premiers,  soit  par  les  seconds.  M.  de  Ga- 
lonné va  à Turin;  il  a fait  un  livre  et  les  princes 
font  un  manifeste  contre  nous.  Jugez  ce  que  de- 
viennent le  roi  et  surtout  la  reine , si  dans  celte 
crise  ils  ne  sont  pas  franchement  avec  nous.  Je  suis 

cutioo  de  re  portrait  fut  confite  à M.  Wevler,  peintre  du  roi 
et  de  l'académie. 

1 Cette  lettre  est  de  la  fin  d'octobre  1790.  A la  séance 
du  ai,  M.  Charles  de  l-ntirtli  pariant  sur  un  décret  relatif 
aux  troubles  du  port  de  Brest,  se  servit  de  ces  expressions: 
- Le  pouvoir  exécutif  fait  le  mort,  pour  faire  entendre  que 
» vous  l'avez  détruit;  mais  rous  le  verriez  revivre  d’une  ma- 

■ nière  terrible,  si  vous  lui  donniez  plus  de  force  qu'il  ne 

■ doit  en  avoir.  - 

* Après  ou  rapport  de  M.  de  Menou.au  nom  de  plusieurs 
comités  réuni»,  et  à l'occasion  de  l'insubordination  de  l'escadre 
de  Brest,  la  proposition  de  demander  au  roi  le  reuvoi  de  tou» 
ses  ministres,  excepte  M.  de  Motilmoiin,  fut  soumise  le  19  et 


sûr  que  s'ils  se  livrent  tout  à fait,  le  vaisseau  arri- 
vera au  port  et  eux  dessus  avec  une  bonne  place; 
mais  il  faut  savoir  déplaire  à madame  de  Tarentc 
et  à madame  de  Duras.  Au  reste  nous  en  finirons 
ce  soir.  M.  d’Orléans  intrigue  comme  un  enragé  ; 
je  vous  envoie  son  mémoire  à consulter  3;  c’est  un 
plat  homme.  Bonsoir. 

P.  S.  L’affaire  de  M.  de  Saint-Pricst  est  arrangée. 


J’ai  vu  hier  le  roi  et  lui  ai  parlé  de  Montmorin 
et  des  gardes  soldées;  il  a été  bien  sur  le  dernier 
point,  mal  sur  l’autre.  Il  m*a  voulu  tâter  sur  les 
choix;  j’ai  répondu  que  s'il  ne  mettait  pas  beau- 
coup de  prix  à garder  Montmorin,  ce  m’était  une 
preuve  que  l’esprit  dans  lequel  se  formerait  le  mi- 
nistère éloignerait  mes  liaisons  intimes  avec  son 
nouveau  conseil,  et  que  par  conséquent  je  ne  cher- 
chais pas  à influer  sur  les  choix,  mais  qu’il  trou- 
verait toujours  en  moi  les  mêmes  sentiments  pour 
la  chose  publique  cl  lui.  J’ai  ajouté  la  phrase  dont 
nous  étions  convenus;  tout  cela  m'a  paru  lui  faire 
impression.  Je  mets  la  plus  grande  importance  à 
ce  qu'il  écrive  à Montmorin  pour  conserver  uii 
homme  auquel  il  soit  accoutumé,  et  qui  me  ré- 
ponde de  ce  qui  se  fera  au  conseil,  si  je  ne  m'en 
mêle  pas.  Je  n’oublierai  pas  les  intérêts  de  Gou- 
vernet. 

La  situation  politique  est  embarrassante,  ma  si- 
tuation personnelle  est  impérieuse;  je  m’allligc  de 
ne  pas  trouver  auprès  de  vous  cet  adoucissement 
dont  a besoin  un  cœur  flétri,  trahi,  voyant  la  plus 
belle  révolution  compromise  par  de  méprisables 
passions,  et  n’ayant  que  de  l'indifférence  sur  le 
choix  entre  la  fin  de  Washington  cl  celle  de  Siilney. 


le  30  octobre  » l'assemblée  et  rejetée  à une  faible  majorité. 
Le  /S,  le  roi  accepta  la  démission  de  M.  delà  I.nzernc,  mi- 
nistre de  la  marine,  remplacé  par  M de  Fleurie».  Les  minis- 
tre» furent  de  uonveau  dénoncé»  au  nom  de  la  rommunr  de 
Paris;  M.  Duportail  succéda,  le  16  novembre,  à M.  delà 
Tour-dii-Pin,  et  M Champion  de  Cicé  remit,  le  11,  le»  sceaux 
à M.  Duport-Dutrrlrr;  il  ne  resta  plu»  de  l'anriru  cabinet  que 
M.  de  Montmorin  aux  affaires  étrangère»  et  M de  Saint-Pciest 
à l'intérieur. 

* Ce  mémoire  just  fient  if  est  de  la  fin  d’octobre.  Le  7 , 
M.  Chahroud  avait  fait  ton  rapport  *ur  la  procédure  du  l.hi- 
telrt  contre  le»  auteurs  de»  attentat»  du  6 octobre  17*9. 

* Cette  lettre  doit  être  du  même  trinps  que  la  piccêdenle. 
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PROJET  DE  LETTRE 
ou  loi  au  clniaiL  la  Fayette  l. 

Sur  la  demande  que  vous  m’avez  faite.  Monsieur, 
je  vous  autorise  à me  présenter  un  plan  d'organi- 
sation de  ma  maison  militaire  à pied,  pour  l'épo- 
que de  l’achèvement  de  la  constitution.  Je  vous 
promets  d’y  admettre  non-seulement  les  grena- 
diers, mais  une  partie  des  fusiliers  de  la  garde  na- 
tionale soldée,  et  je  vous  consulterai  sur  ce  travail. 
Vous  savez  d’ailleurs  que  mon  intention  est  que 
les  volontaires  de  la  garde  nationale  concourent 
toujours  à la  garde  de  ma  personne. 


DU  ROI  AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE  ». 

Je  vous  préviens,  Monsieur,  que  lorsque  je  for- 
merai ma  maison  militaire  à pied,  mon  intention 

1 Armoire  de  fer,  n"  3i5,(iû),  Celle  lettre  nt  de  la  main 
du  général  Lafayette,  sans  signature;  elle  a quelques  ratures 
et  semble  11‘avoir  été  qu’un  projet  de  lettre  que  le  roi  devait 
écrire  et  signer.  Ce  fut  aux  mois  d'octobre  et  de  novembre 
qu'on  s'occupa  de  la  garde  du  roi.  (Voyez  la  note  de  la  lettre 
suivante.) 

■ (Armoire  de  fer,  n°  164.)  Les  deux  billets  du  roi  à La- 
fayette ont  été  connus  dans  le  temps.  Il  était  simple  que  le 
général  cherchât  à assurer  le  sort  le  plus  agréable  à la  garde 
nationale  soldée,  qui  était  formée  des  gardes-françaises  et  des 
soldats  qui  avaient  quitté  les  drapeaux  royaux  au  t4  juillet 
pour  »e  joindre  a l'insurrection  parisienne.  Ils  allaient  néces- 
sairement être  réduits;  on  eu  a formé  des  régiments  de  ligue, 
mais  Lnfayette  souhaitait  un  sort  plus  avantageux  et  voulait 
d'ailleurs  que  la  garde  du  roi  fût  formée  de  patriotes.  Tandis 
que  l'influence  des  jacobins  déjouait  de  toute  sa  force  ce 
projet,  il  était  romhattu  à la  cour  par  l'influence  aristocra- 
tique.» Que  répondrai-je.  Moniteur,  disait  la  reine  d'un  ton  de 
colère  à Lafayette,  à ceux  qui  s’étonneront  de  voirie  mi  choisir 
pour  sa  garde  particulière  les  gardes-françaises  qui  l’abandon- 
nèrent au  1 4 juillet?  « — « h’otre  Majesté  leur  rappellera , ré- 
pondit froidement  Lafayette,  le  service  qu’ils  ont  eu  le  bonheur 
de  lui  rendre  dans  la  matinée  du  6 octobre,  ■ — La  promesse 
fut  donnée  par  le  roi;  les  jacobins  lui  reprochèrent  ce  qu’on 
avait  beaucoup  de  peine  à obtenir  de  lui.  L’assemblée  consti- 
tuante organisa  tout  autrement  la  garde  du  roi,  et  elle  n’en 
fut  |M»s  plus  patriote,  comme  tout  le  monde  sait.  ( .Vote  du 
général  Lafayette.  ) 

1 Armoire  de  fer,  n«  345. 

4 I-i  lettre  précédente  du  roi  fut  lue  le  to  novembre,  dans 
une  séauce  du  ronseil  général  de  la  commune  de  Paris,  par 
le  général  Lafayette.  Voici  de  quelle  manière  le  journal  de  la 
municipalité  et  du  département  de  Paris  intitulé  : Annales  de 
la  Révolution,  parle  de  celte  séance  ( ton».  3 , pag.  1 09  }.  ■ M.  le 
* commandant  général  s’est  présenté  et  a dit  : Qu'étant  in-  1 
■ struit  qu’un  billet  qu'il  avait  reçu  du  roi,  relativement  a la  • 
» formation  de  m maison  militaire,  avait  fait  naître  des  bruits  | 


est  d'y  admettre,  comme  vous  in’en  avez  parlé,  les 
grenadiers  soldés  de  la  garde  nationale  de  Paris  et 
une  partie  de  la  garde  soldée.  Je  vous  consulterai 
sur  le  travail  dans  le  temps  que  je  compterai  le 
mettre  à exécution,  ainsi  que  sur  le  service  des  vo- 
lontaires des  différents  gardes  nationaux.  Vous 
savez  que  mon  intention  a toujours  été  qu’ils  fas- 
sent le  service  auprès  de  ma  personne  dans  les  dif- 
ferents endroits  où  je  me  rendrai. 

Signé  Lous. 


AU  ROI 

L'empressement  que  j'ai  eu  dès  ce  malin  d’assu- 
rer le  bon  effet  de  la  lettre  du  roi  4,  m’a  fait  ar- 
river trop  tard  à son  lever;  il  n’était  plus  temps  de 
lui  faire  ma  cour,  à moins  de  le  déranger  dans  scs 
cabinets;  mais  je  ne  puis  attendre  l’heure  de  l'ordre 

• et  dn  alarme*,  il  était  de  son  devoir  de  Ici  calmer;  que 
m déjà , dans  un  discours  dont  le  corps  municipal  avait  or- 
» donné  l'impression,  il  se  trouvait  un  article  explicatif  de  ces 
» faits  si  étrangement  défigurés  ; mais  qu'il  aimait  à répéter 
» des  éclaircissements  qui  faisaient  connaître  à la  fois  les 
» vraies  intentions  du  roi,  ses  démarches  personnelles,  et  le* 
m manœuvres  insidieuses  des  ennemis  de  la  paix  publique;  il 
» ajouta  que  ceux-ci  s’étaient  efforcés  de  persuader  aux  trou- 
. pes  soldées,  que  l'assemblée  nationale,  le  roi,  la  munici- 

• palilé,  les  oublieraient  ou  les  repousseraient;  qu'un  avait 
« cherché  à inquiéter  la  capitale  sur  une  prétendue  foi  matiou 
» d'un  corps  de  six  mille  hommes  pour  une  maison  militaire 

- du  roi.  composée,  entre  autre*,  de  ceux  des  ci-devant  gardes- 

• françaises  qui  n'avaient  pas  joint  nos  drapeaux;  que  lui, 
» commandant  général,  avait  cru  devoir  en  Jiarlrr  a Sa  Ma- 
» jesté,  et  loi  avait  répété  l’expression  de  son  vœu  personnel 
» sur  deux  objets  qui  ue  pouvaient,  dans  aucun  cas,  être 
m réglés  que  dans  le  temps  où  l’assemblée  nationale  et  le  roi 
» s’occuperaient  de  la  composition  de  la  garde  du  roi  et 
» qu’un  décret,  d’après  les  principes  conservateurs  de  toute 
» constitution  libre,  en  aurait  limité  le  nombre;  que  ces 
» deux  objets  étaient:  r®  la  conservation  constitutionnelle  des 
> gardes  nationaux  volontaires  dans  la  garde  du  roi;  i°  l’ud- 

• mission  des  grenadiers  soldés,  et  partie  des  troupes  du 
» centre  dans  toute  création  nouvelle  qui  pourrait  avoir  lieu 
» d’un  régiment  frauçais  de  gardes  à pied  : qu'à  la  suite  de 
» cette  ronversation  il  avait  reçu  un  billet  du  roi  coutenant 
» les  inteutious  personnelles  de  Sa  Majesté  (le  billet  ci- 
» dessus  de  l’armoire  de  fer,  n°  c 04  )•  ■ Le/  Annales  de  la 
Révolution  ajoutent  que  ce  billet  fut  lu  par  le  général  La- 
fayette, déposé  par  lui  dans  les  mains  du  maire,  et  qu'il 
termina  sou  discours  par  ces  mots;»  Tout  citoyen  qui  porte 
» la  liberté  dans  son  cœur  saisit  avec  empressement  les  occa- 
» sinus  de  s’expliquer.  Je  remercie  donc  le  conseil  de  l'invi- 
••  talion  qu'il  m'a  faite;  et  je  prie  chaque  citoyen  de  me 

- demander,  dans  toutes  les  circonstance»,  les  éclaircisse- 
» ment*  dont  il  croira  avoir  besoin.  « Le  conseil  général. 
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et  je  profite  de  la  forme  que  le  roi  m'a  indiquée 
pour  faire  parvenir  à Sa  Majesté  l’hommage  de  ma 
vive  reconnaissance  et  de  mon  respect. 

Lafayette. 


AU  ROI  *. 

io  novembre  1790. 

J’ai  l’honneur  de  rendre  compte  au  roi  que  le 
conseil  général  a vu  dans  le  billet  de  Sa  Majesté  un 
nouveau  et  touchant  témoignage  de  son  affection 
pour  les  gardes  nationales  et  de  son  attachement 
à la  constitution,  et  que  c’est  ainsi  que  les  com- 
missaires ont  rédigé  le  compte  qu'ils  en  rendent. 

Mais  le  conseil  général  regarde  l’impression  de 
ce  billet  comme  un  moyen  efficace  de  déjouer  les 
malveillants  et  ceux  qui,  sous  des  prétextes,  cher- 
chent à égarer  les  citoyens.  On  y a mis  tant  de  prix 
cl  pour  de  si  bons  motifs  que  je  me  suis  chargé  de 
demanderau  roi  cette  permission.  On  pense  qu'elle 
achèvera  de  prévenir  le  trouble  et  de  pénétrer  la 
garde  nationale  volontaire  et  soldée  de  nos  obliga- 
tions envers  le  roi,  pour  les  intentions  dont  il  m’a 
fait  part. 

Si  le  roi  ne  me  donne  pas  d’ordres  contraires, 
je  regarderai  son  silence  comme  une  permission, 
afin  de  lui  éviter  la  peine  d'écrire. 

Quoique  cette  circonstance  m’ait  procuré  quel- 
ques attaques,  je  persiste  à croire  et  je  crois 
même  plus  que  jamais  au  bon  effet  du  billet  du  roi. 

Je  le  supplie  d'agréer  inou  attachement  cl  mon 
respect. 


Ce  lundi.  . ■ . 

J’ai  eu  une  longue  et  je  crois  inutile  conversa- 
tion avec  la  reine;  je  lui  ai  présenté  les  trois  partis 
tels  qu'ils  se  dessinent  à mes  yeux  : les  aristocrates 
ayant  pour  chef  M.  d’Artois;  les  Orléanais  dont  le 
chef  méprisable  ne  laisse  pas  d’élrc  un  point  de 
réunion;  enfin  le  parti  populaire  et  monarchique 

par  une  délibération  unanime,  a témoigné  à M.  le  comman- 
dant général  toute  sa  satisfaction  sur  les  cela ircÎMMI enta 
qu'il  venait  de  donner.  Il  a nommé  une  commission  pour 
rédiger  une  proclamation  contenant  la  lettre  du  roi,  et  cette 
proclamation  a été  imprimée , afÜclicr , envoyée  aux  qua- 
rante-huit section»  cl  aux  soixante  bataillons. 


le  plus  nombreux,  mais  le  moins  actif,  qui  est  pour 
le  roi  le  seul  moyen  de  salut.  Les  contre-révolu- 
tionnaires veulent  autant  détruire  ou  laisser  dé- 
truire la  personne  de  Louis  XVI  que  les  Orléanais, 
et  ceux-ci  ont  un  plan  de  campagne  contre  la  reine 
pour  la  conduire  au  divorce  ou  à l’échafaud.  J’ai 
représenté  que  si  on  m’accusait  de  n’avoir  pas  fait 
tout  ce  qu’on  pouvait  attendre,  c’est  parce  qu’ori 
n'a  pas  voulu  agir  dans  le  sens  de  la  révolution,  soit 
par  une  conduite  journalière,  soit  par  les  agents  du 
pouvoir  exécutif,  et  qu’on  a cherché  à faire  man- 
quer la  constitution  par  la  force  d'inertie.  J’ai  dé- 
claré que  la  chose  publique  était  pour  moi  avant, 
cl  le  roi  après.  J’avais  besoin  d'ôtre  entièrement 
rassuré  sur  les  intentions  et  sur  le  plan  de  conduite 
qu’on  voulait  suivre,  parce  qu’une  marche  mi- 
toyenne et  dirigée  par  des  conseils  contraires,  per- 
drait tout.  J’ai  déclaré  que  M.  de  .Monlmorin  étant 
connu  par  son  attachement  à la  constitution,  au 
roi  et  à moi,  ne  pas  mettre  de  prix  à sa  conserva- 
tion était  une  hostilité  contre  la  constitution  ou 
contre  moi;  qu’à  la  place  de  M.  de  Monlmorin, 
je  resterais  appuyé  du  vœu  du  peuple,  ainsi  qu'il 
sc  pratique  en  Angleterre;  mais  que  le  seul  moyen 
d’aller,  était  que  M.  de  Monlmorin,  le  roi  et  moi, 
eussions  une  confiance  entière  et  réciproque.  J’ai 
ajouté  qu’il  y aurait  pour  moi  des  risques  à nom- 
mer le  ministère;  que  je  ne  pouvais  même  conseil- 
ler des  choix,  si  M.  de  Monlmorin  ne  restait  pas, 
et  que  dans  tous  les  cas,  j’aimais  mieux  que  M.  de 
Montmorincùt  l’air  de  s’en  mêler  que  moi.  Il  m’a 
paru  que  la  reine  était  balancée  par  des  avis  con- 
traires, aigrie  par  des  instigations;  qu’elle  songeait 
à être  belle  dans  le  danger  plutôt  qu'à  le  détourner; 
qu’elle  me  haïssait,  m’estimait,  et  croyait  que  j’a- 
vais besoin  pour  me  soutenir  d’être  coalisé  avec  le 
roi.  Je  lui  ai  observé  que  ma  situation  politique, 
que  celle  du  royaume  ne  me  permettaient  plus  d’at- 
tendre. Nous  sommes  convenus  d’une  conversation 
entre  elle,  le  roi , M.  de  Monlmorin  et  moi;  je  lui 
ai  dit  que  là.  chacun  s'expliquerait  franchement 
sur  la  marche  qu’il  veut  tenir;  que  mes  principes 
révolutionnaires  étant  inébranlables,  la  base  de 
tout  arrangement  devait  être  un  plan  pour  servir 
la  révolution  de  tout  notre  pouvoir.  C’est  demain 
que  celle  conférence  definitive  aura  lieu.  Voilà  où 
j’en  suis.  En  attendant  M.  Chabroud  est  président 
des  jacobins,  et  M.  Laclos  rédacteur  du  journal  2. 

1 Armoire  de  fer,  o°  3*4  LU.  Voyez  pour  celte  lettre  la 
note  qui  précède. 

* Le  premier  n°  du  journal  fez  Anus  de  la  Constitution  est 
du  3o  novembre.  O recueil  fut  fondé  par  le  club  de»  jaco- 
bins, qui  eu  confia  la  rédactions  Laclos,  secrétaire  du  duc 
d'Orlc.m»,  en  vertu  d’un  arrêté  «igno  Duport,  Chabiond, 
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Madame  de  Lamolhe  est  arrivée  et  M.  le  duc  d’Or- 
léans en  prend  soin.  Bonjour. 

P.  S.  Si  le  roi  voulait,  je  suis  sûr  qu’avec  un 
ministère  populaire  et  une  bonne  marche,  on  sau- 
verait l'Etat  cl  lui; je  m’y  mettrai  de  tout  mon  cœur 
et  risquerai  tout  pour  cela,  mais  ils  sont  trop  mal 
conseillés. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Paris,  i5  janvier  1791. 

Mox  cher  Général, 

Permettez-nioi  de  vous  présenter  et  de  vous  re- 
commander M.  Kellermann,  fils  d’un  habile  et 
patriote  officier  général  au  service  de  France.  Ce 
n’est  pas  sous  des  uniformes  brodés  que  se  trou- 
vent en  plus  grande  proportion  les  partisans  de  la 
révolution;  ce  qui  me  dispose  fort  à tâcher  d'être 
utile  à ceux  qui  sont  de  notre  bord. 

L’assemblée  nationale , tandis  que  j’étais  em- 
ployé dans  un  faubourg  à apaiser  une  émeute  con- 
sidérable, a voté  un  décret  de  prohibition  pour 
l’huile  étrangère,  excepté  celle  qui  serait  impor- 
tée par  les  Américains.  Mais,  à mon  grand  cha- 
grin, le  parti  aristocrate  s’étant  appuyé  des  intérêts 
mercantiles  de  notre  côté  de  la  chambre,  a obtenu 
une  modification  qui  porte  à 12  livres  le  droit  de 
transport  qui  était  proposé.  En  vain  a-t-on  proposé 
de  m’attendre  pour  terminer  le  débat,  nos  adver- 
saires l'ont  emporté,  mais  j’espère  obtenir  l’inter- 
vention du  comité  diplomatique. 

Adieu,  mon  cher  général. 


A SI.  DE  BOUILLÉ. 

Paris,  ce  7 février  1791 

Il  y a bien  longtemps,  mon  cher  cousin,  que  je 

présidents,  et  Feydel , secrétaire.  Cette  lettre  a été  écrite  en 
décembre.  Le  4 de  ce  mois,  M.  Delessart  remplaça  M.  Lam- 
bert au  contrôle  des  finances;  le  a4,  M.  de  Saint-Priest  se 
relira,  et  M.  de  Montmorin  fut  charge  par  intérim  du  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

1 On  voit  dans  le  chap.  X des  Mémoires  de  M.  de  Bouillé. 
qu’il  attribuait  cette  lettre  à quelques  indices  que  le  général 
Lafavette  aurait  eus  sur  un  plan  de  contre-révolution  concerté 


ne  vous  ai  écrit,  cl  depuis  ma  conversation  avec 
votre  fils,  je  11’ai  pas  été  à portée  de  vous  donner 
des  nouvelles  intéressantes.  Paris  a été  divisé  par 
des  factions  et  le  royaume  déchiré  par  l’anarchie; 
les  aristocrates  enragés  révent  contre-révolution, 
les  prêtres  y concourent  par  le  fanatisme.  Les  aris- 
tocrates modérés  n’ont  pas  le  courage  de  faire  des 
sottises,  mais  en  disent  beaucoup;  les  monarchis- 
tes impartiaux,  et  toutes  les  nuances  du  côté  droit 
ne  cherchent  qu’à  jouer  un  rôle  , n’en  ont  les 
moyens  ni  au  physique  ni  au  moral,  et  seraient, 
s’ils  pouvaient  être  quelque  chose,  des  aristocra- 
tes. A gauche,  vous  avez  un  grand  nombre  d'hon- 
nêtes gens  qui  attendent;  un  club  de  1789,  qui  se 
perd  dans  les  spéculations  philosophiques  ; un 
club  des  jacobins,  dont  le  fond  veut  aussi  du 
bien,  mais  dont  le  directoire  inet  partout  le  trou- 
ble; tout  cela  se  multiplie  par  les  associés  de  la 
capitale  et  des  provinces,  qui  malheureusement 
visent  plus  au  nombre  qu'au  choix  cl  sont  con- 
duits par  des  passions  et  des  intérêts  personnels. 
Quant  aux  ministres,  ils  sont  dans  la  révolution 
et  n’ont  de  règle  après  celle  la  que  de  céder  au 
parti  populaire,  dont  ils  craignent  les  dénoncia- 
tions. Les  courtisans  sont  comme  ils  étaient,  bien 
bêtes,  bien  vils,  bien  aristocrates;  la  reine  est 
résignée  à la  révolution , espérant  que  l’opinion 
changera  un  peu,  mais  redoutant  la  guerre;  et  le 
roi  ne  veut  que  le  bien  et  la  tranquillité,  à com- 
mencer par  la  sienne.  J'oubliais  de  parler  de  moi  : 
je  suis  violemment  attaqué  par  tous  les  chefs  de 
parti,  qui  me  regardent  comme  un  obstacle  incor- 
ruptible et  impossible  à intimider,  et  le  premier 
article  de  tout  mauvais  projet  est  de  me  renverser, 
joignez-y  deux  haines  très-méritées  : les  aristocra- 
tes cl  le  parti  d'Orléans  qui  a plus  de  moyens  qu’il 
ne  parait  en  avoir  ; joignez-y  la  colère  des  Lameth 
avec  lesquels  j’ai  été  intimement  lié  ; de  Mirabeau 
qui  dit  que  je  l’ai  méprisé;  joignez-y  de  l’argent 
et  des  libelles  répandus,  ainsi  que  de  l’humeur  que 
je  donne  à ceux  que  j’empêche  de  piller  Paris,  et 
vous  aurez  la  somme  de  tout  ce  qui  agit  contre 
moi.  Mais  à l'exception  d’un  petit  nombre  de  têtes 
exaltées  qu'on  égare,  tous  les  honnêtes  gens,  de- 
puis la  partie  la  moins  aisée  du  peuple  jusqu’à  ce 
qui  n’csl  pas  aristocrate  enragé,  sont  pour  moi. 
Je  suis  bien  avec  la  garde  nationale  à l'exception 

avec  le  roi  et  Mirabeau.  L’intention  de  celui-ci  était  de  faire 
dissoudre  l'assemblée  nationalr;  le  roi  et  la  famille  royale  se 
seraient  rendus,  soit  à Compïègne,  soit  a Fontainebleau,  où 
M.  de  Douille  les  aurait  entourés  de  srs  meilleures  troupes. 
Mirabeau  regardait  le  général  Lafavette  comme  un  des  hom- 
mes les  plus  opposés  à l'exécution  de  ce  projet,  qui  fut  en- 
suite abandonné,  le  a 1 juin , pour  relui  de  Moutmédy.  ( Voyez 
ta  note  de  la  page  791.) 
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de  quelques  jacobins  mésestimés,  car  les  jacobins 
honnêtes  gens  sont  pour  moi,  malgré  mon  obsti- 
nation à ne  pas  aller  à leur  club.  J'ai  eu  depuis 
deux  mois  moins  de  rapports  que  jamais  avec  la 
cour,  parce  que  cela  n’était  bon  à rien  cl  que  je  ne 
fais  que  ce  qui  peut  cire  utile  à mon  pays.  Mais  je 
crains  qu'on  n’ait  profilé  de  ma  négligence  pour 
intriguer,  je  sais  même  qu’on  a été  au  moment  de 
les  entraîner  dans  de  grandes  sottises,  cl  qu'ils  se 
sont  arretés  au  bord  du  précipice.  La  reine  est 
entourée  si  mal,  les  petites  têtes  des  Tuileries 
adoptent  si  avidement  les  espérances,  et  calculent 
si  mal  les  obstacles,  qu'il  faut  craindre  qu’on  ne 
néglige  cet  instrument  si  précieux  d’ordre  public 
et  qu'on  ne  fasse  du  roi  un  moyen  d’ambition  per- 
sonnelle. Voilà  la  situation  générale  cl  voici  mes 
idées. 

Quelques  amis,  et  nommément  Ernery,  travail- 
lent avec  moi  au  plan  de  conduite  qui  consolide  la 
révolution  établie  sur  de  bonnes  bases,  la  consti- 
tution, et  ramène  l'ordre  public.  Les  talents  prin- 
cipaux de  l’assemblée,  Mirabeau  lui-même,  ne 
pourront  se  dispenser  de  soutenir  cette  associa- 
tion, et  c’est  à cela  qu’il  est  surtout  propre.  Voilà 
les  tribunaux  établis;  la  police  du  royaume,  les 
jurys  sont  décrétés  ; c’est  le  moyen  de  faire  enten- 
dre notre  voix  avec  force,  convenance  et  utilité. 

Vous  avez  accepté  la  coalition  que  mon  cœur  et 
mon  patriotisme  vous  ont  offerte  ; vous  disiez  l’au- 
tre jour  à un  de  mes  amis  : « Si  Lafayette  cl  moi 
nous  nous  entendions  bien,  nous  établirions  la 
constitution.  » Je  mets  trop  de  prix  à votre  ami- 
tié et  à votre  opinion  pour  ne  pas  vous  communi- 
quer toutes  mes  idées,  vous  demander  les  vôtres, 
et,  d’ici  à quelques  jours,  je  vous  écrirai  avec  plus 
de  détail. 

Mon  vœu  le  plus  cher  est  de  finir  vite  et  bien  la 
révolution,  d’assurer  la  constitution  sur  des  bases 
solides,  d’y  employer  tout  ce  que  je  possède  de 
confiance  nationale  et  de  moyens  personnels,  et 
puis  de  n’etre  plus  rien  en  France  ni  dans  le  civil, 
ni  dans  le  militaire,  que  citoyen  actif,  et  lorsqu’il 
y aura  guerre,  votre  aide  de  camp  sans  grade  ni 
commandement. 

P . S.  Il  y a beaucoup  de  gens  qui  roulent  dans 
leurs  têtes  de  grands  projets  ; mais  cela  est  le  fruit 
des  petites  ambitions;  je  vous  dirai  ce  que  j’en 
pense  à mesure  que  je  les  connaîtrai.  Quant  aux 
honnêtes  gens  comme  nous,  il  nous  convient  d’al- 
ler tout  droit  à un  but  utile  et  connu;  tous  ces 
mystères  et  toutes  ces  intrigues  ne  servent  que  les 

1 Journée  de»  poignards  et  dp  l’émeute  de  Vinrennea. 

» Armoire  de  fer,  n°  34 1. 


fripons,  comme  toutes  les  chimères  des  mauvaises 
têtes,  que  leurs  ennemis. 


a8  février  1791 

La  journée  a été  bien  occupée,  mais  elle  n’a  pas 
été  remplie,  puisque  je  ne  vous  ai  pas  vue.  Je  suis 
bien  heureux  d’être  arrivé  à temps  à Vinccnnes, 
car  on  n’aurait  arrêté  personne.  Déjà  une  partie 
des  troupes  étaient  si  mal  montées  que  j'ai  été 
obligé  dédire  que  je  traiterais  avec  la  dernière 
sévérité  quiconque  abandonnerait  son  rang;  mais 
la  presque  totalité  de  la  garde  nationale  a été  par- 
faitement. Le  maire  de  Vincennes  voulait  qu'on 
n’arrêtât  personne;  je  l’ai  menacé  de  le  dénoncer, 
enfin  il  a cédé  ; nous  avons  pris  soixante  hommes; 
le  faubourg  s’est  soulevé  pour  les  reprendre. 
Quand  nous  sommes  rentrés,  nous  avons  fait  de 
vigoureuses  dispositions;  ils  n’ont  pas  osé  atten- 
dre. Desmollcs  a essuyé  trois  coups  de  fusil  et 
Depeyrc  un,  mais  aucun  n’a  porté. 

Jugez  de  ma  colère  en  rentrant  quand  j’âi  ap- 
pris que  quatre  ou  cinq  cents  aristocrates  armés 
étaient  dans  les  appartements;  on  les  a désarmés 
et  chassés;  il  n’en  restait  presque  plus  quand  j’y 
suis  arrivé.  J’ai  fait  à M.  de  Yillequier  une  mer- 
curiale dont  il  se  souviendra  longtemps.  On  vous 
dira  que  j’ai  été  sévère  avec  tous  ces  messieurs; 
mais  vous  savez  que  j’avais  mes  raisons  pour  me 
méfier  de  celle  nichée  aristocratique.  Imaginez 
qu'ils  avaient  des  poignards  qui  ne  sont  bons  qu’à 
assassiner.  Il  m'a  semblé  que  la  traversée  des  ap- 
partements serait  moins  sure  en  y admettant  cette 
arme.  Au  reste,  ne  vous  inquiétez  d’aucun  danger 
pour  moi;  il  ne  m’arrivera  rien.  J’ai  encore  au- 
jourd’hui traversé  ce  faubourg  tète  à tête  avec 
Desmollcs  pour  aller  à Vincennes,  sans  que  per- 
sonne osât  rien  dire.  Bonsoir,  je  meurs  de  som- 
meil, et  vais  me  coucher. 


DU  ROI  *. 

5 min  1791. 

Mojsizrit  de  Lapatkttb, 

J’ai  lu  dans  le  Journal  de  Paris  un  article  qui 
m’a  causé  la  plus  grande  surprise  3.  Comme  il  est 

* A l'occasion  dp  ce  qui  s’était  passé  le  »8  férrier  dans  les 
appartements  du  roi,  le  Journal  Je  Paru  du  4 mars  avait 
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aussi  contraire  à la  vérité  qu’à  toutes  convenan- 
ces, je  suis  bien  persuadé  que  vous  n’avez  aucune 
part  à son  insertion  dans  le  journal,  et  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  vous  empressiez  de  la  désavouer 
dans  ce  même  papier. 


AU  ROI  «. 


Ce  qui  n’a  causé  à Votre  Majesté  que  de  la  sur- 
prise, m’a  causé  à moi  beaucoup  d'indignation, 
pareeque  j’ai  cru  y voir  une  méchanceté  réfléchie. 
J’ai  écrit  à M.  Suard  pour  savoir  de  qui  il  tenait 
cet  avis,  cl  comme  les  premiers  ofliciers  de  la  mai- 
son de  Votre  Majesté  m’ont  honoré  d’une  corres- 
pondance imprimée,  ils  trouveront,  avec  mon  dés- 
aveu de  l’article,  ma  réponse  à leur  lettre. 

Je  suis  avec  respect, 

Sire,  etc. 


Ali  JOURNAL  DE  PARIS  2. 

7 mars  1791. 

Un  article  du  Journal  de  Pari»,  copié  dans  plu- 
sieurs autres  feuilles,  m’a  investi  de  je  ne  sais 
quelle  surintendance  de  la  maison  du  roi,  absolu- 
ment étrangère  aux  fonctions  de  la  garde  natio- 
nale. Quelle  qu’ait  été  la  combinaison  du  premier 
auteur  de  celte  fable,  je  dois,  en  la  démentant, 
m'occuper  d’une  lettre  signée  par  les  personnes 
véritablement  chargées  de  ce  soin. 

C’est  au  nom  de»  maréchaux  de  France,  des  of- 
ficier» généraux,  des  militaire»  de  tout  grade,  de» 

inséré  l'article  suivant  : « Le  roi  a confié  le  commandement 
de  sa  maison  domestique  à M.  de  Lafayette.  Ce  commandant 
général  de  la  garde  nationale  a donné  les  ordres  les  plus 
précis  aux  deux  chefs  de  la  domesticité  du  roi,  pour  que 
l’ordre  et  la  décence  fussent  maintenus  par  ceux  de  leurs  su- 
bordonnés dans  l'intérieur  du  chltrau  des  Tuileries.  » 

1 Armoire  de  fer,  n°  34».  — Cette  réponse  tient  à la  petite 
équipée  du  iR  février,  Le*  premier»  officiers  de  la  maison  do- 
mestique du  roi  eurent  la  simplicité  de  supposera  Lafayette 
l'intention  de  s'ingérer  dans  leurs  fonctions;  un  article  de 
gazette  , qui  vraisemblablement  avait  pour  origine  leur  propre 
terreur  ou  quelqu’une  de  leur»  pauvre»  finesses,  leur  servit 
de  texte  pour  alarmer  le  roi.  Lafayette,  impatienté  de  cette 
sotte  tracasserie,  lenr  répondit  assez  sévèrement,  mais  rit  beau- 
coup avec  tes  ami»  d'une  supposition  bien  digne  de  ceux  qui. 


39? 

officier»  de  la  mai»on  du  roi,  de»  différents  député » 
des  fédérés,  que  MM.  de  Villequier  et  de  Duras 
prétendent  parler.  Mais  ne  pourrais-je  pas,  moi, 
demander  à MM.  les  maréchaux  de  France,  à tous 
ceux  des  citoyens  qui  sont  désignés  dans  celte  let- 
tre, qui  respectent  la  constitution  et  chérissent 
l’ordre  public,  ce  qu’eux -mêmes  ont  pense  en 
voyant  ce  rassemblement  nombreux  d’hommes  ar- 
més se  placer  entre  le  roi  et  ceux  qui  répondent  à 
la  nation  de  sa  sûreté? 

Il  me  suffît,  pour  éviter  toute  interprétation  insi- 
dieuse, de  déclarer  que  j’cnlcnds  par  soldats  de  la 
tÿ>ertè  ceux,  à quelque  partie  de  la  force  publique 
qu’ils  appartiennent,  qui  ont  prêté  serment  à la 
nation,  à la  loi  et  au  roi,  que  la  constitution  recon- 
naît et  qui  veulent  vivre  et  mourir  pour  elle  ; que 
j’ai  entendu  par  plusieurs  hommes  justement  sus- 
pect» ceux  qui,  portant  des  armes  cachées,  ne  se 
sont  fait  remarquer  que  par  des  propos  anti-patrio- 
tiques et  incendiaires,  et  qui,  loin  de  sc  faire  re- 
connaître parles  postes  de  la  garde  nationale  aux- 
quels ils  se  proposaient,  dit-on,  de  sc  joindre,  les 
ont  évités  en  s’introduisant  par  une  entrée  nouvel- 
lement pratiquée.  Certes,  il  est  permis  en  pareil 
cas  au  commandant  de  la  garde  nationale,  chargé 
des  ordres  du  roi  pour  la  sûreté  de  son  palais,  de 
prendre  des  mesures  effîcaccs  pour  qu’un  pareil 
événement  ne  se  répète  pas.  Au  reste,  si  ma  con- 
duite dans  le  cours  de  cette  journée  a pu  être  utile, 
j'abandonne  volontiers  à mes  ennemis  la  consola- 
tion d'en  critiquer  quelques  détails. 


A M.  DE  BOUILLE. 


Pari»,  7 mar»  1791  *. 


Je  vous  fais  mon  compliment,  mon  cher  cousin, 
sur  le  mariage  de  madame  de  Contades,  et  j'espère 

au  milieu  de  la  bagarre  du  G octobre,  lui  avaient  donné,  de  la 
part  du  roi,  la  entrées  du  cabinet.  ( Note  du  général  La  fa  jette .) 

* Cette  lettre  du  général  Lafayette,  inxéréedans  I e Journal 
de  Paris,  c»t  en  même  temps  une  répnnxc  à une  réclamation 
de  MM.  de  Villequier  et  de  Dura»  au  sujet  de  la  journée  dn 
»S  février.  Elle  est  précédée  dans  le  même  n°  du  journal,  de 
cette  rétractation  : « Nous  imprimons  l'article  suivant  tel 
qu'il  nous  a été  adressé  : — » On  a inséré  dan»  le  journal  du 
4 de  ce  moi»  un  article  relatif  a une  prétendue  disposition  de 
Sa  Majesté,  qui  conférait  le  commandement  de  sa  maison  à 
M.  de  Lafayette.  Cette, fable,  aussi  ridicule  qu’inconvenante 
sous  tous  le»  rapports,  n’a  pas  le  plus  léger  fondement  • 

* « Dans  les  premiers  jour»  de  mars,  je  reçus  la  lettre 
suivante  de  Lafayette  : ce  fut  la  dernière  qu'il  m’écrivit.  • 

| (Cliap.  X de»  Mémoires  de  M.  de  Douille.  ) 
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que  vous  ne  doutez  pas  de  l'intérét  que  j’y  prends. 
Nous  avons  été  secoués  dans  tous  les  sens  depuis 
quelques  jours  et  le  28  février  a été  fort  désagréa- 
ble; mais  les  différents  événements  de  Vinecnnes 
et  de  Paris  ont  dégoûté,  pour  quelques  jours  du 
moins,  de  nous  tourmenter.  La  correspondance 
d'Émery  vous  aura  mis  au  fait  de  ce  qui  s'est  passé, 
et  je  me  borne  à vous  parler  de  la  nomination  de 
M.  deGelhdans  les  départements  du  Rhin.  Je  sais 
que  ce  choix  du  roi  vous  a été  plus  agréable  que 
celui  d’aucun  de  ceux  qui  pouvaient  être  sur  les 
rangs,  et  que  les  talents,  les  vertus  et  le  patriotisme 
de  M.  de  Gelb  le  rendent  bien  utilejdans  cette 
commission.  Vous  seriez  bien  aimable,  mon  cher 
cousin,  d'en  faire  une  auprès  de  lui.  Ce  serait  de 
l’engager  à prendre  pour  un  de  ses  aides  de  camp 
Desmottes,  que  les  décrets  mettent  dans  le  cas 
d'élre  choisi,  que  sa  bravoure,  son  intelligence* ses 
rapports  avec  la  garde  nationale  et  son  attachement 
pour  vous  et  pour  moi  me  font  souhaiter  avec  la 
plus  grande  vivacité  de  placer  dans  un  emploi  où 
il  puisse  être  utile  et  faire  connaître  ses  talents.  Je 
serais charméd’avoir celle  obligation  à M.  de  Gelb; 
mais  je  n'ai  pas  le  droit  dflUui  en  écrire,  et  vous 
qui  le  connaissez  beaucoup,  pouvez  me  rendre  ce 
service.  Bonjour,  mon  cher  cousin,  je  vous  embrasse 
de  tout  mon  cœur. 


P 

AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

Puri»,  7 mars  1791. 

Mon  cher  Général, 

Quelque  espoir  que  j’eusse  conçu  de  parvenir 
promptement  au  terme  de  nos  troubles  révolution- 
naires, je  continue  à être  toujours  ballotté  dans  un 
océan  dcfactions  etde  commotions  de  toute  espèce  ; 
car  c'est  mon  sort  d'élre  attaque  avec  une  égale  ani- 
mosité, d’une  part  partout  ce  qui  est  aristocrate, 
servile,  parlementaire,  en  un  mol.  par  tous  les 
adversaires  de  ma  libre  et  nivelante  doctrine;  de 
l'autre,  par  les  factions  orléanistes,  anti-monarchi- 
ques et  tous  les  fauteurs  de  désordres  et  de  pilla- 
ges. S’il  est  douteux  que  je  puisse  échapper  per- 
sonnellement à tant  d’ennemis,  le  succès  de  notre 
grande  et  bonne  révolution  est  au  moins,  grâces 
au  ciel,  assuré  en  France  cl  bientôt  elle  se  propa- 
gera dans  le  reste  du  monde,  si  nous  parvenons  à 
afTcrmir  l'ordre  public  dans  ce  pays.  Malheureu- 
sement, le  peuple  a bien  mieux  appris  comment 
on  renversait  le  despotisme,  qu’il  ne  comprend  le 


1 devoir  de  la  soumission  aux  lois.  C’est  à vous,  mon 
! cher  général,  le  patriarche  et  l£  généralissime  des 
I promoteurs  de  la  liberté  universelle,  que  je  devrai 
1 toujours  rendre  un  compte  fidèle  de  la  conduite  de 
votre  aide  de  camp  au  servicede  celle  grande  cause. 

Vous  apprendrez  que  la  culture  du  tabac  a été 
permise  dans  toute  la  France  comme  elle  l’était 
déjà  dans  quelques  provinces  frontières.  On  a jugé 
que  la  prohibition  était  contraire  aux  principes  de 
la  déclaration  des  droits.  D'ailleurs,  il  fallait  adop- 
ter une  règle  uniforme  et  ne  pas  risquer,  en  pri- 
vant subitement  l’Alsace  et  la  Flandre  de  cette  cul- 
ture* de  mécontenter  le  peuple  des  campagnes  de 
cet  départements  déjà  exposés  à l’inOucnce  aristo- 
cratique et  étwngère,  et  menacés  d'une  attaque 
par  les  princes  rebelles  d’Artois  et  de  Condé.  Mais 
ce  que  l’on  doit  blâmer,  c’est  le  droit  établi  sur 
l’importalion  du  tabac  américain  avec  une  prime 
en  faveur  des  vaisseaux  français,  et  surtout  un 
droit  aussi  élevé,  quoique  l’on  ail  dernièrement 
diminué  celui  qui  regardait  l’huile  de  baleine  amé- 
ricaine. Je  vous  conjure,  ainsi  que  tous  les  citoyens 
des  Etats-Unis,  de  ne  pas  être  découragés  par  l’a- 
doption précipitée  et  mal  calculée  de  cette  mesure. 
J’espère  qu'elle  sera  bientôt  rectifiée  après  un  rap- 
port du  comité  diplomatique  sur  l'ensemble  du 
système.  Nous  avons,  mes  amis  et  moi,  réservé  do 
faire  valoir  tous  nos  arguments  au  moment  où  nous 
aurons  à le  soutenir.  Je  vous  enverrai  le  rapport, 
la  discussion  et  la  résolution  qui  la  suivra.  — Si 
nous  obtenions  la  facile  importation  du  tabac  amé- 
ricain, je  ne  crois  pas  que  cette  culture  prltdc  l’im- 
portance en  France,  et  c’est  à désirer  pour  les  deux 
pays. 

M.  de  Ternaut  a été  nommé  ministre  plénipoten- 
tiaire aux  États-Unis.  Je  l'ai  vivement  souhaité, 
parce  que  je  connais  sa  capacité,  son  amour  pour 
la  liberté,  son  ancien,  constant  et  actif  attiche- 
ment  à la  cause  américaine,  sa  vénération  pour 
vous.  Plus  j'ai  connu  Ternant,  plus  j’ai  reconnu  en 
lui  un  homme  de  grands  talents,  un  ferme,  ver- 
tueux et  fidèle  ami.  Il  a obtenu  la  confiance  de 
l'assemblée,  je  veux  dire  du  parti  patriote.  Le  roi 
a une  vraie  considération  pour  lui.  En  un  mol,  j'es- 
père que  sous  tous  les  rapports  il  répondra  à vos 
vues,  et  contribuera  au  bien  des  États-Unis,  dans 
la  carrière  diplomatique,  avec  autant  de  zèle  qu’il 
les  a servis  à l’armée. 

Adieu,  mon  bien  aimé  général,  j'oiïre  mes  ten- 
dres respects  à madame  Washington  ; rappelcz-moi 
affectueusement  à tous  nos  amis.  Madame  de  La- 
fjycltc  et  nos  enfants  joignent  leurs  hommages 
aux  miens  pour  vous  cl  pour  la  famille. 

Bien  tendrement  et  respectueusement. 

Votre  filial  ami. 
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DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Philadelphie,  19  mars  1791. 

En  vous  renouvelant,  mon  cher  marquis,  les 
plus  vives  «assurances  de  mon  affection  et  do  mon 
estimé,  je  vous  prie  d’attribuer  la  dernière  inter- 
ruption de  notre  correspondance  à des  raisons  que 
sans  doute  vous  ne  manquerez  pas  d'apprécier.  En 
accomplissant  des  devoirs  publics  trop  importants 
pour  être  négligés,  et  trop  multipliés  pour  me  lais- 
ser beaucoup  de  loisirs,  je  suis  forcé  do  sacrifier 
les  penchants  de  l'amitié  et  les  plaisirs  de  tua  vie 
intime;  une  semblable  excuse  auprès  de  vous  qui 
SoufTrcz  les  mêmes  privations,  explique  assez  pour- 
quoi notre  commerce,  toujours  précieux  à mon 
cœur  et  nécessaire  â ma  félicité,  est  ainsi  ralenti. 

Votre  tendre  intérêt,  en  apprenant  ma  dernière 
maladie,  éveille  en  moi  des  émotions  que  les  mots 
ne  peuvent  exprimer,  et  auxquelles  votre  propre 
sensibilité  doit  rendre  justice.  Je  suis  tout  à fait 
rétabli,  et  j’espère  à présent  une  santé  durable.— 
Lundi  prochain,  pourobéirà  la  prescriptiond’cxer- 
eiceque  me  fait  votre  amitié,  je  commencerai  un 
voyage  dans  le  midi,  et  je  compte  visiter  ensuite 
tous  les  États-Unis. 

Notre  pays  (car  il  est  véritablement  le  vôtre)  fait 
des  progrès  rapides  en  importance  politique  et  en 
bonheur  social. 

La  dernière  session  du  congrès  a été  employée  à 
des  arrangements  de  finances  pour  établir  le  crédit 
public,  et  à pourvoir  aux  charges  du  gouverne- 
ment. — Un  léger  accroissement  dans  notre  éta- 
blissement mil  itaire  a aussi  été  jugé  nécessaire,  afin 
d’arrêter,  s’il  est  possible,  cl  punir,  s’il  est  néces- 
saire, les  irrégularités  de  quelques  tribus  indiennes 
du  nord.  — Votre  ami,  le  général  SainbClair,  y 
est  employé  comme  major  général. 

Les  lois  des  États-Unis,  adaptées  9 tout  ce  que 
réclame  le  bien  public,  sont  composées  avec  sa- 
gesse, modération,  et  acceptées  avec  joie.  L’exécu- 
tion en  est  d'autant  plus  fadlc  que  la  persuasion 
et  l'attachement  des  citoyens  dispensent  d’une  con- 
trainte inutile;  enfin  chaque  circonstance  fait 
croire  à la  félicite  de  vos  compatriotes  de  cette  par- 
tie du  globe. 

Il  en  est  ainsi,  je  l’espère  ardemment,  dans  le 
pays  qui  est  plus  immédiatement  l’objet  de  vos 

1 Arrêté  du  tt  février  1791,  du  directoire  du  département 
de  Pari»,  concernant  le»  édifice»  religieux,  approuvé  sur  le 
rapport  du  comité  ecclésiastique  dans  la  séance  du  7 mai.  Il 
1 >£B.  DD  GÉ5.  LAFAYETTS. 


vœux  patriotiques;  la  distance  qui  nous  sépare, 
joirilc  a la  délicatesse  du  sujet,  nous  a toujours  fait 
suspendre  nos  opinions  sur  vos  affaires. 

Je  sens  bien  qu’il  est  impossible  de  juger  avec 
précision  certaines  mesures  dont  les  motifs  sont 
quelquefois  inconnus  et  dont  la  nécessité  n'est  pas 
toujours  comprise.  Cependant,  il  me  serait  difficile 
de  ne  pas  désirer  avec  inquiétude  que  l’assemblée 
nationale  ne  prolongeât  pas  trop  son  existence.  La 
confirmation  de  ses  decrets  sera  mieux  faite  par 
urtc  seconde  représentation  du  peuple,  cl  il  est  pos- 
sible, pour  que  cette  représentation  agisse  effica- 
cement, comme  corps  législatif,  qu’il  soit  néces- 
saire de  la  réorganiser. 

Von  affection  pour  la  nation  française,  mon 
désir  sincère  que  son  gouvernement  soit  consolidé 
et  le  peuple  heureux,  doivent  me  servir  d’cxcusc 
qUatid  j’aborde  un  pareil  sujet.  C’est,  je  crois,  la 
seule  occasion  où  je  me  sois  hasarde  à vous  dire 
mon  sentiment  sur  ce  qui  concerne  la  révolution. 
•V  Coin  me  vous,  mon  cher  Monsieur,  je  soupire 
pour  la  retraite;  comme  vous,  je  crains  que  vous 
ne  soyez  obligé  de  continuer  à en  faire  le  sacrifice. 

Je  me  suis  conform&à  votre  requête  en  vous  rap- 
pelant au  souvenir  de  nos  amis.  Madame  Was- 
hington se  joint  à moi  dans  ses  compliments  à 
madame  de  Lafayeltc,  et  je  vous  prie  d’être  assuré 
de  l’inviolable  respect  comme  de  l’estime  avec  la- 
quelle je  sais,  mon  cher  Monsieur,  etc. 

Votre  ancien  aide  de  camp.  George -Auguste 
Washington,  a un  second  fils  auquel  il  a donné 
votre  nom. 


Ce  vendredi.  . . . 

• 

Vous  ne  recevrez  pas  de  lettre  aujourd’hui,  j’en 
suis  bien  affligé  ; mais  quand  on  est  devenu  le  pro- 
cureur syndic  de  toutes  les  religions  de  la  terre, 
et  qu’il  s’agit  d’arranger  la  ferveur  de  toute  ma 
famille  avec  les  si  et  les  mais  des  corps  adminis- 
tratifs, du  comité  ecclésiastique,  on  peut  rentrer 
chez  soi  plus  tard  qu’on  ne  comptait.  Depuis  deux 
jours  je  passe  ma  vie  dans  les  discussions  et  les 
arrangements  qui  ont  rapport  au  plein  et  immé- 
diat exercice  de  ta  liberté  religieuse.  Nous  passe- 
rons encore  la  soirée  au  directoire  parce  que  la  loi 
reculerait  de  six  semaines  l’exécution  de  son  ar- 
rêté >,  si  nous  ne  tachions  pM  d’arranger  les  diffi- 

s'agissait  de  ne  point  interdire  la  messe  aux  prêtres  qui  refu- 
saient le  sermeut. 
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eu  liés,  el  comme  l’abbé  Sieyès  n’a  vu  que  les  prin- 
cipes, le  corps  municipal  les  obstacles,  et  le  cofbité 
ecclésiastique  les  dangers,  je  me  rends  la  ilônûe 
femme  de  l’opération  pour  qu’on  ne  souffre  pas  de 
ce  retard.  Il  est  assez  remarquable  (juc  les^jpvots 
démocrates  et  même  tièdes  sont  contents;  que  le 
curé  de  Sainl-Sulpice  l’est,  et  que  les  vrais  aris- 
tocrates ont  de  l’humeur  parce  tjue  nous  séparons 
la  religion  de  leur  opposition.  Le  ct»mifcé  ecclésias- 
tique me  parlait  aujourd'hui  des  précautions  con- 
tre les  réfractaires  ; j’ai  dit  que  la  garde  nationale 
était  un  excellent  instrument  qui  jouerait  tous  les 
airs  qu'on  voudrait  pourvu  qu’ou  n’çn  changeai 
pas  le  clavier  qui  était  la  déclaration  des  droits . 
Vous  avez  tort  de  croire  que  les  religieuses  sont 
forcées  à entendre  la  messe  constitutionnelle  ; li- 
sez l’article  ix0.  Il  n’y  a pas  de  nouvelles  impor- 
tantes; quelques  désordres  dans  les  régiments, 
provenant  surtout,  soycz-cn  sûre,  de  l’incorrigible 
aristocratie  des  officiers,  dont  les  propos,  ia  con- 
duite et  les  desseins  étaient  suspects  aux  soldats. 
Il  est  presque  impossible  de  soumettre  à la  disci- 
pline celui  qu’on  maltraite  pour  cause  de  patrio- 
tisme comme  pour  cause  d'insubordination.  Le  roi 
fait  tout  ce  qu’il  peut  pour  se  dépopulariser  ; mais 
il  a le  droit  de  pratiquer  tel  culte  qui  lui  plaît  et 
nous  le  défendrons  sur  ce  point.  Le  parti  Lameth 
et  Barnave  cherche  à se  rapprocher  de  nous,  ou, 
d’après  notre  refus,  à se  fortifier  contre  nous,  soit 
par  la  cour,  soit  par  le  parti  Pétion  et  Buzot. 
Mais  vous  savez  à cet  egard  mes  idées  ; je  les  met- 
trai môme  par  écrit  pour  que  Maubourg  les  leur 
lise. 


18  avril  1791. 

« 

Je  suis  si  épuisé  de  fatigues  que  je  m’en  rapporte 
au  pour  vous  raconter  la  fameuse  journée  que 
nous  avons  eue  ';  je  savais  bien  à quoi  les  sottises 
de  la  cour  nous  mèneraient.  Les  factieux  en  ont 
profilé,  et  je  crois  les  affaires  en  bien  mauvaise  si- 
tuation. Je  voulais  donner  ma  démission  aujour- 
d’hui. Ün  veut  que  j’attende  ce  que  fera  demain 
l’assemblée  où  nous  conseillons  au  roi  d'aller.  Ma 
journée  a été  bien  affligeante  et  un  peu  dangereuse. 
Je  la  finis  du  moins  doucement  ca  vous  parlant  de 
ma  tendresse  pour  vous. 


1 Émeute  contre  le  voyage  du  roi  à Saint-Cloud.  — Vuyex 
la  p.  358  de  ce  volume. 

• On  voit  que  le  giWial  La  fayot  Ir  parle  iri  de  M dt'iniv*iou 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

<•  4 

te*-  - S»  P»ri s,  3 mai  (79t. 

9 Mo*  CHER  GéVÉR\L, 

•Je  voudrais  pouvoir  vous  donner  l’assurance  que 
nos  troubles  sont  terminés  cl  que  notre  constitu- 
tion est  établie.  Cependant,  quoique  notre  horizon 
soit  encore  bien  obscur,  nous  commençons  à pré- 
voir le  moment  où  un  nouveau  corps  législatif  rem- 
placera celle  assemblée,  et  à moins  qu’il  ne  sur- 
vienne une  intervention  des  puissances  étrangères, 
j’espère  que  d’ici  à quatre  mois  votre  ami  aura 
pris  (a  vie  paisible  de  simple  citoyen. 

La  rage  des  partis,  même  entre  les  differentes 
nuances  de  patriotes,  est  allée  aussi  loin  que  pos- 
sible. excepté  l’effusion  du  sang;  unis  si  les  haines 
sont  loin  de  s’apaiser,  les  circonstances  présentes 
nous  menacent  un  peu  moins  d'une  collision  entre 
les  divers  soutiens  de  la  cause  populaire*  Quant  i 
moi,  je  suis  toujours  eu  butte  aux  attaques  de  tous 
les  partis  parce  qu’ils  voient  en  ma  personne  un 
obstacle  insuriooutablc  à leurs  mauvais  desseins. 
En  même  temps,  ce  qui  semble  une  espèce  de  phé- 
nomène, c’est  que  ma  popularité  n’ait  pas  encore 
puélrc  ébranlée.  J'en  ai  eu  dernièrement  la  preuve. 
La  garde  nationale  m’avait  désobéi;  l'administra- 
tion qui  m’avait  envoyé  ne  me  soutenait  pas;  l’as- 
semblée était  intimidée;  je  ne  parle  pas  du  roi,  il 
pouvait  peu  de  chose,  el  ce  peu  qu'il  faisait  était 
contre  moi.  Je  restais  donc  abandonne  à la  fureur 
des  factions  et  de  la  licence  populaire;  j'étais  seul 
à défendre  la  loi  et  je  suis  parvenu  à faire  rentrer 
le  flot  dans  les  digues  constitutionnelles 1  2.  Celle 
leçon  ne  sera  pas,  j’espère,  perdue  pour  le  pays,  et 
contribuera  à établir  des  principes  d’ordre.  Mais 
je  n’ai  pu  amener  mes  concitoyens  à la  subordina- 
tion qu’en  leur  donnant  la  crainte  de  perdre  le  chef 
qu’ils  honorent  de  leur  affection.  Je  joins  ici  le 
discours  qutfj’ai  fait  dans  cette  circonstance.  Je 
vous  l'envoie  seulement  à cause  de  l'effet  qu'il  .a  pu 
produire  sur  le  peuple  cl  sur  notçparmée  nationale 
de  quarante-cinq  mille  hommes,  dont  plus  de 
trente  mille  sont  des  volontaires,  exposés  à toutes 
les  séductions  d'une  douzaine  départis  el  à tous  les 
genres  de  corruption. 

Lecomilé  de  révision  s’occupe  de  distinguer,  dans 
les  immenses  travaux  de  l'assemblée,  les  décrets 
qui  doivent  faire  partie  de  l'acte  constitutionnel. 
J ’espcre  qu’après  avoir  recouvré  nos  droits  naturels 

qui  suivit  l'émeute  du  18  avril  contre  le  voyage  du  roi  à Saint- 
Cloud. 


Digitized  by  Google 


JUSQU* A LA  FIN  DE  RASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


307 


et  détruit  tant  d'abus,  nous  pourrons  encore  pré- 
senter à la  franco  de  bônnes  Institutions  et  organi- 
ser un  gouvecurnienl  qui  assure  *n  peuple  les 
principales  conséquences  et  les  avantages  d'une 
cnns^tution  libre,  laissant  le  reste  à régler  au  corps 
législatif  par  des  décrets  sagement  médités,  eu 
attendant  que  l'expérience  nous  amène  la  convo- 
cation d’une  convention  nationale  plus  éclairée  et 
moins  agitée  que  celte  assemblée. — Pendant  ce 
temps,  nés  principes  de  liberté  et  d'égalité  se  ré- 
pandent dans  toute  l’Europe,  et  partout  des  révo- 
lutions populaires  se  préparent.  Si  les  puissances 
étrangères  sc  décidaient  à attaquer  cet  été  notre 
constitution,  il  y aurait  assurément  beaucoup  de 
sang  répandu;  mais  notre  liberté  ne  peut  [dus  nous 
être  enlevée.  Nous  avons  tout  fait  pour  la  classe  du 
peuple  des  campagnes,  et  lors  même  que  les  villes 
effrayées vsc  soumettraient,  les  paysans  sc  join- 
draient à nous  de  toutes  parts,  et  combattraient 
jusqu'à  la  mort  pour  la  défense  de  leurs  droits. 

Adieu,  mon  bien-aime  général;  je  suis,  avec  une 
tendre  et  respectueuse  affection , votre  ami  filial. 


Mai  1791. 

M 

Je  ne  puis  vous  peindre  à quel  point  votre  lettre 

m'aflligc une  révolution  que  mes  vœux  ont  tant 

appelée,  que  mes  efforts  ont  produite  en  partie, 
que  je  soutiens  de  tout  mon  pouvoir,  rend  malheu- 
reux tout  ce  que  j’aime.  J’y  suis  dévoué  jusqu'au 
dernier  soupir;  mais  ce  qu’elle  avait  de  charmes 
pour  moi  est  empoisonné  par  l'effet  qu'elle  produit 
sur  les  objets  les  plus  chers  à mon  cœur. 


Mercredi  *oir 


V ous  savez  d’abord  que  31.  de  Clermont-' Tonnerre 
a eu  hier  une  petite  querelle  avec  le  peuple;  quel- 
ques brigands  s'en  sont  mêlés  1 ; tout  cela  a clé  dis- 
sipé par  la  garde  nationale,  qui  a arrête  un  ou  «leux 
hommes.  L'on  est  fort  content  de  notre  diligence 
à garantir  l'inviolabilité.  2°  La  conversation  d'É- 


mery  et  d’Alexandre  2 aura  lieu  demain;  mais 
j’ai  recommandé  qu’on  exigeât  des  preuves  de  tri- 
bune qui  ne  laissassent  pas  le  moindre  jour  à jouer 
un  jeu  double.  3°  Le  corps  législatif  cl  la  réélec- 
tion viailêt retraités  à l’assemblée  nationale  demain 
et  après  demain.  C’est  là  que  toutes  les  ambitions 
et  tous  les  intérêts  personnels  vont  jouer  leur  grand 
jeu.  Quant  à moi,  je  voudrais  que  le  rapport  du 
décret  3 accompagnât  la  réélection,  parce  qu’un 
ministre  rtOn  coopératcur  de  la  révolution  ne  pourra 
pastenir  avec  ceux  qui  en  ont  été  les  chefs.  Quant 
à la  réélection  pour  les  législateurs  ordinaires,  clic 
me  parait  indispensable.  Ce  sera  aussi  une  occa- 
sion de  détruire  l'absurde  décret  qui  exige  un  marc 
d’argent  pour  représenter  la  nation;  de  manière 
que  Honsseau  n’aurait  pas  pu  être  membre  de  ras- 
semblée- Je  «bus  envoie  la  traduction  assez  médio- 
cre de  M.  Payne,  en  qualité  de  préservatif  et  pour 
me  remplacer  auprès  de  vous.  Nous  nous  flattons 
encore tfe voir  fini  pour  le  14  juillet. 


Aü  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 


Paris,  le  6 juin  1791. 

Moi  cnn  GtntaiL, 

t 

Je  vous  remercie  tendrement  de  votre  lettre  du 
19  mars.  Je  l’ai  reçue  avec  d'autant  plus  de  satis- 
faction que  j’avais  longtemps  gémi  de  votre  silence, 
et  que  je  soupirais  après  des  nouvelles  délaillcessur 
ce  qui  louche  vos  intérêts  publics  et  privés.  Je  me 
réjouis,  je  me  glorifie  de  l'heureuse  situation  des 
a (Ta  ires  américaines,  et  je  bénis  lï  rétablissement 
de  votre  santé.  Combien  je  voudrais  aller  vous  féli 
citer  sur  votre  rive  de  l’Atlantique  ! Mais  nous  no 
sommes  pas  dans  l'état  de  tranquillité  qui  pourrait 
permettre  mon  absence. 

Les  émigrés  bordent  nos  frontières,  intriguent 
avec  tous  les  cabinets  despotiques  ; notre  armée  sc 
compose  d’ofiieiers  aristocrates  et  de  soldats  indis- 
ciplinés; la  licence  de  la  multitude  n'est  pasaisé- 
incnt  réprimée;  la  capitale  qui  donne  le  ton  au 
pays  est  ballottée  par  les  différents  partis.  L'as- 
semblée est  fatiguée  de  scs  longs  travaux.  La  ques- 


1 M,  de  Clermont-Tonnerre,  à I,  suite  d'une  discussion  où 
il  se  prononça  rontre  t.  réunion  d'Aviguon  et  du  Contint  ù 

tu  France,  fut  poursuivi  le  3 roui  par  une  sorte  d'émeute.  Le 

Journal  t le  l'ut ti  du  4 contient  ses  remerelroents  à la  garde 
nationale,  qui,  en  eette  occasion,  dit-il,  sauva  va  personue  et 
sa  maison.  Cette  lettre  est  dn  4 roui. 


I*  M.  Alexandre  de  Lnroetb. 

J Le  décret  du  7 avril  1791  qui  ne  permettait  aux  mem- 
bre» de  l'assemblée  d'entrer  dan»  le  ministère  que  quatre 
an*  après  la  fin  de  la  session.  Le  décret  rontre  leur  réélec- 
tion à la  prochaine  législature  est  du  16  mai  de  la  même 
I année. 
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lion  du  serment  exigé  des  prêtres  ajoute  aux  dif- 
ficultés de  notre  situation.  Malgré  tout  cela  , nous 
marcherons.  Nous  travaillons  à introduire  autant 
qu'il  nous  est  possible  la  pratique  de  la  liberté 
religieuse.  L'assemblée  a fixé  le  terme  de  son 
existence  par  la  convocation  d'une  nouvelle  cham- 
bre; elle  a déclaré  ses  membres  non  rééligibles 
pour  la  prochaine  législature,  et  les  a exclus  de 
toute  place  dans  le  pouvoir  executif.  Elle  s’occupe 
de  réduire  la  constitution  à quelques  articles  prin- 
cipaux, laissant  les  autres  à l'examen  et  à la  déci- 
sion des  législatures,  et  disposant  tout  pour  la 
convocation  d'une  convention  lorsque  nos  institu- 
tions auront  été  suffisamment  éprouvées.  Je  suis 
toujours  en  butte  au  choc  continuel  des  factions  et 
des  complots  ; vous  verrez  que  l’effet  de  ma  dé- 
mission a été  de  ranimer  un  peu  lé  pouvoir  des 
lois.  Si  j’étais  soutenu  pour  la  répression  de  la 
licence  comme  je  le  serais  contre  des  tentatives 
aristocratiques,  le  peuple  arriverait  bientôt  à une 
juste  appréciation  de  ce  que  signifie  le  mot  <je 
liberté.  Quant  aux  gouvernements  qui  nous  envi- 
ronnent, ils  détestent  notre  révolution,  mais  n’o- 
sent intervenir,  tant  ils  ont  peur  de  gagner  la  péste. 
Nous  allons  prendre  des  mesures  pour  discipliner 
l’armée,  officiers  et  soldats.  On  les  fera  camper 
pour  éviter  le  séjour  des  villes,  et  les  généraux 
auront  les  memes  pouvoirs  qu’en  temps  de  guerre. 
M.  de  Condé  et  scs  adhérents  seront  sommés  de 
s’expliquer  et  s’ils  persistent  à cabaler  et  à enrô- 
ler, déclarés  traîtres.  — Je  m’en  rapporte  à"Ter- 
nanl  pour  vous  donner  les  détails. 

M.  Jefferson  pensait  ainsi  que  moi,  depuis  long- 
temps, que  Tcrnant  était  l’ambassadeur  le  plus 
convenable  pour  l'Amérique.  Il  appartient,  en 
quelque  façon,  aux  deux  pays:  c’est  un  homme 
de  sens,  honnête,  fort  instruit;  sa  manière  simple 
et  nette  de  traiter  les  affaires  conviendra  beaucoup. 
Il  a longtemps  servi  sous  vos  ordres,  sentant  cl 
agissant  en  Américain.  Il  vousest  personnellement 
très-attaché,  et  j’ai  eu  dans  cette  révolution  bien 
des  occasions  d’éprouver  son  amitié  pour  moi.  Il 
eût  pu  entrer  ici  au  conseil,  mais  il  s’est  défié  de 
scs  forces  et  s’est  conduit  en  homme  prudent  et 
sans  ambition.  J’ai  pensé  qu’il  serait  tout  à fait 
propre  à remplir  vos  vues. 

Il  vous  fera  connaître  ce  qui  s’est  passé  touchant 
les  affaires  américaines.  Les  dernières  transactions 
sont  la  preuve  des  sentiments  de  l’assemblée  cl 
montrent  que  l’erreur  commise  dans  le  règlement 
des  droits  de  douane  doit  être  attribuée  à un 
défaut  de  connaissances  sur  cette  matière  et  non  à 
un  manque  de  bienveillance.  On  m’a  représenté 
comme  un  Américain  qui  ne  songeait  qu'aux  avan- 
tages des  Etats-Unis,  sans  entendre  la  question 


aussi  bien  que  certains  négociants,  la  plupart  dti 
parti  aristocrate,  qui  ont  présenté  des  tnlcüfs  erro- 
nés. Vous  savet  combien  il  est  difficile  de  faire 
rapporter  an  decret.  Mais  croyez  que  des  mesures 
fraternelles  pour  unir  les  deux  nations  partis  liens 
delà  plus  intime  affection,  fondée  sur  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  intérêts,  seront  cordiale- 
ment approuvées  en  France;  c’est  sur  celte  assu- 
rance que  vous  pouvez  rédiger  vos  propositions  en 
m'en  adressant  une  copie.  La  France  et’fes  États- 
Unis  doivent  commencer  à former  cette  fédération 
des  peuples  qui  ont  proclamé  leurs  droits. 

J’ai  voté  dans  l'affaire  des  hommes  de  couleur 
libres,  suivant  l'impulsion  de  ma  conscience,  sans 
songer  à la  politique.  Si  l’Angleterre  cherche  à !•$« 
tirer  quelque  avantage  de  la  situation  présente, 
j’espère  que  votre  influence  dans  les  col onices’ex cr- 
éera pour  les  pôrter  à sc  soumettre  à uu  décret  si 
conforme  à la  justice. 

M.  Short,  qui  fait  les  affaires  des  États-Unis  avec 
le  zèle  et  le  talent  d’un  patriote  éclairé,  est  res- 
pecté et  aimé  en  France  d'une  manière  aussi  utile 
au  public  qu’honorable  pour  lui.  Il  a écrit  à M.  Jef- 
ferson au  sujet  de  la  Nouvelle-Orléans.  La  France 
fera  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  amener 
la  cour  d’Espagne  à la  raison.  C’est  une  tâche  dif- 
ficile et  probablement  infructueuse.  Après  tout, 
nous  devons  avoir  cette  navigation,  et  si  le  peuple 
de  la  Louisiane  souhaitait  former  un  quinzième 
État,  qni  pourrait  s’y  opposer?  et  qui,  si  ce  n’est 
l’Espagne,  ne  devrait  s’en  réjouir?  Quant  à moi, 
assurément,  je  serais  loin  de  rn’en  affliger. 

J'offre  mes  respects  à madame  Washington,  mes 
compliments  â sa  famille,  à mon  cher  aide  de 
camp,  George,  et  je  suis  avec  une  respectueuse 
affection,  mon  cher  général,  votre  filial  ami. 


DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.DE  LAFAYETTE. 

Philadelphie,  a8  juillet  1791. 

J’ai  à vous  accuser  réceptidti'de  vos  lettres  du  7 
mars  et  du  3 mai,  mon  cher  marquis,  et  à vous 
remercier  des  nouvelles  qu’elles  contiennent.  Je 
vous  assure  que  j’ai  souvent  prévu  avec  une  grande 
angoisse  le  danger  auquel  vous  êtes  personnelle- 
ment exposé  par  votre  situation  particulière  et 
délicate,  dans  le  tumulte  de  ccs  temps  agités;  vos 
lettres  sont  loin  de  tranquilliser  mon  inquiète  ami- 
tié. — Mais  pour  celui  que  le  bien  de  son  pays  en- 
gage dans  des  entreprises  hasardeuses,  pour  celui 
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qui  est  guidé  par  des  vue*  (turcs  et  dcâf^es  cornue 
les  nôtres.  la  conservation  de  sa  vi$  n’est  qu’une 
considération  secondaire. 

Uii  cœur  philanthrope  ne  saurait  être  indiffé- 
rent au  bonheur  de  vingt-quatre  millions  d'hom- 
mes; et  un  Américain  dont  le  pays,  dans  des  mo- 
ments de  détresse,  reçut  de  si  grands  secours  de  la 
Frfvce,  doit  particulièrement  déplorer  les  désor- 
dres de  celle  nation  et  la  pénible  incertitude  où 
elle  se  trouve.  Fions-nous  cependant  à la  Provi- 
dence qui  règle  les  grands  événements;  croyons 
qu’elle  peut,  par  sa  volonté,  faire  sortir  l’ordrexte 
la  confusion,  nonobstant  les  nuages  obscurs  qui 
vous  menacent  à présent. 

» La  populace  turbulente  des  grandes  villes  est 
toujours  à redouter;  sa  violence  détruit  pour  un 
tçtops  toute  autorité  publique,  et  ses  suites  sont 
quelquefois  étendues  et  terribles.  — Il  est  à suppo- 
ser qu’à  Paris  surtout,  ces  tumultes  sont  désas- 
treux, maintenant  que  l'esprit  public  est  en  fer- 
mentation, et  qu’il  y a un  si  grand  nombre  de 
malintentionnés  et  d'intrigants  décidés,  comme 
cela  ne  manque  jamais  d’arriver  en  de  semblables 
circonstances,  à fomenter  des  troubles,  à détruire 
la  tranquillité  publique  pour  gagner  ce  qu’ils  con- 
voitent. — Mais  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  achevé 
votre  constitution,  établi  votre  gouvernement,  et 
renouvelé  le  corps  de  la  représentation  nationale, 
vous  ne  pouvez  espérer  beaucoup  de  tranquillité; 
car  les  ennemis  de  la  révolution  n’abandonneront 
pas  l’espérance  de  rétablir  toutes  choses  en  leur 
premier  état. 

Les  décrets  de  l’assemblée  nationale  concernant 
notre  tabac  et  notre  huile,  ne  plaisent  guère  au 
peuple  de  ce  pays  ; mais  je  ne  pense  pas  qu'on  adopte 
aucune  mesure  précipitée.  Nous  n’avons  jamais 
doute  des  dispositions  amicales  de  la  nation  fran- 
çaise à notre  égard,  et  nous  sommes  persuadés  d’a- 
près cela  que,  s'il  a été  décidé  quelque  chose  de 
fâcheux  au  moment  où  votre  assemblée  devait  cire 
occupée  d'objets  très-importants,  qui  ne  lui  per- 
mettaient peut-être  pas  de  se  donner  le  temps  con- 
venable pour  ce  qui  nous  intéresse,  une  délibéra- 
tion différente  et  plus  juste  peut  cire  obtenue  dès 
que  vous  serez  plus  calmes. 

Je  conçois  aisémeul,  mon  cher  Monsieur,  la  si- 
tuation critique  où  vous  vous  trouvez  ; jamais  vous 
n’aurez  de  plus  grande  occasion  de  montrer  votre 
prudence,  votre  bon  jugement  et  votre  courage. 

Je  suis  de  rctourd’unc  tournée  à travers  les  Etals 
du  midi,  qui  m'a  employé  plus  de  trois  mois.  — 
Dans  le  cours  de  ce  voyage  j'ai  été  très-heureux 

1 Crst  dam  U séance  du  37  août  1791  que  rassemblée 
nationale,  occupée  de  la  révision  de  ses  décrets,  sota  sur 


d’observer  l’état  florissant  et  les  bonnes  disposi- 
tions du  peuple.  — L’industrie,  l’économie  sont 
devenues  générâtes  dans  ces  pays  qui  étaient  au- 
trefois remarqués  pour  le  contraire,  et  les  travaux 
humains  sont* aidés  des  bénédictions  de  la  Provi- 
dence. — L’attachement  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  au  gouvernement  semble  un  heureux  pré- 
sage & leur  propre  considération  et  de  leur  bon- 
heur futur. 

L'établgtscmenl  complet  de  notre  crédit  public 
cÿt  une  forte  preuve  de  la  confiance  du  peuple 
dans  la  vertu  de  ses  représentants  et  dans  la  sa- 
gesse de  leurs  mesures,  et  tandis  qu’en  Europe  les 
guerres  ou  les  discordes  civiles  paraissent  agiter 
presque  toutes  les  nations,  la  paix  et  la  tranquil- 
lité régnent  parmi  nous  (excepté  sur  quelques 
points  de  la  fqpntière  du  Nord,  où  les  Indiens  ont 
été  punis,  et  où  des  mesures  convenables  sont 
maintenant  prises).  Ce  contraste  entre  les  Étals- 
Un»  et  l'Europe,  est  trop  frappant  pour  n'étre 
pas  aperçu  de  l'observateur  le  plus  superficiel  ; 
c’est  là,  je  crois,  un  grand  sujet  de  réflexions  pour 
les  Américains,  et  de  confiance  dans  leur  gouver- 
nement. 

Mais  nous  ne  souhaitons  pas  être  le  seul  peuple 
qui  goûte  les  douceurs  d’un  bon  gouvernement 
fondé  sur  l'égalité.  Nous  souhaitons  avec  anxiété 
que  votre  pays  soit  calme  et  heureux  et  que  toute 
l'Europe  soit  délivrée  de  ses  commotions  et  de  ses 
alarmes. 

Vos  amis  d’Amérique  témoignent  souvent,  par 
leurs  inquiétudes  pour  votre  sûreté,  combien  ils 
vous  aiment. 

Knox,  Jay,  Hamillon  et  Jefferson  sc  rappellent 
avec  affection  à votre  souvenir;  mais  aucun  avec 
plus  de  sincérité  et  de  véritable  attachement  que 
votre,  etc. 


La  séance  a été  bonne.  En  ôtant  aux  prêtres  les 
actes  de  fonctionnaires  publics  et  en  relevant  les 
conditions  des  électeurs,  les  comités  s’y  sont  occu- 
pés ce  soir  du  mode  de  présentation  au  roi  '.  Elle 
aura  lieu  mercredi  ; le  reste  de  la  semaine  suffira 
pour  organiser  la  garde  nationale,  et  la  semaine 
suivante  sera,  j'espère,  l'époque  de  l’acceptation  du 
roi  et  de  ma  démission.  Adieu. 

l'état  des  citoyens  et  les  conditions  électorales.  La  consti- 
tution ue  fut  présentée  au  roi  que  le  samedi  3 septembre 
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DU  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
A M.  0®  LAFAYETTK. 

Philadelphie,  10  septembre  179t. 

Le  vif  intérêt  que  je  prends  à ce  qui  vous  con- 
cerne, mon  cher  Monsieur,  me  cause  de  conti- 
nuelles inquiétudes  pour  votre  sûreté  personnelle 
au  milieu  des  scènes  où  vous  êtes  sans  cesse  engagé. 
Votre  lettre  du  0 juin,  envoyée  par  M.  deTernant, 
m’a  fait  un  grand  plaisir  qui  se  rcnouvellcchaque 
fois  qu’une  de  vos  lettres  me  dit  que  vous  vous 
portez  bien  ; mais  d’après  la  situation  dont  vous 
me  rendez  compte,  il  11e  parait  pas  que  vous  de- 
viez être  bientôt  délivre  de  vos  pénibles  travaux. 
La  nouvelle  que  nous  avons  reçue  ici  d'un  événe- 
ment important  arrivé  depuis  1 me  donne  à penser 
aussi  que  les  nuages  dont  votre  horizon  politique 
est  obscurci  ne  seront  pas  dissipés  de  longtemps. 

— Cependant  nous  sommes  en  suspens  sur  les  con- 
séquences de  cet  événement,  et  comme  nous  som- 
mes sincèrement  attachés  à la  nation  franÇ&ise, 
celte  incertitude  nous  est  fort  pénible. 

Je  suis  bien  aise  que  M.  de  Ternant  soit  employé 
ici,  car  j’ai  bonne  opinion  de  ses  talents,  de  sa 
distinction  et  de  la  justesse  de  ses  vœux.  Comme 
vous  l’observez,  il  semble  appartenir  à deux  pa- 
tries; il  n'y  a aucun  doute  que  cet  avantage,  joint 
aux  vastes  connaissances  qu’il  po#ède  sur  les  re- 
lations et  les  intérêts  réciproques  des  deux  pays, 
le  mettra  en  état  de  leur  rendre  de  grands  services. 

— Je  partirai  la  semaine  prochaine  avec  madame 
Washington  et  les  enfants  pour  Mount-Vcrnon  où 
je  jouirai  de  quelques  semaines  de  retraite,  avant 
la  réunion  du  congrès  vers  la  On  d’octobre.  Ma 
présence  là  ne  nuira  pas  à mes  devoirs  publics,  et, 
en  vérité,  elle  est  nécessaire  à mes  intérêts,  George, 
votre  ancien  aide  de  camp,  a été  depuis  quelque 
temps  trop  soufîrant  pour  pouvoir  suivre  aucune 
affaire;  il  est  à présent  sur  les  montagnes  pour  sa 
sauté;  ses  dernières  nouvelles  étaient  meilleures; 
ce  voyage  lui  avait  réussi. 

Je  désire  vivement,  mon  cher  Monsieur,  que  les 
alîaires  de  votre  pays  vous  permettent  de  vous  re- 
poser un  peu  des  excessives  fatigues  auxquelles 
vous  avez  été  dernièrement  exposé;  et  je  ne  puis 
m'empêcher  de  jeter  un  regard  à la  fois  d'inquié- 
tude et  d’espérance  dans  l'avenir,  vers  ces  temps 
où  la  paix  et  la  tranquillité  de  la  France  seront  ga- 
ranties par  un  gouvernement  respectable  fondé  sur 
les  principes  de  la  liberté  et  les  droits  de  l’homme. 

a Lu  di-|i<irt  et  l'arrmtatioD  du  roi  a Varenor». 


| — Cela  doit  arriver  ainsk...  Le  grand  régulateur 
des  événements  ne  permettra  pas  la  destruction  du 
bhnhcur  de  tant  de  millions  d’hommes.  Je  vous 
confie  à ses  bénédictions,  mon  cher  Monsieur,  avec 
I toute  l'amitiéart  le  profond  attachement,  etc. 


Philadelphie  , ai  septembre  1 -91. 

M* 

Je  ne  puis  finir  cette  lettre  sans  vous  feffeiter 
bien  sincèrement  de  ce  que  le  roi  a accepté  la  con- 
stitution présentée  par  l'assemblée  nationale,  et 
de  tous  les  avantages  qui  doivent  en  résulter  pour 
votre  pays  aussi  bien  que  pour  le  genre  humain. 
— Les  prières  cl  les  vœux  de  tous  les  amis  de  l’hu- 
manité accompagnent  votre  nation  .^«cur  cœur  ne 
sera  satisfait  que  lorsque  vos  affaires  seront  com- 
plètement réglées  sous  un  gouvernement  énergi- 
que où  l’égalité  sera  respectée,  et  nul  ne  se  réjouira 
de  votre  félicîtc  cl  de  la  part  que  vous  y avez  eue 
par  votre  conduite  noble  et  désintéressée,  autant 
que  Votre  sincère  ami,  etc. 


Charaniac , ao  octobre  1791. 

Me  voici  arrivé  dans  celte  retraite.  C’està  Rrioudc 
que  j’ai  reçu  vos  deux  lettres  dont  je  vous  remercie 
de  tout  mon  cœur.  Mon  voyage  a été  bien  long, 
mais  obligé  de  m’arrêter  partout,  de  traverser  les 
villes,  les  bourgs  à pied,  de  recevoir  des  couronnes 
civiques  de  quoi  remplir  toute  la  voilure,  je  rie 
puis  plus  aller  aussi  vite  qu’aulrefois.  J’ai  quitté 
Clermont  la  nuit;  la  ville  était  illuminée.  Nous 
avons  été  conduits  par  la  garde  nationale  cl  des 
hommes  portant  des  torches  qui  faisaient  vraiment 
un  spectacle  charmant.  A Issoire.  que  vous  connais- 
sez bien,  on  est  excellemment  patriote;  vous  sentez 
que  j’ai  été  bien  reçu  ainsi  qu’à  Lcrnpde;  llrioudc 
m’a  fait  toutes  les  fêtes  imaginables.  Vous  savez 
combien  j’aime  ma  tante  et  vous  sentez  que  j’ai 
été  bien  heureux  de  la  revoir  ; elle  se  porte  très- 
bien  et  »»’a  cru  que  je  reviendrais  à Chavaniac  que 
quand  elle  m’a  vu  établi  dans  la  maison.  Tout  irait 
bien  ici  sans  les  manœuvres  épiscopales  et  aristo- 
cratiques pour  dégoûter  le  peuple  de  la  révolution 
sous  prétexte  qu’elle  les  envoie  en  enfer;  car  ici  les 
prêtres  constitutionnels  ont  le  dessous,  et  ce  sont 
eux  qui  forment  la  classe  outragée.  D’un  autre 
côté,  loutce  qui  aime  la  constitution  mêle  la  liberté 
avec  les  idées  religieuses.  Tous  les  curés  ont  clé 
renouvelés  par  des  prêtres  assermentés,  et  je  re- 
trouve dans  les  curés  non  conformistes,  la  plupart 
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fort  bonnes  gens,  les  traces  du  poison  qu’on  leur  a 
envoyé  de  Paris.  Il  y en  a deux  destines  à loger 
dans  une  maison  à moi  quo  je  conserve  comme  cha- 
pelle avec  la  devise  : pair  et  liberté . Je  loge  l’an- 
cien curé  de  Chavaniac.  Les  paysans,  débarrassés 
d’entraves,  payant  moitié  moins  qu’ils  faisaient, 
osent  à peine  se  réjouir  d’être  libres,  de  peur  d’étre 
damnés.  Quant  à moi,  je  jouis  en  amant  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  ce  changement  total  qui 
nous  a mis  tous  les  citoyens  au  même  niveau,  qui 
nerc^ecte  que  lesaulorités  légales.  Je  ne  puis  vous 
dire  avec  quelle  délectation  je  me  courbe  devant 
un  maire  de  village.  Il  faut  être  un  peu  enthou- 
siaste pour  jouir  de  tout  cela  comme  moi.  Je  uc 
demande  pas  que  vous  en  jouissiez  avec  moi,  mais 
du  moins  jouissez-en  pour  moi.  Ceux  qui  croient 
que  je  viens  ici  pour  une  révolution  sont  de  grands 
imbéciles.  Je  mets  autant  de  plaisir  cl  peut-être 
d’amour-propre  au  repos  absolu  que  j’en  ai  inis 
depuis  quinze  ans  à l’action  qui,  toujours  dirigée 
vers  le  même  but  et  couronnée  par  le  succès , 
ne  me  laisse  de  rôle  que  celui  de  laboureur. 
Adieu. 

P.  S.  Comme  vous  êtes  superstitieuse,  je  vous 

1 M.  Dietrich,  le  même  qui  provoqua  , comme  maire  de 
Strasbourg  en  1791,  une  adresse  Au  consril  municipal  pour 
demander  la  punition  des  auteurs  des  journées  du  ?o  juin  et 
du  10  août.  Il  mourut  sur  l'échafaud  en  1793. 


dirai  que  je  suis  arrivé  ici  le  jour  de  l'anniversaire 
de  la  prise  de  l’armée  de  Cornwallis. 


A M.  DIETRICH  1. 

Ctuvanhc,  ta  novembre  1791. 

Je  ne  sais  si  on  risquera  des  croisades  contre  la 
cocarde  nationale  ou  simplement  une  tentative 
d’émigrés2;  ce  que  je  sais,  c’est  qu’il  n’y  a plus 
que  le  devoir  de  la  défendre  qui  pùt  m’arracher  à 
la  vie  privée  que  je  mène  ici  et  dans  laquelle  je 
trouve  d’autant  plus  de  charmes  que  je  sors  d’un 
tourbillon  plus  rapide.  Vous  allez  avoir  pour  voisin 
à Metz  mon  ami  intime,  Maubourg.il  est  mon  frère 
d'amitié,  d'armes  et  de  révolution;  c'est  un  officier 
excellent,  patriote  à toute  épreuve,  et  un  homme 
dont  la  loyauté  a passé  en  proverbe  partout  où  il 
est  connu.  Je  vous  engage  à correspondre  avec 
lui,  et  si  jamais  les  menaces  devenaient  sérieuses, 
je  féliciterais  le  pays  qui  aurait  l’avant-garde  qu’il 
commande  lorsqu'elle  serait  sous  un  tel  chef. 

• L'assemblée  législative  venait  de  voter  le  8 et  le  9 no- 
vembre plusieurs  décrets  contre  les  émigrés  qui  s’assem- 
blaient à Coblentz. 
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LA  DÉMOCRATIE  ROYALE 


DE  1789 

ET  LE  RÉPUBLICANISME 

DES  VRAIS  CONSTITUTIONNELS 


La  constitution  do  1791  a duré  si  peu  de  temps, 
sa  partie  royale  a été  si  promptement  renversée 
par  les  attaques  populaires,  que  les  constitution- 
nels ont  du  être  accusés,  comme  ils  l'ont  été  en 
effet,  d'avoir  trompé  le  peuple  par  un  simulacre 
de  royauté  en  lui  donnant,  contre  son  vœu,  une 
république,  et  en  laissant  à dessein  la  royauté 
elle-même  sans  soutien  pour  qu'à  uue  époque  très- 
prochaine,  le  moindre  souille  pût  l'abattre.  Exami- 
nons ce  que  cette  assertion  a de  vrai. 

On  pourrait  dire  que  toute  constitution  libre,  y 
compris  une  imitation  perfectionnée  de  celle  d’An- 
gleterre, telle  que  la  voulaient  les  partisans  de 
ce  système,  aurait  eu  coulre  elle  les  mêmes  causes 
de  destruction  ; une  cour  mécontente  et  de  mau- 
vaise foi;  des  princes  émigrés;  une  noblesse  d’au- 

1 Après  sa  sortie  d’OIrnuU,  le  général  Lafa jette  s'occupa 
soit  eu  Bolstein,  soit  en  Hollande,  de  réunir,  arec  plusieurs 
de  ses  amis  politiques,  des  matériaux  pour  la  publication 
d’un  récit  des  principaux  événements  de  la  révolution  fran- 
çaise, de  quelques  éclaircissements  sur  la  part  qu'ils  y avaient 
prise  et  d*un  exposé  de  leurs  principes.  Ce  projet  ne  s'est  pas 


tant  plus  furieuse  que  la  chambre  des  pairs  n’eût 
été  à ses  yeux  qu'un  grief  de  plus;  une  magistra- 
ture priv^édes  abus  qu'elle  soutenait  toujours  avec 
un  acharnement  factieux  ; un  clergé  privé  pour  le 
nfpins  de  la  presque  totalité  de  ses  biens;  un  prince 
ajoutant  les  intrigues  d’une  branche  qui  veut  se 
rendre  usurpatrice  aux  trahisons  de  la  branche  ré- 
gnante dont  la  conservation  même,  dans  une  révo- 
lution radicale,  était  peut-être  un  tour  de  force 
impossible.  Toute  constitution  libre  aurait  eu  con- 
tre elle  les  jacobins,  les  brigands  étrangers,  la 
coalition  de  rois  soudoyant  les  désordres  inté- 
rieurs, excitant  les  divisions,  intriguant  contre  les 
défenseurs  de  l’ordre  public;  la  cour  aurait  cher- 
ché de  même  la  contre-révolution  par  l’inertie  du 
pouvoir  quelconque  dont  elle  eût  été  investie,  et 

entièrement  réalisé  ; cependant,  il  donna  lien  à Ireaaroiip  de 
notes  dont  l’écrit  suivant  fait  partie.  Il  fut  adressé  par  le  gé- 
néral La  fa  jette,  vers  £799,  à l'uo  de  ses  principaux  collabora- 
teurs dans  cette  entreprise  que  nous  aurons  occasion  de  faire 
connaître  par  d'autres  documents. 
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si  elle  cil  eût  usé,  elle  aurait  de  même  excité  contre 
elle  les  clameurs  des  anarchistes  et  des  contre-révo- 
lutionnaires déguisés,  de  manière  qu*il  est  à croire 
qu'une  constitution  moins  démocratique  eût  été 
également  renversée,  cl  que  toutcsles  barrièreaac- 
cumulées  par  la  constitution  anglaise  autour  du  [ 
trône,  n'auraient  pas  mieux  préservé  Louis  XVI 
quelles  ne  préservèrent  Charles  Ier, 

D’ailleurs,  jusqu’à  l'époque  de  la  révolution  fran- 
çaise, on  regardait  comme  un  axiome  politique 
l'impossibilité  d'une  constitution  libre  dans  un 
grand  empire;  la  situation  insulaire  des  Anglais 
était  citée  sans  cesse  comme  le  seul  préservatif 
qu’ils  eussent  contre  les  efforts  des  gouvernements 
jaloux  des  avantages  attachés  à la  liberté  et  en 
même  temps  effrayés  de  ses  exemples;  l’idée  d’é- 
tablir en  France  une  constitution  anglaise,  et  sur- 
tout une  constitution  plus  démocratique  que  celle 
d’Angleterre,  eût  été  regardée  comme  un  rêve  in- 
exécutable par  toutes  les  têtes  de  l'Europe,  re- 
nommées pour  leur  sagesse  et  leur  expérience. 
Ceux  qui  ont  adopté  ces  préjugés  ne  doivent,  pas 
s'étonner  que  la  portion  royale  de  la  démocratie 
française  de  1789  ail  été  facilement  renversée, 
si,  de  plus,  ils  reconnaissent  que  celui  en  faveur 
duquel  la  royauté  constitutionnelle  avait  été  con- 
servée était  en  état  de  trahison  permanente  contre 
ce  nouvel  ordre  de  choses,  et  que  sa  famille  et  sa 
cour  n’ont  pas  cessé  un  instant  de  travailler  à le 
détruire. 

Si  l’on  soutient  que  la  première  constitution  de 
la  France  était  républicaine,  on  a raison;  car  lors- 
que, dans  un  tout,  quatre-vingt-dix-neuf  parties 
sont  d'une  seule  nature,  et  une  seule  partie  d’une 
nature  hétérogène,  il  conviendrait  que  la  dénomi- 
nation fût  appropriée  au  premier  terme.  Aussi  ne 
puis-je  blâmer  MM.  Burke,  Mounier,  John  Adams, 
en  un  mol,  les  publicistes  les  plus  éclairés  qui  ont 
écrit  contre  le  parti  constitutionnel,  de  lui  avoir 
donné  le  nom  de  républicain,  et  d’avoir  appelé 
l'étal  de  la  France  depuis  1789  une  république. 

Si  l'on  dit  que  la  royauté  constitutionnelle  de 
1791  n'avait  pas  le  degré  de  force  nécessaire  pour 
se  maintenir,  on  peut  n’avoir  pas  tort,  quoique 
réellement  les  circonstances  et  la  mauvaise  volonté 
de  la  cour  n’aient  donné  ni  le  temps,  ni  même  le 
moyen  d’en  faire  l’expérience.  Si  l’on  ajoute  que 
les  constitutionnels,  en  portant  un  esprit  républi- 
cain dans  leur  organisation  sociale  , en  démocra- 
tisant toutes  leurs  institutions,  en  s'effarouchant 
dans  chacune  de  leurs  dispositions  de  ce  pouvoir 
royal  que  pourtant  ils  voulaient  conserver  pourvu 
qu’il  fût  très-inférieur  aux  plus  modestes  idées  de 
la  prérogative  anglaise,  ont  rendu  impossible  la 
marche  du  gouvernement  monarchique,  ont  né- 


cessite le  complément  de  la  constitution  républi- 
caine, je  pourrais  disputer  sur  ces  assertions  poli- 
tique*.,  Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  des  combinaisons 
plus  qm  moins  sages  de  l’assemblée  constituante; 
je  ne  veux  que  faire  connaître  ses  intentions, 
et  je  passe  condamnation  sur  l’article  des  er- 
reurs. 

J’irai  plus  loin,»ct  je  conviendrai  qu'il  pouvait 
y avoir  dauM'assemblée  constituante  des  hommes 
î qui,  n'ayant  pas  un  sentiment  de^référencc  pour 
In  royauté  héréditaire,  prévoyaient,  et  peut-être 
avec  plaisir  , un  temps  peu  éloigné  où  celle  héré- 
dité cesserait  d’être  necessaire.  M.  Jefferson,  vice- 
président  des  États-Unis,  a dit  plusieurs  fois  que 
]*afayettc  a été  trompé  dans  son  calcul  en  croyant 
que  la  royauté  durerait  encore  vingt-cinq  ou  trente 
ans.  BrissoL  a imprime  qu'il  avait  entendu  dire  à 
Lafayetle  qu'il  n'était  jhm  encore  temps  de  complé- 
ter la  république. 

Je  pourrais  moi-même  citer  d’autres  témoigna- 
ges de  cette  opinion,  et  il  est  possible  qu’elle  ait 
^ été  partagée  par  quelques-uns  des  membres  de 
l'assemblée.  Mais  pourquoi  douterait-on  de  leur 
bonne  foi  à favoriser  le  vœu  presque  unanime  de 
la  nation  pour  la  conservation  d’une  royauté  quel- 
conque, de  leur  zèle  constant  à maintenir  l’ordre 
monarchique  émané  delà  souveraineté  nationale, 
lorsque  leur  dévouement  à celte  souveraineté , 
leur  fidélité  aux  lois  constitutionnelles,  ont  tou- 
jours été  les  bases  de  leur  conduite  politique? 

La  vérité  est  que,  non-seulcmcnl  la  généralité 
de  l’assemblée  constituante,  mais  ceux  de  ses  mem- 
bres les  plus  soupçonnés  de  républicanisme,  bien 
loin  de  se  perdre  dans-les  profondes  combinaisons 
que  des  royalistes  leur  ont  prêtées,  avaient  cher- 
ché de  la  meilleure  foi  à combiner  la  conscçv|Mon 
d’une  royauté  héréditaire  avec  les  idées  démocrati- 
ques et  toutes  républicaines  qui  animaient  la  pres- 
que totalité  du  côté  gauche  de  l’assemblée,  et  se 
répandaient  dans  la  nation.  Il  est  vrai  que  quel- 
ques uns  de  ces  républicains  d’inclination  avaient 
été  les  principaux  introducteurs  des  idées  nouvel- 
les; il  est  vrai  que  l’assemblée  constituante,  en 
même  temps  qu’elle  voulait  absolument  un  roi  sans 
trop  s’embarrasser  du  contraste  de  cette  volonté 
bien  déterminée  avec  scs  autres  dispositions,  était 
encore  moins  éloignée  de  détruire  In  royauté  que 
de  renoncer  à la  démocratie  dont  elle  pétrissait  en 
quelque  sorte  toutes  les  autres  institutions,  cl  que, 
par  exemple,  il  cùtété  plus  facile  en  1790  de  faire 
voler  l’assemblée  pour  l’éligibilité  du  premier  ma- 
gistrat que  pour  une  constitution  anglaise.  U est 
possible  que  ces  deux  dispositions,  en  formant  ce 
qu’on  appelait  avec  raison  une  démocratie  royale, 

! aient  été  d'autant  moins  propres  à produire  une 
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constitution  par  fai  tût,  quê  «l’an  côté  le  parti  affs- 
locratique  cherchait,  par  mie  tactique  perfide,  A 
faire  adopter  les  opinions  destructives  de  l’ou- 
vrage, telles  par  exemple  que  l’uni  té  de  chjfnbre, 
il  que  de  l'autre  eût 6 les  jacobitis  cherchaient  à 
démocratiser  de  plus  en  plut  les  décrets  constitu- 
tionnels pour  gagner  de  la  popularité  et  énerver  le 
pouvoir  exécutif.  Cela  n’empôthé  pas  que  l'assem- 
blée en  général  n’ait  voulu  sincèrement  conserver 
cette  magistrature  héréditaire,  que  ceux  mêmes 
qui  en  prévoyaient  la  fin  n’aient  fait  ce  qui^dépen- 
dail  d’eux,  autant  que  leur*  idées  démocratiques 
pouvaient  le  permettre,  pour  soutenir  la  royauté 
constitutionnelle  à laquelle  plusieurs  d’entre  eux 
ont  fait  de  grands  sacrifices.  On  en  sera  de  plus  en 
plus  convaincu  si,  prenant  dans  ce  nombre  un 
homme  marquant  par  ses  habitudes  républicai- 
nes, le  général  Lafayelte.  cm  examine  quelle  fut, 
sous  ce  rapport,  sa  conduite  personnelle. 

Le  cœur  de  Lafayelte  était  naturellement  répu- 
blicain. A dix-neuf  ans  il  épousa  avec  transport  la 
cause  des  républiques  naissantes  d'Amérique,  et 
ce  n'était  pas  sans  avoir  déjà  donne  plusieurs  té- 
moignages assez  hardis  de  son  dégoût  pour  la  cour. 
A peine  arrivé  dans  les  Etats  Unis,  il  écrivait  en 
France:  u J’ai  toujours  pensé  qu'un  mêlait  un  vite 
au  moins  inutile;  il  /bit  d'ici  encore  une  bien  plus 
triste  figure.  » — Associé  dès  sa  jeunesse  à la  forma- 
tion, à la  défense,  aux  intérêts  de  ces  treize  répu- 
bliques, il  était  naturel  que  toutes  les  idées  répu- 
blicaines s’enracinassent  dans  sa  lélc  et  dans  son 
cœur;  elles  y trouvèrent  un  terrain  si  bien  disposé 
que,  parmi  les  différentes  uuanccsdes  mœursatnérj- 
caines,  il  donna  toujours  la  préférence  aux  plus  po- 
pulaires, et  qu'il  fut  toujours  regardé  comme  un 
des  plus  parfaits  démocrates  des  États-Unis.  On  peut 
même  attribuer  à ces  senti  menls,  à ces  habitudes  des 
prem ières  années  des»  vie  publique,  la  répugnance, 
peut  être  exagérée,  qu’il  a toujours  montrée  pour  la 
constitution  anglaise;  de  semblables  opinions  fu- 
rent manifestées  par  lui  dans  sa  patrie.  Interrogé, 
dès  son  premier  retour  d'Amérique,  en  1779,  par 
le  conseil  des  ministres  assemblé  chez  Maurepas, 
sur  la  proportion  relative  de  la  prospérité  de  cha- 
que colonie  anglaise  avant  la  révolution  : « Elle 
était,  répondit-il,  en  raison  inverse  de  l'influence 
du  pouvoir  royal . » Interrogé  en  1782  par  la  reine, 
sur  un  présent  qu’on  voulait  faire  au  général  Was- 
hington dans  des  formes  peu  convenables,  et  sur 
l’objection  de  la  reine  qu'elles  avaient  été  récem- 
ment usitées  envers  le  roi  de  Suède  cl  je  ne  sais 
quel  autre  monarque  : « Ceux-là,  Madame,  répli- 
qua-t-il, ne  sont  que  des  rois;  W ashington  est  le 


général  d'un  peuple  libre.  » Dans  les  revues  mili- 
taires-^ Louis  XVI  on  voyait  Lafayelte  portant 
l'uniforme  apiéricain,  dont  le  baudrier,  suivant  un 
usage  alors  assez  commun,  était  décoré  d’un  em- 
blème au  choir  de  chaque  officier,  et  le  monarque, 
lui  en  ayant  demandé  l'explication,  reconnut  que 
ccl  emblème  était  un  arbre  de  liberté  planté  sur 
une  couronne  et  un  scepLre  brisés.  Dès  qu’il  eut 
pris  une  maison  à lui  en  1785.  il  y plaça  la  décla- 
ration d'indépendance  avec  une  place  vide,  « at- 
tendant, disait *il  hautement,  la  déclaration  des 

droits  de  l » France » Les  sentiments  de  La- 

fayetle,  que  lui  seul  professait  à la  cour,  étaient 
tellement  connus  comme  républicains  que  ce  nom 
lui  était  donné,  et  très-exclusivement  donné,  dans 
toutes  les  occasions.  «J'esifère,  lui  disait  publi- 
quement, à un  souper  du  roi,  le  frère  de  ce  prince, 
leprétendantafcluel  *,  j’espère,  M.de Lafayelte,  que, 
tout  républicain  que  vous  êtes,  vous  n’approuves 
pas  le  meurtre  de  Charles  l*r  ? » — La  réponse  de 
Lafayelte,  en  désapprouvant  un  jugement  inique, 
n’eâ  était  pas  moins  conçue  en  termes  étranges 
pour  un  pareil  lieu.  En  un  mot  la  démocratie  de 
f.afaycttc,  remarquable  même  aux  États-Unis, 
son  républicanisme,  universellement  reconnu  en 
France,  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  sentiments 
qu’il  manifesta  dans  la  révolution  américaine,  et 
l’on  peut  observer  que  son  dernier  discours  au 
congrès,  en  1781,  exprimait  le  vœu  que  les  mêmes 
principes  constitutionnels  fussent  établis  en  Eu- 
rope 2.  • - . 

Je  conviens  aussi  que,  depuis  celte  époque  jus- 
qu’en 1789,  les  opinions  de  Lafayette  sc  manifes- 
tèrent dans  le  même  sens.  Elles  furent  bien  con- 
nues hors  de  sa  patrie,  car  lorsqu'à  la  fin  de  la 
guerre  atoéricaine  et  de  l’année  1782,  le  comte 
d’Estaing  discutait  au  nom  de  la  France,  avec  le 
roi  d’EspagQe  Charles  III.  un  plan  combiné  entre 
les  puissances  alliées,  d’après  lequel,  en  cas  qu’on 
eût  pris  la  Jamaïque.  Lafayette  devait  y rester  en 
chef  pendant  quelque  temps  : h Aon,  non,  reprit 
virement  le  vieux  roi;  je  ne  veux  pas  qu'il  reste 
IA,  il  y ferait  une  république;  » et  lorsqu'un  1785 
Lafayette  alla  visiter  les  cours  et  les  armées 
d’Allemagne,  il  y professa  hautement  ses  prin- 
cipes. 

Un  jour  qu’il  avait  soutenu  contre  le  grand  Fré- 
déric qu’il  n’y  aurait  jamais  eu  Amérique  ni  no- 
blesse, ni  royauté,  et  que  ses  vœux  à cet  égard 
avaient  été  vivement  exprimés  : « Monsieur,  lui 
dit  un  moment  après  le  pénétrant  monarque,  fai 
connu  un  jeune  homme  qui,  après  avoir  visité  des 
contrées  où  régnaient  la  liberté  et  l'égalité,  se  mit 


DcpÉ»  Louis  XVIII. 


* Vojci  ci-dessti*  p.  197. 
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en  tête  U' établir  tout  cota  dan»  «on  pq/rs...  Sort»-  que  Lafayette  a dans  tous  lcs%tnps  sotflcnu  fran- 

roua  ce  qui  lui  arnica ? — Non,  sire.  — Monsieur,  chôment  et  de  tout  son  cœur  la  royauté  coiistîlb- 
continua  , en  souriant,  le  roi,  il  pufjpemlu.*  tionnellc-  w 9 

Lafayette  se  divertit  de  l’apologue  et  ne  sc  doutait  D’abord  il  est  évident  que  LafayeUe  n'avait  p4s 
pas  que  le  successeur  de  ce  grand  homme , alors  prévu  que  la  royauté  héréditaire  pût  à celte  épqq 
présent , serait  quelques  années  ensuite  si  près  de  que  être  détraitc.  Bergnsse , à l’époque  des  élec- 
le  vérifier.  ; lions  pour  les  états  généraux  , lui  ayant  envoyé 

Lorsqu’on  1793,  Bolman  fut  chargé  de  montrer  l’ouvrage  dans  lequel  il  demandait  la  constitution 

à M.  de  Lucchesini,  ancien  favori  de  Frédéricie  anglaise,  proposition  q ut  paraissait  alors  ir&hafl 

Grand,  et  alors  le  ministre  le  plus  influent  de  Fré*  die.  LafayeUe  lui  aépondit,  autant  que  je  m’en 

déric-Guillaurne,  un  Mémoire  do J.ally-Tolleadal  souviens,  en  ces  termes  : «qu'il vtc pouvait  approu- 

en  faveur  de  LafayeUe,  alors  prisonnier  des  Prus-  ver  son  idée  d'une  chasnbre  des  pairs;  que  l'hérè- 

siens,  M.  de  Lucchesini  lui  répondit  : « M.  de  La - dité  était  nuisible  partout  où  elle  n'était  jxis  néces - 

» fayette  est  trop  fanatique  de  liberté;  il  ne  s'en  saire,  et  qu'il  ne  fallait  la  conserver  que  dans  la 

»*  cache  pas;  toutes  ses  lettres  le  montrent;  il  ne  magistrature  royale  ; » et  quoique  LafayeUe  et 

>•  pourrait  être  tranquille  s'il  était  hors  de  prison...  Bailly  soient  les  deux  seuls  députés  de  rassemblée 

» Je  l'ai  ru  quand  il  était  ici  et  me  rappelle  tou-  nationale  qui,  obligés  de  rester  à Paris,  n'aient  pas 

« jours  une  de  ses  expressions  qui  me  surprit  beau-  participé  au  décret  constitutionnel  delà  royauté 

» coup  dans  ce  temps-là  : — « Croyen-tous , me  héréditaire,  ils  n'auraient  seulement  pas  imaginé 

■ dit-il,  que  j'aie  été  en  Amérique  pour  me  faire  qu’il  fût  possible  de  se  refuser  à l'unanimité  d’un 

» quelque  réputation  militaire ? c'est  pour  la  li-  tel  décret  consacré  d’avance  par  l'unanimité  du 

» berlé.  Quand  on  l'aime , on  n'est  tranquille  qu'a-  vœu  et  des  instructions  de  toute  la  France. 

■ près  l'avoir  établie  dans  son  pays  *.»  La  découverte  d’une  faction  orléaniste  attacha 

Lorsque  la  société  de  Ciucirinatus  se  forma  en  de  plus  en  plus  Lafayette  au  maintien  de  labran- 

Amérique,  Lafayette,  en  même  temps  qu’il  rem-  cbe  régnants.  Les  dangers  personnels  de  celte  fa- 

plit  à cet  égard  en  Europe  tout  ce  qu'il  devait  à mille  devaient  exciter  l’intérét  de  son  cœur.  «Cet 

ses  compagnons  d’armes  et  qu’il  jouit  avec  le  sen-  gens-là,  disait-il  à M.  d’Estaing.  en  revenant  à 

liment  le  plus  affectueux  de  ce  nouveau  gage  d’une  cheval  avec  lui  de  Versailles  le  6 octobre,  et  en 

touchante  fraternité , fit  sentir  dans  scs  réponses  lui  parlant  des  crimes  des  factieux  ; ces  gens-là  me 

à la  société  et  aux  membres  qui  étaient  plus  par-  rendront  rayalisie .>*  — « J'ai  contribué  plus  que 

ticulièrcment  ses  amis,  que  l'hérédité  de  cette  personne , disait-il  encore  le  8 octobre  au  duc 

marque  d'amitié  pouvait , contre  leur  intention  , d’Orléans , à renverser  tes  marches  du  trône ; la 

porter  atteinte  à l’égalité  républicaine  , et  il  ap-  nation  a placé  le  roi  sur  la  dernière;  je  l'y  défen- 

prit  avec  un  vifplaisir  que  les  officiers  américains  drai  contre  vous,  et  avant  que  tous  y preniez  sa 
avaient  renoncé  à celle  clause  de  l’association.  Lors-  place  il  faudra  mo  passer  sur  le  corps,  ce  qui  « 'est 
qu’après  l’acceptation  de  la  constitution  de  1787,  pas  aisé.» 

Washington  fut  clu  président  des  États-Unis,  Et  qu’on  ne  pense  pas  que,  dès  les  premiers 
Lafayette  lui  écrivit  «>  que  celle  nomination  lui  temps,  l’adoption  du  vœu  national  à cet  égard 

faisait  d'autant  plus  de  plaisir,  que  son  paternel  lui  ait  coûté  aucun  effort.  Une  passion  violente 

ami  pouvait , avec  plus  de  désintéressement  et  de  pour  la  liberté  remplit  le  cœur  de  Lateyette;  l’éta- 

modèration  que  /personne  , éprouver  dans  cette  blir  partout,  et  surtout  dans  son  pays,  a toujours 

place  quel  degré  de  pouvoir  exécutif  était  néces-  été  son  premier,  son  inépuisable  besoin;  ce  besoin 

saire  pour  le  maintien  de  la  liberté  dans  une  répu-K  était  satisfait  relativement  à la  France.  Après  avoir 
blique.»  Enfin,  en  1787  et  1788,  Lafayette  s’oc-  exposé  dans  sa  déclaration  des  droits  ce  qui  pa- 
cupail  encore  avec  des  patriotes  hollandais,  et  raissait  à la  fois  indispensable,  et  suffisant  pour 
nommément  avec  Paulus  , de  projets  démocrati-  la  liberté,  il  regardait  les  diverses  formes  de  gou- 
ques  pour  la  république  de  Hollande;  mais  en  vernement,  pourvu  que  chacun  de  ces  droits  y fût 
reconnaissant  la  vérité  de  toutes  les  indications  assuré , comme  des  combinaisons  secondaires;  il 
de  républicanisme  que  je  viens  de  citer  avec  une  ne  se  sentait  aucunement  prfeSsé  d’introduire  dans 
bonne  foi  parfaite,  en  avouant  que  tous  ces  souve-  ! le  pouvoir  exécutif  scs  idées  ou  , si  l’on  veut,  ses 
nirs  ont  pu  donner  lieu  aux  soupçons  des  royalis-  j préjugés  d’Amcrique;  il  se  fût  reproché  d’y  con- 
tes zélés,  je  puis  assurer  avec  la  même  sincérité,  tribucr  par  le  moindre  retardement  de  la  tran- 
quillisation générale;  il  pensait  môme,  quelles 
' Extrait  d'une  lettre  du  docteur  Bolman,  eu  date  de  que  fussent  SCS  habitudes  OU  SCS  inclinations  pCr- 
Berlîn , a3  novembre  1-9$.  1 sonnellcs,  que  dans  l’état  d’inexpérience  où  l’on 
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était , où  Jton  est  encor§.,stir  les  gauvernements 
r«(fipéseiit>6lfc,  on  devait  essayer  la  meilleure  or- 
ganisation possible  sous  la  condition  de  cette  ina- 
glslrriture  héréditaire  que  la  nation  avait  voulue, 
et  lui-méme  la  regardait  sincèrement  comme  la 
meilleure  chose  que  l’on  pùt  faire  alors  pour  IV 
0iité  commune,  qu'il  avait  déclaré  devoir  être  le 
seul  fondement  des  distinctions  entre  les  hommes. 
Aussi  a-t-on  vu  queW.daffs  la  question  du  reto,  en 
même  temps  prenait  des  mesures  efficaces 
poifl-  empêcher  qoe  les  agitateurs  parisiens  ne 
trouassent  la  liberté  des  délibérations  à Vcr- 
tnillcs,  il  se  montrait  personnellement  contraire 
au  veto  absolu  y il  fut  très-favorable  à l’heureuse 
idée  du  veto  suspensif  qui  garantissait  au  roi  la 
certitude  de  ne  céder  qu’au  bout  de  six  années, 
non  à la  simple  volonté  d’un  corps  législatif,  mais 
à*  la  volonté  de  la  nation  bien  reconnue  par  la  suc- 
cession de  trois  législatures;  eUsidans  les  confé- 
rences qui  eurent  lieu  en  septembre  1789  chez 
M.  JeffèrKui.  alors  ambassadeur  ninérrealo,  entre 
plusieurs  membres  du  parti  populaire,  sur  la  for- 
mation du  corps  législatif,  Lafa jette  sc  refusa  ob- 
stinément à toute  création  dîme  chambre  des 
pairs  ou  d'uiFsénal  nommé  par  le  n%  îl  ne  mon- 
tra aucune  répugnance  personnelle  à réunir  les 
partis  par  un  compromis  qui  établirait  un  Gonted 
des  anciens  quelconque  , pourvu  qu’il  oc  fùtpas 
héréditaire  et  qu’il  fût  élu  pag  le  peuple.  Je  cite 
ces  traits  pour  faire  connaître  avec  quelle  bonne 
foi,  même  avant  le  6 octobre,  LafnyeUe  consentait 
à étayer  le  gouvernement  par  tout  ce  qui  n’elait 
pas  opposé  aux  principes  indispensables  de  liberté 
qu’il  s’est  formés;  et  si  l’on  trouve  le  veto  suspensif, 
un  sénat  électif,  etc,,  insuffisants  pour  maintenir 
la  monarchie,  on  peut  blâmer  la  politique  des 
constitutionnels,  mais  non  leurs  inlentiqps  qui 
étaient  bien  décidémq^  de  donner  au  roi  tous  les 
pouvoirs  que  l'un  croyait  compatibles  avec  la  li- 
berté démocratique, premier  objet  dateurs  voeux  - 
et  de  leurs  combinaisons  fondées  quelquefois  peut- 
être  sur  des  craintes  exagérées. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Lafayelte  ne  les  partagea  pas 
toujours,  cl  plus  les  circonstances  mirent  en  son 
pouvoir  la  personngrflu  foi  et  de  sa  famille,  moins 
il  se  sentit  disposé aabuacr  de  cet  avantage.  Quel- 
ques auteurs,  qui  n’en  croyaient  pas  un  mot,  ont 
dit  qu’en  1791  il  était  devenu  plus  royaliste;  c’é- 
tait au  contraire  l'épflifbe  où  il  fut  le  plus  dégoûté 
de  la  cour  de  Louis  XVI,  par  l'impossibilité  d’en 
obtenir,  depuis  deux  ans,  une  conduite  utile  au 
pays  et  à elle-même.  On  aurait  pu  dire  avec  beau- 

' Discours  sur  1rs  troubles  des  provinces , p.  3oo. 

* Sur  les  desordres  de  Marseille,  p.  3o6. 


coup  plus  de  vraisemblance  qu'au  14  juillet  nne 
résistance  prolongée  du  roi  et  de  l’aristocratie  au- 
rait entralnéJes  chefs  constitutionnels  à l’abolition 
de  la  royauté  et  que  le  roi  aurait  peut-être  trouvé 
mqins  d’appui  dans  Bafayctte  sans  les  événements 
du  G octobre.  ’V 

Cependant , que  l’on  examine  les  opinions  de 
Lafayelte  A*la  tribune,  on  verra  qu’elles  tendent 
continuellement  à donner  de  l’énergie  au  pouvoir 
executif,  à lui  assttrer  les  moyens  d’agir,  et  que, 
depuis  le  6 octobre  1789  jusqu’au  21  juin  1791 , 
il  n’a  pas  prononcé  un  mot  qui,  dans  la  ligne  des 
idées  constitutionnelles,  lendit  à son  avilissement. 
Pendant  ce  long  intervalle,  ses  amis  et  lui  ont 
toujours  été  regardés  comme  les  soutiens  du  pou- 
voir exécutif  contre  l’anarchie  jacobine. 

Je  dé£e  que  dans  le  même  intervalle  de  temps 
on  puisse  citer  une  seule  occasion,  à l’assemblée, 
à i'bûtelde  ville,  devant  la  garde  nationale  ou  les 
rassemblements  populaires,  dans  ses  discours  pu- 
hiieft  au  roi,  dans  les  lettres  ou  adresses  qu’il  écri- 
vait pour$^is1vpour  les  départements,  pour  les 
municipalités,  - Ans  ses  réponses  aux  gardes  na- 
tionales, aux  sociétés  patriotiques  ; je  défie,  dis  je, 
qu’on  citeSf5b  seule  occasion  où  Lafayelte  ait , À 
l’exemple  de  tant  d'autres  chefs  de  la  révolution, 
traité  avec  inconvenance  la  magistrature  royale; 
et  toutes  les  fois  qu’il  fut  dans  le  cas  de  parler  du 
roi,  on  reconnaissait  l'intention  la  plus  sincère  de 
le  faire  aimer  et  respecter,  d'inspirer  confiance  eu 
lui.  «:  Il  faut,  -flkait-il  à l’assemblée  en  février  1790, 
« que  la  puissance  publique  prenne  de  la  force  et 
o de  i énergie  *.  » — « Cette  grande  révolution,  di- 
* sait-il  encore  à In  tribune  de  rassemblée  consti- 
» tq$tlte,  le  12  mai  1790  3,  sera  marquée  par 
» deux  traits  principaux  : l'énergie  du  peuple  et 
» la  probité  du  roi.  w — Et  en  juillet  de  la  même 
année  a rassemblée  constituante,  à la  tête  des  gar- 
des nationales  de  France  : «Fous  avez  connu  tes 
» besoins  de  la  France  et  le  vœu  des  Français  lors- 
» que  t>ow«  avez  détruit  le  gothique  édifice  de  notre 
>►  gouvernement  et  de  nos  lois , et  n'avez  respecté 
>*  que  le  lir&eipc  Monarchique  lorsque  l'Europe 
» attentive  a appris  qu'un  bon  roi  pouvait  être 
» l'appui  d'un  peuple  libre , comme  il  avait  été  la 
» consolation  d'un  peuple  opprimé  3.  » — On  le 
voit,  en  avril  1791,  se  faire  responsable  pour  le 
mouarque,  répondre  au  peuple,  sur  sa  proj>re  tète, 
que  le  roi  serait  fidèle  à son  serment  civique.  En 
un  mot,  toute  la  conduite  publique  de  Lafayelte, 
dans  son  ensemble  et  dans  les  details,  respire  évi- 
demment la  même  sincérité  à maintenir  la  royauté 

* Discours  «lu  1 3 juillet  1790,  p.  335. 
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constitntionnolle,  à iWIendro , A faire  respecter  In 
personne  du  roi. 

Voyons  sa  conduite  <kws  les  comités  particu- 
liers. Plusieurs  députés  de  ses  amis  doivent  se  rap- 
peler de  lui  avoir  souvent  Attendu  dire  : « D'a- 
n près  les  inclinations  républicaines  que  vous  me 
» connaisses , je  ne  suie  pas  suspect  pour  la 
n royauté ; tuais  puisque  nous  l'asorH  établie,  il 
» ne  faut  ni  l'avilir,  ni-  trop  affaiblir  le- pouvoir 
» exécutif  sans  lequel  la  constitution  ne  marcher* 
» pas.  » — La  fa  y elle  vota  avec  empressement  pour 
l'exorbitante  liste  civile,  ce  que  je  ne  dis  pas  pour 
le  louer,  car  celte  exubérance  de  générosité  na- 
tionale, approuvée  d’ailleurs  par  tous  les  partis, 
fut  une  des  fautes  de  rassemblée  constituante; 
mais  l’on  peut  ainsi  juger  à quel  point  Lafayotle 
et  tous  ses  amis  étaient  éloignés  de  desservir  sous 
main  la  royauté  légale. 

Que  l’on  recherche  ensuite  les  rapports  particu- 
liers que  la  place  de  LafayctMédans  la  révolution 
rendait  nécessaires  jwcc  Louis  XVI;  on  n’y  trou- 
vera ni  les  conseils  perfides  que  les  girondins  sc 
sont  vantés  d’avoir  donnés  à celui-ci  pour  l’induire 
en  trahison,  ni  ces  conseils  bien  plus  perfides  des 
aristocrates  qui  exposaient  volonliéfs  le  roi.  Lis 
l’avouaient  eux-mémes,  pour  recouvrer  ce  qu’ils 
appelaient  la  royauté,  c’esl-à-dirc  le  despotisme* 
abusant  de  la  conscience  timorée  de  ce  malheu- 
reux prince  pour  convertir  en  remords  les  mou- 
vements patriotiques  qu’il  eut  de  temps  en  temps  ; 
c’étaient  des  avis  pleins  de  franchie  et  de  bien- 
veillance, propres  à le  populariser  en  servant  la 
chose  publique.  Ou’on  lise  avec  attention  la  lettre 
de  Lafayclle  au  roi,  écrite  en  1789  *,  cl  trouvée 
dans  l’armoire  de  fer;  que  l'on  recueille  les  anec- 
dotes répandues  dans  ces  fragments  et  beaucoup 
d’autres  écrits  ; que  l’on  fasse  attention  atrdéfi  que 
je  fais  ici  de  citer  un  seul  avis  de  Lafayclle  à la 
cour  qui  puisse  le  faire  soupçonner  d’avoir  voulu 
la  tromper,  cl  l’on  reconnaîtra  que  sa  conduite 
envers  clic  a toujours  été  parfaitement  loyale.  — 
Si  Lafayctle  avait  eu  de  la  malveillance  pour  le 
roi,  l’aurait -il  pressé  de  faire  les  démarches,  d’a- 
voir la  conduite  journalière  qui  auraient  pu  le 
populariser?  et  s’il  n’a  pas  cru  à la  longue  durée 
de  la  monarchie  héréditaire,  du  moins  a-t-il  fait, 
a-t-il  conseillé  dans  le  sens  de  la  constitution  tout 
ce  qu’il  croyait  utile  pour  prévenir  la  chute  de 
Louis  XVI.  Un  voit  par  ces  matériaux,  on  trouve 
dans  plusieurs  autres  ouvrages,  on  saura  de  plus 
en  plus  des  détails  qui  prouvent  que  Lafayette  in- 
sistait sur  les  mesures  les  plus  propres  à mainte- 
nir, à relever  la  considération  personnelle  du  roi, 

1 Vnjes  riilcuu*  p.  319. 


et  que  c^laioat  les  royalistes  de  sa  cour,  les  aris- 
tocrates de  rassemblée  qui  s’opposaient  à leur 
adoption.  Il  y n plus,  quelque  impatienté  qu'ait 
été  Lafayette  des  obstacles,  des  perfidies,  des  sot- 
tises dont  il  avait  sans  cesse  à sc  plaindre  ; quelque 
profit  qu’il  eût  pu  tirer  de  son  mécontentement 
pour  se  populariser  lui-mémcet  se  justifier  de  plu- 
sieurs calomnies,  il  ne  s’est  jamais  permis  un  mot 
qaii  pût  nuire  au  roi  cl  à sa  famille.  — Les  patrio- 
tes étaient  généralement  mal  reçus  au  château,  et 
quoique  le  roi  cl  la  reine  craignissent  de  manquer 
d’égards  pour  Bailly  et  Lafayette,  les  gens«,^e  la 
cour,  les  femmes  surtout,  leur  donriaieut'tous  les 
signes  de  répugnance  qu’ils  osassent  risquer,  ce 
qui  produisait,  comme  on  pense  bien,  le  plus 
mauvais  effet  sur  les  spectateurs  attachés  à la  ré- 
volution. C’est  à la  modération  de  plusieurs  pré- 
sidents ale  l’assemblée , indécemment  reçus  dans 
les  appartements  lorsqu'ils  portaient  des  décrets  à 
la  sanction,  que  le  roi  dut  d’avoir  évité  des  plain- 
tes qui  lui  eussent  fait  grand  tort.  1 lusicurs  offi- 
ciers de  gardes  nationales  ont  souvent  prévenu  par 
leur  prudence  des  scènes  très  nuisibles  au  roi. 

Au  reste  cct  impertinent  système  datait  de  loin, 
et  je  n’en  citerai  qu'un  exemple  : an  commence- 
ment des  états  généraux,  trois  députés  des  com- 
munes, habillés  dans  le  costume  qu’ils  portaient 
alors,  sc  présentant  à l'OKil  de-boeuf  au  moment 
où  tout  le  monde  y était  admis,  le  suisse  leur  dit 
qu’ils  ne  pouvaient  pas  entrer;  ils  demandèrent 
vivement  pourquoi  l’on  faisait  pour  des  députés 
une  exception  qu’ils  voyaient  n’avoir  lieu  pour 
personne;  le  bruit  de  cette  altercation  alla  à un 
officier  général  des  gardes  du  corps,  homme  d’es- 
prit et  sage,  qui  remontra  à ce  suisse  la  sottise  de 
ce  procédé.  * Je  lésais  bien,  répondit- il  triste- 
ment, mais  j'ai  t/es  ordres  exprès.  » — Cet  offi- 
cier général  courut  cher  le  ministre  Monlmorin 
pour  l’avertir  de  ce  qui  se  passait;  celui-ci  monta 
chez  le  roi,  et  l’on  découvrit  que  c’était  le  maré- 
chal de  Duras,  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre, qui  avait  donné  celte  consigne  expresse  pour 
les  députés  du  tiers , espérant  sans  douta  que  leur 
indignation  amènerait  une  scène  dont  on  profile- 
rait pour  aigrir  le  roi  contre  les  communes.  Voilà 
comme  ce  prince  était  servi  par  ses  soi-disant 
amis. 

La  complaisance  de  Lafayette,  poussée  quelque- 
fois à l’excès,  ne  le  fut  jau^gs  dans  les  choses  qui 
lui  paraissaient  essentielles.  Ainsi  lorsqu'à  la  con- 
fédération de  1790  la  reine  voulut  partager  en  son 
propre  nom,  à la  cérémonie,  les  honneurs  de  la 
séance,  et  à la  revue  les  honneurs  militaires  qui 
n'étaient  dusqu'au  premier  magistral,  elle  fut  très- 
mécontente  des  refus  froids,  mais  décidés  de  La- 
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f.iyelle;  il  n’en  délirait  pas  moins  de  leur  épargner 
un  tort  nu  Ji'empéchcr  qu’on  s’en  aperçut;  et' 
pour  rren  citer  aussi  qu’un  exemple,  lorsqu’nprcs 
avoir  faillie  vains  efforts  pour  les  engager  à fpl- 
voir  à leur  oour  des  femmes  qui,  sous  l’ancien 
régime,  n’auraient  pas  été  présentées,  il  découvrit 
que,  dans  les  promenades  qu'ils  faisaient  dans 
Paris  r,  ils  étaient  décidés  à n’admettre  dans 
leur  voiture  que  ccqÿ  des  chefs  de  division  qu’on 
eût  fait  monter  dans iSlncicri  temps,  il  cul  la  com- 
plaisance d’y  aller  lui-même  pour  éviter  que  leur 
obstination  à cet  égard  n'achevât  de  les  perdre 
dans  l’opinion  publique,  complaisance  que  je 
taxerais  de  faiblesse  si  la  disposition  des  jacobins 
à profiler  de  toutes  les  occasions  de  trouble  n*en 
avait  pas  fait,  dans  la  balance  des  inconvénients, 
un  acte  de  prudence. 

Peiit-élre  croira-t-on  que  dans  le  peu  de  rap- 
ports que  Liifbyclte  eut  avec  les  jacobins,  il  se 
montra  fort  indifférent  aux  intérêts  du  roi;  point 
du  tout.  Il  affecta  au  contraire  de  ne  leur  laisser 
aucune  espérance  de  ce  genre.  Il  y aurait  eu  delà 
dupliciléà  nierscsinclinstionsrépublicaincsà  ceux 
devant  lesquels,  et  antérieurement  à la  révolution, 
il  |«5  avait  si  souvent  manifestées  ; mais  il  n'eifp|^  | 
aucun  auquel  il  n'ait  dit  que  la  nation  n’était  pas 
encore  en  état  de  se  passer  d’une  royauté  quelcon- 
que; que  sa  destruction  ne  ferait  qu’amener  uu 
autre  roi,  une  guerre  civile  ou  une  affreuse  anar- 
chie; que,  quels  que  fussent  ses  sentiments  répu- 
blicains, il  croyait  que  dans  le  moment  actuel  la 
royauté  constitutionnelle  devait  cire  établie,  es* 
sayée,  appuyée  de  bonne  foi;  qu’il  y était  résolu, 
non  seulement  par  devoir,  mais  par  des  principes 
fondés  sur  la  conviction  que  c’était  le  moyen  d’é- 
viter de  beaucoup  plus  grands  inconvénients.  Dans 
les  rares  occasions  où  il  eot  à traiter  avec  les  pre- 
miers directeurs  de  ce  club,  alors  sincèrement 

1 La  première  de  ce*  promenade»  fut  à la  manufacture  de 
glace*  du  faubourg  Saint-Antoine , et  les  courtisans,  faisant 
semblant  de  croire  qtt'on  préparait  là  au  roi  de  grands  dan- 
gers, curent  l’air  de  le  voir  partir  comme  pour  l’attaque  d’un 
chemin  couvert.  Don»  une  autre  de  ces  promenades,  le  roi  et 
sa  famille  allèrent  voir  la  manufacture  des  Gnbelins;  il  y eut 
<^|p*  hasards  assez  singuliers  : ru  se  promenant  le  long  de* 
tapisseries  de  haute  lisse,  alors  étalées  sur  les  métiers,  le  roi, 
le  ministre  Saint-Priest,  et  Lafayette  qui  venait  par  un  autre 
côté,  se  rencontrant  devant  le  tableau  de  la  mort  de  Cnligny, 
tons  trois  se  regardèrent  ; Lafayette  sourit,  et  l’on  vit  que  les 
spectateurs  avaient  eu  la  même  idée.  Uu  moment  après,  le 
roi , voyant  un  ouvrier  de  bonne  mine  , lui  demanda  s’il  avait 
servi,  et  dans  quel  régiment:  - Sim,  répondit  celui-ci,  dans 

• votit  régiment  des  gardes;  mais  je  le  quittai  quelque  temps 
■ avant  la  prise  4e  la  Bastille,  et  le  général  me  refuse  la  mé- 

• daille  ; c’est  luen  malheureux , car  si  j’avais  été  là,  j’ aurais 
» fait  comme  les  autres.  • — Ce  pauvre  homme  croyait  bon- 
netnritl que  le  roi  était  devenu  patriote,  et  devait  approuver 


5”itcs  quoiqu’ils  fissent  tort  à la  royauté  con- 
unnelle  par  la  désorganisation,  en  attendant 
eussent  conquis  la  confiance  de  la  cour,  il 
stipula  toujours  scrupuleusement  (mur  les  intérêts 
du  roi.  Ayant  eu  connaissance  préalable  de  la  dé- 
marche que  Louis  XVI  fit  à l'assemblée  le  4 février 
1790, démarche  désirée  par  la  généralité  des  pa- 
triotes. ces  chefs  jacobins  qui  la  rcgardaienlcomme 
trop  propre  à populariser  ion  auteur,  le  rendirent 
chez  Lafayette  p»m  lui  représenter  cet  inconvé- 
nient, ce  qui  ne  l'empécha  pas  de  presser  l’adhé- 
sion constitutionnelle  et  de  regretter  que  la  len- 
teur de  la  cour  et  des  ministres  à s’y  décider,  leurs 
indiscrètes  consultations  qui  donnèrent  le  temps  et 
les  moyens  de  la  déjOtlcr,  l'obstination  de  messieurs 
Ncckcr  et  de  Montinorin  à vouloir  que  Louis  XVI 
pronoogll,  non  un  discours  simple  qu’on  pùt 
lui  attribuer,  mais  un  discours  éloquent  évidem- 
ment fait  par  le  premier  ministre,  ajoutassent 
encore  à l’insignifiaqçeque  le  caractère  personnel 
du  r^issurail  à tous  ses  actes  effet,  dès  le  même 

soir,  Utnlis^p'o^ravait  le  discours  royal  sur  l’ai- 
rain, et  qu’on  ilftOninait  l'hôtel  de  ville  de  Paris, 
les  patriotes  de  rassemblée  se  fai^ient  un  devoir 
de  parattrqgpt  coucher  du  roi;  mais  le  faible 
Ix>uis  JtVL  grotriflflpis  doute  par  les  aristocra- 
tes'2, ne  s'occupa  que  de  ceux-ci  et  n'osa  pas 
bien  traiter  les  députés  populaires.  Dans  une 
autre  conférence,  pli^gTun  an  après,  avec  les  mê- 
mes chc^Mfeamond  ■ ami  de  Lafayette,  l'aida  dans 
ses  efforts  pou^obtenir  les  moyens  de  rassurer  le 
roi  sur  les  intentions  de  ces  messieurs.  Comme  je 
l'ai  dit,  ils  étaien&byalistcs  d’opinion  et  peu  éloi- 
gnés de  reprendre  des  liaisons  avec  la  cour;  ce- 
pendant, ils  ont,  dans  ces  premières  années,  beau- 
coup '‘contribué  par  les  manœuvres  du  jacobismc 
à l'avilissement  de  tout  pouvoir, 

Enfin  c'est  avec  le  roi  et  la  reine  elle-même, 

l’insurrection  du  1 4 juillet.  Au  reste , cette  médaille  d’or  avait 
été  donnée  par  la  ville  de  Paris  à chaque  garde-française,  et 
Lafayette  qui  la  portait  aussi,  ainsi  que  tout  son  étal-major, 
y avait  fait  graver  d'un  côté  des  rhafncs  brisées  avec  la  date 
du  i4  juillet  >*»  , et  de  l'autre  une  épée  passée  dans  nue 
ronronne  civique  avec  le  vers  de  Lucain,  que  de  tout  temps 
il  s’était  plu  à citer  ■ 

Ignorants?  .Lato»  ne  i|aiM|aam  «ervlat  mut  ? 

( .Yole  du  général  Lafayette.  ) 

1 Parmi  les  graves  sujets  de  plainte  du  parti  aristocrate  rela- 
tivement à la  démarche  du  4 février,  qui  parut  d'autant  plus 
favorable  à la  révolution  qu’elle  était  spontanée,  et  a l’occa- 
sion du  serment  civique  prélé  par  toute  l'assemblée  le  même 
jour,  ils  reprochèrent  a Lafayette  l’affectation  qu'il  avait  mise 
à mener  et  à ramener  le  roi  |>ar  le  coté  gauche  de  l'assemblée, 
ce  qui  devint  un  usage  constant. 

{.Voie  du  général  Lafayette.) 
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dans  l'intimité  de  la  confiance,  si  cette  expression 
peut  convenir  à leur  manière  d'être  ensemble,  quo 
Lnfaycllc  a le  plus  éminemment  prouvé  sa  bonne 
foi.  — u S'il  faut  choisir,  disait-il  à Louis  XVI, 
« entre  la  liberté  et  la  royauté,  entre  le  peuple  et  le 
» roi,  tous  savez  bien  que  je  serai  contre  vous ; mais 
» tant  que  rous  serez  fidèéeà  vos  devoirs  civiques,  je 
» soutiendrai  sincèrement  la  royauté  constitution - 
» nelle.  — Vous  savez,  disait-il  encore,  que  je  suis 
» naturellement  républicain,  mais  mes  principes 
» eux-mêmes  me  rendent  à présent  royaliste;  je  »e 
n m'engagerais  pas  par  honneur  à défendre  l'au- 
» toritè  qui  vous  a été  déléguée , si  je  n'y  étais  déjà 
» engagé  par  mes  principes . » — Une  autre  fois, 
parlant  à la  reine  : « é'ous  devez  avoir,  Madame, 
» d'autant  plus  de  confiance  en  moi  que  je  n'ai 
» aucune  superstition  royaliste;  si  je  croyais  que 
» la  destruction  de  la  royauté  fût  utile  à mon  pqys, 
n je  ne  balancerais  pas,  car  ce  qu'on  appelle  les 
» droits  d'une  famille  au  trône  n'existe  pas  pour 
» moi;  mais  il  m'eat  démontré  que,  dans  les  cir- 
n constances  actuelles,  l'abolition  de  la  royauté 
» constitutionnelle  serait  un  malheur  public.  Il  y 
« a plus  de  fond  à faire  sur  tm  ami  de  la  liéterté 
n qui  agit  par  devoir,  par  patriotisme,  par  convie- 
« tion,  que  sur  un  aristocrate  entraîné  par  un  pré - 
» jugé,  if  — Je  cite  ccs  expressions  parce  qu'ayent 
été  consignées  dans  des  lettres,  dans  des  conver- 
sations connues,  elles  prouvent  l’imperturbable 
loyauté  de  Lafayette  dans  ses  rapports  avec  la 
cour. 

Mais,  au  gré  des  royalistes,  la  royauté  constitu- 
tionnelle n'était  regardée  que  çômme  une  magis- 
trature républicaine,  et  Lafayette  était  d’autant 
plus  haï  qu’en  conservant  toutes  les  formes  publi- 
ques du  respect,  tous  les  égards  particuliers  de  la 
politesse,  il  était  l’irrésistible  obstacle  à ce  que 
cette  royauté  s’élevât  au-dessus  du  niveau  marqué 
par  la  constitution.  On  lui  reproche,  entre  autres 
torts  de  ce  genre,  d’avoir  été  effrayé  de  la  tendance 
royaliste  que  la  grande  fédération  de  1790  sembla 
prendre.  Il  est  vrai  qu’il  eut  lieu  de  croire  que  la 
cour  y avait  gagné  quelques  fédéré»  de  talent,  et 
nommément  Delaunay  que  je  crois  cire  celui  qui 
a joué  un  rôle  dans  la  convention  *.  Un  l’a  vu,  à 

1 II  y rot  deux  frcrcs  de  ce  nom  • la  conveutinn.  L’alné 
vota  dans  l'assemblée  législative,  à la  séance  du  »o  juillet  1791, 
pour  l'accusation  du  general  Lafayette.  Le  plus  jeune,  envoyé 
comme  commissaire  dans  la  Vendée,  fut  accusé  de  tonspL 
ration  contre  le  gouvernement  révolutionnaire  et  mourut  en 
179^  sur  l'échafaud. 

1 Je  me  rappelle  à ce  sujet  une  petite  anecdote.  Lorsque 
Lafayette,  à la  tête  des  gardes  nationaux  fédérés,  eut  été 
complimenter  le  roi , il*  le  pressèrent  vivement  de  le»  mener 
die*  la  reine;  le  général  leur  dit  qu'il  s'y  rendrait  de  tout 


ccs  dlnws  qu'il  donnait  journellement  aux  fédérés, 
montrer  beaucoup  d’impatience  dece  que  plusieurs 
voix  proposaient  la  santé  de  Louis  XVI  avant  celle 
de  rassemblée,  et  de  ce  que  la  représentation  na- 
tionale à qui  l’on  devait  l’éta blissemtfit  d’un  owjrc 
convenable,  excitait  moins  d’applaudissements  que 
le  roi.  La  reine  était  déjà  clioquéc  de  ce  que  l’as- 
semblée ne  l’avait  pas  placée  sur  un  trône  à côté 
du  roi,  au  milieu  des  représentants  de  la  nation. 
Il  parait  qu'on  avait  préparé  un  mouvement  pour 
lequel  peu  de  personnes  étaient  dans  le  secret,  et 
qu’on  devait  lui  faire  la  douce  violence  de  deman- 
der qu’elle  quittât  sa  loge  pour  se  placer  où  elle 
voulait  être.  Aussi  parut-elle  trcs-irrilée  contre 
Lafayette,  qui,  voyant  de  loin  une  foule  de  gardes 
nationaux  fédéré»  se  rassembler  devant  l’Ecole  mi- 
litaire où  étaient  l’assemblée  cl  le  roi,  et  au-dessus 
la  loge  de  la  reine,  courut  à eux  su  galop  et  les 
renvoya  À leurs  postes  autour  de  l’autel  de  la  pa- 
trie. Le  projet  de  fa  ire  aller  le  roi  sur  cet  autel  pour 
prêter  son  serment,  au  lieu  de  le  prêter  à sa  place 
au  milieu  de  l’assemblée,  projet  que  les  jacobins 
favorisaient  comme  tant  d’autres  sans  en  connaî- 
tre le  but,  tenait  aussi,  je  crois,  à quelques  com- 
binaisons aristocratiques. 

D’apres  la  confiance  sans  bornes  que  Lafayette 
inspirait  aux  quatorze  mille  fédérés  élus  par  l'uni- 
versalité des  gardes  nationales  de  France,  il  est 
très-probable  qu’il  avait  assez  d'influence  à cette 
époque  pour  augmenter  la  puissance  royale  aux 
dépens  de  celle  de  l'assemblée;  c’est  pourquoi  les 
royalistes  eurent  un  vif  ressentiment  de  sa  con- 
duite, et  quoiqu’il  cherchât  à faire  rendre  au  roi 
les  respects,  à lui  procurer  les  agréments  compa- 
tibles avec  l’esprit  de  la  constitution,  ils  pensèrent 
qu'il  était  loin  de  faire  pour  lui  ce  qu’il  aurait  pu 1  2. 
— Toute  la  conduite  de  Lafayette  dans  la  révolu- 
tion n’est,  selon  eux,  qu’une  continuité  de  torts 
semblables;  mais  je  ne  cherche  pas  à le  représen- 
ter ici  comme  royaliste  dans  leur  acception  de  ce 
mot,  tandis  qu’il  était  républicain  d’inclioation,  et 
qu'aux  yeux  des  vrais  royalistes  les  principes  de  la 
monarchie  constitutionnelle  étaient  destructeurs 
de  toute  royauté;  je  n’examine  pas  davantage,  je 
le  répète,  jusqu’à  quel  point  la  politique  dcscojjp 

sod  CQMir  avec  eux  pour  une  visite,  mais  uns  y faire  la  ha- 
rangue officielle  qui  u’était  duc  qu'a  l'assemblée  et  au  roi. 
Lafayette,  après  avoir  présenté  ses  frères  d'arme»,  sortit  et 
resta  daus  la  foule.  Plusieurs  d’eotre  eux  ayant  baisé  la  main 
du  petit  prince  royal,  la  reine  le  porta  à la  ronde  à tous  le» 
autres  pour  la  même  cérémonie,  jusqu'à  ce  qu’ayant  «perçu 
Lafayette , elle  cessa  sur-le-champ  le  baisement  de  mains  et 
te  borna  à des  politesses. 

( Note  du  général  Lafayette.  ) 
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stitutionnels  fut  judicieuse,  ni  si  plusieurs  d'entre 
eux  ont  eu  raison  de  croire  que  leur  ouvrage  dure- 
rait pendant  une  génération;  ce  qu'il  y a de  sflr, 
c’est  qu’ils  pensaient  que  la  monarchie  créée  par 
eux  étant  la  seule  compatible  avec  leur  système  de 
liberté  et  d égalité,  ils  voulaient  que  celte  magis- 
trature fût  bornée  là  ou  qu’il  n’y  en  eût  point. 
J’aime  mieux  ennuyer  mes  lecteurs  par  des  détails 


longs  et  fastidieux  que  de  laisser  le  plus  léger 
doute  sur  la  sincérité  des  constitutionnels  dans 
leurs  efforts  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution jusqu'au  21  juin  1791  pour  rétablisse- 
ment, pour  le  maintien  de  la  royauté  telle  qu’ils 
l'avaient  conçue,  et  sur  la  franchise  de  leur  con- 
duite publique  ou  particulière  avec  le  roi  et  sa 
famille. 
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SUR  LA  LETTRE 

A M.  D’HENNINGS. 


Après  avoir  réservé  des  matériaux  et  souvenirs 
pour  environ  quatre  années  antérieures  à l’ouver- 
ture des  étals  généraux,  je  vais  parcourir  dans  les 
mômes  vues  la  durée  de  l'assemblée  constituante. 
Si  je  meurs,  comme  il  est  probable,  sans  avoir  écrit 
des  Mémoires,  mon  fils  trouvera  dans  ces  collec- 
tions, quoique  uniquement  relatives  à moi,  quel- 
ques renseignements  utiles.  Je  commencerai  celle- 
ci  en  Tonne  de  discours  préliminaire  par  une  lettre 
à M.  d’Hennings,  bailli  de  Ploen,  homme  d’un  ta- 
lent littéraire  et  d’un  caractère  très-distingués,  qui 

' Après  sa  sortie  de  la  prison  d'OImiitz  ( septembre  1797), 
le  général  Lnfayette,  s'étant  retiré  quelque  temps  en  Holstein 
près  de  Plocn,  se  lia  arec  M.  d'Hcnuiugs,  bailli  de  cette 
petite  ville  et  rédacteur  d'un  recueil  intitulé  : le  Génie  du 
temps.  La  lettre  suivante  adressée  ail  bailli  de  Ploen  a déjà  été 
publiée  du  vivant  et  avec  le  consentement  de  ton  auteur  qui 
l'avait  placée,  comme  ou  le  voit  par  ce  préambule,  en  tête  de 
la  Collection  de  ses  discouru  mai*  nous  avons  pensé  que  la 


m'avait  demandé  plusieurs  éclaircissements  sur  la 
révolution  *.  Celle  espèce  d'introduction  m'indi- 
quera à moi-môme  les  objets  sur  lesquels  je  vou- 
drai m’étendre,  soit  en  observations  ou  en  réminis- 
cences, soit  surtout  en  recueillant  des  pièces  con- 
temporaines. I/appendicedevicndra  beaucoup  plus 
; volumineux  que  le  texte.  Celte  forme  de  fragments 
irréguliers,  quoique  inadmissible  pour  un  ouvrage, 
suffit  au  simple  projet  de  collection  que  je  me  pro- 
pose aujourd'hui. 


publication  confiée  à no*  soin*,  embrassant  toute  l’ezistenre 
politique  du  général  Lnfayette  pt  mJant  cinquante- sept  an* 
(de  1777  jusqu'en  18Ü4),  cette  lettre  serait  mieux  appréciée 
après  un  exposé  de*  divers  documents  qui  la  précèdent.  — Le 
général  Lafayrttr  a souvent  regretté  la  perte  d’une  partie  des 
quatre  années  de  matériaux  dont  il  parle  ici  comme  étant  an- 
terieures a l'ouverture  des  états  généraux. 
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Wittmold,  i 5 janvier  1799. 

Quelle  que  soit  111a  confiance  dans  vos  lumières, 
Monsieur,  et  malgré  les  instances  de  plusieurs  au- 
tres amis,  je  persiste  à ne  point  grossir  la  foule  des 
mémoires,  réfutations  et  notices,  qui  ont  déjà  vu 
le  jour.  La  doctrine  que  je  professe  a été  définie  en 
peu  de  mots  dans  mes  discours  et  mes  écrits,  con- 
firmée dans  tous  les  temps  par  ma  conduite,  et 
suffisamment  distinguée  par  la  haine  et  les  excès 
révolutionnaires  et  contre-révolutionnaires  de  tous 
les  oppresseurs  du  genre  humain  ; ma  réputation 
est  attachée  à un  grand  mouvement  où  j’ai  dù  avoir 
contre  moi  ceux  qui  ont  voulu  l'arrêter  et  ceux  qui 
ont  voulu  le  dénaturer.  Pour  reconnaître  que  mes 
intentions  ont  été  pures,  il  suffirait  de  la  nomen- 
clature de  mes  détracteurs,  et  de  leurs  contradic- 
tions, non-seulement  entre  eux,  mais  avec  eux- 
mémes.  Pour  juger  si  nies  idées  ont  été  saines,  il 
faut,  non  des  assertions  métaphysiques  et  des  dis- 
cussions de  parti,  mais  le  temps  qui,  en  conservant 
la  mémoire  du  passé,  en  dévoilant  les  secrets  du 
présent,  amènera  les  résultats  de  l'avenir.  Aujour- 
d'hui des  dcclamatcurs,  qui  eussent  trouvé  dans 
l’évangile  de  Jcsus-Chrisl  les  massacres  religieux 
cl  l’aristocratie  ecclésiastique,  prétendent  attribuer 
tout  ce  qu’il  y a de  plus  liberlicide  à l'évangile  de 
la  liberté,  quoique,  d’un  autre  cùté,  les  profana- 
teurs de  ce  nom  sacré  aiment  mieux  que  la  révo- 


lution paraisse  corrompue  dans  sa  source,  que  de 
reconnaître  qu'elle  a été  empoisonnée  par  eux.  Je 
n’en  crois  pas  moins  inutile  de  rien  ajouter  à l’ex- 
position de  mes  principes,  ou  de  proclamer  moi- 
méme  l'apologie  de  mes  actions;  mais  je  n’ai  ni 
besoin,  ni  envie  d’étre  mystérieux,  et  ma  réponse 
à vos  questions  laissera  dans  vos  mains  un  témoi- 
gnage de  ma  déférence  et  de  mon  attachement 
pour  vous. 

Une  passion  irrésistible  qui  me  ferait  croire  aux 
: idées  innées  et  à la  bonne  foi  des  prophètes,  a dc- 
| cidé  rna  vie;  l’enthousiasme  de  la  religion,  l’cn- 
tralnemenl  de  l’amour,  la  conviction  de  la  géomé- 
1 trie,  voilà  comme  j’ai  toujours  aimé  la  liberté.  Au 
sortir  du  collège,  où  rien  11e  m’avait  déplu  que  la 
dépendance,  je  vis  avec  mépris  les  grandeurs  et  les 
petitesses  de  la  cour,  avec  pitié  les  futilités  et  Pin- 
signifiance  de  la  société,  avec  dégoût  les  minutieu- 
ses pédanteries  de  l’armée,  avec  indignation  tous 
les  genres  d’oppression.  L’attraction  de  la  révolu- 
tion américaine  me  transporta  tout  à coup  à ma 
place;  je  ne  me  sentis  tranquille  que  lorsque,  vo- 
guant entre  le  continent  dont  j’avais  bravé  les  puis- 
sances, et  celui  où  mon  arrivée  et  notre  succès 
étaient  problématiques,  je  pus,  à Page  de  dix-neuf 
ans,  me  reposer  dans  l'alternative  de  vaincre  ou  de 
périr  pour  la  cause  à laquelle  je  me  dévouais. 

C’était  pour  un  principe  sur  le  droit  de  taxation 
que  treize  colonies,  déjà  avancées  en  lumières  et 
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en  liberté,  avaient  pris  les  armes;  ce  fut  sur  les 
principes  du  droit  naturel  cl  social  qu’elles  fondè- 
rent leur  indépendance  et  leur  organisation.  Initié 
aux  rapports  guerriers  et  politiques  par  une  con- 
fiance cl  avec  une  popularité  universelles,  je  n'é- 
prouvais personnellement  que  de  la  satisfaction. 

Les  facultés  militaires,  comme  toutes  les  autres, 
n’ont  pour  moi  qu’un  prix  relatif  au  grand  objet  : 
datos  ne  quisquam  serriat  anses Mais  je  me  sen- 

tais propre  à ce  métier.  J'y  fus  encouragé  par  l’af- 
fection des  troupes,  par  l’amitié  paternelle  du 
généralissime,  et  par  un  bonheur  constant,  qui, 
dans  la  campagne  de  1781,  eut  une  influence  essen- 
tielle. La  cour  de  France,  entraînée  dans  cette 
guerre  par  uue  opinion  publique  à laquelle  mon 
départ  avait  contribué,  ne  put  avouer  ses  nou- 
veaux alliés  sans  reconnaître  une  fois  leurs  droits. 
Le  besoin  qu'on  crut  avoir  de  moi,  mon  opposition 
républicaine  à toutes  les  idées  de  ce  temps,  ma 
jeunesse  et  la  mode,  me  donnèrent  dans  mes  voya- 
ges d'Europe  une  existence  singulière,  où  tout, 
affaires  et  plaisirs,  concourut  au  service  des  Etats- 
Unis.  Je  fus  en  Amérique  au  milieu  de  ces  expé- 
riences sociales  où  l’on  était  parti  du  droit  public 
anglais  dégage  de  toute  hérédité  ; on  marchait  d'a- 
près des  principes;  les  idées  libérales  étaient  par- 
tout, et  les  idées  nobiliaires  si  loin,  que  ce  peuple 
s’étonne  encore  que  notre  égalité  constitutionnelle, 
contre  laquelle  les  aristocrates  s'armèrent  avec 
tant  de  bruit,  ne  fût  autre  chose  que  la  sienne.  Ce 
fut  là  que  mon  instinct  de  liberté,  saisissant  ce  qui 
me  parut  la  caractériser  et  lui  suffire,  se  réduisit 
à une  doctrine  précise  que  j’ai  présentée  depuis 
sous  le  nom  de  déclaration  des  droits,  et  dont  réta- 
blissement a été  ma  constante  vocation. 

ta  révolution  d’Amérique  avait  décidé  l’indé- 
pendance des  colonies  continentales  et.  pour  les 
insulaires,  un  changement  de  système;  il  était 
temps  que  le  continent  européen  s'occupât  de  son 
prétendu  droit  public  ; ce  mélange  fortuit  d’insti- 
tutions barbares,  de  privilèges  gothiques,  de  sub- 
tilités juridiques  et  monacales,  recouvert  d'uu  ver- 
nis moderne  d'immoralité,  faisait  de  l'avilissement 
de  l’espèce  humaine  un  état  de  nature,  et  de  la 
royauté,  de  la  noblesse  et  du  clergé,  les  trois  élé- 
ments de  l'ordre  social.  Si  avoir  préféré  la  liberté 
civile  et  religieuse,  s'étendant  également  à tous 
les  hommes  et  à tous  les  pays,  est  un  tort,  per- 
sonne, Monsieur,  ne  fut  plus  coupable  que  moi. 

Vous  vous  rappelez  la  pétition  armée  de  quatre- 
vingt  mille  volontaires  d’Irlande;  j’aurais  été  les 
visiter,  si,  pendant  que  le  gouvernement  français 
me  retenait,  celui  de  Londres  ne  les  avait  pas  en 
partie  contentés.  Les  patriotes  balaves  m’avaient 
témoigné  de  la  confiance;  notre  ministère  allait 


enfin  consentir  à ce  que  je  fusse  appelé  à leftr  ser- 
vice; mais  le  brigandage  de  la  cour  de  Berlin,  le 
machiavélisme  de  la  cour  de  Londres,  et  la  lâcheté 
de  la  cour  de  France,  n’en  laissèrent  pas  le  temps. 
Celle  corruption  de  la  diplomatie  était  telle,  que, 
m’étant  occupéavec  Jefferson  et  quelques  minis- 
tres d'Italie  d’une  coalition  contre  les  Algériens, 
notre  gouvernement  me  signifia  que  les  grandes 
puissances  trouvaient  leur  compte  aux  pirateries 
barharesques.  J’avais  aussi  sollicité  une  expédi- 
tion en  Égypte,  dont  on  jugera,  suivant  l’usage, 
d’après  l’événement,  et  où.  parmi  les  autres  avan- 
tages, j’espérais  de  la  culture  delà  canne  un  nou- 
veau moyen  pour  opérer  l’abolition  de  la  traite  et 
l'affranchissement  graduel  des  nègres.  Mais  tafidis 
que  ces  idées  éparses  et  plusieurs  autres  étaient 
dominées  par  des  obstacles  supérieurs,  ce  fut  à la 
clef  de  la  voûte,  au  centre  de  l’empire  des  opinions, 
du  langage  et  des  modes,  que  se  fil  l’explosion 
électrique.  Sans  doute  il  eût  fallu  dans  le  peuple 
français  plus  de  vertu,  mais  le  levain  corrupteur 
était  dans  son  régime;  plus  de  lumières,  mais  il 
n’était  ni  permis,  ni  possible  de  l'éclairer;  plus  de 
lenteur,  mais  nos  adversaires  précipitaient  leur 
perte,  et  nous  eûmes  à choisir  entre  un  asservisse- 
ment sans  ressources  et  une  régénération  subite 
et  complète. 

Elle  avait  été  précédée  de  loin  par  le  délire  d’une 
régence  noyée  dans  la  débauche,  et  par  la  honte 
du  règne  gangrené  de  Louis  XV  qui  finit  dans  la 
boue;  elle  avait  été  préparée  par  une  amélioration 
philosophique  dans  la  littérature;  les  jugements  de 
Montesquieu,  les  traits  de  Voltaire,  les  pensées 
de  Rousseau,  les  déclamations  de  Raynal,  et  tant 
d’autres  productions  odieuses  à la  cour,  proscrites 
par  le  clergé,  brûlées  au  parlement  par  le  bour- 
reau, faisaient  les  délices  de  tous  les  gens  un  peu 
instruits.  L’école  vollairienne,  malgré  sa  tendance 
aristocratique,  avait  émancipé  les  esprits;  l’école 
économiste  pure,  quoique  trop  absolue,  les  avait 
formés;  l’école  théologique,  dans  la  querelle  du 
jansénisme  et  du  molinisme,  avait  prêché  la  ré- 
sistance; l'école  américaineenseignail la  politique 
des  droits  de  l’homme.  Cependant  le  malheureux 
Louis  XVI,  avec  des  goûts  simples  et  des  inten- 
tions droites,  laissait  tripler  les  abus;  comme  il 
ne  sut  ni  conserver  les  bons  ministres,  ni  refuser 
les  mauvais,  le  mérite  des  uns  ne  servit  qu’à  faire 
ressortir  les  fautes  des  autres. 

Turgol  avait  soutenu  contre  le  parlement  que  le 
peuple  cti  France  n’était  pas  taillablc  et  corvéable 
par  sa  nature;  Nccker  avait  éclairé  l’administra- 
tion financière,  et  dit  que  mille  écus  donnés  à un 
courtisan  représentaient  la  taille  d’un  village.  Mais 
quiconque  a vu  les  obstacles  qu'eux  et  tous  les 
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administrateurs  honnêtes,  et  ceux  mêmes  qui  ne 
l'étaient  pas,  trouvaient  à Taire  le  moindre  bien, 
doit  avouer  qu'avec  une  pareille  composition  de 
princes,  de  gens  de  cour,  de  magistrats,  de  trai- 
tants, de  privilégies,  nobles,  ecclésiastiques,  mi- 
litaires, etc.,  avec  toutes  les  garanties  dont  cha- 
que vice  de  l'État  était  pourvu,  il  était  diiTicile  de 
corriger  quelque  chose,  à moins  de  tout  abattre.  La 
cour,  en  se  familiarisant,  sans  se  montrer  plus  po- 
pulaire, n'avait  Tait  que  joindre  les  désavantages 
de  la  vie  privée  à ceux  de  la  royauté.  Il  est  vrai 
que  dans  les  derniers  temps,  pendant  que  le  peu- 
picsoufTrail,  les  sociétés  plus  relevées  jouissaient  à 
la  fois  du  repos  de  l'esclavage  et  de  l’aurore  de  la 
liberté;  mais  c'était  un  passage  à quelque  chose 
que  tout  le  monde  sentait  venir  sans  qu’on  osât  le 
fixer.  J'ai  souvent  souri  à l'objection  niaise  qu’une 
révolution  ne  trouverait  point  de  chefs;  elle  était 
faite  qu’on  parlait  encore  le  vieux  langage;  ils  y 
avaient  pourtant  tous  contribué  : clergé,  parle- 
ment, avec  la  différence  qu’ils  travaillaient  pour 
eux,  et  nous  pour  la  nation. 

Quant  à moi,  Monsieur,  persuadé  que  le  genre 
humain  fut  créé  pour  être  libre,  et  que  je  suis  né 
pour  servir  sa  cause,  je  ne  puis  ni  ne  veux  renier 
la  part  que  les  devoirs  de  ma  destinée  m'ont  fait 
prendre  à ce  grand  événement;  partout  où  je  le 
pus  et  surtout  dans  ma  patrie,  je  concourus  par 
calcul  à toutes  les  entreprises  contre  un  pouvoir 
illégitime  qu’il  fallait  détruire;  et  je  vous  atteste 
qu’en  1787  et  1788  la  résistance  des  privilégiés, 
de  ceux  mêmes  qui  ont  été  les  coryphées  de  l'aris- 
tocratie, eut  autant  les  caractères  de  la  faction , 
qu’aucune  autre  insurrection  que  j'aie  vue  depuis. 

Il  est  vrai  qu'à  la  première  session  des  notables, 
l’idée  que  j'eus  de  forcer  le  roi  à signer  une  capi- 
tulation ne  lit  pas  fortune,  et  que  ma  demande 
formelle  d'une  assemblée  nationale  ne  fut  point 
appuyée;  mais  avec  quelle  fureur  et  par  combien 
d’intrigues  ces  notables,  et  surtout  les  évêques,  ne 
se  dcfendircnt-ils  pas  contre  les  propositions  du 
roi,  présentées  par  M.  de  Galonné,  comme  l'an- 
née suivante  cl  dans  le  même  esprit,  ils  se  défen- 
dirent contre  le  doublement  du  tiers!  Il  est  vrai 
que  dans  les  troubles  parlementaires,  si  quelques 
hommes  voulurent,  avec  la  Rochefoucauld , une 
révolution  patriotique,  la  plupart  ne  cherchaient 
qu'à  donner  de  l’importance  à leurs  personnes  et 
à leurs  places,  ou  à repousser  des  opérations  finan- 
cières qui  les  atteignaient;  et  quand  le  parlement, 
entraîné  à parler  d’états  généraux,  fut  pris  au  mol 
par  le  gouvernement,  l'un  et  l'autre,  qui  n'avaient 
voulu  que  se  faire  peur,  s'étaient  engagés  malgré 
eux;  maison  n’en  vit  pas  moins  une  coalition  des 
tribunaux  contre  la  cour,  ses  ordres  méprisés,  ses 


soldats- excités  à l’indiscipline,  des  séditions  allu- 
mées dans  plusieurs  villes  et  dans  la  capitale  dont 
les  plus  ardents  volontaires,  en  1789,  s'étaient  for- 
més dans  les  émeutes  du  palais.  Il  est  vrai  que  les 
nobles  bretons,  remarquables  par  leur  énergie,  le 
furent  aussi  par  leur  attachement  aux  idées  et  aux 
formes  antiques;  mais,  en  soulevant  les  provinces 
contre  la  cour  plénière,  les  bailliages  contre  les 
édits  du  roi  et  des  commissaires,  contre  scs  com- 
mandants et  ses  troupes,  ne  donnèrent- ils  pas 
l'exemple  de  ce  qu'on  appelait  rébclliou?  L'oppo- 
sition du  Dauphiné,  plus  rapprochée  des  vrais  prin- 
cipes, cul  également  ses  désobéissances,  scs  émeu- 
tes, ses  excès;  cl  les  obstacles  que  la  cour  éprouva 
dans  plusieurs  assemblées  provinciales  ne  furent 
pas  dus  aux  seuls  démocrates.  En  effet,  jusqu'à  la 
question  décisive  du  doublement  du  tiers,  dont 
M.  Necker,  dans  son  dernier  ouvrage,  excuse  le 
conseil  du  roi,  et  qu’à  la  vérité  nous  étions  résolus 
d’emporter  à tout  prix,  la  réunion  contre  l’autorité 
royale  avait  confondu  les  partis  qui  n’achcvcrcnt 
de  se  démélcr  qu’avec  le  temps. 

Mais  au  milieu  dcccs  agitations  qui  préparaient 
les  hommes  et  les  choses,  le  patriotisme  marchait 
à son  but.  Ceux-là  furent  de  bons  citoyens  qui, 
faisant  servir  toutes  les  passions  à leur  passion  du 
bien  public,  mettant  d'accord  toutes  les  préten- 
tions, par  la  destruction  de  tous  les  privilèges , à 
commencer  par  les  leurs,  anéantirent  toutes  les 
autorités  devant  la  souveraineté  nationale  ; qui 
cherchèrent,  dans  la  sincérité  de  leur  cœur,  quels 
étaient  lesdroils  incontestables  des  hommes  et  des 
sociétés,  et  par  conséquent  leurs  devoirs  fondés 
sur  la  garantie  réciproque  deccsdroits;qui  mirent 
leur  nation  à portée  dcchoisir,  dans  les  combinai- 
sons constitutionnelles,  celle  qu'elle  crut  la  plus 
propre  à lui  assurer  les  conditions  essentielles  de 
la  liberté;  qui  pensèrent  que  l'obéissance  aux  lois 
devenait,  dès  ce  moment,  pour  eux,  ce  qu'avait  été 
l’insurrection  contre  le  despotisme;  et  qui,  dans  le 
second  cas,  comme  dans  le  premier,  remplirent  la 
plussainlc  des  obligations  civiques. 

Ma  profession  de  foi,  du  11  juillet  1789,  fruit 
de  ma  vie  passée,  gage  de  ma  vie  future,  fut  à la 
fois  un  manifeste  cl  un  ultimatum.  Pour  moi,  tout 
ce  qui  la  blesse  est  inadmissible,  tout  ce  qui  ne  la 
touche  pas  n’est  que  secondaire.  Elle  précéda  de 
trois  jours  l’insurrection  nationale,  la  dernière  qui 
fut  nécessaire,  cl  la  dernière  que  j'aie  voulue.  La 
bastille  tomba  ; j'eus  à Paris  le  titre  de  comman- 
dant général  ; j’en  eus  l'existence  partout.  Railly 
fut  en  même  temps  élu  maire,  et  ensuite,  à la  créa- 
tion du  département,  la  Rochefoucauld  en  fut  pré- 
sident; c'étaient  trois  honnêtes  gens. 

La  révolution  avait  armé  la  France;  il  était  ur- 
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gentde  lui  donner  une  fofmationî’fcios  observations 
en  Amérique,  et  dans  plusieurs  parties  de  l'Europe, 
avaient  été  dirigées  vers  ccbu|.  La  garde  nationale 
fut  instituée.  C'était  la  seule  force  armée  qui  pût 
maintenir  Tordre  intérieur,  sans  favoriser  le  des- 
potisme militaire;  c'était  un  moyen  sûr  de  repous- 
ser les  agressions  étrangères,  et  de  réduire  les  an- 
ciens gouvernements  à l'impuissance  de  se  défendre 
contre  nous,  s'ils  nfi|J' imitaient  pas,  ou  contre  leurs 
sujets  s'ils  osaient  l’i miter.  Cette  institution  a été, 
au  dettes»,  détériorée  par  les  oppresseurs  de  la 
volonté  publique;  mais  au  dehors  on  a reconnu, 
malgré  les  désavantages  du  régime  jacobin,  qu'il 
n’y  avait  pas  eu  de  folie  à compter  sur  la  résistance 
d'un  télécopié  de  citoyens-soldats.  Exercés  depuis 
trois  ans,  ils  trouvaient  dans  les  camps  des  vété- 
rans instruits,  les  premiers  ingénieurs  et  artilleurs 
de  la  terre;  ils  n’y  trouvaient  plus  les  faiseurs  de 
sottises  de  ce  vieux  régime,  qui  rapetissait  tout, 
tandis  que  1’égalilc  politique  allait  mettre  en  jeu 
la  supériorité  des  talents,  et  que  l'enthousiasme 
patriotique  s'unissait  à l'honneur  guerrier  contre 
le  système  trop  vanté  des  armées  automates.  Au 
reste,  quoique,  en  montrant  la  première  cocarde 
tricolore,  j’aie  annoncé  publiquement  qu’elle  ferait 
le  tour  du  monde,  mes  vœux  pour  l'affranchisse- 
ment des  nations  ne  furent  souillés  par  aucune 
idée  contraire  à leur  indépendance  ; j'ai  toujours 
pensé  que,  quels  que  fussent  les  effets  de  la  propa- 
gation pacifique  de  notre  doctrine,  ou  les  résultats 
plus  hâtifs  de  la  coalition  des  rois,  chaque  peuple, 
rendu  à lui-méme  par  ses  seuls  efforts  ou  avec  nos 
secours,  recouvrait,  dès  le  premier  instant,  la  pléni- 
tude de  ses  droits,  et  devait  pour  ses  dispositions 
ultérieures,  ne  plus  dépendre  que  de  sa  volonté 
souveraine. 

Les  deux  premiers  pas  dans  la  révolution  fran- 
çaise étaient  faits;  l’un,  que  le  roi  fut  forcé  à con- 
voquer la  nation,  et  la  nation  avertie  qu’elle  avait 
à se  régénérer;  l'autre,  que  l’opposition  de  la  cour 
et  des  privilégiés,  irréconciliable  avec  toute  re- 
forme essentielle,  fut  terrassée  par  un  grand  triom- 
phe du  peuple;  il  nous  restait  à constituer  une 
organisation  sociale,  et  provisoirement  à rendre  le 
moins  désaslrcuxqu'il  se  pourrait  l’intervalle  entre 
les  nouvelles  lois  qui  n'ciislaicnt  pas  encore,  cl 
les  anciennes  barrières  de  Tordre  public  qui  n’exis- 
taient plus. 

I)e  toutes  les  manières  de  modifier  les  divers 
pouvoirs,  une  seule  avait  été  unanimement  et  posi- 
tivement prescrite  aux  députés  : c’était  la  royauté. 
Aussi  le  décret  qui  la  consacrait  eut-il  toutes  les 
voix;  il  aurait  eu  la  mienne  si  j'avais  été  présent. 
Un  parti,  plus  actif  que  nombreux,  espérait  y por- 
ter U.  d’Orléans.  Plusieurs  républicains  de  fraîche 


date  ne  lïont  été  depuis  que  dans  cette *ue.  pliant 
à moi,  qui,  en  estimant  la  liberté  plus  que  tout, 
voulais  pourtant  qu’elle  coûtât  le  moins  possi- 
ble, je  n'admis  jamais  l’idée  d’un  autre  roi  que 
I*ouis  XVI.  Je  me  fortifiai  dans  ce  sentiment  à 
mesure  que  sa  situation,  en  le  mettant  sous  ma 
garde,  m’intéressa  de  plus  en  plus  à sa  conser- 
vation. Quelques  patriotes,  distingués  ajuste  litre 
par  l’estime  publique,  et  persuadés,  non -seule- 
ment de  la  convenance  actuelle,  mais  de  l'éter- 
nelle nécessité  d’une  royauté  héréditaire,  après 
s’être  renforcés  d'aristocrates  modérés,  et  de  ces 
liedes  impartiaux  dont  la  place  est  toujours  entre 
deux  opinions , essayèrent  de  nous  constituer  à 
l’anglaise.  Nous  qui  n’avions  de  prédilection  ex- 
clusive que  pour  la  déclaration  des  droits,  nous 
trouvâmes  que  leur  prix  d’assurance  pour  la  mo- 
narchie était  plus  cher  que  l’effet  ne  valait  à nos 
yeux.  Telle  fut  la  différence  entre  les  tnonarchiens 
cl  les  constitutionnels.  Je  ne  parlerai  ici,  ni  de  ccs 
abstractions,  que  les  monarchiens  sont  également 
embarrassés  de  nier  et  d’admettre,  ni  de  leurs 
mystères  que  l'Angleterre,  dans  ses  transactions, 
a pu  conserver,  mais  qui  n’allaient  point  à notre 
révolution.  J’observerai  seulement  que  si  l'imita- 
tion avait  été  exacte,  nous  aurions  eu  un  pouvoir 
de  la  couronne,  que  la  chambre  des  communes, 
sur  les  instances  de  M.  Burke,  a déclaré  t'être 
accru , s'accroître  encore,  et  devoir  être  diminué; 
nous  aurions  eu  une  représentation  parlementaire 
que  M.  Pitt  a déclaré  être  contraire  à la  liberté; 
et  si  nous  avions  adopté  les  idées  anglaises  d'amé- 
lioration, c’eût  été,  au  dire  des  patriotes  de  ce 
pays,  une  réforme  radicale,  et,  au  dire  de  leurs  an- 
tagonistes, un  changement  révolutionnaire.  Nous 
nous  serions  donc  retrouves  dans  le  péril  des  ex- 
périences; il  ne  nous  fût  resté  de  certain  qu’une 
chambre  de  législateurs  et  juges  héréditaires,  une 
administration  chère  à l’excès,  et  une  royauté  qui, 
de  l'aveu  de  tous  les  partis,  deviendrait  despoti- 
que si  la  situation  insulaire  des  Anglais  ne  les 
exemptait  pas  d’avoir  des  forteresses  et  de  gran- 
des armées.  Nous  ne  nous  serions  concilié  ni  la 
noblesse,  pour  qui  l’exception  de  deux  cents  fa- 
milles eût  été  encore  plus  insupportable  que  notre 
système  d égalité;  ni  le  clergé,  qui,  non  moins  dé- 
pouillé, eût  trouvé  la  suprématie  et  l’intolcraucc 
anglicanes  bien  plus  dures  que  nos  lois  ecclésias- 
tiques; ni  les  courtisans,  qui  n'aiment  des  abus 
que  ceux  qui  ne  demandent  aucun  mérite;  le  roi 
eût  été  aussi  peu  satisfait  cl  aussi  mal  conseillé 
sur  ce  trône  que  sur  le  trône  constitutionnel,  et, 
de  même  que  Charles  lor,  il  n'y  aurait  pas  mieux 
été  préservé  des  causes  et  des  effets  qui  Tout  perdu. 

Mais,  si  j’ai  constamment  souhaité  que  notre 
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monarclNc  fdlpbf»  républicaine  qne  ctMe  que  j’a- 
vais été  habitué  à juger  sévèrement  ; si  j’éprouvai 
une  vive  joie  en  apprenant  la  mémorable  séance  de 
la  nuit  du  4 août,  «c  fut  avec  beaucoup  de  regret 
que  je  vis  adopter  pour  le  corps  legislatif  le  prin- 
cipe de  l'unité  de  chambre.  J'avais  vu  les  divers 
États-Unis,  dans  une  première  ferveur  de  démo- 
cratie, et  sur  le  respectable  avis  de  Franklin  , com- 
mettre la  même  erreur,  la  reconnaître  ensuite  et  la 
réparer.  Comme  l’état  de  Paris  exigeait  ma  pré- 
sence. je  conjurai  à temps  plusieurs  amis  eld’autrcs 
dépu  tésde  profiter  d’une  expérience  si  récente.  Mais 
il  est  en  politique  un  cercle  d’idées  qu'il  faut  par- 
courir; celle-ci  fut  repoussée  par  les  métaphysi- 
ciens, par  les  économistes  et  par  la  foule  des  ni  vo- 
leurs qui  prenait  un  sénaléleclif  pour  une  chambre 
de  noblesse,  et  par  les  courtisans  de  cette  foule; 
elle  le  fut  aussi  par  les  aristocrates  forcenés,  qui, 
comme  un  de  leurs  plus  consciencieux  prélats  s’en 
vantail  un  jour,  volèrent  pour  ce  qui  leur  parut 
le  plus  mauvais.  On  était  d’ailleurs  si  ignorant  de 
la  distinction  américaine  entre  les  assemblées  con- 
stituantes et  les  assemblées  législatives,  que  Sieyès, 
en  179<S,  l’appelait  encore  une  découverte  fran- 
çaise. Notre  assemblée,  pour  s’étre  bien  trouvée 
de  la  réunion  des  ordres,  eut  jusqu'à  la  fin  horreur 
des  deux  chambres  conservatrices.  Enfin,  si  à 
l’immuable  majorité  des  unitaires,  il  fallait  joindre 
les  partisans  de  l’hérédité  ou  de  la  nomination  à 
vie  par  le  roi,  on  trouverait  bien  peu  de  députés 
qui,  comme  moi,  eussent  voulu  deux  chambres 
électives  dont  l’une,  par  sa  composition  et  sa  durée, 
présentât  une  barrière  à l’impétuosité  démocrati- 
que de  l’autre. 

L’assemblée  en  était  là  de  ses  travaux;  et  le  roi, 
quoiqu’il  se  fût  rendu  à elle  le  11$  juillet  et  que 
le  17  il  eût  pris  la  cocarde  à Paris,  en  était  resté  à 
des  observations  criliqucs  sur  les  décrets  du  4 août; 
il  repoussait  encore  la  déclaration  des  droits  qu’en 
mon  absence  on  avait  cherché  à perfectionner  dans 
le  tumulte  des  débats,  lorsque  le  mouvement  du 
5 octobre,  dont  je  dois  vous  parler  ici,  après  avoir 
violemment  levé  tous  ces  obstacles,  changea  la 
résidence  des  représentants  et  delà  cour. 

Représentez-vous,  Monsieur , la  population  de 
Paris  après  des  siècles  de  servitude  et  de  corrup- 
tion, cette  foule  d’étrangers  qui  y avaient  toujours 
abondé,  mais  que  les  intrigues  factieuses  multi- 
plièrent de  toutes  parts;  ces  instruments  brisés  de 
l'ancien  régime  qui  n’avaient  plus  d'espoir  dans 
le  désordre;  ces  milliers  de  soldats  de  divers  régi- 
ments qui  avaient  joint  les  gardes-françaises,  agi- 
tés eux-memes  par  tous  les  partis.  Dans  ces  com- 
mencements, toutes  les  institutions  étaient  détrui- 
tes, tous  les  hommes  suspects;  les  chefs  n’avaient 


de  pouvoir  que  parleur  popularité,  el  de  règle  que 
datif  leur  conscience;  il  fut  important  cl  peu  facile 
de  contenir  les  terribles  éléments  qui , trois  ans 
après,  lorsque  les  documents  de  la  liberté,  toutes 
les  garanties  de  l’ordre  public,  tous  les  établisse- 
ments constitutionnels  avaient  été  organisés,  uni 
fait  une  si  épouvantable  et  funeste  explosion.  I.e 
bonheur  que  j’avais  eu  d’arrélcr  les  meurtres  et 
de  sauver  plusieurs  personnes,  ayant  été  cinpui- 
sonné  dès  les  premiers  jours  par  l'impossibilité 
d’arracher  Foulon  cl  Bcrihier  à des  flots  de  furieux, 
j’avais  donné  ma  démission;  on  mecoujura  de  la 
reprendre;  les  deux  seuls  crimes  de  ce' genre  qui 
se  commirent  dans  lâ  ville,  en  octobre  1789,  sur 
un  boulanger,  et  en  juillet  1791  sur  deux  invali- 
des, furent  expiés,  l'un  par  le  supplice  du  prin- 
cipal coupable,  l’autre  par  l’exécution  de  la  loi 
martiale. 

A la  multitude  armée  qui.  pour  la  première  en- 
trée du  roi,  avait  bordé  les  rues  avec  plus  d’ordre 
que  je  n’avais  osé  l’espérer,  succédèrent  six  belles 
divisions  de  garde  nationale,  formant  soixante  ba- 
taillons de  six  compagnies  de  volontaires  et  une 
soldée.  Les  anciens  grenadiers  des  gardes,  les  chas- 
seurs des  barrières,  une  artillerie  de  cent  quarante 
pièces,  et  une  gendarmerie  à cheval,  complétaient 
cette  force  civique;  plusieurs  de  ses  officiers  sont 
devenus  des  généraux  distingués;  l’état-major, 
ainsi  que  mes  aides  de  camp,  réunissaient  le  talent 
au  zèle;  l'esprit  de  la  très  grande  majorité  était 
excellent;  celui  de  l'assemblée  des  électeurs,  qui 
mérita  si  éminemment  de  la  patrie;  celui  des  ma- 
gistrats qui  les  remplacèrent  ; les  lumières  et  les 
vertus  de  notre  digne  maire;  la  faveur  avec  la- 
quelle j’étais  écouté,  furent  autantde  moyens  d’in- 
spirer au  peuple  des  idées  vraies  et  des  sentiments 
justes.  Lorsque  dans  mes  discours  j'appelais  Paris 
à devenir  la  métropole  du  monde  libre,  mon  ambi- 
tion était  qu’elle  en  fût  l’honneur  et  l’exemple  ; 
mais  nos  soins  étaient  contrariés  par  les  brigands 
de  toutes  les  classes  et  par  les  prétendants  à tous 
les  genres  de  profit  révolutionnaire,  par  la  faction 
de  M.  d'Orléans,  qui  avait  fait  sur  la  couronne  une 
vile  spéculation,  dans  laquelle  sa  vie  fut  le  seul 
prix  qu’il  ne  risquât  point,  et  son  argent  le  seul  qui 
coûtât  à son  cœur;  ils  l’étaient  par  le  parti  des 
aristocrates  dont  la  résistance  avait  été  peu  cheva- 
leresque, mais  où  l'on  adopta,  dès  les  premiers 
temps,  l’acrimonieuse  politique  de  préférer,  à l'or- 
dre civique,  l'anarchie;  aux  lois  utiles,  les  mau- 
vaises mesures;  aux  choix  patriotiques,  les  choix 
avilissants  et  dangereux;  il  leur  répugnait  moins 
d’en  risquer  eux-méines  les  conséquences  que  de 
désespérer  des  abus  et  des  préjugés  dont  la  des- 
truction était  pour  eux  la  fin  du  monde.  Ajoulcz-y 
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les  madn  un  lions  des  gouvernements  étrangers , 
qui  sentirent  que  le  tocsin  du  1 1 juillet  avait  sonné 
leur  pertojgct  surtout  eelle  du  goorcrnemenl  an- 
glais. Son  directeur,  nourri  dans  la  litinc  de  la 
F rance,  pensa  que  la  France  libre  éclipserait  son 
pays;  il  employa  dès  lors,  et  sans  relâche,  ses  grands 
talents  à dénaturer  la  cause  du  peuple,  à rendre 
la  liberté,  méconnaissable  et  son  nom  odieux,  à 
vicier  jusque  dans  leurs  racines  nos  moyens  de 
puissance  et  de  bonheur  ; il  a Uui  par  y sacrifier 
d'immenses  trésors,  des  torrents  de  sang,  cl  jus- 
qu’aux émigrés  qu’il  employa,  cl  au  roi  qu’il  pré- 
tendit tjé fendre  *. 

Pendant  que  ces  divers  intrigants  tourmentaient 
la  capitale. et  s^s  chefs,  cl  que  nous  défendions 
poutre  eux  sa  tranquillité  et  sa  subsistance,  nous 
nous  cti<>u|^ITorcés  4c  retenir  dans  ses  murs  la  fer- 
mentation dont  ||s  menaçaient  Versailles.  Un  nous 
avait  avertis  d’un  uypplpl  aristocratique,  fort  béte 
et  fort  décousu,  comme  tant  d’autres;  il  s’agissait 
d'exalter  les  ci-devant  gardes-françaises  en  re- 
grets de  ne  plus  garder  le  roi,  d'exciter  un  mou- 
vement sur  l’assemblée  et  le  château,  d'en  éloigner 
là  cour,  etc.  Les  rapports  des  casernes  et  des  lieux 
publics  s’accordaient  avec  cewdées  dont  s’empa- 
rèrent des  conspirateurs  plus  habiles,  et  surtout  les 
partisans  de  M.  d’Orléans. 

Le  ministère,  instruit  par  nousdccesagilations, 
SC  prévalut  à notre  insu  , pour  appeler  un  régiment 
de*  ligne,  d’un  billet  de  moi,  fort  simple,  mais  sur 
lequel  on  eut  soin  de  faire  jurer  le  secret  à beau- 
coup de  inonde;  les  mécontentements  réciproques 
de  l'assemblée  et  de  la  disette  de  farine  donnèrent 
de  l'eiïet  a ces  instigations  cl  à ces  maladresses.  La 
dernière  fut  la  fameuse  fête  que  je  ne  caractérise- 
rai que  par  un  mot  de  l’empereur  Joseph  : — u ^)uc 
dire,  * répondait-il  à Scgur,  ministre  de  France 
en  Ilussie,  qui,  revenant  par  Vienne,  lui  demandait 
ses  commissions,  « que  dire  à des  gens  qui  ont  fait 
leur  repas  des  gardes  du  corps,  sans  être  sûrs  de 
leur  armée?  » C’est  le  5 octobre  au  matin  que 
l’hùtel  de  ville  fut  assailli,  et  Paris  soulevé  par  la 
plus  intraitable  émeute  que  j’aie  vue;  celle  foule 
immense,  après  avoir  quelque  temps  crié,  du 
pain!  hurla  la  demande  d'aller  à Versailles.  Pen- 
dant huit  heures  que  je  résistai  aux  vagues  qui  se 
brisaient  contre  moi,  je  maîtrisai  l’impatience 
bouillante,  quoique  subordonnée,  de  la  garde  na- 
tionale; mais  j’appris  qu’outre  le  rassemblement 

• Il  serait  très-iutérrssaiit  de  recueillir  ce  qu'ont  dit  contre 
le  despotisme  des  Français,  l'esclavage  humiliant  du  peuple, 
les  abus  de  notre  gouvernement,  quelque*  aristocrates  anglais 
qui,  depuis  la  révolution , se  sont  faits  1rs  défenseurs  de  l’an- 
cien régime.  On  y verrait  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  guidés 
par  des  inclinations  serviles  n'ont  pu  l'élre  que  par  leur 


qui  obstruaitau  loin  toutes  les  avenues,  du  hordes 
nombreuses  etgrmées  étaient  sorties  «le  Paris;  ce 
furent  celles  qui,  jointes  aux  gens  de  Versailles,  y 
commirent  les  désunies  de  celle  journée.  Je  sentis 
sur-le-champ  que , quelles  que  fussent  les  com- 
binaisons croisées  d’un  tel  mouvement,  il  ne  ine 
restait  plus,  pour  le  salut  public,  qu'à  m’en  etn- 
parcr.  Je  demandai  à l'hôtel  de  ville  un  ordre  et 
deux  commissaires;  je  pourvus  rapidement  à la 
garde  de  Paris,  et,  avec  plusieurs  bataillons  , je 
Qiarchai  sur  Versailles.  En  approchant  de  la  salle 
de  l’assemblée,  les  troupes  renouvelèrent  le  ser- 
ment civique,  elles  n’avanccrcnt  que  lorsque  j'eus 
offert  mes  respects  au  président  et  pris  les  ordres 
du  roi,  qui,  après  avoir  écoulé  les  commissaires  et 
moi,  médit  d'occuper  les  postesdes  anciens  gardes- 
françaises.  Je  le  lis,  cl  ayant  loge  les  troupes,  visite 
l'hùlcl  des  gardes  du  corps,  la  salle  des  rcpréscn- 
tantsj'ordonnai  des  patrouilles  dans  la  ville  et  dans 
les  cours;  car  les  gardes  du  corps  au  château , et 
ceux  qui,  outre  les  sentinelles  suisses,  étaient  à 
cheval  dans  les  jardins,  ne  dépendaienlpnsde  moi; 
je  montai  de  nouveau  chez  le  roi,  on  m'assura  qu*il 
dormait.  Je  passai  le  reste  de  la  nuit  chez  le  mi- 
nistre Montmorin,  à portée  de  mou  premier  poste. 
Vers  le  point  du  jour,  tout  était  tranquille;  j'allai 
à l’hôtel  de  Noailles  , peu  éloigné,  où  Pélal-major 
recevait  les  rapports;  j’y  fis  desdispositions  urgen- 
tes pour  Paris;  je  pris  quelque  nourriture,  et  j'au- 
rais cru  que  l'épuisement  de  mes  forces  exigeait 
un  peu  de  repos  si,  quelques  moments  après,  une 
alarme  subite  ne  me  les  avait  pas  rendues.  J'ac- 
courus au  château;  des  brigands  cachés  dans  les 
bosquets,  après  avoir  tué  deux  cl  blessé  trois ûdèles 
gardes,  s’élaieut  jetés  dans  l’appariement  de  la 
reine;  au  premier  bruit  elle  avait  été  conduite  chez 
le  roi  par  le  jeune  Victor  Maubourg,  uri  des  trois 
seuls  olliciers  de  service  qui  n’eussent  pas  été  sc 
coucher.  Au  même  instant,  mon  aide  de  camp  La- 
diguan,  cl  son  sergent  lloche,  si  célèbre  depuis, 
avertis  par  l'enlèvement  d’une  sentinelle  et  par  un 
de  nos  olliciers  majors,  se  précipitèrent  avec  leurs 
grenadiers.  Les  brigands  s'enfuirent  et  le  château 
fut  sauvé.  Mais  au  dehors,  plusieurs  groupes  armés 
a llaientassassiner  desgardes  du  corpsqu’ils  avaient 
saisis;  je  les  leur  arrachai,  nos  patrouilles  sc  ren- 
forcèrent et  les  cours  furent  bordées  par  la  garde 
nationale  et  remplies  par  une  multitude  efferves- 
cente. Arrêter  le  carnage,  calmer  le  peuple,  main- 

jalousie  et  lrur  haine  contre  la  France;  leur  générosité  à 
l'égard  des  émigrés  pourrait  bien  ressembler  au  soin  que  prit 
S.unsnn  de  nourrir  trois  cents  renards  pour  les  lâcher  dam 
les  moissons  des  Philistin».  ( Vole  trouvée  dans  lts  papiers  tltt 
general  La/a  jette .) 
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tenir  iS  troîfpcs,  fl  lorsque  le  roi  eut  annoncé  l’in- 
tention, devenue  néèossaire,  d’habiCcr  Paris,  ctla 
reine  J’intenlion  courageuse  de  l’y  suivre,  les  con- 
fiture à l'hôtel  de  ville  et  tue  établir  en  sûreté  aux 
Tuileries,  furent,  au  milieu  des  horreurs  queje 
n’avais  pu  prévenir,  et  dont  je  poursuivis  la  puni- 
tion , furent,  dis-je , des  succès  si  incipéré,  qot  | 
l'esprit  de  parti  se  trouva  momentanément  réduit 
au  silence  cl  même  à l’éloge.  Nous  souhailtonscon- 
server  les  gardes  du  corps , les  courtisans  s’y  op- 
posèrent comme  ils  le  firent  encore,  lorsque,  long- 
temps apres,  la  ville  pria  le  roi  de  les  Rappeler.  Le 
service  fut  fait  par  la  garde  nationale,  Jes  ccnt- 
suisses  et  le  régiment  des  gardes  de  cette  nation. 

Cependant,  comme  le  parti  orléaniste,  quoique 
déjoué,  était  redoutable,  je  me  donnai  l’avantage 
d’un  léte-à-téle  avec  sou  chef,  qui  se  résigna  à sortir 
de  France.  L’assemblée  s’établit  à Paris,  à l'excep- 
tion de  cinq  ou  six  membres  dont  l'éloignement 
m'affligea;  und’eux,  qui  réuuil  d’admirables  talents 
à toutes  les  qualités  attachantes , a eu  de  pais  de 
grands  droits  à ma  tendre  reconnaissance  *.  Un 
aulres’élaildistinguédans  les  affaires  du  Dauphiné, 
et  par  l’immortel  serment  du  Jeu  de  Paume2;  il  eût 
donné  plus  de  poids  aux  inculpations  qu’il  nous  fit. 
S'il  n’avait  pas  ajouté  que,  dans  ces  temps  d'in- 
quisition et  de  tyrannie  qui,  selon  lui,  suivirent  le 
6 octobre,  il  passa  impunément,  quoique  sans  suc- 
cès, huit  mois  à soulever  sa  province  contre  nous. 
Les  révélations  qu’il  eût  pu  faire  à la  tribune,  avec 
la  liberté  dont  usaient  nos  plusardcnts  adversaires, 
ont  été  consignées  dans  une  déposition  judiciaire 
qu'on  alla  lui  demander  en  Suisse.  Ce  fut  à l’oc- 
casion de  ce  grand  procès  criminel,  que  la  com- 
mune de  Paris  provoqua,  dont  toutes  les  pièces 
ont  été  imprimées,  mais  où  les  faussetés  énoncées 
par  quelques-uns  des  témoins  furent  tournées, 
par  les  jacobins,  en  faveur  du  principal  accusé. 

Ce  nom  de  jacobins,  qui  retrace  tant  d’idccs  fu- 
nestes et  qui  a dénaturé  tant  d'idées  utiles,  n’a  pas 
eu  l’honneur  d'étre  niélé  à la  révolution  décisive 
par  laquelle  l'aristocratie  cl  la  royauté  antiques 
furent  abattues  d'un  coup  mortel.  Il  était  même 
inconnu  trois  ans  après,  lorsque  les  divers  artisans 
de  guerre  civile,  dupesdeleurs  propres  complots , 
ne  réussirent  qu'à  placer  l’assemblée  nationale  et 
le  roi  sous  la  garde  immédiate  du  général  qu’ils  I 
auraient  voulu  anéantir.  Alors  on  connut  mieux  les  \ 
principales  divisions  des  partis;  le  premier,  corn-  ! 
posé  d’aristocrates  et  de  royalistes  absolus,  dont  se 
rapprochèrent  avec  réserve  quelques  amateurs  du 
système  anglais  , et  avec  plus  d'abandon  ceux  qui , 
dans  ce  système,  n'avaient  vu  que  le  moindre  de 


deni  mwh  ; M s(*>wl,  «Aatnt  sou»  Wlemtard 
constitution»?!  la  triple  illiarit*  4e  la  liberté,  de 
l'égalité  et  «le  l’ordre  public,  et  sanctionné  par  la 
niasse  générale  dék  citoyens  qui,  soiiîfait«*dé'1a 
révolution,  ne  demandaient  plus  qu’à  jouir  avec 
sécurité  de  ses  avantages;  le  troisième,  en 
lie  du  moins,  régissant  les  fauteurs ei  les  in«tr 
ment  s de  la  licence,  et  qui,  après  s’élre  fortifié  pt 
Fanar^ùe.  est  parvenu  à régner  par  In  Irrreu^ 
Le  jacobinisme,  en  clTet£n*«  trop  souvent  été 
qu’un  moyen  de  trouble*  et  sa  direction  un  moyen 
de  pouvoir  qui  mémo  eut  pîuf^U'cclat  que  de  solfe> 
dilé.  I«es  dcsorgamsatcurs  étrangers,  orléanistes, 
aristocrates,  pour  cacher  leur  influence,  ont  con- 
couru à exagérer  celle  des  chefc  apparents.  Aureste, 
si  j'ai  prévu  dès  sou  origine  la  IttndemüMlc  celte 
secte,  on  sait  qu'un  de  ses  principes  ffet.  dans  les 
derniers  temps,  de  me  poursuivit  comme  Ion  prin- 
cipal adversaire.*.,  et  cumnwnl  ne  ft»u*is-J%  pas 
clé,  moi  qui,  depuis  le  lofuiltet  1789,  neçfftignis 
guère  pour  noire  cause  que  les  exdlRcnmniM  mi 
sou  nom  ? Ma  conduite  a été  si  coufiivrnc  à c 
ment,  que,  malgré  la  part  que  j’ai  prise  au 
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lulions  d’Amérique  et  d’Europe,  c’^auUiitcdftimc 
défenseur  de  l’ordfe  public  que  coffmié promoteur 
du  la  liberté  que  je  suis  encore  présent  à la  mé- 
moire des  Français. 

* * 4 

A l’arrivée  des  premières  autorités  à Paris,  nous 

avions  pourvu  promptement  à^eque  celte  trans- 
lation, au  lieu  de  diviser  la  Franck  la  ralliât  encore 
plus  autour  de  nous;  le  maire  et  moi,  secondés 
par  les  représentants  de  la  commune  et  par  la  garde 
nationale,  nous  nous  occupâmes  sans  relâche  à 
maintenir  l’indépendance  de  l'assemblée,  la  sûreté 
du  roi,  la  liberté  et  la  propriété  des  citoyens  de 
tous  les  partis.  Je  suis  loin  de  prétendre  qu’au 
milieu  de  circonstances  si  fortes,  d’intrigues  si  ac- 
tives, de  matériaux  si  inflammables,  notre  succès 
ait  été  complet;  on  ne  peut  pas  attendre  d’un  peuple 
profondément  remue,  ni  exiger  d’un  peuple  libre  , 
la  discipline  des  camps;  l’obéissance  de  la  garde 
nation, île  sédentaire  n’est  pas  cllc-inéine  d une  na- 
ture tout  à fait  passive  ; il  est  absurde  , surtout 
dans  nos  temps  modernes,  de  supposer  que,  parce 
qu’un  homme  a eu  la  puissance  d’influer  sur  de 
grandes  mesures  cl  de  surmonter  de  grandes  crises, 
il  ne  tient  qu’à  lui  de  créer  tous  les  événements 
et  d’en  modifier  tous  les  détails.  Cependant,  malgré 
l’aptitude  des  anarchistes  à troubler  les  délibéra- 
tions, cl  l’aptitude  des  royalistes  à provoquer  les 
exeès  afin  d’en  prendre  acte,  il  suflit  de  lire  les 
débats  pour  se  convaincre  que,  pendant  toute  la 
durée  de  notre  session,  dans  celte  capitale  où  Us 
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ossemhlccs  smv.inl«  s oui  clé  «1  fh«ligm-iuenl  oppri- 
mées, l'assemblée  constituante  a joui  d'une  entière 
liberté  de  discours  et  de  suffrages.  Ne  voyait-on 
pas  les  gardes  nationaux,  au  sortir  de  cûé  séances 
où  nos  plus  virulents  adversaires  avaient  pris  à 
lâche  de  les  irriter,  se  distribuer  sur  leur  passage, 
et.  veiller  de  loin  et  avec  respect  à leur  sécurité  ; 
ou,  lorsqu'au  d'entre  eux,  Mirabeau  cadet,  par 
exemple,  ivre  «l'aristocratie  cl  de  vin.  agaçait  le 
peuple  daus  un  lieu  public  * ne  prévenaient-ils  pas 
avec  aulaul  de  patieneeque  de  zèle  les  conséquences 
de  ce  dévergondage?  Le  reproclië.qui  m’a  souvent 
été  fait  do  n’a  voir  pas  prqJHéde  mes  force*  pour  im 
poser  .trliilrnireinent  de  in^UeuresTois,  esl,  ce  me 
semble,  irréfléchi;  car,  eu  admettant  que ^eusse  eu 
le  pouvoir  de  transgresser  les  maximes  de  liberté 
professée ‘-par  moi,  on  oublie  que  le  même  caractère 
qui  rendrait  la  violation  de  ces  maxiyies  peu  dan- 
gereuse porte  avec  lui  l'incapacité  de  les  ripler. 

Cette  faculté,  d’ailleurs,  me  parait  peu  regret- 
table; cls’il  fallait  citer  jci  des  colosses  de  l’histoire, 
que  resta -t  il  des  viplencej^d(^$ylla  qu’un  exemple 
pour  César  cl  les  jacobins  de  Home  ? Que  resta-t-il 
a POmpép^v  ses  menées  illÿales  que  de  l’insuf- 
fisance  à venge^nsuitc  la  bonne  cause?  Kl  le  seul 
homme  qui  eût  pu  la  sauver,  n'est-ce  pas  celui 
dou^in  avait  longtemps  blâmé  la  scrupuleuse  ri- 
gidité? Mais  ce  rcprpchequi  m’a  été  dernièrement 
répété  chez  vous,  est  un  témoignage  de  plus  de 
notée  inallérahlcuévoucmenl  aux  droits  de  la  re- 
présentation nationale. 

gluant  à la  sûreté  du  roi  et  de  sa  famille,  per- 
sonne n’a  douté  que  pouj^garantir  leur  vie  je 
n’eusse  sacrifié  mille  fois  la  mienne;  il  est  aussi 
vrai  que  dans  la  sphère  constitutionnelle  je  défen- 
dis  sincèrement  la  royauté.  Le  besoin  que  Louis  \\  1 
eut  de  moi  ine  donna  celui  de  le  soulcnir,  non 
au  gré  des  contre-révolutionnaires,  ni  des  inonar- 
chicns,  ni  de  ce  prince  lui-mémc  qui  tenait  aux 
principes  de  la  déclaration  du  25  juin  ; mais,  d’a- 
près les  bornes  dans  lesquelles  je  concevais  son 
existence  politique,  j’avais  un  désir  réel  que  le 
pouvoir  exécutif,  dont  il  était  chef,  reçût  des 
moyens  efficaces  et  voulût  s’en  servir.  Mes  opinions 
à l’assemblée,  mes  propositions  aux  comités,  mes 
conseils  aux  Tuileries,  ma  conduite  dans  le  parti 
populaire,  ne  s'écartèrent  point  de  cette  ligne.  Avec 
le  roi,  mes  manières  furent  aussi  respectueuses,  et 
mes  propos  moins  républicains  que  sous  l'ancien 
régime.  Lorsque  la  reine  a dit  que  j'étais  sensible 
pour  tout  le  monde,  excepté  pour  les  rois  ce  mol 

• La  reine  dit  ce  mot  à l'occasion  de  l'aventure  du  quai  de 
la  Ferraille.  ( Vote  trouvée  dans  Us  papiers  du  général  LaJayeUe .) 
Voy.  la  lettre  du  a5  mai  1790. 


s’appliquait  saas  doute  à des  rafrets  cl  à.,«  V (BU  X 
suç,  lesquels  on  de  me  pardonnât  pas  d'élije  impas- 
sible; il  rie  convenait  paiflfccna  disposition  envers 
elle  et  envers  son  epoofc.  à qui,  outre  ma  fitfélfté 

personnelle,  je  tâchai  de  concilier  la  bienveillance 
publique.  Là,  j'eus  moins  à combattre  les  machi- 
nations de  leurs  ennemis,  que  la  sottise  et  la  malice 
de  leurs  prétendus  amis,  dont  le  vil  intérêt  était 
qu'ils  ne  pussent  pas  être  contents  et  ne  parussent 
pas  être  libres.  Depuis  la  grande  démarche  du  4 
février,  déjouée  d'avance  par  d’imprudentes  con- 
sultations et  le  même  soir  par  l'affectation  de  ne 
parler  qu’aux  députés  du  cùlc  droit,  jusqu’aux  dé- 
tails minutieux  «lotit  quelques-uns  ont  échappé  à 
l’oubli,  je  fus  toujours  bien  intentionné  dans  rues 
avis,  discret  sur  leurs  refus  comme  sur  leurs  ré- 
pugnances; les  criailleries  jacobines  prouvent  que 
jamais  je  ne  cherchai  à inc  populariser  à leurs  dé- 
pens. 4 

Quelque  avantageuse  que  fût  pour  nous  toute 
comparaison  avec  les  anciens  temps  de  troubles  et 
plus  encore  avec  les  temps  postérieurs  au  10  aot^ 
je  n’y  chercherai  point  une  excuse  aux  désordres 
de  la  première  révolution.  Ils  furent  très-exagérés 
sans  doute;  c’est  la  vérification  par  des  milliers 
d’étrangers  de  ces  mensonges  qui  dans  la  suite  le# 
a rendus  plus  incrédules  sur  les  maux  trop  réels 
de  notre  patrie.  Mais  si  je  voulais  nier  qu’il  y ait 
eu  dans  diverses  parties  de  la  France,  quoique 
moins  fréquemment  depuis  le  G octobre,  de  grands 
et  indécents  brigandages,  des  révoltes  de  soldats 
presque  toujours  provoquées,  des  séditions  dans 
les  villes,  surtout  dans  les  ports  de  mer, et  contre 
nos  meilleurs  marins;  que  nous  eûmes  à déplorer 
des  incendies  de  châteaux  cl  pour  comble  de  dou- 
leur, plusieurs  assassinats,  je  serais  démenti  par 
mes  propres  dénonciations  à la  tribune  nationale. 
« Pourquoi  des  rigueurs  ? répondait-on  alors,  ne 
voyons-nous  pas  à Paris  la  présence  et  ta  voix  d'un 
seul  homme  ramener  le  peuple  à ses  devoirs  * » — 
h A force  do  dire  que  la  révolution  est  faite,  nous 
n'aurons  point  de  révolution , » s'écriait  un  autre. 
— u Avant  de  punir,  disait  un  troisième,  il  faut 
des  tribunaux  qui  jugent  dans  te  sens  de  la  révolu- 
tion...  » Kt  tandis  que  des  orateurs  patriotes  com- 
battaient celte  doctrine,  les  chefs  aristocrates,  par 
une  lactique  perfide,  u’appuyaiciit  nos  opinions 
que  pour  en  conclure  que  l’assemblée  devait  aban- 
donner ses  pouvoirs  et  conférer  la  dictature  au  roi. 
Mais  il  est  de  toute  vérité  que,  loin  de  rendre  les 
excès  officiels  comme  ils  font  été  depuis,  et  comme 
l’ont  été  dernièrement  les  mesures  contre  l’Irlande, 
l’assemblée  les  iinprouva  souvent  et  ne  les  approuva 
jamais.  Quelquefois  même  elle  prit  des  résolutions 
sévères,  nommément  dans  1'affjirc  de  Nancy,  et 
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les  gardes  nationales  montrèrent  ce  zèle  constant 
et  pur  pour  la  liberté  et  Tordre  légal,  que  depuis 
on  m'a  fait  Phonneur  de  marquer  du  nom  de 
FayeUisme.  Ce  fui  aussi  une  consolation  pour 
nous  que  la  tranquillité  comparative  de  la  capitale; 
il  y ent  néanmoins,  sur  la  quantité  d’émeutes  ré- 
primées à temps,  un  dégât  de  meubles  à Thôlel  de 
Castries,  honteusement  célébré  par  Mirabeau.  On 
se  plaignit  avec  raison  des  publications  incen- 
diaires, dout  le  plus  infâme  auteur,  décrété  par 
les  tribunaux,  échappa  à nos  poursoites;  mais  si 
notre  dévotion  à la  liberté  de  la  presse  encouragea 
des  abus  qu’elle  n'exigeait  point,  du  moins  eûmes- 
nous  soin,  comme  on  peut  voir  par  les  écrits  du 
temps,  que  celte  liberté  entière  fût  commune  à 
tous  les  partis;  heureux  si  nous  avions  pu  proté- 
ger aussi  complètement  celle  des  pratiques  reli- 
gieuses! 

Que  le  sentiment  auguste  du  pur  déisme  et  l'in- 
dépendance de  la  pensée  s'élèvent  au-dessus  des 
croyances  dogmatiques,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu'aucune  puissance  au  monde  ne  peut  se  placer 
entre  le  cœur  de  l'homme  et  la  divinité.  Pour  qui- 
conque reconnaît  une  autre  révélation  que  la  con- 
science, le  premier  des  droits  est  de  suivre  en  paix 
le  culte  qu'elle  prescrit;  la  pire  des  contributions 
est  le  payement  d’un  culte  qu'on  croit  sacrilège. 
Je  voulus,  dans  mon  opposition  à toutes  les  into- 
lérances superstitieuses  et  philosophiques,  que  le 
décret  sur  la  liberté  des  religions  n'en  privilégiât 
aucune,  et  laissât,  à l’exemple  des  États-Unis,  cha- 
que société  entretenir  son  temple  et  scs  ministres  ; 
on  n’était  pas  mûr  pour  cette  idée.  De  petits  cal- 
culs et  de  petites  vengeances  produisirent  un  rè- 
glement qui,  au  moment  où  le  clergé  perdait  ses 
biens,  ne  pouvait  pas  manquer  de  devenir  un 
schisme.  On  imposa  un  serment  aux  prêtres  sala- 
riés et  il  s'établit  dans  le  peuple  une  funeste  con- 
fusion des  opinions  politiques  avec  ces  ergoteries. 
Dans  certaines  paroisses  la  majorité  payait  un 
non-jureur,  et  le  jureur  était  un  objet  d'outrages; 
partout  ailleurs,  et  surtout  à Paris,  c’est  aux  pre- 
miers que  s'attachait  la  haine  populaire;  quelques- 
unes  de  ces  filles  respectables,  appelées  sœurs  de 
charité,  furent,  au  sortir  de  la  messe,  insultées 
avec  impudeur.  Les  non-assermentés  ont  toujours 
eu  de  notre  temps  plusieurs  chapelles  et  tous  les 
couvents  de  religieuses  ; mais  ils  renoncèrent,  dès 
le  premier  essai  à l'église  des  Théalins,  que  le  dé- 
partement leur  avait  louée,  et  où  nous  n'avions  pu 
les  maintenir  que  par  la  force.  J’aime  à me  rappe- 
ler que  ni  l'animadversion  de  ces  prêtres,  ni  l’im- 
popularité de  tout  intérêt  en  leur  faveur,  n'affai- 
blirent un  instant  mon  zèle,  et  que  dans  le  même 
esprit  qui  m’avait  autrefois  dévoué  à la  cause  des 


protestants  français,  je  m'obstinai  toujours  à inc 
déclarer  le  défenseur  du  culie*opprimé.  Eh  ! quelle 
conséquence  (Tu  n principejustealarmerail  les  vrais 
amants  de  la  liberté?  ne  sentent-ils  pas  la  subli- 
mité de  sa  doctrine,  l’immensité  de  sa  puissance? 
N’cst  - ce  pas  au  contraire  la  compression  d’une 
persécution  exécrable  qui  a rendu  au  fanatisme 
le  ressort  que  Tégalilé  religieuse  avait  détendu  à 
jamais? 

Pour  passer  à une  autre  de  vos  questions,  Mon- 
sieur, vous  savez  que  pendant  ces  trois  premières 
années,  au  milieu  de  conspirations  continuelle#, 
danscepaysqui  depuis  a cruellement  rappelé  le  mot 
de  Luqain,  satis  cstjatH  passe  mort,  on  seul  homme 
a été  condamné  pour  crime  d’Étftt.  Pnvras,  objet 
de  graves  dénonciations  à Tfîùtel  de  ville,  fut  arrêté 
dans  un  acte  qui  paraissait  les  confirmer;  il  fut 
traduit  au  Chétclet,  tribunal  d'uhe  intégrité  recon 
nue,  peu  favorable  à la  révolution  qui  le  suppri- 
mait, et  auquel  on  avait  provisoirement  attribué 
les  affaires  de  lèse-na lion.  Il  avait  innocenté  le  ba- 
ron de  Besenval,  bien  plus  odieux  au  peuple,  et 
qui.  après  son  jugement,  vécut  tranquillement  à 
Paris.  U jugea  du  même  une  contumace  contre 
M.  de  Lainbcsc,  accusé,  convaincu  d'avoir, dans  un 
jardin  royal,  sabré  des  citoyens.  L’ancienne  proré 
dure  subsistait  encor©,  excepté  que,  sur  le  refus 
formel  que  je  fis,  dès  les  premiers  temps,  de  con- 
courir à l'arrestation  d’aucun  accusé  à qui  on  u’ac 
corderait  pas  , comme  en  Angleterre,  la  commu- 
nication des  pièces,  la  publicité  du  procès,  la 
confrontation  des  témoins  et  la  faculté  d'avoir  des 
conseils,  une  députation  de  la  ville  à l'assemblée 
séante  encore  à Versailles  avait  obtenu  ces  immé- 
diates améliorations.  Mes  rapports  avec  les  juges 
de  Favras  sc  réduisirent  à ceci  : deux  des  témoins 
ayant  déposé  du  projet  d’assassiner  le  maire  cl  moi, 
nous  cherchâmes  à annuler  cette  accusation  en 
informant  officiellement  le  tribunal  qu’un  de  ces 
hommes  était  le  premier  dénonciateur.  Les  deux 
principaux  magistrats  étant  venus  chez  moi  pour 
quelque  arrangement  général  de  leur  garde  : « Je 
suis  bien  loin,  leur  dis -je,  de  croire  le  Châtelet 
capable  t Vitre  influencé  par  la  crainte ; ce  sérail  ici 
une  infamie  bien  gratuite,  car  je  rous  réponds  de 
tout,  et  rotre  jugement,  tel  qu'il  soit,  sera  exécuté.  » 
Au  reste,  la  conduite  de  ce  tribunal  me  parut  ir- 
réprochable; le  mot  du  conseiller  Qualremère, 
exhortant  Favras  à une  mort  nécessaire  à ta  tran- 
quillité publique,  est  un  lieu  commun  de  consola- 
tion auquel  il  est  absurde  de  donner  dans  sa  bou- 
che un  autre  sens.  Favras  fut  en  mourant  discret 
et  noblement  courageux.  Quoique,  au  moment  fa- 
tal, de  vils  et  barbares  applaudissements  fussent 
partis  de  la  foule,  sa  vie  uc  pesait  qu’à  ceux  qu’il 
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eût  pu  compromettre  ; h démarche  du  prétendant 
actuel  à l’hAtel  de  ville  ne  fut  pas  la  plus  grande 
«es  làcbctcs  commises  en  celte  occasion.  Dès  que 
Favras  ne  -vécut  plus,  tes  voix  de  ses  complices 
s'élevèrent;  elles  furent  scCtndécs  par  tout  ce  qui 
avait  intérêt  à discréditer  d'avance  la  procédure 
du  0 octobre.  Son  frère  a écrit  pour  te  justifier; 
je  n’ekamsfic  point  s’il  a cédé  à la  conviction  ou. 
aux  devoirs  du  sang.  Sa  veuve  parle,  dit-on*  de 
moi  avec  une  injustice  que  je  respecte  et  qui  ne 
consent  pas  moins  à sa  situation  qu’à  sa  douleur. 

tdi  celte  responsabilité  u'a  pu  dans  aucun  cas  me 
■ègnrder,  i!  fi'eu  est  pas  de  même  du  célèbre  dé- 
cret du  17  juif»  1790,  qui  constate régalitéciviqiie. 
Job  serve  rai  d'abord  qu’il  a plu  aux  adversaires  de 
ce  principe  de  répondre  i ce  que  nous  ne  disions 
point;  ils  identifient  U doctrine  constitutionnelle 
avec  les  dé  lires  jacobins,  comme  si  on  confondait 
avec  le  christianisméles  frénésies  des  anabaptistes 
de  Munster.  Encore  l’Évangile  est-il  plus  nivcleur 
que  nos  lois,  il  maudit  les  distinctions  de  la  ri- 
chesse; sa  pratique  primitive  tendit  A la  com- 
mtuiaoté  des  biens,  cl  après  que  Jésus  eut  été 
immolé  à la  vengeance  des  princes  et  dm  prêtres, 
les  sociétés  de  ses  disciples  furent  regardées  comme 
uno;  propagande  ennemie  de  toutes  les  inégalités 
snciules/jjKotre  égalité,  à nous,  s’est  bornée  à pros- 
crire entre  les  citoyens,  dans  l’ordre  politique  et 
d^s  l'usage  de  leurs  facultés  personnelles,  les  pri- 
vilèges et  les  empêchements  héréditaires,  de  ma- 
nière que  la  seule  naissance  d'un  homme  ne  mar- 
que passa  vied’une prérogative  ou  d’une  incapacité 
légale;  par  suite  elle  n’a  reconnu  de  droits  nobi- 
liaires, aux  dépens  des  propriétés  voisines,  à au- 
cune portion  de  territoire.  Il  ne  s’agit  ici  ni  de  la  i 
subordination  civile  ou  militaire  que  nos  codes  ont 
consacrée,  ni  de  cette  bienveillance  pour  le  descen- 
dant d’un  père  célébré,  qu’il  est  superflu  de  cor- 
roborer par  la  loi,  ni  du  partage  des  biens  dont  on 
ne  fit  que  favoriser  la  division  dans  les  familles. 
Blais  partout  où  l'on  ne  peut  être  privilégié,  ni  par 
le  litre  de  sa  terre,  ni  par  des  exemptions  de  char- 
ges publiques,  ni  par  des  préférences  d’admission, 
ni  par  des  droits  politiques,  il  y a impossibilité  à 
l'existence  d'une  noblesse.  Toute  qualiücation  qui, 
dans  l’ancienne  jurisprudence  de  France  et  dans 
celle  de  l’Europe,  caractérise  ces  privilèges,  deve- 
nait donc  dans  la  nôtre  inadmissible,  cl  au  risque 
que  des  femmes,  outrées  de  n’avoir  conçu  qu’un 
citoyen,  allassent  à la  frontière  accoucher  d'un 
comte  ou  d’un  baron,  nous  fîmes  une  loi  très-rai- 
sonnable en  interdisant  dans  notre  pays  des  signes 
distinctifs  dont  l’usurpation  ne  serait  tolérée  ni  en 
Allemagne,  ni  en  Angleterre.  Je  ne  défends  pour- 
tant pas  quelques  clauses  de  noms  patronymiques. 


armoiries  et  livrées,  sur  lesquelles  il  eût  suffi  en 
bon  principe  de  laisser  liberté -commune  ; rouis 
lorsque,  de  concert  avec  des  membres  du  comité 
de  constitution,  je  demandai  au  roi  le  temps  de 
rectifier  ces  légères  erreurs,  son  conseil  ce  hâta, 
par  malveillance , -ilc  sanctionner  la  première  ré- 
daction. 

L'aristocratie  reproche  aux  pafmles,  ex-nobles, 
d'avoir  sacrifié  leur  ordre,  et  le  royalisme  aux 
constitutionnels  d’avoir  fait  une  république.  Pé- 
nétré des  idées  américaines,  je  me  déclarai  tou- 
jours partisan  do  l'égalité  ; rocs  électeurs  ne  IHgno- 
raient  pas.  J’attendis,  suivant  ma  promesse,  que 
la  majorité  passât  à la  chambre  du  tiers,  ce  qui, 
à la  vérité,  ne  pouvait  pas  tarder.  De»  que  l’as- 
semblée fut  réunie,  la  révolntion  éclata  et  chacun 
prit  sa  place;  j’étais  un  des  représentants  de  là  na- 
tion, le  chef  du  patriotisme  armé;  je  donnai  pour 
hase  aux  distinctions  Vuli&té  générale,  et  certes, 
non-seulement  les  distinctions  de  la  persécution 
ou  de  l’émigration,  mais  celles  même  de  l’ancien 
régime,  ne  valaient,  pour  personne,  les  avantage^ 
d’une  constitution  libre.  Si  par  le  nom  de  républi- 
que on  entend  le  concours  de  plusieurs  à la  légis- 
lation, c’est  à juste  titre  que  Montesquieu  appelle 
ainsi  l’Angleterre;  nos  aristocrates  eussent  été,  à 
Venise,  de  bons  républicains.  Si,  d’un  autre  côté, 
la  question  se  réduit  à choisir  entre  des  formes  de 
despotisme,  anarchiques,  oligarchiques  ou  roya- 
les, le  constitutionnel  pur,  qui  n'aime,  ne  hait  et 
ne  prise  les  magistratures  que  relativement  aux 
droits  de  l’homme  cl  au  bonheur  public,  n’a  rien 
de  commun  avec  cet  illusoire  débat.  Les  sons  de 
république  et  de  monarchie  lui  importent  bcau- 
i coup  moins  que  la  substance  de  la  liberté  ; il  est 
dans  le  véritable  esprit  des  constitutionnels  que 
les  plus  républicains  d'entre  eux  aiment  mieux  une 
monarchie  libre  qu’une  république  arbitraire,  et 
que  les  plus  royalistes  soient  prêts  à briser  toutes 
les  couronnes  pour  un  principe  libéral.  Mais  si 
c’esL  être  républicain  que  de  subordonner  toutes 
les  institutions  à la  déclaration  des  droits,  et  toutes 
les  autorités  à la  souveraineté  nationale;  de  con- 
fier la  législation  â une  démocratie  représentative; 
de  créer  des  municipalités,  des  administrations, 
des  tribunaux  populaires  ; de  diviser  et  définir  sé- 
vèrement les  divers  pouvoirs,  et  de  ne  conserver 
l’hérédité  que  dans  une  présidence,  inactive  par 
elle  même,  du  pouvoir  exécutif;  on  ne  peut  nier 
que  cette  dénomination  n’appartienne  à l’assem- 
blée constituante.  Cependant  elle  voulut  constam- 
ment fonder  un  trône  légal  ; et,  quoiqu’elle  en 
craignit  sans  cesse  l'influence,  elle  n’en  souhaita 
jamais  la  destruction.  Moi-même,  dont  le  républi- 
canisme naturel,  nourri  de  la  révolution  des  États- 
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L’nés,  avait  été  partout  manifesté;  moi  qui  pensais 
que  !»  science  politique,  déjà  fort  avancée  par 
l'imprimerie  et  la  représentation,  rcconnattrait 
un  jour,  dans  ses  progrès,  inutilité  d'une  héré- 
dité royale,  je  trouvai  néanmoins  que  non-seule- 
ment la  volonté  nationale,  mais  toutes  nos  cir- 
constances, m'imposaient  l'obligation  d'établir  et 
défendre  le  trône  constitutionnel.  IV ailleurs,  ma 
république,  à moi,  c’était  ma  déclaration  du 
11  Juillet  ; là  je  voyais  la  religion  de  la  liberté  : 
pour  vite,  insurrertion  vt  tous  le»  sacrifiée »;  arec 
elkf,  subordination  ot  repos.  Que  les  nations,  après 
avoir  trouvé,  dans  la  nature,  leurs  droits  et  leurs 
devoirs,  leurs  relations  réciproques  et  leurs  fron- 
tières, cherchassent  ensuite,  non  dans  une  mes- 
quine uniformité,  mais  d'après  des  considérations 
locales,  à perfectionner  les  détails  de  leur  gouver- 
nement, elles  n'en  devaient  pas  moins  rester  liées 
à la  doctrine  commune  ; quiconque  a conçu  la 
révolution  sous  ce  point  de  vue  est  plus  disposé  à 
la  plier  aux  idées  et  à la  situation  de  son  pays, 
qu'à  la  jouer  contre  des  modifications  secondaires. 

Les  bases  constitutionnelles  étaient  posées  lors- 
que, le  14  juillet  1790,  quatorze  mille  députés, 
nommés  dans  l'universalité  de  la  France,  par 
quatre  millions  de  gardes  nationales,  et  accom- 
pagnes des  représentants  de  l’armée  de  ligne,  vin- 
rent , autour  de  l’autel  de  la  patrie,  s’unir  par  le 
plus  solennel  des  serments  civiques.  I/assembléc 
et  le  roi,  à deux  signaux  que  je  fis  de  l’autel, 
ayant  successivement  prêté  le  leur,  je  prononçai , 
au  nom  de  mes  concitoyens,  la  formule  consacrée, 
et  les  acclamations  de  trois  cent  mille  spectateurs 
furent  répétées  d’un  bout  de  l'empire  à l’autre.  Le 
soir  ou  dansa  sur  les  ruines  de  la  Bastille. 

Avant  le  £1  juin  , Monsieur,  quoique  le  roi  dut 
être  contenu  , jusqu’à  l'achèvement  de  la  constitu- 
tion , sous  une  surveillance  patriotique,  il  est  faux 
qu’il  ait  été  prisonnier,  comme  le  furent  tant  de 
princes  par  leurs  nobles  cl  leur  clergé;  Clément  VII, 
par  un  roi  catholique,  chef  du  saint  empire; 
Charles  Ier,  par  l’armée  parlementaire;  3Iaric 
d’Ecosse  cl  Ivan  de  Russie,  par  leurs  cousines; 
Victor-Amédée,  par  sou  fils;  Pierre  NI,  par  sa 
femme;  et  comme  l’ont  été  Poniatowski,  à Grodrio, 
et  Louis  XVI  lui-mémc  au  Temple.  Un  prince  de 
Galles  n'est  pas  libre  de  sortir  de  l’Ile  ou  de  se 
marier  sans  permission  du  corps  législatif;  et  qui 
aurait  rencontré  le  roi  des  Français  courant  à 
cheval  avec  deux  seuls  ofliciers  cl  plusieurs  gens 
à lui.  parlant  en  famille  pour  sa  campagne,  ou  se 
rendant  à la  salle  de  l'assemblée,  eût  pu  le  croire 
plus  respecté  que  le  roi  d’Angleterre,  n’osant  pas, 
un  jour  d’ouverture  du  parlement , malgré  la  vi- 
gueur ( bejontl  the  laïc)  de  sou  ministre,  se  hasar- 
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der  dans  an  câiYosse  à glaces.  Nous  suivions  le 
système  d’acceptation  volontaire  et  d'exercice  ac- 
tnel  de  I»  nouvelle  royauté  : on  appelait  malveil- 
lants ceux  qui  paraissaient  en  douter;  il  tic  pou- 
vait donc  exister,  pour  la  détention  dtrrflf,  aucune 
mesure  officielle,  ni  par  conséquent  contre  son 
évasion  «aucune précaution  suffisante;  mais,  comme 
tous  les  partis  unissaient  les  idées  de  conlro-n§?u-> 
lotion  et  de  guerre  civiïè  à celle  son  éloigne- 
ment, U en  éurit  résulté  pour  lui  In  situation  dont 
je  pris  la  responsabilité,  et  non  le  prétendu  étafcde* 
eaptivitc  qui  n’éut  vraiment  lieu  qu’à  son  retour 
de  Varennes. 

Pour  parler  de  cet  événement,  il  faut,  au  milieu 
des  intrigues  contradictoires  do  la  cour,  distin- 
guer sa  liaison  avec  Mirabeau,  qui.  après  .avoir» 
servi  M.  d’Orléans,  cf's’étfe  «approché  de  moi  en 
m’écrivant,  pour  gage  de  sa  foi,  deux  lcltres||îD- 
pres  à lé  perdre,  finit  par  Un  arrangement  atèc 
la  reine,  et  m’estima  assez  pour  rèoevenrr  m*n 
ennemi.  Son  plan  de  contrc-comstilulion  avait  pour 
base  l'évasion  du  roi  ; justifiée  par  upc  émette 
décommande,  et  appuyée  par  une  arn>é#t£fc 
ordres  de  M.  de  Rouillé.  On  suivit  dètte  idée,  mais 
le  génie  tirée  leur  n’existait  plus.  Le  roi  ayant  an- 
noncé, dans  la  quinzaine  de  Uaques.  un  des  voyages 
ordinaires  de  Saint-Cloud,  éprouva’fine  résistance 
dont  I»  cour  parut  charmée,  et  pendant  que  je  tâ- 
chais de  la  vaincre,  rentra  dans  ses  appariement# 
J’avais  été,  pour  la  première  fois,  mécontent  de 
sa  garde  ; je  le  fus  aussi  de  l’assemblée  qui  ne  fit 
rien  ; du  département,  qui,  malgré  les  efTorls  de 
la  Rochefoucauld,  poussés  jusqu’à  sa  démission, 
oc  fit  qu’une  mercuriale  au  roi;  et  du  roi  lui- 
même,  à qui  je  proposai  de  prendre  avec  moi, 
non-seulement  pour  la  circonstance,  mais  pour  la 
liberté  de  son  culte,  un  parti  éclatant  où  je  le  sou- 
tiendrais de  tous  mes  moyens;  mais,  après  avoir 
pris  conseil,  il  préféra  renoncer  à Saint-Cloud, 
et  aller  à l’église  schismatique  en  s’abstenant  d’y 
communier.  J’abdiquai  mon  commandement.  Les 
regrets  publics,  auxquels  je  ne  cédai  qu'au  bout 
de  quelques  jours,  ranimèrent  le  zèle.  Pendant  ma 
retraite  la  cour  avait  écrit  et  publié  une  lettre  aux 
ambassadeurs,  brûlante  de  patriotisme.  Quoique 
les  agitateurs  annonçassent  tous  les  jours,  depuis 
vingt  mois,  un  départ  clandestin,  j'étais  rassure 
par  les  difficultés,  par  notre  vigilance,  et  par  les 
protestations  du  roi  et  de  la  reine,  dont  je  répondis 
au  peuple  sur  ma  létc.  Nous  avions  pourtant,  sur 
quelques  avis,  le  soir  même  de  leur  départ,  redou 
blé  de  soins,  ce  qui  n’empécha  pas  que  la  garde, 
les  habitants  du  château  et  moi,  ne  l’ayons  appris 
que  le  lendemain.  Je  montai  à cheval,  et,  ayant 
rencontré  le  maire  et  le  président  de  l’assemblée, 
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nous  sentîmes  que  la  séance  s'ouvrirait  trop  tard  ; 
je  n'hésitai  pas  à donner  l’ordre  de  s’opposer  à cet 
enlèvement.  Il  fol  porté  par  des  officiers  sur  toutes 
les  routes-  La  fermentation  croissait;  je  fls  tête  à 
l’orage;  et  lorsque,  trois  heures  après,  des  députés 
forent  envoyés  à l'hôtel  de  ville  pour  tue  déga- 
ger. croyait-on,  ils  m'y  trouvèrent  plus  puissant 
que  la  veille.  L'assemblée  se  montra  noble  oè 
calme;  on  lui  remit  un  manifeste  du  roi  très-mal 
fait;  les  minisires  furent  chargés  desfonctioos  exé- 
cutives; In  tranquillité  de  la  capitale  assura  celle 
de  la  France.  Sur  le  bruit  de  quelque  eiïervesceuca 
aux  jacobins,  beaucoup  de  députes  étrangers  à ce 
club  s’y  portèrent;  tout  cela  s’évapora.  Après 
avoir  pris  des  précautions  générales  contre  les  en- 
treprises du  roi  et  de  ses  alliés,  nous  nous  accou- 
tumions à son  atisence  lorsqu’on  nous  annonça 
son  arrestation.  J’accueillis  froidement  la  joie  pu- 
blique, non  que  je  me  repentisse  d’avoir  prévenu 
autant  qu’il  était  en  moi  la  guerre  civile,  mais 
parce  que  l’embarras  des  hostilités  eût  été  moins 
fâcheux  que  celui  d’un  tel  retour;  et  depuis  les 
traitements  exécrables  que  cette  malheureuse  fa- 
mille a éprouvés,  j’airne  à me  rappeler  que  ce  ne 
fut  point  un  de  nos  courriers,  mais  le  maître  de 
poste,  Drouet,  qui  la  &t  reconnaître. 

L’ineolpatioû  d'avoir  connivé  i la  faite  du  roi 
pour  le  servir  en  le  laissant  aller,  ont  dit  les  jaco- 
bins, pour  le  perdre  en  le  faisant  arnÿler,  ont  dit 
les  aristocrates,  n’est  pas  moins  absurde  que 
fausse.  N’cussé-jc  pas  été  fou  de  l’envoyer  sous  le 
pouvoir  d’un  autre  général,  attaquer  notre  cause 
et  ma  personne?  et  quoique  la  reine,  en  s’éton- 
nant que  je  vécusse  encore,  se  soit  écriée  : « II  a 
beau  jeu  pour  la  république  ! » pouvais-je  tout  ris- 
quer pour  une  chose  contre  laquelle,  après  le  pré- 
tendu succès,  je  me  suis  déclaré?  Aurais-je  pris 
sur  moi,  dans  le  premier  cas,  de  le  faire  poursuivre 
avant  l’ouverture  de  l’assemblée?  dans  le  second, 
aurais-je  attendu  qu’il  eût  huit  heures  d’avance? 
Le  genre  machiavélique  me  va  d’ailleurs  si  peu, 
que  cette  double  calomnie  en  devient  encore  plus 
ridicule.  Mais  je  ne  disconviens  pas  que,  lorsque 
je  crus  le  roi  en  armes  contre  la  nation,  je  pensais 
sans  peine  que  l’organisation  du  pouvoir  exécutif 
pourrait  revenir  à l’ordre  du  jour;  et  lors  même 
que  les  trois  commissaires  de  l’assemblée,  envoyés 
pour  sa  sûreté,  le  ramenèrent  à Paris,  nous  exa- 
minâmes, mes  amis  et  moi,  la  question  de  son  ré- 
tablissement. 

La  république  n’est  aujourd’hui  aux  yeux  de 
trop  de  gens  qu’un  monstre  né  du  10  août,  des 
crimes  de  septembre,  baptisé  par  Collot-d’IIcrbois, 
sc  faisant  ensuite  précéder  par  les  échafauds  de  la 
terreur,  le  maximum  et  la  famine,  s’élablissaut 


enfin  au  bruit  des  canons  de  vendémiaire,  et  né- 
cessitant bientôt  après  le  régime  fruetidorieu  ; 
mais,  qu’on  s’en  prenne  à l’abominable  profana- 
tion des  choses  et  des  mots,  qui  a éépopularisé 
les  noms  mômes  de  patriote  et  de  citoyen,  et  jus- 
qu’au nom  sacré  de  la  liberté.  Le  droit  de  recti- 
fier une  erreur  si  funeste  peut  être  revendiqué  par 
les  hommes  qui,  s’ctanHlévoucs  pour  la  révuiqjüon 
plus  que  ces  révolutionnaires,  pour  les  intérêts 
démocratiques  plus  que  ces  démagogues,  pour  la 
royauté  légale  plus  que  les  royalistes,  pour  le  sa- 
lut de  Louis  XVI  plus  que  ses  amis,  et  qui,  ayant 
éprouve  plus  de  vengeances  par  la  haine  des  rois 
qu’aucan  républicain,  et  plus  de  malheurs  par  la 
hache  populaire  que  les  ennemis  du  peuple,  n’ont 
pas  cessé  d’attacher  à leurs  expressions  des  idées 
aussi  pures  que  l’ont  toujours  été  leurs  principes, 
leurs  intentions  et  leurs  moyens!  I.a  république 
alors  n’eût  été  qu’un  simple  remplacement  de  la 
présidence  héréditaire  par  un  pouvoir  exécutif 
dont  l’élection  n’avait  rien  d’hétérogène;  au  lieu 
de  la  souiller  et  de  sanctifier  la  royauté  par  un 
martyre,  u Séparons-nous  en  paix,  aurions-nous 
dit  à Louis  XVI;  vous  ares  reconnu  l'incompati- 
\ bililè  du  trône  arec  no»  lois  essentielles  ; que  du 
moins  rotre  fortune  privée  soit  digne  de  vous  et  de 
fa  nation,  et  que  le  procès  de  la  monarchie  reste 
1 à jamais  jugé  j>ar  notre  essai  du  meilleur  des 
rois.  » D’ailleurs,  quoique  d’après  notre  répu- 
gnance au  détrônemeot  du  père  par  son  fils  et  les 
inconvénients  majeurs  de  tout  autre  choix,  nous 
fussions  décidés  à préférer  Louis  XVI,  même  dans 
son  état  actuel,  nous  ne  nous  dissimulions  pas  qu’il 
aurait  peine  à recouvrer  la  considération  et  la  con- 
fiance publiques. 

Mais  d’un  autre  côté,  disait-on,  notre  constitu- 
tion déjà  populaire  avait  plus  besoin  de  ressort 
et  de  coq|fe  poids  que  d'une  augmentation  de  dé- 
mocratie ; on  avait  à craindre  d’appeler  la  guerre 
étrangère  et  d’aliéner  ceux  des  royalistes  qui 
avaient  de  la  foi  pour  notre  monarchie.  Quoique 
le  torrent  intérieur  eût  été  mieux  contenu  par 
nous  que  par  les  coryphées  du  10  août,  dont  les 
uns  perdirent  toute  influence  à leur  premier  mol 
de  justice  et  d’ordre  public,  et  les  autres  ne  la 
conservèrent  qu’en  s’enfonçant  dans  le  terrorisme, 

| ils  ne  nous  ont  que  trop  justifiés  d’avoir  voulu 
épargner  des  secousses,  prévenir  des  troubles  et 
fermer  la  révolution  de  notre  pays.  Les  trois  hom- 
mes principaux  du  club  jacobin  se  manifestèrent 
avec  énergie  pour  ccttc  détermination.  Sieyès  alla 
plus  loin  : il  soutint  par  deux  publications,  du 
(i  cl  du  16  juillet,  t<  que  le  gouvernement  républi- 
cain est  insuffisant  pour  la  liberté  ; que  dans  toutes 
les  hypothèses  on  est  plus  libre  sous  la  monarchie 
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que  dan a la  république,  et  que  le  tjouremement 
dqit  être  couronné  par  un  pouroir  exécutif , uni- 
que, irresponsable , inviolable,  héréditaire . >•  A ccs 
dogmes  tranchants  on  aurait  pu  opposer,  non  des 
fureurs  anarchistes  cl  orléanistes  ou  des  opinions 
suspectes,  soit  en  iqurale  soit  en  patriotisme,  mais 
les  vœux  honnêtes  et  réfléchis  de  plusieurs  bons 
City) eus.  La  plupart  de  ceux-ci,  qui  depuis  ont 
été  victimes  de  leur  fidélité  aux  lois  jurées,  avaient 
reconnu  que  leur  avis  ne  pouvait  prévaloir  qu'aux 
dépens  de  la  liberté  des  suiïrages,  et  contre  l'évi- 
dence de  la  volonté  nationale.  Le  sentiment  qu'in- 
spire une  grande  infortune,  l'horreur  pour  les 
propositions  régicides  de  quelques  jacobins,  le 
désir  d'honorcr  le  peuple  français  par  une  mo- 
dération que  les  étrangers  ii'allendaicnt  pas,  con- 
tribuèrent aussi  à former  la  presque  unanimité 
que,  dans  une  telle  occasion,  il  était  important  de 
réunir.  Je  ne  me  décidai  point  à demi.  Apres  avoir 
fait  hors  de  l'assemblée  ce  qui  pouvait  le  mieux 
maintenir  son  indépendance,  assurer  la  vie  de 
Louis  XVI  et  en  imposer  aux  factieux,  ce  fut  moi 
qui,  dans  la  dernière  séance,  à l'appui  de  l'élo- 
quent discours  de  Barnavc,  demandai  qu’on  mit 
le  décret  aux  voix. 

Les  perturbateurs  se  résolurent  alors  à frapper 
un  grand  coup;  le  même  qui,  le  10  août  et  le 
31  mai  des  années  suivantes,  a été  renouvelé  avec 
plus  de  succès.  Un  rassemblement  nombreux,  sous 
prétexte  de  signer  une  pétition,  se  réunit  le  17 
juillet  autour  de  l'autel  de  la  patrie;  on  débuta 
par  couper  les  têtes  de  deux  invalides;  les  brigands 
qui  les  portaient  dans  le  faubourg  du  Gros-Caillou 
s'enfuirent  à notre  approche;  la  garde  nationale 
fut  placée  à l'entrée  du  champ  de  la  Fédération, 
où,  sur  la  promesse  d’une  prompte  séparation  ac- 
ceptée pardeux  ofliciers  municipaux,  elle  se  borna 
à surveiller  l'attroupement.  Cependant  les  motions 
incendiaires,  les  projets  destructeurs  fermentaient. 
Ce  ne  futqu'après  plusieurs  heures  de  patience,  et 
à la  dernière  extrémité,  que  la  municipalité  pro- 
clama la  loi  martiale.  Les  troupes  débouchèrent 
par  trois  ouvertures  de  cette  vaste  enceinte  ; j’ac- 
compagnais les  magistrats  et  le  drapeau  rouge.  Dès 
les  premiers  pas  ils  furent  assaillis  avec  des  cris 
et  des  pierres  ; le  premier  coup  de  pistolet , car  il 
y avait  des  armes , fut  dirigé  sur  le  maire.  La 
garde  nationale  qui  ne  se  défendit  d'abord  qu’en 
tirant  en  l’air,  voyant  qu'elle  enhardissait  les  fu- 
rieux, fit  feu  sur  eux,  et  ils  sc  dispersèrent.  Le 
nombre  des  tués  a été  étrangement  exagéré.  Le 
canon  ne  lira  point  et  on  arrêta  l’indignation  des 
volontaires;  nous  en  perdîmes  deux;  quelques 
autres  et  un  aide  de  camp  furent  blessés. 

Taris  nous  regarda  comme  des  sauveurs,  et 
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les  rcmerclincnts  de  l’assemblée  furent  unanimes; 
les  chefs  de  {'attroupement  fureut  judiciairement 
poursuivis.  Voilà,  Mousieuf,  cette  a (Taire  du 
Champ -de -Mars , qui,  depuis,  lorsque  le  crime 
eut  triomphé,  devint  un  des  motifs  du  long  et 
douloureux  supplice  où  l'illustre  ct^  excellent 
Bailly  expia,  au  milieu  des  Parisiens,  les  services 
qu’il  leur  avait  rendus,  et  où  l'atrocité  des  assas- 
sins ne  put  être  égalée  que  par  layuagnanimité  de 
la  victime. 

Il  avait  été  décrété  que  jusqu'à  l'achèvement  de 
l'acte  constitutionnel.  Louis  \\  I et  sa  famille  se- 
raient détenus  aux  Tuileries.  On  m’a  reproche  de 
ne  lui  avoir  pas  rendu  les  honneurs  royaux;  mais 
il  avait  clé  établi  comme  un  axiome  fondamental 
r.  que  le  principe  pie  toute  souveraineté  réside  im - 
prescripliblemcnt  dans  la  nation;  que  nul  individu 
ne  peut  avoir  une  autorité  qui  n'en  émane  expres- 
sément. » Louis  XVI  avait  abjuré  sou  titre  légal  ; 
le  traiter  olliciellerncnt  en  roi  était  donc,  dans  la 
doctrine  reconnue,  inadmissible,  gluant  au  traite- 
ment individuel,  ils  communiquaient  entre  eux, 
et  correspondaient  au  dehors;  les  gens  de  leur 
cour,  leurs  nombreux  domestiques,  les  ministres 
et  tous  ceux  auxquels  ils  permirent  de  les  voir, 
étaient  librement  admis.  Bien  de  changé  daiis  leur 
serv  ice;  mais  çnlrc  les  salles  des  gardes  ^d maires 
et  leurs  apparlcmçpts,  il  y avait  des  gardes expres- 
ses que  j’avais  choisies,  et  que  l’assemblée  ajait 
rendues,  sous  mes  ordres,  personnellement  res- 
ponsables. Cet  égard  pour  moi  devint  gênant,  parce 
qu’il  donna  à chacun  l'intérêt,  et  eu  quelque  sorte 
ledroildejuger  des  précautions.  Cependant,  comme 
ccs  ofliciers  étaient  honnêtes,  ils  ne  se  rendirent 
incommodes  qu'aulantque  l'inquiétude  populaire, 
et  par  conséquent  la  sûreté  elle  repos  de  la  famille 
royale,  leur  parurent  exiger  le  saerilicc  de  leurs 
répugnances;  je  ne  distinguerai  point  ici  les  mien- 
nes et  mécontenterai  de  dircque  toutes  les  mesures 
de  l'assemblée,  des  autorités  constituées  et  delà 
force  armée  furent  dirigées  dans  le  sens  du  réta- 
blissement du  roi.  Le  comité  qui,  longtemps  avant 
le  20  juin,  s’occupait  de  revoir  les  décrets  fonda- 
mentaux pour  les  séparer  des  simples  lois  cl  en 
former  un  acte  régulier,  accéléra  son  travail.  Vous 
l’avez  vu  accusé,  dans  une  notice  plus  àcre  que 
véridique  1 , d'avoir  dénaturé  la  constitution;  il 
est  plaisant  que  l’auteur,  membre  lui-mémede  ce 
comité,  et  qui  dans  le  temps  n’a  contredit  aucun 
des  rapports  faits  en  son  nom,  m'inculpe,  moi  qui 
n’en  étais  point,  et  qui,  pendant  la  révision,  n’ai 
parlé  que  pour  réclamer  contre  eux  le  principe 
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des  contentions  e t faire  constater  ce  droit  national. 
Le  fait,  au  contraire,  est  que  l'assemblée,  qui 
avait  pris  scs  idées  politiques  dans  ses  décrets,  n'a 
jamais  cesse  d'être  en  garde  contre  toute  altération 
de  son  ouvrage.  Dès  qu'il  fut  achevé,  on  le  porta 
solennellement  à Louis  XVI.  Ses  arrêts  furent 
levés;  il  donna  Tordre  à la  garde  du  château, 
mais  ne  voulut  point  sortir  de  Paris;  et  comme  il 
n'y  eût  eu  dans  le  refus  du  trône  aucun  danger 
personnel,  ni  pour  lui,  ni  pour  ses  amis,  son 
examen  fut  libre,  cl  son  acceptation  nous  parut 
sincère.  Je  choisis  ce  moment  pour  faire  abolira 
l’unanimité  toutes  les  procédures  de  révolution  et 
toutes  les  formalités  de  passe-ports. 

Quanlà  Tasseiublcc, jamaisdéputation  nationale 
n'avait  produit  une  réunion  plus  distinguée  par 
tous  les  genres  de  prééminence.  Malgré  des  intri- 
gues et  des  erreurs  que  je  ne  prétends  pas  nier,  les 
bonnes  intentions  y étaient  en  majorité,  comme  les 
talents  eu  surabondance.  On  y voyait  les  divisions 
du  parti  populaire  se  réunir  fréquemment  par  un 
besoin  commun  de  liberté  et  de  bien  public,  et, 
même  dans  l'autre  parti,  des  sentiments  de  bons 
Français  percer  à travers  certaines  oppositions. 
Ses  immenses  travaux  furent  suivis  avec  zèle  et 
persévérance,  mérite  commun  à tout  ce  qui  siégeait 
de  notre  çôté,  et  qui  ne  s'y  borna  pas,  car,  pour  ne 
citer,  entre  plusieurs,  qu'un  député  de  la  droite, 
tel  homme  qui  en  1788,  avait  refusé  d'être  mi- 
nistre, et  en  1789  avait  perdu  la  première  place 
de  France  , porta  , jusqu'aux  derniers  jours,  dans 
les  plus  obscurs  détails  de  comités,  toute  l’expé- 
rience de  sa  vie  publique  et  toute  la  probité  de  sa 
vie  privée.  Si  un  petit  nombre  d’aristocrates  cl  de 
démocrates  ont  aliéné  quelquefois,  jusqu’à  uu  cer- 
tain point,  leur  indépendance,  l'assemblée,  bien 
loin  d'en  faire,  comme  ailleurs,  un  système,  l’eut 
toujoursen  antipathie;  scs  précautions  contre  l'am- 
bition de  ses  membres,  son  impatience  à se  faire 
remplacer,  son  décret  d'inhabileté  pour  deux  au- 
tres  années  aux  places  législatives  et  ministérielles, 
aux  faveurs  du  gouvernement  eide  la  cour,  témoi- 
gnèrent de  son  désintéressement.  Elle  manqua 
trop  souvent  de  sévérité  contre  les  excès  et  aurait 
pu,  dans  ses  destructions,  adoucir  à peu  de  frais 
beaucoup  de  regrets;  il  n'y  avait  pourtant  dans 
('histoire aucun  exemple  de  dissensions  civiles,  où 
les  pertes  eussent  été  aussi  indistinctement  suppor- 
tées par  tous  les  partis.  Les  assemblées  subsé- 
quentes ont  contribué  à la  bonne  renommée  de  la 
première.  En  effet,  elle  se  montra  grande  en  pro- 
portion des  circonstances;  il  n’y  a pas  eu,  dans  le 
cours  de  la  révolution,  une  seule  mesure  vraiment 
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profitable  au  peuple,  qui  n’ait  été  décrétée  ou 
expressément  préparée  par  elle.  Pour  revenir  à 
moi,  Monsieur,  j’ajouterai  que  j’avais  en  masse  sa 
bienveillance,  et  que  sa  confiance  embrassait,  non- 
seulement  mes  devoirs  prévus,  mais  toutes  les  pos- 
sibilités. Les  aristocrates  me  délestaient,  les  jaco- 
bins ne  me  pardonnaient  pas  l'ordre  public;  mais 
ceux-ci,  pour  les  vrais  intérêts  de  la  révolution,  et 
tous,  pour  leur  sûreté  personnelle,  comptaient  éga- 
lementsur  moi.  J'avais  des  rapports  avec  quelques 
comités  et  les  représentants  qui  venaient  me  voir; 
on  se  réunissait  chez  la  Rochefoucauld,  le  meilleur 
I citoyen,  l’homme  le  plus  vertueux,  sans  exception, 
que  j’aie  connu,  cl  dont  j’étais  depuis  longtemps 
! le  plus  intime  ami.  A l’assemblée,  je  ne  parlais 
qu’en  peu  de  mots  et  avec  la  réserve  convenable 
au  général  de  la  force  armée.  Quant  à je  ne  sais 
quelle  coalition  de  1791 , dont  les  girondins  ont 
tant  crié,  elle  se  borna  à cesser  d’étre  brouilléavec 
quelques  députés  de  beaucoup  d’énergie  et  de  ta- 
lent, et  dont  uu  2,  juridiquement  assassiné  deux 
ans  après,  avait  manifeste  envers  moi,  dans  la  crise 
du  21  juin,  un  mouvement  généreux;  mais  il  n’est 
pas  v rai  que  j’aie  pris,  dans  aucun  temps,  la  moin- 
dre part  directe  ou  indirecte  aux  liaisons  qu’ils 
formèrent  alors  avec  la  cour.  Tant  de  sottises  ont 
été  débitées  par  l’esprit  de  parti,  qu’il  n'est  pas 
déplacé  de  vous  affirmer  ici  que  jamais  aucune  af- 
fection individuelle  n’a  dérangé  ma  conduite  pu- 
blique. Dans  le  cours  de  ces  trois  années  de  puis- 
sance, je  n’encourageai  personne  à dire  du  bien  de 
moi,  et  n’empéchai  personne  d'en  dire  du  mal;  et 
pour  expliquer  ma  manière  d’être  avec  les  hommes 
marquants  delà  révolution,  il  suffit  de  vérifier  quels 
furent,  à l’époque  correspondante,  leurs  écrits, 
leurs  discours  et  leurs  actions. 

Je  n’ai  encore  rien  dit,  Monsieur,  ni  de  l’émi- 
gration ni  de  nos  relations  extérieures.  La  pre- 
mière se  composa  d’abord  de  courtisans  compro- 
mis, et  d’aristocrates  outrés,  puis  de  personnes 
paisibles,  qui,  éloignées  de  leur  canton,  soit  par 
des  désordres  réels,  soit  plus  généralement  par  la 
peur  des  désordres,  allaient  en  pays  étrangers  et  y 
attiraient  leurs  amis.  On  émigra  ensuite  par  va- 
nité, par  mode,  par  ambition.  Les  étourdis  sc 
précipitèrent,  les  modérés  suivirent  à regret.  Des 
hommes  sages,  respectes,  heureux,  après  avoir 
résisté  longtemps,  finirent  par  céder  nu  sol  envoi 
d’une  quenouille  ; car  si  la  désertion  de  son  corps, 
avec  le  vol  de  la  caisse,  était  appelée  un  noble  ex- 
ploit, servir  son  pays  ou  garder  ses  foyers  désho- 
norait un  gentilhomme.  Cependant,  taudis  que  de 
coupables  chefs  se  jouaient  impitoyablement  de 
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leurs  malheureux  partisans , rassemblée  consti- 
tuante les  traitait  tous  comme  des  enfants  mutins 
dont  on  attend  le  retour. 

On  ne  leur  refusait  point  de  passe-ports,  et  tan- 
dis que  les  contre  - révolutionnaires  remplissaient 
l’Europe  de  calomnies,  colportaient  en  France  la 
guerre  civile,  mendiaient  partout  la  guerre  étran- 
gère, la  garde  nationale  veillait  partout  à la  dé- 
fense de  leurs  propriétés  ; leurs  correspondances 
étaient  libres;  ils  touchaient  leurs  revenus.  Nous 
fîmes  plus,  et,  à la  suite  «lu  21  juin  1791,  un  ami 
personnel  *de  Louis  XVI  alla  proposer  aux  princes 
d'amalgamer  la  rentrée  de  leur  parti  avec  le  réta- 
blissement du  roi.  — « Non,  s'écrièrent-ils.  tout 
ou  rien  !...  Aujourd'hui  une  même  liste  confond 
et  les  séducteurs  et  les  séduits,  et  les  simples  fugi- 
tifs cl  les  patriotes  proscrits,  et  jusqu'aux  domici- 
liés, inscrits  arbitrairement.  Ce  sont  des  tables  de 
persécution  et  d'iniquité;  mais  du  moins  l'igno- 
minie d’avoir  laissé,  pendant  toute  la  guerre,  les 
émigrés  prisonniers,  à la  discrétion  du  vainqueur, 
appartient -elle  exclusivement  à la  coalition  des 
rois. 

Quant  à la  diplomatie,  je  ne  m'en  mêlai  guère. 
Apres  avoir,  dès  mon  début,  déclaré  ce  que  j'ai 
répété  vingt  ans  après  dans  les  prisons  d'OIniülz, 

« que  mes  principes  sont  incompatibles  arec  la 
sûreté  de  ces  gouvernements , » il  me  restait  peu 
de  choses  à leur  dire.  Je  dis  pourtant,  en  1790,  à 
l'ambassadeur  de  Vienne,  que  l'intervention  de  sa 
cour  ne  serait  qu'utile  aux  jacobins  et  fatale  à la 
reine.  Monlmorin,  qui  eut  la  faiblesse  de  laisser 
en  place  plusieurs  malveillants,  et  qui  a défendu 
longtemps  contre  moi  un  ennemi  public,  parce 
qu’il  était  le  sien , n’en  était  pas  moins  occupé 
d'éloigner  la  guerre. 

En  voyant  aujourd'hui  les  premiers  de  l’empire 
à genoux,  je  me  rappelle  leurs  dédains  pour  cer- 
taines indemnités  que  l’assemblée  et  le  gouverne- 
ment leur  offraient.  Il  est  vrai  qu'Edmund  Rurkc, 
dans  sa  sagesse,  avait  décidé  que  la  France  ne 
pouvait  plus  être  qu’un  grand  ride  dans  les  af-  ; 
fa  ires  de  l'Europe.  M.  Pilt  allait  en  conséquence 
attaquer  l'Espagne,  notre  alliée,  lorsque  l'assem- 
blée, sur  la  notilicalion  du  roi,  l'arrêta  par  un  dé- 
cret. Mais  à l’exception  des  intérêts  chers  et  sacrés 
des  Etats-Unis,  et  de  quelques  relations  balayes, 
je  ne  m’occupai  personnellement  que  des  Belges. 
Un  mouvement  aristocratique  était  fomenté  par 
les  cours  de  Berlin,  de  La  Haye,  de  Londres,  et 
par  les  jacobins  de  Paris.  On  sollicita  mon  appui; 
je  ne  me  souciais  ni  de  l’Autriche,  ni  de  scs  rivales, 
ni  d'une  révolution  ecclésiastique  et  nobiliaire.  Je 
léchai  donc  de  ramener  ce  peuple  à notre  doctrine, 
et  je  disposai  le  gouvernement  français  à une  mé- 


diation qui  n’eût  laissé  à celui  de  Vienne  qu'une 
suprématie  peu  gênante.  L'aristocratie  gâtât  tout. 
Il  eût,  en  général,  été  sage  aux  puissances  an- 
I tiques  de  se  présenter  de  bonne  grâce  à la  né- 
cessité. Quelle  puérilité,  depuis  neuf  ans,  de  croire 
à la  durée  des  trônes  arbitraires  et  des  sièges  féo- 
daux! Mais  si,  dans  l'incertitude  des  amis  de  la 
liberté  sur  la  difficile  questiou  du  pouvoir  exécu- 
tif, les  monarques  s'étaient  hâtés  d'allier  les  droits 
de  l’homme  avec  les  droits  d’une  royauté  légale, 
ils  s'en  fussent  mieux  trouvés  que  de  cette  con- 
vention de  Pii  ni  tz , que  j'appelais  dans  le  temps 
la  grande  charte  des  jacobins. 

Cette  coalition,  la  principale  de  toutes,  ne  fut 
point  tramée  et  déclarée  contre  les  crimes  d’août  et 
de  septembre  , les  échafauds  et  le  terrorisme  qui  en 
ont  été  les  suites  prévues  ou  excitées  ; elle  le  fut 
contre  la  constitution  décrétée  librement  par  une 
assemblée  nationale  apres  vingt  mois  de  travaux, 
adoptée  avec  transport  par  le  peuple  français, ac- 
ceptée par  le  roi,  notifiée  par  lui  à toutes  les  cours 
cl  reproposéc  depuis  par  elles-mêmes  avec  les  plus 
fourbes  protestations. 

Après  avoir  satisfait,  Monsieur,  à l'objet  de  cette 
lettre,  il  conviendrait  peut-être  de  la  terminer  par 
une  comparaison  de  l'ancienne  France  avec  la 
France  constitutionnelle.  Par  exemple,  à la  bizarre 
division  en  provinces  opposées  de  régime  et  d’in- 
térêts. à l’aristocratie  des  pays  d’Etats,  au  despo- 
tisme plus  intolérable  des  intendants,  on  compa- 
rerait la  topographie  départementale  de  Bureaux 
de  Puzy  et  le  système  administratif  et  municipal, 
où.  sous  la  protection  indivisible  et  la  législation 
éclairée  d'un  grand  empire,  on  retrouve  les  avan- 
tages des  petites  républiques.  D’un  côté,  seraient 
des  taxes  arbitraires  où  chaque  exemption  tournait 
en  surcharge  pour  les  voisins  ; où  , tandis  que  les 
jardins  et  les  parcs  ne  payaient  rien,  le  champ  du 
pauvre  payait  quelquefois  au  delà  du  produit;  où 
l’industrie  était  imposée  à volonté;  où  les  différen- 
ces locales  maintenaient  une  guerre  intestine  de 
contrebandiers  et  d’exacteurs;  on  y verrait  toutes 
les  gênes,  vexations  et  absurdités  qui  opprimaient 
l'agriculture,  les  arts  mécaniques,  les  manufac- 
tures et  le  commerce  à qui,  d’ailleurs,  le  préjugé 
arrachait  sans  cesse  les  familles  et  les  fortunes  éle- 
vées dans  leur  sein  ; de  l’autre,  on  verrait  égalité 
et  simplicité  dans  les  contributions,  suppression 
des  douanes  et  barrières  intérieures,  abolition  des 
capitaineries  et  de  tous  les  droits  fondés  sur  la 
servitude  personnelle,  avec  possibilité  de  rachat 
pour  les  autres  et  liberté  entière  dans  l'emploi  de 
toutes  les  facultés.  On  verrait,  au  lieu  d'une  ban- 
queroute imminente,  le  retour  de  la  confiance  pu- 
blique, et  une  masse  de  biens  nationaux  qui,  après 
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avoir  pourvu  au  culte,  aux  pensions,  et  laissé  aux  [ 
religieuses  leurs  asiles , assurait  à la  fortune  publi- 
que de  grands  moyens;  ils  étaient  moins  grands 
cependant  et  moins  inépuisables  que  ceux  que  doit 
trouver  dans  toute  constitution  libre  un  peuple 
aussi  industrieux  que  puissant,  et  celui  dont  le 
sol . les  eaux  cl  la  situation  peuvent  réunir  le  plus 
de  productions,  de  fabriques  et  de  communications 
au  dedans  et  au  dehors.  I)'un  côté,  serait  la  police 
d'espionnage  domestique  et  de  lettres  de  cacheL; 
la  vénalité  héréditaire  par  le  fait  des  places  de  ju- 
dicature;  les  chicanes  qui  ruinaient  le  plaideur,  les 
privilèges  qui  le  traînaient  à Paris,  les  surséances  | 
qui  le  frustraient;  la  barbarie  de  la  jurisprudence 
criminelle;  le  code  d’intolérance  de  Louis  XIV 
adouci  dès  1788  par  Louis  AVI,  et  copié  depuis  par 
l’assemblée  qui  entacha  le  nom  de  convention  ; de  ; 
l’autre,  en  reconnaissant  les  defauts  du  nouvel  [ 
ordre  judiciaire,  on  opposerait  notre  loi  d 'habeas  j 
corpus,  nos  juges  de  paix,  nos  tribunaux  dcconci-  j 
Dation,  notre  adoption  du  jury,  notre  haute  cour 
et  la  liberté  religieuse  consacrée  par  la  constitu- 
tion. d'où  nous  avions  même  exclu  le  règlement 
particulier  au  clergé  salarié.  Quant  aux  compa-  | 
raisons  militaires,  l’Europe  s’en  est  chargée  ; et  \ 
quoique  le  jacobinisme  ait  cherché  è diviser  la 
garde  nationale  active,  à éteindre  la  sédentaire,  à 
dissoudre  l’amalgame  du  citoyen-soldat  ; quoiqu'il  ! 
ait  prodigué  les  hommes  et  les  ressources,  aliéné 
les  peuples,  et  dégoûté  les  patriotes  de  tous  les 
pays,  on  a vu  ce  que  peut  la  France  constitution- 
nellement armée.  Notre  marine,  aussi  débarrassée  i 
de  ses  exclusions,  et  conservant  nos  colonies,  nos  1 
liaisons,  et  plusieurs  bons  amiraux,  eût  pu  avoir 
de  hautes  destinées;  mais  un  tel  parallèle  sortirait 
du  cercle  que  vous  m’avez  tracé.  Je  ne  veux  pas 
dissimuler  les  fautes  trop  naturelles  d'une  asscm-  ' 
bléc  nombreuse,  agitée  par  les  factions  inlérieu- 
res  et  par  le  tourbillon  général;  clic  fut  portée,  • 
comme  tous  les  nouveaux  révolutionnés , à mé- 
prendre pour  de  l’aristocratie  les  conditions  de  1 
stabilité  législative  ou  d'indépendance  judiciaire, 
et  pour  du  despotisme  les  moyens  d'énergie  exécu- 
tive; il  me  suffira  de  rappeler  que  sa  prodigieuse 
destruction  d’abus,  et  ses  libérales  et  fécondes  in-  i 
stitulions  de  bien  public  avaient  été  garanties  par  ' 


une  constitution  fondée  sur  la  doctrine  évidente 
et  sacrée  du  droit  naturel  et  social.  Les  défectuosi- 
tés de  cette  constitution  pouvaient  être  en  partie 
réparées  par  de  simples  lois;  elle-même,  pour  être 
revue  et  améliorée,  n’avait  besoin  que  du  vœu  de 
trois  législatures,  ou  de  l’expression  libre  et  pai- 
sible de  la  volonté  nationale.  En  attendant,  elle 
semblait  être  assurée  par  l’intérêt  du  corps  légis- 
latif, à qui  elle  avait  laissé  une  belle  cl  utile  car- 
rière. et  où  autant  d’anathèmes  contre  ses  infrac- 
teurs quelconques  ont  été  unanimement  procla- 
més; elle  semblait  l’être  par  l'intérêt  du  roi,  qui, 
outre  sa  dignité  suprême,  et  trente  millions  de 
revenu  en  liste  civile  et  en  terres  ornées  des  plus 
beaux  palais,  ne  pouvait  plus  trouver  que  dans 
l’ordre  constitutionnel  des  moyens  de  bonheur, 
d’influence,  cl  même  de  salut;  elle  semblait  l’être 
par  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  menacés  à la 
fois  de  la  contre  révolution,  et  de  cette  viola- 
tion funeste  qui  plongea  la  France  dans  un  es- 
clavage de  sang,  et  tous  les  cœurs  honnêtes 
dans  un  deuil  éternel;  enfin,  par  la  première  des 
sauvegardes  et  le  premier  des  ressorts  politi- 
ques, par  la  confiance  et  l’amour  enthousiaste  de 
la  nation  pour  la  constitution  qu’elle  avait  jurée. 

Que*  est  autem  in  hominibus  tanta  perrersitas  ut, 
inventis  frugibus , glande  vescantur?  Mais  alors 
bien  loin  de  croire  à l’asservissement  rétrograde 
de  ma  patrie,  et  moins  encore  à la  vile  et  infernale 
tyrannie  à laquelle,  avec  tous  les  principes  et  les 
moyens  de  résistance,  elle  se  soumit  si  étrange- 
ment, j’avais  le  droit  de  ne  prévoir  pour  la  liberté 
que  les  plus  heureux  progrès.  Mon  ambition  était 
donc  satisfaite.  Dès  que  l'ouverture  de  l'assemblée 
législative  eut  achevé  de  constater  l’établissement 
du  nouvel  ordre  de  choses,  je  quittai,  comme  dans 
tous  les  temps  je  l’avais  annoncé,  la  situation  ex- 
traordinaire à laquelle  les  besoins  de  la  liberté  et 
l'aflection  de  mes  compatriotes  m’avaient  élevé  ; 
j’allai  dans  la  campagne  qui  m’avait  vu  naître,  à 
cent  vingt  lieues  de  la  capitale,  jouir  en  repos, 
dans  le  sein  de  ma  famille,  de  la  pureté  de  mes 
souvenirs,  cl  de  la  philanthropie  de  mes  espé- 
rances. 

Salut  et  amitié. 

LxrAYKTTX. 
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COXXESCEXENT  DE  LA  GCERRE  H 1703  \ 


J/a  nation  gauloise  avait  toujours  été  renommée  | brillants  chevaliers;  nos  places,  telles  que  Mézièrcs 
pour  sa  valeur  guerrière  et  l'impcluosilé  de  scs  et  Metz,  furent  défendues  par  des  Bayard  cl  des 
attaques.  Elle  se  recruta  de  l'élite  des  armées  ro-  ; Guise;  le  duc  de  Nemours,  le  connétable  de  Bour- 
maiues,  des  Francs  et  des  Normands.  La  France  bon,  Coligny,  Henri  IV  et  tant  d'autres,  oITrirentdc 
ne  pouvait  donc  manquer  de  former  un  peuple  beaux  faits  d’armes  à la  tête  de  guerriers  dignes 
redoutable  par  les  armes,  surtout  à son  premier  i d’eux;  mais  l'infanterie  des  Suisses,  les  bandes 
élan.  Lorsque  la  féodalité  eut  comprimé  la  presque  j espagnoles  et  même  les  retires  allemands  récla- 
iotalilé  de  la  population,  ce  caractère  national  se  I niaient  la  supériorité  sur  nous,  jusqu’à  ce  que  la 
conserva  dans  le  petit  nombre  d’hoinmes  admis  à bataille  de  Bocroy,  où  le  grand  Condé  détruisit 
combattre.  Une  ardeur  irréfléchie  amena  dans  le  l’infanterie  espagnole,  nous  eût  donné  la  prcérni- 
coursde  nos  guerres  quelques  journées  désaslreu-  uence  militaire.  Elle  fut  soutenue  par  les  genè- 
ses; elle  décida  souvent  la  victoire.  rauxdc  la  jeunesse  de  Louis  XIV.  A celte  époque 

Il  n’y  eut  qu’une  guerre  populaire,  la  Jacquerie , de  la  science  de  la  guerre,  les  dénominations  fran- 
si  l’on  peut  voir  une  lutte  véritable  dans  celte  in-  çaiscs  furent  adoptées  dans  toutes  les  langues  de 
surreclion  de  paysans  poussés  au  désespoir,  offrant  l’Europe.  Louis  XIV  lit  les  guerres  les  plus  injus- 
leurs  corps  nus  et  désarmés  aux  lances  de  la  no-  tes;  son  ambition  n’eut  point  de  bornes.  L’ineen- 
blesse  couverte  de  fer.  Feu  à peu  l’affranchisse-  die  du  Palalinat,  exécuté  par  Turcnne,  un  de  ses 
ment  des  communes,  l’adoption  des  troupes  réglées,  plus  vertueux  généraux,  surpassa  tous  les  excès 
l’invention  de  la  poudre,  changèrent  la  nature  de  la  connus  en  ce  genre.  Aussi  toutes  les  haines,  toutes 
guerre  et  des  armées.  Nous  continuâmes  d’avoir  de  les  injures  des  coalitions  modernes  n’ont-cllcs  pas 

surpassé  celles  dont  ce  prince  fut  l’objet.  La  tin  de 
1 On  voit  par  divers  pa§*ngr«  de  cet  écrit  qu’il  a été  eoraponc  règllC  fut  malheureuse  ; il  TCSla  pourtant  SOUS 

peu  de  temp«  après  les  Ont  jours.  Louis  XV  de  bonnes  troupes  commandées  par  le 
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maréchal  de  Saxe.  La  bataille  de  Fontenay  pensa 
être  perdue  parce  que  quarante  mille  hommes 
furent  laissés  pour  garder  le  roi  hors  de  la  por- 
tée du  canon.  Ces  campagnes  de  Flandre,  où  les 
femmes  suivaient  leurs  maris  cl  leurs  amants,  où 
les  bals  et  les  spectacles  n'étaient  interrompus 
que  par  un  ou  deux  sièges  ou  batailles  après  les- 
quels on  venait  passer  l’hiver  à Paris,  forment  un 
grand  contraste  avec  les  fatigues  et  les  périls  de 
notre  guerre  moderne;  mais  pendant  ce  temps, 
Frédéric  paraissait  pour  changer  tout  le  système 
militaire.  Il  prit  le  sien  dans  la  nature  de  son  pays, 
de  ses  habitants,  et  dans  la  nécessité  de  composer 
en  partie  son  armée  de  vagabonds  étrangers  et  de 
déserteurs.  Saisissant  la  pensée  du  maréchal  de 
Saxe,  que  « l'art  de  la  guerre  est  dans  les  jambes  » , 
pensée  dont  les  généraux  de  la  révolution  ont  tant 
usé  et  dont  le  plus  célèbre  de  tous  a même  abusé, 
ne  pouvant  pas  d'ailleurs  compter  sur  le  moral  de 
ses  soldats,  il  lui  suffît  de  pouvoir  les  mobiliser 
par  sa  tactique  eu  même  temps  qu’il  les  contenait 
par  sa  discipline.  La  guerre  de  sept  ans  fut  hon- 
teuse pour  la  France,  non  qu’on  y manquât  de 
courage  cl  même  de  talents  secondaires;  Hastem- 
berck,  Bcrghen,  Saundershausen , Klostercamp , 
prouvent  aussi  qu’on  y aurait  trouvé  des  généraux; 
mais  la  corruption  et  la  frivolité  de  la  cour,  les 
prétentions  de  la  haute  aristocratie,  les  concus- 
sions des  fournisseurs  cl  de  quelques  chefs  (témoin 
le  pavillon  de  Hanovre  du  maréchal  de  Richelieu), 
les  intrigues  des  ministres,  des  courtisans  et  des 
maîtresses,  perdirent  nos  armées  et  notre  réputa- 
tion. Les  plans  de  campagne  se  faisaient  chez 
madame  de  Pompadour,  qui  marquait  les  points 
convenus  avec  ces  petites  mouches  de  taffetas  dont 
les  femmes  ornaient  alors  leur  visage.  La  maî- 
tresse du  roi,  le  ministre,  le  chef  d'état-major  cl 
deux  ou  trois  lieutenants  généraux  ne  cherchaient 
presque  toujours  qu'à  déjouer  le  général,  qui  ne 
pouvait  rien  faire  sans  un  ordre  de  la  cour.  Ces 
scandales,  encore  plus  que  nos  défaites,  ordinai- 
rement converties  en  déroutes,  avaient  tout  à fait 
déconsidéré  nos  armes.  Les  militaires  de  toutes  les 
nations  s'accordaient  pour  nous  mettre  au  dernier 
rang,  et  les  militaires  français,  par  une  étrange  ma- 
nie, concouraient  à cette  manière  de  nous  juger. 

Cependant  la  guerre  d'Amérique  nous  releva 
un  peu  dans  l'opinion  generale.  (Quelques  postes 
difficiles  dans  les  Antilles  avaient  été  valeureuse- 
ment emportés  par  les  troupes  aux  ordres  du 
comte  d’Estaing  cl  du  marquis  de  Rouillé.  Un 
corps  de  cinq  à six  mille  hommes  sous  le  général 
Hochambeau,  envoyé  comme  auxiliaire  aux  États- 
Unis,  n’avait  pu,  dans  la  première  campagne,  que 
faire  remarquer  sa  discipline  et  sa  bonne  tenue 


dans  File  de  Rhode-Island  ; mais  appelé  l'année 
suivante  devant  New-York  par  le  commandant  en 
chef  Washington , il  fut  conduit  par  ce  généralis- 
sime au  siège  d’York,  où  le  général  américain  La- 
favette,  après  cinq  mois  de  manœuvre  en  Virginie, 
avait  acculé  l’armée  de  lord  Cornwallis.  Trois  mille 
Français,  sous  les  ordres  du  marquis  de  Saint- 
Simon  , amenés  des  lies  par  l’armée  navale  du 
comte  de  Grasse,  avaient  déjà  joint  Lafayclle.  Les 
troupes  américaines  et  françaises  se  distinguèrent 
à l’envi.  Cornwallis  fut  obligé  de  mettre  bas  les 
armes  le  19  octobre  1781.  Ce  succès  obligea  les 
Anglais  à faire  une  paix  où  l'indépendance  améri- 
caine fut  reconnue  et  où  la  honteuse  condition  de 
recevoir  un  commissaire  britannique  à Dunkerque 
fut  annulée.  Les  Français  s’étaient  bien  conduits 
aussi  dans  l’Inde.  A Gibraltar,  les  jeunes  gens  de 
la  cour  avaient  rivalisé  de  zèle.  Il  s'était  formé 
dans  notre  année  un  mouvement  de  fermentation 
qui  avait  été  précédé  par  de  grandes  améliora- 
tions dans  notre  instruction  militaire. 

En  effet,  après  la  guerre  de  sept  ans.  on  réflé- 
chit sur  l’étal  d’abjection  politique  et  guerrière  où 
la  France  était  tombée  ; mais  ces  réflexions  ne  s’é- 
levèrent pas  jusqu'à  l’adoption  d'une  tactique  ap- 
propriée à nos  circonstances.  On  ne  songea  qu'à 
imiter  le  système  le  moins  en  rapport  avec  nos 
avantages  naturels,  ainsi  qu'avec  les  inconvénients 
de  notre  caractère.  La  roideur  de  la  discipline,  la 
morgue  hiérarchique  des  grades , les  punitions 
corporelles,  la  réduction  du  soldat  à l’étal  de  ma- 
chine, l’immobilité  des  rangs,  la  précision  des 
mouvements,  le  courage  fondé  sur  la  crainte  des 
surveillants  placés  derrière  les  troupes,  plutôt  que 
sur  le  besoin  d’aller  en  avant,  les  combinaisons 
qui  excluaient  toute  intelligence  individuelle  pour 
n’étre  soumises  qu’au  talent  et  à l'expérience  des 
chefs,  voilà  le  système  prussien;  il  ne  nous  con- 
venait pas,  et  devait  nous  laisser  dans  uii  état  d’in- 
fériorité. Cependant,  en  cherchant  à l’imiter,  nous 
acquîmes  beaucoup  d’avantages  : les  corps  devin- 
rent plus  mobiles,  les  troupes  apprirent  à manœu- 
vrer, il  leur  resta  de  la  pédanterie  allemande  ce 
qu'il  faut  d'obéissance,  d'ensemble  et  d'exactitude 
dans  le  métier  des  armes.  L'infanterie  exerça  ses 
! jambes,  l’artillerie  fut  obligée  de  devenir  plus  lé- 
| gère,  et  la  cavalerie  fut  mise  au  galop.  On  doit 
; pourtant  s'étonner  que  des  officiers  généraux  et 
| supérieurs  qui  avaient  de  la  réputation,  donlqucl- 
! ques-uns  avaient  vu  la  guerre,  qui  allaient  s’in- 
struire à l’école  du  premier  génie  militaire  de  son 
temps,  n’en  rapportassent  que  de  ridicules  pré- 
tentions fondées  sur  la  singerie  d'un  habillement 
étriqué,  sur  l'exagération  d'une  discipline  bru- 
tale, sans  avoir  adopté  une  seule  conception  vrai- 
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ment  militaire,  sans  même  avoir  compris  ces  petits 
moyens  mécaniques  dont  le  résultat  fascinait  tous 
les  yeux.  Il  fallut,  par  exemple,  qu'un  lieutenant 
nomme  Pirsch  s'échappât  du  service  prussien  pour 
venir  nous  apprendre  le  secret,  fort  connu,  d'un 
alignement  pris  sur  des  drapeaux  portés  en  avant 
de  la  ligne.  On  se  crut  heureux  que  Pirsch  daignât 
accepter  un  régiment  et  devenir  le  précepteur  de 
l’armée  française.  Pendant  qu'on  épuisait  les  trou- 
pes en  exercices  et  en  manœuvres,  il  n'arrivait  ja- 
mais à ces  militaires  d'esplanade  de  se  figurer  une 
combinaison  militaire,  un  ennemi  devant  eux. 
Quelque  étrange  que  notre  assertion  puisse  paraî- 
tre à la  portion  de  l’armée  qui  ne  date  que  de  la 
révolution,  les  anciens  se  rappelleront  sans  peine 
combien  les  futilités  ou  tout  au  plus  le  mécanisme 
du  métier  absorbaient  nos  faiseurs,  au  point  même 
que  la  vraie  science  de  la  guerre  semblait  être  de- 
venue un  accessoire  superflu  et  presque  générale- 
ment oublié.  Mais  pendant  que  nos  ministres,  nos 
généraux  et  nos  chefs  de  régiments  s'égaraient 
dans  ces  fausses  routes,  les  troupes,  quoique  sou- 
vent tracassées  mal  à propos,  avaient  pourtant 
gagné  beaucoup  d'instruction  manœuvrière;  elles 
étaient  devenues  plus  disponibles  et  mieux  disci- 
plinées, et  nos  corps  du  génie  et  de  l'artillerie,  se 
perfectionnant  par  le  progrès  des  lumières  et  des 
sciences  exactes,  conservaient,  accroissaient  même 
leur  supériorité  sur  tous  ceux  de  l’Europe. 

D’un  autre  côté,  le  progrès  des  idées  philoso- 
phiques et  libérales,  et  surtout  la  révolution  des 
États-Unis,  source  d’instruction  et  d’inlérôl  pour 
la  nation,  n'avaient  pu  manquer  d'agir  sur  le  mo- 
ral de  l’armée  dont  une  portion  avait  participé  à la 
guerre  de  l’indépendance  américaine,  tandis  que 
le  gouvernement  semblait  prendre  à lèche  de  con- 
stater les  abus  les  plus  opposés  à l'esprit  public 
de  cette  époque.  Ues  places  d'officiers  avaient  tou- 
jours été  l’apanage  de  la  caste  privilégiée.  On  mar- 
qua de  plus  en  plus  la  ligne  d’exclusion  en  exi- 
geant positivement  les  preuves  de  quatre  degrés 
de  noblesse.  De  tout  temps  la  noblesse  de  la  cour 
avait  eu  les  grades  supérieurs , les  grands  com- 
mandements. les  régiments  mêmes,  de  préférence 
à ccllcdes  provinces  souvenlplusancienne  et  moins 
mélangée.  On  irrita  celle-ci  en  faisant  plus  positi- 
vement une  distinction  de  familles  présentées  à la 
cour,  pour  qui  le  grade  de  colonel  à 23  ans , de 
commandant  d'un  régiment  à 29,etparconsequcnl 
l'aptitude  à devenir  officier  général,  fut  une  espece 
de  droit,  tandis  que  le  reste  de  la  noblesse  languis- 
sait dans  les  grades  inférieurs.  Ces  derniers  grades 
eux-mêmes  étaient  interdits  aux  roturiers,  qui 
n'y  arrivaient,  sous  le  nom  d'officiers  de  fortune, 
qu’à  force  d’années  et  de  protections.  Encore  un 


lieutenant  de  cavalerie , parvenu  à travers  tant 
d'obstacles,  restait-il,  dans  cette  arme,  incapable 
de  monter  au  rang  de  capitaine.  Le  gentilhomme 
lui-même  ne  parvenait  qu’après  de  longs  services 
à ce  commandement  de  compagnie,  dont  le  jeune 
homme  de  cour  venait  prendre  possession  le  jour 
même  où  il  avait  atteint  sa  dix-huitième  année. 
l/introduclion  des  coups  de  plat  de  sabre,  par  le 
comte  de  Saint-Germain,  humilia,  irrita  toute  l’ar- 
mée, et  devint  une  occasion  de  haine  implacable 
des  soldats  contre  les  ofliciers,  colonels  et  généraux 
qui  curent  la  faiblesse  ou  la  sottise  de  se  dévouer 
avec  ardeur  à cette  innovation.  Il  s'établit  entre 
beaucoup  de  ces  chefs  une  émulation  de  dureté,  de 
tracasserie,  de  niaiserie  brutale  envers  les  corps 
et  les  individus  soumis  à leur  commandement  qui, 
dénaturant  toutes  les  idées  du  vrai  mérite  mili- 
taire, le  plaça  uniquement  dans  les  écarts  d'une 
activité  sans  objet,  d’une  sévérité  sans  jugement. 
Des  colonels,  munis  de  lettres  en  blanc  pour  casser 
les  officiers^  appelaient  les  chefs  des  autres  corps 
comme  à un  spectacle  pour  entendre  les  propos 
injurieux,  pour  être  témoins  des  punitions  corpo- 
relles dont  ils  semblaient  se  faire  un  plaisir  et  un 
passe-temps.  Ils  se  croyaient  de  grands  militaires 
en  proportion  de  ce  qu'ils  étaient  minutieux,  durs 
et  délestés  des  troupes.  Ces  manières  aliénèrent 
unegrande  partiedes  officiers  particuliers.  Le  corps 
du  génie,  nécessairement  composé  d'hommes  éclai- 
res et  réfléchis,  avait  un  esprit  d'indépendance  qui 
depuis  l'a  attaché  presque  tout  entier  aux  princi- 
pes de  la  révolution.  Ues  officiers  d’artillerie  fu- 
rent plus  partagés;  mais  néanmoins  en  plus  grand 
nombre  de  patriotes  que  dans  les  autres  armes. 
L’instruction  indispensable  de  leurs  sous-officiers 
rendit  ceux-ci  d’ardents  zélateurs  de  la  liberté  et 
de  l’égalité.  En  général,  quoique  la  composition 
de  l’armée  et  son  mode  de  recrutement  rendissent 
la  classe  des  soldats  très-inférieure  à ce  qu’elle  a 
été  depuis,  celle  des  sous-officiers  choisis  parmi  eux 
fut  toujours  très-distinguée  et  fort  supérieure  aux 
sous-officiers  des  autres  armées  de  l’Europe.  Une 
circonstance  remarquable  contribua  à les  détacher 
du  gouvernement.  L’aristocratie  des  nobles,  du 
clergé  et  des  parlements,  inquiétée  sur  quelques- 
uns  de  scs  intérêts  pécuniaires,  avait  produit, 
en  1787  et  1788,  dans  plusieurs  provinces,  des  in- 
surrections dont  l’égoïsme  des  castes  privilégiées 
fut  le  premier  mobile,  mais  auxquelles  des  amis  de 
la  liberté  s’associèrent  dans  des  vues  tout  à fait 
opposées,  et  que  la  cour  voulut  réprimer  par  des 
mesures  arbitraires.  La  plupart  des  officiers,  nom- 
mément ceux  de  Bretagne  et  de  Dauphiné,  quel- 
ques-uns par  un  sentiment  de  patriotisme,  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  par  esprit  de  corps, 
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n'obéirent  qu'à  regret  aux  ordres  du  roi,  les  mé- 
connurent même  en  diverses  circonstances,  et  don- 
nèrent à leurs  soldats  les  premières  leçons  d’insu- 
bordination. Cet  esprit  des  officiers  était  tel  qu’à 
la  formation  des  étals  généraux,  et  sur  la  plainte 
d’un  colonel,  M.  Morton  de  Cliabrillant,  beaucoup 
de  cahiers  de  la  noblesse  disputèrent  au  gouverne- 
ment le  droit  très-raisonnable  qu’il  venait  d’exer- 
cer en  ôtant  à cet  officier,  non  son  grade,  mais  le 
commandement  de  son  régiment.  La  garnison  de 
Strasbourg  avait  délibéré  une  pétition  aux  états 
généraux  contre  les  prétentions  du  pouvoir  exécu- 
tif. Les  gardes  du  corps  eux-mérnes  s’adressèrent 
à ces  états  pour  que  le  roi  fût  privé  du  droit  de 
prendre  une  partie  de  leurs  officiers  hors  de  leur 
corps.  Bientôt  après  la  scène  changea  ; les  préro- 
gatives du  trône  parurent  menacées;  elles  se  li- 
guèrent avec  celles  de  toutes  les  aristocraties.  La 
cause  du  tiers  état,  c’est-à-dire  de  la  nation,  fut 
par  là  dégagée  de  toutes  considérations  étrangères 
à ses  vrais  intérêts.  Dès  lors  les  soldats,  les  sous- 
officiers,  et  un  petit  nombre  d’officiers  patriotes 
pensèrent  que  cet  esprit  d’insubordination,  auquel 
ils  avaient  été  encouragés  pour  défendre  les  pré- 
tentions  des  castes  privilégiées,  était  beaucoup 
plus  applicable  à la  défense  de  leurs  propres  droits, 
de  ceux  de  la  patrie  et  du  peuple  français.  Trente 
mille  hommes  de  troupes,  parmi  lesquelson  avait 
mis  à dessein  beaucoup  de  régiments  étrangers, 
furent  appelés  autour  de  Versailles  avec  le  projet 
évident  de  comprimer  le  patriotisme  de  la  capitale 
et  de  dissoudre  l’assemblée  nationale.  Lesmililaires 
français  prirent  le  parti  de  la  nation.  Le  régiment 
des  gardes  en  donna  l’exemple,  en  se  mettant  sous 
le  commandement  de  ses  sergents  pour  marcher 
contre  In  Bastille  et  maintenir  l’ordre  public  au 
milieu  de  la  révolution  du  14  juillet.  Lafayetle, 
nommé  commandant  général  de  l’insurrection 
parisienne,  confirma  cette  expulsion  des  anciens 
officiers  des  gardes  en  donnant  leurs  places  aux 
sergents  qui  avaient  servi  la  cause  populaire.  Il 
admit  dans  la  garde  soldée  de  Paris,  les  soldats  des 
diverses  armes  qui  étaient  venus  se  joindre  au  mou- 
vement de  la  capitale.  On  doit  remonter  à ces  pre- 
miers éléments  de  la  révolution  pour  concevoir 
comment  fut  formée,  quel  esprit  anima,  et  quelle 
impulsion  avait  reçue  celle  armée  dont  on  ne  pour- 
rait pas,  sans  ce  préliminaire,  expliquer  les  éton- 
nants travaux  et  les  succès  prodigieux.  Les  troupes 
de  ligue  offrirent,  ainsi  que  la  nation,  deux  partis: 
l’un  composé  du  plus  grand  nombre  des  officiers 
et  de  quelques  bas- officiers  et  soldats  regardés 
comme  des  déserteurs  de  la  cause  populaire;  l’au- 
tre formant  la  presque  totalité  des  militairesayant 
à leur  tête  les  officiers  patriotes.  Déjà  ces  anciennes 


troupes  n'étaient  plus  que  l’avant-garde  de  la 
nation,  armée  comme  par  enchantement  sous  le 
nom  de  gardes  nationales,  toutes  formées  rapide- 
ment à l’instar  et  sous  l’inQucnce  de  celle  de  la 
capitale. 

Lafayetteen  instituant  la  cocarde  tricolore,  avait 
dit  à l’hôtel  de  ville  de  Paris  : « Je  roua  apporte 

une  cocarde  qui  fera  le  tour  du  monde,  et  une 
» institution  à la  fois  civique  et  militaire  qui  con- 
» damne  tous  tes  gouvernements  arbitraires  à l'al- 
» ternatire  d'être  vaincus  s'ils  ne  l'imitent  pas  et 
» d'être  renversés  s'ils  osent  l'imiter.  » Cette  co- 
carde, longtemps  portée  par  Louis  XVI  et  son  frère 
Louis  XVIII,  devint  le  signal  de  la  liberté,  l’en- 
seigne de  la  gloire  nationale,  et  dernièrement  en- 
core, n’a-t-elle  pas  opéré  comme  un  talisman,  sur 
le  peuple  et  sur  l’armée  enivrés  de  les  voir  repa- 
raître? 

Pendant  le  cours  de  l'assemblée  constituante,  le 
patriotisme  de  l’armée  ne  put  que  se  fortifier;  mais 
la  division  entre  les  officiers  aristocrates  et  leurs 
subordonnés  s’accrut  de  plus  eu  plus.  La  disci- 
pline, qu’il  était  si  important  de  rétablir,  fut  dés- 
organisée à la  fois  et  par  la  malveillante  négligence 
de  ces  officiers,  par  leurs  provocations  envers  les 
soldats,  et  par  l'anarchique  intervention  des  jaco- 
bins, dont  les  clubs  prenaient  beaucoup  d’empire 
sur  les  troupes.  Le  ministre  de  la  guerre  Dupor- 
tailel  le  comité  militaire  de  l’assemblée  commirent 
une  grande  faute  en  les  encourageant  à la  fréquen- 
tation de  ces  clubs.  Cependant  les  actes  les  plus 
marquant  d’insubordination  furent  réprouvés  par 
les  décrets  de  l'assemblée  et  quelquefois  réprimés 
avec  vigueur.  Telle  fut  PafTaire  de  Nancy,  dont  le 
parti  contre-révolutionnaire  se  promettait  déjà  de 
grands  résultats  lorsque,  par  le  concours  de  l’as- 
semblée. du  roi,  des  gardes  nationales  et  de  quel- 
ques régiments  commandés  par  M.  de  Bouillé, 
qui  professait  encore  sa  fidelité  à la  constitution, 
ce  mouvement  insurrectionnel  fut  arrêté  avec  une 
sévérité  exemplaire.  L’assemblée  constituante  mé- 
rita la  reconnaissance  et  l’attachement  de  l’armée. 
I*a  paye  du  soldat,  qui  était  très-insuffisante,  fut 
augmentée;  des  ordonnances  militaires  se  coor- 
donnèrent avec  l'esprit  national,  et  ce  sentiment 
d’honneur  inhérent  au  soldat  français,  que  le  sen- 
timent de  la  liberté  rendait  encore  plus  noble  et 
plus  délicat.  On  institua  un  mode  d’avancement 
où  les  droitsdel'anciennelcctceux  du  talentélaient 
habilement  balancés.  On  relit  avec  intérêt  les  ex- 
cellents rapports  du  comité  militaire  de  cette 
assemblée,  ceux  de  MM.  Alexandre  Lamclh  prési- 
dent, Victor  Broglio,  Beauharnais,  père  du  prince 
Eugène,  Émery,  Bureaux  de  Pusy,  etc.  Ce  comité 
s’adjoignit  les  officiers  les  plus  distingués  dans  tou- 
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tes  les  armes,  et  fonda  la  régénération  de  l'armée 
française.  Mirabeau  avait  proposé  de  la  dissoudre 
pour  la  recréer  à l’instant.  Cette  proposition  fut 
écartée,  et  l’on  crut  suffisant  de  lier  les  officiers  par 
un  serment  civique.  La  fédération  des  gardes  na- 
tionales et  de  l’armée  de  ligne,  au  14  juillet  1790, 
fut  une  des  plus  belles  époques  de  la  révolution. 
Quatorze  mille  députés  de  quatre  millions  de  gar- 
des nationales,  et  des  députés  de  tous  les  corps 
de  l'armée,  vinrent  s'unir  par  un  serment  patrio- 
tique et  cimenter  cet  amalgame  qui  a formé  l’ar- 
mée. Mais  la  force  de  cette  armée  fut  moins  encore 
dans  les  ordonnances  militaires  de  l’assemblée 
constituante  que  dans  le  principe  même  de  la  ré- 
volution qui,  détruisant  toutes  les  prétentions  des 
castes  privilégiées,  ouvrit  une  immense  carrière 
au  courage  et  au  talent  national,  et  centupla  à 
cet  égard  nos  chances  contre  les  nations  étrangères 
renfermées  dans  le  cercle  étroit  des  distinctions 
nobiliaires  cl  des  prérogatives  de  cour. 

Le  tocsin  du  14  juillet  avait  retenti  dans  toute 
l’Europe,  les  doctrines  de  la  liberté,  de  l’égalité, 
delà  souveraineté  des  peuples,  se  trouvaient  tout 
à fait  transportées  de  l’Amérique  dans  l’ancien 
continent;  les  cabinets,  les  cours,  les  castes  cl  les 
corporations  privilégiées  s’émurent.  Cependant, 
sous  quel  prétexte  pouvait-on  s'opposer  à ce  mou- 
vement intérieur  de  la  France  lorsque  le  chef  de 
l’ancienne  dynastie  paraissait  s’y  être  associé? 
L’évasion  du  roi  au  21  juin  1791,  le  manifeste 
qu’il  laissa  pour  l’assemblée,  le  traité  de  Pavie 
avec  les  Autrichiens,  inconnu  d'abord,  mais  que 
les  Mémoires  du  marquis  de  Bouille  1 nous  ont 
depuis  révélé,  avaient  momentanément  dérangé  ce 
système  politique  de  l’assemblée  constituante, 
puisqu'il  était  fondé  sur  l'assertion  positive  que  le 
peuple  et  le  monarque  étaient  unis  ensemble  con- 
tre les  ennemis  de  la  révolution;  mais  le  retour  du 
roi,  l’acceptation  de  la  constitution,  réparèrent, 
autant  que  possible,  ce  contre-temps.  La  paix  gé- 
nérale eût  été  assurée  si  les  princes  émigrés  et 
leurs  amis,  sollicités  par  les  constitutionnels  de  se 
réunir  au  roi,  de  renoncer  aux  préjugés  de  l’ancien 

1 Un  autre  royaliste,  M.  Bertrand  de  Mollcville,  dan»  ses 

dernier»  Mémoires,  nous  a révélé  une  négociation  secrète  du 

roi  et  de  la  reine,  par  l'entremise  du  comte  Alphonse  de 
Durfort  avec  M.  le  comte  d'Artois  et  l’empereur  Léopold, 
négociation  un  peu  antérieure  à l'évasion  du  roi  et  indépen- 
dante du  voyage  de  Varrnnes  qui  ne  Cl  que  la  dérauger.  Il  y 
avait  été  stipulé  que  l'empereur  enverrait  une  armée  dans  les 
Pays-Bas  et  engagerait  d'autres  puissances  à s'unira  lui  pour 
rétablir  l'autorité  du  roi.  On  voit  avec  peine  dévoiler  ce»  fu- 
nestes contradictions  avec  les  déclarations  formelles  que  le 
roi  se  croyait  obligé,  dans  le  rnëme  temps,  de  faire  aux  chefs 
de  la  révolution,  au  peuple  français  et  à toute  l'Europe.  (.Vole 
du  general  l.a/ajeUe.) 


régime  pour  recevoir  tous  les  avantages  du  nou- 
veau qu’on  leur  offrit  avec  profusion,  n’avaient 
pas  répondu  : « tout  ou  rien  ; » ce  qui  voulait 
dire  : « la  contre-révolution  ou  la  guerre.  » C’est 
après  cette  époque,  dans  les  derniers  mois  de  1791 , 
que  s’établit  la  funeste  épidémie  de  l’émigration. 
Il  est  remarquable  qu’elle  fut  à peine  sensible  dans 
les  premiers  temps  de  la  révolution  2,  époque  d’a- 
narchie inévitable.  Les  premiers  désordres  furent 
bien  déplorables  sans  doute,  quoique  tous  ensem- 
ble, pendant  celte  première  année,  ils  n’équivalent 
peut-être  pas,  pour  toute  la  France,  à ce  qui  s’est 
passé  dernièrement  dans  un  seul  département3, 
lorsque  le  gouvernement  du  roi  était  reconnu  par- 
tout, l'armée  nationale  licenciée,  les  places  ren- 
dues, et  toutes  les  forces  de  la  coalition  employées 
à maintenir  leur  ouvrage.  Cette  funeste  émigra- 
tion précéda  aussi  de  beaucoup  le  10  août  1792  et 
toutes  les  fureurs  subséquentes , événements  qui 
sans  elles  n’auraient  jamais  eu  lieu.  Elle  eut  une 
grande  influence  sur  l’esprit  et  la  discipline  de 
l’armée.  Il  s’établit  une  mode  de  désertion , un 
point  d’honneur  de  trahison , d’enlèvement  des 
caisses  des  régiments  et  des  avances  reçues  par  les 
officiers,  qui  purent  être  canonisés  dans  le  caté- 
chisme de  l’émigration,  mais  qui , justifiant  en 
partie  les  vociférations  des  clubs  contre  les  nobles 
et  les  officiers,  portèrent  les  troupes  à tous  les  sen- 
timents de  l’indignation  et  de  la  méfiance.  La  mal- 
veillance des  gouvernements  étrangers,  inhérente 
à la  nature  même  de  notre  révolution,  excitée  par 
les  intrigues  cl  les  rapports  infidèles  du  parti  émi- 
gré, ne  put  se  manifester  qu'avec  le  temps.  Il 
s’était  établi  d’abord  en  Angleterre,  un  esprit  d’ad- 
miration et  d’inlérét  pour  les  premiers  développe- 
ments de  la  liberté  nationale  que  M.  Bill  lui  même 
se  crut  obligé  de  ménager.  En  vain  M.  Burke  té- 
moignait-il ses  inquiétudes  de  ce  que  la  France 
révolutionnaire  allait  former  un  grand  vide  dans 
la  politique  de  l’Europe  ; on  faisait  peu  d’attention 
à cette  prophétie  devenue  si  ridicule  par  le  rôle 
qu’ont  joué  depuis  la  république  et  l’empfTc,  et 
qui  au  contraire  n’a  pu  sc  vérifier  momcnlané- 

1 On  * dit  que  ce  furent  les  patriotes  qui  encouragèrent  le 
départ  des  émigrés  pour  avoir  l'occasion  de  saisir  leurs  bieus. 
Les  vrais  amis  de  la  liberté  firent  ôter  les  gêne»  des  passe-port» 
parce  qu'elle»  avaient  toujours  été  coutre  leurs  vaux.  Les  ja- 
cobins les  rétablirent  autant  qu’il  fut  en  leur  pouvoir;  La- 
fayette  en  avait  obtenu  la  cessation  vers  la  lia  de  rassemblée 
constituante  ; leur  rétablissement  fut  accompagné  de  condi- 
tions encore  plus  extravagantes  qu'autrefois , sur  la  demande 
des  jacobin»  du  corps  législatif.  Les  uns  et  les  autres  étaient 
conséquent»  a leurs  principes,  mai»  aucun  d'eux  u'avait  fait 
la  profonde  spéculation  qu'il  est  absurde  de  leur  attribuer. 
(.Vole  du  gênerai  Lajayelte.  ) 

1 En  i8i5. 
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sage  dans  le  Brabant , soit  à l’égard  de  la  cocarde 
nationale,  soitconlre  les  rassemblements  armés  des 
émigrés  1 ; mais  ces  mêmes  rassemblements  furent 
tolérés  dans  Icsélcctorals  ecclésiastiques.  l.es  prin- 
ces de  l’empire  avaient  reçu  la  circulaire  de  la  diète 
qui  ordonnait  d'armer  les  cercles  et  de  tenir  prêts 
les  contingents.  L’empereur  en  donna  communi- 
cation à Louis  XVI,  et.  en  réponse  à une  réquisi- 
tion amicale  du  roi  à l’électeur  de  Trêves,  avant 
même  d’avoir  pu  avoir  connaissance  de  celle  du  14 
décembre,  il  déclarait,  dès  le  20  de  ce  mois,  avoir 
déjà  prévenu  cet  électeur  qu’en  cas  d'attaque  de 
notre  part,  le  général  autrichien  Bcndcr  marche- 
rait à son  secours2.  Il  ajoutait  que  la  constitution 
de  l'empire  n’admettait  aucune  indemnité  pour  les 
princes  possessionnés  en  Alsace.  Cette  garantie  des 
possessions  féodales  servait  de  prétexte  aux  cours 
de  Vienne,  dePélersbourgetdc  Berlin.au  moment 
même  où,  violant  scandaleusement  les  garanties 
les  plus  solennelles  et  les  plus  récentes,  elles  s'oc- 
cupaient de  partager  entre  elles  les  restes  de  la 
Pologne.  Le  gouvernement  anglais  excitait  sous 
main  ces  mouvements  contre  nous  3;  ce  qui  n’em- 
péchait  pas  Brissot  de  dire  à la  tribune,  le  29  dé- 
cembre 1791  : « Je  ne  croie  pae  que  noue  ayons, 
» ni  ouvertement , ni  en  secret,  rien  à craindre 
» de  l'Angleterre.  » 

D’après  les  rapports  ofliciels,  l’armée  de  ligne, 
à celte  époque,  était  à l'effectif  de  143,000  hom- 
mes, dont  27,000  de  troupes  à cheval  et  8,000 
d’artillerie.  Au  completelle  eût  dû  être  de  212,000 
hommes.  Sur  107,000  hommes  de  bataillons  vo- 
lontaires de  gardes  nationales,  la  moitié  était  déjà 
formée,  l'autre  prête  à l’être,  sans  compter  50,000 
hommes  de  gardes -côtes.  Quarante- cinq  places 
fortes  étaient  remises  en  état  avec  activité;  nos 
arsenaux  se  remplissaient.  Les  magasins  conte- 
naient une  année  de  vivres  pour  200,000  hommes. 
Le  nombre  des  olBciers  qui  avaieul  abandonné 
l’armée  allaita  1,900.  La  proposition  d’afBcher 

•Ai»  moi»  de  décembre  1791,  l’cmprrcur  fit  proclamer  dan» 
les  Pays-Bus  on  édit  contenant,  sou»  des  peines  lin-iétèrri, 
défense  de  recruter  on  de  rassembler  des  troupes  étrangères  à 
son  service. 

* ( Moniteur , séance  du  3t  décembre  * 79*  -) •"  de  Lcssurt, 

ministre  des  affaires  étrangères,  fuit  lecture  d’an  office  daté 
de  /Tienne,  3i  décembre,  pur  lequel  le  chancelier  île  l'empire 
instruit  l'ambassadeur  de  Frauce  à Vienne,  que  le  prince- 
éiecteur  de  Trêves  a rendu  compte  à l’empereur,  de  la  décla- 
ration que  lui  a faite  le  roi  des  Français,  relativcmeut  aux 
rassemblements  des  émigrés  dans  ses  K Lut»  ; que  l'électeur  de 
Trêves  a répondu  à cette  déclaration,  qu'il  avait  suivi  les 
règlements  mi»  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  autrichiens;  que 
l'électeur  de  Trêves  redoutant  la  réalisation  des  inquiétudes 
que  lui  donnait  cette  déclaration,  avait  réclamé  l'assistance  de 
l'empereur;  que  l'empereur,  convaincu  des  inteutious  modé- 
rées de  $.  M.  T.  C.,  mais  n'étant  point  i assuré  par  son  expé- 


leurs  noms  avait  été  rejetée.  On  (U  cependant,  au 
mois  de  novembre,  la  première  loi  contre  les  émi- 
grés *.  Les  princes  français,  chefs  des  rassemble- 
ments, y étaient  déclarés  coupables  de  conjuration, 
et  devant  être  punis  de  mort,  s’ils  n’étaient  pas 
rentrés  le  1er  janvier  1792.  Le  roi  refusa  sa  sanc- 
tion à cette  loi  ; mais  il  pressa  par  une  proclama- 
tion les  émigrés  de  rentrer,  et  l’ordonna  impérieu- 
sement à scs  frères.  Ils  n’en  continuèrent  pas  moins 
leurs  menées  et  leurs  armements,  et  le  1er  janvier, 
l’assemblée  rendit  à l’unanimité  un  décret  qui 
mettait  en  accusation  les  deux  frères  du  roi,  le 
prince  de  Condé,  et  trois  autres  chefs  de  Coblcnlz  5. 

Narbonne  était  depuis  le  G décembre  1791  mi- 
nistre de  la  guerre  6 ; plein  d'activité,  de  franchise 
et  de  talents,  il  donna  un  grand  mouvement  aux 
affaires  militaires.  Le  11,  le  roi  vint  lui-même 
annoncer  qu'il  avait  déclaré  à l’électeur  de  Trêves 
«.  que  si,  avant  le  \o  janvier,  'tout  attroupement 
armé  de  Français  réfugiés  n'avait  pas  cessé  dans 
ses  États,  il  ne  verrait  plus  en  lui  qu'un  ennemi 
de  la  France.  Il  ajouta  que  pareille  déclaration 
serait  faite  à tous  ceux  qui  favoriseraient  ces  ras- 
semblements; qu'il  avait  réclamé  l'intervention  do 
l'empereur  d'Allemagne,  qui  s'èlait  conduit  en  fi- 
dèle allié ; mais  que,  s'il  le  fallait,  il  proposerait 
d'avoir  recours  aux  armes.  » Le  ministre  an- 
nonça 7 la  formation  de  trois  armées  de  50,000 
hommes  et  dit  « que  la  patrie  désignait  pour  chefs 
les  généraux  Ilochambeau,  Luckner  et  Lafayette.  n 
La  salle  retentit  plusieurs  fois  d'applaudissements. 
Lorsque  Narbonne  avait  proposé  dans  le  conseil  le 
choix  de  ces  trois  généraux,  le  roi  s'était  opposé 
à la  nomination  de  Lafayette.  « Si  Foire  Majesté 
ne  le  nomme  pas  aujourd'hui,  dit  le  ministre,  le 
vœu  national  vous  y obligera  demain.  » Ses  collè- 
gues furent  du  môme  avis,  et  le  roi  céda. 

Les  adversaires  de  la  révolution  ayant  été  mis  à 
l’abri  de  toutes  persécutions  par  le  décret  qui  abo- 
lissait les  procédures  pour  cause  d’opinions  ainsi 

ricnce  journalière  sur  l'adoption  générale  de  ces  intention»,  et 
rraignant  que  malgré  1rs  principes  du  roi  il  ne  soit  romrais 
des  voies  de  fait  contre  l'électeur,  a cru  devoir  enjoindre 
au  maicchal  Bender  de  lui  porter  les  secourt  les  plus  effi- 
caces... etc.  » 

1 Un  historien  estimable  de  la  révolution  (Toulongcon, 
tome  I,  page  )36  ',  cite  à cette  occasion  iiu  passage  du  célè- 
bre cliancelier  Bacon,  qui  regarde  comme  le  premier  intérêt 
du  cabinet  de  Londres,  d'étouffer  rhex  toutes  1rs  nations  de 
l'Europe  - la  seule  velléité  de  te  rendre  véritablement  libres.  * 
(IV ote  du  général  Lafayette.  ) 

4 Décrets  du  K et  du  9 novembre  1791. 

* MM.  de  Calonne,  de  Laqueille  et  Grégoire  Riquetti  de 
Mirabeau. 

6 M.  de  Narbonne  remplaça  M.  Duportail,  qui  avait 
donné  sa  démission  le  i'r  décembre. 

7 A la  même  séance  du  f4< 
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que  le  régime  des  passe-ports,  et  toutes  les  insti- 
tutions étant  organisées,  nous  avons  vu  que  La- 
fayelle  s'élail  retiré  avec  sa  famille  dans  les  mon- 
tagnes d'Auvergne.  On  avait  cherché  à l’en  tirer 
pour  l'appeler  aux  fonctions  de  maire  de  Paris  où 
les  jacobins  prétendirent  qu'il  sollicitait  incognito 
cette  faveur,  en  même  temps  que  les  aristocrates 
lui  attribuaient  je  ne  sais  quel  projet  de  faire  une 
république  des  départements  du  midi.  L’influence 
de  la  cour  réunie  à celle  des  jacobins  fit  nommer 
Pétion  d'autant  plus  facilement  qu'une  grande  par- 
tie des  amis  de  Lafayetlc  crut  devoir  se  conformer  au 
parti  qu’il  avait  pris  et  annoncé  depuis  longtemps 
de  vivre  dans  la  retraite  après  l’adoption  de  l'acte 
constitutionnel *.  11  dut  en  sortir  néanmoins  pour 
se  rendre  au  poste  où  le  choix  du  gouvernement  et 
de  son  pays  menacé  par  la  coalition  venaient  de 
l’appeler.  Quand  il  arriva  à Paris,  Narbonne  était 
déjà  parti  pour  visiter  la  frontière,  en  lui  donnant 
rendez-vous  à Metz  où  Luckuer  et  Rochambeau 
allaient  être  reçus  maréchaux  de  France. 

Lafayetlc  eut  pu  l’étre  aussi  sur  un  décret  spé- 
cial du  corps  législatif 1  2 ; il  détourna  plusieurs  de 
ses  membres  d’en  faire  la  proposition,  non-seule- 
ment parce  qu'un  nouveau  grade  eût  été  en  con- 
tradiction avec  le  décret  de  l’assemblée  consti- 
tuât! te  qui  ne  voulait  pas  qu'un  député  pùtacccpler 
de  l’avancement  autre  que  celui  de  l'ancienneté, 
pendant  deux  ans,  mais  parce  que  son  existence 
personnelle  reudait  ce  nouveau  titre  inutile  à la 
défense  du  territoire.  Il  fut  reçu  par  le  roi  avec 
politesse,  cl  il  dit  en  se  présentant  à la  barre  de 
l’assemblée  qui  le  comblait  de  tous  les  témoignages 
de  sa  confiance  : 

( Séance  du  34  décembre.)  « L’assemblée  nationale 
connaît  mes  principes  et  mes  sentiments.  Je  ine  borne 
donc  à lui  exprimer  ma  vive  sensibilité  pour  les  signes 
d’approbation  qu  elle  a daigné  donner  aux  choix  du  roi, 
et  je  joindrai  cet  hommage  à celui  de  mon  respect  pour 
l'assemblée  nationale,  de  mon  dévouement  inaltérable 
pour  le  maintien  et  la  défense  de  la  constitution.  » 

Le  président  Lémontey  répondit  : 

1 Pétion  fut  nommé  le  1 6 novembre  1791.  Deux  semaine* 
après  cette  élection  , Manuel  et  Danton  obtinrent  U majorité 
des  suffrages  pour  les  fonctions  de  procureur  et  de  substitut 
adjoint  du  procureur  de  la  commune  de  Paris. 

1 D’après  les  principes  qui  réglaient  à cette  époque  for» 
ganisation  militaire,  le  roi  ne  pouvait  conférer  le  grade  de 
maréchal  aux  généraux  Luckuer  et  de  Rocliarabcau;  il  fallut 
nu  décret  de  l'assemblée. 

1 ■ Le  général  Lafajette  est  parti  ce  matin  à dix  heures 
■ 'pour  aller  prendre,  à Metz,  le  eomraaudement  qui  vient 

» de  lui  être  confié.  Pendant  sa  traversée  de  Parts,  qui  a duré 


* Les  gardes  nationales,  dont  vous  avez 

créé  les  premiers  mouvements,  reconnaîtront  votre 
voix  : elles  seront  dignes  d’elles  et  de  vous.  Si  tel  est 
l’aveuglement  de  nos  ennemis,  qu’ils  veuillent  éprouver 
la  force  d’un  grand  peuple  régénéré  et  qu’ils  veuillent 
le  combattre,  le  peuple  français,  qui  a juré  de  vaincre 
ou  mourir  pour  la  liberté,  présentera  toujours  avec 
confiance  aux  nations  et  aux  tyrans,  la  constitution  et 
Lafayetlc.  » 

Quand  Lafayetlc  quitta  Paris,  la  garde  nationale 
bordait  les  rues.  Il  voulut  témoigner  au  roi  son 
respect  en  s'arrêtant  pour  prendre  congé  de  lui. 
Les  jacobins  lui  reprochèrent  d’avoir  agi  en  cour- 
tisan ; la  cour  déclara  qu'il  avait  l'intention  de 
braver  le  roi  et  la  reine.  Il  les  laissa  dire  et  se  ren- 
dit à son  quartier  général  de  Metz  3,  où  il  fut  con- 
venu avec  Narbonne  que  les  trois  généraux  réunis 
dans  cette  ville  pour  une  conférence,  prendraient 
position  à Liège,  à Trêves  et  à Coblentz.  Mais  l’élec- 
teur de  Trêves  fut  autorisé  par  les  puissances  qui 
le  dirigeaient,  à faire  sa  soumission.  Le  3 janvier 
1792,  les  rassemblements  furent  dissipés  4.  Les  ar- 
mées restèrent  en  France,  se  préparant  à une  lutte 
inévitable.  La  belle  adresse  aux  Français  sur  la 
nécessité  de  la  guerre,  rédigée  par  Condorcet,  adop- 
tée unanimement  le  29  décembre  par  l’assemblée, 
présentée  le  même  jour  au  roi,  ouvre  très  noble- 
ment l’année  1792,  cl  mériterait  d’étre  consignée 
dans  notre  histoire  militaire. 

Luckner  avait  été  le  plus  célèbre  partisan  de  la 
guerre  de  sept  ans.  Il  partagea  avec  le  duc  de 
Brunswick  les  commissions  de  confiance  dans  l’ar- 
mée du  prince  Ferdinand,  cl  commandait  l’avant- 
garde  de  cette  armée  alliée.  Après  la  paix  de  17G3, 
le  duc  de  Choiseul  l’attira  à notre  service  avec  le 
grade  de  lieutenant  general  et  00,000  liv.  de  pen- 
sion que  l’assemblée  constituante  lui  conserva  par 
exception.  Aussi  fut-il  très-attaché  à la  nouvelle 
constitution,  mais  sans  y rien  comprendre;  et 
lorsque  les  jacobins  voulurent  exalter  sa  libéra- 
lité pour  calomnier  celle  de  leurs  adversaires,  il 
déjouait  souvent  ses  admirateurs  politiques  par 
des  quiproquo  assez  plaisants.  Il  n’avait  pas  de 
combinaisons  étendues , mais  du  coup  d’œil,  une 

- près  de  deux  heure* , il  a été  accompagné  par  des  détache- 

- ments  de  tous  les  bataillon*  de  la  garde  nationale,  et  par 

■ une  fonte  innombrable  de  citoyens,  qui  lui  offraient  arec 
« enthousiasme  les  expressions  de  l’estime,  de  la  confiance 

■ et  de  la  reconnaissance  publique.  La  garde  nationale  à 
» pied  l’a  accompagné  jusqu’aux  barrières,  rt  la  garde  ua- 

■ tionale  a choral  jusqu’à  Conçue.  ••  ( Moniteur  du  a 5 dé- 
cembre 179  t.) 

4 Ce*  disposition»  de  l'clectenr  furent  annoncées  dès  le 
1er  janvier,  dans  un  office  que  M.  de  Lessart  communiqua  le 
6 à l’assemblée  législative. 


Digitized  by  Google 


439 


DES  ARMÉES  FRANÇAISES.  - 1789  • 1792. 


grande  habitude  et  l'activité  d'un  jeune  homme,  j 
Rochamhcmi.  qui  avait  fait  sa  fortune  par  les  ar-  | 
mes,  était  déjà  au  service  dans  la  guerre  de  Flan-  ; 
dre.  Il  fit  avec  distinction  celle  de  sept  ans,  et  en 
s'adonnant  pendant  la  paix  à tout  le  mouvement 
des  nouvelles  lactiques  et  des  manœuvres  d’espla-  j 
nade  que  personne  n'entendait  mieux  que  lui,  il 
ne  perdit  pas  de  vue  les  parties  essentielles  du  mé- 
tier. C’était  un  homme  de  guerre.  Chargé  du  corps 
d'armée  auxiliaire  que  le  roi  envoya  aux  États- 
Unis,  il  n’eut  qu’au  siège  d’York  l'occasion  de  ser- 
vir activement;  mais  il  fit  admirer  sa  discipline 
et  sa  sagesse.  Ces  deux  maréchaux,  très-dissem- 
blables entre  eux,  avaient  un  inconvénient  com- 
mun qui  tenait  à leurs  avantages  mêmes;  c’était 
de  trop  se  méfier  de  leurs  troupes  nouvelles  et 
inexpérimentées  dans  une  lutte  contre  les  troupes 
les  plus  renommées  de  l’Europe.  Il  n’en  était  pas  de 
même  de  Lafayette.  Animé  par  le  mouvement  ré- 
volutionnaire et  par  la  confiance  de  son  âge,  il  au- 
gurait mieux  de  l’enthousiasme  de  la  liberté.  Son 
expérience  se  bornait  à la  guerre  des  États-Unis, 
mais  il  y avait  clé  oflicicr  général  américain  à l’âge 
de  dix -neuf  ans.  Il  y avait  eu  plusieurs  succès, 
nommément  dans  la  campagne  de  1781  en  Virgi- 
nie, où  il  avait  commandé  en  chef.  Au  reste,  à 
l'exception  de  ces  trois  généraux,  il  n’y  avait  pas 
un  militaire  dans  toute  l’armée  française  qui  eût 
mené  deux  mille  hommes  à la  guerre.  Leur  pre- 
mier soin  fut  d’organiser  leur  armée  et  d’y  établir 
la  discipline.  Rochamhcau  avait  à cet  égard  plus 
de  connaissances  que  les  deux  autres. 

On  s’attendait  à voir  le  général  révolutionnaire 
plus  indulgent  que  les  maréchaux.  Ce  fut  le  con- 
traire; tandis  que  ceux-ci  croyaient  devoir  fré- 
quenter les  clubs,  il  n’y  mil  pas  les  pieds.  Son  or- 
donnance de  discipline  fut  plus  sévère  que  celle  de 
l’ancien  régime.  Secondé  par  les  officiers  patriotes, 
ils  arrivèrent  au  point  que  la  mollesse  dans  le  com- 
mandement passa  chez  les  soldats  pour  un  signe 
d’aristocratie.  Il  rompit  tout  à la  fois  les  habitudes 
de  luxe  et  d’équipages  des  anciennes  armées  fran- 
çaises. Les  deux  autres  commandants  en  chef 
virent  avec  plaisir  sa  popularité  couvrir  des  me- 
sures austères  dont  ils  sentaient  comme  lui  l'im- 
portance. Ils  s’occupèrent  aussi  à donner  aux 
manœuvresdepaix  unedirection  plus  militaire.  La- 
fayelle  en  introduisit  une  dont  le  principe,  parti- 
culièrement favorable  à l’ardeur,  à la  prestesse  et 
à l'intelligence  françaises,  a depuis  été  générale- 
ment adopté  ; c’est  celui  de  couvrir  les  masses  agis- 
santes d’un  rideau  de  tirailleurs,  prêts  à y rentrer 
ou  à poursuivre  leurs  avantages.  Les  auteurs  es- 
pagnols attribuent  le  gain  de  la  bataille  de  Pavie  à 
une  manœuvre  de  ce  genredu  marquis  de  Pescayre 


qui  lança  quinze  cents  arquebusiers  voltigeurs 
sans  ordre,  mais  bien  exercés,  an  milieu  de  l’or- 
donnance française.  Cette  circonstance  cl  l’opinion 
du  duc  de  Guise  sur  le  parti  qu’on  pourrait  tirer 
de  ce  genre  de  guerre  contre  les  masses  invincibles 
de  l’infanterie  suisse  elles  retires,  se  trouvent  très- 
bien  rapportées  dans  le  27"  discours  de  Brantôme 
sur  les  divers  commandants  espagnols. 

Pendant  son  voyage  en  Prusse.  Lafayette  avait 
particulièrement  étudié  l’artillerie  à cheval,  et 
n’ayant  pas  pu  en  obtenir  l’introduction  avant  la 
révolution,  ce  fut  un  des  résultats  du  pouvoir 
qu’elle  lui  donna,  ainsi  qu’au  comité  militaire  de 
l’assemblée  constituante  qui  adopta  les  mêmes  vues. 
Deux  compagnies  furent  créées,  l’une  à l’armée  de 
Luckner,  commandée  par  le  capitaiileChanteclair 
qui  avait  servi  sous  Lafayette  en  Virginie,  l’autre 
à l'armée  de  Lafayette  sous  le  capitaine  Rarrois. 
Les  pièces  de  8 furent  substituées  à celles  de  3, 
qui  était  le  calibre  prussien.  On  aime  à retracer 
l’origine  d’une  institution  qui  a rendu  de  si  grands 
services  à nos  armées.  Pour  tenir  au  complet  les 
escadrons  et  bataillons  de  guerre,  on  laissa  en  gar- 
nison le  dernier  escadron  et  le  2°  bataillon  de  cha- 
que régiment,  sur  lesquels  se  dirigeaient  les  re- 
crues. Au  premier  bataillon  commandé  par  le 
colonel,  on  réunit  deux  bataillons  de  volontaires 
nationaux.  Les  secondes  compagnies  de  grenadiers 
formèrent  avec  des  grenadiers  volontaires  des  ba- 
taillons de  réserve.  On  créa  des  bataillons  de  chas- 
seurs à pied  et  des  compagnies  franches.  La  cava- 
lerie était  manœuvrièrect  bien  montée.  Les  corps 
d’artillerie  et  du  génie  étaient  sans  contredit  les 
premiers  de  l’Europe.  Les  soldats,  les  sous-offi- 
ciers, ainsi  que  les  officiers  patriotes,  étaient  pleins 
de  zèle;  mais  tout  s’entravait  par  la  malveillance 
ou  l’indécision  des  aristocrates,  qui  balançaient  à 
déserter  ou  qui  attendaient  le  moment  de  rendre 
la  désertion  utile  à leur  parti.  En  vain  le  ministre, 
les  généraux,  les  avaient-ils  adjures  au  nom  de 
l’honneur  de  s’en  aller  en  sûreté  ou  de  rester  fidè- 
les. Harnais  ils  n’eurent  à se  repentir  de  leur  con- 
fiance en  ces  paroles.  Beaucoup  d’exemples  pour- 
raient être  cités,  comme  celui  de  ce  capitaine  du 
6e  régiment  d’Armagnac,  qui,  confessant  sa  haine 
de  la  révolution,  avouait  qu'il  n’était  retenu  que 
parce  que , sous  l’ancien  régime,  31.  de  Bouille 
n’avait  pas  pu  obtenir  la  retraite  due  à scs  blessu- 
res dans  les  colonies.  « Eh  bien,  lui  répondit  La- 
» fayette,  la  justice  qui  vous  fut  refusée  par  le  gou- 
« reniement  que  vous  regrettes,  ta  roue  être  tendue 
» par  le  gouvernement  que  vous  ne  voulez  pas  ser- 
n vir.  » .Mais  au  lieu  d’étre  touchés  par  ces  traits 
de  loyauté  réciproques,  la  plupart  des  officiers 
émigrants  attendaient  ou  que  des  fonds  publics  fus- 
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sent  dans  leurs  mains , ou  que  leur  désertion  au 
moment  d’une  affaire  pût  désorganiser  les  corps. 
Pour  ne  citer  que  deux  exemples  parmi  tant  d'au- 
tres et  dans  la  même  année,  le  colonel  comman- 
dant à Longwy,  après  avoir  longtemps  fait  le  pa- 
triote, emporta  en  désertant  de  la  place  6.000  liv. 
que  le  général  cncheflui  avait  confiées  pour  avoir 
des  intelligences  ; et  presque  tous  les  officiers  de 
Royal-Suédois,  dont  il  faut  excepter  le  colonel  et 
quelques  autres  gens  d’honneur,  attendirent  pour 
déserter  à l’ennemi  la  nuit  meme  où  le  premier 
détachement  de  l'armée  du  centre,  sous  le  général 
Gouvion,  passa  la  frontière  avec  la  confiance  d’a- 
voir une  affaire  le  lendemain.  Celle  trop  juste  mé- 
fiance à l'égard  d’une  grande  partie  des  officiers 
rendait  notre  position  incertaine  et  pénible. 

Quoique  la  guerre  entre  le  droit  divin  des  rois 
et  la  souveraineté  des  peuples,  entre  les  privilégiés 
de  toute  l’Europe  et  les  révolutionnaires  français, 
parût  un  événement  inévitable,  il  semble  à l’hési- 
tation des  divers  partis,  deux  exceptés,  les  émigrés 
et  les  jacobins,  que  tous  les  hommes  publics  eus- 
sent un  pressentiment  de  ce  que  cette  terrible  dé- 
termination allait  coûter  à l'humanité;  encore  les 
jacobins  étaient-ils  divisés  sur  ce  point.  Plusieurs 
de  leurs  chefs,  et  en  particulier  les  girondins,  cher- 
chaient dans  la  guerre  une  occasion  d'attaquer  arec 
avantage  les  constitutionnels  de  91  et  leurs  insti- 
tutions *.  Ils  y cherchaient,  comme  l’a  dit  encore 
Brissot  dans  son  adresseaux  Français,  a l'occasion 
de  tendre  des  pièges  au  roi  pour  manifester,  di- 
sait-il, sa  mauvaise  foi  et  ses  liaisons  arec  les  prin- 
ces émigrés.  » Mais  beaucoup  d'autres  jacobins 
n’avaieiil  pas  adopté  ce  raffinement  de  politique. 
On  a même  vu,  depuis,  les  vainqueursdu  31  mai  en 
faire  un  sujet  d'accusation  contre  leursanciensamis. 

Chez  les  émigres,  au  contraire,  l’ardeur  pour 
l'invasion,  les  instances  auprès  de  toutes  les  cours, 
furent  unanimes  ; il  leur  suffisait  de  pouvoir  enga- 
ger la  querelle  et  d'avoir  poussé  les  armées  étran- 
gères dans  le  sein  de  leur  pays,  persuades  qu'ils 
étaient  que  la  contre-révolution  en  serait  le  Insul- 
tai assuré.  On  savait  que  M.  de  Galonné,  le  princi- 
pal agent  des  princes,  avait  dit  publiquement  à 

’ Voy.  dans  le  Moniteur  (avance  du  3 avril  179!)  la  ré- 
ponse de  Uriuot  à Rubcspicrrc  qui  venait  de  l'arcnser  de  com- 
plicité avec  Dnmouriex  : « J'avais  fait  part  de  mon  opinion 
" aujc  jacobins  et  j’avais  prouvé  que  la  guerre  était  le  seul  moyen 
m de  dévoiler  le*  perfidies  de  Louis  .177.  L'événement  a justifié 

■ mon  opinion.  Robespierre  croyait  parvenir  plus  sûrement  au 
» républicanisme  en  ôtant  à Lafayette  son  commandement  et 
» au  roi  son  pouvoir.  J'avais  senti  que  , dans  tes  circonstances , 
m cette  opinion  était  im politique , parce  qu'on  nous  opposait  tou - 

■ jours  la  constitution,  et  que  la  constitution  ne  pouvait  tomber 
u qu’en  ayant  la  guerre.  » 


Bruxelles  : « Si  les  puissances  tardent  à déclarer 
» la  guerre,  nous  saurons  bien  la  faire  déclarer  par 
» les  Français,  » L’aristocratie  de  la  cour  faisait 
les  mêmes  vœux.  Le  roi  et  la  reine  flottaient  entre 
les  partis.  La  reine  surtout,  qui  aurait  consenti  à 
devoir  sa  délivrance  aux  armes  autrichiennes  et 
même  à celles  des  Prussiens,  était  retenue  par 
sa  répugnance  à devenir  l’obligée  de  Monsieur 
qu’elle  n’avait  jamais  aimé,  et  du  comte  d’Artois 
qu'elle  n’aimait  plus.  « Le  comte  d’Artois  sera 
donc  un  héros!  » disait-elle  avec  amertume. 

Quelques  royalistes  mitigés  et  même  quelques 
constitutionnels,  autrefois  très-ardents  dans  les 
opinions  populaires,  mais  qui  étaient  revenus  à des 
idées  de  constitution  anglaise,  tentèrent  de  profiter 
de  cette  disposition  du  roi  et  de  la  reine,  eide  la 
modération  du  caractère  de  Léopold,  non  qu’ils 
s'entendissent  avec  les  émigrés,  comme  ils  en  ont 
été  faussement  accusés,  mais  ils  souhaitaient, 
dit-on,  que  les  effets  de  la  coalition  sc  bornassent 
à de  simples  démonstrations,  cl  songeaient  vrai- 
semblablement alors  à se  servir  de  cette  impres- 
sion sur  le  peuple  français,  pour  donner  à Louis  XVI 
un  rôle  de  médiateur,  modifier  la  constitution  et 
fortifier  la  royauté  constitutionnelle.  Cette  combi- 
naison du  comité  autrichien t fort  exagérée  par  l’es- 
prit de  parti  2,  était  blâmable  sous  le  rapport  de 
la  dignité  et  de  la  volonté  nationales,  mais  elle 
n’en  était  pas  moins  opposée  à la  politique  des  con- 
tre-révolutionnaires. Un  comité  de  quelques  per* 
sonnescoopéra  dans  ces  vues  à une  correspondance 
de  la  reine  avec  son  frère , antérieure  à la  dé- 
claration de  guerre.  Voilà  quel  fut  le  prétexte 
de  la  fameuse  dénonciation  du  comité  autrichien 
dans  laquelle  on  confondit  à dessein  tous  les  chefs 
constitutionnels,  civils  et  militaires,  et  nommé- 
ment les  généraux  des  armées,  Kochamheau  qui 
ne  sc  mêla  jamais  d’aucune  combinaison  politique, 
Lafayette  a qui  celte  négociation  était  comme  de 
raison  plus  soigneusement  cachée  qu’à  qui  que  ce 
fût,  et  dont  l’exclusion  de  toute  confidence  de  ce 
genre  avait  été  la  première  des  conditions  entre 
les  parties  intéressées,  tant  françaises  qu’étrangè- 
res3. La  presque  totalité  des  constitutionnels  pen- 

* Carra  dénonça  le  r5  mai  1791 , dan»  *es  Annales  patrio- 
tiques, un  comité  autrichien , dont  MM.de  Montmorin  et  Ber- 
trand de  Molleville  étaient,  »elon  lui,  le»  principaux  agent» 
contre-révolutionnaires.  Crux-ri  répondirent  par  une  plainte 
en  diffamation  qui  amena  dan»  l’a»»eroblée  législative  de 
nouvelle»  dénonciation»  de  Brissot,  à la  séauce  du  »3  mai. 
Cette  accusation  fut  reprise  par  Chabot,  le  4 juin,  contre 
MM.  de  Narlionne,  de  Lessart,  Duport-Dutertre,  Brissot, 
Lafayette  et  le»  généraux.  L'assemblée  passa  a l'ordre  du  jour. 

1 I.e*  jacobins  qui  tenaient  à Rol*espierre  s’opposaient  à la 
gnerre,  parce  qu'il»  craignaient  qu’elle  ne  fût  dirigée  par 
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sait  avec  lai  qu'il  n’y  avait  de  salut  que  dans  le  | 
ralliement  complet  et  sans  arrière-pensée  autour 
de  la  constitution  de  91  malgré  ses  défauts;  qu'on 
devait  maintenir  franchement  la  paix  si  elle  était 
encore  possible;  mais  que,  dans  le  cas  contraire, 
il  fallait  laisser  aux  cours  étrangères  tout  l'odieux 
de  l'initiative. 

Sur  ces  entrefaites,  les  trois  généraux  furent 
appelés  à Paris  par  le  ministre  de  la  guerre.  Dans 
le  conseil  d'Etat,  où  ils  furent  introduits,  on  déli- 
béra  le  plan  d'une  campagne  qui  paraissait  inévi-  ! 
table.  Il  y fut  convenu  qu'alors  Lafayctlc  entrerait 
dans  les  Pays  lias  à la  télé  de  quarante  mille  hom- 
mes, et  que  Rochnmbeau  se  tiendrait  prêta  le  sou-  j 
tenir  tandis  que  Luckner  manœuvrerait  sur  le  j 
Rhin.  On  avait  de  fortes  raisons  d'espérer  que 
l’occupation  de  Mayence  serait  le  résultat  de  ce 
dernier  mouvement.  Le  maréchal  de  Rochambcau 
avait  le  premier  proposé  que  Lafayelle  avec  son 
armée  se  chargeât  de  celui  des  Pays-Bas  : « parce 
qu'il  s'agit  là  de  révolution,  » avait-il  dit  assez 
naïvement  au  conseil,  « et  f otre  Majesté  sait  que 
n M.  de  Lafayette  s'y  connaît  mieux  que  personne.  « 
Le  rôle  que  le  maréchal  s'était  réservé  convenait 
à son  expérience  et  à l'opinion  qu'il  avait  expri- 
mée eu  faveur  de  la  guerre  défensive. 

Le  séjour  des  généraux  à Paris  fut  prolongé  par 
des  intrigues.  Lafayelle  vit  avec  regret  la  division 
entre  les  constitutionnels  et  les  girondins.  S'il  y 
avait,  parmi  les  premiers,  quelques  royalistes 
moins  républicains  que  les  autres,  on  peut  dire 

leur»  rivaux  politique-»,  et  aus»i  parce  que  plusieurs,  pour 
de  l'argent,  comme  Danton,  ou  par  de»  ressort»  inconnus  à 
eux-mêmes,  étaient  sous  l'influrnce  du  petit  parti  de  la  cour 
qui,  redoutant  l'influence  des  prince»,  s'occupait  de  négo- 
ciation» secrète».  Ce  sont  le»  girondins  qui , à celle  époque 
voulaient  la  guerre  à tout  prix,  dans  l'espoir  qu'elle  faciliterait 
leur*  vague*  projet»  d'ambition;  le»  »tipcndié»  de»  puissance» 
agissaient  dans  le  même  sens  avec  des  vues  différente*.;  mais 
le  comité  autuchun  aurait  voulu  que  l'intervention  de»  étran- 
ger» *e  bornât  à des  menace»,  l’intei ventiou  des  jacobins  à 
la  démonstration  des  défauts  de  la  constitution  établie,  et 
l'intervention  de  la  cour  à un  déplacement  de  faveur  qui 
eût  fait  ministre*  les  directeurs  de  cette  iutrigue,  tandis  que 
nous  uimion»  mieux  entreprendre  frauchcrarnt  la  guerre  que 
de  nous  soumettre  à l'insolente  influence  delà  coalition  euro- 
péenne, ce  qui  explique  la  ligne  ferme  et  constante  des 
hommes  qu'on  regardait  comme  nous  étant  attachés.  Tout  en 
réprimant  l'ardeur  des  girondins,  nous  ne  soûlions  pas  que 
le  peuple  fiaucai»  se  laissât  humilier;  nous  trouvions  que  le 
miuiktère  avait  mis  dans  sa  modéiatiou  trop  de  complaisance, 
et  nous  montrions  plu»  de  disposition  à lu  guerre,  en  propor- 
tion des  efforts  de  In  coalition  pour  influer  sur  no»  affaires. 
En  affirmant  que  MM.  de  Laraeth  et  leurs  amis  complotaient 
une  conti e-révolulion  pure  et  simple,  on  a perdu  le  fil  de 
l'intrigue.  L’objet  de  la  correspondance  entre  la  cour  de 
Vienne,  la  reine  et  eux  , était  que  les  paissances  prisseut  une 
attitnde  formidable  qui  décourageât  notre  esprit  public;  de 


que  ce  parti  s’en  tenait  strictement  à la  constitu- 
tion établie  par  la  souveraine  volonté  du  peuple  et 
acceptée  par  la  France  avec  transports.  Les  giron- 
dins au  contraire,  quoique  beaucoup  d’entre  eux 
fussent  également  des  royalistes  constitutionnels, 
affectaient  des  inquiétudes,  cherchaient  à modifier 
ou  plutôt  à troubler  la  marche  de  la  constitution 
sans  avoir  de  but  fixe  et  pour  ne  pas  se  laisser  dé- 
passer en  popularité  par  les  véritables  jacobins. 
Ceux-ci  en  firent  leurs  instruments  malgré  la  supé- 
riorité des  talents  oratoires  de  la  gironde,  et  les 
brisèrent  aussitôt  qu'ils  eurent  de  concert  écrasé 
le  parti  constitutionnel.  Ce  fut  inutilement  que 
Lafayelle  tâcha  de  réunir  les  girondins.  Les  mou- 
vements de  l’armée  étaient  prévus  d’avance  entre 
les  généraux  cl  le  ministre  de  la  guerre,  lorsqu'un 
prétexte  de  renvoyer  M.  de  Narbonne  se  présenta 
au  roi  et  à ses  conseillers.  Ce  fut  un  grand  malheur. 

Deux  ministres  étaient  patriotes  fermes  et  zélés  ; 
deux  autres  modérés,  mais  honnêtes;  le  cinquième, 
M.  Bertrand  de  Mollevillc,  ministre  de  la  marine, 
fort  aristocrate;  le  sixième,  M.de  Narbonne,  con- 
stitutionnel plein  d'ardeur  et  d'activité.  Celui  ci 
eut  à se  plaindre  de  M.  Bertrand.  Lafayette  fut  con- 
sulté 1 ; dans  la  conférence  qui  eut  lieu  à ce  sujet 
entre  lui  et  le  ministère,  M.  Bertrand  consentit  à 
donner  sa  démission,  et  ne  demanda  que  le  temps 
necessaire  pour  se  justifier  d’une  imputation  des 
jacobins.  Narbonne  déplaisait  à la  cour  par  la 
franchise  de  son  caractère,  sa  conduite  patriotique 
et  son  attachement  à Lafayette.  Les  généraux , 

manière  que  la  nation  crût  n'avoir  de  ressource  que  dan»  le 
roi,  qui  l’aurait  constituée  à l'anglaise  et  aurait  confie  à ers 
messieurs  la  direction  de»  affaires.  L’extrait  du  journal  d’A- 
drit-n  Duport  rn  fournirait  la  preuve;  mai»  il  y en  a beaucoup 
d’autres.  Cette  intrigue,  moins  coupable  dans  l'intention  de 
se»  auteurs  que  celle  des  véritables  contre-révolutionnaires, 
fut  pourtant  désastreuse  : le*  étrangers  se  sentirent  encou- 
ragés par  l’espoir  d’nne  intelligence  secrète  avec  une  section 
du  parti  patriote  et  avec  des  hommes  qui,  ayant  joué  le  pre- 
mier rôle  aux  jacobins,  parurent  reprisenter  une  puissance 
populaire.  Le  roi  et  la  rein!  découvrant  ainsi  un  moyen  de 
salut  entre  le  triomphe  drs  princes  qu'ils  redoutaient,  et  la 
constitution  nationale  dont  leur  amour-propre  s'irritait , flat- 
tèrent tous  les  parti»  mus  se  décider  à rien  et  craignirent 
moins  la  désorganisation  qu'ils  croyaient  propre  à leur  ra- 
mener le  peuple.  Un  grand  nombre  de  lions  citoyens,  voyant 
des  iulrigues  souterraines,  se  défièrent  non-seulement  de  la 
cour,  mai»  des  homme»  qui  avaient  établi  le  trûne  au  ai  juin, 
et  tout  cela  donnait  aux  anarchistes  beaucoup  d'avantages. 
M.  Théodore  de  Lamelh  et  quelques  autres  étaient  soupçonnés 
de  ccs  Imitons  avec  la  cour,  et  cette  inculpation  pour  s*-a 
frère»  était  vraie;  mais  nous  reconnaissons  qu'il  a très-loyale- 
ment défendu  la  liberté  et  la  constitution  dans  l’assemblée 
législative.  Ccs  Messieurs  doivent  être  excusés  autant  que  les 
intérétsde  la  liberté  le  permettent.  (iVotr  dm  general  LaJajetle.) 

1 Voyez  à l'appendice  de  ce  volume,  n°  7 , l’extrait  d’un 
rapport  de  M.  de  Lessart  au  roi  sur  ces  divisions  du  ministère. 
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craignant  de  perdre  un  ministre  si  utile,  étaient 
convenus  entre  eux  de  lui  écrire  chacun  une  lettre 
qui  exprimât  leur  confiance  elle  prix  qu’ils  met- 
taient à lui  voir  conserver  sa  pjace  ; ils  espéraient 
l’appuyer  ainsi  dans  le  conseil.  Narbonne  donna 
connaissance  de  ces  lettres  à scs  amis;  on  les  fit 
imprimer  sans  sa  participation  et  contre  son  vœu. 
Le  roi  saisit  cette  occasion  de  le  renvoyer  >.  Le 
reste  du  ministère  qui  avait  abandonné  un  collè- 
gue si  distingué  neput  plus  se  soutenir  lui-méme. 
Il  serait  fort  injuste  d'accuser  M.  de  Lessarl  de 
trahison,  mais  il  avait  négocié  avec  une  timidité 
fâcheuse.  Brissot  le  fil  décréter  d’accusation  de- 
vant la  haute  cour  nationale  2;  les  trois  autres 
ministres  donnèrent  leur  démission  3.  Lafayette  ne 
songea  qu’à  indiquer  de  bons  choix;  il  proposa 
Barthélemy  et  Diélrich;  mais  M.  de  la  Porte,  or- 
gane des  contre-révolutionnaires  aristocrates,  fit 
composer,  de  concert  avec  les  chefs  jacobins,  un 
ministère  du  parti  delà  Gironde.  Dumouriez,  mili- 
taire et  politique  intrigant,  iridiiTérenl  aux  partis 
comme  aux  opinions,  en  devint  le  chef;  on  lui 
donna  pour  collègues  des  amis  de  Brissot  et  deux 
jacobins  honnêtes  gens;  de  Grave,  successeur  de 
Narbonne,  ne  fut  nommé  que  pour  faire  place  un 
peu  plus  tard  à Servan,  autre  ami  de  Brissot  4. 
Sans  témoigner  aucune  humeur,  Lafayelte  alla 
travailler  avec  Dumouriez  ; il  avait  trouvé  le  pré- 
cédent ministère  trop  faible  dans  ses  négociations; 
il  fut  frappé  de  l'empressement  de  celui-ci  à pro- 
voquer la  guerre  dès  ses  premières  mesures.  Du- 
mouriez promit  néanmoins  aux  généraux  de  ne 

'On  trouve  dans  le  Moniteur  du  to  mars  1791  uue  lettre 
du  maréchal  I.uckner  à M.  de  Narbonne  pour  l'engager  à ne 
pa»  quitter  le  ministère.  Le  Journal  de  Parie  du  8 publie  deux 
autre»  lettre»  écrite»  avec  la  même  intention  : l'une  (du  4 mar») 
par  M.  de  Rocluimbrau,  l'autre  par  le  général  Lafayette. 
(Voy  plu*  haut  duos  la  correspondance  du  mois  de  mar»  ). 
— M.  de  Narbonne  fut  reuvoyé  le  9,  eu  même  temps  que 
M.  Cahier  de  Gerville  donnait  ta  démis»ion.  Voici  comment 
fut  constitué  le  nouveau  ministère  le  a4  : MM.  Dumouriez, 
aux  affaire*  étrangère»;  — Roland  , à l'intérieur;  — De  Grave, 
à la  guerre;  — Lacoste,  à la  marine;  — Ciarière.aux  con- 
tribution» publique».  — M.  Durantou  fut  nommé  le  1 4 avril 
à la  justice. 

1 L'assemblée  constituante,  après  avoir  établi  en  France  la 
procédure  du  jury,  voulut  que  les  accusés  de  crime  cTÉtat 
pussent  participer  au  bénéfice  de  cette  institution;  elle  décida 
qu'une  liste  de  hauts  jurés  serait  formée  par  tous  les  départe- 
ment»; que  les  juges  seraient  tirés  du  tribunal  de  cassation 
où  ils  étaient  arrivés  par  le  choix  des  départemeuts  et  comme 
l'élite  des  corps  judiciaires  de  France;  enfin,  elle  établit  à 
trente  lieue»  de  Paris  et  du  rnrp»  législatif,  un  tribunal  sou*  le 
noin  de  haute  cour  nationale , d'où  devaient  émaner  les  décret» 
d'accusation.  Jamais  il  n’y  eut  de  combinaison  plus  favorable 
a la  justice  et  à l'humanité.  De  Litre  , accusé  de  conspiration, 
fut  acquitté  le  g août  , par  la  luiutr  cour  nationale;  les 
prince»  français , dénoncés  pour  une  rébellion  manifeste,  y 


la  déclarer  que  lorsqu'ils  seraient  prêts  à marcher; 
mais  il  manqua  à son  engagement  avec  une  appa- 
rente étourderie  qu’on  soupçonna  n’étre  pas  étran- 
gère à la  prédiction  de  Galonné  5.  Peu  confiants 
en  de  telles  promesses,  Luckner  et  Lafayette  se 
rendirent  à leur  destination  respective.  Rocham- 
heau  fut  retenu  quelque  temps  à Paris  par  sa 
santé. 

Arrivé  à Metz,  Lafayette  y reçut  officiellement 
un  décret,  rendu  à la  séance  du  14  janvier,  sur  la 
motion  de  Guadel,  orateur  girondin  et  immédia- 
tement sanctionné  par  le  roi.  Gc  décret  qui  avait 
précédé  le  renouvellement  du  ministère  déclarait 
« infâme  et  traître  à la  patrie , coupable  du  crime 
de  lèse-nation  tout  Français  qui  pourrait  prendre 
part  directement  ou  indirectement  à un  projet  dont 
le  but  serait  une  modification  de  la  constitution, 
une  médiation  arec  les  rebelles,  ou  qui  ternirait  à 
rendre  aux  princes  possessionnès  en  Alsace  et  en 
Lorraine  quelques-uns  des  droits  supprimes  par 
rassemblée  constituante.  » I/asscmblée  tout  en- 
tière s’était  réunie  à cette  déclaration  par  un  ser- 
ment que  répétèrent  toutes  les  autorités  publiques. 
Lafayette  le  fit  publier  suivantl'intcntion  expresse 
du  corps  législatif,  en  présence  et  nu  milieu  des 
applaudissemcntsdesou  armée.  Cependant,  comme 
les  jacobins,  continuant  à désorganiser  la  France 
par  leurs  écrits  et  leurs  agitations,  employaient 
tous  les  moyens  capables  de  ruiner  la  discipline  de 
l’armée  ou  d’avilir  les  lois  de  l’État,  il  était  fort 
difficile  à un  général  constitutionnel  de  traiter 
avec  le  ministère  nommé  sous  l'influence  de  celle 

avaient  été  condamnés  par  contumace,  et  quoique  dénoncée 
elle-même  journellement  par  le»  jacobins,  comme  trop  favo- 
rable aux  accusés,  elle  continua  courageusement  *es  fonctions 
jusqu’à  ce  que  le  i nantit  eut  substitué  une  révolution  de  crimes 
a la  révolution  de  1789.  L’une  de»  premières  conséquences  de 
cet  attentat  à toutes  les  loisdu  pays,  fut  la  destruction  de  la  haute 
cour,  la  trantlatiou  de»  prisonnier»  d'htat  d Orlcan*  a Versailles 
mi  ils  furent  massacrés,  et  l'institution  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires. Eu  comparant  l'état  de  la  jurisprudence  criminelleen 
France,  pendant  les  trois  premières  années  de  la  révolution, 
avec  ce  qu'elle  était  daus  les  temps  autérieur*  et  ce  qu'elle  de- 
vint plus  tard,  on  ne  peutrcfuser  un  juste  hommage  aux  fon- 
dateur» de  la  liberté  française.  Qui  ne  sait  comment  furent 
conduites  1rs  accusations  de  lese-natinn  par  les  jacobin»?  Mais 
vent-on  savoir  comment  le  meilleur  des  rois  entendait  la 
poursuite  du  crime  correspondant  de  lèse-majestc?...  Voici 
ce  que  disait  Uenri  IV  dans  le  procès  de  M.  de  Biron  son 
ami  : * J’apporterai  ce  que  je  pourrai  à ton  innocence , je  vous 
m permets  d'y  faire  ce  que  vous  pourrez,  jusqu'à  ce  qu'on  eon- 
» naisse  qu’U  soit  criminel  de  lèse-majeste ; car,  alors,  le  père 
» ne  peut  solliciter  pour  le  fils,  le  Jils  pour  le  père,  la  femme 
» pour  le  mari,  ni  le  frère  pour  le  frère,  m {Note  du  général 
Lafayette .) 

1 MM.  Bertrand  de  Molleville,  Duport -Du tertre  et  Tarbê. 

* Le  to  mai  179a. 

1 Voyez  la  p.  44o  de  ce  volume. 
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faction.  Lafayettc  crut  donc  devoir  adresser  à Du- 
mouriez, en  son  nom  et  pour  ses  collègues,  un 
Mémoire  qui  fut  porté  à ce  ministre  par  la  Roche- 
foucauld et  par  Jnucourt  *.  C’était  une  espèce  de 
traité  qu'il  proposait  nu  gouvernement  et  par  le- 
quel celui-ci  devait  s’engager,  par  tous  les  moyens 
qui  dépendraient  de  lui.  à faire  respecter  les  lois, 
la  dignité  royale,  les  autorités  constituées,  la  li- 
berté religieuse,  à s’opposer  aux  intrigues  aristo- 
cratiques, à ne  point  permettre  que  les  prisonniers 
de  guerre  fussent  indignement  traités,  etc....  A 
ces  conditions,  Lafayettc  promettait  de  marcher 
avec  le  ministère  girondin.  On  loua  beaucoup 
son  écrit  ; malheureusement  il  n'eut  aucun  ré- 
sultat. 

La  guerre  fut  déclarée  au  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie,  le  30  avril , sur  la  proposition  formelle 
du  roi  aux  termes  de  la  constitution,  elaprès  qu’on 
eut  entendu,  en  sa  présence,  le  rapport  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  Dumouriez.  Il  ne  fut 
pas  difficile  à ce  ministre  de  prouver  les  mauvais 
desseins,  les  réponses  insolentes  ou  perfides,  les 
outrages  faits  à des  citoyens  ou  aux  nouvelles  cou- 
leurs de  la  France.  Il  invoqua  fort  à propos  le  de- 
cret cl  le  serment  du  I f janvier  que  nous  venons 
de  rappeler.  Ces  manifestations  constitutionnelles, 
qui  semblaient  dirigées  contre  les  intrigues  de  la 
cour,  ne  condamnaient-elles  pas  aussi  d’avance  et 
à plus  juste  titre  les  députés  qui,  après  les  avoir 
provoquées,  ont  coopéré  non-seulcmcnl  à la  mo- 
dification, mais  à la  ruine  de  la  constitution? 

La  fortune  de  Dumouriez  ayant  beaucoup  influé 
sur  celle  de  la  France,  nous  dirons  un  mot  de  lui. 
On  voit,  dans  scs  propres  Mémoires,  que  pendant 
les  querelles  des  Génois  avec  les  Corses,  ayant 
quitté  Paris  pour  servir  un  parti,  il  s’engagea  en 

• M.  le  comte  de  Jancourt,  membre  de  l'assemblée  législa- 
tive, plu»  tard  du  sénat  et  de  la  chambre  de»  pair»,  ministre 

cd  i8i5. 

1 En  1^63,  le  trouvant  à Gêne»,  à ?4  «ns,  il  sollicite  du 
gouvernement  de  celte  république  le  commandement  de»  se- 
cours  qu'elle  envoyait  à St.-Florent  assiégé  par  Paoli;  il  est 
refusé,  et  ne  pouvant  servir  les  Génois,  il  se  décide  à servir 
contre  eu*;  il  écrit  à Paoli  pour  lui  offrir  ses  services.  Nou- 
veau refus.  Alors  il  lie  une  intrigue  avec  quelques  Corses,  ar- 
rive dans  leur  pays  et  y prépare  uue  révolution  eu  faveur  de 
la  France.  (Voy.  t.  I,  liv.  i,  ch.  3 de  la  Vie  et  les  Mémoires 
de  Dumouriez.)  On  voit  dans  le  même  ouvrage  (t.  III,  liv.  v, 
ch.  4)  combien  Dumouriez  aurait  êta  dispose  a accéder  sur-le- 
champ  aux  vues  de  Lafayettc,  qu'il  »up|>ose  favorables,  en 
1793,  à ta  forme  du  gouvernement  anglais  et  au  renversement 
de  la  constitution  de  179t.  ce  qui  nVrojiêche  pas  qu'un  peu 
plus  tard  (t.  Ut.  liv.  vi.cli.  a)  ■ si  Ccnsvnné  et  f'ergniaud  lui 
eussent  parle franchement,  il  se  serait  ce  itainement joint  à eux.  » 
(Vote  du  général  Lafayettc .) 

1 Tome  II,  liv.  ut,  ch.  4.  de  la  Vie  et  les  Mémoires  de 
Dumouriez. 

1 »r  Gft*.  1.  tr a\ r.TTE. 


arrivant  avec  un  autre  qui  lui  offrait  plus  d’avan- 
tage 2.  Voilà  Dumouriez  tout  entier,  « Honneur 
n aux  patriotes  qui  firent  le  11  juillet  et  prirent  la 
n Bastille1,  n s’écrie-t-il  dans  les  mêmes  Mémoires, 
et  à quelques  pages  de  là  on  trouve  <*  qu'étant  à 
n Caen,  à l'époque  de  juillet  1789,  lorsqu'on  crai- 
i»  gnait  une  insurrection  à Paris , il  composa  un 
» Mémoire  sur  les  moyens  de  maintenir  l'ordre  et 
n de  défendre  la  Bastille ; que  cet  écrit,  comtnuni 
n què  au  duc  de  Coigny  et  envoyé  à ta  reine  par 
n son  valet  de  chambre , arriva  malheureusement 
n trop  tard  i.  >•  L’ctourdcric  qu’il  met  ainsi  dans 
ses  justifications,  il  l’apporta  dans  les  affaires.  Il 
avait  pour  mattresse  une  sœur  du  fameux  émigre 
Rivarol.  On  ne  croyait  point  à son  désintéresse- 
ment; même  avant  que  scs  collègues  girondins  et 
lui,  eussent  donné  le  scandale  de  leur  dispute  sur 
les  six  millions  de  dépenses  secrètes  qui  lui  avaient 
été  confiés  4 : de  manière  qu’on  ne  sut  jamais  si 
ses  fautes  tenaient  à l’inconséquence  de  son  carac- 
tère, aux  intrigues  de  son  ambition  ou  à des  cau- 
ses étrangères.  Mais  après  ces  vérités  sévères,  il 
est  juste  d’ajouter  que  Dumouriez  était  un  homme 
d’esprit,  brave,  fécond  en  ressources  et  doué  de 
grands  talents  militaires.  Fils  d’un  commissaire 
des  guerres  connu  par  le  poème  de  Bichardet , il 
avait  été  blessé  jeune  officier  dans  la  guerre  de  sept 
ans;  s'élail  trouvé  fort  avant  dans  la  correspon- 
dance secrète,  espèce  d'espionnage  diplomatique 
dont  Louis  XV  avait  donné  la  direction  au  comte 
de  Rroglic,  un  des  hommes  les  plus  distingués  de 
ce  règne.  On  l’avait  envoyé  à l'armée  des  confédé- 
rés de  Pologne.  Il  fut  employé,  depuis  la  révolu- 
tion, auprès  des  insurges  de  Belgique5.  Lafayettc 
l'avait  fait  proposer,  pour  le  commandement  mi- 
litaire de  Lyon0, au  roi,  qui  chargea  le  ministre 

4 A la  séance  du  i3  juin  1791,  Dumouriez,  qui  venait  de 
prendre  part  au  renvoi  des  ministres  girondin»,  MM.  Servait, 
Roland  et  Clavière,  fut  accusé  par  Brissot  d'avoir  dilapidé  si» 
millions  de  fonds  secrets.  Dumouriez  déclara  qu'il  livrerait 
bientôt  au  public  les  dividendes  et  les  noms  propre»  de  ceux 
qui  ne  se  plaignaient  que  Jionr  n'avoir  pu  dévorer  tout  cet 
argent;  on  loi  répondit  par  un  défi  d’articuler  aucun  fait; 
mais  cette  querelle  de  part  et  d’antre  n’eut  pas  de  suite. 

* Voy.  les  p.  34l.  349  et  35  r de  ce  vol. 

6 An  commencement  de  décembre  l'go,  plusieurs  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  de  Lyon  avaient  découve! t on  pro- 
jet de  contre-révolution.  Un  décret  pour  faire  transférer  a 
Paris  les  accusés  de  ce  complot  fut  présenté  à l'assemblée 
constituante.  C’est  à cette  époque  que  Lafayette  proposa  Du- 
mouriez au  roi  pour  commander  à Lyon;  il  le  irroyait  pa- 
triote, un  peu  intrigant,  et  très-propre  à découvrir  la  con- 
spiration. MM.  de  Ijimrth  s'opposèrent  à ce  choix  parce 
qu'ils  se  figuraient  que  Dumouriez  était  dévoué  à Lafayettc. 
Le  seul  qui  ne  se  trompa  pas  fut  le  roi.  {IVote  du  général  La- 
faycUe.) 
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Duportail  1 d'exprimer  combien  un  pareil  choix  | 
lui  répugnait,  en  ajoutant  « que  cet  intrigant 
lui  était  connu  et  qu'on  aurai/  à se  repentir  de 
l'aroir  protégé ; >*  ce  qui  n'empécha  pas  le  mo- 
narque l’année  suivante,  à la  recommandation  de 
M.  de  la  Porte  l,  de  faire  Dumouriez  chef  d’un 
ministère  où  entraient  trois  principaux  membres 
du  club  jacobin,  Roland,  Servait  ctClavière.  Celui- 
ci  s’était  montré,  dans  la  clicntclle  de  Mirabeau, 
partisan  très  - prononcé  des  idées  monarchiques. 
Aussi,  Mirabeau  le  montrant  à des  députés  qui 
venaient  lui  parler  en  faveur  du  veto  suspensif, 
répondit  un  jour  : « Voyez-vous  cette  tète  chauve ?.. 
Je  ne  fais  rien  sans  la  consulter.  » Et  la  tête  chauve, 
républicaine  à Genève,  républicaine  au  10  août, 
s’était  alors  prononcée  pour  le  veto  absolu. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  Lafayclte 
fit  une  proclamation  à son  armée,  dont  on  voit 
qu’une  partie  est  adressée  à la  nation  autant  qu’à 
scs  troupes.  Il  ne  sera  peut  cire  pas  superflu  de  la 
rapporter  ici,  comme  témoignage  de  l'opinion  con- 
stitutionnelle, au  moment  où  la  France  entrait 
seule  dans  celte  grande  lutte  dont  les  efforts  et  les 
résultats  ont  été  également  gigantesques. 

LE  GÉNÉRAL  LAFAYETTE 
A SON  ARMÉE  EN  MARCHE. 

(l*r  mai  179V.) 

> Soldats  de  la  patrie, 

» Le  corps  législatif  et  le  roi  ont,  au  nom  du  peuple 
français,  déclaré  la  guerre...  Puisque  la  patrie,  par  les 
organes  constitutionnels  de  sa  volonté,  nous  appelle  à 
sa  défense,  quel  citoyen  peut  lui  refuser  son  bras? 

» Au  moment  où  les  premiers  nous  remplissons  ce 
serment  qui  fut  par  la  nation  armée  prononcé  sur  l'au- 
tel de  la  fédération,  je  viens  vous  exposer  mes  intentions 
et  vous  rappeler  mes  principes. 

■ Convaincu  par  l’expérience  d'une  vie  dévouée  à la 
liberté,  qu'elle  ne  se  conserve  que  parmi  les  citoyens 
soumis  aux  lois  comme  elle  ne  se  défend  qu'avec  des 
troupes  subordonnées,  j'ai  servi  le  peuple  sans  le  flatter, 
et  dans  ma  constante  lutte  contre  la  licence  et  l'anar- 
chie j'ai  mérité  l'honorable  haine  de  tous  les  ambi- 

• M.  Duportail  remplaça  M.  de  Latour-Dupin  au  minis- 
tère de  la  guerre  le  i 7 novembre  j 790,  et  donna  m démission 
le  Ier  décembre  dr  l’année  suivante. 

1 M.  De  la  Porte,  intendant  de  la  liste  civile  en  1790, 
était  fort  lié  avec  Dumouriez.  Le  recueil  des  pièces  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer  contient  plusieurs  lettres  relatives  à la 
reconnu  a ud.it  ion  dont  il  est  ici  j*arlé. 


lieux,  de  toutes  les  factions.  Aujourd'hui  que  l’année 
attend  de  moi,  non  une  pernicieuse  complaisance,  mais 
une  discipline  inflexible,  c’est  en  remplissant  rigou- 
reusement ce  devoir  que  je  justifierai  l’affection  qu'elle 
m'accorde  et  l’estime  qu'elle  me  doit. 

» Mais  lorsque  je  soumets  des  hommes  libres  à l'im- 
périeuse volonté  d’un  chef,  il  faut  que  nous  sentions 
tons,  général,  officiers,  soldats,  que  dans  celte  guerre 
devenue  un  combat  à mort  entre  nos  principes  et  les 
| prétentions  des  despotes,  il  s'agit  des  droits  de  chaque 
| citoyen  et  du  salut  de  tous;  il  s’agit  de  la  constitution 
! que  nous  avons  jurée,  de  la  cause  sacrée  de  la  liberté 
! et  de  l'égalité;  il  s'agit  enfin  de  la  souveraineté  nationale 
; sur  laquelle  on  ne  pourrait  transiger,  avec  quelque 
j combinaison  de  force  et  de  danger  que  ce  pût  être,  sans 
| trahir  non-seulement  le  peuple  français,  mais  l'huma- 
] nité  entière. 

» Soldats  de  la  liberté,  il  ne  suffit  pas  pour  la  méri- 
ter d’êlre  braves  soyez  patients,  infatigables.  Votre 
J général  doit  prévoir,  ordonner,  et  vous,  obéir.  Soyez 
généreux,  respectez  l’ennemi  désarmé.  Des  troupes  qui 
feraient  toujours  quartier  et  n’en  recevraient  jamais 
seraient  invincibles.  Soyez  désintéressés,  que  l'idée  hon- 
! teuse  du  pillage  ne  vienne  jamais  souiller  la  noblesse 
j de  nos  motifs.  Soyez  humains,  faites  partout  admirer 
nos  sentiments  et  bénir  nos  lois.  Soyez  enfin,  comme 
votre  général,  décidés  à voir  triompher  la  liberté  ou  à 
ne  pas  lui  survivre. 

* Soldats  de  la  constitution,  ne  craignez  pas  qu’elle 
cesse  de  veiller  pour  vous  quand  vous  combattez  pour 
elle.  Ne  craignez  pas,  quand  vous  allez  défendre  la 
patrie,  que  les  dissensions  intestines  troublent  vos 
foyers.  Sans  doute  le  corps  législatif  et  le  roi  s’uniront 
intimement  dans  cet  instant  décisif  pour  assurer  l’em- 
pire de  la  loi  ; les  personnes  et  les  propriétés  seront 
respectées.  La  liberté  civile  et  religieuse  ne  sera  pas 
profanée.  Le  citoyen  paisible  sera  protégé,  quelles  que 
soient  ses  opinions,  le  coupable  puni,  quel  que  soit  son 
prétexte.  Tous  les  partis  seront  dissipés  et  la  con- 
stitution dominera  seule  et  sur  les  rebelles  qui  l'atta- 
quent à force  ouverte  et  sur  les  traitres  qui,  en  la  dé- 
naturant par  leurs  viles  passions,  semblent  avoir  juré 
de  la  faire  craindre  au  dedans  et  méconnaître  au  de- 
hors. 

* Oui,  nous  aurons  ce  prix  de  nos  travaux  et  de  no- 
tre sang;  atlestons-en  avec  confiance  et  les  représen- 
tants élus  du  peuple  qui  ont  juré  de  ne  pas  plus  transi- 
ger avec  les  devoirs  de  la  constitution  que  nous  avec  les 
dangers;  et  son  représentant  héréditaire,  ce  roi  citoyen 
dont  la  constitution  a inébranlablement  fondé  le  trône; 
et  tous  les  autres  dépositaires  des  autorités  que  la  con- 
stitution a déléguées;  tous  sentiront  que  l’usage  de  cette 
autorité  est  un  devoir  pour  ceux  que  la  constitution  en 
a revêtus,  comme  l'obéissance  pour  ceux  qu’elle  y a 

* Après  ers  mots  : « Il  ne  suffit  put  pour  ta  mériter  if  être 
/•rares,  n |r  général  Lafnyrttc  avait  ajouté  : « Les  Français 
ne  le furent-tls  pas  toujours?  « Se»  amis  qui  croyaient  moins 
que  lui  a l'énergie  «les  armées,  jugèrent  a propos  «le  faire  rr- 
iranrhrr  ces  dernières  expression*.  La  proclamation  ne  fut 
exactement  imprimée  qu’à  t'armée  et  dans  les  départements 
vois.  ns.  ( oie  itu  general  t.ajayetle .) 
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soumis,  cl  qu'on  transgresse  tes  lois  en  ne  faisant  pas 
ce  qu'elles  prescrivent  comme  en  faisant  ce  qu’elles 
défendent.  Attestons-en  ces  gardes  nationales  que  la 
constitution  naissante  trouva  réunies  pour  l'établir,  que 
la  constitution  en  péril  trouvera  toujours  prêtes  à la 
défendre,  et  dont  le  patriotisme  rend  bien  glorieuses  les 
calomnies  qu’on  partage  avec  elle. 

» Quant  à nous,  munis  des  armes  que  la  liberté  a con- 
sacrées et  de  la  déclaration  des  droits,  marchons  à l'en- 
nemi ! « 

Nous  avons  parlé  du  plan  qui  avait  été  arrêté 
dans  le  conseil  du  roi  et  dans  les  conférences  entre 
Narbonne  et  les  trois  généraux.  Le  lieutenant  gé- 
néral Montcsquiou  fut  chargé  d’organiser  un  ras- 
semblement de  troupes  dans  le  midi.  Luckner, 
Rochainbeau  et  Lafayette,  apres  s'élrc  assurés  que 
le  nouveau  ministre  ne  les  mettrait  en  mouvement 
que  lorsqu’on  serait  convenu  mutuellement  qu’on 
était  prêt  à marcher,  ne  s'occupèrent  qu’à  accé- 
lérer ce  moment.  On  doit  avoir,  au  ministère  de  la 
guerre,  une  lettre  du  général  Lafayette,  écrite  dans 
les  premiers  jours  de  son  commandement,  où  il  ex- 
prime l'opinion  que  la  principale  invasion  de  l'en- 
nemi se  fera  par  la  trouée  de  Carignan,  Monlmédy 
ou  Longwy,  de  manière  que  Verdun , jusqu’alors 
regardé  comme  une  place  de  troisième  ligne  assez 
insignifiante,  lui  paraît  risquer  d'élre  une  des  pre 
mières  attaquées  ’.  Il  demande  en  conséquence 
qu’on  s’occupe  de  fortifier  cette  ville,  ce  qui  fut 
exécuté.  Le  maréchal  de  Rochambeau,  retenu  seul 
à Paris  par  sa  santé,  quitta  le  ministre,  sans  se  dou- 
ter de  la  surprise  qu’il  lui  préparait,  dès  le  surlen- 
demain de  son  arrivée  à l’armée.  En  efTet,  le  gou- 
vernement, ou  plutôt  Dumouriez  (qui,  n’ayant 
qu’un  département  à diriger,  en  dirigeait  deux  par 
son  influence),  imagina  de  jouer  aux  généraux 
français  le  tour  qu’on  s'applaudit  de  faire  aux  en- 
nemis lorsqu'une  combinaison  militaire  est  déro- 
bée à leur  connaissance;  mais  en  même  temps  le 
nouveau  plan  d’attaque  fut  annoncé  dans  Paris 
avec  tant  d’imprudence  que  les  généraux  en  chef 
n'avaient  pas  eu  le  temps  de  lire  leurs  instructions 
avant  qu'elles  leurs  fussent  annoncées  par  des  offi- 
ciers qui,  les  apprenant  par  le  public,  arrivèrent 
au  quartier  général  aussitôt  que  les  courriers  du 
ministre. 

Le  plan  était,  suivant  ce  qu'en  dit  Dumouriez 
lui-même  à l'assemblée  dans  la  séance  du  4 mai, 
de  faire  prendre  Porentruy  par  le  maréchal  Luck- 
ner; de  porter  Lafayette  de  Metz  à Givet,  et  de  là 
sur  Namur,  pour  couper  la  communication  entre 

1 Voy.  dans  la  correspondance  denx  lettres  du  général  La- 
fayetlr,  la  première  du  6 mai  1791,  datée  de  Civet  et  adres- 
sée à M.  de  Grave;  la  seconde  datée  de  Maubcuge  le  i5  juin 


cette  ville  et  Luxembourg;  de  faire  prendre  Fur- 
ncs  par  un  petit  corps  aux  ordres  de  M.  Dclbeck, 
et  inquiéter  Tournay  par  un  corps  parti  de  Lille 
aux  ordres  du  général  Théohald  Di  lion;  tandis  que 
M.  de  Biron,  parlant  de  Valenciennes,  quartier 
général  du  maréchal  de  Rochainbeau, avec  dix  mille 
hommes,  s'emparerait  de  Mons,  ensuite  de  Bruxel- 
les. Les  autres  mouvements  n'avaient  pour  objet 
que  de  favoriser  celui  de  Biron,  (les  divers  corps, 
à l'exception  de  celui  de  Lafayette,  éprouvèrent 
des  échecs. 

Laissons  parler  les  deux  généraux  en  chef  : 


JOURNAL 

DE  M.  LE  MARÉCHAL  DE  ROCHAMBEAU. 

• J'ai  reçu  les  ordres  du  roi  en  date  du  15  avril  pour 
rassembler  du  lrr  au  10  mai  trois  camps,  l’un  de  dix- 
huit  mille  hommes  à Valenciennes,  l’autre  de  quatre  à 
cinq  mille  hommes  à Maubcuge  et  l’autre  de  trois  à 
quatre  mille  hommes  à Dunkerque. 

» La  guerre  a été  déclarée  le  30.  Les  ministres  ont 
retardé  mon  départ  jusqu'au  21,  et  je  suis  arrivé  le  22 
à Valenciennes,  porteur  de  ces  ordres  à l'exécution  des- 
quels je  n'ai  pas  perdu  une  minute  en  arrivant....  Le 
surlendemain  de  mon  arrivée,  le  21.  j’ai  reçu  un  cour- 
rier avec  une  instruction  du  conseil  prise  unanimement 
et  les  ordres  du  roi  contenus  dans  les  dépêches  de 
MM.  de  Grave  et  Dumouriez.  Celte  instruction  m’or- 
donnait de  mettre  sous  le  commandement  de  M.  de 
Biron  un  corps  de  troupes  composé  de  dix  bataillons  et 
de  dix  escadrons  pour  se  présenter  avant  le  30  devant 
Mons.  Un  pareil  corps  de  dix  escadrons,  aux  ordres  d'un 
maréchal  de  camp , doit  se  présenter  devant  Tournay 
à la  même  époque,  et  un  détachement  de  douze  cents 
hommes  doit  partir  du  cantonnement  de  Dunkerque 
pour  se  présenter  â Fumes.  On  m'ordonne  de  rassem- 
bler le  plus  tôt  possible  à Valenciennes  le  reste  des  trou- 
pes que  je  pourrai  tirer  des  garnisons  et  de  me  tenir 
prêt  à marcher  avec  cette  seconde  ligne  pour  aller  i\ 
l’appui  de  M.  de  Biron,  des  succès  duquel,  par  les  intel- 
ligences que  le  conseil  a dans  la  place  et  dans  le  pays, 
on  est  presque  assuré.  * 

Le  maréchal  explique  ici  comment,  arrivé  seul 
sans  aucun  chef  d’administration,  il  a eu  de  grands 
obstacles  à vaincre. 

• Le  28.  Biron  s’est  emparé  de  Quievrain.  Il  est  parti 
le  29  pour  se  présenter  devant  Mons.  les  ordres  et  les 
instructions  des  ministres  lui  ayant  été  adressés  direc- 
tement par  M.  Alexandre  Bertbier,  témoin  oculaire  de 

et  adressée  à M.  Lajard.  — Voy.  aussi  la  lettre  du  génér.il 
Lafayette  à M.  d’Abancourt  (?<)  juillet  1791). 
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ce  qui  s’est  passé  sur  Mons.  et  porteur  sans  doute  de 
ses  dépêches,  il  m'a  dit  verbalement  que  M.  de  Biron  se 
retirerait  peut-être  cette  nuit  derrière  Quievrain,  ayant 
trouvé  une  force  imposante  sur  la  hauteur  en  deçà  de 
Mons. 

" M.  D’Aumont,  M.  Théobald  Dillon,  parti  de  Lille, 
M.  Caries,  maréchal  de  camp,  parlant  de  Dunkerque, 
avaient  tous  aussi  des  ordres  directs.  Les  troupes  ont 
manqué  de  beaucoup  d'objets  par  la  précipitation  d'un 
pareil  mouvement  devancé  de  plus  de  dix  jours  sur  les 
préparatifs  qu'on  avait  pu  faire.  Les  princes  français, 
Louis  Philippe  et  Antoine-Philippe  d'Orléans  se  sont 
conduits  avec  beaucoup  de  bravoure.  » 

En  addition  à celte  dépêche,  on  apprit  que  le 
maréchal  deRochambeau,  après  avoir  vu  les  postes 
avancés,  avait  remis  le  commandement  à Biron; 
qu’à  Boussu  les  avant-gardes  s’étaient  choquées  ; 
que,  les  Autrichiens  ayant  occupé  les  hauteurs, 
Biron  s'était  retiré  en  désordre  sur  Valenciennes. 
En  effet  le  duc  de  Biron,  homme  d’esprit,  d’un  ca- 
ractère aimable  et  facile,  très-brave  de  sa  personne, 
était  dépourvu  de  ce  tact  militaire  si  indispensable 
à la  guerre,  et  sou  esprit  lui  en  faisant  plus  vive- 
ment sentir  le  defaut,  il  tomba  dans  une  irrésolu- 
tion qui  ne  lui  permit  pas  de  prendre  un  parti.  Il 
se  relira  en  désordre,  perdit  ses  lentes,  scs  effets 
de  campement,  des  prisonniers,  des  canons  et  des 
munitions.  Les  suites  de  cette  honteuse  déroute 
auraient  été  plus  grandes  si  le  maréchal  n’clail  ! 
sorti  de  Valenciennes  avec  quelques  troupes  de 
réserve  pour  garnir  les  hauteurs  au-dessus  de  la 
ville.  Dès  que  l'ennemi  vil  une  disposition  mili- 
taire, il  se  relira. 

M.  Théobald  Dillon  s’étant  porté  de  Lille  à Bé- 
zieux , limite  du  territoire  français,  avec  douze 
escadrons  et  quelques  bataillons,  la  garnison  de 
Tourna)-  vint  à sa  rencontre.  La  cavalerie  fut  char- 
gée et  culbutée,  les  troupes  françaises  furent  pour- 
sui vies jusqu’.i  un  quart  de  lieue  du  glacis  de  Lille. 
Pendant  la  déroute  ou  excitait  les  soldats  contre 
leurs  chefs.  Le  général,  accablé  d'injures  cl  de 
menaces,  fut  forcé  de  sc  réfugier  dans  une  ferme 
où  il  fut  joint  par  des  soldats  qui  le  coupèrent  par 
morceaux  et  le  jetèrent  au  feu.  Dans  Lille,  l’in- 
surrection militaire  se  réunit  à celle  des  malin- 
tentionnés de  la  ville;  un  officier  du  génie,  six 
prisonniers  autrichiens,  un  cure  non  assermenté, 
furent  pendus  ; M.  de  Chaumont,  aide  de  camp  de 
M.  de  Dillon,  courut  de  grands  risques. 

Le  maréchal  de  Rochambrau,  indigné  du  change- 
ment de  plan  fait  à son  insu,  de  l’iusultc  qu’on  lui 
avait  fait  subir  et  des  horreurs  que  l'indiscipline 
venait  de  produire,  finit  scs  rapports  en  deman-  | 
danl  sa  démission. 

Le  ministère,  ou  du  moins  le  ministre  dirigeant, 


ne  se  doutant  pas  encore  de  la  rapidité  de  marche 
qu’on  pouvait  donner  à des  soldats  français,  et  qui 
a clé  depuis  si  commune,  sachant  d’ailleurs  que 
d’après  les  conventions  antérieures  l'artillerie  et 
les  chevaux  de  traits  u’etaient  pas  prêts,  sc  flattait 
que  Lafayclle  n’aurait  pas  le  temps  physique  d’ar- 
river à Civet  au  jour  donne.  Il  se  préparait  à faire 
tomber  sur  ce  général  les  torts  de  l’expédition  si 
elle  échouait  ou  si  elle  restait  imparfaite.  C’est  ce 
qu’on  apprit  par  une  lettre  confidentielle  de  lui  à 
Biron  que  celui-ci  eut  l’imprudence  de  montrer  à 
Berthier,  depuis  prince  de  Ncufchàtel,  et  dont  cet 
adjudant  général,  alors  attaché  à Lafayctlc,  ne 
garda  pas  le  secret.  Mais  cette  intrigue  fut  déjouée 
par  l’activité  des  troupes  et  par  le  dévouement  des 
citoyens  qui  prêtèrent  leurs  chevaux.  Voici  la 
lettre  officielle  du  général  Lafayette. 

A M.  DE  GRAVE, 

MINISTRE  DE  LA  GlERRE. 

CÎTet,  1 mai  179a,  an  iv  de  U liberté. 

« Depuis  mon  départ  de  Metz,  Monsieur,  vous  avez 
reçu  mes  demandes.  Je  vous  dois  un  compte  général  de 
mes  mouvements. 

•>  la*»  nouvelles  instructions  du  conseil  m’arrivèrent 
par  l’aide  de  camp  de  M.  Du  mouriez,  le  24  au  soir.  Ce 
changement  de  lieux  et  d’époques  nécessita  des  efforts 
d'autant  plus  difficiles  que  nous  manquions  de  beaucoup 
de  moyens,  et  qu'il  fallait  transporter  à cinquante-six 
lieues  ceux  que  nous  avions. 

" Le  25  fui  employé  à tenir  prêtes  trente-huit  pièces 
de  canon  qui.  grâces  à l'activité  de  M.  de  Hissait,  le 
furent  dans  vingt-quatre  heures,  rendant  ce  temps,  on 
réunit  les  chevaux  indispensables  pour  lesquels  le  zèle 
dcscorpsadminislralifsdela  municipalité  et  des  citoyens 
de  ville  et  des  environs  suppléèrent  à nos  besoins;  nous 
nous  procurâmes  également  des  souliers  et  autres  objets 
nécessaires. 

* Le  20,  je  fis  partir,  sous  les  ordres  de  M.  de  Nar- 
bonne. maréchal  de  camp,  l'artillerie  avec  trois  com- 
pagnies et  demie  du  régiment  d’Auxonne,  et  successive- 
ment toutes  les  troupes.  Les  moins  éloignées  de  Givet 
reçurent  l'ordre  de  s’y  rendre  avec  célérité. 

» Vous  m'aviez  mandé.  Monsieur,  d'étre  le  50  à Givet  : 
la  crainte  de  manquer  à ce  rendez-vous  sur  lequel  M.  le 
maréchal  de  nnchamheau  avait  calculé  son  mouvement, 
m'y  fit  porter  par  des  marches  forcées.  Il  paraîtra  ex- 
traordinaire que  le  convoi  d'artillerie  et  les  troupes  aux 
ordres  de  M.  de  N'arimnne  aient  fait  une  route  de  cin- 
quante-six lieues,  souvent  mauvaise,  sur  laquelle  on 
n’avait  pas  eu  le  temps  de  prévoir  leur  passage  et  par 
une  chaleur  excessive,  dans  le  court  espace  de  cinq 
jours.  Le  reste  des  troupes  a été  également  exact  au 
rendez-vous  et  leurs  fatigues,  ainsi  que  leurs  privations, 
n’ont  paru  affliger  que  moi. 
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n 11  en  est  de  même  de  notre  situation  au  camp  de 
Rancenne8  où  nous  manquons  de  beaucoup  d'objets 
nécessaires  et  où  personne  ne  se  plaint. 

» Le  20  au  matin,  nos  patrouilles  ont  poussé  celles 
de  l'ennemi.  Le  30,  M.  Lallemand,  colonel,  avec  le 
11«  régiment  de  chasseurs  à cheval,  s’est  porté  à Bou- 
vines, à moitié  chemin  de  Nainur,  où  deux  ou  trois  hus- 
sards autrichiens  ont  été  tués  et  quatre  pris. 

» Le  1er  mai , M.  de  Gouvion,  maréchal  de  camp,  a 
pris  poste  à Bouvines  avec  une  avant-garde  de  trois 
mille  hommes.  La  veille  au  soir,  j’avais  appris  par  .M.  le 
maréchal  de  Kochambeau,  que  M de  Dillon  et  M.  de 
Biron  se  repliaient.  J'ai  reçu  depu  is  une  lettre  de 
M.  de  Biron  m'annonçant  sa  rentrée  à Valenciennes, 
et  celle  où  vous  m'apprenez  les  atrocités  commises  à 
Lille. 

» L'infâme  conduite  qu'on  a tenue  envers  les  prison- 
niers de  guerre,  exige.  Monsieur,  une  vengeance  exem- 
plaire; ce  n’est  pas  l'ennemi  qui  la  demande,  c’est  l'ar- 
mée française.  L'indignation  que  nous  avons  tous 
éprouvée,  m'autorise  à dire  que  de  braves  soldats  ré- 
pugneraient trop  à combattre,  si  le  sort  de  leurs  en- 
nemis vaincus  devait  être  livré  à de  lâches  cannibales. 

• D'après  les  nouvelles  de  l'armée  du  Nord,  j'ai  attendu 
au  camp  de  Rancennes  les  objets  d'indispensable  néces- 
sité dont  nous  manquons  encore,  soit  pour  faire  mouvoir 
les  troupes,  soit  pour  leur  conservation. 

» Mon  avant-garde  est  toujours  à Bouvines...  etc.  • 

Suivent  des  éloges  de  M.  de  Laumoy,  chef  de 
l’état-major,  et  de  M.  Petiet,  commissaire  princi- 
pal. ainsi  que  des  citoyens  qui  se  sont  partout  em- 
pressés à seconder  l’ardeur  des  troupes. 

Ainsi  finit  celle  première  expédition  des  armées 
constitutionnelles  dont  le  déplorable  et  ridicule 
résultat  ne  put  que  jeter  le  découragement  dans 
les  cœurs  et  fortifier  le  préjuge  de  la  supériorité 
des  armées  allemandes,  malheureusement  trop  ré- 
pandu parmi  nos  premiers  officiers.  Mais  ce  résultat 
eut  peut-être  le  bon  effet  d’encourager  l'impru- 
dence des  généraux  étrangers,  lorsque,  bientôt 
après,  ils  s'engagèrent  étourdiment  dans  leurs 
opérations  de  Champagne.  Il  y eut  dans  nos  rangs 
de  la  trahison.  Plusieurs  officiers  n’étaient  restés 
que  pour  crier  : « Nous  sommes  trahis!  nous  som- 
mes coupes!  n C’est  le  1"  mai  que  presque  tous  les 
officiers  de  Royal-Suédois,  comme  nous  l’avons  dit 
plus  haut,  désertèrent  dans  la  nuit.  Quelques  offi- 
ciers inexpérimentés  perdirent  la  tète  de  bonne 
foi;  un  d’eux,  après  avoir  couru  plusieurs  lieues 
sans  s’arrêter,  semant  partout  l’alarme,  revenu 
tout  à coup  à lui-même,  se  brûla  la  cervelle. 

Le  maréchal  Rochambeau  persistait  à donner  sa 


démission.  Lafuy elle,  pour  l’engager  à rester,  pro- 
posa de  réunir,  sous  le  commandement  du  maré- 
chal, l’armée  du  centre  à l’armée  du  nord,  s'offrant 
de  la  sorte  à servir  sous  ses  ordres;  et  peut-être 
eùl-il  déterminé  le  vieux  général  à accepter  cette 
offre,  si  l’on  n’eùt  pas  vu  arriver  tout  à coup  à 
Valenciennes  le  maréchal  Luckner,  que  le  minis- 
tère y envoyait  sous  prétexte  de  donner  des  con- 
seils à Rochambeau  *.  Il  fut  convenu,  d'après  la 
retraite  de  celui-ci,  qu'il  n'y  aurait  plus  que  deux 
commandements,  l'un  s'étendant  de  Dunkerque  à 
Monlmédy,  l’autre  de  Longwy  au  Rhin.  Le  général 
Lafayetle  fut  appelé  à Valenciennes  pour  concerter 
avec  les  deux  maréchaux,  avant  le  départ  de  Ro- 
chamheau,  un  plan  d’attaque  sur  la  Flandre  mari- 
time. Luckner  demanda  à en  être  chargé,  et  le 
général  Lafayetle  convint  que  pendant  ce  temps  il 
occuperait  avec  18.900  hommes  le  camp  retranché 
de  Mauhcuge.  Ses  troupes  s’y  rendirent  directe- 
ment de  Givet,  en  passant  par  Beaumont.  Quelques 
jours  avant,  le  corps  de  3.000  à 4,000  hommes  de 
Bouvines  avait  été  charge  d cnlevcr  les  fourrages 
destinés  aux  ennemis,  en  se  ménageant  une  re- 
traite assurée  sur  Philippeville.  Celte  commission 
fut  heureusement  exécutée  ; mais  le  lendemain  le 
général  Gouviori  fut  attaqué  à Hamplinne,  près 
Florcnnes,  par  des  forces  très-supérieures  qui  s’é- 
taient réunies  de  plusieurs  points.  Les  Français  se 
retirèrent  sous  le  canon  de  Fhilippevillc  en  dispu- 
tant le  terrain. 

L’avant-gardc  autrichienne  fut  d'abord  repous- 
sée deux  fois  par  l'infanterie  légère;  les  équipages 
se  dirigèrent  sur  l’hilippeville  ; mais  le  combat 
fut  soutenu  longtemps  par  les  régiments  (le  chas- 
seurs sous  les  colonels  Lallemand  et  Victor  Mau- 
bourg.  par  les  bataillons  volontaires  de  la  Côte-d'Or, 
de  la  Marne,  les  33e  et  83°  régiments.  Trois  pièces 
de  canon,  dont  les  chevaux  avaient  été  tués,  restè- 
rent aux  mains  des  ennemis;  cependant  nos  trou- 
pes s’étaient  montrées  d’une  manière  fort  hono- 
rable : elles  curent  vingt-quatre  hommes  tués, 
soixante-sept  blessés,  dont  dix  officiers.  La  perte 
de  l'ennemi  fut  plus  considérable.  Les  troupes 
françaises  reprirent  leur  position  trois  heures  après 
l'affaire.  Les  mouvements  s'exécutèrent  avec  un 
ordre  et  un  sang  froid  très  remarquables  pour  des 
troupes  nouvelles.  L'artillerie  fit  beaucoup  de  mal 
aux  Autrichiens.  C’est  par  de  petites  affaires  que 
cette  jeune  armée  se  disposait  à des  combats  plus 
considérables  2. 


' Comment  voulez-  vous  que  je  résiste  à Dumouriez  et  aux 
jacobins , » répondit  Rorhamheau  aux  instances  de  ses  amis, 
m lorsque  la/ayette , qui  a tant  Je  titres  à la  confiance  popu- 
laire, peut  à peine  se  défendre  contre  eux  ? » (.Vole  du  général 
l.afayette.') 


* Les  premières  opérations  militaires  de  179a  sont  encore 
expliquées  dans  la  correspondance  que  nous  publions  et  dans 
le»  notes  du  general  Lafayctte  sur  les  écrits  de  Dumouriez  , à 
l'Appendice  de  ce  volume. 
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Jl'SQU'A  Là  CAPTIVITÉ  D'OLMÜTZ,  AU  MOIS  DE  MAI  1791. 


L’attaque  sur  la  Flandre  maritime,  convenue  à 
Valenciennes  entre  les  trois  généraux,  avant  la  dé- 
mission de  Rochambeau  elle  partage  de  deux  ar- 
mées entre  Luckner  et  Lafayette,  ne  réussit  point. 
Comme  Rochambeau  en  quittant  l'armée  et  Luck- 
ner  en  acceptant  la  direction  de  celle  entreprise 
avaient  prié  Lafayette  de  se  bornera  garnir  le  point 
de  Maubcuge  qui  n’était  pas  de  son  commande- 
ment, les  mouvements  de  celui-ci  en  avant  de  celle 
ville,  à Bavay,  et  de  retour  à Maubcuge,  eurent 
pour  objet  d’entretenir  l'attention  des  Autrichiens 
en  menaçant  la  gauche  de  leurs  postes  et  de  laisser 
ainsi  plus  de  liberté  à l’opération  de  Luckncr,  qui 
ne  put  obtenir  d'autre  résultat  que  le  fâcheux  in- 
cendie des  faubourgs  de  Courtrai  *. 

Quelques  jours  avant  l’évacuation  de  Courtrai, 
le  général  Clairfait  attaqua,  au  delà  de  Maubcuge, 
le  corps  d’avant-garde  de  Lafayette;  le  général 
Gouvion  fut  tué  d’un  boulet  dans  cette  affaire 1  2. 

Cependant,  Lafayette  recevait  partout,  des  corps 
administratifs  et  municipaux,  des  plaintes  contre 
les  excès  croissants  du  jacobinisme.  Les  clubs  usur- 

1 La  ville  de  Court  rai  fat  occupée  le  (il  juin  1791  et  éva- 
cuée le  ag.  — Toui  ce»  détails  militaires  se  trouvent  dans  la 
correspondance  des  trois  généraux. 

(1 Vote  du  général  Lafayette.  ) 

* Le  1 1 juin. 


' paient  tous  les  pouvoirs,  insultaient  les  tribunaux 
et  les  autorités  constitutionnelles,  dominaient  l’ad- 
ministration, le  corps  législatif,  dirigeaient  la  po- 
litique et  la  guerre.  La  liberté  du  pays,  ses  moyens 
de  défense,  la  sûreté  et  les  propriétés  des  citoyens, 

| étaient  sans  cesse  compromis  par  de  nouveaux  at- 
tentats. Les  ennemis  de  la  France  attendaient  le 
; moment  de  profiter  de  cette  guerre  ouverte  orga- 
nisée contre  les  lois  et  la  souveraineté  nationale  , 
non-seulement  dans  les  clubs,  mais  dans  une  par- 
tie du  ministère  et  de  l'assemblée  législative.  Les 
meilleurs  patriotes  en  prévoyaient  les  suites  fu- 
nestes, et  en  même  temps,  les  jacobins  paraissaient 
{ si  puissants  que  personne  n’osait  attaquer  corps  à 
corps  celle  formidable  secte.  Lafayette  crut  devoir 
la  dénoncer  formellement.  Elle  violait  tous  lesjours 
la  déclaration  des  droits  qu'il  avait  jurée  le  1 i juil- 
let 1790,  au  nom  de  la  France  armée  dont  qua- 
torze mille  députés  des  gardes  nationales  l'avaient 
rendu  l’organe.  Il  pensa  qu’un  exemple  était  né- 
cessaire pour  encourager  la  majorité  bien  inten- 
tionnée, mais  très-faible,  de  l’assemblée  où  sié- 
geaient d’ailleurs  quelques  députés  remarquables 
par  leur  fermeté  et  leur  dévouement  patriotique. 
Tous  les  journaux  de  celte  époque  ont  publié  la 
■ lettre  qu’il  adressa  au  corps  législatif,  après  l’avoir 
communiquée  à plusieurs  de  scs  membres  et  au 
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moment  même  où  les  divisions  intérieures  des  mi- 
nistres, donnant  lieu  à l’expulsion  de  trois  d’entre 
eux.  allaient  laisser  au  pouvoir  Dumouricz,  le  plus 
dangereux  de  tous  1 : 

k i’assevblée  législative. 

Ad  camp  retranché  de  Mauheuge,  l’an  4*  de 
la  liberté  (i 6 juin  >791). 

« Messieurs,  au  moment,  trop  différé  peut  être,  où 
j'allais  appeler  votre  attention  sur  de  grands  intérêts 
publics,  et  désigner  parmi  nos  dangers  la  conduite  d'un 
ministère  que  ma  correspondance  accusait  depuis  long- 
temps, j'apprends  que,  démasqué  par  ses  divisions,  il 
a succombé  sous  ses  propres  intrigues;  car  sans  doute 
ce  n’est  pas  en  sacrifiant  trois  collègues  asservis  par 
leur  insignifiance  à son  pouvoir,  que  le  moins  excu- 
sable, le  plus  noté  de  ces  ministres  aura  cimenté,  dans 
le  conseil  du  roi,  son  équivoque  et  scandaleuse  existence. 

• Ce  n’est  pas  assez  néanmoins  que  cette  branche  du 
gouvernement  soit  délivrée  d'une  funeste  influence  : la 
chose  publique  est  en  péril;  le  sort  de  la  France  repose 
principalement  sur  ses  représentants.  La  nation  attend 
d'eux  son  salut;  mais,  en  se  donnant  une  constitution, 
elle  leur  a prescrit  l'unique  roule  par  laquelle  ils  peu- 
vent la  sauver. 

• Persuadé,  Messieurs,  qu'ainsi  que  les  droits  de 
l’homme  sont  la  loi  de  toute  assemblée  constituante, 
uue  constitution  devient  la  loi  des  législateurs  qu'elle 
a établis,  c'est  à vous-mêmes  que  je  dois  dénoncer  les 
efforts  trop  puissants  que  l’on  fait  pour  vous  écarter  de 
cette  règle  que  vous  avez  promis  de  suivre. 

• Rien  ne  m'enipéchcra  d’exercer  ce  droit  d'uu  homme 

• Le  6 juin,  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  avait  proposé, 
à l’insndu  roi,  la  formation  d’uu  camp  de  vingt  mille  hommes 
de  troupe»  fédérées  nus  environs  de  Paris.  L'assemblée,  par 
ua  décret  du  8,  adopta  rr  projet  soutenu  par  MM.  Servan, 
Roland  et  Claviers,  qui  reçurent,  en  cette  occasion,  leur 
congé  du  roi.  Leurs  collègues  MM-  Dumouriex,  Lacoste  et 
Duranton  restèrent  peu  de  temps  an  pouvoir.  Le  |S  juin,  le 
ministère  fut  composé  ainsi  qu’il  suit  : affaires  étrangères, 
M.  Cbaraliona»;  — intérieur,  M.  Terrier-  Monciel  ; — guerre, 
M.  Lajard  ; — contributions  publiques  , M.  Beaulieu.  — 
MM.  Durauton  et  Lacoste  conservaient  provisoirement  leurs 
fonctions  à la  justice  c ta  la  marine.  Mais  M.  Duranton  donna 
sa  démission  le  3 juillet,  M.  Lacoste  le  10.  Dumouriex,  après 
avoir  accepté,  le  |3  juin,  le  ministère  de  la  guerre,  avait  été 
remplacé  le  18  par  M.  Lajard  et  s'était  rendu  a l'aimée  pour 
y prendre  un  commandement.  — D’après  une  lettre  de 
M.  Roland,  communiquée  le  jour  de  son  renvoi  à rassemblée, 
le  refus  du  roi  de  sanctionner  un  décret  pour  la  déportation 
des  prêtres  insermentés  et  déuoncét  par  vingt  citoyens,  fut 
aussi  un  des  motifs  de  cette  division  du  cabinet  formé  au  mois 
de  mars  179?. 

• Un  des  derniers  décrets  de  l'assemblée  constituante  avait 
été  rendu,  le  19  septembre  1791,  pour  empêcher  les  clubs, 
sous  des  peines  sévères,  d’avoir  une  existence  politique,  J' exer- 
cer aucune  influence  ou  inspection  sur  les  actes  des  pouvoirs 
constitués  cl  îles  autorités  legales,  de  paraître  sous  un  nom  col- 
lectif peur  former  des  pétitions  ru  Jet  députations  dans  des  cere-  ' 


# 

libre,  de  remplir  ce  devoir  d'un  citoyen;  ni  les  égare- 
ment* momentanés  de  l'opinion,  car  ce  sonl  des  opi- 
nions qui  s'écartent  des  principes;  ni  mon  respect  pour 
les  représentants  du  peuple,  car  je  respecte  encore  plus 
le  peuple,  dont  la  constitution  est  la  volonté  suprême; 
ni  la  bienveillance  que  vous  m'avez  constamment  té- 
moignée, car  je  veux  la  conserver,  comme  je  l'ai  obte- 
nue, par  un  inflexible  amour  de  la  liberté. 

» Vos  circonstances  sont  difficiles;  la  France  est  me- 
nacée au  dehors  et  agitée  au  dedans.  Tandis  que  des 
cours  étrangères  annoncent  l'intolérable  projet  d’at- 
tenter à notre  souveraineté  nationale,  et  se  déclarent 
les  ennemies  de  la  France,  des  ennemis  intérieurs,  ivres 
de  fanatisme  ou  d'orgueil,  entretiennent  un  chimérique 
espoir,  et  nous  fatiguent  encore  de  leur  insolente  mal- 
veillance. 

» Vous  devez,  Messieurs,  les  réprimer,  et  vous  n’en 
aurez  la  puissance  qu'autant  que  vous  serez  constitu- 
tionnels et  justes. 

» Vous  le  voulez,  sans  doute;  mais  portez  vos  regards 
sur  cc  qui  se  passe  dans  votre  sein,  autour  de  vous 

• Pouvez-vous  vous  dissimuler  qu’une  faction , et 
pour  éviter  les  dénominations  vagues,  que  la  faction 
jat'übile  * a causé  tous  les  désordres?  C’est  elle  que 
j’en  accuse  hautement.  Organisée  comme  un  empire  à 
part  dans  sa  métropole  et  dans  ses  affiliations,  aveuglé- 
ment dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux,  celle  secte 
forme  une  corporation  distincte  au  milieu  du  peuple 
français,  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs,  en  subjuguant 
ses  représentants  et  ses  mandataires.  C’est  là  que,  dans 
des  séances  publiques,  l'amour  des  lois  se  nomme  aris- 
tocratie cl  leur  infraction  patriotisme ; là.  les  assassins 
de  Résilles  * trouvent  des  triomphes;  les  crimes  de  Jour- 
dan trouvent  des  panégyristes  s ; là,  le  récit  de  l'assas- 

monirs  publiques,  rtc...  Mai»  ce  décret  était  tout  les  jour» 
éludé  ou  violé  par  1rs  déguisemeuts  des  sociétés  populaires, 
qui  provoquaient  de»  pétitions  et  des  rassemblements  sans 
cpi'ou  pût  légalement  les  Irur  imputer,  envahissaient  les  tri- 
bunes de  l'assemblée  législative  et  interrompaient  ses  discus- 
sions, soit  par  des  applaudissements,  soit  par  des  menaces. 

1 Le  général  Lafayette  se  servait  quelquefois  du  mot  jaco- 
Aite,  sans  doute  pour  faire  allusion  aux  complots  de»  Stuart s, 
et  pour  rapprocher  ainsi,  par  la  même  désignation,  deux 
partis  qui  lui  paraissaient  également  contraires  aux  principe» 
de  la  liberté. 

4 Officiel-  de»  chasteursdii  régiment  dn  roi,  blessé  mortelle- 
ment en  se  jetant  sur  la  bouche  d'un  canon  pour  empêcher  le 
feu  de  la  garnison  de  Nancy,  en  1790.  — 4l  suisses  du  régi- 
ment de  Château-Vieux  avaient  été  condamnés  aux  galères, 
d'aprè»  1rs  lois  de  leur  pays,  pour  rébellion  dans  ces  troubles 
de  Nancy;  rassemblée  constituante  avait  exprimé  le  vau  que 
le  gouvernement  français  négociât  eu  leur  faveur,  auprès  de 
la  Suisse,  l’application  de  son  décret  géucral  d'amnistie;  le 
3t  décembre  1791,  l'assemblée  législative,  sans  s’occuper  delà 
difficulté  résultant  a cet  égard  des  traités,  décréta  que  ces 
condamné»  étaient  compris  dans  l’amnistie;  le  9 avril  1792, 
elle  les  admit  à sa  barre  et  aux  honneurs  de  la  séance;  le  t5, 
il*  furcut  promenés  en  triomphe  dans  une  fête  organisée  par 
le  club  des  jacobins. 

5 On  connaît  les  massacres  de  la  Glacière,  dirigé*  par 
Jourdau  et  ses  complices  à la  suite  des  troubles  auxquels  la 


Digitized  by  Google 


GUERRE  ET  PROSCRIPTION.  - 1792  - 1791. 


431 


• 

8in.il  qui  a souille  la  ville  de  Metz  vient  encore  d'exciter 
d'infernales  acclamations.  Croira-t-on  échapper  à ces 
reproches  en  se  targuant  d'un  manifeste  autrichien,  où 
ces  sectaires  sont  nommés  ? sont-ils  devenus  sacrés, 
parce  que  Léopold  a prononcé  leurs  noms  ? et,  parce 
que  nous  devons  combattre  les  étrangers  qui  s’immis- 
cent dans  nos  querelles,  sommes-nous  dispensés  de  dé- 
livrer notre  patrie  d’une  tyrannie  domestique?  Qu'im- 
portent à ce  devoir  et  les  projets  des  étrangers,  et  leur 
conniveuce  avec  des  contre-révolutionnaires,  et  leur 
influence  sur  des  amis  lièdes  de  la  liberté?  C'est  moi 
qui  vous  dénonce  cette  secte;  moi  qui,  sans  parler  de 
ma  vie  passée,  puis  répondre  à ceux  qui  feindraient  de 
me  susppeter  : « Approchez,  dans  ce  moment  de  crise  où 
» le  caractère  de  chacun  va  être  connu,  et  voyons  qui 
» de  nous,  plus  inflexible  dans  ses  principes,  plus  opi- 
• niâtre  dans  sa  résistance,  bravera  mieux  ces  obstacles 
» et  ces  dangers  que  des  traîtres  dissimulent  à leur 
» patrie,  et  que  les  vrais  citoyens  savent  calculer  et  af  • 
» fronter  pour  elle.  » 

• Et  comment  tarderais-je  plus  longtemps  à remplir 
ce  devoir,  lorsque  chaque  jour  affaiblit  les  autorités 
constituées,  substitue  l'esprit  d'un  parti  à la  volonté  du 
peuple;  lorsque  IMudacc  des  agitateurs  impose  silence 
aux  citoyens  paisibles,  écarte  les  hommes  utiles;  et 
lorsque  le  dévouement  sectaire  tient  lieu  des  vertus  pri- 
vées et  publiques,  qui,  dans  un  pays  libre,  doivent  être 
l’austère  et  unique  moyen  de  parvenir  aux  premières 
fonctions  du  gouvernement? 

» C'est  après  avoir  opposé  à tous  les  obstacles,  à tous 
les  pièges,  le  courageux  et  persévérant  patriotisme 
d'une  armée  sacrifiée,  peut-être,  à des  combinaisons 
contre  son  chef,  que  je  puis  aujourd'hui  opposer  à celle 
faction  la  correspondance  d’un  ministère,  digne  pro- 
duit de  son  club,  cette  correspondance,  dont  tous  les 
calculs  sont  faux,  les  promesses  vaines,  le*  renseigne- 
ments trompeurs  ou  frivoles,  les  conseils  perfides  ou 
contradictoires,  où,  après  m'avoir  pressé  de  m'avancer 
sans  précautions,  d'attaquer  sans  moyens,  on  commen- 
çait à me  dire  que  la  résistance  allait  devenir  impossi- 
ble, lorsque  mon  indignation  a repoussé  cette  lâche 
assertion. 

*»  Quelle  remarquable  conformité  de  langage.  Mes- 
sieurs, entre  les  factieux  que  l'aristocratie  avoue  et 
ceux  qui  usurpent  le  nom  de  patriotes!  Tous  veulent 
renverser  noslois.se  réjouissent  des  désordres,  s'élèvent 
contre  des  autorités  que  le  peuple  a conférées  t,  détes- 
tent la  garde  nationale,  prêchent  à l'armée  l'indisci- 
pline, sèment  tantôt  la  défiance  et  tantôt  le  décourage- 
ment. Quant  à moi.  Messieurs,  qui  épousai  la  cause 
américaine  au  moment  même  où  ses  ambassadeurs  me 

réunion  d'Avignon  et  du  Comtit  Venaissin  à la  France  avait 
donné  lieu  au  mois  d’octobre  1791.  Le  19  mars  179a,  l’assem- 
blée législative  rendit  un  decret  d’amnistie  pour  les  au- 
teurs de  ces  crimes;  mais  en  même  temps  ils  furent  déli- 
vrés par  une  bande  a l'instigation  des  sociétés  populaires  du 
midi;  Jourdan  et  ses  complices  reçurent  des  fêtes  à Avi- 
gnon;  le  tribunal  provisoire  chargé  de  les  poursuivre  fut  dis- 
persé. 

1 De  nombreuses  émeutes  excitées  ou  appuyées  par  les 
clubs,  venaient  d’éclater  sur  divers  points  de  la  France.  Au 


déclarèrent  qu'elle  était  perdue,  qui,  dès  lors,  me 
vouai  à une  persévérante  défense  de  la  liberté  et  de  la 
souveraineté  des  peuples;  qui  dès  le  11  juillet  1789,  en 
présentant  â ma  patrie  une  déclaration  des  droits,  osai 
lui  dire  : •'  Pour  qu’une  nation  soit  libre , il  suffit 
qu'elle  veuille  l'être , • je  viens  aujourd'hui,  plein  de 
confiance  dans  la  justice  de  notre  cause,  de  mépris  pour 
les  lâches  qui  la  désertent , et  d'indignation  contre  les 
traîtres  qui  voudraient  la  souiller,  je  viens  déclarer 
que  la  nation  française,  si  elle  n'est  pas  la  plus  vile  de 
l'univers,  peut  et  doit  résister  à la  conjuration  des  rois 
qu’on  a coalisés  contre  elle.  Ce  n'est  pas  sans  doute  au 
milieu  de  ma  brave  armée  que  les  sentiments  timides 
sont  permis  : patriotisme,  énergie,  discipline,  patience, 
confiance  mutuelle,  toutes  les  vertus  civiques  et  mili- 
taires, je  les  trouve  ici. 

» Ici,  les  principes  de  liberté  et  d’égalité  sont  chéris, 
les  lois  respectées,  la  propriété  sacrée;  ici  l'on  ne  connaît 
ni  les  calomnies,  ni  les  factions;  et  lorsque  je  songe 
que  la  France  a plusieurs  millions  d'hommes  qui  peu- 
vent devenir  de  pareils  soldats,  je  me  demande  à quel 
degré  d'avilissement  serait  donc  réduit  un  peuple  im- 
mense, plus  fort  encore  par  ses  ressources  naturelles 
que  par  les  défenses  de  l'art,  opposant  ù une  confédéra- 
tion monstrueuse  l’avantage  de  combinaisons  uniques, 
pour  que  la  lâche  idée  de  sacrifier  sa  souveraineté . de 
transiger  sur  sa  liberté  et  de  mettre  en  négociation  sa 
déclination  des  droits,  ait  pu  paraître  une  de  ces  pos- 
sibilités de  l'avenir  qui  s'avance  avec  rapidité  sur  nous! 
Mais  pour  que  nous,  soldats  de  la  liberté,  combattions 
avec  efficacité  ou  mourions  avec  fruit  pour  elle,  il  faut 
que  le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie  soit  promp- 
tement proportionné  â celui  de  ses  adversaires . que  les 
approvisionnements  de  tout  genre  se  multiplient  et  fa- 
cilitent nos  mouvements  ; que  le  bien-être  des  troupes , 
leurs  fournitures,  leur  payement.  les  soins  relatifs  à leur 
sanlé,  ne  soient  plus  soumis  à de  fatales  ou  à de  préten- 
dues épargnes  qui  tournent  en  sens  inverse  de  leur  but. 

*>  Il  faut  surtout  que  les  citoyens  ralliés  autour  de  la 
constitution  , soient  assurés  que  les  droits  qu’elle  ga- 
rantit seront  respectés  avec  une  fidélité  religieuse,  qui 
fera  le  désespoir  de  ses  ennemis  cachés  ou  publics.  Ne 
repoussez  pas  ce  vœu  , c’est  celui  des  ainis  sincères  de 
votre  autorité  légitime.  Assurés  qu'aucune  conséquence 
injuste  ne  peut  découler  d’un  princijœ  pur,  qu'aucune 
mesure  tyrannique  ne  peut  servir  une  cause  qui  doit  sa 
force  et  sa  gloire  aux  bases  sacrées  de  la  liberté  et  de 
l'égalité , faites  que  la  justice  criminelle  reprenne  sa 
marche  constitutionnelle,  que  l'égalité  civile,  que  la 
liberté  religieuse,  jouissent  de  l'entière  application  des 
vrais  principes  2. 

mois  tic  mars  1791,  M.  Simone, iu,  maire  d'Ktampes,  avait  etc 
assassiné  en  opposant  la  loi  à une  bande  qui  voulait  faire  laser 
le  prix  du  Lié.  A la  séance  du  n mai,  rassemblée  décréta  une 
cérémonie  natiouale  pour  hoiiorvr  sa  mémoire  outragée  par 
Robes  pierre  et  soo  parti. 

* Le  6 avril  179?,  un  déerrt  avait  supprimé  toutes  les  con- 
grégations d’hommes  ou  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques, et  prohibé  1rs  costumes  ecclésiastiques.  Par  un  autre 
décret  du  24  mai,  non  sanctionné  par  le  roi,  les  autorités  lo- 
cales devaient  être  autorisées  à déporter  hors  de  France  tout 
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r Que  le  pouvoir  royal  #oil  inlacl  car  il  est  garanti 
parla  constitution;  qu’il  soit  indépendant , car  celte 
indépendance  est  un  des  ressorts  de  notre  liberté  ; que 
le  roi  soit  révéré , car  il  est  investi  de  la  majesté  natio- 
nale; qu'il  puisse  choisir  un  ministère  qui  ne  porte  les 
chaînes  d'aucune  faction , et  que , s'il  existe  des  conspi- 
rateurs. ils  ne  périssent  que  sous  le  glaive. 

• Enfin  que  le  règne  des  clubs,  anéanti  par  vous, 
fasse  place  au  règne  de  la  loi;  leurs  usurpations,  à 
l'exercice  ferme  et  indépendant  des  autorités  consti- 
tuées ; leurs  maximes  désorganisatrices,  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté;  leurs  fureurs  délirantes,  au  courage 
calme  et  constant  d’une  nation  qui  connaît  ses  droits  et 
les  défend;  enfin  leurs  combinaisons  sectaires,  aux  vé- 
ritables intérêts  de  la  pal  rie  qui.  dans  ce  moment  de 
danger,  doit  réunir  tous  ceux  pour  qui  son  asservisse- 
ment et  sa  ruine  ne  sont  pas  les  objets  d’une  atroce 
jouissance  et  d'une  infâme  spéculation. 

• Telles  sont.  Messieurs,  les  représentations  et  les 
pétitions  que  soumet  à l'assemblée  nationale,  comme 
il  les  a soumises  au  roi , un  citoyen  à qui  on  ne  dispu- 
tera pas  de  bonne  foi  l'amour  de  la  patrie,  que  les  di- 
verses factions  haïraient  moins,  s’il  ne  s'était  élevé  au- 
dessus  d'elles  par  son  désintéressement;  auquel  le  silence 
eût  mieux  convenu , si , comme  tant  d'autres , il  eût  été 
indifférent  à la  gloire  de  l'assemblée  nationale , à la 
confiance  dont  il  importe  qu'elle  soit  environnée,  et 
qui  lui- même , enfin,  ne  pouvait  mieux  lui  prouver 
la  sienne  qu’en  lui  montrant  la  vérité  sans  déguise- 
ment. 

■ Messieurs,  j’ai  obéi  à ma  conscience,  â mes  ser- 
ments : je  le  devais  à la  patrie , à vous,  au  roi , et  sur- 
tout à moi-même , à qui  les  chances  de  la  guerre  ne  per- 
mettent pas  d'ajourner  les  observations  que  je  crois 
utiles,  et  qui  aime  à penser  que  l'assemblée  nationale  y 
trouvera  un  nouvel  hommage  de  mon  dévouement  à son 
autorité  constitutionnelle,  de  ma  reconnaissance  per- 
sonnelle , et  de  mon  respect  pour  elle. 

• I.  \FATETTE.  • 

Les  jacobins  de  rassemblée,  ou  plutôt  les  giron- 
dins qui  s’en  croyaient  encore  les  chefs,  attaquè- 
rent cette  lettre,  non  en  face,  mais  de  biais,  en 
soutenant  que  LafayelLe  ri'en  était  pas  l’auteur  2. 
Soixante-quinze  départements  cl  plusieurs  gran- 
des villes  se  hâtèrent  d’envoyer  leur  adhésion  aux 

piètre  non  ittfrmeolé,  que  vingt  pétitionnaires  auraient  dé- 
noncé corame  troublant  l’ordre  public. 

* Des  menaces  dans  l'assemblée  et  les  clubs,  étaient  sans 
cesse  dirigées  contre  l'usage  constitutionnel  du  veto  royal.  — 
Le  ag  mai,  rassemblée  elle-même,  dans  une  séance  perma- 
nente, au  milieu  des  agitations  que  venait  de  signaler  un  rap- 
port du  maire  de  Paris,  licencia  la  garde  soldée  du  roi,  corps 
spécial  dont  l'existence  était  garantie  par  la  constitution,  et 
décréta  d'accuaation  M.  Cossé  de  firtssac,  son  commandant. 
Nous  trouvons  sur  ces  deux  décisions  législatives  la  note  sui- 
vante du  général  Lafayetlr  : 

* A l'exception  du  chef  de  la  garde  particulière  du  roi, 
» M de  Brissac,  les  officiers  étaient,  pour  la  plupart,  d'une 


principes  qu'il  avait  exprimés;  beaucoup  d’autres 
s'occupaient  de  pareilles  adresses;  on  remarqua 
que  les  moins  empressés  à remplir  ce  devoir  étaient 
aussi  les  moins  distingués  par  leur  patriotisme  et 
les  plus  accessibles  à certaines  influences  aristo- 
cratiques. Une  assemblée  plus  confiante  dans  scs 
moyens  de  gouvernement,  cul  dél  ibère  sur  cette  let- 
tre et  sur  ces  adhésions;  mais  la  terreur  s'empara 
d’elle,  lorsque  le  20  juin  des  bandes  armées  de  pi- 
ques, après  avoir  traversé  le  lieu  de  ses  séances, 
comme  pour  associer  les  représentants  de  la  nation 
à leurs  violences,  accablèrent  d’insultes,  dans  son 
propre  palais,  le  roi,  qui  ne  dut  la  conservation  de 
sa  vie  qu’à  son  courage  tranquille,  au  dévouement 
de  sa  sœur,  aux  efforts  de  quelques  gardes  natio- 
nales. d’un  petit  nombre  d’amis,  nommément  du 
brave  chef  de  division  Aclocque  et  du  maréchal  de 
Mouchy.  Cette  journée  avait  été  préparée  par  les 
jacobins  avec  la  connivence  du  parti  de  la  Gironde, 
furieux  d’avoir  été  déjoué  par  Dumouriez  et  d’avoir 
vu  renvoyer  les  ministres  Clavière,  Servan  et  Ro- 
land. Il  est  assez  probable  aussi  que  les  royalistes 
ne  furent  pas  fâches  d'une  scène  qui  devait  exaspé- 
rer et  justifier,  selon  eux,  les  étrangers;  mais  il 
n'est  pas  vrai  que  les  girondins  aient  fait,  et  même 
qu’ils  aient  su  d'avance  l'émeute  bien  plus  décisive 
du  10  août. 

La  fa  y elle  était  campé  devant  Ravay,  et  tout  près 
de  l'ennemi,  lorsqu'il  apprit  ce  nouvel  attentat. 
Il  attendait  avec  impatience  des  nouvelles  de  Luck- 
ncr,  qui,  depuis  plusieurs  jours,  le  laissait  dans 
l'ignorance  de  sa  situation  et  du  progrès  de  son 
entreprise;  il  se  proposait  de  reprendre  le  cainp 
de  Maubeuge.  afin  d’obliger  le  corps  autrichien 
qui  couvrait  Mons  à faire  un  mouvement  par  sa 
gauche,  et  de  l’éloigner  de  l'armée  opposée  à Luck- 
ner  et  appuyée  sur  Tournay  ; il  venait  de  charger 
Bureaux  de  Pusy  de  se  rendre  à Menin,  où  il  suppo- 
sait que  sc  trouvait  Luckncr,  pour  savoir  de  lui 
ce  qu'il  comptait  faire,  et  s’il  approuvait  le  chan- 
gement de  position  projeté.  Lafayetle  ajoutait  aux 
ordres  donnés  à Bureaux  de  Pusy,  celui  d'informer 
Lucknerdeson  intention  d’aller  à Paris,  à moins  que 

» aristocratie  provocante  et  l'indécence  de  leur»  propo»  devait 
m déplaire  aui  lion»  citoyen»;  mais  leur»  moyen»  de  noire 
» étaient  nul».  La  captation  de  la  garde  fut  anti-constitutioo- 
■ nelle  cl  ceux  qui  la  votèrent  sont  inexcusable».  « 

» Sur  la  proposition  de  M.  Guadet,  elle  fut  renvoyée,  pour 
vérifier  la  signature,  à un  comité  de  surveillance  dont  l'établis- 
sement  au  sein  du  corps  législatif,  avait  été  décrété  le  a5  no- 
vembre 1791.  O comité  extraordinaire,  appelé  la  commission 
des  douze,  parce  qu’il  était  composé  de  douxe  député»  renou- 
velés par  moitié  tous  les  trois  mois,  devait  recueillir  les  fait* 
qui  lui  étaient  renvoyé»  par  l'assemblée,  comme  menaçant  la 
constitution. 
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son  collègue  ne  vil  dans  ce  voyage  quelque  inconvé- 
nient pour  le  service.  Luckner,  qui  fut  prié  de  s’ex- 
pliquer sur  ce  point,  occupait  alors  avec  son  armée 
Mcnin  et  Courtray;  non-seulement  il  ne  se  proposait 
pas  d’aller  plus  en  avant,  mais  il  était  décidé  à re- 
brousser chemin,  très-mécontent  d’ailleurs  des  in- 
trigues dont  on  l’entourait,  soit  pour  lui  souffler  des 
opinions  politiques,  soit  pour  diriger  sa  conduite 
militaire.  Le  vieux  maréchal  blâma  beaucoup  l’in- 
tention qu’annonçait  Lafayetlc  de  se  rendre  à Pa- 
ris, « parce  que , disait-il,  les  sans-culotte»  lui 
couperaient  la  tête.  » Cependant,  comme  il  ne  for- 
mait aucune  autre  objection  contre  l’absence  mo- 
mentanée de  Lafayettc,  celui-ci,  après  avoir  mis 
son  armée  en  sûreté  sous  le  canon  de  Maubeuge, 
partit  seul  avec  un  aide  de  camp  pour  avouer  lui- 
même,  loin  des  troupes  dont  on  prétendait  que 
l’afTcction  bien  réelle  l’enhardissait  à braver  les 
jacobins,  celle  lettre  que,  d’après  une  autre  tacti- 
que de  leurs  orateurs,  il  n’avait  pas  faite. 

En  passant  à Soissons,  Lafayelle  vil  l’adminis- 
tration départementale  de  l’Aisne,  qui,  tout  en 
appréciant  les  motifs  de  sa  résolution,  le  conjura 
d’y  renoncer;  il  la  quitta  persuadée  qu'il  succom- 
berait dans  celte  lutte  et  qu’il  obtiendrait  pour 
tout  appui  les  vœux  et  les  regrets  des  vrais  patrio- 
tes. Sa  démarche  n’avait  été  concertée  avec  per- 
sonne ; ceux  qu’il  aimait  le  plus  eu  furent  surpris. 
Il  débarqua  le  28  juin  chez  son  plus  intime  ami 
la  Rochefoucauld,  qui  lui-même  n’avait  pas  été 
prévenu,  et  prononça  ce  discours  à la  barre  de 
l’assemblée  : 

• Je  dois  d’abord , Messieurs , vous  assurer  que , d’a- 
près les  dispositions  concertées  entre  M-  le  maréchal 
Luckner  cl  moi,  ma  présence  ici  ne  compromet  aucu- 
nement, ni  le  succès  de  nos  armes , ni  la  sûreté  de  l’ar- 
mée que  je  commande. 

« Voici  maintenant  les  motifs  qui  m’amènent.  Oh  a 
dit  que  ma  lettre  du  10 , à l’assemblée  nationale,  n’était 
pas  de  moi  ; on  m’a  reproché  de  l’avoir  écrite  au  milieu 
d’un  camp.  Je  devais  peut-être , pour  l’avouer,  me  pré- 
senter seul , et  sortir  de  cet  honorable  rempart  que  l'af- 
fection des  troupes  formait  autour  de  moi. 

• Une  raison  plus  puissante  m’a  forcé , Messieurs , de 
me  rendre  au  milieu  de  vous.  Les  violences  commises 
le  20  aux  Tuileries  out  excité  l’indignation  et  les  alar- 
mes de  tous  les  bons  citoyens , et  particulièrement  de 
l'armée.  Dans  celle  que  je  commande,  où  les  officiers , 
sous  officiers  et  soldats  ne  font  qu’un , j’ai  reçu  des  dif- 
férents corps  des  adresses  pleines  de  leur  amour  pour 
la  constitution,  de  leur  respect  pour  les  autorités  qu’elle 

1 Voy.  ce»  deux  ordre»  à F Appendice. 

• M Guadet  demanda  que  le  ministre  de  la  guerre  fût  in- 

terrogé, afin  qu’on  sût  de  lui  s’il  avait  accordé  un  congé  au 
général  Lafujette.  Sa  motion  fut  rejetée,  vt  on  adopta  celle 
de  M.  Raraond,  qui  renvoyait  la  pétition  du  général  à la 


a établies,  et  de  leur  patriotique  haine  contre  les  fac- 
tieux de  tous  les  partis.  J’ai  cru  devoir  arrêter  sur-le- 
champ  les  adresses  par  l’ordre  que  je  dépose  sur  le 
bureau.  Vous  y verrez  que  j’ai  pris  avec  mes  braves 
compagnons  d’armes  l’engagement  d’exprimer  seul 
nos  sentiments  communs;  et  le  second,  que  je  joins 
également  ici , les  confirme  dans  cette  juste  attente  '. 

• En  arrêtant  l’expression  de  leur  vœu , je  ne  puis 
qu’approuver  le  motif  qui  les  anime;  plusieurs  d’entre 
eux  se  demandent  si  c’est  vraiment  la  cause  de  la  liberté 
et  de  la  constitution  qu’ils  défendent? 

» Messieurs,  c’est  comme  citoyen  que  j’ai  l'honneur 
de  vous  parler;  mais  l’opinion  que  j'exprime  est  celle 
de  tous  les  Français  qui  aiment  leur  pays,  sa  liberté, 
son  repos , les  lois  qu'il  s’est  données , et  je  ne  crains 
pas  d'être  désavoué  par  aucun  d’eux.  Il  est  temps  de 
garantir  la  constitution  des  atteintes  qu'on  s'efforce  de 
lui  porter,  d’assurer  la  liberté  de  l’assemblée  nationale, 
celle  du  roi,  son  indépendance , sa  dignité;  il  est  temps 
de  tromper  enfin  les  espérances  des  mauvais  citoyeus 
qui  n’alteudent  que  des  étrangers  le  rétablissement  de 
ce  qu’ils  appellent  la  tranquillité  publique,  et  qui  ne 
serait  pour  des  hommes  libres  qu’un  honteux  et  intolé- 
rable esclavage. 

» Je  supplie  l’assemblée  nationale  1°  d’ordonner  que 
les  instigateurs  et  les  chefs  des  violences  commises 
le  20  juin  aux  Tuileries , soient  poursuivis  et  punis 
comme  criminels  de  lèse-nalion; 

2°  De  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souveraineté 
nationale,  tyrannise  les  citoyens,  et  dont  les  débats  pu- 
blics ne  laissent  aucun  doute  sur  l’atrocité  de  ceux  qui 
la  dirigent. 

3°  J’ose  enfin  vous  supplier,  en  mon  nom  et  au  nom 
de  tous  les  honnêtes  gens  du  royaume , de  prendre  des 
mesures  efficaces  polir  faire  respecter  toutes  les  auto- 
rités constituées,  particulièrement  la  vôtre  et  celle  du 
roi , et  de  donner  à l’armée  l’assurance  que  la  consti- 
tution ne  recevra  aucune  atteinte  dans  l’intérieur,  tau- 
dis que  de  braves  Français  prodiguent  leur  sang  pour 
la  défendre  aux  frontières.  • 

Le  président  répondit  : 

« L’assemblée  nationale  a juré  de  maintenir  la  con- 
stitution. Fidèle  à son  serment , elle  saura  la  garantir 
de  toute  atteinte;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  » 

Après  ce  discours,  Lafayettc  entendit  une  attaque 
artificieuse  et  embarrassée  de  Guadet 1 *  3.  La  discus- 
sion n'était  pas  finie,  lorsqu'il  sc  rendit  chez  le 
roi.  La  familleroyale  y était  réunie.  Lafayettc  reçut 
de  vains  remercfmenU;  le  roi  et  la  reine  répé- 
tèrent qu’ils  étaient  persuadés  qu’il  n’y  avait  de 
salut  pour  eux  que  dans  la  constitution  3.  Jamais 

commission  des  douze  pour  en  examiner  l’objet  et  en  rendre 
compte. 

* La  cour  fut  très-frappée  de  cette  démarche,  qn’elle  at- 
tribua au  désir  que  Lafayelle  avait  de  faire  ta  paix  avec  elle. 
Madame  Elisabeth  en  parut  particulièrement  touchée,  et 
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Louis  XVI  ne  parul  s’exprimer  avec  plus  de  con- 
viction ; il  ajouta  qu’il  regarderait  comme  tres- 
beureux  que  les  Autrichiens  fussent  battus  le  plus 
lût  possible.  Au  sortir  de  là,  Lafayclle  se  retira 
chez  lui.  applaudi  de  beaucoup  de  citoyens,  et  y 
trouva  un  détachement  de  gardes  nationales  qui 
ne  fut  peut-être  pas  inutile  contre  les  projets  des 
clubs. 

Il  lui  fut  démontré,  dès  le  même  jour,  qu’à  moins 
de  quelque  nouveau  stimulant,  l’assemblée  légis- 
lative, dont  les  deux  tiers  abhorraient  les  jacobins 
et  dont  la  minorité  en  comprenait  plusieurs  qui 
ne  l'étaient  que  par  crainte,  n’aurait  pas  le  cou- 
rage de  saisir  cette  occasion.  Il  chercha  donc  à 
ranimer  sa  confiance  par  une  manifestation  de 
l’esprit  public.  Le  lendemain,  Louis  XVI  devait, 
par  hasard,  passer  une  revue  de  quatre  mille  hom- 
mes de  garde  nationale.  Lafaycttc  lui  demanda  de 
l’y  accompagner  en  annonçant  le  projet,  lorsque 
le  roi  se  serait  retiré,  de  parler  à ces  gardes  natio- 
nales et  de  faire  ce  qu'il  croirait  nécessaire  pour 
le  service  de  la  constitution  et  de  l’ordre  public. 
Mais  la  cour  lit  tout  ce  qu'elle  put  pour  déjouer 
l'intervention  de  Lafayelle,  et  le  maire  l’étion 
conlremanda  la  revue  une  heure  avant  le  jour  *. 
A défaut  de  ce  moyen,  Lafayelte  assembla  chez  lui 
quelques  officiers  influents  de  la  garde  nationale; 
il  leur  représenta  les  dangers  où  l’apathie  de  cha- 
cun plongeait  la  chose  publique;  leur  montra  la 
nécessité  urgente  de  réunir  tous  les  efforts  contre 
les  entreprises  avouées  des  anarchistes,  d’inspirer 
au  corps  législatif  la  fermeté  dont  il  avait  besoin 
pour  réprimer  les  attentats  qui  se  préparaient;  il 
leur  annonça  les  calamités  inévitables  qui  seraient 
la  conséquence  de  la  mollesse  et  de  la  désunion  des 
honnêtes  gens.  Ceux  qui  l'écoulaient,  délestaient, 
comme  lui,  le  joug  des  jacobins  ; tous  lui  portaient 
uue  vive  affection;  tous  étaient  patriotes  et  l'avaient 
prouvé.  Il  ne  résulta  pourtant  de  cet  essai  qu’une 
énergie  passagère  qui  ne  produisit  aucune  mesure 
civique  un  peu  décisive.  Lafayelle  fut  à peine 
éloigné  que  les  uns  et  les  autres  retombèrent  dans 
leur  inertie  habituelle,  et,  bien  peu  de  temps 
après,  les  mêmes  hommes  qu'il  avait  si  vainement 

quand  il  fut  question  de  décider  quelle  conduite  on  tiendrait 
relativement  à lui,  elle  dit  : « qu'il fallait  oublier  le  pane  et  te 
jeter  avec  ccnjiance  dans  let  bras  du  teul  homme  qui  pût  sauver 
le  roi  et  ta  famille.  » Mais  la  reine  répondit  : ••  quil  valait 
mieux  périr  que  d'être  sauve  par  LafayeUe  et  les  constitution- 
nels. » ( Y ote  du  général  LafayeUe.  ) 

1 On  a %u  par  un  ex-ministre  très-attaché  à la  cour  et  fort 
avant  dans  sa  confiance,  que  ce  fut  la  reine  qui  fit  donner  avis 
à Sanlcrre  et  à Péiiou,  de  l'inteution  où  était  Lafayelle  de 
profiler  de  cette  revue  pour  haranguer  les  gardes  nationales 
et  remonter  l’esprit  public.  (Vote  du  gêna  ni  Lafayelle.  ) 


précités  périrent  presque  tous  victimes  des  fureurs 
qu’il  leur  avait  prédites.  On  a peine  à concevoir 
comment  la  minorité  jacobine  cl  une  poignée  de 
prétendus  Marseillais  2 se  sont  rendus  les  maîtres 
de  Paris,  tandis  que  la  presque  totalité  de  40.000 
citoyens  de  la  garde  nationale  voulait  la  constitu- 
tion; mais  les  clubs  étaient  parvenus  à disperser 
les  vrais  patriotes  et  à faire  craindre  les  mesures 
vigoureuses;  l’expérience  n’avait  pas  encore  appris 
tout  ce  que  cette  faiblesse  et  cette  désorganisation 
devaient  coûter.  I)'un  autre  côté,  il  y avait  tant 
d’énergie  patriotique  contre  les  ennemis  extérieurs 
qu’on  ne  calculait  pas  assez  les  dangers  du  dedans, 
et  au  milieu  de  toutes  ces  défaillances  individuel- 
les, les  infidélités  ou  les  intrigues  de  la  cour,  en 
excitant  les  soupçons,  paralysaient  les  courageu- 
ses résistances. 

Lafayelle  ne  pouvait  rien  par  lui -même,  au 
delà  de  ce  qu’il  venait  d’essayer.  Son  devoir  était 
rempli,  il  avait  mis  à l'épreuve  rassemblée  et  la 
capitale,  et  sans  avoir  à se  plaindre  personnelle- 
ment de  l’une  ni  de  l’autre,  il  les  voyait  dominées 
par  une  puissance  factieuse  qui,  eu  sa  présence, 
parut  un  moment  dissimuler  ses  complots.  Il  se 
borna  donc  à concerter  avec  ses  amis  les  mesures 
les  plus  capables,  sinon  de  prévenir,  au  moins  de 
retarder  les  malheurs  dont  on  était  menacé.  On 
convint  que  l’administration  départementale  de 
Paris  donnerait  l'exemple;  la  Rochefoucauld,  son 
président,  lui  fit  prononcer,  quelques  jours  apres, 
la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
commune  pour  leur  conduite  dans  l’émeute  du 
20  juin.  Le  roi  confirma  ensuite  cet  arreté;  mais 
le  corps  législatif,  malgré  les  efforts  patriotiques 
d’une  partie  de  celle  assemblée,  eut  la  pusillani- 
mité d’annuler,  le  surlendemain,  la  double  déci- 
sion du  département  cl  du  roi,  et  de  réhabiliter 
l’étion  *. 

Le  30  juin,  Lafayelle  retourna  tristement  à son 
année  après  avoir  écrit  celte  autre  lettre  à l’assem- 
blée législative  : 

» Messieurs,  en  retournant  au  poste  où  de  braves  sol- 
dats sc  dévouent  û mourir  pour  la  constitution,  mais 

* Le  rnrp«  ainsi  appelé,  qui  prit  part  à la  journée  du  (O 
août,  u’arri va  à Pari'  que  le  Jn  juillet,  et  envoya  de*  le  a août 
une  députation  à l'assemblée  législative  pour  demander  la  dé- 
chéance de  Louis  XVI. 

1 L’arrêté  des  membre*  du  conseil  administratif  du  dépar- 
tement de  Paris,  pronouraut  la  suspension  provisoire  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  est  du  6 juillet;  la 
confirmation  du  roi  fut  annoncée  le  ir  à rassemblée,  qui  an- 
nula le  i3,  par  un  décret,  rrs  deux  décision»  Le  il,  presque 
tous  les  membre*  du  conseil  du  département  de  Paris  avaient 
donne  leur  déraissioa 
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ne  veulent  et  ne  doivent  prodiguer  leur  sang  que  pour 
elle,  j’emporte  un  regret  vif  et  profond  de  ne  pouvoir 
apprendre  à l'armée  que  l'assemblée  nationale  a daigné 
statuer  sur  ma  pétition. 

» Le  cri  de  tous  les  bons  citoyens  du  royaume,  que 
quelques  clameurs  fâcheuses  s'efforcent  en  vain  d'étouf- 
fer, avertit  journellement  les  représentants  élus  du  peu- 
ple, et  son  représentant  héréditaire,  que  tant  qu'il  exis- 
tera près  d’eux  une  secte  qui  entrave  toutes  les  auto- 
rités, menace  leur  indépendance,  et  qui,  après  avoir 
provoqué  la  guerre, s'efforce,  en  dénaturant  votre  cause, 
de  lui  ôter  des  défenseurs  ; tant  qu'on  aura  ù rougir  de 
l'impunité  d'un  crime  de  lèse-nalion,  qui  a excité  les 
justes  et  pressantes  alarmes  de  tous  les  Française!  l'in- 
dignation universelle,  notre  liberté,  nos  lois,  notre  hon- 
neur. sont  en  péril. 

« Telles  sont  les  vérités.  Messieurs,  que  les  âmes  li- 
bres et  généreuses  ne  craignent  pas  de  répéter.  Révol- 
tées contre  les  factieux  de  tous  les  genres,  indignées 
contre  les  lâches  qui  s'aviliraient  au  point  d'attendre 
une  intervention  étrangère,  pénétrées  du  principe  que 
je  m'honore  d'avoir  le  premier  professé  en  France,  que 
toute  puissance  illégitime  est  oppression,  et  qu  'alors 
la  résistance  devient  devoir,  elles  ont  besoin  de  dépo- 
ser leurs  craintes  dans  le  sein  du  corps  législatif;  elles 
espèrent  que  les  lois  des  représentants  du  peuple  vont 
les  en  délivrer. 

*•  Quant  à moi.  Messieurs,  je  ne  changerai  jamais  ni 
de  principes,  ni  de  sentiments,  ni  de  langage.  J'ai  pensé 
que  l'assemblée  nationale,  ayant  égard  à l'urgence  et 
au  danger  des  circonstances,  permettrait  que  je  joi- 
gnisse l'expression  de  ines  regrets  et  de  mes  vœux  à 
l'hommage  de  mon  profond  respect.  » 

En  retournant  à son  armée,  Lafayclte  avait  eu 
de  nouvelles  occasions  de  connaître  l’opinion  pu- 
blique, en  dehors  des  terreurs  qui  la  dominaient. 
Sur  son  passage,  les  magistrats,  les  citoyens,  la 
garde  nationale  venaient,  comme  à l'ordinaire, 
au-devant  de  lui,  et  il  entendait  mêler  aux  applau- 
dissements qu’on  voulait  bien  accorder  à sa  dé- 
marche, des  imprécations  contre  les  violences 
des  ennemis  de  la  constitution.  Scs  troupes  lui 
surent  egalement  gré  de  ce  qu'il  avait  entre- 
pris. 

Cependant,  il  voyait  avec  regret  son  collègue 
revenir  de  la  Flandre,  sans  avoir  réussi.  Beaucoup 
d’ollkicrs  avaient  été  rebutés  par  la  première 
aventure  de  Mons  et  par  l'infâme  assassinat  du 
commandant  de  Lille;  le  vieux  maréchal  lui-même 

• Voici  de  quelle  manière  le*  jacobin»  s’y  prirent:  il*  vou- 
laient que  le  général  constitutionnel  fût  lésé  clan»  la  répartition 
de*  levée*  de  grenadier*  et  de  volontaire*  nationaux  destiné*  à 
renforcer  le»  armée»;  pour  y parvenir,  on  fit  d’abord  donner 
n Biron  le  titre  de  général;  quand  ensuite  il  fut  question  de 
distribuer  le*  nouvelle*  troupe»  selon  le*  besoins  des  frontiè- 
res, on  obtint  de  la  timidité  du  ministre  de  la  guerre  d’ A l*nn- 
rourl : i°  qu'il  n’enverrait  point  à Lafayette  les  troupe*  de 
Paris,  que  crlui-ci  désirait  avoir  sons  scs  ordre»  ; a°  ( et  c'était 


ti'étail  pas  sans  inquiétude  sur  le  renouvellement 
de  quelque  scène  de  ce  genre.  Lafayette,  qui  avait 
une  opinion  tout  opposée,  envoya  de  nouveaux 
Bureaux  de  Pusy  à Luckner.  pour  l'inviter  à une 
attaque  combinée  des  Autrichiens  campés  près  de 
Mons,  au  lieu  où  s’est  donnée  depuis  la  bataille  de 
Jemmapes.  Luckner  refusa  obstinément.  Une  vic- 
toire, alors,  aurait  fort  changé  l'état  des  choses. 
I/intention  de  celte  attaque  proposée  par  Lafayette 
aurait  pu  être  dérobée  à l'ennemi,  par  suite  d'un 
mouvement  annoncé  que  les  armées  françaises 
étaient  sur  le  point  d'exécuter. 

Le  gouvernement,  sans  en  prévenir  Lafayette, 
et  en  partie  pour  donner  satisfaction  à Luckner, 
qui  préférait  d’étre  employé  dans  les  parties  alle- 
mandes de  la  France,  venait  de  changer  les  dépar- 
tements primitivement  assignés  aux  généraux. 
Lafayette  allait  avoir  la  gauche  de  la  frontière, 
depuis  les  côtes  de  la  Manche  jusqu’à  Montmédy, 
tandis  que  Luckner  devait  commander  de  Monl- 
médy  au  Rhin,  ayant  sous  ses  ordres  Biron  qui 
conservait  pourtant  le  titre  de  général  d'armée, 
disposition  bizarre  demandée  par  les  jacobins,  en 
grande  partie  pour  préparer  des  tracasseries  à 
Lafayette  >.  Le  maréchal,  d'ailleurs,  avait  totale- 
ment abandonné  son  entreprise  sur  la  Flandre; 
on  ne  pouvait  plus  songer  qu’à  défendre  la  fron- 
tière menacée  par  les  Prussiens.  Les  deux  com- 
mandants en  chef  ne  doutaient  pas  que  le  duc  de 
Brunswick  ne  cherchât  à pénétrer  en  France  par 
la  portion  du  territoire  comprise  entre  la  Meuse  et 
la  Moselle,  et  ils  étaient  impatients  déporter  leurs 
forces  de  ce  côté.  Ils  sc  mirent  donc  en  marche 
avec  leurs  troupes  respectives  : Luckner  vers  la 
Moselle  et  le  pays  Messin  ; Lafayette  vers  l’extré- 
mité droite  de  son  nouveau  commandement,  un 
peu  en  arrière  de  Montmédy.  Rien  ne  fut  changé  à 
la  disposition  des  forces  stationnées  sur  les  fron- 
tières des  Pays-Bas.  aux  camps  de  Maubeuge.  de 
Maulde.de  Pont-sur-Samhre,  etc.,  et  ils  pensèrent 
que  leurs  deux  armées  n'étant  éloignées  l’une  de 
l’autre  que  de  la  distance  de  Valenciennes  à Mau- 
beuge, c'est-à-dire  d’une  marche,  cet  espace  de 
chemin  que  Luckner  aurait  à faire  de  plus  que  La- 
fa  y et  le  pour  se  transporter  dans  le  pays  Messin, 
n'etnil  pas  assez  considérable  pour  les  déterminer 

pour  1rs  jacobin»  le  point  essentiel)  que  le»  renfort»  seraient 
également  partagés  entre  le»  généraux  d'armée  et  non  suivant 
l'étendue  de  terrain  que  chacun  aurait  à défendre;  en  sorte 
que,  grAre*  au  commandement  postiche  de  Biron,  comme  il 
se  trouvait  deux  généraux  d'armée  ver»  la  frontière  confier  à 
Luckner,  ce  dernier  reçut  les  deux  tiers  de»  secours  qui 
auraient  dû  être  également  partagés  entre  Lafayette  et  lui. 

( Note  du  général  Lafayette .) 
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à se  séparer  l'un  et  l'autre  des  troupes  déjà  tout 
organisées  sous  leurs  ordres  et  habituées  à leur 
autorité.  Telle  Tut  celte  disposition  fort  simple  que 
les  jacobins  ont  si  étrangement  travestie.  Beaucoup  j 
de  gens  croient  encore  que  les  deux  chefs  firent  ' 
un  bouleversement  universel  sans  autre  objet  que 
de  fatiguer  les  troupes,  tandis  que  l'échange  des 
deux  commandements  se  réduisait  à un  change- 
ment de  dénomination,  cl  à quelques  lieues  de 
plus  pour  l'armée  de  Luckncr  que  pour  celle  de 
Lafaycllc.  On  eût  dit  que  les  clubs,  quelle  que  fut 
l'impulsion  à laquelle  ils  obéissaient,  avaient  un 
intérêt  à voir  abandonner  la  frontière  entre  la 
Meuse  et  la  Moselle.  Les  calomnies  de  leurs  jour-  | 
naux  n’eurent  plus  de  bornes,  surtout  au  moment 
où  le  duc  de  Saxc-Teschen , sur  la  demande  du 
duc  de  Brunswick,  feignit  du  côte  de  Bavay  une 
irruption  qui  n’inquiétait  nullement  les  généraux 
français,  parce  qu’ils  savaient  que  les  troupes  sta- 
tionnées sur  celte  frontière  étaient  plus  que  suf- 
fisantes pour  la  garantir.  Aussi  Luckncr  et  La- 
fayette  ne  furent-ils  pas  tentés  de  suspendre  leur 
marche;  mais  cc  mouvement  fournit  aux  jacobins 
un  prétexte  pour  entasser  au  camp  de  Maulde  des 
troupes  qui,  dans  la  suite,  ne  purent  arriver  assez 
promptement  à leur  première  destination,  et  qui, 
sans  doute,  y seraient  arrivées  beaucoup  trop  tard, 
sans  les  efforts  extraordinairesde  leur  commandant 
Beurnonville.  Nous  ajouterons  ici  par  anticipation, 
mais  pour  achever  d'éclaircir  la  situation  des  ar- 
mées à celle  époque,  qu’après  le  10 août,  Eafayellc 
ayant  mandé  à Chazol  d’arriver  avec  des  régiments 
désignés  pour  renforcer  le  corps  qu’il  opposait  à 
l’invasion  du  duc  de  Brunswick  et  du  général  Clair- 
fait,  les  députés  jacobins  envoyés  en  Flandre  en 
qualité  de  commissaires  du  corps  législatif,  don- 
nèrent à Chnzot  l’ordre  positif  de  ne  point  obéir  à 
celui  de  Lafaycllc.  Après  avoir  soutenu,  eux  et  leur 
faction,  Dumouriez  dans  sa  désobéissance  à Luck- 
ner,  et  retenu  à Maulde  le  corps  que  le  maréchal 
appelait  avec  les  plus  vives  instances,  ils  arrêtèrent 
la  marche  des  renforts  qu’attendait  Lafayelle  et 
poussèrent  la  malveillance  jusqu’à  intercepter  ses 
réquisitions  pour  hâter  l'arrivée  des  gardes  na- 
tionales qui  devaient  se  rendre  à son  armée.  (Juand 
on  rapproche  celteconduitc  de  leurs  précédents  ef- 
forts pour  désorganiser  l’armée,  pour  faire  échouer 
les  demandes  de  Narbonne  et  des  ministres  qui  lui 

* L'avant-garde  et  le  corps  d'armée  partirent  de  La  Ca pelle 
leio  et  le  u juillet;  la  réserve  décampa  le  i5.  Le  iuarccli.il 
I.urknrr  ne  partit  de  Valenciennes  (jur  If  il.  (Votctî  l’Ap- 
pendice iâ°g,  le»  notes  dti  général  Lafayettc  sur  celle  marche 
et  sur  toute»  1rs  opération»  militaires  de  celle  époque,  en  ré- 
ponse au»  mémoire»  de  Dumouriez.) 

* * Le  roi,  premier  fonctionnaire  publie,  doit  avoir  sa  rési- 


! succédèrent,  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer 
combien  elle  était  favorable  aux  projets  de  la  coa- 
lition. 

Lafayelle  avait  espéré  pour  l’anniversaire  du 
14  juillet,  que  la  cérémonie  du  serment  constitu- 
tionnel au  champ  de  la  Fédération,  lui  serait  une 
occasion  solennelle  de  rappeler  aux  Français  leurs 
devoirs  civiques;  maison  se  hâta,  pendant  que  les 
troupes  des  généraux  étaient  encore  en  marche.de 
faire  écrire  par  le  ministre  qu’il  n’en  fallait  qu’un 
des  deux,  et  par  conséquent  Luckncr.  qui  était  le 
plus  ancien,  se  rendit  seul  à Paris;  tant  on  crai- 
gnait le  salut  du  roi  par  raffermissement  de  la  li- 
berté! 

Alors  Lafayelle  ne  vit  plus  qu'un  moyen  de  sau- 
ver la  chose  publique;  malheureusement,  il  avait 
besoin  du  concours  de  plusieurs  volontés  qui  se 
refusèrent  à ses  projets. 

Tandis  que  les  deux  généraux,  malgré  les  voci- 
férations des  jacobins  et  les  feintes  des  Autrichiens 
du  côté  de  la  Flandre  pour  favoriser  l’invasion  du 
duc  de  Brunswick,  portaient  leurs  troupes  vers  la 
partie  du  territoire  la  plus  exposée,  c’est  à dire  vers 
la  trouée  entre  Monlmédy  et  Longwy , celles  de 
Lafayetle  devaient  passer  à La  Gapellc 1 à une  ving- 
taine de  lieues  de  Compiègnc,  château  royal  qui  se 
trouvait  à la  distance  constitutionnelle  de  vingt 
lieues  au  plus,  de  Paris  *. 

Cette  circonstance  donna  l’idée  du  projet  qui  fut 
proposé  à Louis  XVI.  Le  roi  se  serait  rendu  en  plein 
\ jour  à l’assemblée,  accompagné  de  Lafayelte,'et 
aurait  annonce  son  intention  d’aller  pour  quelques 
jours  à Compïègne,  quoique,  aux  termes  de  l’acte 
constitutionnel,  un  décret  d'autorisation  n’cùt  pas 
été  nécessaire;  en  arrivant  dans  cette  résidence 
avec  une  escorte  de  quelques  gardes  nationaux 
parisiens,  il  pouvait  compter  sur  la  garde  nationale 
de  Compiègnc  et  sur  deux  régiments  de  chasseurs 
de  l’armée  de  Lafayelle,  dontcelui-cictait  parfaite- 
ment sur;  les  officiers  et  les  chefs  de  ce  détache- 
ment choisi  devaient  offrir  toute  espèce  de  garan- 
ties, par  leur  patriotisme  et  leur  loyauté,  et  il 
suffira  dedire à cclégard,  que  le  maréchal  de  camp 
Latour-Maubourg,  ex-membre  de  l’assemblée  con- 
stituante, devait  les  commander.  Ainsi  entouré,  le 
roi,  bien  à l’abri  de  toute  violence,  dans  une  situa- 
tion de  son  choix,  aurait,  de  son  propre  mouve- 
ment, fait  une  proclamation  défendant  à scs  frères 

- Heure  à vingt  lieues  un  plu»  de  l'assemblée  nationale,  lors- 
• qu’elle  est  réunie;  et  lorsqu’elle  est  séparée,  le  roi  peut 
» résider  dan»  toute  autre  partie  du  royaume.  <•  ( Dérrrt 
constitutionnel  du  18  mars  «"{Jl.)  — Les  troupes  de  ligne 
pouvaient  également  séjourner  à cette  distance  sans  autorisa- 
tion préalable  dn  corps  législatif. 
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et  aux  émigrés  d’aller  plus  en  avant,  se  déclarant 
prêt  à marcher  lui-méme.si  l'assemblée  le  trouvait 
bon.  contre  les  ennemis  étrangers,  et  se  prononçant 
pour  la  constitution  en  termes  qui  n'eussent  laissé 
aucun  doute  sur  ses  véritables  sentiments.  Une 
telle  épreuve,  en  rassurant  les  constitutionnels 
sincères,  et  même  ceux  d'entre  les  jacobins  dont 
les  intentions  étaient  honnêtes,  ne  laissait  dans  les 
autres  partis  qu’un  petit  nombre  d'adversaires;  elle 
sauvait  à la  fois  les  jours  du  roi  et  de  sa  famille, 
éloignait  de  lui  de  perfides  conseils,  rendait  de  la 
force  à l’assemblée  nationale,  de  l'énergie  aux  bons 
citoyens,  déconcertait  les  jacobins  et  les  aristo- 
crates. Il  est  probable  que  Louis  XVI  aurait  pu 
rentrer  alors  dans  Paris  aux  acclamations  de  tout 
le  peuple;  mais  un  tel  triomphe  eût  été  celui  de  la 
liberté,  cl  la  cour  n’en  voulait  pas.  Quelques  amis 
personnels  du  roi  tentèrent  par  les  plus  grands  ef- 
forts de  calmer  ses  inquiétudes,  de  lui  inspirer  de 
la  confiance  pour  le  général  patriote;  ils  le  con- 
jurèrent, les  yeux  en  larmes,  de  s’abandonner  aux 
conseils  de  celui  qui  pouvait  seul  l’arracher  à sa 
perte,  et  sauver  aussi  tant  d'autres  existences  qui 
dépendaient  d’une  semblable  décision . Scs  conseil- 
lers les  plus  influents  n'espérnient  le  retour  de  la 
royauté  absolue  que  par  un  surcroît  d’anarchie  et 
l'invasion  étrangère;  la  vie  du  roi  leur  était  peu  | 
de  chose  auprès  du  recouvrement  de  ses  privi- 
lèges. * Mous  tarons  bien  que  M . de  Lafbyetle 
» sauvera  le  roi ; mais  il  ne  sauvera  pas  ta 
*»  royauté,  » disait-on  publiquement  aux  Tuileries. 
La  reine  se  souvenait  que  Mirabeau,  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  lui  avait  annoncé  qu'en  cas  de 
guerre,  « Lafuyette  voudrait  tenir  le  roi  prisonnier 
dans  sa  tente.  » — Elle  répondait  à des  amis 
royalistes,  qui  cependant  avaient  eu  soin  d’altérer 
la  proposition  primitive  de  Lafayetle,  pour  la 
rendre  plus  agréable  aux  oreilles  royales  et  en 
faisant  allusion  aux  événements  du  6 octobre:  « fl 
» serai/  trop  fâcheux  pour  nous  de  lui  devoir  deux 
n /bis  la  vie.»  Ainsi,  les  intrigues  de  cour,  son  aver- 

1  On  voit,  à l'Appendice  n°  iode  ce  volume,  que  l’aide  de 
camp  chargé  de  faire  parvenir  au  roi  cette  proposition  consti- 
tutionnelle crut  devoir  s'adresser  à M.  de  Lally-TolU-ndal.  Le 
général  Lufayette  remit  des  notes  à cet  aide  de  camp,  mai* 
u’«  crivit  à prrsonne  sur  un  pareil  sujet.  Dans  1rs  réflexions  re- 
latives au  projet  de  Cnmpiégne  et  placées  à l’Appendice  pour 

ne  pas  inter  rompre  le  récit  ncturl,  le  général  Lafayetle  combat 
on  rrclifie  lui-inéme  les  citations  inexactes  d'une  prétendue 
lettre  à M.  de  Lelly-Tolmdal,  Liée»  d’une  publication  nou 
avouée  par  celui-ci,  et  reproduites  par  MM.  Bertrand  de  Mol- 
1rs  il  le  et  Tliiers. 

* Il  ne  faut  pas  confondre  le  duc  de  lu  Rochefoucauld- 
Liancourt,  député  du  Beauvoisis  aux  étals  généraux,  avec  le 
dur  de  la  Rochefoucauld,  député  de  Paris  à la  même  assem- 
blée, président  du  département  en  i;yi  et  i^ÿi. 


sion  pour  tout  expédient  patriotique  et  pour  le 
général  constitutionnel,  un  système  d'inertie,  des 
espérances  données  par  les  girondins,  prévalurent; 
Lafayclte  fut  remercie  et  refusé,  et  lorsque  ensuite 
son  aidcdecainp  La  Colombe  demanda  à la  reine 
par  quel  étrange  aveuglement  le  roi  et  elle  avaient 
pris  une  si  funeste  résolution  : « Mous  sommes 
» bien  reconnaissants  envers  votre  général,  répondit- 
» elle,  mais  ce  qu'il  y aurait  de  mieux  pour  nous, 
m serait  d’être  enfermés  pour  deux  mois  dans  une 
n tour.  » Ce  mot  parait  étrange  lorsqu'on  se  rap- 
pelle qu’après  le  10  août,  cette  malheureuse  famille 
fut  transférée  à la  tour  du  Temple,  sur  la  de- 
mande de  Danton,  qui  depuis  longtemps  recevait 
de  l'argent  de  la  cour  et  qui  ne  se  décida  contre 
elle  qu'après  avoir  reconnu  qu’elle  ne  pouvait  pas 
se  défendre. 

Nous  ne  chercherons  pas  à pénétrer  ces  mystè- 
res qui  sans  doute  seront  un  jour  dévoilés.  On  sait 
que  l'infatuation  de  !a  cour  dans  ces  absurdes  in- 
trigues était  telle,  qu’elle  décida  la  famille  royale 
à refuser  une  autre  proposition  de  la  Rochefou- 
cauld-Liancourt moins  régulièrement  constitu- 
tionnelle que  le  projet  de  Compiègne,  il  est  vrai, 
mais  également  dévouée.  La  Rochefoucauld  met- 
tait à la  disposition  du  roi  et  de  sa  famille  un 
million  de  sa  propre  fortune;  il  s’agissait  de  les 
recueillir  à Rouen  où  il  commandait.  De  là,  ils 
auraient  pu  s’embarquer  au  Ilàvre;  mais  le  mal- 
heureux prince  et  la  reine  ne  doutant  point  du 
succès  des  armes  étrangères,  leur  principale  occu- 
pation était  de  consulter  les  divers  chefs  de  fac- 
tion, et  de  se  défendre  d’avance  contre  l’influence 
que  prendraient  les  princes  émigrés1 * 3. 

Lafayclte  venait  d’acquérir  la  preuve  récente 
des  plus  malveillants  procédés  de  la  part  de  la 
reine,  et  ne  lui  témoignait  pas  moins  de  zèle.  Il 
savait  que,  dans  le  moment  même  où  il  oiïrait  le 
seul  moyen  de  salut  qui  lui  restât,  elle  faisait  rédi- 
ger des  mémoires  pleins  d’amertume  contre  lui, 
et  qu’une  partie  des  libelles  destinés  à le  diffamer 

1 La  reine  avait  beauroap  d'éloignement  pour  tout  projet 
de  contre.révolutinn  soumis  à rinllurnce  de»  frère*  du  roi. 
Quant  à Louis  XVI,  il  u’était  peut-être  contre-rcvolutionnaii  e 
que  par  faiblesse  et  par  rntraluement.  Vers  la  fin,  il  l’était 
surtout  par  le  désir  de  sa  conservation  personnelle,  évidem- 
ment menacée  par  le*  anarchistes;  il  écoutait  cependant  tou» 
les  parti»,  sans  préférence  bien  vive  et  redoutant  le  vainqueur, 
quel  qu’il  fût.  Louis  XVI  sentait  qu’après  un  succès  de  ses 
frères  et  des  émigrés,  leur  crédit  eût  etc  immense;  et  c'était 
sans  doute  dan*  cette  e*]>éranre  ou  cette  crainte,  que,  pressé 
par  quelques  ami*  d'accepter  le  projet  de  se  retirer  à Com- 
piègne auprès  de  Lafayclte,  il  répondit  : ■ Je  ne  veut  pat  me 
brouiller  avec  me*  frire t.  » 

'.fiole  du  gémit  al  I.ajayette.  ) 
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journellement  étaient  payés  par  la  liste  civile.  Les 
jacobins  n'avaient  eu  garde  de  lui  laisser  ignorer 
ces  manœuvres,  dans  l’espérance  qu'il  en  éprou- 
verait quelque  ressentiment;  ils  prirent  soin  de 
le  faire  informer  de  certains  rapprochements  en- 
tre eux  et  la  cour,  contre  leur  ennemi  commun. 
Le  témoignage  de  ses  amis  les  plus  dévoués  et  les 
plus  instruits  se  joignait  à tous  ces  motifs  de  con- 
viction ; mais  ni  ses  amis  ni  ses  adversaires  ne  lui 
donnèrent  jamais  la  preuve  de  la  trahison  du  roi 
ou  de  la  reine,  envers,  la  constitution  de  l'Etat.  Il 
eût  fallu  être  aveugle  pour  ne  pas  apercevoir  leur 
aversion  du  nouveau  régime  et  se  méfier  de  leurs 
projets;  cependant  il  était  impossible  de  leur  re- 
procher une  conspiration  flagrante  ni  un  manque 
de  foi  formel  aux  engagements  contractés  par  eux. 
Quelles  que  fussent  leurs  vues  secrètes  dans  l’exer-  r 
cice  d’un  pouvoir  fort  restreint  et  peu  dangereux,  . 
ils  se  conformaient  aux  lois,  qui  ne  doivent  altein- 
dre  que  les  actes  et  non  les  pensées.  Après  avoir  | 
entrepris,  pour  les  sauver,  toutes  les  démarches 
que  lui  inspiraient  le  salut  de  l’Etat  et  scs  senti-  j 
ments  personnels,  Lafayette  continua  sa  marche 
sur  Sédan  et  Montmédy,  et  ne  songeait  plus  qu’à  j 
la  défense  des  frontières,  quand  la  nouvelle  d’une 
réconciliation  spontanée,  entre  les  députés  consti- 
tutionnels et  les  jacobins  de  l’assemblée,  lui  rendit 
un  moment  quelque  espoir  '. 

Ils  venaient  de  se  jurer,  de  nouveau,  de  mainte- 
nir l’ordre  légal , de  prendre  la  constitution  pour 
règle  unique  de  leur  conduite,  et  le  roi  s’était  uni, 
avec  les  apparences  d’une  franche  cordialité,  à ce 
vœu  unanime  des  représentants  du  peuple.  Dès  le 
lendemain,  les  jacobins  se  moquaient  dans  leurs 
journaux  de  ce  mouvement,  étrange  manifestation 
de  l’incertitude  ou  des  craintes  réciproques  des  par- 
tis. à l'approche  de  si  grands  événements.  Il  prou- 
vait cependant,  combien  l'assemblée  songeait  peu 
à l’établissement  formel  du  régimequiallaitsuivre. 

Il  serait  trop  long  d’exposer  toutes  les  hostilités 

’ Ce  fui  à la  séance  dit  7 juillet,  sur  la  motion  de  l'évéque 
Lamourette  : • Que  ceux,  dit  ce  député,  fia  abjurent  ègale- 
m ment  et  exècrent  la  république  et  les  deux  chambrât , te 

■ lèvent!  • L'assemblée  se  leva  tout  entière.  [Moniteur  du  8 
juillet.  ) 

1 A In  séance  des  jacobins,  du  i3  juillet,  Robespierre  fit  on 
discourt  où  l'on  remarque  les  passages  suivants.  « M.  defiar- 

■ lionne  e*t  ici  depuis  quelques  jours;  MM.  Reaumetz  et 
» La  Colombe  y ont  été  vus.  Je  ne  crois  pas  que  des  hommes 
» que  toute  la  France  connaît  comme  des  conspirateurs, 

■ viennent  pour  rien  au  tnn  de  la  capitale  dans  le  moment 
» de  la  fédération.  — Certainement  Lafayette  médite  un 
- crime  qu'il  puisse  imputer  aux  amis  de  la  liberté.  S'il  n'est 
• pas  commis , c’est  parce  que  nous  l’aurons  dénoncé  dans 

■ cette  tribune;  s’il  se  commet,  la  France  entière  doit  l’attri- 

■ huer  à laifuyrtte;  il  médite  un  crime,  parce  qu'il  a commis 


des  anarchistes  contre  Lafayette;  leurs  diffama- 
tions, dans  le  Patriote  et  la  Chroniq ue , étaient 
portées  aux  plus  furieux  excès.  Robespierre  l'atta- 
qua aux  Jacobins,  en  demandant  préalablement  de 
n’étre  point  obligé  à prouver  ce  qu'il  avançait  3. 
Le  club  lui-mcme  le  dénonça  solennellement  à la 
barre  de  l’assemblée,  par  l’organe  de  Collot-d’Her- 
bois  3.  Des  députés  de  cette  faction  signalaient 
comme  preuve  de  ses  crimes  , des  lettres  qui  ob- 
tinrent de  patriotiques  applaudissements.  L'arri- 
vée de  Luckncr  à Paris  leur  parut  une  occasion  de 
recourir  à de  nouvelles  calomnies.  Le  vieux  ma- 
réchal avait  pour  chef  d’étal- major  un  officier 
connu  comme  ami  de  Lafayette,  le  générai  Alexan- 
dre Berlhicr,  depuis  chef  de  l’état-major  de  l’ar- 
mée d’Italie.  Pendant  les  premières  années  de  la 
révolution,  Bcrthier  se  distingua  dans  le  comman- 
dement de  la  garde  nationale  de  Versailles  où  il 
prévint  avec  la  plus  grande  fermeté  plusieurs  com- 
plots jacobins  ; Narbonne  lui  avait  donné  une  des 
premières  places  dans  sa  confiance  et  Pavait  placé 
auprès  de  Luckner,  afin,  disait-on,  que  Lafayette 
influât  sur  les  deux  armées,  mais  plus  vraisembla- 
blement, en  attendant  qu’un  autre  arrangement 
fil  passer  Berlhicr,  dans  le  même  poste,  auprès  du 
général  patriote,  qui  avait  la  plus  haute  et  la  plus 
juste  idée  de  ses  talents.  Malheureusement,  Luck- 
ncr arrivait  seul.  Gobet,  évêque  de  Paris,  se  char- 
gea de  l’enivrer  chex  lui,  à un  souper,  et  six  dépu- 
tés jacobins,  présents  à cette  fète,  déclarèrent  le 
lendemain  à l’assemblée  que,  d’après  l'aveu  du 
maréchal,  l'objet  de  la  dernière  mission  de  Bu- 
reaux de  Pusy  avait  été  de  l’engager  à marcher 
avec  Lafayette  à la  tctc  de  leurs  deux  armées  con- 
tre la  capitale.  Sur  cette  dénonciation,  signée  par 
ses  auteurs,  l'assemblée  se  crut  obligée  de  deman- 
der des  explications  aux  généraux,  et  de  mander 
Bureaux  de  Pusy  à sa  barre,  pour  y rendre  compte 
de  sa  mission4.  Lafayette  répondit  sans  entrer 
dans  aucun  détail  : 

* un  crime  et  qu’il  ne  lui  reste  plus  d’autre  moyen  pour 
■ poursuivre  «a  carrière  ambitieuse.  - 

* Ce  fut  le  10  juillet.  Un  député  ayant  observé  - que  cette 
dénonciation  devait  être  livrée  au  mépris  publie,  attendu 
qu’elle  n'était  signée  que  par  des  jacobins  et  que  Collot- 
d'Hrrbois  la  présentait,  - Lerointre-I’uyraveau  s'écria  ; - Eh  ! 
» quel  est  le  departement , la  ville,  le  canton  où  le  nom  de 

- M.  Collot-d’  Herbois  ne  toit  pas  connu  et  chéri  ? fl  a fait  con-‘ 
« naître  et  aimer  la  constitution  h tout  let  habitants  det  cam - 

- pagnes...  etc.  • {Moniteur.) 

♦ Nous  avons  dit,  dan*  la  note  a de  la  p.  de  ce  volume, 
que  la  lettre  et  la  pétition  du  général  Lafayette  (du  16  et  dn 
99  juin)  avaient  été  renvoyées  à la  commission  extraordinaire 
des  douce.  En  même  temps  que  plusieurs  directoires  de  dé- 
partements et  de  nombreuses  pétitions  adhéraient  aus  prin- 
« ipes  manifestés  en  ces  deux  circonstances,  les  adresses  des 
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Longwr,  cp  76  juillet,  l'an  iv  delà  liberté. 

<■  Le  ministre  de  l'intérieur  m’a  signifié  un  acte  du 
corps  législatif  du  21  juillet,  et  la  dénonciation  que  six 
de  ses  membres  ont  signée. 

» Si  j’étais  interpellé  sur  mes  principes,  je  dirais 
que,  proclamateur  et  défenseur  constant  des  droits  de 
l'homme  et  de  la  souveraineté  des  peuples,  j’ai  partout 
et  toujours  résisté  aux  autorités  que  la  lilterlé  dés- 
avouait, et  que  la  volonté  nationale  n’avait  pas  délé- 
guées. et  que  partout  j’ai  obéi  A celle  dont  une  constitu- 
tion libre  a déterminé  les  formes  et  les  limites. 

« Mais  je  suis  interpellé  pour  un  fait.  Ai-je  proposé  à 
M.  le  maréchal  Luckner  de  marcher  avec  nos  armées 
sur  Paris  ? A quoi  je  réponds  en  quatre  mots  fort  courts: 
Cela  n 'est  pas  t rai.  » Lafayette.  • 

La  réponse  de  Luckner  fut  également  négative1; 
mais  on  peut  juger  ce  que  devint  l'accusation  lors- 
que Bureaux  de  Pusy  se  présenta,  et  produisant 
la  correspondance  de  l.uckncr  et  de  Lafayette, 
prouva  que  sa  mission  n'avait  eu  pour  objet  qu’une 
proposition  d’attaquer  les  Autrichiens  devant  Mous 
et  que,  tandis  que  les  jacobins  accusaient  Lafaycttc 
de  retenir  Luckner  et  de  i'empécher  d'agir,  c’était 
au  contraire  Lafayclle  qui  voulait  qu'on  se  battit, 
et  le  maréchal  qui  s’y  refusait  absolument.  Les 
calomniateurs  furent  également  confondus  par  la 
lecture  de  la  lettre  dans  laquelle  Luckner,  après 
le  souper  fort  peu  épiscopal  de  Gobet,  avertit  son 
collègue  des  intrigues  qu’il  aperçoit  et  avoue  que, 

« Paris  lui  fait  horreur.  » 

Le  Moniteur  rapporte  ainsi  le  discours  de  Bu- 
reaux de  Pusy,  à la  séance  du  29  juillet  : 

• Telle  est  la  douloureuse  extrémité  où  je  me  trouve 
réduit,  que  pour  éviter  d’être  compromis  par  une  fausse 
imputation,  dont  chacun  peut  aisément  calculer  l'im- 
portance et  le  danger,  je  suis  obligé  de  convaincre 
d’imposture....  qui?  des  législateurs  qu'on  devrait  dis- 
tinguer des  autres  citoyens  à leur  modération,  à leur 
justice,  à leur  amour  pour  la  vérité,  ou  bien  un  géné- 
ral d’armée,  un  vieillard  vénérable  dont  la  gloire  a 
marqué  la  carrière;  des  hommes  publics,  enfin,  entre 
les  mains  desquels  sont  déposés  les  plus  grands  intérêts 

jacobins,  des  députations,  réelles  on  supposées,  arrivaient 
à la  barre  de  l'assemblée  pour  demander  l’accusation  du 
général  Lafaycttc.  Un  examen  de  sa  conduite  fut  réclamé, 

a juillet,  par  M.  Vergniaud  et  le  tj  par  M.  Brissot.  Le  i5, 
M.  Léraontey  fit  un  rapport  au  norn  de  la  commission  et 
conclut  par  un  décret  pour  interdire  à l'avenir  le  droit  de 
pétition  aux  généraux.  Baxire  demandait,  au  lieu  de  cette  loi 
nouvelle,  un  décret  pur  et  simple  d'accusation;  l'assemblée 
adopta  le  même  jour  l'opinion  de  M.  Quinette,  qui  fit  ajour- 
ner cette  discussion  jusqu’au  moment  où  la  commission  au- 
rait fait  un  rapport  particulier  sur  la  conduite  du  général 
Lafayette.  Le  19,  M.  Muraire  vint,  comme  rapporteur  de  1 

1 M£«.  Dl>  fitlf.  LAFAYKTTB. 


de  l’Étal,  à qui  la  confiance  de  la  nation  est  nécessaire 
et  qu’il  sentit  à désirer  de  voir  entourés  destin  estime. 

» Quelle  que  soit  la  force  de  ces  considérations,  il  ne 
m’est  plus  permis  de  balancer  depuis  que  l’assemblée 
nationale,  en  accueillant  la  dénonciation  qui  lui  a été 
adressée  contre  moi.  a paru  lui  donner  quelque  impor- 
tance ; mais  j’avoue  que  sans  le  décret  qui  m’a  mandé, 
j’aurais  dédaigné  de  me  justifier  des  imputations  per- 
fides que  quelques  folliculaires  m’ont  prodiguées.  Je 
n’avais  vu  dans  cette  atroce  démence  que  l’effet  d’une 
loi  imposée  par  la  nature  à tous  les  être»,  le  besoin  de 
vivre  des  aliments  analogues  à leur  espèce;  car  j’ai 
toujours  pensé  que,  de  même  que  la  Providence  avait 
approprié  quelques  poisons  A la  nourriture  de  certains 
reptiles,  de  même  dans  l’ordre  social,  elle  avait  permis 
la  calomnie  pour  en  faire  la  pâture  des  lihcllisies.  Mais 
mon  objet  ici  n’est  pas  d’établir  la  théorie  des  misères 
de  l'humanité,  je  suis  interpellé  sur  un  fait,  et  je  vais 
y répondre. 

• Si  M.  de  Lafayette  m’eùt  chargé  d'engager  M.  le 
maréchal  Luckner  à »c  joindre  A lui  pour  marcher  sur 
Paris,  à la  télé  de  leurs  armées  respectives,  si  j’eusse 
accepté  cette  commission,  c’est  que  j'aurais  cru  pou- 
voir le  faire  sans  crime,  ou  avec  quelque  utilité  pour  la 
chose  publique,  et  dans  cette  hypothèse,  je  déclare  qu'il 
n’est  aucune  puissance  qui  m'empêchât  d’avouer  une 
démarche  que  j'aurais  pu  regarder  comme  estimable, 
ou  simplement  comme  innocente;  mais  dans  la  délation 
dont  la  suite  m'amène  à la  barre  de  l'assemblée  natio- 
nale, tout  est  faux,  je  dois  en  montrer  l'imposture;  et 
comme  je  ne  connais  qu’une  manière  de  dire  la  vérité, 
qui  est  de  la  dire  tout  entière,  je  remonterai  à l’origine 
des  événements  par  l'effet  desquels  j'ai  été,  durant  quel- 
ques moments,  l'intermédiaire  de  la  correspondance  des 
deux  généraux. 

« Je  détaillerai  les  motifs  des  deux  missions  dont  j’ai 
été  chargé.  Je  produirai  les  lettres  dont  j’ai  été  porteur; 
on  les  comparera  avec  la  dénonciation  dirigée  contre 
moi , et  la  conscience  de  chacun  pourra  prononcer.  Je 
dois  ajouterque,  muni  de  l’autorisation  de  mon  général, 
il  m’a  remis  toutes  les  pièces  qui  peuvent  servir  ù me 
disculper;  que  j'en  garantis  l'authenticité  sur  ma  tète; 
qu’il  m’a  laissé  le  maître  de  divulguer  des  projets  dont 
le  succès  m’avait  été  confié;  et  que  j'userai  de  cette 
l>ermission  avec  d’autant  moins  de  répugnance , qu'au- 
jourd'hiii  la  publicité  sur  ces  objets  est  sans  nul  incon- 
vénient. Si  au  narré  historique  des  événements,  j'ajoute 
quelques  réflexions,  on  voudra  bien  les  pardonner  à la 
nécessité  où  je  suis  de  replacer  mes  juges,  avec  pré- 

cetlf  commission,  déchirer  que  l.i  conduite  du  général  Lu- 
fayelte  n’avait  paru  contraire  à aucune  loi  positive  et  que  le 
fait  d'une  pétition  présentée  par  un  commandant  d’arracc, 
n'av.int  pas  été  prévu,  ne  pouvait  donner  lieu  à une  accusa- 
tion. On  discuta  le  ïo,  sur  les  conclusions  de  M.  Muraire, 
lorsqu'à  la  séance  du  ai.  Al.  Guadrt  apporta  tout  d'un  coup 
l’accusation  incidente  relative  aux  propos  désavoués  par 
Luckner  et  signée  par  six  députés.  M.  de  Pusy,  mande  le  sa, 
ne  comparut  à la  barre  que  le  ig.  Après  son  discours,  on  dé- 
cida qu’un  troisième  rapport  sur  cette  affaire  serait  fait  tons 
huitaine. 

1 Le  marcclial  Lnrknrr  répondit  le  78  juillet. 
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cision,  aux  époques  et  aux  circonstances  où  j’ai  été  em- 
ployé. 

• Ce  fut  dans  une  conférence  tenue  entre  les  généraux 
Rochamheau , Luckner  et  Lafayette,  qu'il  fut  convenu 
que  le  premier  se  porterait  avec  toutes  ses  forces  sur  la 
partie  occidentale  des  Pays-Bas  autrichiens,  et  qu'il  at- 
taquerait ce*  province*  par  la  rive  gauche  de  la  Lv*. 
M.  le  maréchal  Luckner  n'a  point  dissimulé,  ra'a-t-on 
dit,  qu'il  commençait  celte  expédition  bien  moins  dans 
l'espérance  de  faire  des  conquêtes  que  dans  celle  de  met- 
tre en  évidence  les  vices  du  plan  sur  lequel  on  avait 
entamé  la  guerre,  la  futilité  du  projet  de  soulever  la 
Belgique,  et  la  nécessité  de  diriger  nos  moyen*  militai- 
res d'après  des  vues  plus  raisonnables  et  plus  utiles.  Au 
reste,  qu’elles  qu'aient  pu  être  les  opinions  desgénéraux, 
le  concert  de  leurs  opérations  devenait  d'autant  plus  in- 
dispensable, que  les  forces  des  ennemis  dans  les  provinces 
belgiques  étaient  au  moins  numériquement  égales  à 
celle  que  nous  pouvions  leur  opposer. 

« En  conséquence  du  plan  adopté,  M.  Lafayette,  le  4 
juin,  quitta  le  camp  de  Rançonnes , qu'il  occupait  sous 
Givel , pour  aller  prendre  celui  de  Maubeuge,  que  M.  de 
Lanoue  abandonnait  pour  se  porter  à celui  de  Maulde. 
M.  le  maréchal  avait  reconnu  lui-méme  cette  position, 
qui,  menaçant  Tournay,  avait  pour  objet  de  contraindre 
les  ennemis  à rester  en  force  sur  celle  place,  et  de  faci- 
liter . par  ce  moyeu , les  mouvements  que  devait  faire 
noire  armée  du  Nord. 

n De  fausses  démonstrations  d'hostilité  sur  N'araur , 
fixèrent  l'attention  et  les  forces  de  l'ennemi  autour  de 
cette  place,  et  permirent  à M.  Lafayette  de  marcher  sur 
Maubeuge,  et  d'y  arriver  sans  obstacle,  le  7 juin,  jour 
auquel  M.  de  Lanoue  quitta  cette  position. 

v A cette  époque  la  majeure  partie  des  forces  enne- 
mies se  trouva  rassemblée  sous  Mon*.  Les  rapports  des 
espions,  ceux  des  déserteurs , ceux  des  prisonniers , se 
sont  accordés  pour  faire  monter  ù 25.000  hommes  les 
troupes  autrichiennes  réunies  dans  le  point  dont  il 
s'agit.  Elles  y restèrent  dans  ce  même  nombre  jusqu'au 
moment  où  le  projet  de  M.  le  maréchal  Luckner  ne  pou- 
vant plus  être  douteux,  les  généraux  ennemis  crurent 
nécessaire  de  détacher  un  corps  d’environ  7,000  hommes 
pour  renforcer  celui  qui,  sotis  Tournay,  devait  être 
opposé  à M.  le  maréchal  Luckner;  ils  purent  se  permettre 
ce  mouvement  avec  d'autant  moins  de  danger  que.  inéme 
après  s'être  privés  de  cette  portion  de  leurs  forées,  l'ar- 
mée qui  leur  restait  sous  Mons  était  encore  au  moins 
égale  à celle  de  M.  Lafayette  qui  n'avait  en  tout  que  16 
à 18,000  hommes  disponibles. 

» On  doit  sentir,  sans  que  j'insiste  pour  le  démontrer, 
que  dans  cette  expédition  , le  rôle  de  M.  Lafayette  était 
purement  auxiliaire;  que  sa  destination  était  unique- 
ment de  tenir  en  échec  une  partie  des  forces  ennemies , 
pour  assurer  la  liberté  et  la  tranquillité  des  mouvements 
de  M.  le  maréchal  Luckner;  et  que  pour  empêcher  d’a- 
gir les  troupes  autrichiennes  campées  dans  les  envirous 
de  Mous,  il  fallait  que,  par  une  activité  continuelle, 
par  des  dispositions  constamment  offensives,  il  leur  fit 
croire  qu’il  cherchait  sans  cesse  à les  entamer,  et  surtout 
qu'il  voulait  attaquer  Mons,  l'uude  leurs  points  d'appui 
et  de  leurs  dépôts  principaux. 

» U n'était  pas  moins  essentiel  A l’intérét  des  deux 


armées,  que  celle  de  M.  Lafayette,  toujours  menaçant, 
toujours  affectant  le  projet  d'attaquer,  évitât,  avec  la 
plus  grande  circonspection,  un  engagement  général 
dont  les  avantages  ne  pouvaient  jamais  être  propor- 
tionnés aux  inconvénients  qui  seraient  résultés  d'un 
échec,  car  le  succès  le  plus  complet  qu'elle  eût  pu  obte- 
nir, se  serait  réduit  à replier  les  ennemis,  à les  resserrer 
dans  leur  position  sous  Mons.  Mais  dans  l'équilibre  de 
forces  qui  existait  entre  eux  et  nous , il  eût  été  absurde 
d'espérer  de  les  pousser  plus  loin  que  ce  point  d'appui 
dont  ils  étaient  certains , et  d'emporter  celte  place.  Le 
plus  brillant  avantage  pour  nos  troupes  se  serait  donc 
réduit  à tuer  du  monde  â l'ennemi,  en  sacrifiant  une 
petite  partie  plus  ou  moins  considérable  de  nos  soldats. 

« Si  au  contraire , nous  eussions  perdu  une  bataille; 
comme,  pour  la  donner,  il  aurait  fallu  nous  éloigner  de 
Maubeuge  ; si  la  retraite  sur  ce  point  eût  été  coupée  à 
une  partie  de  notre  année  ; en  supposant,  contre  toute 
vraisemblance . que  cette  partie  n’eût  pas  été  détruite, 
elle  eût  du  moins  été  forcée  de  se  retirer  par  une  mar- 
che pénible  sous  Givet;  et  le  moindre  inconvénient  qui 
serait  résulté  de  notre  défaite  aurait  été  la  dispersion  de 
nos  forces  ; d'où  serait  née  l'impuissance  d'agir  et  de 
s'opposer  aux  mouvements  des  ennemis,  qui  dans  celte 
hypothèse . se  détachant  de  la  majeure  partie  de  leur 
armée,  auraient  renforcé  d'autant  celle  qu'ils  avaient 
sous  Tournay,  et  auraient  obligé  M.  le  maréchal  Luckner 
à rétrograder,  ou  même  l'auraient  combattu  avec  une 
supériorité  qui.  à mérite  égal  entre  les  troupes,  doit  tou- 
jours décider  les  succès. 

f Le  devoir  de  M.  Lafayette,  dans  celte  circonstance, 
était  donc  de  se  renfermer  dans  une  activité  prudente, 
de  harceler  l'ennemi  sans  jamais  se  compromettre  et  de 
feindre  sans  cesse  le  désir  d'engager  line  action  que 
tout  lui  prescrivait  d'éviter.  Il  a rempli  son  objet;  et 
pendant  douze  jours  qu'a  duré  notre  première  station 
sous  Maubeuge,  il  ne  s’en  est  écoulé  presque  aucun  où 
nos  postes  avancés  n'aient  combattu.  Ils  l’ont  presque 
toujours  fait  avec  avantage,  et  l’événement  de  Grisonelle, 
qui  priva  l'armée  d'un  homme  dont  la  mémoire  lui  sera 
toujours  chère,  comme  elle  doit  l'être  à tous  les  bons 
citoyens,  cette  journée  malheureuse  parcel  accident , 
serait . sans  lui.  comptée  au  nombre  de  nos  jours  de 
succès,  puisque  nos  troupes,  en  cédant  un  terrain  qu'il 
leur  devenait  impossible  de  défendre  contre  la  supério- 
rité des  forces  qui  les  attaquaient , firent  payer  à l’en- 
nemi, par  une  perte  plus  que  double  de  la  nôtre,  le  sté- 
rile avantage  d’avoir  occupé  une  position  qu’il  fut  obligé 
d’abandonner  une  heure  après  qu'il  s'en  fut  rendu  maître. 

« Cependant  l'armée  de  M.  le  maréchal  Luckner  avait 
quitté  nos  frontières;  elle  était  occupée  à Menin,  elle 
avait  chassé  de  Courtrai  un  détachement  des  ennemis 
qui  occupait  cette  ville,  l.es  rapports  des  espions  et  ceux 
des  déserteurs  se  réunissaient  pour  nous  faire  penser 
que  les  troupes  ennemies  campées  sous  Mons,  étaient 
familiarisées  avec  les  simulacres  d'attaque  de  l’armée  de 
M.  Lafayette,  qu’elles  avaient  resserrée!  retranché  leur 
position,  et  qu’il  devait  en  partir  un  corps  considérable 
pour  se  joindre  à l'armée  autrichienne  campée  sous 
Tournay.  Il  fallait  empêcher  celle  jonction;  et  pour  y 
réussir.  M.  Lafayette  quitta,  le  10  juin  , son  camp  de 
Maubeuge,  cl  se  porta  avec  autant  de  zèle  que  d’audace 
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à celui  de  Teinières.  sous  Bavay.  Celte  nouvelle  position 
était  extrêmement  hardie  à occuper;  non  qu'elle  ne  fût 
très-militaire,  mais  la  nature  l'a  préparée  pour  une  ar- 
mée de  50,000  hommes  au  moins , et  j’ai  déjà  dit  que 
celle  de  M.  Lafayelle  n’était  pas  de  18.000.  Il  fallut  cor- 
riger cet  inconvénient  du  site  sur  lequel  nous  venions 
de  nous  placer.  On  fortifia  les  points  faillies  du  campel 
bientôt  notre  position  rétrécie  par  des  retranchements, 
et  réduite  aux  proportions  qui  convenaient  à nos  foros, 
fut  aussi  respectable  qu’on  put  le  désirer;  l’ennemi  ne 
douta  plus  que  nous  n’eussions  sérieusement  l'intention 
d'engager  une  affaire;  il  fit  repasser  des  troupes  de  sa 
gauche  à sa  droite;  il  la  fortifia  par  des  retranchements 
et  par  desahatis;  il  fit  ouvrir  des  communications  dans 
la  forêt  pour  la  facilité  de  ses  mouvements;  enfin,  dans 
ses  divers  travaux,  il  arriva  à l’époque  du  22  juin,  sans 
avoir  détaché  un  seul  homme  pour  renforcer  l’armée  de 
Tournay.  Il  fallait  l'entretenir  dans  cette  défiance  qui 
le  paralysait;  sa  droite  était  devenue  assez  respectable 
pour  qu’il  ne  pût  raisonnablement  craindre  d’y  être 
attaqué,  à moins  que  ce  ne  fût  par  des  forces  supérieures 
qui  n'étaient  pas  à notre  disposition.  M.  Lafayelle  se 
décida  donc  à se  porter  brusquement  sur  la  gauche  de 
l'ennemi,  afin  d'y  attirer  de  nouveau  louteson  attention, 
eide  gagner  du  temps;  mais  il  crut  devoir  prévenir 
M.  le  maréchal  de  ce  nouveau  mouvement.  Depuis  quel- 
ques jours  il  n’en  avait  pas  reçu  de  nouvelles  ; il  igno- 
rait à quel  point  il  eu  était  de  son  expédition,  quels 
mouvements  de  la  part  de  l’armée  du  centre  seraient  le 
plus  utiles  aux  opérations  de  l’armée  du  Nord  ; il  crut 
que  les  divers  objets  dont  il  avait  à entretenir  M.  le 
maréchal  ne  seraient,  vu  les  détails,  que  très-imparfai- 
tement renfermés  dans  une  lettre,  et  qu’il  était  indis- 
pensable de  remettre  ses  dépêches  à quelqu'un  qui  pût, 
au  besoin,  répondre  à une  objection  ou  à une  ques- 
tion imprévue,  ou  demander  un  éclaircissement  néces- 
saire. 

« Sur  ces  entrefaites,  on  reçut  au  camp  de  Teinières 
les  détails  de  la  journée  du  20  juin.  Cette  circonstance 
augmenta  ledésirqu’avaitdepuislongtempsM.  Lafayelle 
de  se  rendre  à Paris,  d’y  paraître  ù la  barre  de  l'assem- 
blée nationale,  cllâ,  d'expliquer  et  de  justifier  l’objet  et 
les  motifs  de  la  pétition  qu'il  avait  adressée  précédem- 
ment au  corps  législatif.  Une  seule  considération  l’ar- 
rêtait : c’était,  non  pas  la  crainte  de  l’usage  que  ses 
ennemis  pourraient  faire  contre  lui  de  sa  démarche  , il 
avait  bien  prévu  qu’elle  serait  empoisonnée,  mais  l'in- 
quiétude que  son  collègue  ne  regardât  l’absence  qu’il 
projetait  comme  nuisible  à l’intérêt  commun  de  leurs 
deux  armées;  il  voulut  donc  avoir  son  avis  avant  de 
décider  son  départ , et  moi . muni  des  instructions  de 
M.  Lafayelle.  je  me  rendis  à Menin. 

» Voici  quels  étaient  les  objets  de  ma  mission  : je  de- 
vais 1»  rendre  à M.  le  maréchal  Luckner  un  compte 
détaillé  des  opérations  de  l’armée  du  centre,  depuis  le 
moment  où  elle  avait  occupé  le  camp  de  Mauheuge , et 
spécialement  depuis  qu’elle  s'était  portée  sur  Bavay  ; 
lui  expliquer  les  motifs  qui  en  avaient  déterminé  les 
mouvements  ; lui  faire  connaître  la  force  et  la  position 
de  l'ennemi  près  de  Mons,  du  moins  autant  que  les  res- 
sources de  la  guerre  nous  avaient  permis  de  les  appré- 
cier nous-mêmes;  prendre  connaissance,  avec  précision, 


de  la  position  actuelle  de  l’armée  de  M.  Luckner;  m’in- 
former de  ses  projets  ultérieurs,  et  concerter  avec  lui 
les  moyens  par  lesquels  on  pourrait  aider  à ses  vues. 

» 2»  Recueillir  ce  que  M.  le  maréchal  pourra. l avoir 
appris  sur  l'approche  des  Autrichiens  et  des  Prussiens, 
sur  la  quantité  de  leurs  forces  , sur  celles  de  la  grosse 
artillerie  qui  devait  faire  partie  de  leurs  armées,  et 
sur  les  lieux  où  devait  se  faire  leur  rassemblement. 

* 3°  Je  devais  entretenir  M.  le  maréchal  de  notre 
situation  publique  intérieure , et  voici  ce  que  j'étais 
chargé  de  lui  dire  de  la  part  de  M.  Lafayette  : u Que 
celui-ci  avait  vu  dans  la  journée  du  20  juin  la  violation 
la  plus  effrayante  de  Pacte  constitutionnel;  que  les  trou- 
blésdont  nous  étions  agités  au  dedansétaient  faits  pour 
détruire  toutes  dispositions  actives  et  efficaces  contre 
les  ennemis  du  dehors;  que  ces  désordres  alarmaient  et 
décourageaient  l’armée;  que  dans  la  sienne  un  ben 
nombre  d'hommes  non  suspects  du  cûlédu  patriotisme, 
ni  de  celui  du  courage,  étaient  déjà  venus  plusieurs  fois 
lui  demander  s’ils  allaient  combattre  pour  la  défense 
de  la  constitution  française,  ou  pour  l’intérêt  de  l'un 
des  partis  dont  la  rivalité  déchire  l'État;  que  cette  in- 
certitude funeste  tendait  à la  désorganisation  absolue 
de  la  force  publique  ; qu’il  lui  paraissait  que  le  plus 
pressant  des  intérêts  de  ta  nation  était  d'arrêter  promp- 
tement les  excès  de  l’anarchie;  qu’il  avait  déjà  annoncé 
ces  vérités  à l'assemblée  nationale;  qu'il  aurait  le  cou- 
rage de  les  lui  répéter  encore;  qu’il  était  prêt  à partir 
pour  le  faire,  mais  qu'avant  d’entreprendre  cette  dé- 
marche, il  désirait  savoir  de  lui  s’il  n’y  apercevait  au- 
cun inconvénient  pour  le  servicemililairedonl  ils  étaient 
chargés  et  responsables  tous  deux.  « Une  lettre  succincte 
renfermait  l'analyse  de  ces  objets  dont  je  devais  donner 
le  développement  ; la  voici  : 

Lettre  de  M.  Lafayette  à M.  le  maréchal  Luckner, 
au  camp  de  Teinières,  ce  22  juin  1792. 

□ J’ai  tant  de  choses  à vous  dire,  mon  cher  maréchal, 
sur  noire  situation  politique  et  militaire,  que  je  prends 
le  parti  de  vous  envoyer  M.  Bureaux-Pusy,  pour  lequel 
je' connais  votre  amitié  et  votre  confiance , et  à qui  j’ai 
voué  les  mêmes  sentiments.  Depuis  que  je  respire,  c’est 
pour  la  cause  de  la  liberté.  Je  la  défendrai  jusqu'à  mon 
dernier  soupir,  contre  toute  espèce  de  tyrannie,  et  je  ne 
puis  me  soumettre  en  silence  à celle  que  des  factieux 
exercent  sur  l'assemblée  nationale  et  le  roi,  en  faisant 
sortir  l'une  de  la  constitution  que  nous  avons  tous  jurée 
et  en  mettant  l’autre  en  danger  de  sa  destruction  poli- 
tique. Voilà  ma  profession  de  foi.  C’est  celle  des  dix- 
neuf  vingtièmes  du  royaume;  mais  on  a peur,  et  moi 
qui  ne  connais  pas  ce  mal-là , je  dirai  la  vérité. 

» Quant  à notre  position  militaire,  je  suis  dans  un 
camp  qui  demanderait  39.000  hommes,  mais  avec  de 
rinlelligenccdans  les  détails  de  la  défense  , on  peut  en 
tirer  parti;  et  la  retraite  est  sûre  pour  nous,  dangereuse 
pour  l’ennemi.  Le  maréchal  de  Clairfait  a cru  tout  de 
bon  que  j’allais  l'attaquer;  je  tâcherai  de  le  lui  persua- 
der encore  aujourd'hui  et  demain  matin,  et  je  crois  en- 
suite que  je  ferai  bien  de  reprendre  ma  position  sur  la 
gauche  de  Maubeugc,  parce  que  j'inquiète  plus  Jd.de 
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Clnirfail  en  changeant  mes  dispositions,  qu’en  restant  à 
la  même  place. 

» Au  reste,  mon  cher  maréchal,  je  me  conduirai  d’a- 
près ce  qui  vous  paraîtra  le  plus  utile  à vos  projets;  et 
je  suis  bien  sûr  que,  sur  notre  situation  politique,  nous 
serons  également  unis,  puisque  nous  voulons  loyale- 
ment servir  notre  cause  et  tenir  nos  serments. 

» Agréez  mon  tendre  hommage.  Lafayrti.  » 

•>  La  mission  assez  étendue  dont  j’étais  chargé , se 
réduisit  à peu  de  chose  quand  il  Fallut  la  discuter. 

» Sur  le  premier  article,  tout  projet  ultérieur  devint 
impossible  à traiter  et  la  résolution  décidée  où  je  trouvai 
M.  le  maréchal  de  ne  pas  faire  un  pas  en  avant,  sans 
l’ordre  du  gouvernement  qu’il  attendait  ; celle  résolu- 
tion, dis-je,  s’opposa  pour  le  moment  à tout  concert 
d’opérations  à venir  entre  les  deux  armées,  et  par  cette 
seule  circonstance  ma  mission  fut  terminée  à cet 
égard. 

» Sur  le  second  objet , M.  le  maréchal  n’avait  aucun 
renseignement  plus  particulier  ni  plus  positif,  que  ceux 
qu’avait  reçus  N.  Lafayelte,  lesquels  étaient  eux-mêmes 
extrêmement  vague^el  incertains  ; en  sorte  que  ce  point 
très  important  par  lui-même,  par  l’ignorance  où  l’on 
était  des  faits,  n'emporta  que  quelques  minutes  de  con- 
versation. 

« Quant  à la  troisième  partie  de  mon  instruction , 
M.  le  maréchal  me  parut  profondément  affecté  des  évé- 
nements qui  récemment  avaient  agité  Paris.  Il  avoua 
qu'il  connaissait  trop  imparfaitement  noire  constitution 
pour  donner  son  avis  sur  celle  matière.  Cependant  il 
combattit  le  projet  de  M.  Lafayelte  à raison  des  dangers 
personnels  qu’il  pouvait  courir  dans  ce  voyage.  Je  lui 
représentai  que  cette  considération  ne  serait  d’aucun 
poids  pour  le  déterminer;  j'insistai , conformément  à 
inon  instruction,  pour  qu'il  voulût  bien  répondre  sur 
ce  point;  savoir  quelle  était  la  mesure  d'importance 
qu'il  attachait  à la  présence  de  son  collègue  à l'armée  , 
et  s'il  pensait  que  l'absence  de  quelques  jours,  qu'il 
avait  projetée,  pût  en  rien  compromettre  les  intérêts 
qui  leur  étaient  confiés  à tous  deux. 

» Voici  la  réponse  que  j’emportai  et  que  je  remis  à 
M.  Lafayelte. 

Réponse  de  M.  le  maréchal  Luckner  à la  lettre  de 

M.  Lafayelte.  du  ü juin,  au  quartier  général  à 

Menin,  ce  25  juin  1792,  l'a n 1*  de  la  liberté. 

• J’ai  reçu,  mon  cher  Lafayette.  les  détails  militaires 
que  vous  m’avez  transmis  par  M.  Bureaux  Pusy.  J'ai 
senti,  comme  je  le  devais,  le  désintéressement  et  la 
loyauté  avec  lesquels  vous  avez  secondé,  par  vos  divers 
mouvements,  ceux  que  j’ai  faits  et  que  je  pouvais  proje- 
ter. Je  ne  puis  qu’applaudir  à la  disposition  hardie  que 
vous  venez  de  prendre  sur  Bavay , pour  faciliter  d’au- 
tant mieux  mes  opérations  et  celles  que  vous  devez 
prendre  sur  la  gauche  de  l'ennemi , en  vous  portant 
dans  le  camp  retranché  de  Maiiheuge.  Ces  diverses  ma- 
nuuvrrs  opéreront  nécessairement,  comme  elles  l’ont 
déjà  fait , la  stagnation  des  troupes  autrichiennes  ras- 
semblées près  de  nous.  Quant  à la  proposition  que  vous 
me  faites  de  continuer  à nous  concerter  ensemble  sur  les 


mouvements  combinés  de  nos  deux  armées,  il  m'est  im- 
possible de  répondre  dans  ce  moment  à cette  invitation. 
Mes  démarchés  ultérieures  dépendent  des  instructions 
que  je  recevrai  du  ministère.  Je  lui  ai  fait  connaître  le 
tableau  de  tna  situation,  les  inconvénients  de  se  porter 
en  avant , le  peu  de  fond  à faire  sur  la  promesse  des 
Belges,  la  certitude  à peu  près  absolue  qu'un  grand 
mouvement  populaire  est  difficile  à exécuter  dans  ces 
provinces.  D'après  cet  exposé,  vous  sentez  que  je  ne  me 
chargerai  point  de  la  responsabilité  d’une  tentative 
aussi  délicate  que  celle  de  me  porter  sur  Gand  , entre- 
prise qui  compromettrait  mon  armée  et  qui  pourrait  me 
réduire,  en  cas  d’échec , à la  dure  alternative  ou  de  sa- 
crifier mes  troupes  pour  conserver  mes  équipages  ou  de 
perdre  mes  équipages  pour  sauver  mes  troupes.  J'at- 
tendrai donc  les  ordres  du  gouvernement.  Quels  qu'ils 
soient,  je  vous  les  communiquerai  et  je  compterai  sans 
réserve  sur  voire  patriotisme  qui,  dès  longtemps,  m’est 
connu,  et  sur  tous  les  bons  services  qu’il  dépendra  de 
vous  de  me  rendre,  et  sur  lesquels  vous  m'avez  appris 
à compter. 

« A l’égard  de  l’avis  que  vous  me  demandez  sur  la 
question  de  savoir  si  j’improuverais  que  vous  vous  ab- 
sentassiez pourqtielques  jours  de  votre  année,  je  ne  puis 
sur  cet  article  que  vous  renvoyer  à vous  même  et  vous 
laisser  juge  des  inconvénients  ou  desavantages  que  vous 
trouveriez  à une  démarche  sur  laquelle  je  ne  puis  avoir 
aucune  opinion.  Ce  que  j'ai  à vous  demander,  c'est  le 
concert  de  vos  opérations  avec  les  miennes,  et  je  suis 
bien  persuadé  que  vous  prendrez  dans  toute  hypothèse 
des  mesures  telles  que  le  service  et  la  chose  publique 
n’en  souffriront  pas.  Adieu,  mon  cher  Lafayelte,  comptez 
toujours  sur  les  sentiments  que  je  vous  ai  voués  avec 
franchise  et  sincérité.  • Le  maréchal  Lccktier.  • 

» Je  partis  comblé  publiquement  des  marques  de  bien- 
veillance et  d'estime  dont  M.  le  maréchal  m’a  toujours 
honoré. 

« En  arrivant  dans  Mauheiige.  je  trouvai  dans  le  camp 
retranché  de  celte  place  M.  Lafayelte  qui  y était  entré 
la  \eille,  après  s'être  porté  sur  la  gauche  de  l’enuemi  et 
s'y  être  mis  en  bataille,  conformément  à l’in  (eut  ion  que 
j'ai  annoncée.  Il  garda  cette  position  tant  que  dura  le 
séjour  de  M.  le  maréchal  à Menin  ; et  lorsquVnfin  celui- 
ci  se  fut  décidé  à venir  reprendre  ses  premières  disposi- 
tions défensives  sous  Valenciennes  et  sous  Maubeugc, 
M.  Lafayette  se  mil  en  devoir  de  quitter  celle  dernière 
place  et  de  regagner  son  camp  sous  Givet;  mais  comme 
dans  ce  mouvement  général  des  deux  armées,  il  devait 
y avoir  un  moment  où  le  rapprochement  des  différents 
corps  qui  les  composaient  permettrait  des  dispositions 
dont  il  serait  difficile  à l'ennemi  de  saisir  l'intention  , 
M.  Lafayette  crut  qu’il  pourrait  mettre  à profil  cette 
circonstance  pour  l’exécution  d'un  plan  qu'il  forma . et 
qu’il  ine  chargea  de  communiquer  à M.  le  maréchal 
Luckner.  Le  voici  : 

Lettre  de  M.  Lafayette  à M.  le  maréchal  Luckner , 

au  camp  retranché  de  Maubeugc,  Ici.  juillet, l'an 

4e  de  ta  liberté. 

» J'ai  reçu  votre  lettre,  mon  cher  maréchal,  et  j’avais 
vu  celle  qui  était  adressée  à M.  Lajard.  Le  ministre  ui’an- 
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nonce  que  vous  et  moi  devons  conférer  sur  le  plan  futur 
de  la  campagne.  En  conséquence,  je  partirai  demain 
pour  Avcsnes  où  je  séjournerai.  Le  Gj'irai  à La  Capelle, 
où  je  ferai  aussi  un  séjour  pour  nos  approvisionnements. 
De  là  je  ferai  partir  l'armée  en  deux  ou  trois  divisions 
pour  regagner  ina  frontière.  Elle  marchera  [dus  lente- 
ment étant  ainsi  séparée,  et  gâtera  moins  de  moissons. 
Le  5,  pendant  le  séjour  d’Avesues,  j’irai  vous  voir  à 
Valenciennes. 

■ J'ai  bien  pensé  à prendre  le  chemin  extérieur , et 
à faire  une  entreprise  sur  ,\amur  , mais  il  nous  arrive- 
rait là  ce  que  nous  éprouvons  ici.  L'ennemi  a la  corde, 
et  nous  l'arc  à décrire.  Ses  mouvements  sont  couverts, 
ses  défaites,  à moins  d'étre  complètes,  le  laissent  à peu 
près  dans  la  même  situation;  les  nôtres  seraient  funestes 
et  une  surprise  est  impraticable. 

• 11  est  triste  cependant  de  voir  nos  forces  réunies 
sans  en  profiter;  et  j'aimerais  bien  à vous  procurer  uu 
avantage  dont  la  campagne  se  ressentirait.  Si  les  enne- 
mis restaient  à .'dons  dans  l'état  actuel,  il  n’y  aurait 
pas  à balancer  pour  les  attaquer  après  demain  malin, 
puisque  M.  de  Lanoue  pourrait  faire  l'attaque  du  bois  de 
Sarres,  tandis  que  vous  marcheriez  du  côté  de  Valencien- 
nes. et  que  moi  je  ferais  une  fausse  attaque  vers  le  pont 
de  Pierre  cl  une  véritable  sur  le  Gil  et  Genty.  Toute  la 
droite  de  leur  position  se  trouverait  coupée;  et  nous 
pourrions  tâter  ensuite  les  hauteurs  de  Dertbaiimonl 
qui,  dans  l'étal  actuel  des  forces  ennemies,  ne  nous  ré- 
sisteraient pas.  Alors  il  ne  tiendra  qu'aux  habitants  de 
Mons  de  nous  aider  par  un  soulèvement  ; et  le  succès 
nous  donnerait  de  la  tranquillité  sur  votre  frontière. 

» Mais  nous  devons  nous  attendre  que  les  ennemis 
auront  suivi  vos  mouvements,  lors  même  que  vous  cher- 
cheriez encore  à les  inquiéter  sous  Touruay,  et  c'est 
le  cas  de  calculer  si  nos  armées  réunies  peuvent  atta- 
quer les  forces  que  le  duc  de  Saxe  pourra  aujourd’hui 
et  demain  rassembler  à Mous.  C’est  une  belle  bataille  à 
donner.  Je  suis  sùr  que  mes  troupes  se  battront  bien; 
et  le  petit  succès  que  l'avant-garde  a eu  le  27,  en  tuant 
ou  blessant  cinquante  hommes  et  faisant  quatre-vingt- 
cinq  prisonniers,  a augmenté  encore  leur  ardeur. 

» Voyez  donc,  moucher  maréchal,  ce  que  vous  croyez 
convenable  II  faudrait  que  ce  fût  pour  le  5,  et  qifalors 
je  le  susse  avant  de  quitter  le  camp.  Le  système  défensif 
n'est  pas  une  objection;  car  il  n’y  a de  houne  défensive 
que  celle  qui  attaque  souvent  ; et  je  pense  que  nous  n'a- 
vons à calculer  que  quatre  choses  effectivement  bien 
graves  : le  nombre  et  la  position  des  ennemis  ; l’avan- 
tage que  des  retranchements  donnent  sur  des  troupes 
neuves  ; les  suites  d'une  victoire  ; celles  d'une  défaite. 
Bonjour , mon  cher  général , agréez  mon  tendre  hom- 
mage. • LvEAVETTE.  » 

• P.  S.  Pusy  vous  porte  celte  lettre  et  vous  donnera 
les  détails  de  ce  que  nous  pouvons  savoir  sur  la  situa- 
tion actuelle  des  ennemis  et  sur  le  nombre  de  leurs 
force».  » 

» Je  devais  ajouter  à l'exposé  contenu  dans  cette 
lettre  tous  les  détails  que  nous  connaissons  sur  la  posi- 
tion actuelle  des  ennemis,  sur  la  nature  et  remplace- 
ment des  retranchements  qui  les  défendaient . sur  les 


communications  reconnues  pour  arriver  h eux,  enfin 
sur  les  moyens  de  retraite  pour  chacune  des  quatre  co- 
lonnes qui  devaient  attaquer.  Je  devais  ajouter  que 
M.  Lafayette  soumettait  sans  réserve  cette  proposition 
à l’expérience  et  aux  lumières  de  M.  le  maréchal,  et  que 
si  cette  entreprise  n'avait  pas  son  approbation,  M.  La- 
fayette y renoncerait,  quand  même  il  se  croirait  assez  en 
force  pour  tenter  seul  ce  dont  au  fait  il  était  bien  loin. 

» M.  le  maréchal  jugea  que  ce  projet  n’était  pas  pra- 
ticable. Il  le  manda  à M.  Lafayette.  il  m'eu  expliqua 
les  raisons;  et  comme  il  me  paraissait  qu'il  ne  les  dé- 
veloppait pas  assez  dans  sa  lettre,  je  lui  demandai  la 
permission  de  lui  lire  celle  que  j'adressais  à inon  géné- 
ral, où  j'avais  cherché  à les  renfermer.  Il  approuva  la 
rédaction  que  j'en  avais  faite.  Je  le  priai  d'ajouter  deux 
mots  â sa  lettre  pour  accréditer  la  mienne  auprès  de 
M.  Lafayette  et  il  le  Ht  par  une  apostille. 

• Moi , je  devais  rendre  compte  de  ma  mission  par 
deux  courriers  differents;  l'un,  qui  devait  passer  par 
Bavav,  n'avait  que  deux  heures  et  demie  de  marche; 
mais  il  pouvait  être  pris,  et  par  cette  considération,  il 
ne  devait  être  chargé  que  d’une  lettre  assez  vague  pour 
que  dan3  le  cas  où  il  serait  intercepté,  l’ennemi  ne  pût 
tirer  aucun  avantage  de  cette  circonstance.  L’autre 
courrier  devait  passer  par  le  Quesnoy  et  Lamlrecies;  sa 
marche  était  sûre  ; mais  elle  était  de  six  heures.  Je  de- 
vais donner  par  celui-ci  des  développements  que  je  ne 
pouvais  pas  conffer  à l'autre. 

» Voici  les  deux  lettres  que  j'adressais  à M.  Lafayette 
et  la  réponse  de  M.  le  maréchal  : 

Copie  de  la  première  letlre  écrite  par  moi,  de  Valen- 
ciennes, à M.  de  iMfayette. 

• Mon  général,  vos  propositions  ne  sont  point  admises, 
et  par  conséquent  rien  ne  doit  retarder  votre  premier 
projet.  Le  courrier  que  j’ai  l'honneur  de  vous  adresser 
parle  Quetnoy  sera  lin  peu  plus  détaillé;  il  contiendra 
de  plus  une  lettre  de  M.  le  maréchal.  Agréez,  mon  gé- 
néral, mon  respectueux  attachement.  Signé  Bckeacx- 
Pusr.  — A Valenciennes,  ce  3 juillet  17P2,  à dix  heures 
du  soir.  • 

Copie  de  la  seconde  lettre  écrite  par  moi,  de  Valen 
viennes , à M.  de  Lafayette . 

• Mon  général,  M.  le  maréchal  a jugé  que  les  propo- 
sitions que  vous  lui  aviez  faites  ne  pouvaient  se  conci- 
lier ni  avec  l'instructioii  ministérielle  qu’il  vous  annonce, 
ni  avec  les  forces  dont  il  peut  disposer  en  ce  moment, 
ni  avec  la  position  avancée  de  M.  Lanoue  en  deçà  du 
Quesnoy;  et  qu'enffn  les  renseignements  qu’il  a perpé- 
tuellement sur  le$  forces  des  ennemis  sous  Mons.  sont 
trop  incomplets  pour  pouvoir  hasarder  une  affaire.  Au 
moyen  de  quoi,  mon  général,  vous  devez  d'autant  moins 
hésiter  de  partir,  que  M.  Lanoue  sera  à Maubeuge  de 
très-bonne  heure, comme  qui  dirait  sept  heures  du  matin. 

« J'ai  lu  à M.  le  maréchal  le  résumé  des  mot  ifs  qu'il  a 
donnés  à son  refus,  et  il  doit  vous  mander  qu'il  approuve 
l'exposé  que  j’en  ai  fait. 

» J'aurai  l'honneur  de  vous  rejoindre  demain  à Aves- 
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ne*,  vers  onze  heures  ou  midi.  Je  vous  offre  l'hommage 
de  mon  respectueux  attachement. 

•>  Bt’REXt  X-PüST.  » 

Valenciennes,  ce  3 juillet,  onze  heures  du  soir. 

Réponse  de  M.  le  maréchal  à la  lettre  de  M.  La- 

fax  et  te,  du  2 juillet  17U2,  au  quartier  général  à 

tralenciennes,  le  Z juillet,  l'un  4*  de  la  liberté. 

( Une  partie  de  cette  lettre  est  étrangère  à ta 
question .) 

* ...  Ma  lettre  est  interrompue  par  l'arrivée  de  M.  Bu- 
reaux-Pusy.  qui  m’a  remis  vos  dépêches  qui  contenaient 
un  projet  sur  Mons,  que  je  ne  crois  pas  aisé  à effectuer. 
Il  est  entré  dans  des  détails  avec  moi  relativement  à la 
position  de  nos  armées,  et  il  m'a  fait  l'honneur  de  me 
dire  que  votre  intention  était  de  me  faire  l'amitié  de 
venir  me  voir  à Valenciennes.  Je  vous  aurais  bien  vo- 
lontiers évité  la  moitié  du  chemin,  si  j'avais  pu  être 
certain  du  lieu  où  je  pourrais  vous  rencontrer.  Ainsi, 
j’accepte  l’offre  que  vous  inc  faites  de  venir  ici,  et  vous 
attends  demain  avec  empiessemenl.  Adieu  , mon  cher 
Lafayelle,  j'aurai  bien  du  plaisir  à vous  embrasser. 

» Le  maréchal  général  d’armée, 

• LlT.KXER. • 

« P.  S.  M.  Bureaux-Pusy  m’a  lu  le  contenu  de  la 
lettre  qu’il  vous  écrit,  et  je  l’ai  approuvé.  • 

» Je  partis  le  lendemain  après  avoir  reçu  dans  cette 
circonstance,  et  d'une  manière  non  équivoque. de  nouvel- 
les preuves  de  la  confiance  et  des  bontés  sur  lesquelles 
M.  le  maréchal  depuis  longtemps  m’a  permis  de  compter. 

» Là  se  sont  terminées  mes  relations  avec  lui.  J'en  ai 
exposé,  sans  réserve,  tous  les  détails;  j’ai  dit,  ainsi  que 
je  l’ai  promis,  la  vérité  tout  entière;  et  je  défie  le  faus- 
saire intrigant  le  plus  exercé  dans  son  art,  je  défie  la 
malveillance  la  plus  déboulée,  de  fournir,  je  ne  dis  pas 
une  preuve,  mais  une  présomption  tant  soit  peu  plau- 
sible, qui  annonce  que  j’ai  dissimulé  ou  même  atténué 
aucune  des  circonstances  essentielles,  aucun  des  faits 
principaux  relatifs  aux  deux  voyages  dans  lesquels 
j’aurais  pu  mériter  l’imputation  qui  m’a  fait  appeler. 

« Qu’on  juge  donc  de  mon  étonnement  quand  j’ai  en- 
tendu dire  que  M.  le  maréchal  Luckner,  qui  m'honore 
de  quelque  estime,  qui  avait  daigné  désirer  de  m'asso- 
cier à scs  travaux,  qui  ne  m’avait  pas  cru  indigne  de 
parcourir  à ses  côtés  la  nouvelle  carrière  à laquelle  il  s’est 
dévoué;  que  M.  le  maréchal,  dis-je.  me  dénonçait  pu- 
bliquement comme  coupable  d'un  délit; car, sans  doute, 
le  fait  dont  il  m’accusait  ne  lui  paraissait  pas  indiffé- 
rent, puisqu'il  l’appelle  une  chose  horrible.  Ma  sur- 
prise a redoublé  quand  j'ai  vu  cette  imputation  acquérir 
de  la  gravité  par  le  caractère  et  les  fonctions  des  hom- 
mes auxquels  il  a adressé  celte  confidence,  bile  a été 
au  comble,  quand  j'ai  appris  que  le  corps  législatif  ac- 
cueillait cette  absurde  dénonciation  d'un  témoin  qui 
s’accuse  lui-méme  ; car,  si,  dans  le  cas  dont  il  s’agit, 


je  méritais  quelque  reproche,  il  faudrait  que  M.  le  ma- 
réchal le  partageât  avec  moi. 

» Quoi!  pouvait-on  lui  dire,  vous  aviez  connaissance 
d’un  fait  que  vous  regardez  comme  extrêmement  cou- 
pable, que  vous  traitez  d'horrible,  et  vous  vous  taisez  ! 
et  aucune  des  autorités  constituées  à qui  la  connais- 
sance de  ce  fait  appartient  n'en  est  informée  par  vous! 
Ce  n'est  qu'après  quatorze  jours  au  moins  que  l’aveu  de 
ce  fait  vous  échappe  dans  la  conversation  ! vous  ne  vous 
en  êtes  pas  même  expliqué  avec  le  collègue  qui  vous 
faisait  provoquer  à celte  démarche  que  vous  regardiez 
comme  horrible  ! il  n'existe  pas  dans  les  pièces  de  votre 
correspondance  une  seule  phrase,  un  seul  mot  qui  an- 
nonce votre  mécontentement  de  cette  invitation  ! on  n’y 
trouve  pas  un  reproche  contre  l'agent  chargé  de  négo- 
cier avec  vous  ! Dira-t-on  que  vous  n'avez  pas  pu  croire 
que  M.  Lafayetle  fût  l'auteur  de  la  proposition  qui  vous 
était  faite,  et  que  vous  l’avez  attribuée  tout  entière  à 
l’intermédiaire  qu'il  avait  employé?  Mais  alors  comment 
n'avez-vous  pas  fait  arrêter  sur-le-champ  l'intrigant 
téméraire  qui  cherchait  à vous  tromper  et  à vous  com- 
promettre tous  les  deux?  la  raison  ne  peut  expliquer 
cette  conduite  inconcevable,  mais  elle  reste  tout  à fait 
confondue  quand  on  lui  présente  cette  lettre  de  M.  le 
maréchal,  écrite  par  lui  de  Châlons,  deux  jours  après 
l'inculpation  dont  on  le  dit  l’auteur;  la  voici  - 

Copie  de  la  lettre  écrite  fuir  M.  le  maréchal  Luckner 

à M.  Lafayetle , à son  passage  à Châlons,  le  10 

juillet,  3 heures  du  matin. 

» Mon  cher  Lafayetle.  j’ai  reçu  en  passant  votre  let- 
tre, en  date  du  17.  Je  n'ai  pas  examiné  le  reste  de  vos 
dépêches,  devant  me  rendre  à Strasbourg.  Tout  ce  que 
je  peux  avoir  l'honneur  de  vous  dire , c’est  que  la  ca- 
bale  doit  nous  traiter  également,  et  que  je  suis  prévenu 
que  vous  et  moi  nous  devons  être  dénoncés,  et  que  nous 
l'avons  déjà  été  aujourd’hui  même  l’un  contre  l’autre. 
En  attendant  je  puis  vous  assurer  que  mon  parti  est  pris. 
Je  veux  vivre  en  repos;  sans  cela  je  me  relire.  Quant  à 
ce  qui  regarde  mon  acquisition , je  le  mènerai  bien.  11 
a dit  que  je  le  menais  à la  boucherie,  tandis  qu'il  n'a 
pas  encore  vu  un  ennemi  de  mon  temps.  Paris  est  af- 
freux à mes  yeux. 

» Adieu,  attendez  ma  réponse  de  Metz  ou  de  Stras- 
bourg. Si  vous  voulez  avoir  la  bonté  de  m'écrire,  vous 
pouvez  encore  m'adresser  vos  lettres  à Strasbourg. 

» Le  maréchal  Lickxer.  • 

« A quelle  opinion  faut-il  s’arrêter  après  la  lecture  de 
cette  pièce?  Quelque  disposé  que  l'on  soit  à croire  aux 
vertus  de  l'humanité,  il  est  difficile  de  ne  pas  soupçonner 
qu'un  odieux  mensonge  est  le  pivot  sur  lequel  roule  celte 
prétendue  conjuration  où  l’on  m’a  fait  jouer  le  premier 
rôle.  Ce  doute  ne  lardera  pas  à se  changer  en  certitude, 
quand  on  aura  pris  connaissance  de  cette  dernière 
lettre  de  M.  le  maréchal.  Je  partais  quand  M.  Lafayetle 
l’a  reçue;  il  m’a  fait  rappeler  pour  me  la  communiquer. 
Je  me  suis  hâté  d'en  prendre  copie.  Je  vais  en  donner 
lecture  : 
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Copié  dé  la  lettre  de  M.  le  maréchal  Luckncr  à 
M.  Lafayette. 

Strasbourg,  ?5  juillet  179a,  l'an  4*  de  la  liberté, 
trois  heures  du  matin. 

« J'ai  reçu,  mon  cher  général,  la  lettre  que  voua  m’a- 
vez adressée,  le  23  de  ce  mois,  ainsi  que  celle  de  M.  Du- 
moiiriez.  qui  y était  jointe;  je  la  connaissais  déjà,  et  elle 
m'avait  déjà  prouvé  d'une  part  l’envie  qn'il  a de  com- 
mander en  chef,  et  son  désir  d'indépendance,  qui  est  si 
contraire  aux  principes  militaires  et  si  dangereux  par 
ses  conséquences.  J'ai  écrit  au  roi , sur  cel  objet , la 
lettre  dont  je  vous  envoie  copie;  j'espère  qu'elle  rem- 
plira l’objet  de  nous  préserver,  vous  et  moi,  pour  l’ave- 
nir, des  retours  de  pareils  changements  dans  les  dispo- 
sitions arrêtées.  Je  ne  puis  qu'approuver  celle  que  vous 
me  proposez,  ainsi  que  les  soins  que  vous  vous  donnez 
pour  connaître  le  pays  que  vous  êtes  chargé  de  défendre. 
Quant  à moi  je  suis  pour  un  instant  à Strasbourg  ; je 
vais  partir  dans  une  heure  pour  Landau.  Je  retourne 
demain  à Metz,  et  ce  sera  de  ce  point,  avec  une  entière 
connaissance  de  cause,  que  je  vous  communiquerai  mes 
idées  pour  le  point  absolu  de  défense  et  les  moyens  de 
combiner  nos  efforts. 

• Je  suis  pressé,  mon  cher  général,  de  vous  témoigner 
combien  les  calomnies  dont  vous  me  parlez  m'ont  af- 
fecté. Vous  me  connaissez  assez  pour  que  je  doive  comp- 
ter que  vous  n'avez  reconnu  qu'une  intrigue  dans  les 
propos  aussi  faux  qu'impossibles  qu'on  m’a  prêtés.  Con- 
fiance dans  votre  zèle,  dans  votre  activité,  désir  de  me 
concerter  avec  vous,  besoin  de  vous  témoigner  en  toute 
occasion  loyauté  et  attachement,  tels  sont  les  senti- 
ments qui  m'animent,  mon  cher  général,  et  dont  je  ne 
cesserai  de  vous  donner  l'assurance. 

» Je  vous  renvoie  la  lettre  originale  de  M.  Dumouricz, 
j'en  ai  adressé  copie  au  roi. 

* Le  maréchal  Lcckxer.  ■ 

• Je  n'ai  plus  rien  à dire  . forcé  de  me  justifier  d'une 
calomnie,  j'ai  dû  démontrer  qu'il  existait  un  calomnia- 
teur; je  crois  l'avoir  fait.  Je  pourrais  aller  plus  loin,  et 
porter  la  main  sur  le  masque  qui  le  voile  encore , le  lui 
arracher,  et  le  montrer  dans  toute  sa  turpitude;  mais 
il  me  répugne  de  donner  un  grand  scandale  à ma  pa- 

1 Le  17  juillet,  une  députation  de  fédérés  avait  demandé, 

outre  le  déerrt  d’accusation  contre  le  général  Lafayellc,  le 
licenciement  de  tous  les  états-majors  et  fonctionnaires  mili- 
taires nommés  par  le  roi,  la  destitution  de  tous  les  directoi- 
res et  districts  qui  adhéraient  à la  lettre  dn  16  juin,  enfin  le 
renouvellement  de  tout  1rs  corps  judiciaires.  L'assemblée  se 
contruta  de  passer  à l’ordre  du  jour.  Le  »5,  Chabot  fot  rap- 
pelé à l’ordre,  pour  avoir  demandé  qu’on  s'occupât  de  la 
question  de  déchéance,  soulevée  dès  le  ta,  par  une  pétition 
de  la  commune  de  Marseille.  Dès  le  lendemain  îfi,  trois  jours 
avant  le  discours  de  M.  Boréaux  de  Pnsy  à la  barre,  on  venait 
d’adopter  un  projet  de  dernière  sommation  au  roi,  présenté 
par  M.  Guadet , et  de  renvoyer,  sur  la  proposition  de  M.  Bris- 
sot, à l’examen  de  la  commission  extraordinaire,  le  cas  de  la 


(rie.  J'ai  remis  à la  justice  de  l’assemblée  nationale  le 
fil  qui  pouvait  la  diriger  dans  Ie9  replis  tortueux  de 
cette  intrigue.  Qu'elle  prononce!  Quant  à moi.  je  mé- 
prise assez  les  méchants  pour  dédaigner  de  les  acca- 
bler. Quels  que  soient  les  coupables,  j’ai  préparé  leur 
honte.  Puisse- 1 -elle  déterminer  leurs  remords!  Je 
trouve  que  ma  vengeance,  quelque  légitime  qu'elle 
puisse  paraître,  est  déjà  trop  cruelle;  car  à quelque 
degré  de  perversité  et  de  corruption  que  le  cœur  hu- 
main puisse  être  parvenu,  il  m'est  impossible  de  penser 
qu'il  existe  des  hommes  pour  lesquels  un  opprobre  mé- 
rité ne  soit  plus  un  supplice. 

« Il  me  reste  un  avis  à donner  aux  inachinaleurs  de 
complots,  qui  pourraient  être  tentés  de  revenir  à la 
charge,  et  d'ourdir  contre  moi  le  tissu  d'une  trame 
moins  maladroite  que  celle  dans  laquelle  on  avait  cru 
m’envelopper;  c’est  qu'ils  seront  toujours  les  victimes 
d'une  telle  entreprise;  c’est  que,  sans  autres  armes  que 
la  %’érité,  je  les  poursuivrai  avec  elle  seule,  et  qu'après 
les  avoir  dépouillés  du  manteau  hypocrite  de  probité 
et  de  patriotisme,  sous  lequel  ils  se  déguisent,  je  les 
livrerai  nus  cl  dans  toute  leur  difformité  à l'indigna- 
tion des  gens  de  bien  ; c'est  que , quelles  que  puissent 
être  et  l'astuce  et  la  malice  de  leurs  manœuvres , ils  ne 
feront  pas  fléchir  mon  caractère  qui  est  celui  de  l’homme 
libre;  c’est  qu'ils  ne  parviendront  pas  surtout  à me 
faire  oublier  que,  dans  cotte  mémo  enceinte,  à celte 
place,  j'ai  le  premier  de  tous  les  Français  contracté 
l'engagement  solennel  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
voir la  liberté  de  mon  pays  et  la  constitution  qu'il  s'est 
donnée;  c'est  qu'enfin  s’ils  sont  en  état  de  m'enseigner 
bien  des  choses  que  je  ne  désire  pas  savoir,  je  puis  du 
moins  leur  en  apprendre  une  que  sans  doute  ils  ne  con- 
naissent pas  assez  : le  respect  qu'on  doit  à son  serment. 

» Je  vais  remettre  sur  le  bureau  les  pièces  dont  j’ai 
donné  lecture,  malgré  toute  leur  difformité.  J’ai  passé 
la  nuit  à écrire  ma  justification  ; mais  je  demande  que 
l’assemblée  veuille  bien  ordonner  que  MM.  les  secré- 
taires signeront  et  parapheront,  ne  varietur.  • 

Après  ce  discours.  Bureaux  de  Pusy  fut  informé 
que,  dans  les  groupes  du  Palais-Royal,  on  essayait 
la  motion  de  promener  sa  télé  au  bout  d’une 
pique  ■. 

Cependant,  les  ennemis  extérieurs  répandaient 
leurs  manifestes 1  2,  hâtaient  la  marche  de  leurs 

déchéance-  — Le  4 août,  la  nectiou  de»  Gruvilliers  Alla  plus 
loin  en  demandant  l'accusation  immédiate  de  Louis  XVI  ; u 
pétition  fut  annulée  comme  iucoa>litutiounrlle,  sur  uu  rap- 
port de  Vcrgniaud.  'Moniteur.) 

1 Le  91  juillet,  le  Moniteur  annonce  qfi’il  a été  fait  une  ad- 
dition au  traité  de  Pilnitz;  que  les  Fr.Tuc.iiv  sont  expulsés  dn 
royaume  de  Naples  et  de  la  Lombardie  autrichienne.  — Le 
fameux  manifrste  du  duc  de  Brunswick,  commandant  les 
armées  combinées  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse,  est  daté  de 
Coblentx  (?5  juillet).  C’e»t  un  fait  certain,  on  l’a  su  depuis, 
qu'il  fot  envoyé  aux  Tuileries  avant  sa  publication;  qu’il  fut 
examiné  dans  un  comité  très-intime,  oomjmsc  du  roi,  de  la 
reine  et  d’un  petit  nombre  de  personnes;  qu'on  n’y  fut  |K>int 
frappé  de  son  énorme  ridicule  et  qu'il  fat  renrojc  au  inaré- 
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troupes,  tandis  que,  par  des  mouvements  simul- 
tanés, les  jacobins  redoublaient  d’audace  et  pres- 
saient l'arrivée  des  Marseillais  appelés  pour  répan- 
dre la  terreur  dans  Paris.  Ceux-ci  arrivèrent  enfin, 
et  leur  premier  coup  d'essai  fut  d'assassiner  des 
gardes  nationaux  sans  que  la  garde  nationale  tout 
entière  songeât  à poursuivre  les  meurtriers,  sans 
que  les  tribunaux  se  missent  en  devoir  de  réprimer 
cet  attentat *.  Enhardi  par  un  tel  succès,  le  club 
contre  lequel  des  milliers  de  bons  citoyens  venaient 
de  signer  une  pétition,  fit  demander  la  déchéance 
du  roi,  non  pas  au  nom  du  conseil  de  la  com- 
mune, mais  plutôt  au  nom  des  sections  usurpé  par 
une  poignée  de  jacobins  de  chaque  section,  cl  cette 
demande  que  n’accompagnaient  ni  dénonciation  du 

ch.il  «le  Ca  stries  après  avoir  et é approuvé.  Il  parait  cependant 
que  le  roi  voulait  un  manifeste  plus  dons.  Les  mémoires  «le 
M.  Bertrand  de  Mollevillc  donnent  des  renseignements  sur 
l’envoi  de  Mallet  du  Tan,  relatif  à cette  pièce.  Mallet  du  fan 
montra  en  Suisse  une  vanité  ridicule.  Ce  fut  uue  grande  ab- 
surdité «l’employer  uu  tel  agent,  dont  tonte  la  peur  était 
qu'on  ne  sût  pas  qu'il  avait  une  mission  secrète.  (.Vote  du  gé- 
néral lat/ayeUe.) 

1 Le  dé«-ret  du  8 juin,  proposé  par  M.  Scrvau,  et  en  vertu 
duquel  un  camp  de  vingt  «utile  fédère»  devait  être  formé  tous 
les  mur»  de  P aria,  avait  clé  repoussé  le  19  par  le  veto  du  roi; 
mais  les  fédérés,  malgré  cette  intri  diction  constitutionnelle, 
s'étaient  inis  en  marche  de  toutes  part».  Le  2 juillet,  la  com- 
mission extraordinaire  fit  dceider  que  les  fédérés  se  réuni- 
raient à Paris,  pour  l'aunivcrsaire  du  t4,  et  sc  rendraient  de 
là  à Soiasons.  Le  4,  Louis  XVI  sanctionna  ce  uouvrau  décret. 
— Le  corps  appelé  les  volantstires  de  Marseille , était,  a son 
arrivée  à Pari»,  le  3o  juillet,  composé  de  5 00  hommes  envi- 
rou  cl  marchait  avec  trois  pièces  de  canon.  Le  même  jour,  il 
engagea  une  rixe  aux  Champs  hlysérs  avec  les  grenadiers  des 
FilIcs.Saiiit-TImina»  : l’un  de  ces  grenadier»  fut  tué,  plu- 
sieurs revinrent  blessés.  Trois  jours  après,  les  volontaires 
marseillais,  en  présentant  a la  barre  de  )'a»scinblce  leur  péti- 
tion pour  la  déchéance  de  Louis  XVI,  demandèrent  à faire 
partie  de  la  garde  de  l’assemblée  et  accusèrent  des  provoca- 
teurs attachés  à la  cour  de  sYtre  associés  aux  grenadiers  des 
Filles-Snint-Tlioraa».  L’assemblée  décréta  l’impresaioB  de  leur 
pétition. 

* Cest  le  3 août  que  le  maire  Pétion  demanda  la  «lé- 
ehéance  au  nom  de  la  commune.  Cette  pétitiou  fut  renvoyée 
à la  commission  extraordinaire.  Depuis  le  14  juillet,  il  s'était 
formé  un  comité  central  des  fédérés  réunis  a Paris.  Ce  direc- 
toire secret,  dout  l'existence  a été  révélée  par  Pétion  lui- 
même  ( voyex  la  note  7 de  la  page  suivante),  teuait  se» 
séances  dans  le  local  des  jacobins,  dirigeait  toutes  les  démar- 
che» des  fédéré*,  se  concertait  avec  le»  meneurs  du  club  et 
de  plusieurs  section»  de  Paris. 

1 Après  les  conclusions  de  ce  troisième  rapport,  M.  Pastrt- 
ret  déclara  qu’il  était  chargé  par  plusieurs  membres  de  la 
commis-ion  extraordinaire,  «l'observer  «pie  lorsque  la  com- 
mission avait  délibéré  sur  cette  affaire,  elle  n’était  composée 
que  de  quinte  membre*  dout  huit  seulement  avaient  voté 
pour  le  décret  d’accusatiou.  — Le  president,  selon  le  Moni- 
teur, mit  aux  roix  le  décret  et  prononça  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à accusation;  alors  une  partie  de  l'assemblée  éleva  de» 


corps  législatif,  ni  preuves  de  délit  contre  l'accusé, 
inconstitutionnelle  au  fond,  par  la  forme  et  jusque 
dans  l’expression,  fut  appuyée  par  des  tribunes 
menaçantes2.  Mais,  avant  de  laisser  délibérer  la 
représentation  nationale  sur  celle  question  qu’ils 
avaient  résolue  d’avance,  les  jacobins  voulurent 
constater  leurs  forces  en  renversant  Uafaycltc.  Le 
8,  Jean  Dcbry,  rapporteur  de  la  commission  ex- 
traordinaire, proposa  contre  lui  un  décret  d'ac- 
cusation 3.  Brissot  vint  l’appuyer  après  avoir  dit 
la  veille  « que  La fayette  était  l'homme  qu'il  estimait 
» le  plus  *.  » Les  accusateurs  subirent  les  nobles 
et  éloquents  discours  de  MM.  Vaublanc,  Dumo- 
lard,  Limousin.  Jamais  Lafayellc  ne  fut  mieux 
loue.  A celte  séance,  dernier  jour  de  la  liberté 

réclamations  et  demanda  l'appel  nominal.  Apre*  une  assez 
longue  opposition , l'appel  nominal  eut  beu,  et  le  dét^et  «l’ac- 
cusation fut  rejeté  à la  majorité  de4<>6  voix  contre  a»4< 
â Nous  plaçons  ici  une  note  sur  M.  Brissot.  Elle  nt 
adressée  par  le  général  Lafuyette  à l'un  de  ses  collaborateurs 
dans  les  recherches  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

- Il  est  impossible  de  n'ètre  pas  frappé  de  plusieurs  con- 
» tristes  dans  la  vie  «le  Brissot , homme  d'esprit  nus  doute , 
» assez  habile  journaliste,  mais  d«mt  les  amis  et  les  enuemis 
« ont  beaucoup  trop  exalté  l'influence  et  1rs  talents,  car 
» l'abbé  Sieyès  disait  avec  raison  en  eja  : •«  Ce  Brissot  n’est 

• qu’un  instrument.  » le  n’ex.imine  pas  les  reproches  qui  lui 

■ furent  adressés  relativenurut  à je  ne  sais  «juelte  spéculation 
- en  Angleterre,  ni  la  querelle  qui  s’ensuivit  entre  l’intrigant 

• Morande  et  lui.  Labiyetie  le  défendit  souvent,  cliex  M.  de 

• Montmorin , contre  le»  flchruues  imputations  de  M.  Lennir  ; 

• il  lui  avait  donné  <|uel«|uc*  lettres  pour  l’Amérique,  où, 

• grâces  à cette  recommandation , il  reçut  un  bienveillant 
» accueil.  A sou  retour,  Brissot  sembla  soutenir  de  Ixmiie  foi 

• le»  principes  de  la  liberté.  On  lui  reprocha  cependant,  dans 

■ tous  les  temps,  la  manie  des  dénonciations.  Il  avait  des 
m liaisons  intimes  avec  Ciavière,  Pétion  et  un  agioteur  aristo- 
» cratr,  député  à l'assemblée  nationale,  nommé  le  baron  de 

■ Batx.  Il  fut  toujours  ennemi  de  NecLer  et  de  Bailly  , contre 
» lesquels  il  se  permit  des  diatribes  qui  avaient  fort  dégoûté 

■ Lafayctte.  Cependant  celui-ci  voyait  quelquefois  Brissot 
» qui  lui  parlait  de  république.  Le  mot  de  Lafayctte  » qu’il 
» n’etait  pat  encore  temps....  » est  très-vrai.  Brissot  avait  fait 
» autrefois  l’éloge  de  l'ancien  régime,  usant  de  se  déclarer 

■ républicain.  Peu  de  jours  avant  le  10  août,  il  parait 
" prouvé  que  lui  et  quelques  meneurs  de  son  parti,  avaient 
» intrigué  avec  les  valets  de  chambre  des  Tuileries;  ils  ne 
» voulaient  encore,  après  celle  insurrection,  que  gouverner 

■ au  nom  du  prince  royal.  Brissot,  au  moment  de  dénoncer 
•»  Lafayctte,  vruait  de  dire  a l’abbé  Duvrrnrt,  alors  membre 

*•  de  la  société  des  jactibins  et  patiiote  fort  houuélc,  que 
» celui  qu’il  allait  accuser  de  trahison  était  l'homme  qu'il  ests- 
» tnaii  et  révérait  le  plus.  Tout  en  continuant  de  calomnier 
» Lafayctte  après  sa  proscription,  il  exprima  pourtant  eu 
» particulier  la  même  estime  pour  lui,  à plusieurs  person- 
» nrs,  nommément  a milord  Lauderdale,  témoin  dont  on  ne 
m récusera  pas  le  témoignage  et  qui  l'a  souvent  répété  à 

• Londres.  » Voilà  des  rapprochements  et  drs  détails  uu  peu 
prolixes.  Ou  ne  peut  se  défendre  de  Brissot  qu'en  passant. 

(.Vote  trouves  dans  les  papiers  du  général  Lafayctte.) 
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établie  en  France  depuis  trois  ans,  et  sur  la  con- 
clusion  de  Vaublanc,  le  projet  d’accusation  fut 
rejeté  à l'appel  nominal,  malgré  les  menaces  et 
les  cris  des  forcenés  entassés  dans  les  tribunés,  à 
une  majorité  de  plus  des  deux  tiers  des  voix.  Il 
est  très-remarquable  qu’à  celle  époque,  les  indé- 
pendants, qui  se  trouvaient  ordinairement  du 
même  côté  que  les  jacobins,  aient  tous  traversé  la 
salle  pour  voler  en  faveur  de  Lafayelte.  La  faction 
désorganisatricc  sentit  qu’il  ne  lui  restait  d'autre 
voie  que  celle  de  la  plusexlréme  violence.  Le  même 
jour,  les  membres  les  plus  respectables  furent  as- 
saillis, en  sortant,  par  des  pierres,  des  bâtons  et 
des  sabres.  Le  lendemain  9,  ainsi  qu’on  peut  le 
voir  dans  les  éditions  du  Logographe  qui  n’ont  pas 
été  mutilées,  l’assemblée  se  leva  presque  tout  en- 
tière, pour  déclarer  «i  qu  elle  n'était  pas  libre.  » 
Un  appel  au  général  d'armée  patriote,  ou  quelque 
autre  mesure  de  vigueur,  aurait  dû  suivre  cette 
déclaration;  alors  l'ordre  légal  eut  peut-être  encore 
été  sauvé.  Mais  il  n'était  plus  temps  d’agir  ainsi , 
lorsque  les  jacobins  alarmés  opérèrent  la  grande 
émeute  du  10,  dont  les  chances  eiïrayaient  moins 
d’ailleurs  le  parti  des  étrangers  que  ne  l’aurait  fait 
une  répression  constitutionnelle.  Alors  furentégor- 
gés  les  gardes  suisses,  troupe  fidèle  à ses  devoirs, 
dont  la  conduite  avait  été  parfaite  dans  sa  coopé- 
ration avec  la  garde  nationale  de  Paris.  Une  partie 
des  gardes  nationaux,  amis  de  la  liberté  et  de 
l'ordre  public,  fut  poursuivie  et  désarmée. 

Dans  une  édition  des  mémoires  sur  la  vie  du 
maréchal  de  Richelieu,  l’abbé  Soulavie,  alors  gi- 
rondin, vante  son  parti  « pour  avoir  imposé  à la 
nation  ce  qu'elle  ne  voulait  pas,  avec  trois  mille 

• • 3,000  ouvriers  ont  fait  U révolution  du  ioaoût,ron- 
» tre  tout  le  royaume  des  feuillant»,  contre  la  majorité  de  1a 
» capitale  et  de  rassemblée  législative,  etc.  » (Tome  IX, 
p.  3S4  de  (‘ouvrage  cité.  ) 

■ Le  Moniteur  du  10  novembre  179a  contient  un  discours 
de  Potion  où  se  trouve,  en  réponse  à Robespierre,  le  passage 
suivant;  « Les  hommes  qui  te  ton t attribué  la  gloire  du  10 
•»  août  sont  ceux  à qui  elle  appartient  le  moins  / elle  est  due  aux 
» hommes  qui  l’ont  préparée / elle  est  due  à la  nature  irnpé- 
» rieuse  des  choses  ; elle  est  due  aux  braves  fédérés  et  d leur 
» directoire  secret,  qui  concertait  depuis  longtemps  le  plan  de 
» l’insurrection.  Il  faut  le  dire , un  moment  le  tuccèt  fut  incer- 
u tain...  etc.  » Dans  le  même  n°  du  iVwùfrHr,  ou  voit  une 
lettre  de  Pétion  à la  société  des  jacobins,  dans  laquelle 
celui-ci  déclare  « qu’il  n'a  pas  peu  contribué  à amener  la 
» journée  du  10.  » — * J’ai  sauvé  celte  société,  dit  Pétion, 
» j’ai  vu  le  moment  où  elle  était  composée  de  trois  députés  et  de 

• vingt  à trente  citoyens.  La  terreur  avait  dissipé  le  reste.  — J’ai 

• vu  Robespierre  tremblant,  Robespierre  rvulant  fuir , Robes - 
» pierre  n’osant  se  montrer  à l’ assemblée...  Demande  z-lui  si  je 
» tremblais  ! » 

* Lorsque  l'assemblée  nomma  le  nouveau  ministère,  la 
reine  disait,  dans  la  loge  du  Logographe,  à M.  Bigot  de  Sainte- 


ouvriers  l.  Pétion  s’est  aussi  vanté  que  lorsqu'on 
entreprit  la  révolution  du  10  août,  »:  il  n'y  avait 
que  cinq  hommes  en  France  qui  voulussent  la  ré- 
pubfique  2.  Mais  d’un  autre côté,  il  estbicn  étrange 
que  les  plus  violents  aristocrates  aient  désiré  ce 
mouvement.  Ils  ne  doutaient  pas  que  le  parti  con- 
stitutionnel ne  triomphât,  et  se  croyant  sûrs  de  la 
garde  nationale,  ils  se  flattaient  de  surprendre  et 
de  réprimer  les  jacobins  en  flagrant  délit  contre 
la  constitution  ; alors  il  leur  paraissait  certain  que 
la  majorité  du  corps  législatif  et  des  autorités  ad- 
ministratives, entraînée  plus  tard  elle-même  par 
un  esprit  de  réaction,  reprendrait  la  force  néces- 
saire pour  anéantir  cette  secte  dont  la  destruction 
était  désirée  par  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la 
France.  La  confiance  de  la  reine  venait  de  ce 
qu'elle  croyait  pouvoir  compter  sur  Danton,  à qui 
elle  avait  fait  remettre  cinquante  mille  écus,  peu 
de  jours  avant  ces  terribles  journées.  Il  nefaudrait 
pas  conclure  de  là  que  la  reine  se  résignât  à la 
victoire  du  parti  constitutionnel;  mais  elle  voulait 
s'en  servir  comme  d'un  instrument,  sauf  à le  bri- 
ser ensuite.  Quelques  relations  avec  les  girondins, 
l'argent  donné  à Danton  et  les  promesses  que  la 
cour  venait  de  recevoir,  avaient  tellement  per- 
suadé à cette  princesse  que  l'émeute  prévue  serait 
réprimée,  qu’elle  en  apprit  les  premiers  progrès 
sans  épouvante.  Cependant,  au  milieu  des  émo- 
tions contradictoires  et  inévitables  d'une  pareille 
crise,  elle  eut  un  moment  la  crainte  que  le  combat 
ne  fut  engagé  par  les  constitutionnels  avec  le  pro- 
jet d'effrayer  le  roi,  pour  le  forcer  à chercher  une 
retraite  hors  de  Paris  et  sous  leur  protection  3. 

11  serait  facile  de  démontrer  que  les  Tuileries, 

Croix  : » J'espère  que  vous  ne  vous  en  croyez  pas  moins  le 
m ministre  des  affaires  étrangères.  » Elle  disait  aussi  en 
apprenant  les  progrès  de  l’émeute  : « Le  duc  de  Brunswick 
» n’en  sera  pas  moins  en  France  le  a3.  » Le  roi,  qui  jugeait 
mieux  u triste  situation,  répondit  : « Ils  me  'vengeront  peut- 
» être,  mais  ils  ne  me  sauveront  pas.  - — Il  y avait  eu,  quel- 
ques jours  avant,  des  dluers  d'aristocrates  où  l'on  se  félicitait 
d'avance  du  prochaiu  bouleversement.  « Nos  affaires  vont  le 
u mieux  du  monde,  disait  l'un  d'eux  très-connu  ; il  ne  faut, 
• pour  assurer  notre  triomphe,  qu’une  bonne  émeute.  • — Un 
commissaire,  qui  avait  une  charge  daus  les  Suisses,  a raconté 
depuis  qu’eu  sortant  d'un  de  ces  dîners,  il  11’aurait  pas  donné 
sa  charge  pour  le  double  de  ce  qu'elle  lui  avuit  coûté.  Tandis 
que  les  aristocrates  s’agitaient  les  uns  pour  faire  sauver  le 
roi  inconstitutionoellement,  les  autres,  parmi  lesquels  était  le 
baron  de  Vioménil,  pour  lui  persuader  d'attendre  au  château 
l'attaque  dont  ou  le  menaçait,  plusieurs  député»  patriotes 
continuèrent  jusqu’au  dentier  moment,  jusqu'à  la  veille 
même  du  to  août,  à lui  proposer  un  plan  légal  comme  celui 
de  Compiègnc.  Scs  répugnances  furent  toojours  les  mêmes. 

La  reine,  dans  le  trajet  des  Tuileries  à l'assemblée,  rencon- 
tra un  domestique  fidèle  qui  l’avait  pressée  de  prendre  le 
parti  offert  par  Lafayctte;  elle  lui  fit  on  signe  de  regret; 
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les  giroudins,  les  orléanistes,  les  anarchistes  enfin 
de  tous  les  partis,  se  trompaient  mutuellement  et 
que  toute  cette  affaire  fut  un  bourbier  d’intri- 
gues. 

On  voit  dans  les  écrits  royalistes  de  Pelletier, 
avec  quelle  insolence  une  poignée  d'aristocrates, 
reste  de  celte  noblesse  qui  avait  abandonne  le  roi 
pour  se  réunir  à Coblcntz,  méprisait  la  garde  na- 
tionale et  dédaignait  d'en  prendre  l’uniforme;  on 
y voit  que  ces  hommes,  aussi  imprudents  que  les 
Cavaliers  de  Charles  I*r,  se  montraient  aux  croi- 
sées avec  des  mouchoirs  blancs  en  ceintures  pour 
figurer  l'écharpe  blanche.  C'est  dans  les  papiers  de  | 
leur  parti  qu'il  faut  recueillir  ces  détails. 

Quelques  fidèles  et  raisonnables  serviteurs  du  roi 
ont,  dans  la  journée  du  10,  témoigné  leur  indigna- 
tion de  ces  folies.  Elles  contribuèrent  beaucoup  à 
ébranler  Ja  bonne  volonté  d'une  partie  des  gardes 
nationaux  ; mais  lorsque  le  roi  se  fut  décidé  à 
quitter  le  château,  lorsqu’il  eut  désorganisé  la  dé- 
fense en  prenant  avec  lui  pour  escorte  une  partie 
des  défenseurs  et  jusqu’aux  commandants  des  pos- 
tes qu'on  laissait  au  château,  il  est  assez  naturel 
que  les  gardes  nationaux  se  soient  crus  dispensés 
de  défendre  un  bâtiment  abandonné. 

La  conduite  politique  des  girondins  est  bien 
étrange:  il  y avaitanalogie  entre  leurs  opinions  dé- 
clarées et  celles  de  Lafaycltc  qu’ils  poursuivirent 
pourtant  à outrance,  célébrant  à ses  dépens  Luck- 

mais  étant  arrivée  à l’assemblée  et  après  les  nouvelles  pro- 
testations du  président  en  faveur  de  la  constitution,  elle  se 
rassura,  puisqu’au  moment  où  elle  eutendit  le  canon  qui  tirait 
sur  le  château,  elle  dit,  en  s’adressant  à M.  d’Hrrvilly,  comme 
nu  le  voit  dan»  le  rhap.  *7,  p.  160,  des  Mémoires  de  M.  Ber- 
trand de  Mollevillc:  • Eh  bien,  M.  tf  Jfervitly,  n’avons- nous 
■ pas  bien  fait  de  ne  pas  partir?  » — ■ Je  souhaite,  répondit 
M.  d'Hervilly,  sûrement  très-dévoué  au  plan  aristocratique, 

» que  Votre  Majesté  puisse  me  faire  la  même  question  dans  six 
m mois  d'ici.  » — Tout  cria  explique  pourquoi  Louis  XVI  et 
■a  famille  se  refusaient  aux  moyens  de  salut  offerts  par  le 
général  patriote;  mais  cela  nejustilie  pas  la  violation  de  l'acte 
constitutionnel.  La  faiblesse  du  roi  et  la  malveillance  de  ses 
aveugles  serviteurs  ne  pouvaient  avoir  aurun  effet  important 
aur  la  défense  de  l'État;  le  pouvoir  exécutif  était  trop  limité; 
les  ministres  étaient  trop  surveillés  et  même  subjugués  par 
l'assemblée.  Lafsiyette,  Lnckner  ou  du  moins  ses  directeurs, 
Montesquiou  étaient  patriotes;  l’esprit  public  au  fond  adhé- 
rait à leurs  principes;  il  n’y  avait  donc  qu’un  seul  moyen 
possible  de  contre-révolution  : celai  que  prirent  les  jacobins. 

( S otes  du  général  La  layette .)  — Voyez  aussi  sur  un  mot  de 
madame  Elisabeth  la  note  ( de  la  page  366. 

• Lorsque,  dans  les  comités,  ils  parlèrent  de  consulter  le 
|>euplc,  Merlin  leur  dit  « qu'ils  étaient  des  intrigants  pour  la 
cour,  des  poltrons,  et  que  lui  seul  suffirait  pour  faire  décréter 
la  république  malgré  eux.  «■  On  sait  comment  elle  fut  décrétée 
sons  le  patronage  de  Collot-d'Uerbois.  ( Note  du  général  La - 
/•put.) 

1 Les  girondins  ont  particulièrement  à se  reprocher  la 


ner,  qui  n'a  jamais  compris  un  mot  de  liberté, 
exprimant  hautement  leur  préférence  pour  Du- 
mouriez,  après  avoir  imprimé  dans  les  journaux 
que  celui-ci  était  un  intrigant  et  un  fripon.  Ils  sc 
sont  vantés  d’avoir  coopéré  au  10  août  et  ils  n’en  sa- 
vaient pas  un  seul  mot;  Brissot  en  eut  la  première 
nouvelle  à l’assemblée.  Ils  ont  prétendu  avoir  fait 
le  10  août  pour  établir  la  république,  et  à l’entrée 
du  roi  dans  l’assemblée,  Vergriiaud  parlait  de  dé- 
vouement à la  constitution,  proposait  le  même  jour 
de  nommer  un  gouverneur  au  prince  royal  *.  Ils 
voulaient  sauver  la  vie  du  roi  et  la  moitié  d’entre 
eux  a voté  sa  mort,  landisqueleurs  voix  auraient  pu 
former  une  majorité  contraire  2.  Ils  s’étaient  laissé 
faire  les  coryphées  des  jacobins,  après  avoir  dit, 
pendant  deux  ans,  beaucoup  de  mal  des  comités 
directeurs  de  leur  club,  et  ils  ne  prévirent  pas 
qu’ils  en  seraient  chassés  dés  qu'on  n’aurait  plus 
besoin  de  leurs  talents  et  de  leurs  noms;  ils  avaient 
institué  le  premier  tribunal  révolutionnaire  sans 
prévoir  que  cette  forme  illégale  ne  tarderait  pas  à 
cire  employée  contre  eux.  Ils  avaient  applaudi 
aux  désordres  des  huit  premiers  mois  de  1793;  ils 
parlèrent  admirablement  dans  les  six  derniers  mois 
contre  ces  désordres,  mais  sans  pratiquer  aucun 
moyen  d’action  pour  les  arrêter  et  se  défendre  eux- 
mêmes.  C’est  ainsi  que,  d'après  le  témoignage 
même  de  madame  Roland,  « cinquante  hommes 
auraient  pu  arrêter  les  massacres  du  3 seplem- 

mort  du  roi.  Ils  ne  surent  pas  gouverner  trois  jours  après  le 
io  août,  et  déjà  plusieurs  d’entre  eux  tremblaient  devant  la 
rommune.  Dès  le  7 septembre,  on  commença  à 1rs  dénoncer; 
ils  perdirent  de  plu»  en  plus  leur  influeucc  malgré  de  grand» 
efforts  pour  se  soutenir.  On  ne  doit  pas  même  leur  attribuer 
l’idée  de  Yappel  au  peuple,-  elle  appartient  à Danton,  qui  avait 
dit  ; - Je  sauverai  le  mi  ou  je  le  tuerai.  » Cette  idée  d 'appel  au 
peuple  réussit  aux  jacobins,  jusqu’à  ce  qne  1rs  girondins  s’en 
furent  emparés  pour  s’en  faire  un  mérite,  ce  qui  la  dépopula- 
risa. Alors  le»  principaux  chefs  de  leur  parti  votèrent  pour  la 
mort  taudis  que  ceux  qui  étaient  moins  en  évidence,  comme 
on  peut  le  voir  par  l'appel  nominal,  votèreut  contre.  Il  est  na- 
turel de  penser  que  le  vote  des  chef»  entraîna  beaucoup  de 
membres  indécis  ou  insignifiants. 

Ce  fut  un  bean  et  touchant  spectarle  que  le  vertneux  Ma- 
lrsbrrbes  fondant  en  larmes  à la  barre  et  demandant  d’une 
voix  entrecoupée  le  sursis  pour  Louis  XVI...  11  allait  l'obte- 
nir; un  grand  nombre  de  député»,  touchés  de  sa  douleur,  de 
son  Age  et  de  ses  vertus,  se  précipitait  déjà  au  bureau  et  de- 
mandait un  nouvel  appel  nominal,  lorsque  l’exécrable  Robes- 
pierre fixa  l’assemblée  dans  sa  funeste  résolution.  Trois  ans 
plus  tard  (en  l’an  V},  an  antre  défenseur  de  Louis  XVI,  le 
député  Tronchet,  faisait  un  rapport  sur  l’affaire  des  biens  de 
madame  d’Orléans;  quand  il  prononça  ces  mots  ; - Après  tous 
les  malheurs  de  sa  maison...  - l'émotion  le  força  de  s’arrêter, 
le  conseil  baissa  le»  yeux  en  sijenec  et  ceux  qui  avaient  con- 
couru nu  meurtre  dn  roi  partageaient  eux-mémes  le  sentiment 
que  l'aspect  et  le  ton  de  ce  respectable  vieillard  avaient  in- 
spiré. ( Noie  du  général  I^sfayelte.) 
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bre  ip  son  ami  le  maire  l’étion,  qui  avait  envoyé  la 
plupart  des  victimes  cn*prison,  ne  fit  rien  pour 
empêcher  qu’ils  y fussent  égorgés;  son  mari,  mi- 
nistre de  l’intérieur, siégeait  au  conseil  exécutif  à 
cùlé  du  ministre  de  la  justice  Danton  qui  payait  les 
assassins,  et  sous  le  contre-seing  duquel  partait 
l’abominable  invitation  de  la  commune  du  10  août, 
à toutes  les  communes  de  France,  pour  exécuter 
partout  les  mêmes  massacres. 

Les  girondins  ont  souvent  soutenu,  lorsqu'ils 
ne  pouvaient  plus  se  défendre,  avec  dévouement  et 
uneadmirablc  éloquence,  d'excellentes  doctrines; 
ils  ont  péri  victimes  de  leur  opposition  aux  terro- 
ristes; leurs  héritiers  politiques  sont  d'honnètes 
républicains;  néanmoins,  la  vérité  historique,  et 
surtout  la  vérité  patriotique  ne  permettent  pas  l’a- 
doption de  ce  que  la  Gironde  a dit  et  fait  en  dehors 
des  principes  de  la  liberté  2. 

Voici  d’ailleurs  un  rapprochement  assezeurieux. 
Parmi  les  plus  célèbres  républicains  de  l’époquedu 
10  août,  on  trouve  Condorcet,  qui,  dans  une  note 
sur  le  mot  patrie  du  Dictionnaire  philosophique 
de  Voltaire,  prétend  «<  qu'il  n’y  a que  trois  ma- 
n nières  politiques  d'exister  : la  monarchie,  l'aris- 
n tocratie  et  l'anarchie  ; » Dumouriez,  qui,  voy  ant 
approcher  la  révolution,  donna  au  duc  de  Coigny, 
ami  de  la  reine,  un  projet  pour  mettre  la  Bastille 
en  état  de  défense;  Ciavière,  qui  avait  mis  dans 
la  tête  de  Mirabeau  de  soutenir  le  veto  absolu  du 

' « Tout  Pari*  laissa  faire...  et  je  n’espénri  plus  que  la  li- 
•>  berté  s'établit  parmi  des  lâches,  froids  spectateurs  d'attentats 
» que  le  courage  de  cinquante  hommes  armés  aurait  facile- 
» ment  empêches.  » (P.  -]5  de  la  ir*  édition  de»  Notices  histo- 
riques Je  madame  Roland.  ) 

• Si  les  papiers  pris  dans  l’armoire  de  fer  n’avaient  pas 
passé  par  1rs  mains  de  Roland,  ministre  de  l’intérieur  et  in- 
strument du  parti  girondin,  il  est  vraisemblable  qu'on  y aurait 
trouvé  des  renseignement»  curieux  sur  le»  intrigue*  de  se»  amis 
avec  la  cour.  Leur  assassinat  juridique  fut  un  grand  malheur 
et  uue  monstrueuse  iniquité;  mais  ne  pouvait-on  pas  dire  à 
chacun  de  ceux  qui  avaient  ru  part  au  reuverseinrnt  drs  lois 
constitutionnelles,  aux  fureurs  de  l'anachic  jacobiue,  ce*  Ter» 
de  Corneille? 

Octave,  oir  srruier  le  de» lia  d'injustice 

Quand  ta  vol»  que  le»  lient  »‘*ri«ent  pour  ton  lupplicc, 

FJ  que,  par  ton  rirtnple,  a ta  perte  g.ii.lé», 

II»  violent  tir»  droit»  qur  tu  n'a»  pas  gardas! 

Ci'sm,  acte  IV,  »rèn«  tu. 

Si  des  aristocrates  nous  appliquaient  la  même  sentence,  nous 
répondrionsque  nous  avons  toujours  gardé  les  droits  violes  par 
les  auarchistes  et  les  despotes.  Les  girondins  ne  peuvent  pas 
en  dire  autant.  ( Note  du  général  Lafayette.) 

* Lorsque  Lafayette  cherchait  à prévenir  l'orage  qui  éclata 
le  to  août,  M.  Merlin  de  Douai  était  daa»  le  département  du 
Nord  un  de  ses  plus  zélés  antagonistes.  Il  est  curieux  de  com- 
puter le  républicanisme  de  M.  Merlin  au  commencement 


roi  comme  indispensable  ; Sieyès,  qai,  au  moment 
où  la  constitution  s'achevait,  publia  dans  les  jour- 
naux du  temps  « que,  dans  toutes  les  hypothèses, 
il  y avait  plus  de  liberté  dans  la  monarchie  que 
dans  la  république,  n 

Tels  furent  ceux  qui  crurent  nécessaire,  ou  du 
moins  le  dirent,  de  renverser  la  constitution  na- 
tionale de  dl  pour  établir  la  révolution  conven- 
tionnelle 3;  et  cependant,  on  voit  parmi  les  dé- 
fenseurs de  celle  royauté  de  91  : la  Rochefoucauld, 
qui,  peu  de  jours  après  l’arrestation  du  roi  à Va- 
rennes,  réunissait  chez  lui  des  membres  de  l’assem- 
blée, pour  mettre  en  question  la  république  et  la 
monarchie;  Dupont  de  Nemours,  qui  faisait  la 
motion  d'établir  la  république;  Chozot,  le  seul 
colonel  de  l’armée  qui,  à cette  époque,  eût  demandé 
le  gouvernement  républicain;  Diélrich,  le  coura- 
geux maire  de  Strasbourg,  républicain  décidé; 
Cafiarclli-Dufalga,  colonel  alors,  et  depuis  général 
du  génie  qui  mourut  républicain  sous  les  ordres 
de  Bonaparte;  Lafayette  enfin,  dont  les  habitudes 
et  les  inclinations  républicaines  n’étaient  pas  dou- 
teuses; mais  tous  mirent  leur  républicanisme  à 
défendre  une  constitution  basée  sur  la  déclaration 
des  droits  et  consacrée  par  la  souveraine  voloulé 
du  peuple  français. 

La  journée  du  10  août  marque  le  passage  de  la 
révolution  constitutionnelle  à la  révolution  con- 
ventionnelle, de  l'ère  de  la  liberté,  des  bons  prin- 

de  1791  ivre  le»  opinion»  d'une  lettre  qu'il  écrivît  le  3 juil- 
let >791,  et  qu'uu  trouve  dans  le  Journal  des  hommes 
libres  : 

(3  juillet  1791.) 

...  • Le  décret  suspensif,  dont  vou»  me  parlez,  a été  rendu 
» le  35.  Quant  au  surplus  de  vos  idées  «ur  la  royauté,  que 
n vou»  appelez  inutile.  Dieu  me  garde  de  les  adopter!  Si  je 
» voulais  plonger  la  Franredans  une  guerre  civile  affreuse,  et 

■ la  livrer  à ses  plus  cruels  ennemi»,  je  penserais  comme  vous. 

■ — Un  peuple  aussi  nombreux,  aussi  inégal  en  richesse  que 

■ le  sont  le»  Français,  ne  peut  être  organisé  en  république;  je 
» vous  défie  de  m'eu  citer  une  grande  qui  ail  existe  longtemps, 
• et  sans  orages  continuels.  Nous  avons  une  constitution; 
» gardons-là. 

a 

m Je  vous  donne  l'accolade  patriotique. 

» Mxnuft  (de  Douai}.» 

La  lecture  de  cette  lettre  montre  quelles  étaient,  au  31  juin, 
l'opinion  et  le»  dispositions  de  l’assemblée  constituante.  — 
On  pourrait  ajouter  bien  d’autres  témoignages  du  républica- 
nisme de  nos  adversaires.  On  trouve  dans  le$  écrits  de  madame 
de  tienlis  la  notice  de  deux  ouvrages  curieux  de  Barrère,  com- 
posés rn  1788.  Le  Journal  de  Paris  du  |3  mars  1793  n'a-t-il 
pas  cité  un  éloge  de  l’ancien  régime  écrit  par  Brissot  ? 

( Note  du  général  Lajayelte.) 

— L’ouvrage  de  Brissot,  dont  parle  ici  le  général  Lafayette, 
est,  d’aptès  le  Journal  de  Paris,  un  discours  couronné  en  1780 
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cipes  et  des  bons  sentiments,  à Père  de  la  terreur  j 
et  de  l'incivisme.  Ce  changement,  si  douloureux  I 
pour  tous  les  amis  éclairés  de  l’humanité,  semble  ; 
être  effacé  de  Pâme  des  Français,  ou  du  moins  on  | 
parait  le  confondre  avec  toutes  les  grandes  coinmo-  I 
lions.  C'est  là  cependant,  que  commence  la  détno-  1 
ralisation  publique  et  privée  de  la  révolution  fran-  j 
caise,  ou  pour  mieux  dire  européenne;  non  qu'il 
y ait  eu  des  époques  aussi  importantes  et  plus  ■ 
.atroces;  mais  parce  que  c'est  la  première  fois  que  j 
l’autorité  publique  a constaté  eléprouvé  la  violation  { 
de  tous  les  principes  du  gouvernement , de  tous 
les  engagements  de  la  société.  Il  ne  s’agit  pas  ici 
d'une  vainc  question  métaphysique,  quoiqu'on 
ne  voie  pas  que  ceux  qui  se  soûl  éloignes  de  la 
doctrine  du  droit  naturel  et  social 1 y aient  ga- 
gné pour  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  surtout 
pour  la  dignité  de  leur  caractère,  ni  que  le  sys- 
tème au  jour  le  jour  ait  produit  le  bonheur  de 
notre  patrie  ; mais  il  y a chez  les  nations  civilisées 
certains  principes,  certains  droits,  qu'elles  sont 
toujours  prêtes  à défendre  envers  et  contre  tous; 
ce  sont  ces  garanties  qui,  au  milieu  des  oscillations 
des  partis,  des  empiétements  des  chefs,  peuvent 
seules  empêcher  les  maux  cl  la  dégradation  d’un 
asservissement.  En  France  le  catéchisme  politique 
n'a  pas  clé  plutôt  appris,  qu'on  a divinisé  les  plus 
infâmes  attentats  contre  les  droits  et  les  principes 
qu'il  contenait;  non  qu'on  ail  dit  que  tout  cela  ne 
valait  rien  : il  eût  été  beaucoup  mieux  de  le  dire; 
non  que  le  peuple  en  fût  dégoûté  : il  était  enthou- 
siaste de  cette  nouvelle  doctrine;  mais  uniquement 
parce  qu'un  petit  nombre  de  factieux  organisés, 
ayant  eu  le  succès  et  s'étant  emparés  de  In  force, 
il  fallait  que  toute  la  nation  pliât  et  eût  l’air  de 
penser  comme  eux. 

J.c  10  août  a tellement  ébranlé  la  doctrine  repu- 

par  l'académie  de  Châlons-sur-Marne.  L’auteur  y déclara  que 
tout  l'art  de»  bourreaux  et  1rs  plus  grande»  cruauté»  sont  au- 
torisés par  l'humanité  contre  les  régicides. 

1 La  vraie  doctiiue  de  la  liberté,  c'cst-u-dirc  la  déclaration 
des  droits,  a été  une  règle  tuflisuute,  durant  la  première  pé- 
riode de  la  révolution  et  au  moment  de»  (Slus  grande»  diffi- 
cultés du  gouvernement.  Malheureusement,  les  vices  résultant 
d'une  longue  servitude,  l'inexpérience,  l'audace  de*  factieux 
qu'ou  laissa  s’organiser  dan*  l'Ktat,  l'ap.itliie  de»  bons  citoyens, 
ont  amené  d’effroyables  malheur»,  quand  cette  révolution 
présentait  du  belles  chances  de  prospérité.  Mai*  la  déclaration 
des  droits,  les  priacipc-t  auxquels  il  faudra  toujours  revenir, 
ont  du  moins  servi  a préserver  ce»  premières  année»  de»  excè» 
que  le»  despote»  et  les  aristocrate»  seul»  ont  intérêt  a confon- 
dre avec  nos  efforts.  On  compreud  l'acharnement  de  ceux-ci 
contre  l'énonciation  des  droits  de  l'humanité  et  de»  vérité» 
destructive»  de  leur»  prétentions;  il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que 
ce*  vérité»  ont  été  réclamées  tour  à tour  par  les  opprimes  de 
tou»  le*  parti».  ( Note  du  gerteral  I.a/ajrette.) 


blicaine  , qu'il  a fallu  trois  ans  avant  de  pouvoir 
refaire  une  constitution*  En  effet,  n’est-elle  pas 
datée  de  l'an  3 depuis  le  10  août?  cette  constitution 
nouvelle  n'a-t-elle  pas  été  violée  comme  l’autre, 
sous  prétexte  de  bien  public?  Il  faut  convenir  que 
les  députés  des  deux  conseils  en  volant,  plus  tard, 
que  les  hommes  du  10  août  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie,  souscrivirent  d'avance  à leur  déporta- 
tion. aussi  bien  motivée  pour  le  moins,  que  le  fut 
l'attaque  des  Tuileries.  Nous  ne  voulons  pas  rani- 
mer ici  des  haines  personnelles  ni  provoquer  de 
tristes  réactions  contre  le  passé;  mais  il  importe  à 
l'humanité,  à la  justice,  à la  liberté,  à l’honneur 
de  notre  patrie,  à la  tranquillité  de  tout  gouverne- 
ment légal,  que  la  vérité  sur  cette  époque  soit  enfin 
consignée  quelque  part,  pour  être  un  jour  univer- 
sellement reconnue.  C'est  un  devoir  sacré  envers 
les  victimes  qui  périrent  pour  la  défense  des  lois 
constitutionnelles;  c'est  un  intérêt  essentiel  pour 
les  proscrits  qui  souffrirent  tant  de  persécutions  en 
défendant  la  souveraineté  nationale  de  leur  pays, 
en  s'opposant  à un  supplément  de  révolution,  dont 
ils  prédirent  alors,  et  dont  on  a vu  depuis  les  af- 
freuses et  déplorables  conséquences. 

Il  n’eût  pas  été  difficile  à Uafayette  de  se  rappro- 
cher des  chefs  du  parti  usurpateur.  Feu  de  mois 
avant  le  renversement  de  la  constitution,  il  avait 
repoussé  des  offres  qui,  venant  de  leur  part,  au- 
raient pu  convenir  à une  autre  ambition  que  la 
sienne.  Les  jacobins  sentaient  qu'il  pouvait  beau- 
coup sur  l’armée  et  sur  l'opinion  publique  ; ils  cru- 
rent nécessaire  de  publier  dans  un  de  leurs  jour- 
naux qu'il  avait  approuvé  le  10  août 2 ; le  ministre 
Clavièrc,  chargé  par  intérim  du  département  de  la 
guerre,  cherchait  encore  à le  ménager  en  lui  écri- 
vant. 

Les  députés  commissaires  3,  môme  après  leur 

* On  voit  dan*  la  chronique  de  Condorcet  deux  passage* 
assez  remarquables,  l'un  axant  le  10  août  où  l'on  reconnaît, 
malgré  de  précédentes  injure»,  le  patriotisme  de  Lafayette, 
et  l'autre  immédiatement  après  le  10  août,  où  on  le  ménage 
au  point  de  dire  qu’on  a la  nouvelle  qu'il  a fait  approuver 
relie  journée  par  son  armée.  Ce»  divers  procédé»  prouvent 
l'inconséquence  de  leur»  accusation»  et  l'envie  qu'ils  avaient 
de  le  compter  parmi  leur*  complice».  Louis  Horaeuf  doit  se 
rappeler  ce  qui  lui  fut  dit  par  milord  Lauderdale.de»  couver- 
sations  de  celui-ci  avec  le*  girondins,  nommément  avec  Ker- 
saint,  qui  revint  fort  enthousiasmé  du  bon  ordre  de  défense 
établi  daus  l'armée.  Latour-Maubourg  reçut  aussi  de»  insi- 
nuation* pour  le  général  constitutionnel.  Tiaoy  peut  se  rap- 
peler plusieurs  circonstance»  qui  prouveraient  la  pro|»o»ition 
fuite  à Lafayette.  par  les  commissaire»  envoyé»  à Sédan,  pour 
le  mettre  à la  tête  du  nouvel  ordre  de  chose». 

( S ote  du  général  l.aJ'ajrtUt .) 

5 Kcrsaint,  Péraldy  et  Antuuelle. 
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arrestation,  lai  firent  donner  avis  qu’il  ne  tenait  | 
qu’à  lui  d’obtenir  la  plus  grande  puissance  dans  le  , 
nouveau  gouvernement  et  d'y  jouer  le  premier  rôle,  ! 
Mais  la  première,  l’unique  ambition  de  Lnfayeltc 
était  de  voir  son  pays  juste  et  libre;  ce  sentiment  ; 
excluait  toute  complaisance  pour  les  projets  des  1 
factieux.  Pour  peu  qu’il  eût  cédé,  à quel  point  se 
fût-il  ensuite  arrête?  comment  aurait-il  pu  rap- 
peler des  principes  dont  la  violation  eût  été  auto- 
risée par  son  exemple?  Avant  de  s’engager  dans 
celle  vaste  carrière  où,  selon  Cromwell,  « on  ne 
« ra  jamais  si  loin  que  lorsqu'on  ne  sait  pas  où 
» l'on  ra.  » Lafayetlc  s’était  interdit  toute  chance  i 
d’égarement  en  assjgnant  d’avance  les  limites  de  | 
l’obéissance  et  de  l’autorité,  du  pouvoir  légitime  I 
et  de  l’usurpation,  en  les  cherchant  non  dans  les 
caprices  de  son  imagination  ou  dans  les  calculs  de 
son  intérêt,  mais  dans  les  droits  évidents,  impéris- 
sables. de  la  nature  et  de  la  société.  A quel  signe 
le  chef  d’une  doctrine  de  liberté  présentée  à l'hu- 
manité entière  aurait-il  pu  faire  distinguer  cette 
liberté  sainte  de  la  licence.de  la  révolte,  de  l’anar- 
chie, et  la  souveraineté  imprescriptible  des  peuples, 
des  attentats  de  la  plus  coupable  tyrannie,  si.  tan- 
dis que  les  despotes  et  les  aristocrates  de  l’Europe 
s’efforcaient  de  discréditer  ces  principes  par  leurs 
calomnies,  et  en  même  temps  que  les  jacobins  les 
déshonoraient  par  leurs  actions,  il  avait  éteint  lui- 
même  le  flambeau  qu’il  s’était  chargé  de  tenir 
constamment  élevé,  afin  qu’au  milieu  de  tant  de 
profanations,  les  vertus  éternelles  de  la  liberté  ne 
pussent  jamais  être  méconnues?  Enfin,  était-ce  au 
moment  où  tant  de  martyrs  généreux  des  lois  ve- 
naient d’expirer  en  invoquant  ses  maximes,  que 
Lafayelte  pouvait  s'allier  avec  des  hommes  cou- 
verts de  leur  sang,  contre  les  droits  de  l'humanité 
et  delà  justice,  conlreccuxdu  peuple  français,  con- 
tre sesproprcssenliments  cl  la  gloiredc  toute  sa  vie? 

I.afayeltc  apprit  les  événements  du  10  août  par 
un  garde  national  échappe  au  massacre,  par  un  of- 
ficier de  l’armée,  qui.se  trouvant  à Paris  pour  quel- 
ques objets  relatifs  ail  service,  joignit  aux  Tuileries 
un  bataillon  dont  il  avait  fait  partie,  et  s’évada  en 
forçant  les  barrières,  le  pistolet  à la  main.  La  sup- 
pression des  lettres  et  de  tous  les  papiers  qui  n’é- 
taient pas  jacobins,  confirmaient  suffisamment  la 
nouvelle  d’un  grand  atteulat  contre  la  liberté  pu- 
blique. On  sut  ensuite,  avec  plus  de  détails,  qu’une 
des  deux  grandes  autorités  était  prisonnière,  que 
l’autre  sc  trouvait  réduite  à deux  cent  quarante 

• On  toit  dant  le  n°  dn  Moniteur,  où  il  ni  rendu  compte 
de  la  nomination  dn  ministre»  du  10  août,  que  la  majorité 
avait  été  rh-u»ée  et  qu'il  n'étnit  guère  resté  que  ceux  qui 
je  8 formaient  la  minorité.  N’rtt-il  pa«  remarquable  que  Dan- 


membres,  moins  du  tiers  de  l’assemblée  législa- 
tive *;  que  la  commune  élue  par  le  peuple  avait  été 
violemment  remplacée  par  ce  qu'on  appelait  la 
commune  du  10  août.  Le  quartier  général  de  La- 
fayetle  se  trouvait  alors  dans  le  ressort  de  la  muni- 
cipalité de  Sedan;  son  premier  soin  fut  de  déclarer 
au  maire  et  à la  municipalité,  que  dans  l’état  de 
captivité  et  d’impuissance  où  l’on  avait  réduit  le 
corps  législatif  elle  roi,  le  pouvoir  militaire,  pour 
ne  pas  rester  indépendant,  allait  demander  des 
ordres  aux  administrateurs  du  département  des 
Ardennes,  comme  à la  première  des  autorités  con- 
stituées qui  restât  libre;  qu’il  rendrait  également 
hommage  aux  corps  administratifs  des  autres  dé- 
partements sur  lesquels  s’étendait  son  commande- 
ment militaire,  et  qu’en  attendant  il  sc  soumettait 
au  pouvoir  civil  le  plus  près  de  lui.  Sa  lettre  à l’ad- 
ministration des  Ardennes,  rédigée  dans  cet  es- 
prit, n’était  en  quelque  sorte  qu’un  extrait  de  la 
déclaration  des  droits  et  des  premiers  principes 
constitutionnels;  il  en  fit  passer  des  copies  à quel- 
ques autres  corps  administratifs,  à son  collègue 
Luckner  et  au  maire  de  Strasbourg,  républicain 
par  inclination,  mais  fidèle  observateur  des  lois. 

Pour  calmer  l’agitation  que  les  nouvelles  diver- 
ses excitaient  dans  les  troupes,  il  fit  publier  à l'or- 
dre. en  peu  de  mots,  le  fait  tel  qu’il  l’avait  appris, 
recommandant  la  plus  exacte  discipline  et  la  fidé- 
lité aux  devoirs  constitutionnels,  l'n  général  qui 
est  resté  au  service,  et  ensuite  plusieurs  chefs  de 
corps,  ayant  inséré  les  jours  suivants,  dans  leurs 
ordres  particuliers,  des  réflexions  bien  intention- 
nées, mais  imprudentes,  le  général  en  chef  prit 
des  mesures  pour  que  cet  inconvénient  n’arrivât 
plus.  Le  premier  mouvement  de  presque  toute 
l’armée  fut  celui  delà  surprise  et  de  l’indignation. 
Ce  dernier  sentiment  parut  extrêmement  vif  parmi 
les  officiers  patriotes.  Quelques  jacobins  très-actifs 
intriguaient  sourdement  et  cherchaient  à recruter 
des  partisans  pour  leur  cause.  Ce  qui  restait  d’a- 
ristocrates prit  très-peu  de  part  aux  événements; 
en  servant  la  cause  constitutionnelle,  ils  avaient 
déjà  cru  se  soumettre  à une  usurpation  ; le  roi,  à 
leurs  yeux,  était  prisonnier  depuis  la  perle  de  son 
ancien  pouvoir,  et  après  avoir  surmonté  leurs  pre- 
mières répugnances,  ils  considéraient  toutes  les 
autres  aggravations  comme  de  nouvelles  nuances 
dans  la  révolte  populaire. 

Il  n’y  a pas  eu,  il  ne  pouvait  y avoir  de  plan 
pour  marcher  sur  Paris  après  le  10  août.  Les  en- 

ton,  nomme  par  elle  ministre  de  la  justice,  fut  précisément 
celui  que  la  rour  payait  depuis  deux  ans  et  employait  comme 
espion  des  jacobin»?  (.Vote  du  général  t.afayette .) 
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ncmis  de  l’intérieur  et  de  l'extérieur  y avaient  mis 
bon  ordre.  La  simultanéité  des  mouvements  com- 
binés par  les  chefs  des  jacobins,  au  milieu  des- 
quels s'étaient  glissés  beaucoup  d'étrangers,  et  de 
l’entrée  du  duc  de  Brunswick  en  France,  mérite  la 
plus  sérieuse  attention  des  historiens. 

Il  faut  avouer  qu'aucune  circonstance  ne  pou- 
vait être  plus  favorable  aux  factieux  que  la  présence 
de  ces  armées  ennemies  qui  retenaient  Lafaycllc 
à la  frontière.  On  ne  pouvait  pas  encore  les  coin-  ! 
battre  et  cependant  elles  étaient  à portée  de  profi- 
ter de  toute  querelle  intestine,  cl  de  tous  mouve- 
ments de  troupes  que  les  généraux  se  seraient  per- 
mis pour  réprimer  les  attentats  à la  constitution. 
D'ailleurs,  on  eût  attribué,  dans  tous  les  cas,  à ces 
mouvements,  les  succès  que  l’ennemi  eût  pu  obte- 
nir, et  jusqu’à  l'invasion  même,  facilitée  par  la 
moindre  distraction  des  corps  employés  à la  dé- 
fense extérieure.  On  doit  ajouter  que  la  conduite 
du  roi,  au  21  juin  de  l’année  précédente,  avait 
laissé  de  fâcheux  souvenirs.  (Quelque  juste  que  fût 
sa  cause,  dans  celte  occasion,  d’inévitables  mé- 
fiances, des  fautes  réelles  et  récentes,  compri- 
maient le  zèle  d’un  grand  nombre  de  bons  citoyens 
qui  croyaient  ne  pouvoir  plus  confondre  les  droits 
de  la  royauté  avec  les  droits  publics.  On  manquait 
enfin  de  cette  sorte  d’énergie  civile,  qui,  chez  les 
peuples  habitués  à la  liberté,  fait  sentir  à chacun 
les  injures  sociales,  ou  les  violations  du  droit 
commun. 

Lafayrlte  avait  assez  constaté  ces  diverses  cau- 
ses d’abattement,  pour  ne  pas  ignorer  tous  les 
périls  d’une  résistance  presque  désespérée  ; mais 
c’était  pour  lui  un  devoir  de  tenter  les  derniers 
moyens  de  soutenir  la  liberté,  sans  compromettre 
l'indépendance  nationale.  Déjà  une  lettre  de  lui, 
adressée  à l’ancien  ministère,  avait  appris  au  nou- 
veau ses  sentiments  cl  scs  intentions. 

D’un  autre  côté,  des  lettres  de  plusieurs  géné- 
raux, et  entre  autres  d’Arthur  Dillon,  lieutenant 
général  détaché  en  Flandre,  une  déclaration  im- 
primée de  ce  dernier,  semblaient  répoudre  de  leur 
fidélité  cl  de  celle  des  troupes  l. 

Lafaycllc  savait  aussi  que,  peu  de  temps  avant 
le  10  août,  Montesquiou,  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Midi,  interrogé  par  un  chef  girondin,  dans 
un  des  comités  de  l'assemblée,  sur  l’effet  que  pro- 
duirait, parmi  les  troupes  à scs  ordres,  la  nouvelle 
d’une  mesure  hostile  contre  le  roi,  avait  très-net- 
tement répondu  : «>  Elles  défendront  la  constitution 
» et  j'en  donnerai  l’exemple.  » Les  généraux  em- 
ployés sous  Luckncr,  à l'exception  de  quelques 

* Voycx  plu  « loin  la  note  t de  la  p.  S74. 

* M.  Dcvroimeau. 


aristocrates  et  orléanistes,  étaient  tous  constitu- 
tionnels. L’armée  ne  pouvait  abandonner  son  poste; 
mais  c'était  beaucoup  d'espérer  son  appui. 

Lafayeltc  avait  donc  conçu  le  projet  de  former 
une  espèce  de  congrès  des  départements  unis.  Le 
corps  administratif  des  Ardennes  adopta  sans  hé- 
siter tous  ses  sentiments,  comme  on  peut  le  voir 
par  un  arrêté  très-ferme  du  1JJ  août.  L’adminis- 
tration de  l'Aisne  avait  autant  de  courage  que  de 
! patriotisme  ; celle  de  la  Meuse  témoignait  les  mê- 
mes dispositions,  et  l’on  devait  compter  sur  les 
départements  qui  avaient  adhéré  à la  dénonciation 
du  16  cl  du  29  juin  contre  les  anarchistes. 

Des  quatre  commissions  de  députés  envoyés  aux 
armées,  au  nom  de  la  minorité  du  corps  législatif 
asservi,  l’une  allait  trouver  Montesquiou  ; l’autre 
était  partie  pour  la  Flandre  où  commandait  Dillon; 
la  troisième  pour  Strasbourg  où  se  trouvait  Dié- 
trich  ; et  la  quatrième,  destinée  pour  le  quartier 
général  de  Luckncr,  à quelque  distance  de  Metz, 
devait  d’abord  passer  par  celui  de  Lafayclle,  aux 
portes  de  Sedan.  Celle-ci,  à son  entrée  dans  le  dé- 
partement des  Ardennes,  écrivit  à Paris  que  le 
peuple  de  celte  frontière  adhérait  à Lafayette.  Les 
trois  députés  qui  la  composaient  furent,  à Mézières, 
sévèrement  reçus  par  les  administrateurs  et  par  les 
citoyens.  Comme  ils  étaient  obligés  de  traverser 
Sedan  pour  arriver  au  camp,  ils  se  présentèrent  au 
conseil  général  de  la  commune,  qui  leur  donna  au- 
dience publique.  L’indignation  était  grande  con- 
tre eux  dans  la  ville  et  parmi  les  troupes,  non-seu- 
lement parce  qu’étant  députés  d'une  faction,  avant 
même  que  celte  faction  eût  fait  semblant  de  con- 
sulter le  pays  par  des  suffrages  sans  liberté,  ils 
venaient  exiger  des  serments  contre  le  pacte  social, 
mais  parce  qu’on  avait  répandu  le  bruit  qu’ils 
apportaient  la  destitution  de  Lafayette.  Kersainl, 
portant  la  parole,  crut  devoir  commencer  par  jus- 
tifier son  parti  de  celle  dernière  inculpation,  qu’il 
traita  de  calomnie  et  professa  la  plus  haute  estime 
pour  le  général,  ce  qui  lui  valut,  de  la  part  d’un 
des  assistants,  l’observation  « que  cependant  il 
avait  roté  contre  lui  dans  la  séance  du  8 août,  et 
que  sans  doute  on  ne  lui  verrait  plus  les  mêmes 
sentiments  pour  Lafayette,  si  celui-ci  se  trouvait 
au  milieu  des  assassins  de  la  faction  jacobine.  Le 
maire,  magistral  ferme  et  vertueux  2.  imposa  si- 
lence aux  spectateurs,  et,  avec  autant  de  calme  que 
de  dignité  interrogeant  poliment  les  commissai- 
res, il  leur  fit  avouer  qu’au  moment  du  vote  pour 
les  décrets  dont  ils  étaient  porteurs,  l'assemblée 
n’avait  pas  sa  liberté  3.  Alors  dans  un  noble  dis- 

* Le  9 aoAt,  lendemain  «tu  jour  oi'i  1»  proposition  «te  tra- 
duire Lafayette  devant  la  limite  cour  nationale  fut  rejeter, 
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cours,  il  leur  représenta  avec  force  « toute  l'hor- 
» reurdelajournéedu  10  août,  le  devoir  qu’avaient 
» tous  les  citoyens,  et  surtout  les  magistrats,  de 
h maintenir  la  constitution,  d'empêcher  que  les 
» députés  d’une  faction  rebelle  ne  vinssent  exciter 
» une  commune  patriotique  et  paisible  à la  viola- 
is tion  des  lois;  il  ajouta  que  leur  présence  à l’ar- 
» niée,  essentiellement  nuisible  eu  ce  qu'elle  ten- 
n dait  à relâcher  la  confiance  et  rattachement  des 
» troupes  pour  leur  général  dévoué  à la  liberté, 
» était  de  plus  un  délit  contre  l’acte  constitution* 
» nel,  d'après  lequel  le  corps  législatif  n’avait, 
» dans  aucun  cas,  le  droit  d’envoyer  descommis- 
» saircs  aux  armées.  » Ensuite,  après  avoir  pris 
l’avis  unanime  du  conseil  général  de  la  commune, 
ce  respectable  maire  déclara  « que  pour  maintenir 
» t'onire  légal,  et  pour  conserver  des  étages  qui 
» pussent  rassurer  le  département  des  Ardennes 
» sur  te  sort  de  ses  députés  prisonniers  à Paris,  le 
i*  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan  ordon- 
» naitque  les  soi-disant  commissaires  fussent  mis 
n en  état  d'arrestation.  » Deux  oITiciers  municipaux 
conduisirent  ceux-ci  au  château  de  Sedan;  d'au- 
tres vinrent  en  députation  au  quartier  général 
situé  hors  la  ville,  pour  instruire  officiellement 
La  fa jette  d'une  démarche  convenue,  comme  on  le 
pense  bien,  avec  lui.  Alors,  sur  la  réquisition  de 
la  municipalité,  deux  compagnies  de  grenadiers, 
l'une  de  volontaires  nationaux,  et  l’autre  de  ligne, 
furent  chargées  par  le  général,  et  sous  les  ordres 
d'un  colonel,  de  la  garde  des  prisonniers.  Le  len- 
demain, sur  une  autre  réquisition  du  corps  mu- 
nicipal communiquée  à l’administration  du  dis- 
trict de  Sedan,  et  à celle  du  département  que  l’on 
avait  informée  de  l'arrestation  des  commissaires, 
Lafayeltelil  prendre  les  armes  à la  garde  nationale 
de  la  ville  et  aux  troupes  du  camp,  sous  les  ordres 
du  général  Latour-Maubourg,  pour  renouveler 
solennellement  la  prestation  du  serment  civique. 
Le  maire  et  la  municipalité  y assistèrent  ; le  com- 
missaire général,  suivant  la  loi  militaire,  pro- 
nonça la  formule  du  serment  ; le  général  en  chef, 
les  officiers  généraux,  la  garde  nationale  et  tous 
les  corps  le  prêtèrent  avec  empressement,  à l’ex- 
ception d'un  bataillon  cl  d’uue  compagnie  qui 
furent  envoyés  le  lendemain  dans  une  garnison. 
Lafayetle  reçut  la  même  nuit  un  courrier  de  Cla- 
vière,  ministre  de  la  guerre  par  intérim;  le  nom 
du  roi  était  rayé  de  son  passe-port,  et  le  ministre 
annonçait,  dans  une  lettre,  avec  beaucoup  de  mé- 
nagements, la  nomination  du  conseil.  Lafayetle 

rassemblée  avait  voté  un  décret  pour  déclarer  « qu'elle  nV- 
lait  pat  ltbte.»C*  decret  fut  décimé  le  to.  Il  n'en  est  pas  moins 
tni  «ju'on  l'avait  rendu,  et  c’est  ce  qui  fit  que  les  députés 


arrêta  le  courrier  et  envoya  la  lettre  aux  adminis- 
trateurs du  département,  en  leur  observant  que  la 
radiation  arbitraire  d’une  des  premières  autorités 
constituées,  l’usurpation  d’un  pouvoir  ministériel 
contre  les  formes  de  délégations  instituées  par  la 
souveraineté  nationale,  ne  permettaient  pas  qu'on 
répondu  à une  semblable  communication;  il  leur 
demandait  en  même  temps  des  ordres  et  rendait 
quelques  comptes  militaires;  sa  conduite  fut  ap- 
prouvée d’eux. 

Assurément,  cette  résistance  était  complètesans 
qu’on  pût  y trouver  aucune  démarche,  aucune 
expression  contraire  aux  principes  de  la  consti- 
tution et  de  la  liberté.  Le  respect  pour  la  loi  fut 
porté  à ce  point  que  la  municipalité  de  Sedan,  qui 
voyait  la  liberté  de  la  presse  et  le  secret  des  lettres 
détruits  par  les  jacobins,  se  croyant  autorisée,  en 
pareil  cas,  à suspendre  dans  la  ville  la  distribution 
des  paquets  de  Paris,  remplis  de  missives  et  de 
journaux  incendiaires,  proposa  h Lafayetle  d’en 
faire  autant  pour  la  poste  de  l’armée  et  qu’il  ré- 
pondit : u Ces  moyens  sont  indignes  de  notre  cause, 
n laissons-les  à nos  adversaires.  » La  municipa- 
lité adopta  celle  opinion.  Ce  jour  même,  Lafayette 
fut  averti  que  quelques  jacobins  d'un  corps  d’ar- 
mée plus  éloigné,  avaient  adressé  à l’assemblée 
une  pétition  contre  lui,  et  que  celte  pièce  venait 
d’être  mise  à la  poste  ; et  il  dit  qu'il  fallait  la  lais- 
ser partir. 

L’exemple  d’une  sainte  résistance  à l'oppression 
était  donné  : si  les  citoyens  de  Paris,  revenus  de 
leur  première  surprise,  avaient  voulu  employer  à 
recouvrer  leurs  droits  les  armes  qu’ils  se  laissaient 
enlever  cher  eux,  par  les  ordres  de  prétendus  of- 
ficiers municipaux  qu'ils  n'avaient  pas  nommés, 
si  quelques  députés  fugitifs  avaient  eu  la  résolu- 
tion ou  le  pouvoir  de  se  rendre  auprès  de  La- 
fayetle.  la  résistance  du  département  des  Ardennes 
eût  été  le  signal  d'un  beau  mouvement  contre  les 
deux  sortes  de  tyrannie  qui  se  présentaient  à la 
fois.  Ces  députés  auraient  pu  former  la  majorité 
du  corps  législatif;  ils  se  seraient  réunis  soit  du 
côté  de  Châlons,  soit  vers  la  Flandre,  pour  y for- 
mer au  moins  un  grand  comité.  Lafayetle  se  tenait 
prêt  à leur  envoyer  une  escorte  qui,  dans  le  pre- 
mier cas,  aurait  été  commandée  par  un  des  offi- 
ciers placés  près  de  lui,  et  dans  le  second,  par  le 
général  Chazot.  Cela  suffisait  pour  mettre  les  vé- 
ritables représentants  du  pays  à l’abri  des  factieux, 
en  attendant  les  secours  nationaux  qu’ils  auraient 
invoqués.  Mais  la  résistance  était  moins  fondée 

envoyés  à Sedan,  n'osèrent  pas  se  prévaloir  d'une  déclaration 
contraire.  (.Vote  du  finirai  I.a/aytUe.) 
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sur  le  rétablissement  presque  impossible  d’une  as- 
semblée dissoute  par  la  force,  que  sur  l’esprit  et 
l’organisation  existante  des  administrations  dépar- 
tementales. 

Comme  la  plupart  de  ces  administrations  et  des 
municipalités  de  la  frontière  où  commandait  La- 
fayelte.  avaient  témoigné  leur  indignation  contre 
les  jacobins,  leufs  représentants  réunis  en  congres 
auraient  déclaré  que , forcés  par  les  circonstances 
d’exercer  provisoirement  les  fonctions  de  deux 
pouvoirs  anéantis  par  une  faction , ils  ne  rentre- 
raient dans  les  leurs  que  lorsque  les  premières  au- 
torités seraient  rétablies,  ou  bien  lorsque  la  nation 
librement  formée  en  assemblées  primaires,  aurait 
manifesté  sa  volonté  souveraine  sur  les  change- 
ments à faire  à la  constitution.  Il  était  évident  que 
la  convocation  proclamée  par  Condorcet , au  nom 
de  l’assemblée  législative,  au  milieu  des  assassi- 
nats, des  expulsions  violentes,  du  désarmement  des 
citoyens,  devait  inévitablement  produire,  par  l’ex- 
tension d'un  semblable  régime  dans  les  départe- 
ments, non  une  convention  nationale , mais  à peu 
d’exceptions  près,  comme  on  l’a  vu,  une  représen- 
tation des  clubs  et  de  la  minorité  du  pays.  Le  ré- 
tablissement de  la  constitution,  ou  l’institution 
d’une  glorieuse  république,  eut  été  le  résultat  d’un 
véritable  appel  à la  souveraineté  nationale.  La 
France  n’eût  pas  été  associée  aux  crimes  commis 
dans  la  capitale,  la  liberté  eût  été  préservée  des 
souillures  qui  ont  retardé  son  triomphe,  et  les 
frontières  auraient  été  mieux  défendues  par  le  pur 
enthousiasme  des  citoyens  que  par  les  indignes 
moyens  de  terreur  qui  ont  amené  plus  tard  de  si 
funestes  déchirements. 

Mais  tandis  que  le  département  des  Ardennes, 
les  magistrats,  les  citoyens,  les  troupes  de  cette  par- 
tie de  la  frontière,  conservaient  une  attitude  libre 

1 On  voit  le»  véritable»  sentiment»  de  Lockner  dans  la 
harangue  qu'il  lit  a «es  soldat»  au  moment  où  il  reçut  la  let- 
tre de  Lafaycttc  qui  lui  annonçait  l'arrestation  de»  commis- 
saires et  le  parti  pris  de  défendre  la  «institution  contre  U 
faction  triomphante.  Cette  singulière  allocution  fut  écrite 
sur-le-champ  et  portée  à Iafjjrtte  par  sou  aide  de  camp.  Il 
est  remarquable  qu'elle  fut  extrêmement  applaudie  des  trou- 
pes. la  voilà  telle qu' Alexandre  Rnmruf  l'entendit  : 

• Officier»,  «ous-offurier»,  soldais,  il  lient  t’arriver  un  crant 

■ accident  a Paris  : l’ennemi  qui  l’est  tefant  nous,  ché  mè 

■ moque;  mai»  l’ennemi  qui  l'est  terrière  nous, ché  mè  moque 

■ pa».  Si  on  fous  tonne  le  l'argent,  prenez,  mange*,  ohé  mè 
» moque;  ne  m'apantonne*  pas;  moi,  ne  fous  apantonne 

• cita  mats. 

» Officiers,  sous-offieiers,  soldai»,  le  cliénéral  Fayelte,  il  a 
» fait  arrêter  trois  commissaires  qui  l'étaient  fenus  pour  met- 

• tre  le  tesortre  Imii  non  armée;  nous  avoir  bientôt  le  même 
« fuite,  et  nous  les  recevoir  te  même.  Faits  le  aide  de  camp 
» de  Fayette  qui  mé  a apporté  le  unafelle,  et  qui  tir»  à 

• Fayette  le»  pnnne»  imposition»  tes  soldats  te  l’armée  du 


et  patriotique,  partout  ailleurs  on  voyait  s'éva- 
nouir les  meilleures  résolutions.  A Metz,  Luckner, 
interpellé  par  un  maire  jacobin  devant  une  muni- 
cipalité très-sage,  mais  au  milieu  d’un  auditoire 
préparé  par  le  club,  ne  sut  que  balbutier,  en  ver- 
sant des  larmes,  une  espèce  d’assentiment;  puis  il 
écrivit  à Lafayette  pour  le  conjurer  de  bien  garder 
les  commissaires,  « dont  il  ne  murait  que  faire 
8yilê  arriraient  jusqu'à  lui 1 ».  C’était  d’ailleurs  sa 
frontière  qui  était  envahie,  et  quand  il  aurait  eu 
la  meilleure  volonté  au  service  d’une  opinion  à 
lui,  il  ne  pouvait  réellement  songer  qu'à  la  guerre. 
A Strasbourg.  Diélrich,  CafTarelli-Dufalga , Victor 
Broglic 1  2,  et  quelques  autres,  résistèrent  avec 
énergie;  mais  il  fallut  céder  aux  jacobins  soutenus 
par  Biron,  général  commandant  sur  le  Rhin.  Biron 
était  l'intime  ami  du  duc  d’Orléans;  mais  si  l'on 
veut  juger  des  premières  dispositions  des  officiers 
généraux  d’Alsace,  à celte  époque,  il  faut  lire  la 
lettre  de  Lamorlièreau  roi.  après  le  20  juin,  lettre 
que,  soit  dit  en  passant,  Cuslinc  demanda  à si- 
gner3. Dans  le  midi,  Monlcsquiou  montra  à son 
armée  les  mêmes  sentiments  constitutionnels  qu’il 
avait  déclarés  dans  les  comités  de  l’assemblée  lé- 
gislative, jusqu’à  l'arrivée  de  la  commission  à 
laquelle  il  obéit.  En  Flandre,  le  général  Arthur 
Dillon,  royaliste  par  ses  opinions,  au  lieu  d’arrê- 
ter Dumouriez  et  de  l’envoyer  au  quartier  général 
de  Lafayctte.  pour  désobéissance  aux  ordres  de  son 
général  en  chef  Luckner,  qui  lui  avait  ordonné  de 
le  joindre,  aima  mieux  traiter  avec  Dumouriez  et 
reconnaître  les  commissaires  du  parti  vainqueur. 
Le  général  Chazot,  qui  avait  demandé  la  républi- 
que après  le  21  juin  91 , fut  le  seul  qui  offrit  en 
Flandre  quelque  résistance;  mais  il  devait  obéir 
à Dillon  et  à Dumouriez.  Dillon  avait  pris  de  vive 
voix  et  par  écrit  des  engagements  tout  opposés  au 

- fieux  Luckner.  - (Mote  trouvée  dans  let  papiers  du  général 
Lafa jette.) 

* Le  père  de  M-  le  duc  de  Broglie,  aujourd'hui  membre 
de  la  chambre  des  pair». 

1 Le  \ juillet,  le  général  Lamorlière  adressa  un  discours 
aux  soldats  de  «on  armée,  en  faisant  placer  au  centre  du  front 
de  bandière  du  camp  de  Plobsbcim  un  drapeau  aux  couleurs 
nationale»,  surmonté  du  bonnet  de  la  lilierté-  Après  ce  dis- 
cours où  il  annonrait  qu'il  avait  cru  devoir  répondre  de  leur» 
dévoues  «rutiment»  à la  lilierté  et  à la  constitution,  il  leurGt 
lecture  d'une  lettre  au  roi  qui  commençait  ainsi  : * Sire,  les 
m soldats  que  je  commamle  ne  connaissaient  <l'  autres  ennemis  de 
» la  constitution  que  ceux  rassembles  au  delà  du  Rhin;  ils 
» brûlaient  de  tes  conibattre.  y os  dangers  leur  ont  appris  qu'il 
» en  existait  d'autres  et  que  t tous  en  étiez  environnes.  Ils  ont 
m frémi  d’indignation,  rtc.  m — P.  S.  « Je  ne  puis  me  refuser 
» aux  instances  des  officiers  généraux  qui  sont  avec  moi,  pour 
» signer  cette  profession  de  foi  de  tout  bon  soldat  jtancais.  • Si- 
gné, Costine,  Martignac  et  Victor  Broglie  (Moniteur  du  18 
juillet 
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parti  qu'il  adopta  1 ; les  commissaires  voulurent 
Peu  récompenser,  en  rendant  son  commandement 
indépendant,  et  défendirent . sans  s’inquiéter  de 
l’invasion  ennemie,  le  départ  des  troupes  de  Flan- 
dre, appelées  par  Lafayelte.  Quelques  villes, 
comme  Rouen,  crurent  avoir  beaucoup  fait  en  ne 
s’expliquant  pas  sur  les  décrets  du  10  août.  Il 
était  difficile  de  résister  à l’influence  du  nouveau 
gouvernement  et  de  la  soumission  de  la  capi- 
tale. 

Tous  les  moyens  d’intrigue  et  de  corruption , 
de  nombreux  émissaires  jacobins  ou  orléanistes, 
étaient  employés  à ébranler  les  dispositions  du  seul 
camp  où  les  droits  du  pays  fussent  reconnus;  iis  ne 
pouvaient  manquer  d’agir  sur  une  partie  des  trou- 
pes et  la  portion  la  moins  éclairée  du  pays.  L’exem- 
ple de  toutes  les  armées  excepté  celle-là.  celui 
de  tous  les  départements  excepté  le  département 
des  Ardennes;  la  réception  des  commissaires  par- 
tout où  ils  s'étaient  présentés,  excepté  à Mézièrcs 
et  à Sedan  ; la  suite,  non  interrompue  cl  non  con- 
tredite, des  décrets  qui  passaient  sous  le  nom 
usurpé  du  corps  legislatif,  donnaient  un  air  de 
révolte  à la  résistance  de  Lafayelte  si  légitime  eu 
clle-méme.  Le  moment  approchait  où  celle  résis- 
tance ne  pourrait  plus  être  continuée,  sans  mettre 
aux  prises  les  troupes  fidèles  à la  loi  avec  les  trou- 
pes déjà  séduites,  divisions  cruelles  dont  les  en- 
nemis n’auraient  pas  manqué  de  profiter.  Cette 
petite  armée  allait  se  trouver  placée  entre  deux 
dangers;  d'un  côté,  elle  était  exposée  à l'ennemi 
avec  lequel  Lafayelte  ne  voulait  avoir  que  des  rap- 
ports de  guerre,  et  de  l’autre,  au  parti  qui  s’était 
eirqtaré,  par  la  terreur,  de  toutes  les  ressources  du 
gouvernement  et  par  conséquent  des  subsistances 
pour  les  troupes.  On  juge  bien  que  le  général  si 
constamment  occupé,  pendant  toute  la  révolution, 
à maintenir  la  force  militaire  sous  l'autorité  civile, 
n’avait  pu  songer  à organiser  pour  une  guerre  in- 
testine les  moyens  dont  il  disposait.  11  ne  comptait 
que  sur  l’assentiment  du  pays,  l’autorité  d'un  gé- 
néreux exemple  et  ce  premier  mouvement  qui  fut 
comprimé  par  la  terreur. 

1 Le  Moniteur  du  18  août  contient  un  ordre  du  i3,  adrrué 
par  le  général  Arthur  Dillon  à «ou  armée  en  apprenant  le* 
événement*  du  m.  Il  y déclare  ••  que  la  constitution  a été  violée 
m et  que  les  parjures , quels  qu’ils  soient , sont  ennemis  de  la 
» nation  française,  • I.«  général  Dillon  se  réfracta  dan*  une 
lettre  à l'assemblée,  datée  de  Valencirnnes,  ai  août  179a. 

• l’a  décret  d'acrusation  fut  rendu  à la  séance  du  19  août. 
Kn  vertu  d'un  autre  décret  du  iS,  le*  biens  que  po*séduirnt 
dan*  le*  colonie»  le  général  Lafayelte  et  plusieurs  accusé», 
furent  saisis  pour  être  rendus  au  profit  du  trésor  public.  Le 
mari  179a,  le  procureur  de  la  commune.  Manuel,  avait  de- 
mandé l'enlèvement  des  bustes  du  général  Lafayelte  et  de 
M.  Dmlly,  de  l'hôtel  de  ville;  cette  proposition  avait  été  reje- 

1 MÉX.  01’  GÉV.  LAFAY&TTE. 


Jusqu’au  19  août,  Lnfnyetlc  persista  dans  scs 
résolutions;  mais  alors  sa  présence,  ne  pouvant 
plus  être  utile,  était  évidemment  nuisible.  I)c  nou- 
veaux commissaires  arrivaient;  il  était  destitué, 
ou  allait  le  décréter  d’accusation  2.  Devait-il  dis- 
puter le  commandement  à son  successeur,  diviser 
et  compromettre  des  soldats  français  dans  sa  pro- 
pre cause,  car  celle  de  la  liberté  n’existait  plus? 
Un  moment,  il  forma  le  projet  de  se  rendre  seul  à 
Paris,  pour  se  présenter  en  face  de  ses  accusateurs. 
Il  eût  souhaité  avoir  une  occasion  de  succomber 
dans  un  combat  contre  l’ennemi;  mais  il  n'était 
pas  à portée  d’attaquer  avec  avantage,  et  l’exis- 
tence des  défenseurs  qui  allaieul  devenir  si  néces- 
saires à l'indépendance  nationale  ne  devait  point 
dépendre  des  résolutions  désespérées  de  leur  chef. 
Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  chercher  un  asile  en  pays 
neutre,  pour  soustraire  aux  bourreaux  sa  tétc  pros- 
crite, dans  l’espoir  qu’il  pourrait  un  jour  servir 
encore  la  liberté  et  la  France. 

Son  principal  soin  fut  d’empêcher  que  ce  départ 
ne  nuisit  à la  sûreté  de  l’armée  et  de  la  frontière. 
Jamais  les  grands  intérêts  politiques  ne  lui  avaient 
fait  négliger  aucun  détail  militaire.  Une  heure 
apres  la  nouvelle  du  10  août,  il  avait  expédié  des 
lettres  pour  que  cet  événement  ne  retardât  pas  la 
marche  des  gardes  nationales  requises.  Une  heure 
avant  de  quitter  son  camp,  il  prenait  des  disposi- 
tions dont  son  successeur  put  profiler.  Il  se  rendit 
à Bouillon,  d’où  il  adressa  aux  différents  corps  des 
ordres  relatifs  aux  précautions  qu’il  jugeait  néces- 
saires vis-à-vis  de  l’ennemi3;  il  écrivit  d’un  autre 
côté,  pour  que  les  troupes,  en  attendant  Dumou- 
riex,  pussent  être  dirigées  par  le  maréchal  Luck- 
ncr  qui  n’était  pas  loin  ; puis  il  tâcha  de  pourvoir, 
autant  qu’il  le  pouvait,  à la  sûreté  des  dignes  ma- 
gistrats de  Sedan,  des  administrateurs  des  Arden- 
nes et  de  tous  les  citoyens  compromis  pour  la  dé- 
fense des  lois.  C'était  beaucoup  pour  eux,  qu’en 
s'éloignant,  il  cessât  de  les  exposer  plus  longtemps 
aux  périls  de  son  entreprise;  mais  il  voulut  leur 
donner  l'apparence  d'y  avoir  été  contraints  plutôt 
qu’engagés  et  prendre  tout  sur  lui  seul.  C’est  pour- 

tée;  mais,  le  a5  août,  sur  les  conclusions  du  même  procureur, 
lu  nouvelle  assemblée  de  la  commune  arrêta  que  le  coin  de  la 
médaille  frappée  en  l'honneur  du  premier  commandant  géné- 
ral de  la  garde  nationale,  serait  bri*é  par  le  Itourn-au. 

1 Le»  compte*  rendu*  des  commissaires  arrêtés  à Sedan 
prouvent  qu'au  milieu  de  leurs  meusonges,  ils  ne  pouvaient 
«‘empêcher  de  reconnaître  l'exeellente  tenue  des  troupes,  et 
Irur  bon  esprit.  Os  députés,  et  surtout  le*  girondins,  ont  sou* 
vent  parlé  depuis  avec  de  grand*  éloges  de*  soins  de  Lafayette 
pour  la  sûreté  de  son  arince,  et  avec  un  profond  regret  de 
leur  conduite  envers  le  seul  homme  qui  pouvait  les  garantir 
du  sort  qu'ils  ont  éprouvé. 

(.Y ote  du  général  Lafnjrette.) 
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quoi  il  flt  one  réquisition  antidatée,  dans  laquelle 
il  comprit  tout  ce  qui  arait  été  dit  ou  Tait,  par 
quelque  autorité  civile  que  ce  fut,  contre  l'insur- 
rection du  10  août,  leur  donnant  ainsi  un  moyen 
de  désaveu.  En  même  temps,  il  envoyait,  en  pas- 
sant la  frontière,  à la  municipalité  de  Sedan,  cet 
adieu  de  quelques  mots  : 

Bouillon,  19  août  1791* 

« Messieurs. 

• Si  la  dernière  goutte  de  mon  tang  pouvait  servir 
la  commune  de  Sedan,  elle  aurait  droit  à ce  sacrifice, 
et  il  me  coûterait  moins  que  celui  que  je  fais;  mais  au 
moment  où  je  prévois,  par  des  raisons  qui  ne  vous  échap- 
peront pas,  que  ma  présence  auprès  de  vous  ne  servi- 
rait, sous  peu  de  jours,  qu’à  vous  compromettre,  je  dois 
éviter  à la  ville  de  Sedan  des  malheurs  dont  je  serais 
cause;  le  meilleur  moyen  de  la  servir  est  d'éloigner 
d’elle  une  télé  que  tous  les  ennemis  de  la  liberté  ont 
proscrite,  et  qui  ne  se  courbera  jamais  sous  aucun  des- 
potisme. Pénétré  de  douleur  de  ne  pouvoir  plus  en  ce 
moment  être  utile  à la  patrie,  je  ne  me  consolerai  qu’en 
faisant  des  vœux  pour  que  la  cause  sacrée  de  la  liberté 
et  de  l’égalité,  profanée,  si  elle  pouvait  l’étre,  par  les 
crimes  d’une  faction,  ne  soit  pas  du  moins  pour  long- 
temps asservie,  et  en  renouvelant  le  serment,  dans  les 
mains  d'une  commune  vraiment  patriote,  d'étre  fidèle 
aux  principes  qui  ont  animé  ma  vie  entière.  * 

Lafayelte  eut  besoin  de  cacher  soigneusement 
son  départ,  afin  de  n'ètre  pas  obligé  d’augmenter 
le  nombre  de  ses  compagnons  d’exil  qu’il  réduisit 
à Latour-Maubourg  cl  scs  deux  frères.  Bureaux 
de  Pusy  *,  ses  aides  de  camp  et  ses  officiers  d’état- 
major  dans  la  garde  nationale  parisienne,  quelques 
amis  menacés  d’une  mort  certaine  par  suite  de 
leur  généreuse  association  à scs  derniers  efforts 
contre  l’anarchie.  Il  emmena  aussi  le  chef  de  son 
état-major  et  le  colonel  patriote  qui  avait  été 
chargé  de  la  garde  des  commissaires.  Quinze  of- 

* Bureaux  de  Paiy  l'était  distingue  par  ta  conduite  popu- 
laire en  Francbe-Coraté,  avant  la  convocation  des  état*  géné- 
raux, par  trois  présidences  de  rassemblée  constituante,  par  la 
division  de  la  France  en  départements,  par  ses  discours  et  ses 
travaux,  soit  comine  simple  député,  soit  comme  membre  dn 
comité  militaire,  qui  tous  respiraient  l'amour  de  la  vraie  li- 
lierté;  il  avait  enGu  mérité  ia  proscription  par  l'cnergie  de 
ses  réponses  aux  dénonciations  récentes  des  factieux. 

Latour-Maubourg,  uni  dès  l'enfance  à Lafayette  par  la  plot 
tendre  amitié,  |iartag’*a  avec  la  Rochefoucauld  la  gloire  des 
plus  purs  sacrilices,  d’un  inaltérable  dévouement  à la  cause  J 
nationale,  d'une  courageuse  opposition  à l’aristocratie  et  au 
jacobinisme;  ce  sont  peut-être  les  deux  seuls  patriotes  que  l'on 
u’ail  jamais  osé  calomnier. 

(Noie  du  général  Lofa  jette.  ) 

* M.  Alexandre  de  Lameth  était  maréchal  de  camp,  com- 
mandant à Mézières- 


fteiers  de  différents  grades  l’accompagnaient.  A 
Rochefort,  il  fut  rejoint  par  an  jeune  officier  gé- 
néral et  par  cinq  autres  officiers  de  grade  inférieur 
qui  le  suivirent  malgré  lui.  Alexandre  Lamclh, 
poursuivi  par  des  gendarmes  nationaux  cl  par  un 
décret  d'arrestation , fut  rencontré  à Sedan  par 
Bureaux  de  Pusy  2.  Celui-ci,  informé  du  danger  de 
Lamclh,  se  trouva  à son  égard  dans  une  posi- 
tion fort  délicate  et  pénible.  En  obéissant  à l’injonc- 
tion qu’il  avait  reçue  de  son  général,  de  garder  le 
secret  sur  leur  départ,  il  faisait  perdre  à Lameth 
un  temps  précieux  employé  à chercher  Lafayelte 
dans  son  camp  où  il  n’était  plus  et  l'exposait  à être 
arrêté.  Celte  circonstance  n’avait  pas  été  prévue: 
Bureaux  de  Pusy  crut  devoir  avouer  à Lameth  que 
le  général  en  chef  lui-même  était  dans  la  nécessité 
de  se  retirer,  et  que  s’il  voulait  le  rejoindre  c'était 
à Bouillon  qu’il  fallait  le  chercher.  Ce  service  est 
devenu  funeste  à celui  qui  l'accepta.  Son  associa- 
tion accidentelle  à Lafayette  et  à ses  compagnons, 
lui  a valu  une  dure  captivité  que  probablement  il 
eût  évitée  s'il  fût  resté  seul.  Ainsi,  les  officiers  qui 
se  retirèrent  avec  Lafayette,  ceux  qu’il  emmena  et 
ceux  qui  le  rejoignirent,  étaient  au  nombre  de 
vingt-trois,  dont  quelques  uns  purent  rentrer  suc- 
cessivement en  France  3.  On  voit,  par  une  lettre 
imprimée  de  l’adjudant  général  d'Arblay,  qu'ils 
poussèrent  le  scrupule  jusqu’à  cacheter  tous  les 
plans  et  mémoires  dont  ils  avaient  été  chargés 
dans  le  cours  de  leur  service,  afin  qu'aucun  ren- 
seignement militaire  ne  fût  perdu  pour  leurs  suc- 
cesseurs. 

Bouillon  cslsur  l'extrême  frontièrede  la  France. 
Lafayelte  y laissa  son  escorte  ordinaire,  pour  ne 
pas  l’exposer  au  danger  d'étre  interceptée  par  l’en- 
nemi à son  retour;  il  fit  plus  : il  renvoya  jusqu'aux 
ordonnances  dedifférentes  armes  qui  suivent  un  gé- 
néral en  chef,  ne  voulant pasque  son  départprivâl 
la  patrie  d’un  seul  des  défenseurs  auxquels  elle  per- 

* A cette  même  époque,  plusieurs  officiers  constitutionnels 
quittèrent  lmr»  fonctions,  soit  pour  rentrer  dans  l'intérieur 
comme  simples  citoyens,  soit  pur  servir  comme  soldats  vo- 
lontaires. Quelques  déserteurs  aristocrates  joignirent  l'ennemi, 
mais  ils  furent  en  petit  nombre.  Il  n’y  eot  que  deux  officiers 
qui  tie  se  réunirent  pas  à Lafayette,  parmi  ceux  que  la  nou- 
velle de  son  départ  décida  à le  suivre  : l’un  était  le  comman- 
dant de  son  avant-garde  , excellent  militaire  qui  se  retira  en 
Suisse,  après  un  duel  avec  uu  émigre  |Hiur  une  insulte  à la 
cocarde  nationale;  l'autre,  M.  le  colonel  d'Averhoult , s'était 
distingué  dans  la  révolution  liatavc  de  1787;  il  fut  ensuite  dé- 
puté des  Ardennes  nu  corps  législatif  et  venait  de  quitter  l'as- 
semblée pour  défendre  la  liberté  à la  tête  de  son  régiment , 
sous  1rs  ordres  de  Lafayette.  auquel  il  était  doublement  atta- 
ché comme  patriote  français  et  comme  patriote  batave;  se 
voyant  arrêté  à la  frontière,  il  se  brûla  la  cervelle. 

( Xote  du  général  Lafayette.  ) 
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mettait  encore  de  la  servir.  Ce  sentiment  fut  par- 
tagé par  ses  compagnons,  et  l’un  de  scs  aides  de 
camp  renvoya,  peu  de  jours  après,  un  homme  qui 
avait  quitté  le  service  militaire,  mais  qui  était  en 
état  d’y  rentrer  utilement.  Les  derniers  ordres  de 
Lafayelte,  transmis  par  les  ordonnances  qu'il  ve- 
nait de  renvoyer,  avaient  pour  objet  de  replier  les 
postes  avancés  derrière  la  Chiers.  Aussi,  lorsque, 
apprenant  ce  départ,  le  générai  en  chef  Clairfait, 
au  service  de  l'Autriche,  voulut  profiter  de  la  cir- 
constance pour  attaquer  l'armée  française,  il  la 
trouva  si  bien  postée  et  retranchée  qu'il  ne  put  pas 
l'entamer  et  renonça  à son  attaque.  Les  senti- 
ments et  la  conduite  de  Lafayette,  en  ces  doulou- 
reux moments,  sont  expliques  dans  une  lettre 
qu'il  écrivit  de  sa  prison  solitaire  de  Magdebourg 
à M.  d'ArchcnoItz  l.  H voulait  aller  en  Hollande, 
où  il  espérait  l'appui  des  patriotes;  il  aurait  été 
réclamer,  à La  Haye,  la  protection  du  ministre 
américain , et  de  là  à Rotterdam  chez  son  ami 
Pierre  Paulus  3,  dont  sans  doute  le  domicile  eût 
été  respecté.  Combien  le  général  proscrit  aurait 
été  heureux  de  diriger  un  mouvement  batave , 
pour  faire  une  diversion  sur  les  derrières  de  l'en- 
nemi ! Nais  l'influence  orangisle  dominait  en  Hol- 
lande; il  aurait  fallu  se  rendre  en  Angleterre,  en 
attendant  quelque  occasion  moins  chimérique  de 
s'associer  en  France  à de  nouveaux  efforts  pour  la 
liberté.  L'Angleterre  était  le  seul  pays  où  l'on 
n'eût  pas  eu  le  pouvoir  de  le  faire  arrêter,  et 
Lafayette  avait  toujours  pensé  qu’il  serait  perdu 
s'il  devenait  prisonnier  d’un  souverain  despote. 

Livrés  à ces  diverses  pensées,  les  patriotes  pros- 
crits parvinrent  jusqu'auprès  du  bourg  de  Roche- 
fort  à sept  lieues  de  Bouillon.  Ils  étaient  sùrsque  les 
principaux  corps  des  ennemis  ne  se  trouvaient  pas 
sur  leur  route;  mais  des  rapports  contradictoires 
leur  laissaient  douter  si  Rochcfort  n'était  pas  oc- 
cupé par  des  troupes.  Celle  incertitude  dura  jus- 
qu'au dernier  moment,  parce  qu’en  suivant  le 
chemin  qu'ils  avaient  pris,  on  ne  découvre  Roche- 
fort  qu'au  moment  où  on  y arrive.  C'était  à l’en- 
trée de  la  nuit;  le  feu  d’une  garde  avancée  placée 
hors  du  bourg,  leur  apprit  qu'il  renfermait  des 
troupes;  mais  ils  n’auraient  pu  se  détourner.  A 
droite,  ils  tombaient  sur  la  chaîne  de  postes  desti- 
nés à assurer  la  communication  du  général  Clair- 
fait  de  Namurà  Luxembourg;  à gauche,  ils  ren- 
contraient les  patrouilles  françaises  des  environs 
de  Givct,  ou  les  corps  d’émigrés  qui  occupaient 

* M.  d'ArchcnoItz,  auteur  d’un  ouvrage  sur  la  guerre  de 
sept  ans,  rédigeait  a Hambourg  le  journal  intitulé:  La  Minerve. 
On  verra  dans  la  correspondance  du  volume  suivant  la  lettre 
qui  lui  fut  adresser. 


! le  pays  de  Liège;  de  toutes  parts,  il  y av  it  égalité 
d’inconvénients.  Ils  s’en  tinrent  avec  d’autant  plus 
de  résignation  au  premier  parti  d*allercnavant,quc 
l'épuisement  de  leurs  chevaux  ne  leur  laissait  pas 
| la  liberté  du  choix.  Bureaux  de  Pusy  fut  détaché 
vers  la  garde  avancée  et  demanda  à parler  au  com- 
mandant du  poste  de  Rochcfort;  sa  proposition 
n’éprouva  aucune  difficulté;  on  lui  donna  un  ca- 
poral pour  le  conduire  auprès  du  commandant, 
et  il  lui  expliqua,  en  l'abordant,  que  des  oflicicrs 
forcés  dequitter  farinée  française,  mais  qu’on  ne 
pouvait  confondre,  sous  aucun  rapport,  avec  les 
émigrés  puisqu'ils  ne  voulaient  ni  servir  contre 
leur  patrie,  ni  avoir  des  relations  avec  ses  ennemis, 
demandaient  à traverser  le  poste  pour  continuer 
leur  roule  vers  la  Hollande.  Le  commandant, 
M.  d'Harnoncourl,  ayant  donné  son  consentement, 
la  petite  troupe,  qu’il  fit  prier  d’avancer,  entra 
dans  le  bourg  au  logement  qui  lui  fut  indiqué. 
Peu  de  moments  après  son  arrivée,  on  avertit  La- 
fayelle  qu’il  avait  été  reconnu,  et,  ne  pouvant 
faire  mieux  dans  ce  nouveau  malheur,  il  chargea 
Bureaux  de  Pusy  de  déclarer  la  vérité  au  com- 
mandant, en  le  prévenant  que  son  projet  était  de 
partir  avant  le  jour;  mais  M.  d’Harnoncourl,  sans 
mettre  en  doute  le  droit  qu’avaient  Lafayette  et 
ses  compagnons  de  passer,  exigea  d’eux  la  forma- 
lite de  se  munir  d'un  passc-portdu  général  Moilelie, 
commandant  à Namur.  Il  fallutcéderà  la  nécessité. 
Bureaux  de  Pusy  fut  encore  chargé  de  la  commis- 
sion d’aller  demander  le  passe-port.  Il  partit  avec 
un  officier  autrichien  qui  remit  en  arrivant  au 
général  Moilelie  des  lettres  du  commandant  de 
Rochefort.  Bureaux  de  Pusy  attendait  que  la  lec- 
ture de  ccs  dépêches  fût  achevée,  pour  parler  de 
l’objet  de  son  voyage  ; mais  avant  de  pouvoir  s’ex- 
pliquer sur  ce  point,  il  dut  subir  les  inexprimables 
; transports  de  joie  du  général  : m Lafayette!  La- 
! fayette  / s’écria  M.  Moi  tel  le,  coures  sur-le-champ 
\ pour  en  in  former  Monseigneur  le  duc  de  Bourbon... 

— Lafayette  ! Lafayette  I » Puis  s’adressant  à l’of- 
| licier  : « Vous  ailes  prendre  la  poste  pour  porter 
\ cette  nouvelle  à Son  vitesse  Royale  à Bruxelles  ! » 
Il  ne  se  lassait  pas  de  répéter  : « Lafayelte  !»  Ce  ne 
fut  qu’après  qu’il  eut  ordonné  d’écrire  à tous  les 
princes  et  à tous  les  généraux  dont  il  s'avisa,  que 
Bureaux  de  Pusy  put  demander  un  passe  port.  On 
juge  bien  qu'il  fut  refusé,  et  au  lieu  de  passe  port, 
l’ordre  fut  expédié  à Rochcfort  de  transférer  les 
officiers  français  à Namur,  où  ils  arrivèrent  le 

* Voyez  sur  M.  Paulusctle*  relations  Hu  général  Lafayette 
avec  les  patriotes  de  Hollande,  la  note  de  la  p.  )3  t,  ainsi  que 
la  p.  de  la  correspondance  de  ce  volume. 
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lendemain  sous  une  bonne  escorte  «le  hussards.  i 
Le  premier  soin  «le  M.  d'Harnoncourt,  en  appre-  I 
nant  quels  étaient  ses  prisonniers,  avait  été  d’en 
avertir  le  général  Clairfail,  qui  ne  put  tirer,  grâ- 
ces aux  précautions  prises,  aucun  avantage  de  cet 
avis.  De  leur  côté,  les  prisonniers  avaienttous  signé 
celle  déclaration  1 : 


Rochefort,  19  août. 

« Les  soussignés,  citoyens  français,  arrachés  par  un 
concours  impérieux  de  circonstances  extraordinaires, 
au  bonheur  de  servir,  comme  ils  n'ont  cessé  de  le  faire, 
la  liberté  de  leur  pays;  n'ayant  pu  s’opposer  plus  long- 
temps aux  violations  de  la  constitution  que  la  volonté 
nationale  y a établie,  déclarent  : qu’ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  militaires  ennemis,  puisqu'ils  ont 
renoncé  à leurs  places  dans  l’armée  française,  et  moins  I 
encore  comme  cette  portion  de  leurs  compatriotes,  que 
des  intérêts,  des  sentiments  ou  des  opinions  absolument 
opposés  aux  leurs,  ont  portés  à se  lier  avec  les  puissnn*  | 
ces  en  guerre  avec  la  France,  mais  comme  des  étran-  j 
gen  qui  réclament  un  libre  passage  que  le  droit  des 
gens  leur  assure,  et  dont  ils  useront  pour  se  rendre 
promptement  sur  un  territoire  dont  le  gouvernement  ne 
soit  pas  actuellement  eu  état  d'hostilité  contre  leur  pa- 
trie. » 

Signés  : Lafayclte,  Latour-Maubourg,  Alexandre  La- 
meth,  Laumoy,  Duroure,  A.  Masson,  Sicard,  Bureaux 
de  Pusy,  Victor  Latour-Maubourg,  Victor  Gouvion, 
Langlois,  Sionville,  A.  Hnmcuf.  Dagraio,  L.  Romeuf, 
Curmer,  Pillet,  La  Colombe,  V.  Romeuf.  C.  Latour- 
Maubourg,  Al.  d’Arblay,  Soubeyran,  Ch.  Cadignan. 


En  arrivant  à Namur,  les  signataires  de  cet  écrit 
n'y  trouvèrent  plus  pour  commandant  M.  .Moilelle 
qui  venait  départir  pour  l’armée,  mais  le  marquis 
de  Cliaslelcr,  officier  distingué  par  ses  talents  et 
par  sa  politesse.  Celui-ci  prévint  Lafayellc  que  le 
prince  Charles  de  Lorraine  (anciennement  prince 
de  Lambesc)  arrivait  de  Bruxelles  pour  le  consulter 
sur  la  situation  où  il  avait  laissé  les  affaires  de 
France.  A cet  avis  donné  d'un  ton  significatif,  La- 
fayetle  répondit  un  peu  brusquement  « qu'il  ne 
h supposait  pas  que  personne  se  permit  île  lui  faire 
» des  questions  auxquelles  il  ne  lui  contenait  pas 
» de  répondre ; » et  le  prince  Charles  étant  entré, 
il  reçut  de  Lafayellc  et  de  scs  compagnons  un  ac- 
cueil que  scs  manières  civiles  ne  méritaient  pas, 
mais  qui  s’expliquait  par  la  nature  de  sa  commis- 
sion. Celte  entrevue , qu’on  ne  peut  guère  appeler 
une  conversation,  dura  peu.  Le  marquis  deChas- 
telcr,  avant  de  rendre  compte  à Bruxelles,  eutl’o- 

* 1 Elle  a été  |>ul»liér  dam  le  Minuteur  du  8 «epterabre  i*gj. 


liligcancc  de  montrer  à Lafayette  une  lettre  dans 
laquelle  il  cherchait  à atténuer  quelques-uns  de 
ses  torts  révolutionnaires,  et  entre  autres,  son 
amour  de  l'égalité ; sur  quoi  Lafayclte,  lui  rappe- 
lant la  part  qu’il  avait  prise  aux  décrets  relatifs  à 
la  noblesse,  le  pria  de  retrancher  tout  ce  qui  ten- 
dait à désavouer  sa  conduite  dont  il  prétendait 
n’avoir  pointa  se  justifier,  et  ses  principes  dont  il 
entendait  ne  se  relâcher  en  rien. 

Les  prisonniers  furent  conduits  de  Namur  à Ni- 
velle , cl  là  gardés  avec  soin.  Quelques  joursaprès, 
il  arriva  un  ordre  du  gouvernement  pour  s'empa- 
rer du  trésor  qu'un  supposait  emporté  par  La- 
fayette. Il  observa  froidement  « que  sans  doute , 

» Leurs  Jl  fesses  Royales  sentaient  qu'elles  l'eussent 
» emporté  à «a  place.  » Tendant  qu’il  riait  avec  scs 
compagnons  de  cette  plaisante  impertinence,  les 
commissaires,  un  peu  confus,  reconnurent  qu’en 
défalquant  le  prix  de  plusieurs  chevaux  vendus 
depuis  l’arrivée  des  vingt -trois  prisonniers  à Ni- 
velle, ceux-ci  n'avaient  entre  eux  tous  qu’à  peu 
près  la  valeur  de  deux  mois  d’appointements  de 
leur  grade.  Ou  les  sépara,  le  même  jour,  eu  trois 
parts  : ceux  qui  n’avaient  pas  servi  dans  la  garde 
nationale  furent  relâchés,  avec  défense  de  rester 
dans  le  pays;  les  autres,  et  nommément  les  aides 
de  camp  de  Lafayellc  pendant  la  révolution,  furent 
enfermés  dans  la  citadelle  d'Anvers  et  n'en  sorti- 
rent qu’au  bout  de  deux  mois;  les  quatre  députés 
à l’assemblée  constiluantefurenl  conduits  à Luxem- 
bourg. Au  moment  de  leur  départ,  Lafayette  ne 
put  embrasser  que  son  aide  de  camp  Romeuf,  qui 
sc  trouvait  par  hasard  avec  lui;  il  n’eut  pas  la  con- 
solation de  dire  adieu  à ses  autres  amis.  Louis 
Romeuf  fondauL  en  larmes,  ne  doutait  pas  qu'il  ne 
vil  son  général  pour  la  dernière  fois;  Lafayette  le 
chargea  de  faire  publier  après  sa  mort  un  témoi- 
gnage de  son  inébranlable  religion  politique , con- 
signé dans  la  lettre  suivante  adressée  plus  tard  à 
Bureaux  de  Pusy: 

« Lorsqu’on  sépara  de  nous,  à Nivelle,  Icsqua- 
» tre  membres  de  rassemblée  constituante,  pour 
» les  conduire  à Luxembourg,  je  me  trouvai  le  seul 
n aide  de  camp  du  general  qui  pùt  recevoir  ses 
» adieux.  Au  moment  où  je  l’embrassais  avec  la 
» douleur  de  penser  que  c’était  pour  la  dernière 
<>  fois,  je  fus  tellement  frappé  de  ce  qu'il  me  dit, 
» que  je  l’écrivis  sur-le-champ.  C’était  un  testa- 
» ment  destiné  à être  publié  après  sa  mort.  Voici 
" quelles  furent  les  propres  paroles  de  notre  gé- 
•*  ncral  : 

« J’avais  bien  prévu  que  si  je  tombais  dans  les 
mains  des  gouvernements  arbitraires,  ils  se  venge- 
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raient  de  tout  le  mal  que  je  leur  ai  fait  ; mais,  après 
avoir  défendu  contre  les  factieux , jusqu'au  der- 
nier instant,  la  constitution  libre  et  nationale  de 
taon  pays,  je  me  suis  abandonné  à mon  sort,  pen- 
sant qu'il  ratait  mieux  périr  par  la  main  des  ty- 
rans que  par  la  main  égarée  de  mes  concitoyens. 
Il  fallait  surtout  éviter  qu'un  grand  exemple  d'in- 
gratitude nuisit  à la  cause  du  peuple,  auprès  de 
ceux  qui  ignorent  qu'il  y a plus  de  jouissances 
dans  un  seul  service  rendu  à celle  cause,  que  toutes 
les  vicissitudes  personnelles  ne  peuvent  causer  de 
peines.  Au  reste,  ils  ont  beau  faire,  les  vérités  que 
j'ai  dites,  mes  travaux  dans  les  deux  mondes  ne 
sont  pas  perdus.  L'aristocratie  et  le  despotisme 
sont  frappés  à mort,  et  mon  sang,  criant  vengeance, 
donnera  à la  liberté  de  nouveaux  défenseurs.  » 

« Telles  sont  les  dernières  expressions  des  senti* 
» ments  de  Lafayette  qui  auraient  été  transmises 
» par  moi  au  peuple  français. 

» Louis  Romxif.  » 

Arrivés  à Luxembourg,  les  quatre  prisonniers 
furent  eux-mêmes  séparés;  Lafayette  reçut  dans 
celle  ville  la  réponse  du  duc  de Saxe-Tesclien  à la 
demande  dircctcd'un  passe  port  qu'il  lui  avait  faite 
pendant  son  séjour  à Nivelle.  Ce  général  en  chef, 
oncle  de  l’empereur,  lui  mandait  « qu’il  serait 
» très-honorè  d’avoir  commandé  une  armée  contre 
n le  général  Lafayette,  si  celui-ci  avait  été  nommé 
• par  le  roi  et  la  nation  ; mais  que  puisque  le  chef 
n de  l’insurrection  française,  forcé  de  s'expatrier 
» parce  même  peuple  auquel  il  avait  appris  à se 
» récolter,  était  tombé  dans  les  mains  des  puissan- 
n ces  alliées,  on  le  garderait  jusqu'à  ce  que  son  sou - 
» rerain,  dans  sa  clémence  ou  dans  sa  justice,  eût 
n décidé  de  son  sort.  » 

Celte  menace  assez  claire  fut  suivie,  huit  jours 
après, d’un  détachement  prussien  qui  conduisit  les 
prisonniers  à Wezcl. 

Il  avait  été  tenu,  relativement  à eux,  un  conseil 
du  comité  coalilionnaire  employé  à la  suite  des  ar- 
mées; le  baron  de  Breleuil  y assistait  comine  ambas- 
sadeur de  Louis  AVI.  On  y convint  « que  l'existence 
de  Lafayette  était  incomjtatible  avec  ta  sûreté  des 
gouvernements  de  l'Europe;  :«  déclaration  fort  hono- 
rable qui  fut  cinq  ans  plus  tard  répétée  a celui  qui 
en  était  l’objet,  au  moment  où  ces  mêmes  gouver- 
nements se  trouvèrent  contraints  de  le  relâcher. 

• Le  16  décembre  1796,  le  général  Fit*-Putrick , le  même 
qui  «Tait  joué  un  rôh-  dau*  la  guerre  d’Amérique,  fît  à la  cham- 
bre de*  communes,  une  motion*  pour  irpiésenterau  roi  d'An- 
gleterre que  la  détention  du  général  Lafayette,  de  MM.  de  f.atcur- 
Maubauig  et  de  PutJ  était  extrêmement  injurieuse  et  préjudi- 


IVndanl  trois  mois,  les  prisonniers  furent  gardés 
à lue  à Wczel.  dans  rintérieur  de  leurs  prisons 
fermées  de  barreaux  nvecdouhles  portes  à serrures 
et  cadenas,  privés  de  toutes  nouvelles  et  tellement 
séparés  les  uns  des  autres,  que  Latour-Maubourg 
ayant  été  informé,  par  l'indiscrétion  «le  l’un  doses 
geôliers,  d’une  grave  maladie  de  Lafayette,  il  de- 
manda que,  lorsque  celui  ci  serait  à l’extrémité,  il 
fut  permis  au  plus  intime  ami  qu’il  cUl  dans  le 
monde  et  à quelques  pas  de  lui,  de  recueillir  son 
dernier  soupir....  A quoi  l’on  répondit  « que  cela 
ne  se  pouvait  pas.  » Les  prisonniers  s’étaient  plaints 
de  ne  pouvoir  donner  de  leurs  nouvelles  à qui  que 
ce  fut,  môme  à leurs  plus  proches  parents;  on  en 
avait  rendu  compteau  gouvernement.  Peu  de  temps 
après,  le  commandant  et  un  commissaire  auditeur 
sc  transportèrent  auprès  de  Lafayette  cl  lui  com- 
muniquèrent un  écrit  du  roi  de  Prusse,  l’invitant, 
pour  changer  son  sort,  à donner  des  conseils  contre 
la  France.  — « Le  roi  de  Prusse  est  bien  imper- 
tinent, •»  répondit  Lafayette. 

Pour  profiler  d’une  permission  qu’avaient  les 
quatre  prisonniers  d’écrire  à l'adjudant  général  du 
roi,  Lafayette  lui  manda  « qu'il  était  loin  de  renier 
sa  coopération  aux  révolutions  d'Amérique  et  de 
France;  » et  en  parlant  de  la  constitution  qui  avait 
etc  reconnue  par  les  puissances  coalisées  contre 
elle,  il  prédisait  « que  la  haine  contre  ta  liberté , 
» avec  ou  sans  royauté,  ne  servirait  qu'à  au  g me  n- 
» ter  le  nombre  des  républicains.  « On  les  conduisit 
ensuite  de  ÜVezel  à Mngdebourg,  où  ils  furent 
étroitement  gardés  pendant  un  an;  alors  Liif.iyettc 
fut  transféré  b Neisse  et  Latour-Maubourg  à Glalz, 
malgré  la  demande  qu’ils  avaient  faite  de  n’élrc  pas 
emprisonnés  dans  des  forteresses  différentes.  Celle 
de  Glatz  vil,  deux  mois  après,  arriver  Bureaux  de 
Pusy;  Alexandre  Lamcth  passa  graduellement  à 
l’étal  de  liberté,  qui  lui  fut  pleinement  accordé. 

Cependant,  les  trois  amis,  après  avoir  été  réunis 
pendant  une  douzaine  de  jours  à Neisse,  au  mois 
de  mai  1794,  furent  rendus  par  la  Prusse  à l’em- 
pereur, et  transférés  dans  cette  prison  tYOlmüls, 
où,  séparés  depuis  le  premier  jour,  sans  qu'il  fut 
permis  de  donner  à l'un  la  moindre  nouvelle  de 
l'existence  des  deux  autres,  ils  ont  éprouvé,  de  la 
part  des  gouvernements  ennemis  de  la  liberté,  ces 
lâches  raffinements  de  vengeance  que  Charles  Fox 
a flétris  de  scs  paroles  éloquentes  *. 

Nous  terminerons  ce  récit  eu  déclarant  que  si 

cia  {du  à l' empereur  iP  Allemagne,  comme  à la  cause  commune 
de  ses  alliés,  et  pour  supplier  Sa  Majesté  B>  itunnique  d'inter- 
céder pour  ta  délivrance  des  prisonniers  iPülmùtz.  •»  C‘J*.  Ko* 
soutint  cloqurmmrnl  celte  raolioD,  rejetée  a lu  majorité  «Je 
iîa  roix  contre  5a.  MM.  Sberidau  cl  Crry  t’appuyèrent  ega- 


Digitized  by  Google 


480 


GUERRE  ET  PROSCRIPTION.  - 1792  - 1794. 


les  émigrés  et  les  troupes  étrangères  n’élaient  pas 
entrés  en  France  à l'cpoque  du  10  août,  les  jaco- 
bins auraient  été  probablement  réprimés.  D’un 
autre  côté,  si  les  jacobins  n’avaient  pas  paralysé  le 
recrutement  et  l’envoi  des  troupes,  l’armée  aurait 
reçu  deux  mois  plus  tût  les  renforts  qui  assurè- 
rent sa  défense;  car  tout  ce  qui  s'est  trouvé  dans 
les  plaines  de  Champagne  avait  marché  sur  des  ré- 
quisitions signées  Luckner  et  Lafaycltc.  Les  jaco- 
bins s’opposèrent  aux  plus  nécessaires  mesures  de 
défense  pendant  les  premiers  mois  de  la  campa- 

lement.  M.  Pitl  réfuta  le  général  Fitx-Piitrick  avec  lieaucoup 
de  précautions  s'attachant  surtout  à établir  : i°  que  le  gou- 
vernement anglais  n'avait  jamais  participé  aux  actes  dont  on 
■e  plaignait;  î°  qu'il  n’avait  aucun  titre  pour  s'en  mêler. 

( Cette  discussion  a été  traduite  en  français  et  publiée  eu 


gne,  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  usurpé  le  pouvoir 
sur  la  constitution  nationale. 

Dumouriez,  réconcilié  avec  les  girondins,  eut  le 
j commandement  de  l’armée  de  Lafayctte.  L’entrée 
, des  ennemis  le  tira  d’alTaire;  il  prit  devant  eux  une 
i très-bonne  position.  Dumouriez,  qui  n’avait  joué 
! jusqu’alors  que  des  rôles  subalternes,  se  montra 
| fort  supérieur  à ce  qu’on  devait  attendre  de  lui.  Il 
déploya  beaucoup  de  talents,  des  vues  étendues;  et 
l’on  jugea  pendant  quelque  temps  de  son  patrio- 
tisme par  scs  succès. 

1797,  par  l'imprimerie  du  Journal  d’économie  publique,  de 
morale  et  de  politique,  «ou»  le  titre  : Motion  faite,  le  i6  dé- 
cembre 179C,  dans  la  chambre  des  communes,  en  faveur  du 
général  Lafajetle,  etc.  ) 
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DEPUIS  LE  HUIS  DE  JANVIER 


JUSQU'AU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1792. 


A M.  D1ETRICH, 

MAIRE  DE  STRASBOURG. 

Metz,  aa  janvier  1791. 

Les  dernières  nouvelles  que  j’ai  reçues  de  Paris 
m’ont  fort  rassuré  sur  ce  qui  avait  fait  l’objet  de 
notre  conversation  relativement  aux  dispositions 
personnelles  du  roi. 

Je  fais  réimprimer  ici  notre  exposé  des  avanta- 
ges d’un  citoyen  français ; envoyei-moi  aussi  des 
exemplaires  du  Manifeste  de  M.  de  Condorcet , en 
français  et  en  allemand;  ainsi  que  le  premier  cha- 
pi  Ire  do  la  constitution  contenant  la  Déclaration  des 
droits,  les  garanties  et  les  abolitions.  Ne  serait- il 
pas  utile  de  composer,  eu  français  et  en  allemand, 
un  petit  avis  aux  soldats  étrangers,  pour  leur  mon- 
trer qu’ils  sont  des  nigauds  de  sc  battre  contre 
eux-mémes  pour  leurs  princes?  Mon  intention  est 
de  ficeler  les  quatre  imprimés  par  petits  paquets, 
et  d’en  charger  mes  troupes  légères,  fournisseurs, 
observateurs,  et  tout  ce  qui  pourra  avoir  des  rap- 
ports avec  le  pays  qui  nous  aurait  provoqués. 


AU  GÉNÉRAI,  WASHINGTON. 

Du  quartier  général  «1e  Metz,  in  janvier  179a. 

Mon  cher  Générai., 

La  date  de  cette  lettre  est  bien  différente  de  la 
dernière1,  lorsque  je  vous  annonçais  mon  retour 
aux  douceurs  de  la  vie  privée.  Après  quinze  an- 
nées de  révolution,  j’étais  en  d'excellentes  disposi- 
tions pour  profiter  d’un  état  si  nouveau;  je  vous 
parlais  de  mon  genre  de  vie  tranquille  et  agréable 
dans  les  montagnes  où  je  suis  né. 

Là,  sur  une  bonne  habitation,  ci-devant  sei- 
gneurie changée  en  une  grande  ferme  et  dirigée 
par  un  cultivateur  anglais  que  j'avais  fait  venir 
pour  mon  instruction,  je  me  trouvais  heureux  au 
milieu  de  mes  voisins  qui  ne  sont  plus  les  vassaux 
de  personne,  et  je  donnais  à ma  famille  les  seules 
semaines  tranquilles  dont  elle  a joui  depuis  long- 
temps, quand  les  préparatifs  insensés  des  émigrés 
et  surtout  l’appui  qu’ils  trouvent  chez  les  puissan- 
ces voisines,  ont  porté  l’assemblée  et  le  roi  à adop- 
ter un  système  plus  vigoureux. 

On  a formé  trois  armées,  chacune  de  cinquante 
mille  hommes  sur  le  papier.  Celles  de  droite  eide 

1 Cette  dernière  lettre,  datée  de  Cliavaniac,  a etc  perdue. 
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gauche  sont  commandées  par  les  maréchaux  Luck- 
ner  cl  Rochamhcnu,  celle  du  centre  par  moi.  J'avais 
refusé  les  emplois  que  le  peuple  m'avait  offerts.  cl 
j’élais  encore  moins  disposé  à accepter  un  comman- 
dement militaire;  mais  lorsque  j'ai  vu  nos  libertés 
et  la  constitution  sérieusement  menacées,  et  que  je 
pouvais  être  utilement  employé  à combattre  pour 
notre  vieille  cause,  je  n'ai  pas  résiste  aux  vœux  de 
mes  concitoyens,  et  aussitôt  après  l'arrivée  du 
courrier  du  roi,  je  suis  parti  pour  Paris  d'où  je 
suis  venu  ici.  J'ajouterai,  parce  que  cela  n'est  pas 
indifférent  pour  votre  amitié,  que  j'ai  été  comblé, 
sur  toute  la  route,  de  témoignages  d'affection. 

A présent  les  princes  allemands  ont  consenti  à 
renvoyer  les  corps  d'émigrés  armés,  à interdire 
tout  recrutement,  toute  réunion  et  armement  de 
troupes  à nos  nobles  déserteurs,  qui  sont  ainsi 
chassés  d’une  petite  cour  à une  autre  par  nos  am- 
bassadeurs. Pour  mettre  un  terme  à celte  situation, 
on  va  adresser  une  réclamation  formelle  à l’Em- 
pereur et  à la  diète  de  Kalisbonne. 

Moniteur,  frère  du  roi,  a été  privé  constitution- 
nellement de  son  droit  à la  régence  *,  ainsi  que 
son  plus  jeune  frère  ; tous  deux  vont  être  jugés 
comme  contumaces  par  la  haute  cour  nationale. 
Enfin  on  a pris  beaucoup  de  mesures  pour  ren- 
voyer au  loin  tout  ce  monde. 

L’important  est  de  savoir  quel  rôle  les  grandes 
puissances  se  détermineront  à jouer.  Il  est  bien 
clair  que  toutes  nous  délestent;  mais  tout  en  sou- 
haitant nous  mettre  en  pièces,  elles  n’uscnl  nous 
toucher,  de  peur  que  leurs  soldats  ne  gagnent  ce 
qu’elles  appellent  le  mal  français . Nous  avons  har- 
diment demandé  à l'Empereur  de  nous  faire,  avant 
le  10  février,  une  réponse  catégorique.  Un  décret 
revêtu  de  la  sanction  du  roi  déclare  infâme  et  traî- 
tre à la  patrie  quiconque  prêterait  l’oreille  à toute 
proposition  d'altérer,  en  quelque  façon  que  ce  soit, 
nos  institutions,  et  entretiendrait  des  négociations 
tendant  à modifier  la  lettre  ou  l’esprit  de  l’acte 
constitutionnel. 

L’armée  que  je  commande  sera  probablement 
la  première  à agir.  Je  dois  avoir  trente  mille  hom- 
mes employés  en  garnison  sur  la  frontière  depuis 
Monlmédy  jusqu’à  Bilche,  et  trente  mille  pour 
tenir  la  campagne.  Je  n'espère  pas  atteindre  tout 
de  suite  ce  chifTre;  mais  si  j’ai  besoin  de  renforts, 
je  compte  sur  l aide  des  gardes  nationales.  Je  vous 
enverrai  un  état  exact  de  mes  forces  lorsque  mon 
armée  sera  organisée,  car  je  me  considère  tou- 
jours, mou  cher  général,  comme  votre  lieulc- 

1 Le  ï8  octobre  1791  , l'ai*enil>!ëe  législative  avait  décidé 
qu'une  proclamation  serait  faite  pour  requérir  Moniteur  de 
rentrer  dans  le  royaume.  Il  y répondit  par  un  écrit  insultant. 


nant  employé  dans  un  commandement  détaché. 

Les  régiments  réguliers  sont  loin  d’étre  com- 
plets. Les  bataillons  volontaires  vont  très-bien.  En 
général  les  soldats  et  les  sous-ofTicicrs  sont  patrio- 
tes, mais  peu  disciplinés.  Un  tiers  des  officiers  est 
bon  ; un  autre  tiers  est  déjà  parti  ; le  reste,  très- 
mal  intentionné,  s’en  ira  aussi  bientôt,  j’espère. 
Ceux  qui  nous  ont  quittés  sont  assez  bien  rempla- 
cés. Nous  manquons  d’officiers  généraux.  La  plu- 
part sont  torys.  Je  continue  ( cl  je  suis  le  seul  qui 
à cause  de  ma  popularité  puisse  le  tenter)  à éta- 
blir une  sévère  discipline  en  dépit  des  clameurs 
jacobines,  et  je  pense  que  l'année  ira  bien. 

Adieu,  mon  bicn-aimé  général.  Je  suis,  avec 
une  respectueuse  cl  filiale  affection,  etc. 


A M.  DE  NARBONNE, 

■ISISTRE  DE  LA  GUERRE. 

4 non  1799. 

Après  avoir  employé  les  conseils  et  les  instances 
de  l’amitié,  j’userai  des  droits  que  me  donne  ma 
position  pour  vous  répéter  que  votre  retraite,  dans 
les  circonstances  actuelles,  serait  pernicieuse  et 
par  conséquent  coupable.  Vous  avez,  vous  méritez 
la  confiance  de  tous  les  bons  citoyens,  et  particu- 
lièrement de  l’armée,  à laquelle  vous  êtes  si  utile 
et  qui  compte  sur  votre  loyauté  et  votre  dévoue- 
ment à la  constitution.  C’est  d’après  celte  opinion, 
c’est  dans  ces  sentiments  que  les  généraux  d’ar- 
mée se  sont  dit  tous  les  jours,  que  vos  services 
dans  le  ministère  de  la  guerre  étaient  indispensa- 
bles, et  j'en  suis  trop  convaincu  pour  ne  pas  dési- 
rer ardemment  que  vous  ne  manquiez  pas  au  de- 
voir impérieux  d'y  rester. 


DE  M.  DE  NARBONNE 
A M.  DE  LAPAYETTE. 

J'ai  reçu  , mon  cher  Lafayetle,  une  lettre  de 
àl.  de  Luckncr  et  une  de  M.  de  Rochambcau,  en 

fut  mi«  pii  accusation  le  i€r  janvier  17911,  Pt  déclaré  déchu  de 
non  droit  n U régpncp  Ip  16  du  même  moi». 
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même  temps  que  la  vùlrc;  elles  expriment  les  me- 
mes sentiments  que  vous  daignez  nie  témoigner. 
Rien  ne  doit  autant  m'enorgueillir  que  le  concours 
de  tels  suffrages.  Il  est  vrai  que  n'étant  pas  d'ac- 
cord avec  l’un  de  mes  collègues  dont  j’estime  le 
caractère  personnel,  mais  dont  je  u'approuve  pas 
également  la  conduite  ministérielle,  je  croyais  de 
mon  devoir  de  me  retirer  plutôt  que  de  laisser 
subsister  une  division  nuisible  à l'action  constitu- 
tionnelle du  gouvernement-  Mais  puisque  vous 
voulez  bien  me  croire  utile  à la  défense  de  notre 
cause,  puisque  l’un  des  meilleurs  appuis  de  la  li- 
berté daigne  m'associer  à ses  efforts,  je  dois  rester 
a mon  poste,  du  moins  tant  que  nous  serons  me- 
nacés d’une  guerre  à laquelle  il  faut  se  préparer 
fortement  pour  la  soutenir  avec  gloire,  ou  pour 
obtenir  le  bonheur  plus  grand  de  l’éviter. 

Je  continuerai  donc,  quelque  temps  encore,  à 
servir  avec  courage  les  véritables  intérêts  du  roi 
contre  tous  les  genres  d'obstacles,  s’il  daigne  l’a- 
gréer, et  l'approbation  d’un  homme  tel  que  vous 
me  sera  garant  de  l’estime  publique. 


AU  GÉNÉRAL.  WASHINGTON. 

Pari»,  i5  mars  179?. 

Mot  CHER  GtSÉRAL, 

J’ai  été  appelé  de  l'armée  à la  capitale,  pour  une 
conférence  entre  les  deux  autres  généraux,  les  mi- 
nistres et  moi,  et  je  vais  à présent  retourner  à mon 
poste.  La  coalition  des  puissances  continentales 
pour  ce  qui  touche  nos  affaires  est  certaine,  et  ne  « 
sera  pas  rompue  par  la  mort  de  l’Empereur  '.  Mais 
quoique  les  préparatifs  de  guerre  continuent,  il 
est  encore  douteux  que  nos  voisins  osent  s'appro- 
cher pour  éteindre  une  flamme  aussi  communi- 
cative que  celle  de  la  liberté. 

Le  danger  est,  pour  nous,  dans  l’état  d'anarchie 
qui  provient  de  l’ignorance  du  peuple,  du  nombre 
immense  des  non- propriétaires,  d’une  méfiance 
habituelle  contre  toute  espèce  de  mesure  de  gou- 
vernement. Les  inconvénients  sont  exploités  par 
des  malveillants,  ou  des  aristocrates  déguisés,  car 
les  deux  partis  s'accordent  pour  déjouer  nos  idées 
d’ordre  public. 

Ne  croyez  pas  cependant,  mon  cher  général,  les 
récits  exagérés  que  vous  pouvez  recevoir,  surtout 

1 L’empereur  Léopold  II  mourut  le  1 mars  1791. 

* Un  terra  daus  U rorrr«pnndaore  du  volume  suivant 
que,  malgré  ces  différences  d'opinions,  le  général  Lafayeite 


ceux  qui  viennent  d’Angleterre.  La  liberté  et  l'éga- 
lité seront  conservées  en  France,  cela  est  certain  ; 
mais  si  elles  succombaient,  vous  savez  bien  que  je 
ne  leur  survivrais  pas.  Vous  pouvez  être  assuré 
cependant,  que  nous  sortirons  de  la  pénible  situa- 
tion actuelle  par  une  honorable  défense  et  l'amé- 
lioration de  nos  affaires  intérieures.  On  n'a  pas  eu 
le  temps  d’éprouver  jusqu'à  quel  point  notre  con- 
stitution pouvait  nous  amener  un  bon  gouverne- 
ment. Nous  savons  seulement  qu'elle  rétablit  le 
peuple  dans  scs  droits,  détruit  presque  tous  les 
abus,  change  le  vasselage  français  en  dignité  na- 
tionale, rend  enfin  aux  hommes  la  jouissance  de 
ces  facultés  que  la  nature  leur  a données  et  que  la 
société  doit  assurer. 

Permellcz-moi,  mon  cher  général,  de  présenter 
à vous  seul  une  observation  sur  le  dernier  choix 
de  l’ambassadeur  américain.  Je  suis  personnelle- 
ment ami  de  Gouverneur  Morris  2,  et  j’ai  toujours 
été,  comme  particulier,  fort  content  de  lui;  mais 
les  principes  aristocratiques  et  vraiment  contre- 
révolutionnaires  qu’il  a professés,  le  rendent  peu 
propre  à représenter  la  seule  nation  dont  le  gou- 
vernement ressemble  au  nôtre,  puisque  tous  deux 
sont  fondés  sur  le  plan  d’une  démocratie  représen- 
tative. Je  puis  ajouter  que  la  France,  se  trouvant 
entourée  d’ennemis . il  semblerait  que  l’Amérique 
ait  voulu  se  préparera  des  changements  dans  notre 
gouvernement;  je  ne  parle  pas  seulement  de  ceux 
que  des  démocrates  pourraient  souhaiter  et  ame- 
ner, mais  des  étranges  projets  de  l’aristocratie,  tels 
que  le  rétablissement  d’une  noblesse,  la  création 
d’une  chambre  des  pairs  et  autres  blasphèmes  po- 
litiquesdece  genre,  lesquels,  tant  que  nous  vivrons, 
ne  se  réaliseront  pas  en  France.  J’aurais  désiré  que 
1 nous  eussions  établi  un  »énat  électif,  un  corps  ju- 
diciaire plus  indépendant,  une  administration  plus 
énergique;  mais  il  faut  que  le  peuple  ait  appris  à 
connaître  les  avantages  d’un  gouvernement  ferme, 
avant  de  savoir  comment  le  concilier  avec  ses  idées 
de  liberté  cl  le  distinguer  des  systèmes  arbitraires 
qu’il  vient  de  renverser.  Vous  voyez,  mon  cher 
général,  que  je  ne  suis  pas  enthousiaste  de  tous 
les  articles  de  notre  constitution  , quoique  j'aime 
ses  principes,  semblables  à ceux  des  Etats-Unis,  à 
l’exception  de  la  présidence  héréditaire  du  pouvoir 
exécutif,  ce  qui,  je  le  crois  , convenait  à nos  cir- 
constances. Mais  je  hais  tout  ce  qui  ressemble  au 
despotisme  cl  à l'aristocratie,  et  je  11c  puis  m’em- 
pêcher de  désirer  que  les  principes  américains  et 
français  soient  dans  le  cœur  et  sur  les  lèvres  de 

rt  sa  famille  oui  ru  de  grandes  obligation*  a M.  Gouverneur 
Morris. 
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l'ambassadeur  des  États-Unis  en  France.  Je  fais 
ces  réflexions  pour  le  cas  seulement  où  quelques 
arrangements  conformes  aux  vœux  de  Gouverneur 
pourraient  dans  la  suite  être  faits. 

Permette* -moi  d’ajouter  ici  le  tribut  d’éloges  ! 
que  je  dois  à M.  Short  pour  les  sentiments  qu’il  a ! 
professés  et  pour  toute  l'estime  qu’il  a inspirée  j 
dans  ce  pays.  Je  désirerais  que  vous  le  connussiez 
personnellement. 

Il  s'est  opéré  des  changements  dans  le  ministère 1 . 
Le  roi  a choisi  son  conseil  dans  la  portion  la  plus 
violente  du  parti  populaire,  c’est-à-dire  dans  leclub 
des  jacobins,  espèce  d'institution  jésuitique,  plus 
propre  à faire  déserter  notre  cause  qu'à  nous  attirer 
des  prosélytes.  Ces  nouveaux  ministres  cependant, 
n’étant  point  suspects,  auraient  peut-être  une 
chance  de  rétablir  l’ordre.  Ils  disent  qu’ils  s’y  ap- 
pliqueront. L'assemblée  est  peu  éclairée;  elle  met 
trop  de  prix  aux  applaudissements  populaires;  le 
roi  esten  arrière  des  circonstances  dans  sa  conduite 
journalière,  quoique  de  temps  en  temps  il  agisse 
tout  à fait  bien.  Après  tout,  la  chose  ira,  et  le 
succès  de  la  révolution  ne  peut  être  mis  en  doute. 

Mon  commandement  s’étend  sur  la  frontière  de- 
puis Givet  jusqu'à  Bitchc.  J'ai  soixante  mille  hom- 
mes, et  ce  nombre  s’accroîtra  par  les  jeunes  gens 
qui,  de  toutes  les  parties  de  l’empire,  accourent 
compléter  les  régiments.  Ces  recrues  volontaires 
sont  animées  de  l’esprit  le  plus  patriotique.  Je  vais 
faire  un  camp  retranché  de  trente  mille  hommes, 
avec  un  corps  détaché  de  quatre  à cinq  mille;  le 
reste  des  troupes  occupera  les  places  fortes.  Les 
armées  des  maréchaux  Luckner  et  Rochainbeau 
sont  inférieures  à la  mienne,  parce  que  nous  avons 
envoyé  plusieurs  régiments  dans  le  midi  ; mais  en 
cas  de  guerre,  nous  pouvons  réunir  des  forces  res- 
pectables. 

Si  nous  avons  encore  quelques  sujets  de  mécon- 
tentement, nous  pouvons  cependant  espérer  at- 
teindre notre  juste  but.  La  licence  sous  un  masque 
de  patriotisme  est  notre  plus  grand  mal,  car  elle 
menace  la  propriété,  la  tranquillité,  la  liberté  elle- 
même. 

Adieu,  mon  cher  général;  pensez  quelquefois  à 
votre  respectueux,  tendre  cl  lilial  ami. 


• Voyez  la  noie  t de  la  p.igc  44’  de  ccrol. 

• Cette  note  «tir  la  lettre  adreutc  à madame  de  Lafayette 
est  du  général  Lafayette. 

• Voyez  à l’Appendice,  u°  t i,  quelques  documents  sur  la 


SUR  LA  LETTRE  (DU  18  AVRIL  179*) 

A MADAME  DE  LAFAYETTE  *. 

Lorsqu’on  arrêta  madame  dé  Lafayctte  dans  son 
habitation  du  département  de  Haute-Loire,  le  11 
septembre  1792,  on  saisit  sur  elle  la  lettre  suivante. 
Les  négligencesdu  style  prouvent  qu’elle  fulécrilc 
avec  précipitation,  dans  l’épanchement  de  la  con- 
fiance la  plus  intime,  à quelqu’un  qui,  étant  déjà 
au  fait,  n’avait  besoin  que  d’un  mot  pour  se  mettre 
au  courant  de  chaque  idée.  Il  y avait  cent  mille  à 
parier  contre  un,  que  cette  lettre  ne  verrait  jamais 
le  jour.  Elle  démontre  que  la  Rochefoucauld,  La- 
fayette  et  leurs  amis  dans  l’assemblée  législative, 
quoiqu'ils  fussent  personnellement  mal  avec  Con- 
dorcet comme  avec  plusieurs  membres  de  son 
parti,  et  quoiqu'ils  eussent  été  fâchés  de  voir  arri- 
ver un  ministère  jacobin,  étaient  pourtant  décidés 
à soutenir  ce  ministère,  à ne  point  s’opposer  au 
parti  girondin,  si  ceux-ci,  ayant  une  fois  obtenu  le 
pouvoir,  avaient  voulu  s’en  servir  pour  le  bien 
public.  On  voit  qu'au  18  avril,  Lafayeltc  se  flattait 
encore  que  les  girondins  prendraient  ce  bon  parti  ; 
et  cependant,  les  hauts  jacobins  continuaient, 
comme  les  autres,  à désorganiser.  Après  tous  les 
détestables  procédés  du  ministère  à son  égard,  il 
était  plus  tard  à Givet  lorsqu’il  témoigna  à Rœdercr 
les  mêmes  dispositions,  en  présence  des  généraux 
Latour-Maubourg,  Narbonne  et  Tracy*.  Uœderer, 
dont  Lafayette  fut  toujours  personnellement  con- 
tent, paraissait  souhaiter  sincèrcmenlque  scsamis 
concourussent  au  but  patriotique  du  général  con- 
stitutionnel ; il  regardait  déjà  Dumouricz  comme 
uu  aristocrate  déguisé  sous  le  manteau  jacobin,  et 
s'affligeait  de  la  confiance  que  les  chefs  de  ce  parti 
prenaient  en  lui.  (Juanl  à Lafayette,  il 4)c s’opposa 
aux  ministres  jacobins  que  lorsqu’il  fut  bien  con- 
staté que  leur  dernière  résolution  était  de  tout  dés- 
organiser, comme  ils  en  donnaient  la  preuve  au 
moment  même  où  celle  lettre  était  écrite.  Il  y est 
parlé,  en  effet,  de  la  fête  dcCbâteauvieux,  célébrée 
alors  par  tous  les  journalistes  de  la  faction  4.  Cette 
époque  estassez  rapprochée  de  celle  où  les  meneurs 
intriguèrent  le  plus  avec  la  cour.  Il  est  vrai  qu’il 
y a dans  leur  conduite  des  contradictions  appa- 
rentes; mais  c’est  la  faute  de  l'histoire  et  non  de 
l’historien. 

mission  de  M.  Rœdercr  auprès  du  general  Lafayette,  au  mois 
de  juin  1792. 

4 Voyez  la  note  4 de  la  p.  4->o  de  ce  vol. 
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A MADAME  DE  I.AFAYETTE. 

Met*,  18  avril  1791. 

Je  ne  puis  dissimuler  que  la  guerre  de- 
vient probable.  Il  y a de  l’espérance  encore,  mais 
je  parierais  beaucoup  plus  pour  la  guerre.  Nous 
camperons  vers  le  10  mai  *.  Les  partis  sont  divisés 
à présent  de  cette  manière  : Robespierre,  Danton, 
Desmoulins,  etc.,  etc.,  forment  la  tourbe  jacobine. 
Ces  marionnettes  sont  conduites  des  coulisses,  et 
servent  la  cour,  en  désorganisant  tout,  criant  que 
nous  sommes  battus  sans  ressources,  en  attaquant 
Lafayettc  n qui  a trompé , disent-ils,  le  peuple  et 
la  cour,  qui  a conduit  Af.  de  Bouille  bien  moins  cou- 
pable, et  qui  est  plus  dangereux  que  l'aristocratie.  » 
Duport  m’a  mandé  naïvement  « que  le  parti  m'ac- 
cusait de  républicanisme  et  que  si  je  roulais  bien 
m'entendre  arec  eux,  il  se  trouverait  près  de  moi 
sans  le  savoir.  » Je  me  suis  moqué  delà  franchise 
et  de  la  conOante  bonhomie  de  Duport  qui  sera, 
je  crois , bien  grondé  pour  celte  phrase.  On  me 
reproche  aussi  d’élre  anti-autrichien  a.  L'autre 
parti,  qu'on  appelle  les  hauts  jacobins,  et  qui  sou- 
tient le  ministère  actuel , est  composé  de  Bordelais, 
de  l’abbé  Sieyès,  Condorcet,  Rœderer,  etc.  Ceux-ci 
craignent  et  haïssent  Robespierre,  mais  n’osent  pas 
se  dépopulariscr;  ils  croient  la  guerre  inévitable, 
apprécient  Luckner,  sentent  que  Hocha m beau  s’en 
va,  et  depuis  quelque  temps  sont  convenus  que, 
même  en  me  haïssant  personnellement,  il  fallait 
avoir  toute  sa  confiance  en  moi,  comme  ami  im- 
perturbable de  la  liberté,  de  l’égalité,  et  défenseur 
incorruptible  de  la  constitution  *. 

J’ai  eu,  par  mes  amis,  une  explication  avec  les 
deux  ministres  à qui  j'ai  affaire,  et  cette  explication 
en  produira  une  avec  des  personnes  principales 
de  l'assemblée,  sans  être  provoquée  par  moi; 

' Lafayettc,  qui  (hit  venu  passer  plusieurs  semaine»  à 
Paris,  était  convenu  de  ne  commencer  à camper  que  vers  le 
10  mai,  pour  mettre  les  troupes  ensemble  pendant  quelques 
jours,  avant  de  commencer  les  opérations.  (.Vote  du  general 
LaJajrette.') 

* On  voit  encore  par  ce  passage  que  La fayette  alors  regar- 
dait le  parti  désorganisateur  dont  Robespierre  n'était  que  le 
chef  apparent,  tandis  que  Danton  en  était  l'aine,  comme  un 
instrument  dont  les  intrigants  se  servaient  dans  l'intérêt  de  la 
cour.  Ce  soupçon  n'est  pi»  accompagné  de  preuve»;  mai»  la 
lettre  de  Duport  est  une  pièce  probante,  que  ce  n'était  pas 
pour  anti-républicanisme,  ni  pour  sou  attachement  aux  Autri- 
chiens, que  les  jacobins  vociféraient  journellement  contre  Ini. 
En  s'entendant  avec  les  conseillers  de  la  cour,  il  y aurait  eu 
quelques  moyens  de  faire  taire  les  Danton  et  autres  dénoncia- 
teurs. ( .Vote  du  général  Laja jette.  ) 

1 11  n'a  donc  tenu  qu'au  parti  girondin  de  ne  pas  u brouil- 
ler avec  Lafayctte.  11  ne  fallait  pour  cela  que  ne  pas  vouloir 


j’avais  renouvelé  ma  profession  de  foi  à un  ami 
chargé  de  savoir  à quoi  je  devais  m’en  tenir.  J’ai 
demandé  qu’on  respectât  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse, qu'on  travaillât  à l’ordre  public,  enfin  beau- 
coup de  choses  de  ce  genre,  sur  lesquelles  vous 
connaissez  nies  principes.  Il  tne  parait  qu’on  les  a 
adoptés  4.  Quant  à ce  qui  m’est  personnelle  n’ai 
qu’à  me  louer  du  ministère  actuel,  ou  pour  mieux 
dire  des  deux  ministres  des  affaires  étrangères  et 
de  la  guerre,  à me  donner  tout  ce  que  je  désire  5. 
Voilà  ma  position;  je  n’ai,  comme  je  l’avais 
mandé,  d'autre  parti  que  la  nation  française;  mais 
mes  amis  et  moi,  nous  servirons  quiconque  vou- 
dra faire  le  bien , défendre  la  liberté  et  l’égalité, 
maintenir  la  constitution , en  repoussant  tout  ce 
qui  tend  à la  rendre  aristocrate  ou  républicaine, 
et  lorsque  la  volonté  nationale  exprimée  par  les 
représentants  qu’on  a choisis,  et  par  le  roi,  nous 
aura  dit  que  la  guerre  est  inévitable,  je  concourrai 
le  mieux  que  je  pourrai  à son  succès. 

Adieu , je  vous  embrasse  tous  bien  tendrement. 

P.  S.  La  garde  nationale  de  Paris  s’est  parfaite- 
ment conduite  dans  l'alfaire  de  Châleauvieux,  qui 
n'est  devenue  à la  fin  qu’une  farce  dégoûtante  et 
très-préjudiciable  aux  jacobins.  Les  deux  princi- 
paux figurants  appartenaient  au  premier  parti  dont 
je  vous  ai  parlé. 


A M.  DE  GRAVE, 

XIWSTBE  DE  LA  GLERBE  6. 

Metz,  ai  avril  1797,  l'an  iv  de  la  liberté. 


On  ine  dit  que  la  formation  de  l'artillerie  à cheval 
souffre  des  difficultés.  Permettez,  Monsieur,  à un 

renver*erde  vive  force  la  constitution  que  la  volonté  nationale 
avait  établie,  et  maintenir  la  liberté,  l’égalité  et  l'ordre  pu- 
blic. (Vote  du  général  ImJu jette.) 

1 H s'agit  ici  de  la  note  envoyée  par  Lafayctte  à ses  amis, 
pour  être  communiquée  au  parti  girondiu  et  aux  ministres; 
elle  était  conçue  à peu  près  daus  le  sens  de  cette  lettre  pont 
le  maintien  de  la  constitution,  et  ne  produisit  d'autre  effet 
que  des  compliments.  (:Yote  du  gin.  LaJajeUe.)  Voy.  la  p.443» 
5 Le  ministre  des  affaires  étrangère»  était  Dumouriez,  qui 
eut  ensuite  pour  peu  de  jours  celui  de  la  guerre,  que  déjà  il 
dirigeait.  On  voit  que  Lafayctte  ne  demandait  pas  mieux  que 
d’être  content  de  lui,  s'il  eût  voulu  de  bonne  foi  marcher  dans 
le  sens  delà  constitution;  mais  pour  bien  juger  Dumouriez  et 
sa  conduite  subséquente,  il  faut  lire  l'ensemble  de  ses  ouvra* 
g es.  Ou  y trouve  ses  démarches  aux  différentes  époques  de  la 
révolution,  et  des  aveux  qu'on  croirait  écrits  par  une  plume 
ennemie.  (.Vote  du  général  LaJ'ajette.) 

* Vous  avons  d&  faire  un  choix  dans  U correspondance 
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homme  qui  a camé  sur  cet  objet  avec  le  feu  roi  de  i 
Prusse.  le  prince  Henri,  le  duc  de  Brunswick,  le  géné-  , 
ral  Mtlllendorf,  avec  les  maréchaux  de  Laudon  et  de  ; 
Lascy,  enfin  avec  les  principaux  généraux  de  Prusse, 
d’Autriche  et  d'Allemagne,  qui  a bien  examiné  et  bien 
rétléclii  sur  celle  institution;  permcttez-lui  de  repré- 
senter que  la  prompte  formation  d'une  Artillerie  à 
choral  est  un  des  plus  grands  services  que  le  ministre 
de  la  guerre  puisse  rendre  à l’armée  française.  — Je 
voudrais  bien  que  M.  de  Salmonl  arrivât  à Metz;  vous 
savez.  Monsieur,  combien  le  général  de  l'armée  perd 
de  temps  lorsque  les  chefs  des  différentes  parties  ne 
sonL  pas  à portée  de  recevoir  et  d’exécuter  scs  ordres. 

Le  général  d’armée,  Lafayette. 


A M.  DE  GRAVE. 

Mets,  ce  ai  avril  1791,  Tan  iv  de  ta  liberté. 


Il  est  d'autant  plus  important  pour  rassemblée  de 
maintenir  la  plus  sévère  discipline,  que  ce  système, 
conforme  à l'intérêt  public,  a l'avantage  d’ôter  aux 
aristocrates  les  prétextes  qu'ils  cherchent  pour  pallier 
leurs  défections.  Je  vous  prie  de  bien  traiter  .M.  lier- 
menonville  : si  tous  les  autres  avaient  été  comme  cet 
officier  supérieur,  il  n’y  aurait  pas  eu  de  méfiance  ré- 
ciproque; mais  je  vous  demande  instamment  de  nous 
donner  des  remplaçants  patriotes.  Vous  trouverez  dans 
les  régiments  et  dans  les  gardes  nationales,  particuliè- 
rement celle  de  Paris,  de  quoi  remplacer  promptement 
nos  perles,  et  les  patriotes  seuls,  en  général,  peuvent 
avoir  la  volonté,  la  fermeté  et  l'autorité  nécessaires 
pour  faire  respecter  la  loi. 

Un  officier  suisse  qui  clabauderait  contre  la  constitu- 
tion helvétique,  un  officier  anglais  qui  maudirait  la 
grande  charte,  aurait-il  du  crédit  sur  ses  soldats?  Non, 
sans  doute,  et  il  ne  conviendrait  pas  qu’il  en  eût. 

Je  reviens.  Monsieur,  dans  cette  lettre  particulière, 
h la  nécessité  de  presser  tout  ce  qui  est  en  retard.  Je 
partirai  bien  à l'époque  donnée  pour  planter  ma  lente 
à Hun;  mais  si  rien  ne  m'arrive,  comment  voulez  vous 
que  j'y  mène  trente  mille  hommes? 

Si  je  connaissais  un  moyen  de  plus  de  tout  accélérer, 
je  le  prendrais  de  tout  mou  cœur,  car  je  suis  aussi  im- 
patient que  qui  que  ce  soit  au  monde  de  voir  camper 
mon  armée,  et  je  pense  que  celte  altitude  politique  et 
militaire  ne  saurait  être  prise  trop  tôt. 

du  général  Lafayette  avec  le»  divers  ministre»  de  la  guerre,  de- 
puis l'époque  de  sou  commandement  jusqu'au  19  août  1792. 
Rotre  règle,  à cet  égard,  a été  de  publier,  par  extrait*,  le» 
document»  qui  expliquent  ou  confirment  le*  fait»  princi- 
paux de»  récil»  dont  non*  somme»  dépositaire».  O»  docu- 
ment» »e  trouvent,  pour  la  plupart,  aux  archives  de  la  guerre. 
Il»  sont  imprimés  ici  avec  le»  caraclè-res  particulier»  rm- 


A M.  DE  GRAVE. 

amSTRK  DI  LA  G L'ERRE. 

Metz,  ce  i5  avril  1792,  l'an  iv  de  la  liberté 

Lorsque  je  vous  priais.  Monsieur,  si  la  guerre  était 
indispensable,  de  ne  la  déclarer  que  quand  nous  serions 
prêts,  je  prévoyais  que  cette  déclaration  nous  mettrait 
dans  l'alternative,  ou  d'être  prévenus  par  les  ennemis, 
ou  de  les  prévenir  avec  des  moyens  incomplets. 

Votre  courrier  m'ayant  porté  la  proposition  du  roi 
; 5 l’assemblée,  je  n'ai  plus  songé  qu’à  tirer  parti  de  l’état 
I actuel,  et  mon  premier  soin  a été  d’apprendre  cette  nou 
Telle  aux  troupes,  qui  l'ont  reçue  avec  les  cris  de  rire 
la  nation!  tire  le  roi ! 

C’est  hier  que  les  dernières  instructions  du  conseil 
me  sont  arrivées,  entre  quatre  et  cinq  heures  du  soir, 
par  un  aide  de  camp  de  M.  Duinouriez. 

Nous  étions,  comme  vous  savez,  convenus  que  je 
formerais  d'abord  un  camp  de  six  mille  hommes  sur 
la  Moselle;  qu'ensuite , aussitôt  que  la  formation  des 
bataillons  et  des  équipages  de  guerre  le  permettrait, 
nous  réunirions  à Dun  le  corps  d'armée  assiégeant 
avec  son  artillerie,  et  qu'aprèl  y avoir  passé  quelques 
jours,  cette  armée,  ainsi  mise  ensemble,  se  porterait  à 
Givet. 

• Voici.  Monsieur,  dans  quelle  position  nous  avons 
reçu  le  changement  d'instructions  : 

• Je  serai  le  28  à Givet,  avant  aucune  troupe,  et  j’y 
aurai  été  précédé  par  M.  de  Gouvion;  je  crois,  Mou- 
sieur,  qu'on  ne  peut  guère  faire  plus  avec  moins  de 
moyens. 

• J’ai  à présent  deux  questions  à vous  faire  : le  pays 
de  Liège  étant  terre  autrichienne,  sur  quel  pied  dois-je 
m’y  annoncer? 

• Il  est  impossible  que  les  dix  mille  hommes  et  leur 
artillerie  soient  en  état  de  marcher  le  50;  mais  si  vous 
croyez  utile  à la  politique  d'insulter  ce  jour-là  le  terri- 
toire autrichien,  j'y  pousserai  quelques  troupes  légè- 
res pour  que  la  nouvelle  en  arrive  à rassemblée  des 
États. 

• Permettez -moi.  Monsieur,  de  vous  observer  que 
vos  secrets  sont  immédiatement  divulgués,  je  ne  sais 
comment.  H y a quinze  jours  que  mes  mouvements  et 
ceux  des  autres  généraux  d'armée  sont  annoncés  dans 
les  sociétés  de  Metz,  et  les  détails  de  l'instruction  que 
j'ai  reçue  me  sont  arrivés  par  les  lettres  de  plusieurs  de 
mes  amis  en  même  temps  que  par  votre  aide  de  camp. 
Je  n’ai  vu  personne  arrivant  de  Paris  qui  n’en  sût  au- 
tant que  moi. 

ployé»  pour  le*  Mémoire»  au  roi  et  le»  discours  du  général 
Lafayette. 

• Cinq  jour»  après  la  déclaration  de  guerre. 

• Ici  se  trouvent  des  detail»  militaires  sur  la  situation  du 
! général  Lafayette  lorsqu'il  reçut  l’ordre  de  se  porter  avec  sou 
1 rorp»  d’année  de  Mets  à Givet.  (Voyez  sa  lettre  du  a mai, 
J p.  4 «G  de  ce  roi.) 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE.  - 1792. 


487 


<* J'ai  voulu  vous  exposer 

noire  situation,  vous  rendre  compte  de  nos  efforts,  et 
je  souhaite  de  tout  mon  cœur  avoir  bientôt  à vous  par- 
ler de  nos  succès.  » 

P.  S.  La  question  que  je  vous  fais.  Monsieur,  sur  la 
manière  dont  je  dois  envahir  le  pays  de  Liège,  si  nous 
sommes  en  état  de  le  faire,  porte  également  sur  toute 
invasion  de  territoire  qui  ne  se  reconnaîtra  pas  dépen- 
dant du  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  Personne  ne 
connaît  et  n'a  plus  pratiqué  que  moi  le  principe  que 
tout  usurpateur  de  la  souveraineté  du  peuple  ne  peut 
être  reconnu  par  des  hommes  libres  ; mais  la  constitu- 
tion a décrété  des  formes  de  déclaration  de  guerre  au 
nom  de  la  nation,  et  j'ai  besoin  que  vous  me  répondiez 
sur  cet  objet  ’. 


DEM.  DE  GRAVE 
A M.  DE  LAFAYETTE. 

Le  3o  avril  à minait. 

« J'apprends,  mon  cher  général,  que  M.  de  Biron  a 
trouvé  un  corps  de  six  mille  hommes  retranché  sur  les 
hauteurs  de  Mons  et  qu'il  est  très-incertain  s'il  aura  pu 
s’emparer  de  celle  ville.  Le  malheureux  Théobald  Dil- 
lon  a été  complètement  battu  à Bézieux;  en  revenant 
A Lille  poursuivi  par  les  Autrichiens , le  peuple  de  Lille 
a crié  à la  trahison  et  ils  l'ont  coupé  en  morceaux. 
Ils  ont  battu  son  aide  de  camp  M.  Chaumont  cl 
M.  Berthois,  officier  du  génie.  De  telles  horreurs  sont 
bien  loin  des  mœurs  d'un  peuple  qui  doit  aimer  la  li- 
berté. Ils  ont  aussi  battu  six  chasseurs  tyroliens,  pri- 
sonniers de  guerre. 

» Telles  sont  nos  tristes  nouvelles. 

» Maintenant , il  me  parait  prouvé  que  le  Brabant 
n'est  rien  moins  que  disposé  A l’insurrection,  et  je  suis 
d'avis  que  vous  n'allaquiez  qu’avec  la  presque  certitude 
du  succès.  Peut-être  seres-rous  mieux  instruit  que 
ne  l'a  été  le  ministre  tles  affaires  étrangères  • des 
mouvements  du  Probant;  peut-être  même  votre  nom 
réveillera-t-il  dans  le  cœur  des  peuples  l’amour  de  ta 
liberlé;  mais,  à moins  de  preuves  certaines  de  la  dis- 
position des  Belges  à secouer  le  joug  autrichien,  je 
vous  demande  de  ne  plus  rien  hasarder,  car  un  second 

1 Le  minntri1 *  dn  affaires  étrangères  répondit  le  avril  au 
général  Lafayette  que  le»  Autrichien»  avaient  violé  tou»  les 
droits  de  l’empire,  en  plaçant  de»  troupe»  à Liège  pour  l ‘exé- 
cution du  décret  de  1a  chambre  impériale  contre  le  peuple 
liégeois  en  faveur  du  prince-évêque;  que  puisque  l’assemblée 
nationale  et  le  roi  avaient  déclaré  la  gnerre  à l’empereur,  le 
général  français  avait  le  droit  de  poursuivre  les  Autrichien» 
partout  où  on  les  recevait. 

* Du  mourir*. 

* Le  1 3 mai,  M.  Roland  avait  écrit  au  général  Lafayette,  et 
lui  avait  dénonce  MM.  La  Colombe  et  Bertbier  pour  avoir  dit 


échec  serait  tout  ce  qu’il  y aurait  de  pire.  — Ainsi , 
mon  cher  général,  ne  suivez  l'instruction  que  je  vous 
ai  envoyée  qu'avec  la  plus  grande  espérance  de  succès. 

» Le  ministre  de  la  guerre,  Dk  Grave.  • 


A M.  DE  GRAVE. 

Givet,  le  6 mai  179a,  l’an  iv  de  Ia  liberté. 

Mes  dépêches  du  4 mai  vous  ont  instruit,  Monsieur, 
des  mouvements  du  corps  d’armée  que  vous  aviez  di- 
rigé sur  Givet.  Depuis  cette  époque  les  nouvelles  de 
Flandre,  du  pays  étranger,  ma  propre  situation  et  vos 
lettres,  m’ont  confirmé  dans  la  délermination  d’occu- 
per la  position  de  Rançonnes  et  de  n’avoir  sur  le  terri- 
toire autrichien  que  des  avant  gardes,  dont  l'une  s’é- 
tend du  côté  de  Luxembourg;  l’autre,  plus  nombreuse, 
est  encore  à Bouvines , pousse  des  partis  en  avant  et 
tâche  de  se  procurer  des  fourrages  qui  sont  excessive- 
ment rares.  J’ai  visité  moi-même  celle  partie  du  pays, 
et  partout  on  m’a  paru  content  de  la  conduite  de  nos 
troupes;  mais  tout  ce  qu’on  vous  avait  dit  sur  les  dis- 
positions et  les  ressources  que  nous  trouverions  a été 
bien  singulièrement  exagéré. 

Vous  savez.  Monsieur,  que  nous  avons  manqué  des 
objets  les  plus  nécessaires  et  que  nous  sommes  loin  de 
les  avoir  complétés. 


Le  corps  aux  ordres  de  M.  Ricé,  près  Longwy , a eu 
beaucoup  à souffrir,  mais  ce  point  était  trop  impor- 
tant à occuper  pour  ne  pas  s'y  exposer  à toutes  les 
privations. 


A M.  ROLAND, 

Il  MST  R F.  DE  L’iMTÉRIECE  3. 

Au  camp  de  Rancennes,  le  3o  mai  >79?, 
l’an  iv  de  la  liberté. 

Je  n'examine  pas.  Monsieur,  dans  quelles  vues  voire 
lettre  a été  écrite;  mais  je  ne  puis  croire  que  mon  aide 

qup  les  soldats  français  étant  des  lâches , la  supériorité  numé- 
rique de  r armée  ne  saurait  être  trop  grande.  Ce»  officier»,  d’après 
M.  Roland,  se  »eruient  présentes  sou»  prétexte  de  conférer 
avec  lui,  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre,  sur  le  choix  de» 
bataillon»  qu’on  pouvait  retirer  de»  environs  de  l’ari»  et  en- 
voyer à l’armée  du  général  Lafayette.  Dans  sa  lettre  même  dn 
o3  mai,  le  ministre  de l'intérieur  se  prononçait,  en  »e  fondant 
sur  de»  rnnsidéralion»  militaire»,  contre  l'utilité  de  cet  accrois- 
sement de  forer».  M.  La  Colombe  démentit  Ir  propos  qui  loi 
était  attribué  et  déclara  qu’il  n’avait  appliqué  le  mot  de  lâches 
qu'a  ceux  qui  avaient  fui  sous  Ica  ordres  du  général  Biron. 
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de  camp  ait  été  chez  un  homme  dont  l'existence  lui 
était  inconnue  avant  que  la  Gazette  eût  appris  qu'il 
était  ministre,  et  qu'aujoiird'hui  il  connaît  à peine  de 
nom.  tout  exprès  pour  calomnier  la  natiou  française 
et  l'armée  de  son  général. 

Non  certes,  il  ne  vous  a pas  dit  que  je  doutais  de  mes 
braves  soldats,  dont  le  patriotisme  combat  aussi  cou- 
rageusement les  ennemis  du  dehors,  que  leur  discipline 
désespère  ceux  du  dedans,  et  dont  rattachement  aux 
principes  qu'eux  et  moi  nous  professons  dérange  les 
vues  inconstitutionnelles  de  plus  d’un  parti.  Peut-être 
MM.  La  Colombe  et  Berthier  vous  ont-ils  exprimé  leur 
indignation  contre  les  fuyards  de  Monsel  de  Tournay, 
effet  funeste,  mais  prévu,  d'une  infernale  combinaison 
entre  les  coupables  agents  du  despotisme  et  de  l'aristo- 
cratie, et  ces  vils  hypocrites  de  la  liberté  qui  concou- 
rent avec  eux  à notre  désorganisation. 

Personne  n'a  plus  éprouvé  que  moi,  Monsieur,  la  1A- 
cbeté  des  officiers  déserteurs.  Mes  explications  avec  eux, 
avaient  été  si  franches,  si  impartiales  que.  malgré  l'op- 
position des  sentiments,  une  telle  perfidie  ne  peut  pas, 
même  dans  leurs  préjugés,  échapper  au  déshonneur 
qui  les  attend  partout. 

Quant  à mon  armée,  (elle  qu'elle  existe  aujourd'hui, 
je  compte  sur  elle  autant  qu'elle  compte  sur  moi;  notre 
confiance  réciproque  est  fondée  sur  l’amour  de  la  li- 
berté, le  respect  des  lois,  la  haine  des  factions  et  le  mé- 
pris pour  leurs  chefs. 

P.  S.  Je  me  dispense.  Monsieur,  de  relever  vos  er- 
reurs militaires;  elles  sont  réfutées  d'avance  dans  la 
correspondance  de  M.  le  maréchal  Luckner  et  la  mienne, 
avec  le  ministre  de  la  guerre. 


A M.  SERVAN, 

■ irUSTRE  DE  LA  Cl  ERRE. 

Ao  camp  «le  Rancennes,  le  ier  juin  1791, 
l'an  4 de  la  liberté. 

J*ai  l’honneur  de  vous  prévenir.  Monsieur,  qu'il  s’esl 
présenté  quelques  déserteurs  et  quelques  Liégeois  qui 
demandent  du  service.  Quoique  je  n'aie  pas  une  con- 
naissance officielle  du  décret  sur  l'organisation  des 
compagnies  franches  qui,  je  le  vois,  avec  grand  plai- 

Lc  5 juin,  M.  Roland  écrivit  une  seconde  foi»  au  général 
Lafayctte  pour  te  plaindre  de  sou  silence  et  du  drmeuti  de 
M.  La  Colombe;  il  n’obtint  qne  la  réponse  ici  publiée.  I,e  dé- 
menti de  M.  La  Colombe  et  1rs  deux  lettres  de  M.  Roland 
remplies  d'iusinuations  malveillantes  furent  insérées  dans 
te  Moniteur  avant  «pie  le  même  journal  ne  rendit  également 
publique  la  réponse  du  géuéral  Liifaycttc  (Voyez  te  Moniteur 
du  trr  et  du  3 juillet  1791.) 

1 La  lecture  de  cette  lettre  à l’assemblée  législative  fut 
interrompue  ici  par  des  témoignages  de  vive  affliction.  L’af- 
faire du  ti  juin  avait  été  piécédéc  par  une  autre  dn  t3  mai, 


sir,  sont  préférées  aux  légions,  j'ai  chargé  provisoire- 
ment de  la  formation  d’une  de  ces  compagnies  M.  Ran 
sonnet.  Liégeois,  dont  les  deux  frères  se  sont  distingués 
au  service  de  France  et  de  Prusse,  et  qui  lui-même  est 
aussi  intelligent  que  bon  patriote.... 

M.  Lajard  doit  aussi  vous  parler  d’une  idée  que  j’ai 
sur  une  compagnie  de  braconniers  gardes-chasse  qui 
s'offrent  ù moi  et  dont  je  crois  que  l'on  peut  tirer  bon 
parti  ; car  si  ces  compagnies  franches  ne  se  multiplient 
pas,  les  Tyroliens  et  autres  troupes  légères  ennemies 
nous  tourmenteront  sans  cesse. 

J'attends,  Monsieur,  des  ordres  définitifs  sur  l’orga- 
nisation, la  paye  et  l'habillement  de  ces  compagnies, 
et  M.  Lajard  me  les  fera  passer  sur-le-champ. 


A M.  SERVAN. 

Au  camp  retranché  de  Maulieuge,  le  (f  juin  1791, 
l'an  iv  de  la  liberté. 


Ce  matin  les  ennemis  ont  attaqué  en  force  mon  avant- 
garde  qu'ils  espéraient  sans  doute  surprendre  ou  cou- 
per; mais,  averti  à temps,  M.  de  Gotivion  a renvoyé  ses 
équipages  sur  Maubeuge  et  a commencé,  en  se  repliant, 
un  combat  où  son  infanterie  était  continuellement  cou- 
verte par  des  haies  et  où  les  colonnes  ennemies  ont  beau- 
coup souffert  du  feu  du  canon,  et  particulièrement  de 
quatre  pièces  d’artillerie  A cheval  sous  le  capitaine  Bar- 

rois 

J'ai  fait  marcher  les  troupes  en  avant,  et  les  ennemis 
nous  abandonnant  le  terrain,  une  partie  de  leurs  morts 
et  quelques  blessés  se  sont  retirés  sur  leurs  anciens 
camps.  Nous  avons  dépassé  d'une  lieue  celui  de  l'avant- 
garde  qui  a repris  tous  ses  postes. 

Je  n'aurais  donc.  Monsieur,  qu'à  me  féliciter  du  peu 
de  sucrés  de  cette  attaque  si,  par  une  cruelle  fatalité, 
elle  n'avait  pas  enlevé  à la  patrie  un  de  ses  meilleurs 
citoyens,  A l'armée  un  de  ses  plus  utiles  officiers,  et  à 
moi  un  ami  de  quinze  ans,  M.  de  Gouvion  \ l'n  coup 
de  canon  a terminé  une  vie  aussi  vertueuse  qu’utile,  il 
est  pleuré  par  ses  soldais,  par  toule  l'armée;  il  le  sera 
par  la  garde  nationale  de  Paris  et  par  tous  ceux  qui 
sentent  le  prix  d'un  civisme  pur,  d’une  loyauté  inébran- 
lable, cl  de  la  réunion  du  courage  aux  talents.  Je  ne  parle 

011  s’était  déjà  distingué  le  général  Gouvion.  Nous  nVn  pu- 
blierons pas  la  relation  officielle  imprimée  dsus  tous  les 
journaux  du  temps.  Il  s'agissait  d’une  atta«|ue  repoussée  à 
ll.imptinne,  près  Florenne*.  (Voyez  la  p.  447  de  ee  volume.) 
Le  général  Lafayetle  parle  de  cette  rencontre  de  l’ennemi 
comme  de  toutes  les  occasions  semblables  dont  il  lui  fut 
permis  de  profiter  en  1791.  dans  des  termes  qui  ne  nous 
permettent  pas  d'en  exagérer  l'importance.  — On  » vu  que 
M.  de  Gouvion  était  major  général  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 
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p ns  de  mon  affliction  personnelle,  mes  amis  me  plnin-  ! Sire,  qui  dans  leur  honorable  haine  ai  trouvé  la  récom- 
riront...  Notre  perte  d'ailleurs  se  home  à 25  hommes  pense  de  ma  persévérante  opposition,  je  la  mériterai 

blessés;  le  nombre  des  morts  est  moins  considérable.  Les  toujours  par  mon  zèle  à servir  la  cause  à laquelle  ma 


ennemis  en  ont  laissé  plus  que  nous  et  en  ont  beaucoup 
emporté.  Nous  avons  fait  quelques  prisonniers  et  je 
n’ai  aucune  connaissance  que  nous  en  ayons  perdu. 


AU  ROI. 

Au  camp  retranché  de  Maubenge,  le  16  juin  179a, 
l’a u 4 de  la  liberté. 

SIEE, 

Tai  l’honneur  d’envoyer  à V.  M.  la  copie  d’une  lettre 
à l’assemblée  nationale  1 où  elle  retrouvera  l’expres- 
sion des  sentiments  qui  ont  animé  ma  vie  entière.  Le 
roi  sait  avec  quelle  ardeur,  quelle  constance , j’ai  de 
tous  temps  été  dévoué  à la  cause  de  la  liberté,  aux 
principes  sacrés  de  l'humanité,  de  l’égalité,  de  la  jus- 
tice. Il  sait  que  toujours  je  fus  l'adversaire  des  fac- 
tions, l’ennemi  de  la  licence,  et  que  jamais  aucune 
puissance,  que  je  pensais  être  illégitime,  ne  fut  re- 
connue par  moi.  Il  connaît  mon  dévouement  à son  au- 
torité constitutionnelle  et  mon  attachement  à sa  per- 
sonne. Voilà,  Sire,  quelles  ont  été  les  bases  de  ma  lettre 
A l’assemblée  nationale;  voilà  quelles  seront  celles  de 
ma  conduite  envers  ma  patrie  et  Votre  Majesté,  au 
milieu  des  orages  que  tant  de  combinaisons  hostiles  ou 
factieuses  attirent  à l'envi  sur  nous. 

Il  ne  m'appartient  pas , Sire,  de  donner  à mes  opi- 
nions, à mes  démarches,  une  plus  haute  importance 
que  n'en  doivent  avoir  les  actes  isolés  d'un  simple  ci- 
toyen; mais  l'expression  de  mes  pensées  fut  toujours 
un  droit,  et  dans  celte  occasion  devient  un  devoir;  et 
quoique  je  l’eusse  rempli  plus  tôt,  si  ma  voix,  au  lieu  de 
se  faire  entendre  au  milieu  d’un  camp,  avait  dù  partir 
du  fond  de  la  retraite  à laquelle  les  dangers  de  ma  pa- 
trie m'ont  arraché,  je  ne  pense  point  qu’aucune  fonc- 
tion publique,  aucune  considération  personnelle  me 
dispensent  d’exercer  ce  devoir  d’un  citoyen,  ce  droit 
d'un  homme  libre. 

Persistez,  Sire,  fort  de  l’autorité  que  la  volonté  na- 
tionale vous  a déléguée,  dans  la  généreuse  résolution 
de  défendre  les  principes  constitutionnels  contre  tous 
leurs  ennemis;  que  cette  résolution,  soutenue  par  tous 
les  actes  de  votre  vie  privée  comme  par  un  exercice 
ferme  et  complet  du  pouvoir  royal,  devienne  le  gage 
de  l'harmonie  qui,  surtout  dans  les  moments  de  crise, 
ne  peut  manquer  de  s'établir  entre  les  représentants 
élus  du  peuple  et  son  représentant  héréditaire.  C'est 
dans  cette  résolution.  Sire,  que  sont  pour  la  patrie, 
pour  vous,  la  gloire  et  le  salut.  Là  vous  trouverez  tous 
les  amis  de  la  liberté,  tous  les  bons  Français  rangés 
autour  de  votre  trône  pour  le  défendre  contre  les  com- 
plots des  rebelles  et  les  entreprises  des  factieux.  El  moi, 

1 La  lettre  du  16  juin.  (Voyez  I»  page  4&>  de  ce  vol.) 


vie  entière  est  dévouée,  et  par  ma  fidélité  au  serment 
que  j’ai  prêté  à la  nation,  à la  loi  et  au  roi. 

Tels  sont.  Sire,  les  sentiments  inaltérables  dont  je 
joins  ici  l'hommage  à celui  démon  respect. 


A M.  DE  LAJARD, 

■ 1XISTBE  DE  LA  GlEBRE  2. 

Au  camp  de  Davay,  ce  aa  juin  179a, 
l’an  iv  de  la  libelle. 

Je  vous  recommande,  mon  cher  Lajard,  avec 

la  plus  vive  instance,  de  former  tout  de  suite  mes  com- 
pagnies d’artillerie  à cheval.  Je  voudrais  en  avoir  au 
moins  quatre,  une  à l’avant  garde,  une  à la  réserve,  et 
deux  à chaque  aile.  J’en  recevrais  encore  davantage 
avec  plaisir;  mon  goût  pour  celle  arme  est  encore  aug- 
menté depuis  le  succès  avec  lequel  nous  nous  en  sommes 
servis  à Grisvellc;  et  si  j’avais  à me  battre  dans  la  po- 
sition étendue  que  j’occupe,  je  suis  bien  sûr  que  les 
quatre  pièces  que  j'ai  seraient  d’une  grande  utilité.  Je 
balançais  d’abord  entre  les  pièces  de  huit  et  de  quatre; 
mais  j’ai  reconnu  par  l’expérience  que  celles  de  huit  et 
les  obusiers  sont  très-préférables. 

Vous  vous  rappelez,  mon  cher  Lajard,  mon  idée  sur 
la  formation  d’une  compagnie  franche  à Saint-Ger- 
main. Il  vous  sera  très-facile  de  la  mettre  en  activité. 

Quant  à l’affaire  des  gardes  suisses,  ainsi  que  des 
bataillons  de  grenadiers  de  la  garde  nationale  et  du 
régiment  suisse  de  Salis,  vous  pouvez  à présent  m’ar- 
ranger une  superbe  réserve. 

Tous  ces  objets,  mou  cher  Lajard,  quoique  bien  in- 
téressants, le  sont  moins  encore  que  notre  situation 
politique.  C’est  sur  elle  que  doivent  se  porter  les  efforts 
de  tous  les  bons  citoyens.  Il  n’y  en  a pas  un  que  je  ne 
tente  plutôt  que  de  voir  la  liberté , la  justice  et  la  pa- 
trie sacrifiées  à des  factieux.  Mon  combat  avec  eux  est 
à mort,  et  je  veux  le  terminer  bientôt,  car,  dussé  je  les 
attaquer  seul,  je  le  ferai  sans  compter  ni  leur  force  ni 
leur  nombre. 

Je  vous  embrasse,  mon  cher  Lajard,  de  tout  mon 
co»ur. 


A M.  DE  LAJARD. 

Maubruge,  le  a5  juin  179a,  l’an  iv  de  la  liberté. 

J'avoue,  mou  cher  Lajard,  que  je  ne  sais  comment 
arranger  une  combinaison  de  guerre  tant  que  nos  af- 

• Voyez  la  note  a de  la  |w»g«t  45o  de  ce  volume. 
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faire*  intérieure*  seront  dan*  cette  situation  anarchi- 
que,  criminelle  et  inconstitutionnelle,  qui  décuple  les  ! 
moyens  de  nos  ennemis  et  nous  ôte  tou*  ceux  que  nous 
devions  avoir. 


Un  premier  point  essentiel  est  de  garantir  complète-  ; 
ment  toutes  le*  places.  Il  y a eu  beaucoup  «le  négligence  1 
à cet  égard  . et  j’ai  été  obligé  de  faire  pour  Long w y j 
et  Monlmédy  d’assez  mauvais  marchés,  qui  n’auraient  i 
pas  eu  lieu  si  l'on  avait  pris  un  système  général. 

La  place  de  Verdun,  que  l’on  s’obstine  à regarder 
comme  de  troisième  ligne,  et  qui  devient  par  le  fait  le 
point  le  plus  important  de  mon  commandement,  doit 
attirer  toute,  votre  attention  , et  je  cnn*  que  nulle  dé- 
pense ne  doit  être  épargnée  pour  la  fortifier  et  l’appro- 
visionner. M.  de  Bousmard  la  commit  fort  bien,  et  cet 
officier,  quoiqu'il  fût  aristocrate  à rassemblée  consti- 
tuante, sert  avec  autant  de  zélé  cl  de  loyauté  que  de 
talent.  , 

Il  faudrait  trouver  un  moyen  de  renforcer  nos  régi- 
ments «le  ligne,  car  nos  escadrons  et  nos  bataillons  de 
dépôts  se  réduisent  à rien.  Il  y a cependant  dans  la 
ligne  un  peu  plus  d'expérience  que  dans  les  officier* 
volontaires;  les  sous-officiers  sont  beaucoup  plus  in- 
struits et  plu*  fermes,  et  si  l'on  ne  prend  pas  des  moyen* 
vigoureux  de  recrutement , nous  verrons  fondre  d’a- 
bord les  deuxièmes  bataillons  et  ensuite  les  premiers, 
«ans  que  les  nouvelles  créations  de  bataillons  volon- 
taires puissent  suffisamment  les  remplacer. 

Nous  avons  dans  les  canonniers  un  déficit  vraiment 
effrayant  ; c’est  cependant  notre  seul  point  de  supério- 
rité sur  les  Prussiens.  Soignez  aussi  l’artillerie  à cheval, 
c'est  une  arme  excellente.  Le  roi  de  Prusse  amène,  dit- 
on,  six  cents  canonniers  à cheval  ; du  moins  M.  Du- 
mouriez  me  l’a  mandé  sur  une  lettre  de  M.  Kellermano. 
Je  voudrais  que  toutes  nos  pièces  de  huit  et  tous  nos 
nhusiers  fussent  servis  par  des  canonniers  montés. 

Ménagez  moi,  mon  cher  Lajard,  les  deux  bataillons 
des  gardes  suisses  et  celui  de  Salis  qui  est  à Rouen;  ce 
serait  pour  moi  une  grande  affaire  que  d’avoir  une 
bonne  réserve  suisse. 

Je  n’ai  pas  encore  reçu  la  lettre  officielle  par  laquelle 
je  ne  commande  que  jusqu'à  la  Moselle,  et  je  voudrais 
bien  l’avoir.  N'oubliez  pas,  dans  l’arrangement  des  ar- 
mées, de  me  resserrer  le  plus  possible  près  de  ma  fron- 
tière, en  considérant  la  trouée  de  Carignan  comme 
mon  centre. 

En  vérité,  mon  cher  Lajard.  tout  en  dictant  celte 
lettre,  je  me  demande  à quoi  nous  serviront  toutes  ces 
dispositions,  si  indispensables  et  si  urgentes,  pour  peu 
qu’on  tarde  encore  à ramener  l'ordre  au  dedans  et  à 
faire  respecter  la  constitution  dont  un  des  pouvoirs 
vient  d’être  si  atrocement  avili  et  sera  peut-être  ouver- 
tement attaqué? 

L’indignation  de  l’armée  à cet  égard  est  un  senti- 
ment qui  l’honore  et  que  j’éprouve  plus  que  per- 
sonne. 

• Ce»  lettre»  *c  trouvent  dan*  le  recueil  de»  pièces  de  l'ar- 
moire de  fer. 

* Le  duc  lUSaic-Tmlxo  répondit  le  8 du  mois  de  juillet. 


BROUILLONS  DE  LETTRES  DU  ROI 

A MM.  DE  LA  FAYETTE  ET  DE  LUCKNER  ». 

3o  juin  1791. 

J’ai  entendu  avec  plaisir  le  compte  que  vous  m’avez 
rendu.  Monsieur,  de  l’état  des  troupes  et  de  leurs  dis- 
positions. Je  vous  charge  d’exprimer  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats . ma  sensibilité  pour  les  marques 
d’intérêt  et  d’attachement  qu’ils  m’ont  données  dans 
celte  circonstance;  diles-leur  que  mon  parti  est  pris, 
que  je  n on  changerai  point,  que  je  suis  prêt  à périr 
avec  eux  pour  soutenir  la  liberté  et  l'indépendance  de 
notre  pays.  Je  ne  doute  pas  qu’ils  ne  partagent  mes 
sentiments.  Les  vôtres  me  sont  connus.  Monsieur,  et 
vous  aimez  trop  la  liberté  pour  ne  pas  désirer  ardem- 
ment de  voir  rétablir  dans  le  royaume  l’ordre  public  et 
le  règne  des  lois. 

J’apprends,  Monsieur,  que  plusieurs  officiers  géné- 
raux cl  autres,  employés  dans  votre  armée,  veulent 
donner  leur  démission.  Dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  vous  vous  servirez  sans  doute  de  toute  l'auto- 
rité que  votre  conduite  et  vos  principes  vous  donnent 
sur  eux , pour  leur  représenter  combien  une  telle  dé- 
marche serait  funeste  «1  la  chose  publique.  Leur  atta- 
chement pour  moi  devient  une  raison  plus  pressante 
qui  doit  les  engager  à rester  au  service,  et  à me  secon- 
der dans  la  résolution  inébranlable  où  je  suis  de  défen- 
dre notre  pays  contre  tous  ses  ennemis. 


A M.  LE  DEC  DE  SAXK-TESCHEN. 

Qu  quartier  général,  le  4 juillet, 
l’an  4 de  la  liberté  *. 

J’ai  l’honneur  d'envoyer  à S.  A.  R.  monsieur  le  duc 
de  Saxe  Teschen  un  lieutenant  et  deux  cadets  de  son 
armée,  qui  souhaitent  retourner  à Mon*  et  qui  seront 
suivis  par  un  capitaine  de  hussards  aussitôt  que  ses 
blessures  le  lui  permettront. 

(Quoiqu'il  n’existe  pas  encore  de  cartel , je  n’ai  pas 
douté  de  la  ponctualité  de  S.  A.  R.  à rendre  en  échange 
les  officiers  français  de  grades  correspondants,  nommé- 
ment ceux  de  mon  armée  qui  ont  été  pris  les  armes  à 
la  main. 

Le  détachement  de  maréchaussée  qui  avait  poursuivi 
un  voleur  jusqu'à  Cliiinay  a été  remis  en  liberté,  et  les 
généraux  de  S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  me 
trouveront  toujours  prêt  à m’entendre  avec  eux  pour 
l’arrestation  des  brigands  qui  chercheraient,  dans  l’état 

de  Mons,eo  envoyant  au  général  Lafa jette  M. de  Foissac,  ad- 
judant général,  pour  négocier  l’échange  de  quelques  prison- 
niers. 
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hostile  de»  frontières,  une  protection  pour  leurs  at- 
tentats. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  je  dois  dénon- 
cer à S.  A.  R.  les  excès  commis  dans  presque  tous  les 
villages  où  ses  troupes  ont  pénétré.  Les  habitants  sou- 
mis au  Gouvernement  autrichien  n’en  ont  pas  plus  été 
exempts;  c'est  pour  eux  comme  pour  les  citoyens  fran- 
çais que  je  m’en  plains  avec  d'autant  plus  de  droit 
qu'il  n’a  pas  été  commis,  de  la  part  des  troupes  que  je 
commande,  la  moindre  irrégularité  ni  injustice  de  ce 
Genre. 

J'ai  l’honneur  de  présenter  à S.  A.  R.  l'assurance  de 
mes  respects. 


A M.  DB  LAJARD, 

«IKIATRE  DK  LA  (il  ERRE. 

Au  camp  de  Or  fontaine,  ce  8 juillet  1791. 
l’an  iv  de  la  liberté. 

Parmi  les  prisonniers  que  nous  avons  faits,  mon  cher 
l.ajard,  il  y avait  un  capitaine,  un  lieutenant  et  deux 
cadets  autrichiens.  Ces  messieurs  désiraient  vivement 
retourner  à Mons,  et  j’ai  cru  devoir  Ipb  y envoyer, 
parce  qu'il  était  important  qu’on  détruisit  le  préjugé 
que  les  généraux  ennemis  cherchent  à établir  sur  les 
prétendues  rigueurs  que  nous  faisons  éprouver  à nos 
prisonniers.  Ce  préjugé  est  tel  que  quelques  houlans, 
lorsque  le  chirurgien  venait  les  panser,  croyaient  qu’on 
voulait  les  tuer.  Ces  officiers  ont  été  très-sensibles  h la 
manière  dont  nous  avons  traité  nos  prisonniers,  et  je 
suis  persuadé  que  le  compte  qu'ils  rendront  produira 
un  bon  effet. 

Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  à ce 
sujet  au  général  autrichien  et  qui  a été  convenue  entre 
M.  l.uckner  et  moi.  Il  serait  bien  intéressant  qu'on 
trouvât  quelque  moyen  d’établir  un  cartel  ; car  les 
prisonniers,  de  part  et  d'autre,  sont  fort  malheureux 
de  leur  détention,  et  comme  nous  pouvons  dans  peu  de 
jours  donner  une  éducation  patriotique  à ceux  qui  tom- 
bent dans  nos  mains,  il  faudrait  les  renvoyer  pour 
détruire  les  préjugés  qu'on  donne  <1  ces  troupes  et  pour 
les  remplacer  par  les  principes  de  la  constitution.  Ce 
moyen  nous  importe  d'autant  plus  que,  tant  que  les 
ennemis  croiront  qu'il  y a peu  ou  point  de  quartier 
pour  eux  dans  l'armée  française,  ils  sc  battront  avec 
beaucoup  plus  d'acharnement. 

1 M.  de  b Rochefoucauld  venait  de  donnrr  M démission 
de  mcinhre  du  conseil  administratif  du  département  de  Paris. 
( Vojr.  la  note  3 de  la  p.  454  de  ce  vol.  ) 

1 M.  d’Ahancourt,  nomme  ministre  de  la  guerre  le  )3  juil- 
let, écrivit  trois  jours  après  au  général  Lafayctte,  pour  lui 
témoigner  des  iuquiétudes  au  sujet  de  son  mouvement  sur 
Montmcdy,  conceité  avec  le  maréchal  Lurknrr,  tandis  que 
les  impériaux  venaient  d’occuper  Bavay.  M.  d’Ahancourt  pa- 
1 MK».  Db  UÉX.  L A FA\ LTTE. 


A M.  DE  LAJARD, 

«mSTRE  DE  LA  Gt  ERRE. 

Au  camp  de  Or  fontaine,  ce  8 juillet  179», 
an  iv  de  la  liberté. 


Il  est  bien  important,  mon  cher  Lajard,  que  vous 
écriviez  une  lettre  circulaire  .aux  départements  pour 
qu'ils  portent  au  complet  leurs  bataillons  de  volon- 
taires; mais  il  va  sc  présenter  une  difficulté;  c’est  l'ar 
mentent.  Déjà  il  en  arrive  quelques-uns  qui  demandent 
des  armes,  et  vous  savez  <jue  nous  sommes  bien  pauvres 
sur  ret  objet. 

On  répand  le  bruit  qtie  les  ennemis  pénétreront  par 
la  Flandre,  mais  je  crois  que  ce  sont  eux  qui  le  font 
courir,  car  ce  n'est  pas  lâ  leur  chemin,  et  le  maréchal 
pense  comme  moi  qu'un  très-petit  corps  peut  y suffire 
pour  manœuvrer  entre  les  places. 

Agréez,  mon  cher  Lajard,  mon  sincère  attachement. 


DE  M.  DIETRICH 

AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE. 

Strasbourg,  le  a6  juillet,  à 1 1 heures  et  demie 
du  matin,  l’an  iv. 

M.  de  Broglie  a passé  la  nuit  avec  le  maréchal  tors 
qu’il  a reçu  votre  courrier.  Vous  aurez  eu  lieu  d’étre 
content  de  sa  réponse.  — J’écris  celle  ci  par  le  retour 
d'un  courrier  extraordinaire  expédié  par  le  ministre 
de  l'intérieur  au  maréchal.  Je  présume  que  ces  dépê- 
ches ont  pour  objet  de  le  faire  expliquer.  Nous  défen- 
drons la  constitution  dans  notre  coin  cl  nous  nous  bat- 
trons bien.  Pourquoi  M.  de  la  Rochefoucauld  a-t-il 
abandonné  la  partie  '?  Dietrich . 


A M.  D’ABANCOÜRT, 

MINISTRE  DE  LA  Gl'ERRB 1  2. 

Longwy,  et  29  juillet  «79s,  l'an  iv  de  laliberté. 

Lorsque  le  conseil  du  roi,  souhaitant  donner  à M.  le 
maréchal  Luckner  le  commandement  de  l’armée  du 

raisxait  blâmer  le  général  d'avoir  dépassé  Civet  comme  point 
extrême  de  la  droite  de  son  commandement,  le  priait  de  se 
rapprocher  de  la  Sambre,  s'affligeait  de  l'infériorité  des  forces 
opposées  à l’ennemi  par  le  général  Arthur  Dillon,  le  frère  de 
celui  qui  avait  été  massacré  dans  lu  déroute  de  Bézicux , et 
insistait  surtout  fur  la  née  tuile  Je  calmer  la  fermentation  plus 
inquiétante  que  raisonner  du  publie  et  J'une  partie  Je  l'atffm- 
blie  nationale. 
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centre  et  de  celle  du  Rhin,  a voulu  que  je  prisse  celui 
de  l'armée  de  gauche,  je  pouvais,  en  ne  pensant  qu’à 
mes  intérêts  personnels,  me  borner  à la  défense  de 
Dunkerque  à Givet. 

Mais  comme  toutes  les  dépêches  ministérielles  et 
toutes  les  nouvelles  nous  annonçaient  que  les  ennemis 
coalisés  sous  le  due  de  Brunswick  se  portaient  sur  le 
Rhin,  et  devaient  probablement  envahir  cette  partie-ci 
de  la  frontière,  je  n’ai  plus  consulté  que  mon  zèle  et  je 
ne  me  suis  pas  refusé  au  désir  de  M.  le  maréchal  Luck- 
ner  pour  étendre  mon  commandement  jusqu'à  Mont- 
médy.  Je  sais  bien.  Monsieur,  que  cette  étendue  de  fron- 
tière avait  été  souvent  refusée  par  M.  le  maréchal  de 
Rochambeau,  qui  cependant  avait  droit  de  s'attendre 
alors  au  commandement  d’une  armée  disponible  de 
50.000  hommes.  Ce  général  a dit  souvent  dans  les  comi- 
tés de  l'assemblée  constituante,  au  ministre  et  dans  les 
conférences  militaires,  qu’il  y avait  de  l'importance  à 
s'étendre  de  Dunkerque  à Montinédy;  et  jamais  il  n’avait 
consenti  à aller  plus  loin  que  Sedan  qu’il  n'occupait  que 
par  un  camp  retranché  de  trois  à quatre  mille  hommes. 

Quant  à moi,  qui  attendais  les  principales  forces  des 
ennemis  dan»  cette  partie-ci,  et  qui  ne  croyais  pas  si 
facilement  qu’on  parait  le  faire  à l'enlèvement  des 
places  de  Flandre,  lorsqu'un  général  un  peu  intelligent 
peut . à la  tête  d’uu  corps  détaché,  y jeter  des  garni- 
sons avant  l'investissement , je  in'étais  porté  vers  Mont- 
médy  avec  la  majeure  partie  de  mes  forces  pour  être  à 
portée  de  donner  la  main  à M.  le  maréchal  Luckner; 
j'ai  même  poussé  jusqu’ici  en  attendant  son  arrivée,  et 
M.  le  maréchal  m’en  a remercié. 

Je  vous  déclare.  Monsieur. que,  parfaitement  impas- 
sible aux  clameurs,  aux  calomnies  et  aux  raisonne- 
ments de  ceux  qui  n'eutendent  pas  le  métier  de  la  guerre, 
je  ne  me  détournerai  pas,  pour  les  éviter,  d'un  quart 
de  lieue  de  la  roule  que  je  crois  la  plus  utile  à la  chose 
publique.  Je?  suis  persuadé . Monsieur,  que  vous  pensez 
de  même  et  que  ce  sentiment  deviendra  la  hase  des  in- 
structions que  j'attends. 

J’ai  proposé  à M.  le  maréchal  Luckner  de  laisser  à 
Sedan  six  raille  hommes  retranchés,  et  d’étendre  mon 
commandement  jusqu'à  cette  place,  mais  il  tient  beau- 
coup à ce  que  j'aille  jusqu’à  Monlmédy,  et  la  réponse 
que  j'en  ai  reçue  depuis  que  je  lui  ai  communiqué  votre 
lettre  est  positive  à cet  égard.  Il  est  bien  sûr  que  tant 
que  les  choses  resteront  dans  l'état  actuel,  je  ne  puis 
empêcher  les  ennemis  de  s'avancer  sur  la  frontière  de 
Flandre,  d'y  prendre  des  postes,  de  courir  le  pays, 
d'inquiéter  les  départements  voisins,  ce  qui  nécessai- 
rement excitera  dans  la  capitale  des  clameurs  et  des 
alarmes.  M.  le  maréchal  Luckner  et  moi  avions  pensé 
que  cet  inconvénient  était  moins  fâcheux  que  de  ne 
pas  porler  la  majeure  partie  des  deux  corps,  appe- 
lés armées,  sur  la  frontière  de  Monlmédy  à Longwy. 

Il  est  vrai  qu'à  présent  M.  le  maréchal  est  à portée 
d'occuper  les  postes  importants,  et  qu’il  sera  vrai- 
semblablement renforcé  avant  le  commencement  des 
grandes  opérations  du  duc  de  Brunswick. 

Qu  a beaucoup  parlé  de  changements  de  troupes  de 
l’armée  du  nord  avec  celle  du  centre,  et  |>ersonne  n’a 
dit  qu'il  n’y  avait  que  deux  petites  marches  de  diffé- 
rence entre  l’armée  de  M.  Luckner  et  la  mienne,  el  qu'il 


• aurait  sûrement  fallu  plus  de  deux  jours  pour  réorga- 
I niser  les  deux  années.  Il  n’y  a pas  eu  d’ailleurs  une 
j seule  garnison  changée. 

II  est  une  observation  que  je  dois  ajouter,  c’est  que, 
si  les  ennemis  tentaient  de  percer  par  la  trouée  de  La 
Capelle,  je  suis  ici  fort  loin  de  pouvoir  m’y  opposer; 
mais  encore  une  fois,  M.  le  maréchal  Luckner  el  moi 
avions  cru  que  le  plus  pressé  el  le  plus  important  était 
de  venir  ici.  Vous  vous  étonnez.  Monsieur,  de  ce  que  la 
gauche  de  mon  commandement  n'est  pas  pourvue  de 
tout;  un  plus  long  séjour  dans  le  ministère  vous  instruira 
de  la  pénurie  de  nos  moyens,  de  l'insuffisance  de  notre 
organisation  pour  ces  diverses  parties. 

A présent.  Monsieur,  que  vous  connaissez  le  résultat 
de  la  conférence  tenue  à Valenciennes  entre  M.  Luckner 
el  moi,  la  situation  des  frontières,  celle  des  ennemis, 
et  la  répugnance  qu’éprouve  M.  le  maréchal  à me  lais- 
ser éloigner  de  lui , je  vous  prie  de  me  fixer  d'une  ma- 
nière précise  les  limites  de  mon  commandement,  et 
l'étendue  de  la  frontière  que  je  dois  défendre.  Je  place- 
rai à l'extrémité  de  cette  frontière,  quelle  qu'elle  soit, 
un  corps  retranché  de  six  mille  hommes  pour  servir  de 
point  d'appui  à la  défensive  de  l’année  du  centre. 


Si  vous  jugez  à propos  que  ma  frontière  s'étende  de 
Dunkerque  à Givet  et  Rocroy,  je  placerai  six  mille 
hommes  à Givet,  et  me  porterai  avec  le  reste  des  troupes 
à portée  des  trouées  par  lesquelles  l'année  des  Pays-Bas 
pourrait  s’avancer  vers  Paris. 

Si  vous  fixez  ma  frontière  à Sedan,  je  placerai  le 
camp  de  six  mille  hommes  à Sedan,  laissant  M.  Arthur 
Dillon  avec  un  corps  détaché  du  côté  de  Valenciennes, 
me  portant  moi-méme  vers  les  points  qui  me  paraîtront 
les  plus  exposés.  Je  pourrai  même  rapprocher  M.  Dillon 
de  moi,  ou  me  rapprocher  de  lui.  suivant  les  circon- 
stances. 

Si  au  contraire  ma  frontière  doit  s’étendre  jusqu'à 
Monlmédy,  il  faudra  que  la  Flandre  reste  abandonnée 
à peu  près  aux  forees  actuelles  qui  la  défendent;  car  je 
ne  serais  pas  à portée  d’y  aller  arrêter  ou  combattre  les 
ennemis;  mais  ils  auront  devant  eux  des  places  dans 
lesquelles  on  doit  jeter  à temps  des  garnisons  suffi- 
santes. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m’envoyer  une  décision 
précise,  parce  qu'il  est  temps  que  les  généraux  d'armée 
sachent  quelles  frontières  ils  ont  à défendre,  el  sur 
quel  nombre  de  troupes  ils  peuvent  compter.  . . . 


A M.  I)E  LA  COLOMBE, 

AIDE  DE  «U  Dl>  UKXfcRAL  I.AFA YETTE. 

De  Brourllr,  prêt  de  Sedan,  le  3 août  t 79  >, 
l'an  iv  de  la  liberté. 

Je  reçois,  mon  cher  La  Colombe,  votre  lettre  par 
Bureaux  de  Pusy  ; elle  m'annonce  un  courrier  qui  n’est 
pas  arrivé;  elle  m’annonce  aussi  que  ma  frontière  s'é- 
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(nuira  de  Dunkerque  à Civet.  C'est  bien  sans  doute  ce 
qu'il  y a de  plus  commode  pour  ma  responsabilité;  mais 
je  vous  observerai  que,  dans  la  lettre  que  je  vous  ai 
écrite,  il  s'agissait  de  s'étendre  jusqu'à  Sedan,  c’est-ù 
dire  d’avoir  dans  mon  commandement  tout  le  départe- 
ment des  Ardennes. 

Voici  quels  étaient  mes  deux  motifs  principaux.  D’a- 
bord. il  est  à croire  que  le  duc  de  Brunswick  essayera 
de  percer  avec  son  armée  principale,  entre  la  Moselle 
et  la  Meuse.  Nos  armées  ne  sont  pas  en  état  de  le  com- 
battre de  front,  à moins  qu'elles  ne  se  renforcent  extra- 
ordinairement. Qu’avons- nous  donc  à faire?  tomber 
sur  les  flancs  de  l’armée  combinée,  couper  scs  commu- 
nications, et  la  forcer,  pour  cheminer  en  avant,  à venir 
nous  combattre  sur  un  terrain  que  toutes  les  ressources 
de  l'art  auront  fortifié.  Vous  remarquerez  que  la  posi- 
tion de  Sedan,  en  étendant  son  camp  retranché,  est  la 
plus  commode  pour  le  général  de  l’année  du  nord  qui 
se  destine  à remplir  cet  objet,  et  l'exécution  de  cette 
partie  du  plan  de  campagne  demande  trop  de  tact  pour 
être  indifféremment  confiée  à tout  le  monde. 

Un  autre  motif  très-déterminant  est  l’obstination  du 
maréchal  Luckner  sur  ce  point.  II  veut  absolument  que 
j'aille  jusqu'à  Montmédy,  ce  qui  nVst  pas  raisonnable 
puisque  j'aurais  à défendre  toute  la  trouée  deCarignan, 
et  que  je  ne  pourrais  en  aucune  manière  m’occuper  de 
celle  de  La  Capelle;  mais  ce  serait  bien  pis  si  on  lui  don- 
nait à garder  jusqu'à  Givet,  et  je  suis  persuadé  qu’alors 
il  écrirait  à rassemblée  nationale  et  au  roi . pour  offrir 
sa  démission.  Dans  cette  embarrassante  circonstance, 
mon  cher  La  Colombe,  je  crois  que  le  ministre  peut 
mettre  la  totalité  du  département  des  Ardennes  dans 
mon  commandement . pourvu  qu'il  soit  bien  reconnu 
que  ma  frontière  se  borne  à Sedan,  et  que  la  défense  de 
Montmédy,  Verdun  et  tout  le  département  de  la  Meuse 
appartient  au  maréchal  Luckner. 

J'aurais  alors  un  corps  de  troupes  sous  M.  Dillon  qui, 
abandonnant  le  camp  de  Maulde,  se  réduirait  à Valen- 
ciennes et  à Maubcuge;  j’aurais  un  camp  retranché  très- 
fort  à Sedan,  et  je  me  tiendrais  avec  un  troisième  corps 
à portée,  suivant  les  circonstances,  de  me  réunir  au 
camp  de  Maubeitge  ou  au  camp  de  Sedan. 

Je  sais  bien  que  de  celte  manière  je  me  compromets 
davantage,  mais  il  faut  avant  tout  aller  au  bien  public, 
et  il  me  semble  que  c’est  là  le  moyen.  Vous  remarque- 
rez d'ailleurs  que  cela  ne  change  en  rien  les  dispositions 
que  vous  in’aunoncez,  puisque  je  dois  placer  à Sedan 
un  camp  de  six  mille  hommes  et  qu'il  suffira  de  dire 
que,  quoique  In  frontière  militaire  soit  naturellement  de 
Lille  à Givet,  je  dois  étendre  ma  surveillance  jusqu'au 
camp  retranché  de  Sedan.  Alors  je  serai  à portée,  si  le 
duc  de  Brunswick  veut  percer  par  la  trouée  de  Cari- 
gnan,  de  donner  du  secours  au  maréchal  Luckner;  mais 
il  sera  censé  que  la  seule  trouée  dont  je  sois  chargé  est 
celle  de  La  Capelle.  et  mon  secours  à la  trouée  de 
Montmédy  sera  uniquement  de  surérogation.  Je  crois 
que  ce  plan  de  campagne  est  le  plus  propre  à bien  ser- 
vir la  chose  publique. 

Il  faudrait  que  la  lettre  au  maréchal , en  lui  expri- 
mant les  inquiétudes  de  Paris  et  la  nécessité  de  boucher 
le  chemin  le  plus  court  de  la  capitale,  lui  promit  et  lui 
donnât  des  secours  pour  défendre  la  trouée  de  Monl- 


médv.  Il  faut,  par  exemple,  que  le  102®  et  le  105®  régi- 
ment soient  envoyés  à Verdun  et  à Montmédy,  au  lieu 
de  rester  à Chàlons . ainsi  que  le  15®  régiment  d’in- 
fanterie légère.  Quant  au  bataillon  de  M.  Monles- 
quiou,  il  est  ridicule  d'opposer  au  roi  de  Sardaigne 
plus  de  troupes  qu’à  l'empereur  cl  au  roi  de  Hongrie. 

Il  importe  beaucoup,  mon  cher  La  Colombe,  de  faire 
régler  les  départements  qui  nous  enverront  des  gardes 
nationales;  ayez  pour  moi  le  plus  de  départements  qu’il 
vous  sera  possible.  La  Bretagne  et  la  Normandie,  Paris 
surtout,  doivent  me  fournir  des  bataillons  de  grena- 
diers. Si  les  deux  armées  pouvaient  recevoir  chacune 
trente  ou  quarante  mille  gardes  nationaux  pour  trois 
mois,  et  si  les  habitants  de  la  campagne  opposaient  de 
la  résistance  aux  partis  ennemis,  le  duc  de  Brunswick 
serait  fort  embarrassé  pour  envoyer  son  escorte  à Paris. 
Il  faut  que  le  ministre  requière  directement  les  dépar- 
tements pour  envoyer  au  maréchal  et  à moi  leurs  com- 
pagnies de  grenadiers  tout  armées. 

Je  ne  puis  pas  m’empèehcr  d’étre  un  peu  inquiet  de 
voir  les  Suisses  garder  exclusivement  des  places  impor- 
tantes de  Flandre.  Songez  qu'il  ne  faut  qu’un  ordre  des 
cantons  pour  leur  faire  mettre  bas  les  armes.  J’ai  tou- 
jours pensé  que  d’avoir  leurs  compagnies  de  grenadiers 
avec  moi  serait  une  manière  de  conserver  des  étages; 
parlez  en  au  ministre.  Je  pense  qu’il  vous  serait  facile 
1 d'arranger  par  M.  d’Affry,  en  interpellant  son  amitié 
! pour  moi.  que  les  deux  compagnies  de  Salis  à Itouen, 
j les  six  compagnies  qui  sont  en  Flandre,  cl  les  quatre 
compagnies  des  gardes  suisses,  formassent  un  batail- 
lon de  grenadiers  sous  les  ordres  de  M.  de  Maubourg. 
j Un  si  petit  détachement  ne  nuit  pas  à la  garde  du  roi  à 
1 Paris,  et  peut  être  extrêmement  utile  dans  toutes  les 
hypothèses. 

Vous  savez  que  j'ai  rendu  àM.  Luckner  les  cinq  esca- 
drons et  les  six  bataillons  qui  me  sont  restés  en  Flandre; 
ainsi  ma  dette  est  payée  à cet  égard.  Il  est  nécessaire, 
mon  cher  La  Colombe,  que  vous  m’envoyiez  ici  des  com- 
pagnies de  grenadiers  de  ligne.  Je  ne  puis  résister  aux 
ennemis  que  par  des  mouvements  très-lestes  elaveedes 
troupes  d’élite.  J'aime  mieux  trois  bataillons  de  grena- 
diers que  six  bataillons  de  ligne  pour  le  genre  de  guerre 
que  j’aurai  à faire.  On  m'a  dit  que  l’on  avait  détourné 
beaucoup  de  compagnies  qui  allaient  en  Flandre; 
faites-y  attention,  je  vous  prie. 

Est-ce  que  Paris  ne  peut  pas  m’envoyer  deux  beaux 
bataillons  de  grenadiers  composés  de  citoyens  ? On  me 
dit  que  le  bataillon  des  Filles-Sainl-Thomas  a envoyé 
ses  grenadiers  à Metz;  il  serait  assez  étrange  que  tan- 
dis que  les  levées  de  Paris  doivent  naturellement  arri- 
ver à mon  armée,  ic  bataillon  des  Filles  Saint-Thomas 
donnât  l'exemple  de  les  envoyer  dans  une  autre.  Si  la 
com|tosilion  de  ces  bataillons  n’est  pas  de  la  vraie  garde 
nationale,  j'aime  autant  qu'ils  aillent  ailleurs;  mais 
s’ils  sont  bons  et  que  ce  soient  des  citoyens  qui  se 
donnent  la  peine  d'y  aller  eux-mêmes,  envoyez -les- 
tnoi. 

Je  vous  prie,  mon  cher  La  Colombe.de  lire  cette  let- 
tre en  commun  avec  Dumas,  à qui  Laumoy  a écrit  dans 
le  même  sens.  Je  répète  encore  que  si.  pour  ma  respon- 
! sabilité,  il  y a quelque  avantage  à n’allcr  que  jusqu'à 
] Givet  et  Rocroy,  la  chose  publique  demande  que  ma 
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surveillance  s'étende  jusqu'à  Sedan.  Il  peut  y avoir 
des  circonstances,  à rentrée  du  duc  de  Brunswick,  qui 
exigent  que  les  manœuvres  de  Sedan  ne  soient  pas  di- 
rigées par  un  maladroit,  et  je  ne  vois  pas  d'ailleurs 
comment  vous  pourriez  persuader  au  maréchal  l.uckner 
de  prendre,  outre  le  département  de  la  Meuse,  celui 
des  Ardennes.  — Voilà,  mon  cher  La  Colombe.  les  pre- 
mières idées  qui  me  viennent;  mais  aussitôt  que  le 
courrier  du  ministre  sera  arrivé,  j’en  ferai  partir  un. 
J'ajouterai  que  l'attachement  du  département  des  Ar- 
dennes pour  moi  rendrait  assez  difficile  l'établissement 
d'un  officier  général  autre  que  moi,  et  que  Sedan 
particulièrement  serait  très  fâché  d'avoir  affaire  à un 
autre. 

Ce  que  vous  me  mandez,  mon  cher  La 

Colombe,  pour  les  dispositions  du  roi,  me  fait  plaisir; 
mais  je  vous  déclare  qu'en  fait  de  liberté  je  ne  me  fie  à 
lui  ni  à personne,  et  que  s’il  voulait  trancher  du  sou- 
verain, je  me  battrais  contre  lui  tout  comme  en  1789. 
Mais  si,  respectant  la  souveraineté  nationale,  il  veut 
assurer  dans  ce  pays-ci  une  constitution  libre,  jouer 
personnellement  un  rôle  admirable,  et  éviter  la  perle 
morale  et  physique  qui  l'attend  infailliblement  au  bout 
du  rôle  contre-révolutionnaire,  alors  nous  pouvons 
parler  et  ce  ne  sera  jamais  que  la  déclaration  des  droits 
à la  main 

Bonjour,  mon  cher  La  Colombe,  je  vous  embrasse, 
ainsi  que  Dumas,  de  tout  mon  cœur. 


A M.  D’ABANCOURT, 

MINISTRE  DE  LA  G L'ERRE. 

Au  quartier  général  de  Brouelle,  ce  4 août  179a, 
l'an  ir  delà  liberté. 

Vous  m'avez  écrit.  Monsieur,  le  20  juillet, 

pour  me  reprocher  de  m'être  avancé  au  delà  de  Civet, 
et  particulièrement  d'avoir  marché  jusqu'à  Montinédy. 
Vous  regardez  la  frontière  de  Dunkerque  à Civet  comine 
m’étant  particulièrement  confiée,  et  mes  mouvements 
sur  la  droite  de  Civet  comme  laissant  dans  un  danger 
actuel  et  inquiétant  la  frontière  du  Nord  ; vous  parais- 
sez alarmé  sur  la  position  des  ennemis  à Bavay,  et  la 
situation  de  nos  places  qui,  je  l’avoue,  ne  m'a  pas  in- 
quiété un  insLanl  parce  que  j'ai  vu  dans  le  mouvement 
sur  Bavay  une  feinte,  dans  la  position  de  nos  places  et 
la  facilité  d'y  jeter  une  garnison,  tous  les  motifs  possi- 
bles d'ètre  rassuré. 

Une  seconde  lettre  de  vous,  du  27  juillet,  me  témoi- 
gne les  mêmes  inquiétudes  sur  ce  mouvement  des  en- 
nemis à Bavay,  et  sur  celui  que  j'ai  fait  vers  Montmédy, 
dont  l'ennemi  a profilé.  Vous  vous  plaignez  avec  raison 
de  la  dissémination  de  nos  forces  sur  la  frontière  du 
Nord,  qui  rend  faibles  toutes  les  parties. 

Une  troisième  lettre  du  30  juillet  ine  parle  encore 
des  inquiétudes  que  donne  l'établissement  des  ennemis 
dans  la  ville  de  Bavay,  et  celles  de  Maubcuge  et  d'Aves- 


n es , inquiétudes  avant  lesquelles  on  aurait  peut  être 
bien  fait  de  s'informer  si  les  ennemis  avaient  une  seule 
pièce  de  canon  de  siège. 

A res  différentes  lettres,  Monsieur,  j'ai  répondu,  et 
le  27  juillet  je  vous  ai  rendu  compte  des  motifs  qui 
m'avaient  porté  à ine  rapprocher  de  la  frontière  mena- 
cée Je  savais  que  le  duc  de  Saxe  ne  pouvait,  avec  ses 
moyens  actuels,  nous  prendre  nos  places,  ni  occuper  de 
ces  positions  dont  un  ennemi  peut  profiter  pour  la  suite 
de  la  campagne,  et  je  n'étais  pas  sûr,  à beaucoup  près, 
que  le  duc  de  Brunswick  ne  profitât  pas  de  la  situation 
de  cette  frontière-ci  pour  s’y  procurer  des  avantages. 
Nous  avons  pensé  d'ailleurs.  M.  le  maréchal  Luck- 
ncr  et  moi,  que  puisque  la  force  ennemie  était  sur  le 
Rhin,  j'aurais  toujours  le  temps  de  revenir  en  Flandre. 
Dans  cette  dépêche.  Monsieur,  je  vous  présentais  trois 
hypothèses  : la  première  bornait  mon  commandement 
de  Dunkerque  à Civet,  et  ma  surveillance  au  passage 
que  l'ennemi  peut  tenter  sur  ces  deux  points;  la  se- 
conde supposait  que  ma  frontière  s’étendrait  jusqu'à 
Montmédy,  ainsi  que  le  désire  M.  le  maréchal  Luck- 
ner.  ce  qui,  me  mettant  à portée  de  défendre  les  pas- 
sages de  la  trouée  de  Carignan,  me  met  hors  de 
portée,  comme  vous  pensez  bien,  de  m’opposer  aux 
entreprises  directes  des  Pays-Bas.  Je  ne  puis  être  ici 
qu'avec  des  forces  considérables,  car  en  y restant  je 
dois  m’attendre  à combattre,  cl  si  les  ennemis  perçaient 
par  la  Flandre,  je  ne  puis,  ni  abandonner  ici  les  points 
dont  je  me  serais  chargé,  ni  arriver  à temps  avec  un 
corps  de  troupes  pour  les  empêcher  de  pénétrer.  La 
troisième  supposition  était  celle  où,  ma  frontière  ne  s'é- 
tendant que  jusqu'à  Sedan,  je  conserverais  dans  ce  camp 
retranché  un  corps  de  troupes  toujours  prêt  à aider 
M.  le  maréchal  Luckner,  en  tombant  sur  le  flanc  ou  sur 
les  communications  d’une  armée  qu'il  n'aurait  pas  pu 
empêcher  de  pénétrer  entre  Sedan  et  Longwy. 

Telles  étaient.  Monsieur,  les  trois  hypothèses  sur  les- 
quelles je  vous  demandais  une  réponse  précise,  et  j'ajou- 
tais à ces  raisonnements  le  nombre  des  troupes  vrai- 
ment sous  les  armes  que  je  puis  avoir  dans  celte  par- 
tie-ci, en  vous  observant  que  M.  Arthur  Dillon  vous 
avait  fait  connaître  ses  forces. 

Vos  deux  lettres,  celles  du  1"  août,  ne  répondent 
point  à cette  demande  que  j'ai  pris  la  liberté  de  vous 
faire;  savoir  : quelle  est  la  frontière  que  le  roi  confie 
à ma  surveillance,  et  quelle  place  se  trouve  à l’extré- 
mité de  ma  droite?  C'est  ensuite  à moi  qu'il  appartient 
de  combiner  les  moyens  de  défense  pour  cette  fron- 
tière, et  de  me  concerter  avec  M.  le  maréchal  Luckner 
pour  s'opposer  aux  entreprises  des  ennemis;  mais  avant 
tout  j’ai  besoin  de  savoir  précisément  jusqu'où  mon 
commandement  s’étend 

Jusqu’à  présent.  Monsieur,  vos  prédécesseurs, 

depuis  M.  de  Narbonne  jnsqu'à  M.  de  Lnjard  inclusive- 
ment. avaient  laissé  aux  généraux  d’armée  une  grande 
latitude.  Il  est  plus  commode  pour  leur  responsabilité 
de  ne  l’avoir  pas;  mais  alors  ils  ont  besoin  de  recevoir 
des  ordres  très-précis. 

Puisque  l'assemblée  nationale  et  le  roi  soumettent  les 
dispositions  militaires  aux  inquiétudes  que  les  dépar- 
tements témoignent . même  sur  des  bruits  vagues,  et 
que  le  roi  m'ordonne  d'employer  tous  les  moyens  pour 
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détruire  ees  inquiétudes,  J’en  conclus  que  je  ne  dois 
pas,  dans  le  cours  de  celte  campagne,  lever  le  camp  de 
Mautde,  et  je  désire  savoir  combien  de  bataillons  et  es- 
cadrons le  roi  veut  y laisser.  Je  vous  observerai  que 
votre  lettre  du  27  juillet  se  plaignait  de  la  dissémina- 
tion des  troupes  qui  rend  faibles  toutes  les  parties  et 
contribue  à jeter  l’alarme.  A présent  il  parait  que 
c'est  leur  réunion  qui  jetterait  l'alarme,  car  on  ne  les 
réunirait  pas  sans  abandonner  des  points  occupés. 

Les  craintes  que  vous  a témoignées  M.  le  maréchal 
Luckner,  Monsieur,  proviennent  de  votre  lettre  officielle 
du  20  juillet,  que  je  lui  ai  communiquée,  attendu  qu'en 
me  reprochant  mes  mouvements  sur  ma  droite,  elle  me 
portait  à en  faire  vers  ma  gauche. 

II  est  convenu  sans  doute.  Monsieur,  que  mon  armée 
doit  protéger  la  gauche  de  M.  le  maréchal  Luckner; 
mais  votre  lettre  du  20  m’indique  pour  celte  protection 
la  posiliou  de  Givet  comme  droite  de  mon  commande- 
nt enl.  Le  vœu  de  M.  le  maréchal  est  que  je  protège  sa 
gauche, en  me  plaçant  vers  Montmédy,etne  regardant 
pas  la  Flandre  comme  sérieusement  attaquable  ; et  il 
était  possible  encore  de  la  protéger  en  me  boruant  à la 
position  de  Sedan. 

nous  étions  convenus,  M.  le  maréchal  Luckner  et 
moi,  déporter  nosdeux  principales  armées  de  ce  côté-ci 
pour  y attendre  les  nouvelles  de  l'ennemi. 

Vous  devez  avoir  reçu,  Monsieur,  des  données  sur  ce 
qui  compose  mes  forces;  mais,  perinellez-moi  de  vous 
le  dire,  ce  ne  sont  pas  ces  états  de  situation  qui  doivent 
surtout  déterminer  celle  grande  question  : depuis  quel 
point  jusqu'à  quel  point  delà  frontière  doit  s'étendre  la 
surveillance  du  général  d'armée?  Cette  décision,  détermi- 
née surtout  par  la  géographie  du  pays  et  les  moyens  de 
défense  que  Part  y ajoute,  m'importe  d'autant  plus  que 
chaque  patrouille  des  ennemis  sur  le  territoire  français  j 
deviendra  l’objet  d’un  courrier  de  département  ou  de  mu- 
nicipalité, d'une  dénonciation  à l'assemblée  nationale,  | 
et  d'une  espèce  de  reproche  du  conseil  du  roi  au  général. 

Je  suis  bieu  loin  de  vous  en  faire , Monsieur , et  per- 
sonne ne  vous  rend  plus  de  justice  que  moi.  Je  compte 
même  beaucoup  sur  votre  surveillance  personnelle  à 
mon  égard;  mais  comme  je  n’ai  pour  moi  que  la  nation,  j 
et  que  j'ai  contre  moi  une  poignée  d'aristocrates  et 
d'agitateurs  soudoyés  qui  font  plus  de  bruit  que  tout 
le  monde,  je  sens  que  vous  devez  chercher,  pour  votre 
sûreté  personnelle,  à vous  mettre  en  règle  vis-à-vis  de 

1 Ce  fut  seulement  le  7 août  qucM.  d’Ahaucourt  répondit 
à cette  lettre  pour  décider,  conformément  aui  intention*  du 
roi  et  aux  vœux  du  maréchal  Luckner,  que  la  droite  du  corn- 
mandement  du  général  Lafayelteaurait  pour  limite  .Montmrdy. 

1 Dumouriez  , en  quittant  le  18  juin  le  ministère  de  la 
guerre,  avait  pris  le  commandement  du  camp  de  Maulde, 
comme  lieutenant  général  dans  l'année  du  géueral  Luckuer. 
Le  10  juillet,  au  moment  où  le»  deux  généraux  d’armée  se  di« 
logeaient,  l’un  vers  Moiitinédy  et  l'autre  vers  le  pays  Mcttiu,  il 
fut  convenu  avec  eux,  a Valenciennes,  que  Dumouriez  aurait 
provivoirement  le  commandement  du  département  du  Nord 
en  attendant  que  le  général  Dillon  vint  l'exercer,  et  qu’eu- 
suite  il  se  rendrait  à MctxavrcsM  division  auprès  dumarcrli.il 
Luckner.  Quelques  jours  opté»  le  général  Dillon  arriva, 
en  même  temps  que  les  impériaux  occupèrent  Davay.  Du- 


moi,  et  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que  je  vous  de- 
mande aussi  à quoi  in’cn  tenir. 

En  un  mot.  Monsieur,  je  vous  prie  instamment,  après 
avoir  considéré  les  circonstances  politiques,  géogra- 
phiques et  militaires,  de  vouloir  bien  me  mander  par  le 
retour  du  courrier  quelle  est  l'étendue  de  mon  comman- 
dement. quelle  place  en  devient  l'extrémité  droite 
quels  sont  les  officiers  généraux  employés  avec  moi, 
quelles  troupes  vous  me  destinez  en  addition  à celles 
que  j’ai,  quel  cainp  vous  voulez  que  j'occupe,  pour 
faire  cesser,  suivant  les  intentions  du  roi,  les  inquié- 
tudes , nu  bien  si  vous  vous  mettez,  comme  moi,  fort 
au-dessus  des  inquiétudes  qui  ne  paraissent  pas  fon- 
dées ? 

Vos  deux  prédécesseurs,  en  fixant  au  maréchal  Luck- 
ner et  à moi  les  limites  de  noire  commandement,  nous 
avaient  donné  carte  blanche  ; mais  elle  serait  illusoire 
tant  que  des  dispositions  directes  du  ministre  vis-à-vis 
des  lieutenants  généraux  de  nos  armées, changeraient 
des  arrangements  qu’un  de  nous  aurait  pris. 

Vous  me  mandez.  Monsieur,  de  céder  à M.  le  maré- 
chal Luckner  un  nombre  de  bataillons  cl  escadrons  égal 
à celui  que  vous  avez  laissé  en  Flandre, et  je  pense  comme 
vous  qu'il  vaut  mieux  que  celte  division  soit  remplacée 
par  uu  nombre  égal  de  troupes  de  ma  droite.  Aussi  dès 
que  j'ai  appris  que  celles  dont  M.  Dumouriez  a été  chargé 
n’avaient  pas  marché,  je  me  suis  empressé  d'envoyer  à 
Melz  six  bataillons  de  gardes  nationales  et  cinq  esca- 
drons dont  trois  de  chasseurs,  ce  qui  a rendu  à M.  le 
maréchal  un  nombre  exactement  pareil  *.  Je  suis  fort 
aise  d’avoir  sur  ce  point  prévenu  vos  intentions 

La  mort  du  colonel  adjudant  général  Desmoltes  1 a 
dû  vous  être  annoncée  par  M.  de  La  Colombe.  J’ai 
l'honneur  de  vous  en  informer  officiellement.  La  patrie 
perd  un  excellent  officier, et  c’est  pour  moi,  comme  vous 
savez,  une  perle  personnelle  que  mon  amitié  pour  lui 
m'a  rendue  très-sensible. 

J'apprends,  Monsieur,  par  une  voie  indirecte,  qu’il 
est  question  d'employer  dans  mon  armée  des  officiers 
généraux  qui  étaient  destinés  à celle  de  M.  le  maréchal 
Luckner 

Mais  une  nouvelle  à laquelle  je  ne  crois  point  et  que 
je  regarde  comme  une  plaisanterie,  c'est  la  résolution 
que  vous  auriez  prise  d’envoyer  M.  Dumouriez  dans 
l’armée  que  je  commande.  Je  l'ai  accusé  hautement  de 
folie  ou  de  trahison  envers  la  chose  publique  et  moi.  Je 

mouriez  parut  profiter  de  cette  attaque  de  l'ennemi  pour 
désobéir  au  maréchal  Luckner  en  réfutant  de  se  reudre  à 
Metz.  Il  te  fit  autoriser  dant  ta  résolution  par  un  rnnieil 
d'officier»  dont  l'assemblée  uatiouale  approuva  l'avis  malgré 
les  précautions  sévères  proposée»  par  le  ministre.  Mais  le  ma- 
réchal Luckner,  sous  les  ordres  duquel  il  devait  passer,  dé- 
clara qu'il  ne  le  regardait  plus  comme  de  son  armée.  En  cet 
état  de  choses,  Dumouriez  resta  commandant  du  camp  de 
Maulde  sous  les  ordres  du  général  Dillon  et  |wr  Conséquent 
du  général  I-afayette  dont  le  commandement  eu  chef  s’éten- 
dait sur  tous  le»  corps  campés  à sa  gauche,  depuis  Dunker- 
que jusqu'à  Mauheuge.  (Voy.  la  p. \r5  de  ce  vol.) 

1 M.  Desmnttrs,  ancien  aide  de  camp  du  général  Lnfayette, 
le  même  qui  fut  envoyé  auprès  de  M de  bouille  à l'époque 
de»  troubles  de  Nancy.  (Voy.  la  p.  383  de  ce  vol.) 
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n'examine  pas  si  j'ai  eu  raison  ou  tort,  mais  je  l’aurais 
demandé  à ses  protecteurs  eux-mêmes  avant  que  M.  Bris- 
sot, leur  chef,  l’eût  déclaré  le  plus  cil  îles  intriyants  : 
se  peut-il  qu’un  général  d’armée  qui  a exprimé  sur  un 
lieutenant  général  une  pareille  opinion,  soit  censé  pou- 
voir lui  remettre  la  destinée  d'une  partie  des  hommes 
et  des  places  qui  lui  sont  confiés? 

J’ajouterai  que  M.  le  maréchal  Luckuer  a été  assez 
mécontent  de  M.  Dumouriez,  pour  demander  au  roi 
qu’il  l’ùtût  de  son  armée  et  pour  m’écrire  à moi-même 
qu'il  ne  voulait  plus  correspondre  avec  lui.  A quel  titre 
croirait-on  que  la  confiance  que  M.  le  maréchal  Luck- 
ner  ne  croit  pas  pouvoir  donner  à cet  officier  général, 
je  la  lui  donnerais  dans  la  position  où  je  me  trouve  avec 
lui? 

En  vérité.  Monsieur,  les  ministres  qui  détermine- 
raient aussi  précisément  la  position  des  camps,  la  dis- 
tribution des  forces,  et  surtout  le  choix  des  officiers 
généraux  auxquels  le  général  d’armée  serait  forcé  de 
confier  les  hommes  et  les  choses  ; ces  ministres,  dis-je, 
appelleraient  sur  eux  une  grande  responsabilité,  et  je 
déclare,  pourjna  part,  que  je  m’en  déchargerais  entiè- 
rement sur  eux. 

Il  me  semble.  Monsieur,  que  j’ai  répondu  à tous  les 
articles  de  vos  lettres  qui  ont  rapport  aux  grandes  opé- 
rations de  la  guerre.  M.  de  Laiimoy,  chef  de  l'état-ma- 
jor, et  M.  Pctiet.  commissaire  général,  ont  reçu  l’ordre 
de  vous  envoyer  les  détails  dont  vous  pouvez  avoir  be- 
soin  


Je  dois  vous  dire,  Monsieur,  que  je  me  trouve  dans 
une  grande  pénurie  de  cavalerie,  et  les  Prussiens  join- 
dront un  immense  avantage  de  nombre  U celui  de  la  Lac- 
tique et  du  talent  de  leurs  officiers  de  celte  arme. 

Votre  prédécesseur  et  vous,  avez  dû  recevoir  des 
plaintes  très-fondées  sur  nos  chevaux  de  pelolon.  L’ar- 
mée de  M.  le  maréchal  Luckner  n’a  pas  encore  été, 
comme  nous,  dans  le  cas  de  marcher  dans  l'incommode 
voisinage  des  troupes  légères  autrichiennes.  Les  che- 
vaux sont  détestables,  les  hùts  cassent  partout,  et  il  est 
impossible  qu’en  manœuvrant  près  de  l'ennemi  nous  ne 
laissions  pas  sur  les  chemins,  et  souvent  à leur  disposi- 
tion, une  partie  de  nos  équipages.  J'avais  prévu  cet 
inconvénient  avant  la  guerre,  et  vous  pouvez  vous  rap- 
peler que  j’avais  fortement  insisté  pour  l'usage  des 
chariots  qui  passent  partout  où  le  canon  passe 

Je  dois  en  terminant  vous  répéter,  Monsieur,  que  j’at- 
tends sur  les  différents  articles  de  ma  lettre  des  répon- 
ses précises,  d’après  lesquelles  seules  je  puis  me  con- 
certer définitivement  avec  M.  le  maréchal  Luckner,  et 
régler  mes  propres  mouvements.  Mon  aide  de  camp 
prendra  votre  réponse  et  l’expédiera  par  un  courrier. 
Ce  n’est  que  du  moment  de  son  retour  que  peut  dater 
pour  moi  ma  responsabilité  envers  l'opinion  publique. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  mon  sincère  atta- 
chement. 


A M.  D’ABANCOURT. 

Au  camp  de  Moretou,  ce  8 «oui  1791. 
l'an  iv  de  la  liberté. 

Il  est  bien  loin  de  mes  principes  et  de  mon  caractère. 
Monsieur,  de  former  des  plaintes  Cl  d’éviter  des  respon- 
sabilités; mais  je  dois  cependant  à la  chose  publique  et 
h tnoi-méme  de  m’expliquer  avec  vous  sur  un  point  ; 
Vous  avez  dté  à M.  le  maréchal  Luckner  ses  officiers 
généraux  dont  il  a besoin,  pour  les  mettre  dans  mon 
armée;  vous  employez  avec  moi  M.  Dumouriez,  sur 
lequel  tout  le  monde  connaît  mon  opinion,  que  M.  le 
maréchal  Luckner  a rejeté  comme  un  homme  insubor- 
donné, et  qui  certainement  sera  encore  moins  soumis  à 
mes  ordres  qu’aux  sien»;  vous  conduisez,  par  une  cor- 
respondance directe  avec  M.  Arthur  Dillon,  toutes  les 
dispositions  relatives  à la  gauche  de  mon  commande- 
ment depuis  Dunkerque  jusqu’A  Mauheuge,  et  les  ordres 
que  je  lui  envoie  sont  souvent  contredits  par  uu  ordre 
de  vous. 

Je  ne  réclame  point.  Monsieur,  contre  cet  exercice  de 
votre  autorité  que  la  constitution  vous  assure  et  à la- 
quelle la  proximité  de  la  frontière  du  Nord  vous  invite; 
mais  comme  dans  le  métier  de  la  guerre  il  ne  peut  y 
avoir  qu'imité  de  commandement  cl  certitude  d'obéis- 
sance; que  vous  m'avez  donné  malgré  moi  un  lieute- 
nant général  sur  l'obéissance  duquel  je  ne  puiscompler, 
et  que  celle  des  autres  est  nécessairement  subordonnée 
aux  hasards  de  la  conformité  ou  des  différences  entre 
vos  dispositions  et  les  miennes,  je  ne  demande  pas  mieux 
de  continuer  à écrire  aux  officiers  généraux  qui  com- 
mandent de  Dunkerque  à Mauheuge;  mais  je  n’accepte 
aucune  responsabilité  des  événements  qui  pourront 
avoir  lieu  sur  cette  frontière,  ni  même  des  mesures  qui 
pourraient  agir  sur  la  droite  des  Autrichiens  qui  perce- 
raient par  La  Capcllc.  Je  vous  ai  conjuré,  Monsieur,  de 
m'apprendre  enfin  quelle  est  la  frontière  quele  roi  confie 
à mes  soins,  quels  sont  les  moyens  qu'on  doit  me  donner 
pour  cette  défense,  quels  sont  les  officiers  généraux 
employés  sous  mes  ordres,  quelles  6onl  les  instructions 
ou  quelle  est  la  latitude  qu'on  me  donne,  quels  mouve- 
ments je  dois  faire  hors  de  celle  frontière,  si  je  les 
croyais  utiles  à l’armée  de  M.  le  maréchal  Luckner. 
Vous  sentez  que,  dans  la  position  où  je  me  trouve,  j’ai 
besoin  que  tous  ces  objets  soient  éclaircis  ; et  pour  bien 
m'expliquer  avec  vous.  Monsieur,  je  ne  refuse  ni  res- 
ponsabilité, ni  carte  blanche,  lùoùje  commanderai  tout 
A fait  ; mais  je  veux  savoir  où  et  qui  je  commande. 


DE  M.  D’ABANCOURT 

AC  GÈXÊRAL  LAFAYCTTE,  A XOISTXÊDY. 

Le  8 août  179a. 

J’ai  fait  part  au  roi  et  à son  conseil,  Monsieur,  des 
motifs  qui  vous  oui  porté  à cantonner  votre  armée,  et 
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celle  opération  a paru  fort  sage  après  une  marche  pé-  j 
niblc  par  des  mauvais  temps.  Certain  que  l'ennemi  ne  j 
pouvait  arriver  de  quelques  jours,  rien  déplus  prudent  j 
que  de  laisser  reposer  des  troupes  qui  montrent  du  j 
courage  et  de  la  bonne  volonté. Cependant  cette  mesure  î 
a donné  de  l'inquiétude  à rassemblée;  on  a parlé  du  ! 
mouvement  que  vous  aviez  fait  faire  à votre  armée;  j'ai  ! 
démontré  que  ce  n’était  pas  ce  qu’on  appelle  un  niouvc-  1 
ment.  Mais  pourquoi  cantonner  quand  l'ennemi  est  en  ; 
présence?  Autre  erreur.  Enfin  je  n’ai  pu  parvenir  ù , 
calmer  l'agitation  qu’en  cédant  aux  ordres  que  j’ai  reçus  i 
du  roi  pour  communiquer  à la  commission  toutes  les 
dépêches  officielles  qu'elle  désire.  J’ai  lu  moi-mèine  j 
votre  dernière  qui  explique  parfaitement  votre  con- 
duite  


A M.  D’ABANCOIRT, 

XI5ISTRE  DK  LA  CI  ERRE  *. 

Au  camp  retranché  «te  Se«lau,  le  ta  ao&t  1791» 
l'an  tv  de  la  liberté. 

J'apprends.  Monsieur,  qu’il  y a eu  de  grands  mouve- 
ments à Paris,  et  vous  sentez  que  j'attends  avec  anxiété 
des  nouvelles  plus  exactes  que  celles  qui  me  sont  par- 
venues. Les  désordres  de  la  capitale  sont  sans  doute 
payés  par  les  puissances  étrangères  pour  aider  la  con- 
tre-révolution, et  cette  opinion  se  fortifie  bien  par  le 
rapprochement  de  ces  mouvements  et  de  leurs  époques 
avec  ceux  des  puissances  étrangères.  — Je  mécontenté 
ici  de  vous  rendre  compte  d’objets  militaires  et  de  vous 
informer  que  les  troupes  sont  dans  la  même  position  que  j 
ina  dernière  dépêche  vous  annonçait.  Il  a campé  avant-  ; 
hier  à Sainl-Ilubert  un  corps  au  moins  de  huit  mille  [ 
hommes  venant  des  Pays-lias  sur  la  roule  de  Luxem- 
bourg. Il  parait  qu’ils  y ont  séjourné  hier  matin;  plu- 
sieurs avis  portent  plus  haut  leur  nombre. 

J'ai  envoyé  des  troupes  légères  avec  de  l’infanterie  et 
six  pièces  de  canon  à Mono,  Sainte  Cécile,  t'.hiny  et  Ja- 
moiguer,  sous  les  ordres  de  M.  Lallemand,  pourchasser 
de  l'autre  côté  de  la  Semois  les  hussards  autrichiens 

1 M.  d'Alrancourt  fut  remplace  après  les  événement»  du  10 
août  par  M.  Servait;  mais  en  l'absence  de  celui-ci,  qui  se  trou- 
vait alors  à l'armée,  M.  Clarière  exerça  les  fonctions  de  mi- 
nistre de  la  guerre  par  intérim  et  répondit  le  14  soûl,  à cette 
lettre  du  général  Lafayettc  écrite  le  la  : « Sans  doute, 

» Monsieur,  les  désordres  de  la  capitale  ont  été  suscités  et 

■ |>aycs  parles  puissances  étrangères.  La  coïncidence  du  rom. 

» plot  qui  devait  coûter  la  vie  a une  multitude  de  bons 
* citoyens,  avec  1rs  inouvrmrnls  extérieurs  dont  vous  patlrz, 
m semble  prouver  qu'elles  s’attendaient  à ees  désordres,  lieu* 

» reusemeut  que  le*  mesures  des  traîtres  ont  été  déconcertées 

■ par  l.i  vigueur  du  peuple  :il  a de  nouveau  vaincu  le  despo* 

« tisrae  qu'il  croyait  avoir  terrassé  en  1789. 

« MM.  les  commissaires  auront  instruit  l’armce  de  cet  I 


qui  y avaient  porté  de»  partis  et  qui  se  sont  retirés. 

On  me  dit.  Monsieur,  quoique  ce  soit  encore  un  bruit 
vague,  que  mes  réquisitions  pour  plusieurs  départe- 
ments ont  été  arrêtées.  Je  me  hâte  de  vous  envoyer  des 
exemplaires,  et  dans  le  cas  où  ceux  signés  de  moi  ne 
seraient  pas  parvenus  à leur  destination,  je  vous  prie 
d’y  faire  passer  ces  copies  certifiées  par  vous. 

La  nouvelle  des  désordres  de  Paris,  que  nous  ne  sa- 
vons encore  que  d’une  manière  très-imparfaite,  va  sc 
répandre  également  parmi  les  troupes  et  y produira  une 
indignation  d'autant  plus  grande  que  les  vrais  défen- 
seurs de  la  patrie  sont  bien  las  de  voir  le  royaume 
divisé  par  les  factions  intérieures,  tandis  que  tout  aurait 
dû  sc  rallier  autour  de  la  constitution. 


DU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE 

A M.  DE  LAFAYETTE. 

Le  ta  août,  l'an  tv  de  la  liberté. 

On  m’a  remis.  Monsieur,  au  moment  de  mon  arrivée 
au  ministère,  trois  lettres  de  vous,  adressées  ù M.  d’A- 
bancourt.  l'une  du  4 et  l’autre  du  7 août  -,  En  vous  an- 
nonçant. Monsieur,  par  ma  dépêche  de  ce  jour,  que  vous 
êtes  le  maître  de  diriger  jusqu'à  nouvel  ordre,  comme 
j vous  le  jugerez  cotiveiialde  d’après  les  circonstances  et 
les  mouvements  des  ennemis,  les  forces  qui  sont  à votre 
disposition,  j’ai  déjà  répondu  à une  partie  des  deman- 
des contenues  dans  ces  lettres.  L'objet  qui  me  parait 
vous  occuper  le  plus,  c’est  l'étendue  de  votre  comman- 
dement : je  me  bornerai  aujourd'hui  à vous  dire  qu’il 
est  toujours  le  même  que  celui  qui  vous  avait  été  précé- 
demment coufié,  et  que  je  vous  transmettrai  très-inces- 
samment une  décision  du  conseil  sur  cet  objet,  ainsi  que 
sur  le  nombre  de#  troupes  et  des  généraux  à vos  ordres. 
Sans  doute.  Monsieur,  l’année  que  vous  commandez 
aura  de  nombr  eux  ennemis  à combattre,  mais  la  valeur 
des  troupes,  l'ardeur  des  citoyens,  la  bonté  «les  posi- 
tions, et  l’amour  de  la  liberté  qui  combattra  pour  nous 
jusque  dans  le  cœur  de  nos  ennemis,  tout  cela  lions 
assure  les  succès  que  la  beauté  de  notre  cause  nous 
donne  lieu  d’espérer. 

» événement  et  je  m*  doute  point  qu’il  n’ait  encore  augmente 

• l’ardeur  «le»  soldats  de  la  liberté  pour  la  défendre. 

" Un  n’a  point  appris.  Monsieur,  au  bureau  delà  guerre, 
» qu'aucune  de  vos  réquisitions  ait  été  arrêtée;  cependant  je 

* fais  passrr  celles  que  vous  envoyez  à M.  d’Abancourt  aux 
■ départrmrns  de  votre  division.  • 

' Dan*  cette  lettre  du  7 août,  le  général  Lafayettc  se  borna  it 
à demander  encore  nu  ministre  de  la  guerre  quelle  était  l’es» 
trémité droite  de  la  froutière  qu’il  avait  à défendre?  Il  11e  fut 
remplacé  par  Dumoutirz  dan*  le  commandement  «le  l'armée 
du  n«*rd  et  mandé  à Paris  pour  y rendre  compte  de  sa  con- 
duite que  le  17  août,  en  v«  rlu  d'un  arrêté  «lu  conseil  exécutif 
provisoire  signé  ; Kolaud,  Clarière,  Danton,  Monge  et  Le 
Brun. 
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A MM.  LES  ADMINISTRATEURS 

Ut  DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 


Au  camp  retranche  de  Sedan,  ce  i5  août  179a, 
l'an  iv  de  la  liberté 

Messieurs, 

Je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  officielle  des  derniers 
événements  qui  ont  souillé  la  capitale,  mais  dans  cette 
circonstance  comme  dans  toute  autre,  j'ouvre  la  con- 
stitution que  nous  avons  tous  jurée,  et  j'y  lis  mes 
devoirs. 

Convaincu  que  tonie  société  dans  laquelle  la  ga- 
rantie des  droits  n'est  pas  assurée,  ni  ta  séparation 
des  pouvoirs  déterminée,  n’a  point  de  constitution , 
j’ai  combattu  de  toutes  mes  forces  le  gouvernement  ar- 
bitraire de  la  France,  et  après  avoir  le  premier  pro- 
clamé que  le  principe  de  toute  sourerainetc  réside 
essentiellement  dans  la  nation . que  nul  corps,  nul 
individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
expressément,  je  me  suis  soumis  à l'acte  constitution- 
nel que  l'assemblée  constituante  nous  a donné , et  j'ai 
pensé  que  le  premier  de  mes  devoirs,  comme  citoyen  et 
comme  soldat,  était  de  lui  être  fidèle.  Comme  citoyen, 
j'obéirai  toujours  aux  lois  quelcs  représentants  du  peu- 
ple auront  faites  dans  la  forme  que  la  constitution  a 
prescrite,  et  comme  soldat  je  dois  reconnaître  le  roi 
pour  efief  suprême  de  l’armée  et  obéir  aux  ordres  con- 
formes à la  constitution  que  le  ministre  de  la  guerre 
a contresignés.  Mais  dans  les  circonstances  actuelles. 
Messieurs,  lorsqu'au  milieu  des  massacres,  le  roi.  dont 
l'intervention  fait  partie  du  pouvoir  législatif,  a été  non 
pas  déchu,  ce  qui  s'applique  à quelques  cas  tous  diffé- 
rents de  ceux-ci,  niais  suspendu  de  ses  fonctions,  droit 
que  la  constitution  ne  délègue  à personne;  lorsque  le 
corps  législatif,  violenté  les  jours  précédents  dans  la 
personne  de  ses  membres,  pour  des  décrets  rendus  à 
une  grande  majorité,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
libre  au  moment  où  le  canon  tirait  autour  de  lui,  et  où 
la  salle  était  entourée  de  brigands  armés,  je  ne  retrouve 
plus  les  formes  constitutionnelles  qui  doivent  faire  dis- 
tinguer l'autorité  légitime  de  l'usurpation.  Il  convient 
donc.  Messieurs,  à un  fidèle  observateur  des  principes 
communs  à tous  les  hommes  libres  et  des  lois  adoptées 
par  son  pays,  de  chercher  dans  ces  luis  mêmes  l'autorité 
civile  sous  laquelle  il  doit  se  ranger,  parce  que  la  force 
militaire  qui  cesse  1111  instant  d'être  dirigée  par  une  au- 
torité civile  et  constitutionnelle  devient  dangereuse  à 
la  liberté  publique. 

’ Le  même  jour  le  directoire  du  departement  des  Ardennes 
rendit  un  arrêté  conforme  aux  principes  de  cette  lettre. 

* On  a su  que  le  général  La  fa  jette  avait  quitté  sa  demeure 
de  Ghavaniac  en  décembre  179»,  pour  aller  prendre  le  com- 
mandement d'une  des  armées.  Madame  de  Lafajrtte  était  res- 
ter* en  Auvergne  avec  sa  famille.  Cette  lettre,  relies  du  18 
avril  179?  et  du  7 5 août  (Voy.  la  p.  5ot),  furent  saisies  sur 
elle  le  11  septembre  179a , lorsqu'elle  fut  arrêtée  pour  être 
( •induite  à Pari»  d'après  un  ordre  signé  lr  a septembre.  Arrivée 


Je  vois,  Messieurs,  dans  la  constitution  et  dans  les 
lois  qui  ont  été  faites  par  le  pouvoir  législatif  dans  son 
intégrité,  que  les  troupes  de  ligne  ne  doivent  agir  que 
sur  la  réquisition  des  corps  administratifs;  voilà  donc 
uneautorité  civile,  constitutionnelle  et  incontestable  à 
laquelle  je  puis  légalement  m’adresser;  et  comme  je  me 
trouve.  Messieurs,  dans  le  département  des  Ardennes 
avec  une  grande  partie  de  la  force  artuée  confiée  à mes 
soins,  je  viens  vous  rendre  compte,  vous  consulter,  et 
dans  celte  circonstance  importante  connaître  quelles 
sont  vos  intentions. 

Vous  n’ignorez  pas.  Messieurs,  que  le  corps  législatif 
a député  des  commissaires,  pris  dans  son  sein,  pour  se 
rendre  à l’armée  et  y faire  exécuter  les  décrrlsqui  n’ont 
pu,  dans  ces  circonstances,  être  munis  de  la  sanction 
royale,  et  qui  ne  me  paraissaient  pas  avoir  été  rendus 
par  le  corps  législatif  lui-même  dans  un  état  de  pleine 
liberté.  Vous  sentez  que  j’ai  besoin  sur  cet  objet,  en  ma 
qualité  de  général  d’ariuée,  de  demander  votre  opinion. 

Quant  à mon  opinion  personnelle,  vous  me  connais- 
sez assez  pour  savoir  qu'indépendant  de  toutes  les  fac- 
tions. de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  dangers,  je  ne 
courberai  sous  aucun  despotisme  une  télé  qui,  depuis 
que  j’existe,  a été  vouée  à la  cause  de  la  liberté  cl  de  l'é- 
galité, et  souvent  risquée  pour  elle  dans  les  deux  hémi- 
sphères. La  déclaration  des  droits  fut  mon  seul  guide 
jusqu'à  coque  la  volonté  nationale  eût  adopté  une  con 
stilution,  et  puisque  j’ai  dû  jurer  de  l'observer,  je  ne 
manquerai  pas  à mon  serment. 

Agréez,  Messieurs,  etc. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE  ». 

Rochefort,  ce  ai  août. 

Quelle  que  soit  la  vicissitude  de  la  fortune,  mon 
j cher  ccrur,  vous  savez  que  mon  âme  11’cst  pas  de 
trempe  à se  laisser  abattre;  mais  vous  la  con- 
, naissez  trop  bien  pour  n'avoir  pas  pitié  du  décbi- 
! renient  que  j’ai  éprouvé  en  quittant  ma  patrie  à 
. laquelle  j’avais  consacré  mes  efforts,  et  qui  eût  été 
; libre  et  digne  de  l’étre,  si  les  intérêts  personnels 
• n’avaient  pas  concouru  à corrompre  l’esprit  pu- 
! blic,  à désorganiser  les  moyens  de  résistance  au 
{ dehors,  de  liberté  et  de  sûreté  au  dedans.  C'est 

Imoi  qui,  proscrit  de  mon  pays,  pour  l’avoir  servi 
avec  courage,  ai  été  forcé  de  traverser  un  territoire 

au  Put,  madame  de  Lafayette demanda  à faire  torture  puhli- 
| que  duo»  U salle  du  département  de  ces  lettres,  parce  que, 
I-  dit-elle,  elle»  étaient  le  témoignage  précieux  de»  seutiiuenU 
de  celui  dont  elle  «'honorerait  d'être  caution  et  dont  elle  »e 
faisait  gloire  de  partager  le»  sentiment»  (procès-verbal  de  l'ar- 
restation). Le»  deux  lettres  à Brissot  qui  terminent  la  corres- 
pondance de  ce  volume,  routienurol  des  détail»  *ur  l'arresta- 
tion de  madame  de  Lafayelte. 
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soumis  à un  gouvernement  ennemi,  pour  fuir  la 
France  qu’il  m’eût  été  si  doux  de  défendre.  Un 
poste  autrichien  était  sur  la  route;  le  commandant 
a cru  devoir  nous  arrêter  ; de  là,  nous  allons  être 
conduit  à Namur,  mais  je  ne  puis  penser  qu’on  y 
ait  la  mauvaise  foi  de  retenir  plus  longtemps  des 
etrangers,  qui,  par  une  déclaration  patriotique  et 
constitutionnelle,  ont  eu  soin  de  se  séparer  des 
Français  émigrés  pour  des  opinions  si  opposées 
aux  nûtres,  et  qui  annoncent  l’intention  de  se  ren- 
dre dans  un  pays  neutre,  la  Hollande  ou  l’Angle- 
terre. Voici  la  liste  de  ce  qui  est  ici  avec  moi  : les 
trois  Maubourg,  les  trois  Roincuf,  La  Colombe, 
Langlois,  Laumoy,  Masson,  Pillet,  Bureaux  de 
Pusy,  M.  du  Roure,  d’ A grain,  son  aide  de  camp; 
Soubeyran,  aide  de  camp  de  Maubourg  ; Sicard, 
colonel  du  43“°  régiment;  Sionville,  officier  au 
régiment  ci-devant  de  Bouillon;  d’Arblay,  et 
Alexandre  Lauieth,  qui,  pourchassé  par  un  décret 
d'accusation,  est  venu  me  joindre  à Bouillon,  d’où 
je  suis  parti.  Vous  connaissez  mieux  que  moi  la 
liste  de  tous  les  patriotes  qui  ont  été  massacrés, 
soit  par  les  Marseillais,  soit  par  les  ordres  de 
MM.  Pétion,  Santcrre  et  Danton.  Il  semble  qu’ils 
se  sont  attachés  aux  hommes  qui  avaient  servi  la 
liberté.  Quant  à moi,  ma  perte  est  jurée  depuis 
longtemps.  J’aurais  pu,  avec  plus  d’ambition  que 
de  inorale,  avoir  une  existence  fort  différente  de 
celle-ci;  mais  il  n’y  aura  jamais  rien  de  commun 
entre  le  crime  et  moi.  J’ai  le  dernier  maintenu  la 
constitution  que  j’avais  jurée.  Vous  savezquemon 
cœur  eût  été  républicain  si  ma  raison  ne  m’avait 
pas  donné  celte  nuance  de  royalisme,  et  si  ma  fi- 
délité à mes  serments  et  à la  volonté  nationale  ne 
m'avait  pas  rendu  défenseur  des  droits  constitu- 
tionnels du  roi  ; mais  moins  on  a osé  résister,  plus 
ma  voix  s’est  élevée;  et  je  suis  devenu  le  but  de 
toutes  les  attaques.  La  démonstration  mathéma- 
tique de  ne  pouvoir  plus  m’opposer  utilement  au 
crime  et  d'etre  l’objet  d'un  crime  de  plus,  m’a  forcé 
de  soustraire  ma  tête  à une  lutte  où  il  m'était  évi- 
dent que  j’allais  mourir  sans  fruit.  J'ignore  à quel 
point  ma  marche  pourrait  être  retardée,  mais  je 
vais  me  rendre  en  Angleterre,  où  je  désire  que 
toute  ma  famille  vienne  me  joindre.  Puisse  ma 
tante  accepter  aussi  le  voyage!  Je  sais  qu'on  rc- 

' Cette  lettre  ne  parvint  pas  à M.  de  la  Rochefoucauld. 
Voici  quelques  renseignements  sur  l'assassinat  de  Gisors;  nous 
les  trouvons  dans  une  note  du  général  Lafayrlte  : - Ce  fut 
• sur  un  ordre  de  l'infilme  commune  du  10  août,  que  ce 
» malheureux  et  divin  ami  fut  arreté  à Forge*.  Le  commit* 
« sa  ire  chargé  de  le  conduire  avait  été  à La  Rorlie-Guyon, 
» déguisé  en  mendiant;  il  reçut  plusieurs  fois  l'aumône  de  la 
« Rochefoucauld.  Ce  commissaire  continua  devuiviel'rscorte 
“ jusqu'à  Gisor»,  où  il  forma  uue  émeute  autour  de  l’auberge 


tient  les  familles  des  émigrés,  mais  cc  sont  celles 
des  émigrés  armés  contre  leur  pays  ; et  moi,  grand 
Dieu!  quel  monstre  oserait  croire  que  je  suis  dans 
ce  cas?  Les  postes  impériales  et  jacobilcs  liront  le 
peu  de  lettres  que  j'écris;  cela  m’est  égal,  pourvu 
qu’elles  arrivent.  Je  n'eus  jamais  un  seul  sentiment 
à cacher. 

Je  ne  fais  point  d’excusc  ni  à mes  enfants,  ni  à 
vous,  d’avoir  ruiné  ma  famille;  il  n’y  a personne 
parmi  vous  qui  voulût  devoir  sa  fortune  à une  con- 
duite contraire  à ma  conscience.  Venez  me  joindre 
en  Angleterre;  établissons-nous  en  Amérique,  nous 
y trouverons  la  liberté  qui  n'existe  plus  en  France; 
cl  ma  tendresse  cherchera  à vous  dédommager 
tous  des  jouissances  que  vous  aurez  perdues.  Adieu, 
mon  cher  cœur. 


A M.  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  '. 

Nivelle,  le  i5  août  1792. 

Où  êtes- vous,  mon  cher  ami?  respirez-vous  en- 
core? serait-il  possible  que  tant  de  vertus,  qu'un 
amour  de  la  liberté  si  constant  et  si  pur  eussent 
pu  échapper  à la  proscription?  Je  vous  aime  trop, 
je  vous  estime  trop  pour  ne  pas  trembler  pour 
vous,  et  je  balancerais  à vous  écrire  si  notre  amitié 
n’était  pas  connue  de  tout  le  monde  et  particuliére- 
ment des  chefs  dominateurs.  Je  ne  leur  apprends 
donc  rien  en  vous  communiquant  les  affreuses  in- 
quiétudes auxquelles  je  suis  en  proie,  et  je  sens 
que  vous  devez  cire  impatient  d’apprendre  si  je  vis 
encore,  et  dans  quel  coin  du  inonde  je  vais  porter 
ma  tète  proscrite  qui  s’honore  de  l’avoir  souvent 
mérité,  mais  qui  ne  devait  pas  s’attendre  que  cc 
fût  au  nom  du  peuple  qu’on  persécuterait  le  con- 
stant et  inflexible  défenseur  de  sa  cause. 

Depuis  le  10  août,  il  n’y  a plus  eu  dccommuni- 
cation  entre  nous;  la  grande  majorité  de  l’assemblée 
s’était  prononcée  sur  mon  affaire;  les  violences  du 
lendemain  cl  celles  du  10,  les  décrets  qui  furent 
rendus,  tout  me  démontra  que  l’assemblée  na- 
tionale n’avait  pas  été  plus  libre  que  le  roi.  J’avais 

» dan*  laquelle  la  Rochefoucauld  dînait  avec  sa  mère  et  u 

- femme.  Le  prisonnier  se  moutra  sur  un  balcon  aux  furieux 
*•  qui  le  demandaient  à grands  cris,  et  au  moment  où  il  des- 
» rendait  pour  leur  parler,  le  commissaire  qui,  pendant  le 

• voyage,  avait  cherché  à retarder  leur  marche,  lui  dit  qu'il 

- pouvait  descendre,  pat  ce  que  la  garde  envoyée  Je  Paris 

• par  San! erre,  venait  J'aniver.  A ces  mots,  la  Rochefou- 

- cauld  répondit  : Si  cela  est  ainsi,  je  sais  perdu.  Il  descendit 

• avec  fermeté  daus  la  rue,  et,  eu  arrivant,  fut  massacré.  » 
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toujours  pensé  que  rassemblée  ne  devait  pas  poli- 
tiquement, qu’elle  ne  pouvait  pas  légalement  chan- 
ger la  constitution  ; il  m'était  alors  évident  qu'elle 
ne  le  voulait  pas.  Je  souhaitais  depuis  longtemps 
que  le  corps  legislatif  en  secouant  le  joug  des  tri- 
bunes, que  le  roi  en  s'éloignant  pour  quelque  temps 
à la  distance  constitutionnelle  (Fontainebleau  ou 
Compiègne),  pussent  démontrer  aux  puissances 
étrangères  leur  liberté,  prendre  avec  elles  le  ton 
qui  convient  à notre  indépendance  nationale,  dé- 
truire notre  anarchie,  notre  licence  intérieure, 
objets  de  plaintes  et  de  scandales  que  nous  laissons 
à l’Europe,  et  traiter  dignement  une  paix  que  mon 
opinion,  malgré  mon  intérêt,  me  faisait  regarder 
comme  nécessaire,  ou  défendre  énergiquement  la 
constitution  en  ralliant  autour  d'elle  tous  ceux  que 
les  désordres  en  ont  éloignés.  Je  ne  sais  si  j'avais 
tort;  mais  l'utilité  de  celle  conduite  me  paraissait 
plus  claire  que  le  jour.  I/asscmblée  et  le  roi  étaient 
trop  faibles;  ils  étaient  trop  obsédés,  l’une  par  les 
jacobins,  l’autre  par  les  aristocrates,  pour  qu’il 
leur  fut  possible  d’écouter  un  homme  qui,  voulant 
l'ordre  public,  la  liberté,  l’égalité,  ne  convenait  à 
aucune  des  factions. 

Aussitôt  que  les  événements  du  10  août  furent 
annoncés,  je  vis  la  constitution  renversée,  ses  dé- 
fenseurs dispersés,  la  force  publique  désorganisée, 
et  je  vis  surtout  l’assemblée  nationale  et  le  roi 
également  asservis  ; car  la  captivité  du  roi,  tout 
affreuse  qu’elle  est,  a du  moins  l’avantage  qu’il  ne 
répond  à la  postérité  d'aucun  malheur  public,  au 
lieu  que  l’assemblée  parait  être  complice  et  meme 
auteur  de  tout  ce  que  la  faction  a jugé  a propos  de 
faire. 

Je  sais  bien  qu’on  aura  parlé  de  complots  nu 
château,  d’intelligence  avec  les  ennemis,  des  sot- 
tises de  tous  genres  que  la  cour  aura  faites;  je  ne 
suis  pas  son  conlident  ni  son  apologiste;  mais 
l'acte  constitutionnel  est  là,  et  ce  n'est  pas  le  roi 
qui  l’a  violé  ; mais  le  château  n'a  pas  été  attaquer 
les  faubourgs,  ni  les  Marseillais  n'ont  pas  etc  ap- 
pelés par  lui.  Les  préparatifs  qu’on  faisait  depuis 
trois  mois,  c'est  le  roi  qui  les  dénonçait.  Ce  n'est 
pas  lui  quia  fait  massacrer  les  femmes,  les  en- 
fants, qui  livrait  au  supplice  tout  ce  qui  était 
connu  par  son  attachement  à la  constitution  ; qui 
a détruit,  dans  un  seul  jour,  la  liberté  de  la  presse, 
celle  des  postes;  le  jugement  par  jury,  la  distinc- 
tion des  pouvoirs,  colin  tout  ce  qui  assure  la  li- 
berté des  hommes  et  des  nations. 

Dans  ces  cruelles  circonstances,  je  nie  suis  con- 
servé fidèle  à l’acte  constitutionnel , soumis  aux 
autorités  constituées  qui  devaient  le  plus  immé- 
diatement me  requérir  ; j’ai  espéré  que  les  bons 
citoyens,  se  ralliant  à leurs  municipalités,  aux 


corps  administratifs , obtiendraient  la  liberté  de 
l'assemblée  et  celle  du  roi.  L'arrestation  des  com- 
missaires était  conséquente  au  parti  qu'avait  pris 
le  département  des  Ardennes.  Je  crois  que  s’il  y 
avait  eu  un  peu  d’énergie  parmi  ceux  qui  voulaient 
observer  encore  la  constitution , nous  pouvions 
tirer  l'assemblée  elle-même  d’un  mauvais  pas  où 
les  violences  l'avaient  précipitée. 

Mais  tandis  qu’avec  des  menaces  d'assassinat  et 
de  pillage  on  effrayait  tous  les  citoyens,  tous  les 
hommes  publics  qui  osaient  s’élever  contre  le  des- 
potisme du  jour,  on  prenait  pour  désorganiser  l'ar- 
mée des  moyens  malheureusement  trop  efficaces; 
vous  sentez  qu'il  n'en  est  aucune  qui  résiste  aux 
efforts  combinés  du  corps  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  surtout  lorsqu'on  a laissé  le  pouvoir  judi- 
ciaire sans  force,  de  manière  qu’aucune  faute  ne 
pouvait  cire  punie  par  la  loi,  que  toutes  étaient  ré- 
compensées ou  applaudies,  qu'on  traitait  d’inci- 
visme la  confiance  dans  les  chefs  et  l'attachement 
à la  constitution  jurée,  et  qu'on  envoyait  une  foule 
de  désorganisaient  sous  le  déguisement  de  re- 
crues, dans  tous  les  corps. 

Déjà  une  division  d’opinions  toujours  croissante, 
un  relâchement  progressif  de  discipline,  une  fer- 
mentation sourde  m’annonçaient  que  l'explosion 
n'était  pas  éloignée.  J’ai  vu  que  le  département 
des  Ardennes  et  la  ville  de  Sedan  allaient  être  per- 
sécutés par  tout  ce  qui  gouverne  actuellement  ; les 
querelles  dans  l’armée  auraient  fait  couler  le  sang 
sans  remplir  aucun  but.  J'avais  tout  tenté  pour 
la  liberté.  A Paris,  les  poignards  étaient  levés  sur 
mes  amis;  il  ne  me  restait  plus  pour  conserver 
ensemble  quelques  forces  publiques,  pour  sauver 
les  autorités  civiles  qui  avaient  résisté  comme  moi 
à l'oppression,  pour  faire  cesser  la  proscription  de 
mes  amis,  pour  échapper  au  décret  d’accusation 
dont  l'intention  était  bien  antérieure  à tout  cela, 
et  dont  le  résultat  eût  été  un  assassinai  populaire; 
il  ne  me  restait  plus,  dis-je,  qu'à  épargner  un  crime 
à mes  concitoyens  et  à me  soustraire  aux  dangers 
dont  on  m'entourait. 

Je  n’avais  pas  le  choix  du  passage;  il  m’eût 
mieux  convenu  de  m'embarquer  directement;  mais 
le  pouvais-je?  Je  me  suis  donc  déterminé  à tra- 
verser ce  pays  jusqu'à  la  Hollande.  Tous  messoius 
ont  été  donnés  à la  sûreté  de  mon  armée  dont  j'ai 
rappelé  toutes  les  divisions  un  peu  compromises. 
Vous  sentez  qu'élaul  aime  des  troupes,  je  pouvais 
emmener  du  monde.  Mais  une  telle  idée  était  aussi 
loin  de  mon  cœur  que  de  mes  principes;  j’ai  ren- 
voyé jusqu’à  In  dernière  de  ines  ordonnances.  Les 
officiers  dont  je  vous  envoie  la  liste  avec  nos  dé- 
clarations, et  que  cinq  autres  sont  venus  joindre, 
voilà  tout  ce  qui  est  resté  autour  de  moi  de  celle 
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nation  de  2,1  millions  d'hommes,  qui,  dans  îles 
temps  plus  heureux,  m'environnaient. 

Alexandre  Lameth,  poursuivi  aussi  par  undécrel 
d'accusation,  est  venu  me  joindre  à Bouillon,  il 
s'est  uni  à notre  caravane;  nous  avons  passé  sur  le 
pays  de  Liège.  A Rochefort  nous  avons  rencontre 
un  poste  autrichien,  qui,  par  conséquent,  était  sur 
un  territoire  neutre;  celte  circonstance  m’a  fait 
beaucoup  de  peine  à cause  de  l'inconvenance  des 
communications  entre  nous,  mais  non  par  aucun 
soupçon  de  ce  qui  nous  arriverait.  Bureaux  de 
Pusy  a dit  à roflicicr-commandaul  que  nous  étions 
des  citoyens  français  fermement  attachés  k la  con- 
stitution, entièrement  opposés  aux  Français  por- 
teurs de  cocardes  blanches,  qui  réclamions  le  droit 
des  gens  pour  notre  passage  libre  sur  terre  hollan- 
daise. On  nous  a fait  inviter  à entrer  et  nous  avons 
été  arrêtés,  conduits  de  là  à Namur,  et  enfin  ici  où 
l'on  nous  garde  jusqu’à  ce  qu’on  ait  reçu  des  ré- 
ponses de  Vienne. 

J’avoue,  comme  je  le  disais  au  commandant  de 
Namur,  que  les  injustices  des  gouvernements  arbi- 
traires me  louchent  moins  que  celles  du  peuple.  Il 
me  parait  tout  simple  d’étre  vexé  et  maltraité  ici, 
et  si  la  coalition  des  puissances  étrangères  me  per- 
sécute, j'attribuerai  cet  acharnement  à des  souve- 
nirs dont  je  me  fais  gloire.  Je  crois  qu’il  est  impo- 
litique à la  cour  de  Vienne,  de  violer  le  droit  des 
gens  envers  nous  qui  nous  sommes  montrés  si  op- 
posés au  jacobinisme  dont  elle  se  plaint,  et  aux- 
quels elle  ne  peut  reprocher  que  l’amour  de  la 
liberté  et  la  fidélité  à la  constitution  dont  elle  a 
déclaré  qu'elle  n'était  pas  ennemie.  Au  reste,  sans 
savoir  encore  si  ce  sera  la  politique  ou  la  passion 
qui  décidera  de  notre  sort,  je  suis  plus  à ma  place 
sous  une  persécution  méritée  par  nies  sentiments 
populaires  que  sous  l’injustice  du  peuple  envers 
son  plus  fidèle  ami. 

Si  je  recouvre  ma  liberté,  je  passerai  dans  un  vil- 
lage d’Angleterre,  parce  que  je  ne  puis  m’arracher 
à l'intérêt  qpe  m'inspire  ma  patrie;  maisdans  le  cas 
où  le  despotisme  et  l’aristocratie  d’une  part,  et  de 
l’autre  les  factions  ou  la  désorganisation  me  feraient 
perdre  l’espoir  de  la  voir  libre,  je  redeviendrai 
uniquement  Américain,  et  retrouvant  sur  celte 
heureuse  terre  un  peuple  éclairé,  ami  de  la  liberté, 
observateur  des  lois,  reconnaissant  pour  le  bon- 
heur que  j’ai  eu  de  lui  être  utile,  je  raconterai  à 
mon  respectable  ami  Washington,  à tous  mes  au- 
tres compagnons  de  révolution,  comment  celle  de 
France  a été,  malgré  moi,  souillée  de  crimes,  tra- 
versée par  des  intrigants  et  détruite  par  la  cor- 
ruption et  l’ignorance  devenues  les  instruments  t 
des  plus  viles  passions. 


• Ce  «6 ... 

Notre  situation  n’est  pas  embellie  depuis  hier  au 
soir.  On  nous  avait  demandé  notre  parole  comme 
à des  prisonniers  de  guerre;  j'ai  répondu  que  je  ne 
coopérerais  pas  à une  injustice  par  mon  assenti- 
ment, qu’on  n’avait  pas  le  droit  de  nous  retenir. 
Celte  nuit  le  major  commandant  notre  garde  a 
mis  des  sentinelles  à ma  porte  et  à celles  de  mes 
compagnons.  Quoi  qu’il  en  soit,  vous  savez  que 
votre  ami  ne  fera  rien  qui  ne  soit  digne  d'un 
homme  libre,  incapable  de  se  courber  sous  aucun 
joug  illégitime.  C'est  au  moins  une  consolation, 
que  ceux  qui  me  persécutent  ici,  ne  profanent  pas 
le  nom  de  la  liberté,  et  que  ce  soit  tout  simple- 
ment leur  bon  plaisir  de  par  lequel  ils  nous  empri- 
sonnent. 


A MADAME  DE  CIIAVAMAC. 

Nivelle,  le  i5  août  1791. 

Je  suis  en  bonne  santé,  ma  chère  tante,  et  c’est 
la  seule  nouvelle  consolante  que  je  puisse  vous 
donner.  Vous  avez  su  par  quel  enchaînement  de  . 
fatalités  et  de  proscription,  le  plus  constant  ami  * 
de  la  liberté  a été  forcé  d'abandonner  sa  patrie , 
qu'il  lui  était  si  doux  de  défendre.  Depuis  six  mois, 
je  voyais  les  terribles  progrès  de  la  désorganisa- 
tion. La  (idélitéà  notre  constitution  me  paraissait 
le  meilleur  moyen  de  salut.  J’ai  tenté  auprès  de 
l’assemblée,  du  roi,  des  bons  citoyens,  tout  ce  qui, 
sans  sortir  de  la  ligne  constitutionnelle,  pouvait 
nous  unir  et  nous  fortifier.  Aies  efforts  ont  été  vains. 
Mon  nom  est  devenu  le  signal  de  proscription;  et 
la  faction  d'un  côté,  la  cour  de  l’autre,  ont  perdu 
la  chose  publique.  Enfin  il  a fallu  ou  périr  sans 
utilité,  ou  ployer  sous  le  joug  jacobin,  ou  m’éloi- 
gner des  machinations  infernales  qu'on  avait  ac- 
cumulées contre  moi.  S’il  y avait  eu  encore  des 
jurés,  et  quej'eussc  pu  espérer  un  jugement  légal, 
j’aurais  été  présenter  ma  télé  à la  loi,  bien  sùr 
qu'il  n'y  a pas  une  action  de  ma  vie  qui  me  com- 
promette aux  yeux  des  vrais  patriotes;  mais  depuis 
que  la  volonté  arbitraire  du  premier  groupe  décide 
de  la  vie  et  de  la  mort,  il  était  défendu  à un  ami 
de  la  liberté  de  s’abaisser  à comparaître  devant  de 
tels  tribunaux.  J’ai  doue  été  forcé  au  cruel  parti 
de  quitter  la  frontière.  Vous  sentez  que  j’aurais  pu 
i emmener  une  portion  de  l'armée;  j'ai  scrupulcusc- 
I ment  renvoyé  jusqu'à  la  dernière  de  mes  ordon- 
: nanccs.  J'avais  pris  toutes  les  précautions  pour  la 
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sûreté  des  troupes  qui  m’étaient  confiées  ; et  j’ai  ! 
pris  ma  roule  vers  le  pays  neutre  de  Liège.  Là,  j’ai  j 
rencontre  un  poste  autrichien;  nous  avons  déclaré 
que  nous  étions  des  Français  attachés  à la  constitu- 
tion, diamétralement  opposés  aux  émigrés  aristo- 
crates, ne  tenant  plus  au  service,  et  réclamant  le 
droit  des  gens  pour  traverser  le  pays.  On  nous  a 
arrêtés,  et,  contre  toute  justice , nous  avons  clé 
conduits  a Namur  et  dans  celte  petite  ville,  pour  y 
attendre,  dit  on,  la  décision  de  l’empereur,  qui  est 
à Vienne.  J’ai  dit  que  j'aiinais  mieux  avoir  à me  i 
plaindre  de  l’injustice  des  gouvernements  arhi-  j 
traircs  que  de  celle  du  peuple,  et  que  la  pcrsécu-  ! 
lion  impériale  me  paraissait  plus  naturelle  que  la 
proscription  parisienne  à mon  égard.  Je  dois  dire 
cependant  qu'on  nous  traite  avec  beaucoup  de 
politesse  et  qu’on  a eu  l'attention  de  défendre  à 
tout  émigrant  à cocarde  blanche  d'approcher  de 
nous.  J’envoie  à Bruxelles  M.  Bureaux  de  Pusy, 
pour  représenter  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
la  violation  du  droit  des  gens,  dont  on  se  rend  cou- 
pable à notre  égard,  et  j'espère  que  ces  représen- 
tations nous  obtiendront  une  justice  immédiate. 
Alors  je  me  rendrai  en  Angleterre  dans  une  ferme 
dont  on  saura  l'adresse  chez  le  ministre  des  Etats- 
Unis  à Londres.  J’y  mènerai  la  vie  la  plus  retirée, 
cl  j’y  ferai  des  vœux  ardents  pour  que  ma  patrie 
puisse  trouver  un  défenseur  qui  la  serve  avec  au- 
tant de  zèle,  de  désintéressement  et  d’amour  pour 
la  liberté  que  moi.  Au  reste  mes  infortunes  n’ont 
changé  ni  mes  principes,  ni  mes  sentiments,  ni 
mon  langage.  Je  suis  ici  ce  que  je  fus  toute  ma  vie. 
Mon  âme,  je  l’avoue,  est  liv  rée  à une  profonde  dou- 
leur, mais  ma  conscience  est  pure  et  tranquille,  et 
je  doute  que  les  chefs  des  différentes  factions  qui 
m’ont  déchiré,  puissent  en  dire  autant.  Madame 
de  Lafayelte  et  mes  enfants  ne  sont  vraisemblable- 
ment plus  à Chavaniac,  et  je  voudrais  bien,  ma 
chère  tante,  que  vous  ayez  voulu  consentir  à les 
suivre.  Dans  tous  les  cas,  montrez  ou  cnvoycz-lcur 
ma  lettre.  Je  vous  prie  de  parler  tendrement  de 
tnoi  aux  sœurs  et  à tout  ce  qui  habite  Chavaniac. 
Dites  aux  habitants  de  la  commune  d’Aurac  qu’ils 
auraient  bien  tort  de  prendre  de  l'humeur  contre 
la  constitution  , parce  que  leur  concitoyen  qu’ils 
aiment  est  persécuté.  On  n’avait  pas  plus  ce  droit- 
là  que  celui  de  gêner  leur  conscience.  Ce  sont  des 
abus;  mais  ceux  de  l'ancien  régime  étaient  bien 

* CVst  la  première  fois  que  le  nom  de  madame  la  princesse 
d'Hônin  parait  dans  notre  recueil;  le»  enfants  du  general  La- 
fuyette  ne  peuvent  exprimer  ici  que  liien  faiblement  les  pro- 
fonds sentiments  de  reconnaissance  qui  leur  tendent  si  pré- 
cieux le  souvenir  de  celte  admirable  amie.  Elle  riait  alors  en 
Angleterre;  lu  plupart  de*  lettres  que  le  général  Lafajette 
put  écrire  pendant  su  captivité  lui  furent  adressées.  Taudis 


plus  multipliés,  et  la  révolutiou  n’en  a pas  moins 
été  faite  pour  le  bonheur  du  peuple.  Ainsi  j’espcrc 
qu’ils  seront  toujours  bons  patriotes.  Adieu,  ma 
chère  tante;  vous  avez  au  moins  la  consolation  de 
penser  que  je  ne  cours  plus  le  danger  de  la  guerre. 
Je  vous  avoue  que  je  ne  partage  pas  votre  satisfac- 
tion sur  ce  point,  et  que  l’idée  de  ma  patrie  enva- 
hie sans  être  défendue  par  moi  tne  perce  le  cœur... 
mais  ils  l’ont  voulu.  Fuisse  cette  proscription  ne 
pas  tourner  au  désavantage  de  ma  patrie  cl  de  la 
cause  de  la  liberté! 

Adieu,  ma  chère  tante.  Je  vous  aime  bien  tendre- 
ment. 


A MADAME  D’UÉNIN 

Nivelle,  Pays-Bas,  ce  27  août  1792. 

Vous  devez  être  bien  occupée. de  ma  bizarre  si- 
tuation, mon  excellente  amie,  cl  parmi  les  calculs 
que  votre  amitié  faisait  pour  moi,  celui-ci  n’avait 
certainement  pas  trouvé  place.  Je  vous  ai  mandé 
que  je  défendrais  le  trône  constitutionnel  aussi 
franchement  que  j’avais  combattu  celui  de  l’ancien 
régime,  et  quoique  la  faction  jacobine  m’eût  fait 
beau  jeu  pour  changer  de  conduite,  je  n’ai  jamais 
vuulu  avoir  de  communication  avec  elle.  Mon  af- 
faire à l'assemblée,  en  réunissant  contre  les  bri- 
gands une  majorité  des  deux  tiers  de  voix,  allait 
remonter  un  peu  la  machine  politique,  lorsque 
l’affreuse  crise  du  10  a tout  renversé.  J’ai  trouvé 
dans  la  déclaration  des  droits,  et  dans  la  constitu- 
tion, comme  dans  l’indignation  de  mon  àmc  et 
dans  l’intérêt  de  la  patrie,  toutes  les  raisons  possi- 
bles pour  résister  à cctlc  rébellion  contre  tous  les 
principes  et  toutes  les  lois.  Le  département  des  Ar- 
dennes où  j’étais,  la  municipalité  de  .Sedan  dont 
tous  les  citoyens  sont  excellents,  une  partie  de  mes 
troupes,  voilà  les  premiers  moyens  de  résistance 
que  j’ai  employés.  Trois  commissaires  de  l'assem- 
blée, dont  était  Kersnint,  ont  été,  aux  acclamations 
de  tout  Sedan,  arrêtés  cl  enfermés  au  château  d’où 
ils  ont  vu  la  garde  nationale  et  les  troupes  renou- 
veler devant  la  municipalité,  le  serment  civique  à 

que  madame  de  Lafayctte,  presque  tous  ses  parents  et  ami», 
ôtaient  retenus  dans  les  prisons  de  la  Terreur,  madame  d'IIc- 
niu  ôtait  le  centre  de  leur  correspondance,  et  s'efforcait  de 
faire  parvenir  à tous  des  nouvelles  et  des  consolations.  Les 
lettres  du  volume  suivant  montreront  quel  fut  le  dévouement 
de  son  amitié. 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE.  - 1792. 


30," 


l.i  nation,  à la  loi  et  au  roi.  lrn  courrier  de  M.  Cla- 
irière m’est  arrivé  avec  un  passe  port  où  le  nom  du 
roi  était  effacé,  je  l’ai  envoyé  en  prison.  Je  n'ai 
plus  voulu  correspondre  qu’avec  le  directoire  du 
département  des  Ardennes,  jusqu’à  ce  que  la  li- 
berté eût  été  rendue  au  roi  et  à l’assemblée  natio- 
nale que  je  voyais  également  captive.  J’avais  pro- 
posé aux  autres  départements  une  coalition,  et 
comme  un  petit  congrès  qui  aurait  agi  au  nom  du 
roi.  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  lui  eut  été 
restitué;  de  manière  que  sa  suspension  fût  décla- 
rée par  une  majorité  imposante  du  royaume,  un 
acte  criminel  auquel  la  France  ne  se  soumettait 
point.  Mais  que  peuvent  les  efforts  les  plus  énergi- 
ques lorsque  la  terreur  règne  partout?  Les  dépar- 
tements ont  été  lents  à sc  prononcer;  ailleurs  les 
administrateurs  ont  été  chassés;  plusieurs  fautes 
delà  cour,  ces  fautes  contre  lesquelles  je  me  suis 
si  souvent  récrié,  ont  été  rappelées  avec  avantage  ; 
la  capitale  a donné  l’exemple  de  la  lâcheté,  qui 
n’a  été  que  trop  suivi.  Dillon  avec  toute  la  gauche 
de  mon  armée,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Mau- 
beuge,  a plié  sous  les  commissaires  et  ne  m'a  pas 
même  envoyé  les  troupes  que  je  lui  demandais, 
et  dont  j’étais  le  plus  sûr.  I.uckner  a assisté  à la 
séance  de  nuit  où  la  suspension  du  roi  était  accep- 
tée par  les  corps  municipaux  et  administratifs 
qui  mouraient  de  peur,  ainsi  que  le  général.  Voilà 
donc  toutes  les  autorités  civiles  environnantes, 
toutes  les  troupes,  excepté  le  corps  d’armée  im- 
médiatement avec  moi,  qui  plient  sous  le  joug. 
Déjà  plusieurs  de  mes  régiments  étaient  séduits, 
et  parmi  les  manœuvres  infernales  qu'on  a em- 
ployées, je  n’en  citerai  qu’une;  c’était  de  faire 
engager  dans  les  campagnes  et  envoyer  comme 
recrues,  les  plus  habiles  désorganisateurs.  L’artil- 
lerie des  destitutions,  des  décrets  d’accusations, 
enfin  tout  ce  qui  peut  Oter  la  confiance,  allait  pleu- 
voir sur  moi.  J'avais  encore  quelques  bons  régi- 
ments et  un  très-grand  nombre  d’officiers.  Je  vou- 
lais m’enfermer  dans  une  place  et  y planter  envers 
et  contre  tous,  l'étendard  constitutionnel;  mais 
on  m’a  représenté  qu’entouré  à la  fois  de  puissan- 
ces coalisées  et  de  la  puissance  jacobile,  je  ne  pou- 
vais en  résistant  que  verser  inutilement  le  sang 
de  mes  amis,  me  livrer  moi-méme  et  peut-être 
faire  assassiner  le  roi,  sa  famille,  la  mienne  et  tou- 
tes les  personnes  qu’on  savait  rn’étre  attachées. 
Fendant  ce  temps,  les  commissaires  prisonniers 
me  suppliaient  de  leur  accorder  une  conférence 
qui  devait,  disaient-ils,  tout  arranger;  il  ne  te- 
nait encore  qu’à  moi,  assuraient-ils  à La  Colombe, 
d'être  le  premier  homme  de  France.  Je  crois  bien 
qu’en  oubliant  leurs  crimes,  en  sacriGant  le  roi, 
en  m’unissant  à leur  parti,  je  devenais  pour  eux 


| un  chef  fort  avantageux  à se  procurer;  mais 
. comme  j’étais  sùr  que  leurs  propositions  ne  pour- 
raient pas  s’arranger  avec  ma  conscience,  je  n’ai 
• pas  même  voulu  les  voir.  Dans  celte  situation,  je 
ne  pouvaisque  quitter  la  France,  puisque  ma  mort 
y aurait  été  inutile.  C'est  du  19  août  que  date  mon 
hégire;  je  me  suis  rendu  à Bouillon  avec  Maubourg, 
Bureaux  de  Fusy  et  quelques  autres  officiers.  Nous 
sommes  partis  sous  prétexte  d'une  reconnaissance, 
laissant  mon  escorte  de  hussards.  J’ai  renvoyé  de 
ma  route  toutes  les  ordonnances  porleursdes  lettres 
pour  faire  retirer  les  divisions  de  l’armée  qui 
étaient  compromises,  pour  avertir  de  mon  départ 
Luckner.  mes  propres  généraux,  et  la  municipa- 
lité de  Sedan  ; en  un  mol,  loin  d’emmener,  comme 
je  le  pouvais,  des  officiers  et  des  troupes,  je  n'ai  pas 
voulu  que  la  plus  scrupuleuse  délicatesse  eût  rien 
à me  reprocher.  Arrivés  près  de  Rochefort,  terre  de 
Liège,  d’où  nous  comptions  passer  en  Hollande  et 
en  Angleterre,  nous  avons  appris  qu’il  y avait  un 
poste  autrichien,  que  nous  n’avions  aucune  raison 
de  chercher  ni  de  fuir.  Seulement,  pour  éviter 
toute  surprise  et  toute  inquiétude.  Bureaux  de 
l’usy  s’est  détaché  pour  faire  à l’officier  comman- 
dant une  déclaration  telle  que  celle  que  je  vous  en- 
voie. On  nous  a invités  à approcher,  et  vous  serez 
aussi  surprise  que  moi  d’apprendre  qu’on  nous  y a 
traités  comme  prisonniers  de  guerre.  Conduits  à 
Namur  et  ensuite  ici,  nous  y sommes  resserrés  au 
point  que  j’ai  une  sentinelle  à ma  porte,  et  ne  puis 
pas  me  promener  dans  un  petit  jardin  au  bas  de 
mon  escalier. Nous  nous  promenons  seulement  dans 
la  cour.  Cette  conduite  envers  nousestaussi  injuste 
qu’impolitique.  Au  reste,  quoi  qu’il  m’arrive,  je 
resterai  tel  que  vous  m’avez  toujours  connu,  ma 
chère  princesse  ; mais  si  Injustice  et  la  politique 
l’emportent  sur  les  malveillances  personnelles,  je 
compte  me  rendre  bientôt  en  Angleterre,  où  je  se- 
rai bien  heureux  de  vous  voir. 

Adieu,  ma  chère  princesse,  je  vous  aime  de  tout 
mon  cœur. 


DE  MADAME  DE  LAFAYETTE 
A M.  BRISSOT. 

Au  Puy,  ta  teptemlirc  1799. 

Mousiecb, 

Je  vous  crois  réellement  fanatique  de  la  liberté, 
et  c'est  dans  ce  moment  un  honneur  que  je  fais  à 
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bien  peu  de  personnes.  Je  n'examine  pas  si  ce  fa-  j 
nnlismc comme  celui  delà  religion,  agit  ordinai- 
rement contre  son  objet , mais  je  ne  saurais  me 
persuader  qu’un  ami  zèle  des  noirs  puisse  être  un 
suppôt  de  la  tyrannie,  et  je  pense  que  si  le  but  de 
votre  parti  vous  passionne,  au  moins  ses  moyens 
vous  répugnent.  Je  suis  sûre  que  vous  estimez,  je 
dirais  presque  vous  respectez  M.  Lafayctle comme 
un  ami  courageux  et  fidèle  de  la  liberté,  lors  même 
que  vous  le  persécutez  parce  que  des  opinions 
contraires  aux  vôtres  sur  la  manière  dont  elle  peut  ' 
être  affermie  en  France,  soutenues  par  un  cou- 
rage tel  que  le  sien  et  par  une  fidélité  inébranlable 
à scs  serments , peuvent  s’opposer  au  parti  que 
vous  avez  embrassé  et  à votre  nouvelle  révolution. 
Je  crois  tout  cela,  et  c’est  pourquoi  je  m'adresse  à j 
vous,  dédaignant  de  m’adresser  à d’autres.  Si  je 
me  trompe,  mandez-lc-moi , ce  sera  la  dernière 
fois  que  je  vous  importunerai. 

Une  lettre  de  cachet  de  M.  Roland,  du  2 septem- 
bre, motivée  sur  un  arreté  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale du  19  août,  m'a  fait  amener  ici  lundi  dernier  ! 
par  un  particulier,  jugede  paix  deeelte  ville,  qu’elle 
chargeait  de  m'amener  à Paris  avec  mes  enfants  \ 
s’ils  étaient  rencontrés  avec  moi,  après  s’être  cou-  j 
cerlc  avec  le  département  de  la  llautc-Loirc  dans  I 
l’étendue  de  la  juridiction  duquel  se  trouvait  ma 
retraite.  J'avoue  avec  douleur,  que  le  procureur 
général-syndic  du  département  a eu  la  faiblesse 
de  donner  au  commissaire  de  31.  Roland  une  ré- 
quisition pour  la  force  armée,  et  avec  reconnais- 
sance, que  ce  commissaire  et  les  troupes  qui 
l’accompagnaient,  ont  eu  toutes  sortes  de  soins  i 
pour  nous  pendant  la  route.  Ma  fille  aînée  était 
avec  moi,  et  loin  de  chercher  à se  cacher,  elle  a 
été  charmée  que  ces  ordres  lui  fussent  communs. 
Une  tante  de  mon  mari  pour  laquelle  je  suis  restée 
loin  de  lui  tout  l’hiver  dernier,  a bien  voulu  m’ac- 
compagner ici. 

Lorsque  31.  Aulagnier,  c’est  le  nom  du  commis- 
saire, me  demanda  où  je  voulais  aller  dans  celte 
ville,  je  répondis  que  je  voulais  me  placer  sous  la 
sauvegarde  de  la  municipalité  cl  aller  au  départe- 
ment auquel,  dans  la  ville  du  l'uy,  il  appartenait 
de  donner  des  ordres  <3  Cbavaniac , lieu  de  mon 
domicile,  attendu  qu’il  est  du  district  de  Brioude 
et  du  canton  de  Paulhaguct.  Ce  que  je  dis  en  arri- 
vant au  lieu  des  séances,  ce  qui  fut  résolu  entre  le 
conseil  général  et  le  commissaire  qui  m’avait  arré- 

• La  lettre  précédente  avait  été  communiquée  par  M.  Bris- 
sot à M.  Roland , qui  écrivit  lui-même  la  réponse  rn  terme* 
fort  injurieux,  tout  en  accordant  à madame  de  l.aLiyelte  la 
permission  de  retourner  à Chavaniar,  prisonnière  sur  M pa- 
role. Il  est  juste  d'ajouter  que  M.  Roland,  revenu  de  w>n*prc- 


i téc  sc  trouve  à peu  près  entièremenlconsigné  dans  le 
procès-verbal  où  j’ai  exprimé  mon  vœu  et  fait  mes 
demandes  au  département.  Ma  tante  voulait  que 
je  parlasse  de  la  fatigue  du  voyage  après  tant 
d’épreuves  que  ma  santé  a souffertes,  mais  je  n’ai 
pas  voulu  donner  de  prétextes,  ayant  d’aussi  bonnes 
raisons  pour  ne  pas  aller  à Paris.  J’allais  parler 
des  dangers  que  pouvaient  y faire  craindre  les  évé- 
nements du  2 septembre,  mais  ayant  demandé  la 
date  de  la  lettre  de  M.  Roland  et  la  voyant  datée 
de  ce  jour  même,  j’ai  voulu  lui  épargner  des  ré- 
flexions qui  l’eussent  pu  choquer,  car  je  ne  veux 
pas  m’adressera  lui,  mais  je  ne  veux  pas  lui  dire 
des  injures.  Je  me  suis  contentée  de  dire  aux 
membres  du  departement  que  puisque  j’étais  sous 
leur  sauvegarde,  c’était  à eux  de  prévoir  et  de  pré- 
venir les  dangers  que  je  pourrais  avoir  à redouter; 
ils  vont  écrire  de  concert  avec  M.  Aulagnier  et  je 
m’en  fie  à leur  prudence. 

J’ignore  quelle  sera  la  réponse.  Il  est  aisé  de 
voir  que  si  elle  est  dictée  par  la  justice,  elle  me 
rendra  ma  liberté  indéfinie  ; si  elle  est  selon  le  vœu 
de  mon  cœur,  elle  me  permettra  de  me  réunir  à 
mon  mari  qui  me  demande  en  Angleterre,  dèsqu’il 
sera  délivré  de  sa  captivité,  afin  que  nous  allions 
ensemble  nous  établir  eu  Amérique  aussitôt  que  le 
voyage  sera  praticable;  mais  si  l’on  veut  absolu- 
ment me  retenir  en  ôtage,  on  adoucirait  ma  prison 
en  me  permettant  de  la  choisir  à Chavaniac  sur 
ma  parole  et  la  responsabilité  de  la  municipalité 
de  mon  village.  Si  vous  voulez  me  servir,  vous 
aurez  la  satisfaction  d’avoir  fait  une  bonne  action 
en  adoucissant  le  sort  d’une  personne  injustement 
^ persécutée  cl  qui,  vous  le  savez,  n’a  pas  plus  de 
r moyens  que  d’envie  de  nuire. 

Je  consens  à vous  devoir  ce  service. 


DE  MADAME  DE  LAFATETTE 
A M.  BRISSOT. 

Au  Pujr,  4 octobre  1791,  teille  démon  départ 
pour  Clutaniac. 

Je  ne  devrais  plus  vous  écrire,  3Ionsieur,  après 
l’usage  que  vous  faites  de  mes  lettres  1 ; mais  les 

micr  entraînement  d'esprit  de  parti,  eut  occasion  de  contri- 
buer à une  sorte  de  liberté  provisoire  qu’obtint  madame  de 
l-ifayette,  jusqu’au  moment  où  on  l'arrêta  pour  la  seconde 
fois  au  mois  d'octobre  1793. 
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sentiments  de  révolte  qu’avaient  fait  naître  dans 
mon  âme,  cl  mon  injuste  captivité,  et  surtout  la 
dure  obligaiion  de  m'adresser  aux  ennemis  de  ce 
que  j’aime,  ceux  mêmes  que  les  calomnies  rebat- 
tues que  M.  Roland  m’a  adressées  n'ont  pu  man- 
quer d’exciter  dans  mon  cœur,  sont  surpassés 
depuis  les  nouvelles  d’hier  par  le  sentiment  de  mes 
alarmes  et  de  ma  vive  douleur  de  la  captivité  bien 
plus  aiïrcuse  de  celui  qui  mérite  bien  plus  que  moi 
d'être  libre.  Ne  vous  attendez  donc  plus  à trouver 
dans  mes  expressions  ni  amertume,  ni  même  la 
fierté  de  l’innocence  opprimée.  Je  plaiderai  ma 
cause  avec  l’unique  désir  de  la  gagner;  j’ai  déjà 
écrit  à M.  Roland  par  le  dernier  courrier.  Je  venais 
de  lire  dans  votre  gazette,  la  seule  où  je  trouv  e des 
nouvelles  de  mon  mari,  qu'on  le  séparait  de 
MM.  de  Maubourg  et  de  Pusy,  et  qu’on  le  transfé- 
rait à Spandau.  Son  malheur,  les  risques  de  sa 
santé,  tout  ce  que  je  crains  encore...  Ce  que  j'ignore, 
tous  ces  maux  à la  fois  ne  sont  pas  réellement 
supportables  pour  moi,  fixée  loin  de  lui.  Et  lorsque 
je  pense  quels  services  peuvent  rendre  à la  patrie 
toutes  les  tortures  de  mon  cœur,  je  ne  puis  croire 
qu’on  persévère  à me  lier  par  les  chaînes  les  plus 
pesantes  sur  une  parole  que  j’ai  oITertc  peut-être 
trop  légèrement,  mais  qui  est  le  prix  de  l’adou- 
cissement que  l'on  accorde  à ma  prison , cl  la 
crainte  d'exposer  les  administrations  responsables, 
lien  non  moins  sacré  pour  moi.  En  vérité.  Mon- 
sieur, c'est  mettre  beaucoup  trop  d'importance  à 
ma  personne,  et  beaucoup  trop  peu  à une  vexation, 
que  de  continuer  à me  retenir. 

Après  tout  ce  que  votre  crédit  a fait,  après  tout 
ce  que  vous  osez  depuis  quelque  temps  avec  cou- 
rage contre  une  faction  meurtrière,  je  ne  puis 
croire  que  vous  ne  puissiez  et  ne  vouliez  obtenir 
du  comité  la  révocation  entière  de  son  arrêté.  Il 
fut  pris  à une  époque  où  il  craignait  que  l'opinion 
de  M.  Lafayette  pût  soutenir  encore  quelques  ci- 
toyens dans  la  fidélité  à la  constitution.  Je  ne  puis 
croire  que  vous  n'obteniez  pas  que  l’ordre  de 
M.  Roland,  qui  ne  s’appuie  que  sur  cet  arrêté,  soit 


aussi  révoqué,  et  que  ma  liberté  me  soit  rendue 
tout  entière.  Il  est  impossible  qu’un  certificat  de 
résidence  dans  les  fers  des  ennemis  pour  s'être 
dévoué  a la  cause  de  la  liberté,  ne  vaille  pas  à la 
femme  de  M.  Lafayette  les  mêmes  avantages  que 
vaudrait  à celle d'uu  artiste  le  certificat  qui  répon- 
drait qu’il  voyage  pour  s’instruire  de  son  art.  Je 
ne  parlerai  pas  de  la  barbarie  qu'il  y a en  général  à 
garder  les  femmes  comme  étages;  mais  je  dirai 
qu’il  est  dans  l’impuissance  absolue  de  nuire  ou  de 
servir  aucune  cause.  Soutirez  que  je  le  répète  : il 
a fallu  l’y  réduire,  pour  qu'il  ne  servit  plus  la 
cause  de  la  liberté! 

J'avoue,  Monsieur,  que  je  ne  pourrai  jamais 
croire  que  celui  qui  poursuit,  depuis  tant  d'années, 
l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs,  puisse  refuser 
d'employer  son  éloquence  pour  délivrer  d’escla- 
vage une  femme  qui  ne  demande  d’autre  liberté 
que  celle  d’aller  s’enfermer  dans  les  murs  ou 
au  moins  autour  des  murs  de  la  citadelle  de 
Spandau.  M.  Roland  veut  bien  m’assurer  qu'il 
est  dans  la  persuasion  que  je  ne  puis  ni  ne  peut 
nuire...  alors  il  faut  me  délivrer  ; car,  d’après  les 
principes  avoués  par  SI.  Roland  lui-même,  on  doit 
faire  le  bien  de  tous,  arec  le  moins  de  mal  possi- 
ble pour  chacun.  Ma  liberté  n'en  ferait  à personne. 
Laissez  les  ennemis  étrangers  assouvir  leur  haine 
contre  un  sincère  ami  de  la  liberté  ; ne  vous  unis- 
sez pas  à eux  pour  le  persécuter  dans  ce  qui  lui 
est  cher,  et  qu’au  moins  ils  voient  qu’il  y a dans 
notre  patrie,  des  représentants  courageux  du  peu- 
ple qui  abhorrent  les  crimes  inutiles,  soutiennent 
l'innocence,  au  moins  lorsqu'elle  est  faible  et 
qu'elle  souffre. 

J'ose  attendre  de  celle  lettre  une  prompte  ré- 
ponse. Elle  peut  vous  faire  juger  que  je  suis  bien 
malheureuse;  mais  aucune  expression  ne  peut 
peindre  l'étal  violent  de  mon  cœur,  ni  la  recon- 
naissance que  je  devrais  à mes  libérateurs,  tels 
maux  qu'ils  m’aient  causés  jusque-là. 

No.vii.les  Lafayette. 
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EXTRAITS  DE  DEUX  RAPPORTS  DE  I.  DI  LAFAYETTE, 
AC  XOK  DC  BUREAU  DO  BII7I  FOBLIC. 

3 décembre  1787 

« Ce  mot  connu  de  M.  de  Sully,  que  pâturage  et 
labourage  sont  les  deux  mamelles  de  l’État,  peut 
d'autant  mieux  s'appliquer  à l'Auvergne,  que  son  prin- 
ci  pal  commerce  consiste  dans  l'exploitation  des  richesses 
de  son  sol. 

Il  se  présente  à nous.  Messieurs,  quelques  points  de 
vues  généraux  communs  à toutes  nos  cultures  et  à tou- 
tes nos  fabriques.  Nous  n’en  possédons  pas  une  qui  n'ait 
besoin  d’étre  perfectionnée,  mais  comment  exciter  l'é- 
mulation parmi  des  hommes  accablés  par  la  misère,  et 
habitués  à voir  tous  les  fruits  de  l'émulation  arbitraire- 
ment étouffés  par  l'impôt  ? Comment  vous  proposer  des 
sacrifices,  et  aux  particuliers  des  avances,  tandis  qu'il 
est  physiquement  impossible  d'augmenter  les  charges 
publiques,  et  que  le  patrimoine  du  peuple,  loin  de 
lui  laisser  le  moindre  excédant,  suffit  à peine  aux  impo- 
sitions, cl  ne  suffit  pas  à sa  nourriture  ? d'ailleurs  le 
paysan  auvergnat,  constant  par  caractère,  méfiant  par 

• Lm  rapport*  de  M.  de  La  tavelle,  au  nom  du  bureau  du 
bien  public, ont  été  imprimés  en  1787,  à Clermont-Ferrand, 
1 BLM.  DU  GÉV.  LAFAYETTE. 


expérience,  n’aime  pas  les  nouveautés.  Éclairer  et  en- 
courager doit  être  notre  devise,  et  tandis  que  nous 
tiendrons  un  milieu  entre  l’esprit  de  système,  souvent 
démenti  par  la  pratique,  et  l’esprit  de  routine,  toujours 
étranger  aux  progrès  de  son  siècle,  nous  penserons  que 
le  bien  ne  s’opère  qu’avec  lenteur,  qu'une  petite  amélio- 
ration est  un  salaire  suffisant  pour  de  grands  travaux, 
et  qu'une  vérité  démontrée  a besoin  encore  du  secours 
de  la  persuasion. 

Nous  ne  parlerons  ici  des  blés  que  pour  en  remarquer 
l’engorgement  actuel,  et  rendre  grâces  à la  loi  qui  en 
permet  l’exportation;  elle  aurait  plus  d'effet.  Messieurs, 
si  la  province  n'avait  pas  été  tellement  oubliée  dans  la 
distribution  des  routes,  qu'à  l'inspection  de  la  carte  des 
postes,  on  serait  (enté  de  croire  que  cette  partie  du 
royaume  n'est  pas  habitée.  Aussi  voit-on  les  voyageurs  et 
le  commerce  tourner  autour  de  cette  province  centrale 
qu’ils  devraient  vivifier,  les  routes  de  nos  voisins  about  i r 
vainement  aux  barrières  qui  interceptent  notre  commu- 
nication, les  villes  intérieures  arrêtées  dans  leur  corres- 
pondance réciproque,  et  nos  marchandises  pouvant  à 
peine  atteindre  à grands  frais  le  chemin  ou  la  rivière 
qui  passent  à côté  d'elles.  C'est  d'après  les  travaux 
de  ce  bureau.  Messieurs,  que  l'assemblée  pourra  prin- 
cipalement influer  sur  l’agriculture  et  le  commerce  de 
l’Auvergne. 

sous  ce  titre  : Procès-verbal  des  séances  de  l'as  semblée  d’ Au- 
vergne (novembre  1787,  t vol.  iü-4°J. 
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Quoiqu’on  nous  ail  donné  plusieurs  idées  sur  les  ter- 
rains, l'exposition,  la  culture  et  la  fabrication  qui  con- 
viennent le  mieux  à nos  vins,  nous  croyons  qu'il  est 
plus  prudent  de  s’en  remettre  à l’intérêt  personnel, 
éclairé  par  des  renseignements  que  votre  commission 
intermédiaire  serait  chargée  de  recueillir  avec  choix, 
et  de  répandre  par  l’impression;  mais  nous  ne  différe- 
rons pas  à vous  rendre  compte  des  droits  énormes  qui 
écrasent  le  commerce  de  celte  denrée,  et  en  rabaissent 
la  \aleur  primitive  au  dessous  des  frais  de  culture.  Un 
francillon  de  vingt  pots,  envoyé  à Paris,  qui.  en  y com- 
prenant le  prix  du  tonneau,  sc  vend  au  plus  30  livres, en 
coûte  13  de  transports  ou  petits  péages,  3 de  déchet,  2 en 
différents  frais,  8 à Vichy,  CO  à la  barrière,  et  s’il  n’en- 
tre pas  à Paris,  il  paye  1 1 liv.  à Melun  sans  être  dis- 
pensé des  petits  droits  sur  la  route,  et  des  8 livres  de  la 
douane  de  Vichy;  de  manière  que,  dans  le  premier  cas, 
le  prix  est  quadruplé,  et  plus  que  doublé  dans  le  se- 
cond  

A ce  mot  de  douanes,  Messieurs,  chacun  de  vous 
a déjà  dénoncé  nos  plus  cruels  ennemis.  Mais  si  ce 
ver  rongeur  de  tout  commerce,  placé  au  cœur  du 
royaume,  attaque  sans  exception  tous  les  produits  de 
notre  sol.  il  n'est  pas  moins  fatal  à ceux  de  notre  in- 
dustrie. Nous  nous  bornerons  également,  Messieurs,  à 
une  seule  citation  que  nous  fournit  un  fait  récent.  Un 
envoi  de  bois  d'éhène  destiné  pour  Thiers,  et  coûtant 
2,000  liv.,  a payé  aux  différentes  douanes  043  liv.;  la 
fabrication  a occasionné  un  déchet  de  deux  cinquiè- 
mes. et  les  ouvrages  manufacturés  ont  payé  au  passage 
de  Vichy  sept  et  demi  pour  cent  de  la  valeur,  sans 
compter  les  inconvénients  résultant  de  l’indiscrétion,  de 
l’insouciance  et  quelquefois  de  l'infidélité  du  commis. 
Mais  pour  compléter  ce  funeste  blocus,  il  fallait  inter- 
cepter notre  communication  avec  le  Berry,  la  Touraine 
et  l'Orléanais.  Cette  disposition  n'est  que  trop  bien  rem- 
plie, par  l'établissement  d'un  poste  à Coinbronde,  qui 
joint  à toutes  les  injustices  des  autres  douanes,  celle 
d'avoir  été  placé  par  une  utile  inadvertance  sur  le  ter- 
ritoire mémo  del'Auvcrgne,  à plus  d’une  lieue  des  bornes 
delà  ferme.  Il  nous  est  doux.  Messieurs,  en  nous  élevant 
contre  ces  établissements  monstrueux  et  destructeurs, 
de  vous  rappeler  le  beau  projet  qui  honore  le  régne  du 
roi,  et  qu'il  a scellé  de  sa  parole  sacrée,  La  destruction 
de  toutes  les  barrières,  du  moins  jusqu'à  la  frontière  de 
la  Lorraine  ou  de  l’Alsace,  est  une  opération  aussi  fa- 
cile que  désirée.  L'esprit  fiscal  lui  même  n'a  pu  y prévoir 
q u'une  perte  très-légère,  et  l'esprit  d’adminis(ralion  y 
a trouvé  un  profit  immense.  Nous  vous  proposerons. 
Messieurs,  d’unir  vos  vœux  à ceux  de  tout  le  royaume 
pour  solliciter  la  prompte  exécution  d’un  plan  déjà 
arrêté  et  si  essentiel  à la  prospérité  de  noire  pro- 
vince. 

Les  chanvres  d'Auvergne  ion!  excellents  pour  les  cor- 
dages de  la  marine;  ils  fournirent  en  1090,  1691,  les 
ports  de  Brest,  du  Hàvre  et  de  Bochefort.  Il  convien- 
drait alors  de  les  espader  dans  la  province,  et  mieux 
encore  d'y  établir  une  corderie  pour  diminuer  les  frais 
de  transport,  et  gagner  la  main  d’œuvre.  On  pourrait 
d’autant  mieux  établir  des  manufactures  de  toiles  à voi- 
les, que  nos  fils  passent  annuellement  pour  cet  objet 
dans  celles  de  l'Agénois.  Nous  recommanderions  d’en 


faire  des  essais  dans  quelques  villes,  en  y occupant  les 
pauvres  valides  et  les  enfants  trouvés,  chacun  suivant 
ses  forces,  pour  n'en  pas  faire  d'emploi  inutile.  Il  se 
fabrique  daus  les  campagnes  beaucoup  de  toiles  qu'on 
ne  saurait  trop  encourager  et  perfectionner  : quelques 
métiers  distribués  en  forme  de  prix  dans  les  élections  ' 
animeraient  l'émulation.  On  se  plaint  d’un  droit  de  mar- 
que sur  les  toiles,  qui  devrait  être  une  précaution  et  qui 
n’est  qu'tiue  gêne,  attendu  que  les  auneurs,  contents  de 
percevoir  ce  petit  impôt,  ne  peuvent  guère,  dans  le  tu- 
multe des  foires,  mesurer  ces  toiles,  dont  la  marque  ne 
certifie  d'ailleurs,  ni  l’aunage,  ni  la  qualité. 

L'utilité  des  moutons  if  étant  pas  douteuse,  nous  por- 
terons notre  attention  sur  trois  objets;  l'amélioration 
de  l’espèce,  la  bonification  des  terres  par  leur  moyen, 
l'emploi  des  laines  dans  la  province. 

Nous  nous  bornerons  à vous  proposer  d'ouvrir  une 
souscription  pour  des  béliers  et  brebis  du  Rouerguc  et 
du  Berry,  au  choix  de  chaque  élection  ; la  province  fe- 
rait les  avances,  sc  chargerait  des  frais  de  commission, 
de  conduite  et  des  accidents,  et  ne  demanderait  aux 
souscripteurs,  dont  la  liste  serait  imprimée,  que  le  rem- 
boursement du  prix  d’achat.  La  province  entretient 
dans  ce  moment  à l'école  vétérinaire  d’Alfort,  cinq  élè- 
ves coûtant  2.654  livres;  il  est  d'autant  plus  inté- 
ressant de  les  rendre  plus  utiles  aux  campagnes,  que 
l'ignorance  des  paysans  laisse  périr  beaucoup  de  bes- 
tiaux. 

Eu  voyant  de  près  la  confection  des  fromages,  l'édu- 
cation des  troupeaux,  la  nature  des  montagnes,  la  mi- 
sère du  peuple,  on  ne  conçoit  pas  qu'il  ail  été  question 
d'enchérir  le  sel  en  Auvergne;  comme  si  {indépendam- 
ment de  la  foi  due  aux  traités)  la  plus  légère  augmen- 
tation dans  le  prix  des  fromages  n'en  eût  pas  détruit  la 
fabrication,  comme  si  le  défaut  de  sel  eût  permis  de 
nourrir  les  bestiaux  auxquels  il  est  indispensable, 
comme  si  les  pacages  des  montagnes,  une  fois  abandon- 
nés, eussent  pu  renaître  à volonté  ; comme  enfin  si  cette 
grande  erreur  de  l’administration  n'en  eût  pas  éloigné 
les  habitants  pour  jamais. 

L'abondance  des  bestiaux  invite  l’Auvergne  au  com- 
merce des  cuirs.  Lorsqu'une  branche  de  commerce,  en 
concurrence  avec  l’étranger,  demande  des  avances  et 
un  long  apprêt,  il  convient  sans  doute  d'exciter  l'ému- 
lation, d’encourager  les  sacrifices , de  provoquer  les 
ressources  de  la  main  d’œuvre.  Le  droit  de  marque,  au 
contraire,  par  une  inquisition  journalière  et  rebutante, 
vexe  arbitrairement  le  vendeur  et  l’acheteur,  le  fabri- 
cant, le  marchand  et  l'ouvrier.  On  sait  que  la  qualité 
des  cuirs  dépend  de  leur  séjour  dans  la  fosse  ; qu'ils  y 
prennent  la  consistance,  le  moelleux,  la  pesanteur  qui 
en  fait  le  prix  ; et  le  droit  imposé  à raison  du  poids, 
comme  pour  en  interdire  la  perfection,  semble,  placer 
une  amende  où  l'intérêt  public  voudrait  qu'on  établit 
une  prime.  Nous  ajouterons  que  cet  impôt  aussi  immo- 
ral qu'onéreux  est  une  source  éternelle  de  fraudes  et 
d'injustices. 

La  disette  de  bois  dans  la  province  est  d’autant  plus 
fâcheuse,  qu'elle  tourne  rarement  au  profit  de  la  cul- 

' L’élection  était  une  division  de  territoire  qu’on  peut  as- 
similer à r.irrondisscmcut. 
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lure.  H est  reconnu  que  des  territoires  de  montagnes, 
à présent  inutiles,  pourraient  se  couronner  d’arbres  et 
offriraient  une  exploitation  plus  facile  que  la  plupart 
de  nos  forêts.  Nous  avons  agité  les  projets  de  partage 
des  bois  de  commune,  et  nous  avons  cru  qu'il  était  plus 
prudent  d'attendre  les  recherches  de  votre  commission 
intermédiaire,  et  l’opinion  de  toutes  les  assemblées  d’é- 
lection. Le  compte  des  pépinières  nous  annonce  une 
dépense  annuelle  de  11.200  liv.  dont  les  résultats  sont 
peu  satisfaisants.  Ces  arbres  élevés  dans  de  bons  ter- 
rains, peu  recherchés  des  cultivateurs  pauvres,  finis- 
sent par  tomber  dans  les  mains  des  riches,  se  gâter  en 
route,  et  périr  dans  le  terrain  médiocre  où  ils  sont 
transplantés.  Nous  vous  proposons  : 1°  de  suppri- 
mer les  places  de  directeur  et  inspecteur  qui  coûtent 
1,800  liv.,  et  que  votre  surveillance  rend  superflues; 
2°  de  diviser  le  plus  qu'il  sera  possible  les  pépinières 
dans  les  élections,  en  adaptant  les  terrains  et  les  arbres 
au  sol  de  chaque  canton  ; 3°  de  charger  votre  commis- 
sion intermédiaire  d’en  régler  le  régime  ; 4"  d’accor- 
der, gratuitement  et  tour  à tour,  les  arbres  aux  muni- 
cipalités qui  les  distribueront  aux  propriétaires  pauvres, 
à la  charge  de  rendre  compte  des  plantations  h l'assem- 
blée d’élection  ; 3°  de  porter  à 6 sous  le  prix  des  arbres 
que  vous  permettriez  de  vendre  aux  particuliers  aisés, 
afin  de  diminuer  les  frais  de  rétablissement;  C/>  de  ne 
pas  différer  l’emploi  d'un  grand  nombre  de  mûriers 
prêts  à être  distribués,  et  qui  occupent  beaucoup  d’es- 
pace. 

Les  droits  sur  les  manufactures  de  papier  sont  abon- 
nés, mais  elles  ne  souffrent  pas  moins  de  l'impôt  sur  la 
consommation,  qui  se  perçoit  d'après  la  grandeur,  sans 
distinction  de  qualité,  et  monte,  pour  le  papier  d’Au- 
vergne, à vingt-cinq  pour  cent  de  la  valeur.  La  quin- 
caillerie n’est  pas  moins  découragée  par  les  droits  qui 
se  perçoivent  sur  les  matières  premières;  il  se  consomme 
à Thicrs  cinquante  mille  quintaux  de  quincaillerie  qui 
n’échappent  pas  aux  barrières  de  Gannat  ni  de  Vichy, 
et  dont  la  plus  grande  partie  avait  déjà  payé  à diffé- 
rentes douanes,  telles  que  celles  d'ingrande,  les  droits 
d 'entrée,  de  subvention,  d'abord , de  consommation, 
de  prévôté,  de  concédés,  d'officiers  et  signature  de 
parisisd'iceux,  de  domaine  d’Occident,  de  jauge  et 
courtage,  d'acquit  et  de  formule.  Rendons  grâces, 
Messieurs,  à la  bonté  du  roi,  qui  s'occupe  de  briser  ces 
entraves! 

S’il  est  nécessaire,  Messieurs,  que  les  dépositaires  de 
votre  confiance  cherchent  à propager  vos  principes,  à 
vous  procurer  des  renseignements,  à profiler  des  tra- 
vaux et  des  conseils  des  autres  assemblées,  à répandre 
par  l'impression  les  connaissances  utiles,  vous  sentirez 
que  celte  communication  si  essentielle  est  presque 
anéantie  par  le  misérable  état  des  postes.  La  poste  aux 
chevaux  est  presque  abattue  dans  toute  l’Auvergne,  et 
en  attendant  qu’elle  se  relève  par  l’ouverture  des  rou- 
tes au  raidi  de  la  province,  nous  croyons  qu’il  est  très- 
intéressant  de  rétablir  la  ligne  desinaitresde  poste,  en 
les  encourageant,  non  par  ces  privilèges  dont  vous  con- 
naissez, Messieurs,  tous  les  inconvénients,  mais  par 
des  gratifications  plus  utiles  à ceux  qui  les  reçoivent, 
et  plus  justement,  réparties  entre  ceux  qui  doivent  y 
contribuer. 


Peut-être  eût-i!  convenu  de  terminer  ce  rapport  par 
un  aperçu  des  canaux  proposés  en  différents  temps; 
les  uns  pour  réunir  les  eaux  éparses  entre  l’Ailier  et 
quelques-unes  de  nos  villes,  d’autres  pour  tenter  une 
navigation,  bien  difficile  sansdoute.au  milieu  des  mon- 
tagnes de  la  Haute-Auvergne;  mais  ces  projets  ne  nous 
sont  pas  assez  connus  pour  que  nous  fixions  sur  eux 
l’attention  de  l’assemblée. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  vues  que  le  bureau  d’agri- 
culture et  de  commerce  a l'honneur  de  vous  offrir.  » 
L’assemblée  a pris  le  même  jour  un  arrêté  conforme 
aux  observations  du  rapport. 


6 décembre. 

• Après  avoir  parcouru  le  cercle  de  vos  travaux,  vous 
nous  avez  chargés  d’en  préparer  le  salaire,  et  vos  der- 
nières délibérations  sont  consacrées  à des  projets  de 
bienfaisance.  SI  les  vœux  paternels  du  roi,  si  les  nôtres 
étaient  remplis,  Messieurs,  le  peuple  cesserait  bientôt 
de  regarder  la  population  comme  line  multiplication 
de  victimes;  mais  nous  ne  pouvons  encore  lui  présen- 
ter qu’un  espoir  lointain,  et  la  misère  qui  l’accable,  la 
faim  qui  le  presse,  tout  le  dégoûte  de  transmettre  une 
existence  toujours  malheureuse,  et  trop  souvent  humi- 
liée; hàtons-nous  du  moins  d’encourager  les  triomphes 
de  la  nature  sur  ce  sentiment  stérile  de  ses  maux,  et 
cherchons  en  même  temps  à garantir  l’enfance  des  pre- 
miers dangers  qui  la  menacent. 

Une  ordonnance  de  Louis  XIV,  en  1066.  exemple  de 
tout  impôt  le  père  de  douze  enfants  vivants  ou  morts  au 
service  de  l'État.  Nous  adoptons  le  vœu  île  l’élection 
d’Aurillac  en  vous  proposant  d’en  solliciter  le  renou- 
vellement et  l’exécution  ' 

De  tous  les  objets  qui  vous  sont  présentés,  Messieurs, 
le  plus  intéressant,  le  plus  vaste,  le  plus  difficile,  est 
sans  contredit  la  destruction  de  la  mendicité  : depuis 
longtemps,  le  gouvernement,  les  assemblées  nationa- 
les, les  cours  souveraines,  les  sociétés  savantes  et  litté- 
raires. ont  fait  de  vains  efforts  pour  rendre  à l’État  ces 
membres  parasites.  Vous  savez  que  leur  nombre  ef- 
frayantes! sans  cesse  augmenté  par  ces  cultivateurs  que 
la  misère  a chassés  de  leurs  foyers;  et  comment  fixer 
les  vagabonds  dans  des  villages  où  le  travail  du  pro- 
priétaire enlevé  par  l’impôt  ne  suffit  pas  à sa  subsis- 
tance? Nous  sentons  cependant  que,  s il  est  un  moyen 
d’opérer  ce  prodige,  on  le  trouvera  dans  cette  heureuse 
organisation  de  nos  assemblées,  qui,  en  répandant  gra- 
duellement les  bons  principes  et  les  projets  utiles,  et  ra- 
menant à nous  toutes  les  lumières  par  la  même  hiérar- 
chie, réunit  dans  leur  perfection  tous  les  avantages  d’une 
disposition  générale,  d’une  surveillance  particulière  et 
d’une  exécution  locale.  Mais  c'est  la  mendicité,  Mes- 
sieurs, et  non  pas  les  mendiants  que  vous  devez  détruire. 
11  ne  s’agit  pas  d’éviter  leur  importunité,  mais  de  les 

1 Suit  un  projet  de  créer  un  cour*  dans  les  liApitiai  de  ta 
province  pour  les  sages-femmes  de  la  campagne,  et  de*  em- 
ploi» d'inoculateiir*  ambulants  pour  mettre  un  terme  aux  ra- 
vages de  la  petite  vérole. 
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soustraire  au  besoin,  et  nous  n'avons  le  droit  de  leur 
interdire  ce  triste  métier  que  lorsque  nous  leur  aurons 
assuré  d'autres  ressources.  Il  est  plus  facile  d'indi- 
quer le  but,  que  d'en  tracer  le  chemin.  On  sait  qu'il 
faudrait  attacher  chaque  pauvre  A son  village  par  un 
travail  proportionné  à ses  forces;  fournir  à la  nourri- 
ture des  vieillards  et  des  infirmes,  et  se  convaincre  assez 
que  tout  mendiant  a de  quoi  vivre  pour  oser  lui  refuser 
des  secours.  Votre  commission  intermédiaire,  les  as- 
semblées d’élection,  les  municipalités,  doivent  toutes 
concourir  à ce  grand  ouvrage;  il  sera  facilité  par  les 
vues  que  vous  avez  adoptées  sur  rétablissement  de  quel- 
ques manufactures,  et  nous  déposons  ici  le  compte 
rendu . par  une  association  de  charité  de  la  ville  de 
Beaumont  le-Vicomto.  dans  le  Maine,  qui  démontre  par 
l’expérience,  mieux  que  nous  le  pourrions  par  des  rai- 
sonnements, à quel  point  de  faibles  moyens,  soutenus 
par  une  charité  active  et  éclairée,  peuvent  régénérer 
l'industrie  et  soulager  la  misère. 

L'administration  des  prisons  et  mémo  des  hôpitaux  et 
des  enfants-trouvés  ne  vous  est  pas  directement  confiée; 
mais  la  bienfaisance  est  un  patrimoine  public. et  quand 
il  s'agit  de  l'humanité  souffrante,  tous  les  hommes  sont 
en  communauté. 

Nous  savons.  Messieurs,  que  les  directeurs  de  ceséta- 
hlissemenls  auront  autant  d'empressement  à éclairer 
votre  sollicitude,  que  vous  en  aurez  vous-mème  à vous 
unir  à leurs  demandes  auprès  du  gouvernement. 

Les  Mémoires  du  bureau  de  l'impôt  et  de  l'élection 
de  Saint-Flour,  vous  ont  rendu  compte  des  causes  et 
des  effets  de  l'émigration  dont  le  temps  seul  peut  ame- 
ner graduellement  le  remède.  Le  même  bureau  vous  a 
fait  sentir  l'inutilité  cl  la  surcharge  de  l'établissement 
actuel  des  milices,  et  nous  nous  en  remettrons  d'autant 
plus  à votre  commission  intermédiaire,  pour  réunir 
les  renseignements  particuliers  A la  province,  que  nous 
savons  que  ce  grand  objet  a été  traité  dans  d’autres  as- 
semblées sous  lin  point  de  vue  général  et  d’une  manière 
aussi  savante  que  détaillée. 

En  soumettant  ces  idées  A votre  examen,  le  bureau 
du  bien  public  regrette  de  n'avoir  pu  les  multiplier  ail 
gré  de  son  zèle  et  de  votre  patriotisme  ; il  espère  que 
les  différentes  élections,  les  municipalités,  les  bons  ci- 
toyens, les  amis  de  l'humanité,  regardant  tous  votre 
assemblée  comme  le  centre  où  doivent  se  réunir  les 
projets  utiles  pour  répandre  ensuite  leur  influence  vi- 
vifiante sur  toutes  les  classes  delà  société,  et  particu- 
lièrement sur  celle  du  pauvre,  s'empresseront  de  nous 
mettre  à portée  de  faire  éprouver  de  plus  en  plus  A nos 
compatriotes  l'utilité  de  nos  assemblées,  et  à notre  sou- 
verain, la  douce  satisfaction  de  les  avoir  établies.  » 

L’assemblée  a pris  un  arrêté  conforme  à ces  observa- 
tions. 


II 

M.  Lucas-Montigny.  éditeur  des  Mémoires  de  Mi- 
rabeau, déclare  que  la  note  suivante  a été  écrite  entre 

• M de  Bouillé. 


le  10  et  le  20  octobre  1789,  à une  époque  où  l'on  Igno- 
rait encore  que  la  difficulté  des  subsistances  cesserait 
après  l'installation  du  roi  à Paris;  il  ajoute  qu'il  ne 
possède  pas  l’original  de  celle  note  écrite  de  la  main 
de  Mirabeau,  mais  que  le  général  Lafayette  l*a  recon- 
nue sur  la  minute  informe  qui  lui  a été  présentée.  Cette 
déclaration  est  conforme  à nos  souvenirs. 

( M'oie  des  Éditeurs.) 

« Il  est  un  homme  dans  l'État  qui,  par  sa  position, 
est  en  bulle  à tous  les  événements;  qui  ne  peut  pas 
même  compenser  les  revers  avec  les  succès;  et  qui,  en 
quelque  sorte,  est  garant  du  repos,  ou  peut  même  dire 
du  salut  public,  ce  «pii  comprend  tout  A la  fois  les  sub- 
sistances, les  finances,  l'obéissance  de  l'année  et  la  paix 
des  provinces. 

Quel  est  cel  homme?  C'est  M.  de  Lafayette. 

Quels  sont  ses  moyens?  Une  portion  de  la  force  pu- 
blique qu'il  lient  dans  ses  mains,  et  son  influence  sur 
tous  les  ressorts  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  force  publique  dont  il  dispose  est  un  obstacle 
comme  un  moyen,  elle  serait  impuissante  si  les  subsis- 
tances manquaient,  elle  sc  tournerait  inèine  alors  contre 
son  chef;  cela  est  évident.  M.  de  Lafayette  doit  donc 
répondre  des  subsistances,  et  en  répondre  aujourd'hui, 
demain,  chaque  jour,  et  à chaque  instant. 

Quels  sont  scs  moyens  pour  répondre  des  subsistan- 
ces? Presque  aucun  dans  ce  moment.  A cet  égard,  il 
est  incontestable  que  l'action  de  la  commune  de  Paris 
ne  suffit  pas;  que  l'action  de  la  force  publique, inéine 
dans  un  rayon  de  quinze  lieues,  ne  suffit  pas  non  plus; 
il  faut  donc  le  concours  d'une  autre  force  et  de  tous  les 
agents  de  l'autorité.  Or,  tant  que  M.  de  Lafayette  n'aura 
pas  un  ministère  à lui,  il  ne  pourra  pas  compter  sur  ce 
concours. 

La  force  publique  dont  le  même  homme  dispose  ne 
serait  bientôt  qu'un  embarrassant  fardeau  sans  les  finan- 
ces. Or,  il  est  évident  qu'elles  vont  être  taries  dans  l'in- 
stant même  où  des  besoins  de  toute  espèce  exigeraient 
l'abondance. 

Quels  sont  les  moyens  de  M.  de  Lafayette  pour  pour- 
voir aux  finances?  Aucun,  si  les  ministres  actuels  ne 
veulent  pas  le  servir,  et  presque  aucun,  même  en  sup- 
posant que  leurs  intentions  ne  puissent  pas,  ce  que  je 
pense,  lui  être  contraires.  Le  temps  approche  où  de  pe- 
tits moyens  ne  suffiront  plus  à de  grandes  choses.  Il 
faut  donc,  sous  ce  nouvel  aspect,  que  M.  de  Lafayette 
ait  un  ministère  qui  puisse  entrer  parfaitement  dans  ses 
vues,  et  coïncider  avec  lui  par  tous  les  points  et  sous 
tous  les  rapports. 

La  force  publique  qui  est  dans  ses  mains  peut  encore 
devenir  très-impuissante,  si  les  chefs  de  l’armée  refu- 
sent d'obéir,  si  les  provinces  se  divisent,  s'isolent  et  se 
démembrent,  d'abord  d'intention  et  ensuite  à force  ou- 
verte. Des  symptômes  inquiétants  sont  déjà  connus;  la 
Bretagne  court  aux  armes;  un  chef  ambitieux,  jaloux 
et  ennemi  personnel,  menace  aux  frontières  ’;  un  autre 
chef  méconnaît  les  ordres  du  roi;  une  province  dont  la 
fierté  est  A redouter  » convoque  également  ses  étals  et 
parait  vacillante. 

* U Dauphiné. 
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Quels  sont  les  moyens  de  M.  de  La  fa  y elle  pour  pré- 
venir celle  imminente  dissolution  ? Presque  aucun,  car 
sa  portion  de  force  ne  peut  rien  à cela.  Ici  l'unité  de  con- 
seil. Punllé d'action  et  la  coalition  de  tous  les  genres  de 
pouvoir  peuvent  seuls  quelque  rliose.  Mais  si  M.de  La- 
fayette  n’a  pas  un  ministère  â lui.  comment  pourraU-U 
opérer  cette  réunion  de  tant  d’efforts? 

Le  second  moyen  de  M.  de  La  fayette  est  son  influence. 

Mais  toute  influence  est  nulle  lorsqu'il  s’agit  de  sub- 
sistances et  de  finances.  L’éloquence,  les  vertus,  l’opi- 
nion publique  ne  donnent  pas  de  pain  si  l’on  manque  de 
blé,  et  ne  donnent  pas  de  l’argent  sans  plan  de  finances. 

L'influence  est  un  moyen  très-actif  pour  calmer  et 
retenir  les  provinces;  mais  elle  a besoin  d’étre  secon- 
dée. La  foi  à un  seul  homme  est  un  don  du  ciel;  il  ne 
faut  pas  y compter.  A quoi  donc  doit  servir  utilement 
l’influence  de  M.  de  Lafayelte?  A se  donner  des  minis- 
tres à lui.  qui  s’associent  b ses  intentions  patriotiques 
comme  à sa  gloire;  qui  n'impriment  pas  un  mouvement 
inverse  aux  roues  de  la  même  machine;  qui  ne  le  décou- 
ragent pas  par  l'inaction,  et  ne  l’effrayent  point  par  des 
plans  contraires  à ses  vues;  qui  enfin,  fidèles  tout  à la 
fois  aux  intérêts  populaires  comme  aux  intérêts  monar- 
chiques. à l’union  politique  comme  à l'amitié  person- 
nelle, ne  séparent  pas  leur  télé  de  la  sienne,  soit  qu’il 
faille  la  porter  sous  le  dais  du  triomphe  ou  sur  l'échafaud  • 

Maintenant,  seconde  question  : Le  temps  presse- 
t-il  ? Dans  trois  jours,  dit-on,  dans  quinze  jours , 
dans  deux  mois!  11  s'agit  de  savoir  si  les  circonstan- 
ces les  plus  impérieuses  ne  font  pas  une  autre  réponse. 

Dans  deux  mois  l’État  est  perdu  ou  sauvé  sans  re- 
tour. Si  â présent  on  n'a  pas  besoin  d'auxiliaires,  si  l'on 
peut  s’en  passer  aujourd'hui,  ou  ils  ne  voudraient  rien 
accepter  dans  deux  mois,  ou  l’on  s’en  passerait  bien 
mieux  encore.  Dans  quinze  jours...  On  ne  pense  donc 
pas  qu’un  incendie  fait  de  terribles  progrès  dans  quinze 
jours!  C’est  aujourd'hui,  c'est  à chaque  instant  qu'il 
faut  délibérer;  il  est  impossible,  d'ici  à quinze  jours, 
de  ne  pas  faire  une  foule  de  démarches  décisives;  c'est 
|>our  demain  qu'il  faut  des  subsistances,  et  non  pas 
seulement  dans  quinze  jours;  c'est  aujourd'hui  que 
l’on  doit  s'occuper  des  finances,  parce  que  dans  ce  genre 
il  faut  s'attendre  à mille  obstacles,  à mille  délais  impré- 
vus; l'état  des  provinces  ne  s’accommode  pas  non  plus  de 
ces  lenteurs,  et  l'on  ne  dit  pas  à un  malade  à t'agonie 
qu'on  s’occupera  de  sa  guérison  dans  quinze  jours. 

Trois  jours...  C’est  encore  beaucoup,  non  pour  la 
bonne  foi.  mais  pour  l'intrigue.  Le  meilleur  général 
peut  se  proposer  de  ne  donner  bataille  que  dans  trois 
jours,  et  être  forcé  de  l'accepter  dans  quelques  heures; 
car  il  est  â peu  près  démontré  qu’en  tout  genre,  les 
combinaisons  sont  inépuisables.  Or,  dans  ce  moment, 
des  combinaisons  de  toute  espèce  se  heurtent  en  tout 

1 M.  Nerker. 

• Quand  une  pièce  de  quelque  importance  historique  s« 
trouve  parmi  les  papiers  du  général  Lafayelte  et  à l'appui  de 
ses  souvenirs,  dira  pour  nous  une  double  autorité  qui  nous 
fait  un  devoir  delà  publier.  Le  général  Lafayelte  a réuni  lui- 
méme  l'écrit  suivant  à quelque*  notes  de  sa  main  sur  Mira- 
beau. Aucune  remarque  particulière  ne  l'accompagne,  et 
«ou#  le  donnons  avec  une  rigoureuse  exactitude,  puisqu'il  est 


sens;  elles  se  multiplient  les  unes  par  les  autres;  elles 
exigent  cette  réunion  d'cflbrls  par  laquelle  il  faut  donc 
commencer. 

Mais  l'homme  qu’il  est  utile  de  conserver  ' quittera, 
dit-on,  dans  deux  mois.  S’il  devait  quitter  après  des 
maux  sans  remède,  il  serait  préférable,  puisque  l’État 
vaut  mieux  qu’un  seul  homme,  qu’il  quittât  dans 
un  temps  où  il  est  encore  possible  de  tout  sauver. 

Sa  retraite  est  sans  doute  un  péril  de  plus,  mais,  en 
écarinul  ce  péril,  on  ne  prévient  pas  pour  cela  tous  les 
autres;  et  j'aimerais  encore  mieux  parer  à dix  événe- 
ments que  de  succomber  à neuf,  pour  n’avoir  pas  osé  en 
craindre  dix. 

Mais  non,  il  faut  qu’il  reste  et  qu’il  ajoute  à sa  gloire 
de  n’avoir  pas  même  écouté  son  cœur  lorsqu'il  s’agis- 
sait du  bien  public.  Tout  d'ailleurs  si  M.  de  Lafayelte 
devient  le  chef,  ne  sera-t-il  pas  censé  son  ouvrage?  » 


III 

XOTI  DE  XIHADEAC  ». 

Si  l’on  entend  parce  mot  de  parti  une  coalition  sys- 
tématique d'hommes  qui,  d'accord  sur  les  bases  princi- 
pales, se  tolèrent  et  même  s'appuient  réciproquement 
dans  toutes  les  choses  de  détail  et  marchent  solidaire- 
ment et  fidèlement  à un  même  but,  il  n’y  a de  parti 
Ai  dans  l'assemblée,  ni  dans  la  nation. 

Si  l'on  entend  parce  mot  parti  les  amis  ou  les  enne- 
mis de  la  révolution,  on  se  tromperait  de  n'en  compter 
que  deux  ; il  en  est  quatre  : 

Ceux  qui  veulent  la  révolution  sans  bornes  et  sans 
mesure,  faute  d'instruction  cl  de  principes,  et  qui  trans- 
portent dans  la  conslitulion  toutes  les  méfiances  nées 
d'un  ordre  de  choses  sans  constitution; 

Ceux  qui,  sans  bonne  foi  comme  sans  esprit,  croient 
ou  feignent  de  croire  au  rétablissement  de  l'ancien  sys- 
tème; 

Ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  révolution,  mais  qui 
aujourd'hui  comprennent  qu'elle  est  faite,  et  veulent 
de  bonne  foi  la  circonscrire  et  la  consolider; 

Ceux  enfin,  qui  ont  toujours  voulu  la  révolution, 
mais  sans  êlre  envieux  du  temps,  et  en  désirant  de  la 
mesure,  des  dégradations  et  une  hiérarchie  pour  l'inté- 
rêt même  de  la  liberté. 

Celle  dernière  classe  gouverne,  à la  fois,  les  opi- 
nions et  les  affaires,  du  moins  si  la  décomposition  géné- 
rale ne  range  pas  ses  vœux  et  ses  projets  parmi  les 
nombreux  rêves  des  gens  de  bien.  Elle  peut  aisément  se 
coaliser  avec  la  précédente,  mais  il  n'existe  plus  de 
point  central. 

conforme  à une  affirmation  de  la  page  agi  de  ce  volume, 
au  sujet  de»  relations  de  Mirabeau  avec  le  frère  de  Louis  XVI. 

Nous  ajouterons,  uo«  exprimer  une  opinion  personnelle, 
qu’une  partie  seulement  de  cet  écrit  a été  publiée  dans  des 
Mémoires  sur  Mirabeau  par  Peucbet  (t.  IV,  p.  5 ),  et  que  selon 
cet  éditeur  le  projet  qu'on  va  lire  aurait  été  remis  a M.  de 
Mouimorin  dau*  les  premiers  jours  de  jauvier  1790. 
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Tous  les  liens  de  l'opinion  sont  dissous;  elle  ne  sait 
plus  où  se  rallier.  Les  excès  des  ministres  ont  travaillé 
si  longtemps  à démonarchiser  les  Français,  qu'ils  y 
sont  parvenus.  Pour  pallier  tous  les  manques  de  respect, 
toutes  les  indécences  de  l'indiscipline,  et  toutes  les  or- 
gies de  la  licence,  on  isole  de  la  cause  de  l'autorité 
royale  l'individu  du  monarque,  et  au  moyen  de  cette 
fiction , l'autorité  royale,  cl  la  monarchie  avec  elle, 
sont  eu  péril,  et  le  roi  lui-mème  n'est  pas  en  sûreté,  du 
moins  en  tant  que  les  complots  des  radieux  ou  de  leurs 
amis  d'une  part,  l'emportement  puéril  et  l'ignorance  du 
parti  aristocratique  de  l'autre,  et  enfin  l'inexpérience 
indocile  de  rassemblée,  peuvent  compromettre  cette 
précieuse  sûreté  dans  des  circonstances  si  difficiles  et 
au  sein  d’une  capitale  oisive,  misérable  et  enivrée  d'une 
sorte  de  fanatisme.  Mais  dans  toute  société  où  il  y a 
des  restes  d'organisation,  on  trouve  toujours  une  grande 
ressource  : c'est  que  les  gens  qui  ont  quelque  chose  à 
perdre  ou  à conserver  sont  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux, et  celte  ressource  a chez  nous  un  puissant  auxi- 
liaire; c'est  notre  mobilité  prodigieuse,  inêre  de  cette 
impatience  corrosivequi  fait  que  jusqu'ici  il  n'y  a eu  en 
France  ni  mal  ni  bien  durable,  disposition  toute  parti- 
culière à notre  nation  qui  ne  changera  que  par  la  lente 
influence  de  l'instruction  et  d’un  bon  système  d’édu- 
cation publique. 

Profilons  de  l'inquiétude  des  honnêtes  gens  et  de  l'a- 
mour des  nouveautés.  On  se  sépare  du  roi  parce  que 
l'on  voit  qu'il  s'abandonne  lui-même,  que  ses  ministres 
ne  pensent  qu'à  eux  et  à échapper  comme  ils  pourront 
à l’agonie  générale  sans  mort  violente,  et  que  l’autorité 
royale,  trop  faible  pour  lutter  contre  l'anarchie,  parait 
les  favoriser  pour  se  ressaisir  d’une  plénitude  de  pré- 
tentions et  de  prérogatives  que  l'on  sent  très  bien  qu  elle 
ne  recouvrera  jamais. 

Que  le  roi  s'annonce  de  bonne  foi  pour  adhérer  à la 
révolution,  à la  seule  condition  d'en  être  le  chef  et  le 
modérateur;  qu'il  oppose  à l'égoïsme  de  ses  ministres 
lin  représentant  de  sa  famille  dispersée,  qui  ne  soit  pas 
lui.  parce  que  son  métier  de  roi  est  et  doit  être  exclusif 
de  l’esprit  de  famille,  mais  qui  soit  tout  à la  fois  la  cau- 
tion de  cette  famille,  et  en  quelque  sorte  son  otage  et 
l'organe  non  ministériel  de  la  volonté  du  chef  de  la  na- 
tion; aussitôt  l'on  verra  la  confiance  ou  du  moins  l'es- 
poir renailre,  le  goût  de  la  monarchie  reparaître  cl  les 
partis  qui  veulent  de  bonne  foi  que  l'empire  français  ne 
se  décompose  pas  ou  ne  devienne  pas,  pour  un  demi- 
siècle,  l'arène  des  jeux  sanglants  de  quelques  ambitieux 
subalternes,  ou  de  quelques  démagogues  insensés,  se 
rallier  autour  du  Bourbon  devenu  le  conseil  du  roi  et 
le  chef  des  amis  de  l'autorité  royale,  régler  et  subju- 
guer l'opinion  et  dompter  les  factieux.  Le  choix  de  ce 
Bourbon  est  indiqué,  non-seulement  parla  nature,  mais 
par  la  nécessité  des  choses,  puisque  tous  les  princes  du 
sang,  excepté  un  seul,  sont  en  conspiration  réelle  ou 
présumée,  et  regardés  comme  les  ennemis  de  la  nation 
si  universellement,  qu’il  est  douteux  qu'ils  puissent  être 

• (Armoire  de  fer  n“  347»)  Voyez  la  note  du  général  La- 
fayette,  sur  cette  lettre  qui  lie  lui  fut  pas  envoyée,  p.  ay3  de 
ce  volume. 

* K ou»  avons  trouvé  la  copie  de  ce  traité  sou»  la  même  I 


sauvés  par  l’avénement  de  Monsieur,  mais  qu’il  est 
certain  qu'ils  ne  peuvent  l’être  que  par  là. 

Pour  peu  que  cet  avènement  tarde,  il  ne  paraîtra  plus 
qu'une  intrigue,  tandis  que,  lié  à l'événement  où  Mon- 
sieur a eu  le  courage  de  placer  dans  son  discours  po- 
pulaire le  roi  à la  léledc  la  révolution,  il  aurait  l'incal- 
culable avantage  d'être  l'adhésion  du  roi,  et  en  réchauf- 
fant toutes  ses  ressources  dans  l'opinion,  les  seules  sur 
lesquelles  il  puisse  compter,  de  lui  préparer  des  moyens 
de  renouveler  sans  secousse  et  sans  difficulté  son  con- 
seil, qui  u'est  aujourd'hui  que  le  plus  embarrassant  de 
ses  bagages  et  la  première  maladie  de  1 État. 


IV 

LETTRE  DU  ROI  AU  GÉNÉRAL  IaFAYETTE'. 

99  juin  1790. 

Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous;  mais  vous 
êtes  tellement  absorbé  par  tes  devoirs  de  votre  place  qui 
nous  est  utile,  qu’il  est  impossible  que  vous  puissiez  suf- 
fire à tout.  11  faut  donc  se  servir  d'un  homme  qui  ait  du 
talent,  de  l'activité,  et  qui  puisse  suppléer  à ce  que. 
faute  de  temps,  vous  ne  pouvez  pas  faire.  Nous  sommes 
fortement  persuadés  que  Mirabeau  est  celui  qui  con- 
viendrait le  mieux  par  sa  force,  ses  latents  et  l'habitude 
qu'il  a de  manier  les  affaires  dans  l'assemblée.  Nous 
désirons  en  conséquence  et  exigeons  du  zèle  et  de  rat- 
tachement de  M.  de  Lafayette,  qu'il  se  prête  à se  con- 
certer avec  Mirabeau  sur  les  objets  qui  intéressent  le 
bien  de  l’État,  celui  de  mon  service  et  de  ma  personne. 


V 

COPIE  D'U!I  TRAITE  AVEC  X.  DE  MIRABEAU  2. 

1°  Le  roi  donne  à M.  de  Mirabeau  la  promesse  d'une 
ambassade;  cette  promesse  sera  annoncée  par  Monsieur 
lui-mème  à M.  de  Mirabeau. 

2®  Le  roi  fera  sur-le-champ,  en  attendant  l'effet  de 
cette  promesse,  un  traitement  particulier  à M.  de  Mira- 
beau de  cinquante  mille  livres  par  mois,  lequel  traite- 
ment durera  au  moins  quatre  mois. 

M.  de  Mirabeau  s'engage  à aider  le  roi  de  ses  lumiè- 
res, de  scs  forces  et  de  son  éloquence  dans  ce  qu'il  ju- 
gera utile  au  bien  de  l'État  et  à l'intérêt  du  roi,  deux 
choses  que  les  bons  citoyens  regardent,  sans  contredit, 
comme  inséparables;  et  dans  le  cas  où  M.  de  Mirabeau 
ne  serait  pas  convaincu  de  la  solidité  des  raisons  qui 
pourraient  lui  être  données,  il  s'abstiendra  de  parler 
sur  cet  objet. 

Approuvé  : Loris. 

Signé: le  comte  de  Mirabeau. 

enveloppe  qui  couvrait  le  Mémoire  relatif  à Monsieur,  et  nous 
ne  pouvons  que  répéler  ici  les  motifs  qui  nous  décident  • 
publier  ces  deux  pièces.  Voyez  la  note  a de  la  page  précédente. 
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Nota.  L'original  de  celle  pièce  est  écrit  de  lu  main  de  i 
Monsieur,  actuellement  Louis  XVI11. 


HÊ101RE  ÉCRIT  PAR  LAPORTE, 

OTIlDiüT  BI  LÀ  LIST*  CIVIL*. 

Sans  tlgnslure,  daté  du  i3  mars,  faisant  mention  d’une  con* 
versa  lion  avec  Mirabeau.  (Armoire  de  fer,  n°  347-) 

M.  de  Mirabeau  a péroré  fort  longuement,  et  voici 
l’extrait  de  ce  qu'il  m'a  dit  : 

« L'assemblée  nationale  est  composée  de  trois  classes  1 
d'hommes.  La  première,  qui  n'est  guère  que  de  trente,  i 
est  de  gens  forcenés  qui,  sans  avoir  de  but  fixé,  opi- 
nent et  opineront  toujours  contre  l'aulorité  royale  et  le 
retour  de  l'ordre. 

La  seconde  est  d'environ  quatre-vingts  personnes; 
celles-ci  ont  des  principes  plus  monarchiques,  mais 
sont  peut-être  trop  imbues  du  premier  système  de  la 
révolution. 

La  troisième  classe  est  composée  de  gens  qui  n'ont 
pas  d'opinion  à eux , et  qui  suivent  l’impulsion  que 
leur  donnent  ceux  qu'ils  ont  pris  pour  leurs  guides, 
leurs  oracles. 

On  voit  par  leur  division  que  M.  de  Mirabeau  compte 
pour  rien  le  côté  droit  et  qu'il  n'entend  parler  que  dif’  j 
parti  de  la  majorité. 

C’est,  dit-il,  l’assemblée  qu’il  faut  travailler;  la  cir- 
constance est  favorable  par  les  excès  auxquels  se  porte 
la  première  classe. 

Trois  partis  divisent  aujourd’hui  Paris  : 

Celui  des  aristocrates; 

Celui  de  cinq  ou  six  chefs  jacobins  1 qui  paraissent  ; 
aujourd'hui  réunis  à la  faction  d'Orléans; 

Celui  de  M.  de  Lafayettc. 

Rien  sur  le  premier. 

Le  second  n’est  qu'atroce,  et  par  son  atrocité  même,  ! 
moins  dangereux,  il  se  perdra  lui-inème. 

11  n’en  est  pas  de  même  du  troisième.  11  est  marqué  ] 
par  une  suite  de  manœuvres  qui  prouvent  un  plan  dont  j 
on  ne  s’écarte  pas  : celle  du  28  février  est  d'une  grande 
profondeur;  il  affecte  rattachement  au  roi  et  à la 
royauté;  ces  sentiments  masquent  le  républicanisme.  ; 
Enfin  ce  parti  réunit  la  fausseté  et  l’intrigue  aux  grands 
moyens  que  les  circonstances  lui  donnent.  La  position 
du  roi  est  d'autant  plus  critique,  que  Sa  Majesté  est  tra- 
hie par  les  trois  cinquièmes  des  personnes  qui  l’appro- 
chent. Elle  exige  de  la  dissimulation,  non  celle  à la- 
quelle on  accoutume  ordinairement  les  princes,  mais 
de  la  dissimulation  en  grand,  qui,  ôtant  toute  prise  aux  , 
malveillants,  acquit  au  roi  et  à La  reine  une  grande  po-  . 
pularilé * 

La  conférence  a fini  par  des  protestations  de  dévoue- 
ment : « Je  suis  porté,  a l-on  dit,  à servir  le  roi  par  at- 

1 II  n’a  pas  prononcé  le  moi  jacobin,  il  l'a  seulement  dé- 

signé. 


lâchement  à sa  personne,  par  attachement  à la  royauté, 
mais  également  pour  mon  propre  intérêt.  Si  je  ne  sers 
pas  utilement  la  monarchie,  je  serai  à la  fin  de  tout  ceci 
dans  le  nombre  des  huit  ou  dix  intrigants  qui.  avant 
bouleversé  le  royaume,  en  deviendront  l'exécration  et 
auront  une  fin  honteuse,  quand  ils  auraient  pendant  un 
moment  fait  ou  paru  faire  une  grande  fortune.  J'ai  à 
réparer  des  erreurs  de  jeunesse,  une  réputation  peut- 
être  injuste;  je  ne  puis  y parvenir,  je  ne  puis  me  faire 
un  nom  que  par  de  grands  services.  11  fallait  peut  être 
une  révolution;  elle  est  faite,  il  faut  détruire  le  mal  qui 
en  a été  la  suite;  il  faut  rétablir  l’ordre.  La  glbirc  sera 
grande  pour  ceux  qui  y coopéreront. 

M.  de  Mirabeau  a ajouté  qu'il  serait  fâcheux  que 
l'assemblée  fût  bientôt  dissoute.  Le  moment  n’est  pas 
encore  arrivé,  mais  il  sera  important  de  le  saisir.  * 


LETTRE  DE  M.  LE  COMTE  DE  SAINT-PRIEST, 

III1IKBUI  D*  tliBCI, 

A H.  DE  LAFAYETTE. 

Anvers,  26  septembre  1787. 

J'ai  reçu,  mon  cher  marquis,  voire  aimable  souve- 
nir. Je  mets  à votre  intérêt  le  plus  grand  prix  et  m'ho- 
nore de  votre  estime.  Mon  ambassade  n'a  pas  été  loin, 
comme  vous  aurez  su.  Me  voilà  à Anvers;  Dieu  sait 
pour  combien  de  temps.  J'y  suis  arrivé  pour  apprendre 
l'arrivée  des  Prussiens  à ütrecht,  la  veille.  Trois  mois 
plus  tôt,  j'aurais  engagé  à vous  appeler;  le  corps  de 
Givet  se  serait  approché,  et  notre  allié  était  à nous  pour 
jamais.  Il  faudra  en  découdre  à présent,  et  quarante 
mille  hommes  ne  pourront  pas  ce  que  dix  auraient  fait 
sans  se  gêner.  Ayez  l'œil  au  gnet  si  nos  troupes  mar- 
chent. Vous  êtes  désiré  en  Hollande,  et  nos  mouvements 
peuvent  y faire  naître  un  parti.  Ternanl  commande  à 
Amsterdam,  et  servirait  sous  vous  avec  joie.  Mais,  si 
nous  ne  marchons  pas,  cette  commission  ne  vaut  rien 
pour  vous.  Je  ne  sais  si  la  ville  tiendra  longtemps.  Je 
voudrais  de  tout  mon  cœur  obliger  M.  le  comte  de  Po- 
tange;  mais  je  suis  surchargé.  Si  je  trouve  quelque  jour 
un  joint  je  vous  le  manderai.  Mon  avis  est  qu'on  me 
laisse  ici  jusqu'à  ce  que  notre  parti  se  relève  en  Hol- 
lande; nous  y sommes  la  bêle  noire  des  deux  partis  en 
ce  moment,  de  l'un  pour  opposition,  de  l’autre  pour  l’a- 
voir abandonné. 


VII  2. 

EXTRAIT  d’üR  RAPPORT  DE  11.  DELESSABT  AO  ROI. 

Vendredis  5 heure»  du  matin.  (Man  179?*) 

Je  me  suis  rendu  ce  soir  entre  dix  et  onze  heures  chez 

* Voy.  la  [Mg.  44  ( de  ce  vol. 
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le  ministre  de  la  justice,  comme  J’avais  eu  l’honneur 
d'en  prévenir  le  roi.  J’y  ai  trouvé  non-seulement  M.  de 
Bertrand  et  M.  Tarbé,  mais  aussi  M.  Cahier.  Presque 
aussitôt  est  arrivé  M.  de  Lafayelle.  Il  nous  a dit  qu'il 
aurait  souhaité  pouvoir  concilier  les  ministres;  que  cela 
lui  avait  toujours  paru  très  difficile,  attendu  l'opposi- 
tion subsistante  entre  M.  de  Narbonne  et  M.  de  Ber- 
trand ; mais  qu'aujourd'hui , au  point  où  les  choses 
étaient  portées,  il  ne  pouvait  plus  s'en  mêler.  11  s'est 
fondé  sur  la  publicité  donnée  aux  lettres  des  généraux, 
et  surtout  la  réponse  que  lui  avait  faite  M.  de  Narbonne, 
et  il  a déclaré  qu’il  n’avait  aucune  part  à cette  publicité, 
qu’il  n'y  avait  point  donné  son  consentement,  et  qu'il 
n'en  avait  été  instruit  que  par  la  lecture  même  du  jour- 
nal. Après  cette  explication,  qui  a été  froide  et  courte, 
11  s'est  retiré... 


VIII  \ 

ORDRE  DO  GÉNÉRAL  DE  L'ARMÉE. 

Au  camp  retranché  de  Maubeage,  le  26  juin  1799, 
l'an  iv  de  la  liberté. 

Le  général  de  l’armée  a reçu  hier  au  soir  et  ce  matin 
des  adresses  où  les  différents  corps  de  toutes  les  armes 
expriment  leur  dévouement  à la  constitution,  leur  atta- 
chement pour  lui,  leur  zèle  à combattre  les  ennemis  du 
dehors  et  les  factieux  du  dedans. 

Le  général  reconnaît  dans  ces  démarches  le  patrio- 
tisme pur  et  inébranlable  d’une  armée  qui,  ayant  juré 
de  maintenir  les  principes  de  la  déclaration  des  droits 
et  de  l’acte  constitutionnel , est  disposée  à Les  défendre 
envers  et  contre  tous.  11  est  profondément  touché  de 
l’amitié  et  de  la  confiance  que  les  troupes  lui  témoi- 
gnent, ctseni  combien  les  derniers  désordres  que  des 
perturbateurs  ont  excités  daus  la  capitale,  doivent  in- 
digner tous  les  vrais  amis  de  la  liberté,  tous  ceux  qui, 
dans  le  roi  des  Français,  reconnaissent  un  pouvoir 
établi  par  la  constitution  et  nécessaire  à sa  défense. 

Mais  en  même  temps  que  le  général  partage  les  sen- 
timents de  l’armée,  il  craindrait  que  les  démarches  col- 
lectives d’une  force  essentiellement  obéissante,  que  les 
offres  énergiques  des  troupes  particulièrement  destinées 
à la  défense  des  frontières,  ne  fussent  traîtreusement 
Interprétées  par  nos  ennemis  cachés  ou  publics.  Il  suf- 
fit, quant  à présent,  à l’assemblée  nationale,  au  roi,  et 
à toutes  les  autorités  constituées,  d’élre  convaincus  des 
sentiments  constitutionnels  des  troupes;  il  doit  suffire 
aux  troupes  de  compter  sur  le  patriotisme,  sur  la 
loyauté  de  leurs  frères  d’armes  de  la  garde  nationale 
parisienne  qui  saura  triompher  de  tous  les  obstacles,  de 
toutes  les  trahisons  dont  on  l’environne. 

Quelque  soigneux  que  soit  le  général  d’éviter  pour 
l’armée  jusqu’à  la  moindre  apparence  d’un  reproche, 
il  lui  promet  que  dans  toutes  les  démarches  per»on- 

• Voy.  la  pag.  438  de  ce  vol. 

* Voy.  les  pag.  455 , 456,  474  de  ce  vol. 

3 Les  iiote»  du  general  Lafavette,  que  nous  publions  ici, 


nettes  qui  pourront  contribuer  au  succès  de  notre 
cause  et  au  maintien  de  la  constitution,  il  bravera  seul, 
avec  constance  et  avec  dévouement , toutes  les  calom- 
nies comme  tous  les  dangers. 


ORDRE  DU  30  AU  SOIR. 

Au  camp  retranché  de  Maubeuge,  le  26  juin  1791, 
l'an  4 de  la  liberté. 

Le  général  a cru  devoir  mettre  des  bornes  à l'expres- 
sion des  sentiments  de  l'armée,  qui  ne  sont  qu’un  té- 
moignage de  plus  de  son  dévouement  à la  constitution, 
de  son  respect  pour  les  autorités  constituées,  mais  dont 
la  manifestation  collective  ou  trop  vivement  prononcée 
aurait  pu  donner  des  armes  à la  malveillance. 

Mais  plus  le  général  d’armée  a été  sévère  sur  les  prin- 
cipes qui  conviennent  à la  force  armée  d’un  peuple 
libre,  et  par  conséquent  soumis  aux  lois,  plus  il  se  croit 
personnellement  obligé  à dire,  en  sa  qualité  de  citoyen, 
tout  ce  que  les  troupes  sentent  en  commun  avec  lui. 

C’est  pour  remplir  ces  devoirs  envers  la  patrie,  ses 
braves  compagnons  d'armes,  et  lui-inéme,  qu’a  près 
avoir  pris,  d’après  ses  conventions  avec  M.  le  maréchal 
Luckner,  les  mesures  qui  mettent  l'armée  à l’abri  de 
toute  atteinte,  il  va,  dans  une  course  rapide,  exprimer 
à l’assemblée  nationale  et  au  roi  les  sentiments  de  tout 
'bon  Français,  et  demander  en  même  temps  qu’on  pour- 
voie aux  différents  besoins  des  troupes. 

Le  général  ordonne  le  maintien  de  la  plus  exacte  dis- 
cipline et  espère  à son  retourne  recevoir  que  des  comp- 
tes satisfaisants.  — M.  d’Angest,  maréchal  de  camp, 
prendra  le  commandement. 

Le  général  d’armée  répète  que  son  intention  et  son 
vœu  «ont  de  revenir  sur-lc-champ. 

Le  général  d’armée,  LArATcrri. 


IX  \ 

SUR  LA  VIE  ET  LIS  MEMOIRES  DU  GÉNÉRAL  DUXOURIEZ  *. 
(s  pjlris,chsz  baudouik,  1822.) 

• Le  12  juillet  1702,  dit  M.  Dumouriez,  le  duc  de  Saxe- 

• Teschen  avait  pris  le  parti  de  venir  envahir  le  terri- 
» loire  français,  et  s’était  campé  à Bavay  *.  ■*  — Il 
y a plus  que  de  l’inexactitude  à qualifier  d’invasion  du 
territoire  français  un  campement  de  l'ennemi  surl’ex- 
tréme  frontière. 

« En  arrivant  à Sedan,  le  28  août  1702  au  malin,  il 

• ( M.  Dumouriez)  trouva  le  mal  beaucoup  plus  grand 

• qu’on  ne  le  lui  avait  dépeint.  L'armée  était  partagée 

• en  deux  corps  : l’avant-garde,  de  six  mille  hommes  de 

ont  été  écrites  sur  un  ouvrage  dont  le  général  Dnmouricz 
lui-méine  e»t  l’auteur. 

A Vie  de  Dumouriez,  tom.  it,  liv.  v,  cbap.  m,  pag.  354- 
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» troupes  choisies,  occupait  sur  la  rfve  droite  de  la 

• Meuse,  et  sur  les  hauteurs  de  Vau,  un  camp  qui  aurait 

• exigé  quarante  raille  hommes.  Le  corps  d’armée,  com- 

• posé  de  dix -sept  mille  hommes,  était  campé  à trois 

• lieuesen  arrière  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Sedan. 
» Ce  camp  ne  vaut  rien  '.  » Il  en  aurait  peu  coûté  à 
M.  Dumouriez  de  dire  ce  qu’il  n’a  pu  ignorer,  que  cette 
disposition  des  troupes  n’était  point  celle  dans  laquelle 
Lafayette  les  avait  laissées  en  partant  ; mais  qu’au  lieu 
de  les  disperser  et  de  les  affaiblir,  il  avait  réuni  au  corps 
d’armée  l'avant-garde  cl  la  réserve  qui  en  étaient  sé- 
parées , et  qu'il  avait  placé  le  tout  ensemble  dans  le 
camp  de  Vau,  qui,  naturellement  très-bon,  et,  quoi 
qu'en  dise  M.  Dumouriez,  très-susceptible  d'être  bien 
défendu  avec  vingt-cinq  mille  hommes,  avait  été  en- 
core très- renforcé  par  des  ouvrages  et  des  batteries. 
Un  témoignage  irrécusable  des  soins  que  l’on  avait 
pris  pour  mettre  cette  position  dans  l'état  le  plus 
respectable,  est  consigné  dans  une  lettre  du  colonel 
Lafitte,  mort  en  1793  ou  1794,  à Bureaux  de  Pusy;  ces 
deux  officiers  étaient  en  ce  moment  les  deux  seuls  ingé- 
nieurs attachés  à l’armée  de  Lafayette  et  se  partageaient 
tous  les  travaux.  On  verrait  par  les  précautions  nom- 
breuses dont  il  est  fait  mention  dans  la  lettre  du  colo- 
nel Lafitte,  que  jusqu’aux  13  et  14  août,  rien  n'avaitété 
négligé  pour  la  défense  du  camp  de  Vau.  — « Certaine- 

• ment  si  du  92  au  98  août,  le  duc  de  Brunswick  avait 

• poussé  seulement  un  corps  de  dix  mille  hommes  sur 

• Sedan,  celte  armée  se  serait  dispersée  dans  les  places 

• ou  aurait  fui  jusqu'à  Paris  *.  • — M.  Dumouriez 
ignore  sans  doute , que  le  commandant  du  poste  autri- 
chien qui  arrêta  Lafayelte  en  donna  sur-le-champ  avis 
au  général  Clairfait,  que  celui-ci  envoya  reconnaître  la 
position  de  l'armée  française,  et  qu’il  ne  jugea  pas  à 
propos  de  courir  les  risques  d’une  attaque. 

« Lafayette  avait  abandonné  son  camp , le  91  août 

• 1799,  avec  presque  tous  ses  officiers  généraux  et  son 

• état-major;  il  ne  restait  de  cette  armée  que  trois  ma- 

• réchaux  de  camp,  Ligneville,  Dangest  et  Dietmann. 
» Outre  les  généraux  et  l’état-major , presque  tous  les 

• colonels  et  lieutenants-colonels  étaient  partis*.  » — 
Lafayelte  partit  le  19  et  non  pas  le  91  août.  A cette  époque, 
il  y avait  à son  armée  deux  lieutenants  généraux  et  neuf 
maréchaux  de  camp.  Des  deux  lieutenants  généraux, 
l’un,  Lastic,  resta,  et  l'autre,  Leveneur,  qui  s'était  d’a- 
bord retiré  dans  l'intérieur,  rejoignit  l’armée  quelque 
temps  après.  Trois  maréchaux  de  camp.  Dangest,  Diet- 
mann et  Ligneville,  restèrent;  Lallemand  quitta  la 
France,  et,  forcé  de  passer  par  Luxembourg,  un  émigré 
y insulta  la  cocarde  qu'il  portait;  il  lui  fit  mettre  l'épée 
à la  main,  fut  blessé  et  après  sa  guérison  se  retira  en 
Suisse.  Duroure  s'informa  de  la  route  qu'avait  prise 
Lafayelte  et  vint  le  rejoindre  à Rochefort.  Alexandre 
Lamelh  n'était  point  de  ce  corps  d’armée.  Employé  au 
camp  de  Maubeuge  sous  La  Noue,  il  avait  cru , depuis 
le  10  août,  devoir  s’éloigner  de  cette  ville  où  il  avait 
remarqué  de  violents  symptômes  de  révolte  qui  lui  don- 
nèrent des  craintes  pour  sa  sûreté.  Il  arriva  le  13  ou 

* Vie  de  Dornourirx,  chap.  v,  pag.  38». 

* Vie  de  Dumouriez,  page  38». 

* Vie  de  Dumouriez,  tom.  n,  lie.  v,  pog.  378. 
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le  14  auprès  de  lafhyette  qui  le  plaça  à Mézlères;  dans 
la  nuit  du  18  au  19  août,  il  fut  obligé  de  sc  soustraire  à 
la  poursuite  de  deux  gendarmes  et  vint  à l'insu  de  La- 
fayelte, le  rejoindre  à Bouillon.  Ainsi,  le  général  d’ar- 
inée  n’avait  confié  à aucun  de  ces  trois  officiers  géné- 
raux l'intention  où  il  était  de  se  retirer;  sa  réunion  à 
deux  d'entre  eux  ne  fut  point  l'effet  de  sa  volonté,  et 
les  seuls  qu’il  se  soit  associés  furent  Latour-Maubourg 
et  Laumoy.  Il  n’avait  avec  lut  que  deux  officiers  atta- 
chés à l’état-major  de  l'armée  ; encore  l'un  était-il  le 
maréchal  de  camp  Laumoy,  déjà  cité;  tous  ses  autres 
compagnons  étaient  ses  aides  de  camp  ou  des  officiers 
qui,  lui  étant  personnellement  attachés  par  une  intime 
conformité  de  principes , auraient  été  sacrifiés  s'ils  ne 
l'eussent  pas  suivi.  Nous  ne  saurions  dire  quel  fut  le 
nombre  des  officiers  supérieurs  qui,  à l'époque  du  10 
août,  se  retirèrent  de  l’armée;  mais  il  est  certain  que 
Lafayelte  n’emmena , outre  le»  deux  officiers  généraux 
dont  nous  venons  de  parler,  que  trois  officiers  supé- 
rieurs ayant  troupes  : Sicard,  colonel  du  43e  régiment 
d'infanterie;  c'était  lui  qui  avait  été  chargé  de  la  garde 
des  trois  commissaires  de  l’assemblée  ; ses  deux  lieute- 
nants-colonels restèrent;  Victor  Latour-Maubourg,  colo- 
nel du  3«  régiment  de  chasseurs  à cheval,  et  Cadignan, 
lieutenant-colonel  du  19°  régiment  de  dragons;  tous 
les  autres  officiers  supérieurs  de  ces  deux  corps  restè- 
rent également. 

BI.  Dumouriez  dit  d'un  mémoire  militaire  qu’il 
avait  composé  pour  les  jacobins,  <*  que  cet  écrit  fit  le 
» seul  effet  qu’il  en  avait  désiré,  c’était  de  faire  tomber 
» l'avis  de  l’élection  par  les  soldats.  Le  comité  militaire 

• de  l'assemblée  en  adopta  les  principes;  mais  pour 
» faire  du  nouveau,  il  composa  une  formule  de  serment 

• ridicule,  qui  fit  une  scission  parmi  les  officiers,  en  fit 
*>  quitter  plusieurs,  et  rendit  ceux  qui  restaient  de  très- 

• mauvais  serviteurs  de  la  constitution  *.  * — Le  comité 
militaire  de  l’assemblée  constituante  fut  unanime  dans 
l’avis  qu’il  ne  fallait  point  licencier  les  officiers  de  l’ar- 
mée, et  encore  moins  en  faire  élire  d’autres  par  les  sol- 
dats. Plusieurs  membres  de  ce  comité,  MM.  Étnery, 
Grillon,  Roslaing,  Bureaux  de  Pusy,  Boutbillier,  Tlii- 
boutot.-ne  connaissaient  point  le  Mémoire  de  M.  Du- 
mouriez;  d'autres,  tels  que  MM.  Non tllcs  Lamelh,  Me- 
nou, Beauharnais,  Broglie,  n'avaient  pas  besoin  des 
jacobins  pour  rejeter  des  mesures  anarchiques  ; il  est 
donc  fort  peu  probable  que  le  Mémoire  dont  il  s'agit  ait 
décidé  l’opinion  du  comité  militaire.  Quant  à la  formule 
du  serment,  imaginée  pour  faire  du  nouveau , elle 
ne  fut  défendue  dans  le  comité  militaire  que  par  un 
seul  de  ses  membres,  non  militaire,  mais  Ghahroud  In  fit 
passer  dans  le  grand  comité  composé  des  cinq  comités 
réunis.  Elle  était  mauvaise;  mais  elle  n'occasionna  pas 
de  scission,  car  on  ne  l’envoya  point  aux  troupes.  Cette 
formule,  en  effet,  adoptée  peu  de  jours  avant  le  départ 
du  roi,  devint  inutile  lorsqu'à  l’occasion  de  ce  dernier 
événement,  on  demanda  à l’armée  un  nouveau  serment. 

« Lafayette  avait  eu  l'imprudente  vanité  de  se  faire 
» donner  le  cordon  rouge  s.  • On  ne  sait  quel  peut 

4 Vie  de  Dumouriez,  tnra.  u,  liv.  m,  pag.  io5  et  106. 

* Vie  de  Damourirz,  tomeii,  lir.  iv,  chap.  i,  page  »o». 
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élre  le  but  de  cette  assertion  contre  laquelle  il  est  si 
facile  d’invoquer  le  témoignage  de  plus  d'un  million  de 
Français. 

Lorsque  la  guerre  eut  été  déclarée,  malgré  les  pro- 
messes de  M.  Duinouriez  de  ne  rien  faire  |*>ur  accélé- 
rer cette  rupture,  et  d’attendre  le  moment  où  les  troupes 
seraient  prêtes,  on  convint  qu'on  réunirait  sous  La- 
fayette  cinquante  mille  hommes;  celui-ci  demanda 
qu’on  les  rassemblât  à Givet;  M.  Dumoiiriez,  compo- 
sant sur  cette  proposition,  dit  qu'il  y aurait  à Givet 
trente  mille  hommes  de  l’armée  de  Lafavrtle,  et  que  ce- 
lui-ci serait  joint  par  vingt  mille  hommes  de  l'armée  de 
Rochambeau,  détachés  sous  les  ordres  de  Biron.  La- 
fayette  avait  le  projet  de  prendre  les  Pays-Bas  à revers. 
« Le  plan  était  bon,  dit  M.  Dumouriez,  et  il  croyait  bien 
que  Lafavelte  aurait  pu  réussir*.»  11  laissa  espérer  à 
Lafayetle  que  ce  plan  s'exécuterait,  et  « c’était  sans  le 
tromper  *.  Lafayetle  dissimula  son  ressentiment*;  • 
on  ne  devine  pas  quel  en  pouvait  être  l'objet;  mais  on 
voit  que  Lafayetle  « fut  de  bonne  foi  jusqu'après  le 
mauvais  succès  4;  » c'est-à  dire  que  tous  les  manques 
de  paroles  et  tous  les  mauvais  procédés  qu’il  essuya  ne 
l'empêchèrent  pas  de  concourir  de  son  mieux  aux  inno- 
vations que  le  ministre  introduisit  dans  les  plans  arrê- 
tés, sans  l’en  prévenir,  et  qu’il  ne  se  déclara  haute- 
ment que  lorsqu'il  vit  la  chose  publique  compromise. 

Lafayetle  est  accusé  par  Dumouriez  d'avoir  voulu 
enlever  â Rochamhenu  le  commandement  de  l'expédi- 
tion des  Pays  - Bas  ».  La  vérité  est  que,  sous  le  mi- 
nistre Narbonne.  Rorhainbeau  lui-même  avait  déclaré 
que  celte  expédition  devait  être  coudée  à Lafayetle. 
Quant  à Luckner.  très-satisfait  alors  de  son  commande- 
ment d’Alsace,  et  tout  occupé  d’arranger  avec  Dielrich 
l’invasion  de  Mayence,  que  Cusline  a exécutée  depuis, 
il  ne  songeait  guère  à se  plaindre  de  ne  pas  commander 
l'expédition  des  Pays-Bas. 

M.  Dumouriez  n'a  jamais  compté  sérieusement  que 
Lafayetle  dût  prendre  le  château  de  Namur,  car  il  lui 
avait  mandé  de  l'insulter  en  passant,  et  de  se  porter 
ensuite  sur  Liège.  Il  est  vrai  qu'ailleurs  il  lui  dit  que  le 
château  de  Namur  est  une  mauvaise  place,  et  que  si 
elle  s'avise  de  tenir,  il  faudra  la  bombarder.  Il  n’y 
avait  à cela  qu'une  difficulté;  c'est  que  Lafayetle  avait 
reçu  l’ordre  spécial  de  marcher  à la  légère,  et  de  ne 
mener  avec  lui  d'autre  artillerie  que  les  pièces  de  ba- 
taillon. Il  est  vrai  aussi  que  M.  Dumouriez  lui  avait 
promis  que  la  moitié  de  la  garnison  de  Namur  était 
prêle  à déserter;  et  il  y avait,  dans  la  correspondance 
du  général  avec  le  ministre,  une  lettre  de  celui-ci,  uni- 
quement destinée  à lui  recommander  de  faire  jouer  à 
la  musique  l’air  : Voyage  qui  voudra,  etc.  C’était  le 
signal  auquel  le  régiment  de  Wiersey  devait  faire  sau- 
ter les  murailles  de  la  ville. 

L'échec  de  Biron  était  d'autant  moins  un  motif  pour 
pousser  l'entreprise  sur  Namur,  qu’aiissilûl  que  les  mi- 
nistres furent  informés  de  la  déroule  de  Mons,  ils  expé- 

1 Vie  de  Dumouriez,  tora.  n,li<r.  iv.chap,  tu,  psg.  aaG. 

* td„  png.  aa7. 

3 ld.,  psg.  ai8. 

4 ld. 

* ld.,  p-ig.  ]3t. 


dièrenl  un  courrier  à Lafayetle  pour  lui  défendre  d'aller 
en  avant  * et,  par  une  lettre  subséquente,  ils  se  féli- 
citèrent de  ce  que  le  premier  courrier  l’avait  encore 
trouvé  à Givet;  ils  lui  avaient  mandé  de  laisser  les  cho- 
ses in  statu  quo , ce  qui  explique  pourquoi  le  reste  de 
ses  troupes  fut  laissé  en  cantonnement  dans  les  évê- 
chés, sur  la  frontière  où  il  s’était  toujours  attendu  à 
voir  les  ennemis  tenter  leur  invasion. 

M.  Dumouriez  dit  que  Itiron  n'ètait  pas  un  grand 
militaire.  Pourquoi,  immédiatement  après  cette  expé- 
dition, lui  manda  -l- il  qu'il  voulait  lui  faire  donner 
l'armée  de  Lafayetle?  Ce  fait  a été  connu  par  l'impru- 
dence de  Biron  à qui  le  général  Berthicr,  ami  de  La- 
fayetle , remit  la  lettre  où  Dumouriez  annonçait  son 
intention. 

• La  situation  où  s'est  trouvé  M.  Dumouriez  à son 
entrée  en  campagne  dans  les  Pays-Bas  7,  » est  précisé- 
ment celle  que  Lafayetle  aurait  désirée  pour  lui-même; 
mais  alors  M.  Dumouriez  y mit  obstacle. 

Ce  fut  sur  la  demande  expresse  de  Rochatnbeau  que 
Lafayetle  avait  envoyé  vers  Philippeville  un  petit  corps, 
qui,  attaqué  par  des  troupes  trois  fois  plus  nombreuses, 
fit  sa  retraite  eu  bon  ordre  sous  le  canon  de  la  place, 
avec  |»erte  d’une  soixantaine  d’hommes  *.  Lafayetle  se 
porta  sur  Maubeuge  parce  qu’à  la  conférence  de  Valen- 
ciennes, entre  Rochambeau,  Luckner  et  lui,  il  fut  con- 
venu que  Luckner,  qui  avait  déjà  pris  le  commandement 
de  l’armée  du  nord,  attaquerait  la  Flandre  maritime. 
Ainsi,  l’on  voit  combien  H est  ridicule  de  présenter  la 
marche  de  Lafayetle  vers  Maubeuge  comme  un  des 
motifs  qui  fil  donner  à Luckner  l'armée  du  Nord.  La- 
fayetle n’a  point  mis  M.  Dumouriez  dans  le  cas  de  lui 
refuser  ce  commandement,  car  il  ne  l'a  jamais  de- 
mandé. 

C'était  pour  faciliter  l’expédition  de  Luckner,  que 
Lafayetle  s’était  prêté  à sa  demande,  eu  venant  garnir 
le  camp  de  Maubeuge;  bien  loin  d’avoir  contribué  à la 
retraite  du  maréchal,  il  en  fut  surpris  et  fâché.  La- 
fayetle ne  se  mêlait  pas  des  opérations  de  Luckner,  et 
les  seules  relations  qu'il  ait  eues  avec  lui,  dans  ce  genre, 
se  réduisirent  à convenir  ensemble,  dans  la  conférence 
de  Valenciennes,  de  l’attaque  de  la  Flandreautrichienne, 
et,  après  l’abandon  de  cette  expédition  par  Luckner,  à 
lui  proposer  sur  Mons  une  attaque  combinée  qu’il  re- 
fusa. 

Luckner  ne  pouvait  pas  accuser  le  ministère  de 
témérité  •>  dans  le  projet  d'attaque  sur  la  Flandre 
maritime,  puisque  ce  projet  n’était  point  du  ministère, 
mais  de  Rochambeau,  qui  le  proposa  à Valenciennes; 
Luckner  y applaudit,  et  se  chargea  de  l’exécuter,  tan- 
dis que  Lafayetle,  au  camp  de  Maubeuge,  devait  con- 
tenir les  impériaux  sous  Mons. 

« Au  moment  où  chacun  aurait  dû  rester  à son  poste, 
» pour  défendre  la  partie  des  frontières  qu'il  avait  re- 
• connue,  avec  les  troupes  pareillement  accoutumées 
» au  pays,  le  ministre  de  la  guerre  et  les  deux  généraux 

* Voy.  dam  U correspondance  de  ce  roi.,  psg.  487,  la  lettre 
de  M.  de  Grave. 

7 Vie  de  Dumouriez,  tom.  u,  pag.  i3y. 

* ld-,  page*  l3t)  et  i^o- 

* ld  , pages  3?8  et  33o. 
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• arrangent  le  mouvement  le  plus  extraordinaire  et 

• le  plu*  dangereux  • c’était  de  transporter  l’armée  de 
» Luckner  à Metz  et  celle  de  Lafayelte  à Valenciennes. 

• Ce  mouvement  dégarnissait  pendant  plusieurs  jours 
» les  deux  frontières,  affaiblissait  les  deux  armées  par 

• une  marche  de  quatre  vingt*  lieues,  et  avait  cela  de 

• remarquable,  qu'elle  réunissait,  pendant  deux  jours, 

» toutes  les  troupes  et  les  deux  généraux,  vers  La  Ca- 

• pelle,  à quarante  lieues  de  Paris  — Le  ministre 
avait  en  effet  donné  le  département  du  nord  à Lafayctte 
et  celui  du  centre  à Luckner,  à la  sollicitation  de  celui- 
ci,  qui.  comme  ledit  M.  Duinouriez.  « était  fort  satisfait 
de  s’en  retourner  à Metz.  • Mais  au  moment  de  celte 
disposition,  les  deux  armées  n’étaient  point,  l’une  à 
Metz,  l’autre  à Valenciennes;  elles  étaient  toutes  deux 
sur  la  frontière  de  Flandre  : en  sorte  que  cet  échange 
de  commandement  ne  fut  que  nominal  cl  ne  produisit 
point  ce  mouvement  de  navette,  ce  troc  de  positions 
dont  parle  M.  Dumouriez.  L’armée  de  Luckner  était 
campée  sous  Valenciennes,  celle  de  Lafayelte  sous  Mau 
beuge.  à une  forte  marche  ou  huit  lieues  de  poste  l’une 
de  l’autre;  elles  marchèrent  toutes  les  deux  par  leur 
droite,  et  à peu  près  parallèlement,  pour  se  poster, 
celle  de  Luckner  sous  Metz . et  celle  de  Lafayelte  vers 
Montmédy,  et  garnir  ainsi  celle  des  deux  frontière*  qui 
restait  exposée  sans  défense  à l’invasion  des  Prussiens, 
sans  dégarnir  celle  de  Flandre  où  nous  allons  voir  qu’on 
avait  laissé  des  forces  suffisantes.  Le  seul  mouvement 
en  sens  inverse  de  ladirection  générale  des  deux  armées, 
fut  celui  de  huit  bataillons,  presque  tous  de  nouvelle 
levée,  que  Lafayelte  envoya,  sous  Chazot,  du  camp  de 
Sedan  à celui  de  Valenciennes;  mais  ces  huit  bataillons 
ne  firent  que  changer  d’un  point  du  commandement  de 
Lafayetle  à un  autre  point  de  ce  même  commandemeut. 

Les  deux  armées  ne  firent  pas  une  marche  de  quatre- 
vingts  lieues.  Ce  fut  à peu  près  l'espace  parcouru  par 
celle  de  Luckner;  celle  de  Lafayelte  ne  fit  que  trente-cinq 
lieues  pour  se  transporter  de  Maubeuge  à Montmédy. 

Les  troupes  des  deux  généraux  ne  se  réunirent  pas 
pendant  deux  jours  à La  Capelle,  par  la  raison  que  les 
deux  armées  ne  suivaient  pas  la  même  route.  Celle  de 
Lafayelte  marchait  par  Avesnes,  La  Capelle,  Maubert- 
Fonlaine,  Mézières  et  Sedan;  celle  de  Luckner  par  un 
chemin  plus  intérieur,  et  passant  par  Landrecies,  Ver- 
vins,  Rhétel  et  Verdun.  Ces  deux  roules  ne  se  croisent  \ 
pas,  et,  dans  leur  plus  grand  rapprochement  vers  La  1 
Capelle,  sont  à quatre  lieues  l’une  de  l’autre. 

« Le  jeune  d'Ahancourt,  ministre  de  la  guerre,  était 

• entièrement  livré  à la  faction  de  Lafayelte  *.  • — La- 
fayetle ne  connaissait  point  le  jeune  d'Abancourt , 
ne  lui  a peut-être  jamais  parlé,  et  ne  lui  a écrit  que 
lorsqu'il  fut  ministre.  Quoique  M.  d'Abancourt  eût  de 
bonnes  intentions,  la  crainte  d’être  dénoncé  le  soumet- 
tait jusqu’à  un  certain  point  à l'influence  de  quelques 
chefs  jacobins.  Si  Lafayetle  a été  dans  lecasdese  plain- 
dre de  lui,  il  u’y  eut  jamais  entre  eux  que  des  rapports 
officiels. 

* Yie  de  Dumouriez,  tom.  il,  liv.  v,chap.  tu,  pag.  347* 

* Vie  de  Duranurict,  pig.  35i. 

* Id.,  loin,  ii, lie.  v,  cbap.  ni,  pag.  347. 

4 Id  , pag.  353. 


517 

N’est-il  pas  étrange  que  M.  Dumouriez,  pour  prouver 
que  la  marche  des  troupes  françaises  de  Flandre  en 
Lorraine,  était  un  mouvement  très-imprudent  et  très- 
déplacé,  très-exlraorditiaire  et  très  - dangereux , 
prenne  soin  de  faire  précéder  cette  assertion  de  l’ex- 
posé de  faits  le  plus  capable  de  justifier  la  disposition 
qu’il  censure  ? « Les  Prussiens,  dit-il,  s'assemblaient 
» dans  le  Luxembourg  et  dans  l’électorat  de  Trêves. 

• Une  partie  de  l’année  impériale  remontait  des  Pays- 
« Bas,  sous  les  ordres  du  général  Clairfait,  pour  aller  les 
» joindre.  Les  émigrés  s’y  portaient  en  foule  à la  suite 
■ des  frères  du  roi 1 *.  Fl  M.  Dumouriez  trouve  extra- 
ordinaire et  déplacé  que  les  généraux  français  coudui- 
seut  leurs  forces  sur  la  frontière  menacée  par  ces  grands 
préparatifs  ! Dira-t-il  que  ce  mouvement,  qu'il  appelle 
aussi  imprudent  et  dangereux,  dégarnissait  la  fron- 
tière de  Flandre? 

Mais  de  son  aveu,  il  avait  « quinze  bataillons  et  cinq 
escadrons  • au  camp  de  Maulde  t,  ce  qui  ne  peut  s’é- 
valuer à moins  de  dix  mille  hommes;  les  camps  de  Mau- 
bcugcelde  Dunkerque,  auxquels  on  n'avait  pas  touché, 
faisaient  ensemble  douze  mille  hommes  ».  Peul  - ou 
dire  qu'une  frontière  est  dégarnie  lorsqu'elle  est  défen- 
due par  vingt-deux  mille  hommes,  adossés  à deux  ou 
trois  lignes  de  forteresses  et  u’ayant  en  télé  que  trente 
mille  hommes,  car  M.  Dumouriez  a é^ibli  lui-méme  celle 
vérité  : « Le  duc  de  Saxe-Tcschen  rassemblait  une  armée 
« à Mons  d’environ  vingt  mille  hommes;  et  le  camp  de 
» Tourna)-  était  fort  de  dix  à douze  mille  «.  >* 

M.  Dumouriez  semble  donc  n'avoir  annoncé  que  les 
impériaux  feraient  une  invasion  dans  le  département 
du  Nord,  que  pour  se  donner  sur  ce  point  un  démenti 
par  son  propre  raisonnement  et  par  le  fait,  car  j’ai  déjà 
remarqué  combien  il  était  ridicule  d’appeler  une  inva- 
sion du  territoire  français,  un  camp  de  quelques  jours 
pris  par  le  duc  de  Saxe-Tesclien  auprès  de  Bavav. 

Son  refus  d’obéir  était  fondé  sur  ce  que  son  départ 
« aurait  laissé  la  Flandre  dégarnie,  au  inomeut  où  l'en- 
nemi y pénétrait  7.  » Nous  venons  de  prouver  que  la 
Flandre  ne  pouvait  pas  être  dégarnie,  lorsque,  mena- 
cée par  environ  trente  mille  hommes,  elle  en  avait  pour 
sa  défense  environ  vingt-deux  mille,  aidés  de  toutes  les 
places  de  la  frontière.  Mais  cet  étal  de  choses  était 
celui  du  12  juillet,  au  moment  du  départ  de  Luckner. 
Depuis  cette  époque,  » le  20,  Chazot  arriva  à Valcn 
" ciennes,  avec  huit  bataillons  de  l’année  de  Lafayelte... 
> Le  22,  Dillon  arriva...  suivi  de  quatre  à cinq  balail- 
» Ions  qu'il  avait  ramassés  en  roule.  Dumouriez  avait 
» donné  de  son  côté  des  ordres  pour  en  ramasser  au- 

• tant  des  garnisons  de  Picardie  et  d'Artois  *.  » Négli- 
geons ces  derniers  qui  n’étaient  point  actuellement  sur 
place;  il  reste  encore  une  augmentation  de  treize  batail- 
lons faisant  sept  à huit  mille  hommes,  qui,  ajoutés  aux 
vingt-deux  mille  qu’avait  déjà  M.  Dumouriez,  compo- 
saient une  force  de  vingt-neuf  à trente  mille  hommes. 
En  soustrayant  quatre  mille  hommes  de  l’arrière-garde 
de  Luckner,  l’armée  de  Flaudre  était  encore  de  vingt- 

5 Vie  de  Dumouriez,  p.  353. 

* Id.,  pag.  35 1. 

7 Vo j.  la  note  s de  la  p.  495  de  ce  vol. 

* Vie  de  Dumouriez,  tom.  11,  liv.  v,  dup.  m,  pag.  354* 
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cinq  à vingt-six  raille.  Est-ce  de  bonne  fbi  que  M.  Du- 
inouriez  soutient  que  vingt- cinq  à vingt-six  mille 
hommes,  appuyés  de  toutes  les  forteresses  qui  hérissent 
celle  frontière,  n'étaient  pas  en  état  d'en  défendre  l'en- 
trée contre  une  armée  privée  des  mêmes  avantages,  et 
n'ayant  sur  l’armée  française  qu'une  supériorité  numé- 
rique de  quatre  mille  hommes?  Est-ce  de  bonne  foi  qu'il 
avance  que  sa  désobéissance,  non  pas  prétendue,  mais 
formelle,  a tout  sauvé  ? Quoi  ! vous  avez  osé  écrire  : 

• Q ne  toutes  les  forces  de  la  France  destinées  à défendre 

• sa  frontière  la  plus  rapprochée  de  Paris,  consistaient, 
» dans  le  département  du  Nord,  en  quarante-cinq  balail- 

• Ions  et  vingt  escadrons  divisés  en  trois  camps;  que  le 
» duc  de  Saxe-Teschen,  après  avoir  détaché  le  général 
» Clairfait,  n'avait  guère  plus  de  troupes  sur  la  fron- 
» tière,  et  ne  pouvait  pas  faire  de  grandes  entreprises; 

• qu'ainsi  daus  celle  parLie  la  faiblesse  était  égale.  • 
Quoi!  avec  ces  moyens,  vous  avez  pensé  que,  non-seu- 
lement vous  n'étiez  pas  trop  faible  pour  vous  défendre, 
mais  encore  que  vous  étiez  assez  fort  pour  agir  offensi- 
vement, et  pour  proposer  à Dillon  de  marcher  en- 
semble contre  le  duc  de  Saxe-  Teschen  *l  F.t  vous, 
ce  serait  sérieusement  que  vous  auriez  craint,  en  dimi- 
nuant vos  ressources  de  six  bataillons  et  de  cinq  esca- 
drons, que  la  frontière  la  plus  rapprochée  de  Paris 
ne  fût  ouverte  et  le  département  du  Nord  sacrifié  ? Vos 
contradictions  perpétuelles  en  fournissent  une  nouvelle 
preuve.  Plus  tard,  après  la  prise  de  Long  w y , • vous 
» tirâtes  de  Flandre  toutes  les  troupes  du  camp  de  Pout- 
» sur-  Saïubrc  *,  huit  bataillons  et  cinq  escadrons; 

• quatre  bataillons  cl  trois  escadrons  du  camp  de  Mau- 
» beuge  * ; douze  bataillons,  trois  escadrons  ducainp 

• de  Maulde,  avec  l’infanterie  légère  française,  belge  et 
« liégeoise,  ce  qui  formait  de  huità  neuf  mille  hommes  *. 

• En  tout,  plus  de  vingt-quatre  bataillons  et  onze  esca- 

• lirons.  » — Arrêtons  nous  un  moment  sur  ces  faits, 
et  voyons  ce  qui  vous  obligeait  d'affaiblir  d'environ  dix- 
liuit  mille  hommes  le  corps  de  troupes  laissé  pour  la 
défense  de  la  frontière  de  Flandre.  • C’est,  dites-vous, 

• parce  qu’il  n'y  avait  que  quarante  mille  hommes,  tant 
« de  l'armée  de  Lafayetle  que  de  celle  de  Luckner,  à 

• opposer  à plus  de  quatre-vingt  mille  de  troupes  très- 

• aguerries,  conduites  par  un  monarque  puissant  et  des 
> généraux  célèbres;  que  vous  ne  pouviez  opposer  que 
» quatre  â cinq  mille  hommes  de  cavalerie  à une  cava- 
■ lerie  quatre  fois  plus  nombreuse  et  d'une  grande  ré- 
» pulation;  que  vous  n’espériez  aucun  secours  prochain 

• à cause  de  l'éloignement  de  l'armée  du  Nord  ; que 

• vous  n'altcudiez  de  Paris  que  des  bataillons  levés  à la 
» hâte,  sans  officiers,  sans  discipline,  mal  armés,  ne 
® sachant  pas  tirer  un  coup  de  fusil;  et  pour  toute  ca- 

• valerie  des  gendarmes  nationaux,  r'est-â-dirc  de  la 
» maréchaussée,  incapable  de  se  former  et  de  manœu- 
® vrer  en  escadron  ; ou  de  la  cavalerie  légère  de  nou- 

• velle  levée  que  vous  ne  pouviez  pas  opposer  à la 

• cavalerie  prussienne  et  autrichienne  • — Ces 
raisons  sont  bonnes;  mais  le  sont-elles  exclusivement 

1 Vio  de  Dumouriez,  tom.  u,  lir.  v,rhap.  iv,  page  36a. 

* M-.  P* g- 

* Id.,  tom.  il, lir.  v.clinp.  vi,pag.  3g3. 

4 Id. , pag.  3<j0. 


pour  vous?  N’avaient-elles  pas  au  mois  de  juillet  la 
inème  valeur  qu'au  mois  d’août?  Lorsqu’à  la  première 
de  ces  deux  époques,  La  Fayette  et  Luckner  marchaient 
pour  couvrir  les  frontières  de  Champagne  et  de  Lorraine, 
n’élail-ce  pas  au-devant  de  « ces  quatre-vingt  mille 

• hommes  de  troupes  très-aguerries,  de  ce  monarque 

• puissant,  de  ces  généraux  célèbres,  de  cette  cavalerie 
» renommée  et  quatre  fois  plus  nombreuse  que  la  leur, 
« qu'ils  marchaient?  » Au  mois  de  juillet,  les  armées  de 
Luckner  et  de  Lafayetle  n’étaienl-elles  pasaussi  faibles, 
et  les  armées  impériales  et  prussiennes  aussi  fortes  que 
vous  les  avez  trouvées  au  mois  d'août  sur  les  frontières 
des  départements  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  ? Celle 
du  duc  de  Saxe-Teschen  n'était-elle  pas  la  même  ? En 
affaiblissant  au  mois  d'août  les  moyens  de  défense  de  la 
Flandre  d'à  peu  près  dix-huit  mille  hommes,  vous  n’avez 
pas  craint  d'autre  inconvénient  que  de  « découvrir  la 
» superbe  plaine  entre  Lille,  Douay,  Saint-Amand  et 

• Orchies,  • {c'est-à-dire  un  espace  de  plus  de  cinquante 
» lieues  carrées,  qui  font  la  cinquième  ou  la  sixième 

• partie  du  département  du  Nord);  mais  les  dangers  de  la 
» France  étaient  alors  trop  grands  pour  s'arrêter  à la 
» petite  considération  de  la  dévastation  des  plaines  de  la 
b Flandre,  dont  il  ne  fallait  penser  qu'à  sauver  les  places; 
b encore  n’y  avait-il  pas,  àcetégard,decrainteàavoir, 
« puisque  le  duc  de  Saxe-Teschen  n'avait  pas  assez  de 
» troupes  pour  entreprendre  des  sièges1 * * 4.  » Et  vous  avez 
appelé  imprudent,  déplacé,  extraordinaire , dange- 
reux, un  mouvement  que  vous  avez  démontré  vous- 
mèine  avoir  été  aussi  raisonnable  que  nécessaire,  que 
vous  avez  exécuté  en  quadruplant  h-s  chances  de  dévas- 
tation pour  la  Flandre,  puisque  vous  lui  enleviez  quatre 
fois  plus  de  défenseurs  que  Luckner  ne  voulait  lui  en 
ôter,  et  cependant  il  a été  prouvé  par  le  fait,  vous- 
méme  soutenez  que  cette  mesure  n’eiilralnail  que  des 
dangers  très  bornés!  11  est  facile  de  montrer  les  motifs 
de  tant  de  contradictions  : 

Vous  vouliez  la  révolution  du  10  août,  que  depuis 
vous  avez  appelée  un  crime , une  affreuse  catas- 
trophe. Au  mois  de  juillet,  vous  aviez  engagé  le  club 
des  jacobins  de  Lille  à envoyer  une  adresse  à l'assem- 
blée nationale,  afin  de  lui  demander  la  déchéance  du 
roi  7 ; dans  une  lettre  à Paclie , vous  vous  êtes  ensuite 
vanté  de  l'appui  que  vous  aviez  donné  à la  révolution 
du  10  août.  Mais  lorsque  Lafayetle  et  Luckner  diri- 
geaient la  défense  du  pays,  la  révolution  du  10  août 
n'était  point  faite,  et  elle  était  consommée  quand  vous 
fûtes  au  secours  des  départements  des  Ardennes  et  de 
la  Moselle.  Jusqu’à  ce  dénoûment,  votre  parti  pouvait 
avoir  besoin  d'un  corps  de  troupes  à sa  disposition 
et  sous  un  chef  qui  eût  sa  confiance.  Voilà  pourquoi 
M.  Dumouriez  trouva  dans  sa  désobéissance  autant  d'ap- 
pui qu'il  méritait  de  sévérité.  De  là,  ce  déchaînement 
des  journaux  girondins  et  jacobins  contre  la  marche 
des  troupes,  des  frontières  de  la  Flandre  à celle  d'entre 
Meuse  et  Moselle,  marche  qu'il  fallait  que  le  public 
trouvât  absurde,  pour  rendre  méritoire  le  refus  d’o- 

1 Vie  de  Dumouriez,  loin,  it,  1.  v,  chap.  n,  pag.  386. 

* ld.,  tom.  ni,  lie.  v,  cbap.  xtft. 

? Ce  fait  fut  attesté  par  Merlin,  de  Douai,  à la  séance  du  7 
décembre  1791.  (Voy.  le  Moniteur.) 
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béissonce  de  M.  Du  mou  riez.  On  aimait  mieux  compro- 
mettre la  sûreté  de  l'État,  en  conservant  sous  la  main 
d'un  Relierai  factieux  les  forre»  nécessaires  à ta  défense 
de  l’autre  frontière,  que  de  les  laisser  A la  disposition 
des  généraux  patriotes  et  constitutionnels.  Au  mois  de 
juillet,  M.  Duinoiiriez  était  subordonné,  et  pour  devenir 
général  en  chef,  il  fallait  discréditer  un  de  ceux  qui 
l’étaient  alors,  et  par  conséquent  bl Amer  leurs  mesures, 
dans  le  même  temps  qu'on  gênait  leurs  mouvements. 
Ainsi,  l’on  se  ménageait,  en  cas  de  revers,  la  double 
satisfaction  de  les  avoir  fait  échouer  et  d’avoir  prédit 
qu’ils  échoueraient.  Mais,  au  mois  d’août,  M.  Dumnu- 
riez,  débarrassé  de  l'homme  qui  lui  faisait  principale- 
ment ombrage,  et  devenu  général  en  chef,  ne  trouvait 
rien  de  mieux  pour  s'accréditer  lui-méme.  que  de  sui- 
vre exactement  la  conduite  qu'il  avait  tant  blâmée  lors- 
qu'elle était  un  obstacle  à son  ambition  personnelle. 

M.  Dumouriez  raconte  plus  loin  ses  négociations  du 
27  mars  1793.  par  l'entremise  du  colonel  ennemi, 
M.  Mark,  « pour  lier  les  opérations  entre  les  deux  par- 

■ lies  d'armées  impériales  du  prince  de  Cohourg  et  du 

■ prince  Uohenlohe,  tandis  que  lui,  Dumouriez,  devait 

• marcher  sur  Paris,  et  pendant  que  la  place  de  Condé 

• serait  remise  aux  Autrichiens,  comme  garantie; 

• toutes  les  autres  places,  si  l'on  était  dans  le  cas  d’a- 
» voir  besoin  des  impériaux,  devant  recevoir  garnison, 
» mi-partie  sous  les  ordres  des  Français  \ * 

Ce  traité  était  d'autant  plus  facile  â violer  ou  â élu- 
der, qu'étant  verbal,  il  n'avait  d'autre  garantie  que 
la  lionne  foi  et  le  désintéressement  des  coalisés  dont 
M.  Dumouriez  parle  ailleurs  en  ces  termes  : « 11  savait 
» que  par  différents  traités,  les  puissances  avaient  ar- 

• rangé  leurs  indemnités,  c'est-à-dire  le  partage  de 

• tout  le  lourde  la  France...  quand  même  il  l'aurait 

• ignoré,  l'exemple  de  la  Pologne  suffisait  pour  le  con- 

• vaincre.  La  présence  des  Français  soldés  par  les  étran- 

• gers,  marchant  d'après  un  manifeste  du  général 

• prussien,  et  n’ayant  pas  même  le  droit  de  mettre  des 
» garnisons  dans  les  places  de  Longwy  et  de  Verdun, 
» étaient  une  preuve  de  plus  que  la  coalition  agissait 
» pour  son  compte  *.  » 


(Suite  des  Notes  sur  Dumouriez.) 

RÉPONSES  DU  GÉNÉRAL  DE  WITCB  A QUELQUES 
QUESTIONS  DU  GiXÉEAL  I.AFAYETTE  *. 

D.  Les  postes  de  défensive,  occupés  par  Lafayetle, 
ont- ils  continués  de  l’être  dans  les  années  subsé- 
quentes? 

1 Mémoire»  de  Dumouriez,  tora.  iv,  lie.  vm,  chip,  ix. 

* Lettre  de  Dumouriez  au  traducteur  de  l'Histoire  de  sa 
vie,  pag.  iS  et  19. 

1 On  trouvera  ici  les  réponses  du  général  de  Witch  à 
quriqurs questions  relatives  iui  opérations  militairesde  1791. 
Ot  officier,  qui  s'est  relire  qurlque  temps  après  le  9 thermi- 
dor. dans  IcDanemarrk.  sa  patrie,  est  un  de*  plu*  honnête*  et 
des  meilleur*  officiers  generaux  que  la  France  ait  eus  dans 
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Il  est  évident  que  l'idée  de  Lafayetle  avait  été  de 
bouclier  la  trouée  de  Carignan  et  de  prendre  poste 
5 l'extrémité  droite  de  son  commandement  qui  finissait 
à Montmédy  ; afin  que  si  la  frontière  de  Luckner  était 
attaquée  du  côté  de  Longwy,  comme  il  le  présumait, 
son  armée  se  trouvât  sur  le  Banc  droit  de  la  marche 
des  ennemis,  et  fût  â portée  de  secourir  son  collègue. 

Il  parait  que,  si  après  la  prise  de  Mayence,  dont  on 
était  convenu  depuis  longtemps,  le  curps  de  Cusline 
s’était  rabattu  vers  Trêves  et  Longwy,  si  les  commis- 
saires de  l'assemblée  nationale  et  Dumouriez,  n’avaient 
pas  retenu  en  Flandre  les  troupes  auxquelles  Lafayetle 
avait  ordonné  de  le  renforcer,  et  si  les  jacobins  n'avaient 
pas  arrêté  la  marche  des  réquisitions  nationales  faites 
par  Lafayetle  et  Luckner,  celui-ci  aurait  eu  des  forces 
suffisantes  pour  occuper  la  position  de  Dumouriez  en 
Champagne,  et  Lafayetle  aurait  pu  en  même  temps 
avoir  un  corps  sur  le  flanc  droit  et  en  arrière  des  en- 
nemis. 

li.  Après  la  retraite  des  Prussiens,  les  mêmes  postes 
ont  été  repris,  et  pendant  la  guerre  offensive  des  Autri- 
chiens, en  03  et  en  94.  ces  postes  ont  été  occupés  et  dé- 
fendus par  la  seconde  division  de  l'armée  des  Ardennes, 
jusqu'à  ce  que  la  retraite  de  l'armée  autrichienne  rendit 
ces  positions  inutiles. 

Le  général  de  AVitcb  en  a commandé  une  partie  en  93 
et  en  94. 

La  trouée  de  Carignan  ne  pouvait  être  mieux  défen- 
due que  par  le  camp  de  Vau  que  Lafayette  avait  établi, 
et  qui  défendait  le  passage  de  la  Chiers  dans  presque  le 
seul  endroit  oû  celte  rivière  soit  guéable. 

Nous  ne  pouvons  rien  décider  sur  les  mouvements 
qu'aurait  pu  faire  l’armée  de  Luckner,  n'ayant  pas  été 
à portée  de  connaître  la  position  ni  les  forces  de  celle 
armée. 

D.  Sans  doute  les  circonstances  où  Dumouriez  se 
trouva,  le  forcèrent  à réunir  dans  sa  position  tout  ce 
qu'il  put  rassembler,  et  il  se  conduisit  avec  fermeté, 
lorsqu’il  la  conserva,  quoique  tourné  par  le  roi  de 
Prusse  ; mais  il  y a quelques  points  sur  lesquels  on  sou- 
haiterait des  détails  : 

Quelles  sont  les  dates  des  différents  mouvements  qui 
eurent  lieu  avant  la  retraite * ? 

Est  il  vrai  que,  lorsque  les  alliés  repassèrent  devant 
Dumouriez  sur  sa  droite,  en  lui  prêtant  le  flanc  d’une 
armée  très-mal  en  ordre,  et  dont  l'artillerie,  la  cavale- 
rie et  les  équipages  manquaient  de  chevaux,  Dumouriez, 
s'abstenant  de  les  attaquer,  fit  marcher  Kellermann 
alors  sur  sa  gauche,  pour  se  porter  contre  eux  ; et  que, 
Kellermann  étant  arrivé  trop  tôt,  il  se  détermina  à le 
renvoyer  pour  faire  marcher  les  troupes  de  la  droite, 
qui  auraient  eu  le  temps  de  faire  quelque  chose,  si  Du- 
mouriez ne  les  avait  pas  arrêtées? 

cette  guerre.  Il  commandait  un  bataillon  de  grenadiers  dans 
l'armée  de  Lafayette,  et  servit  comme  colonel  dans  l’avaut- 
garde  de  Dumouriez,  qui  l'éleva  au  grade  de  maréchal  de 
camp.  Ce  que  rapporte  le  général  de  Witch  a été  dit  par  lui 
publiquement  k Dumouriez, chez  le  prince  de  Hr*«e. 

(Note  du  générât  Lafajretle .) 

* La  retraite  des  alliés  après  la  bataille  de  Valmy  (au  sep- 
tembre 1791). 
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/?.  Nous  ne  pouvons  répondre  à la  première  ques- 
tion d'une  manière  bien  positive;  mais  les  dates  et  les 
mouvements  se  trouvent  dansJes  Mémoires  de  Dumou- 
rlez  et  c’est  la  partie  de  ses  Mémoires  la  plus  exaetc. 

Le  général  deWitch  a perdu  le  journal  qu'il  avait  fait 
de  celle  campagne;  ainsi  il  ne  peut  donner  de  rensei- 
gnements que  de  mémoire. 

Il  parut  alors  d’une  manière  évidente  que  l'intention 
de  Dumouriez  ne  fut  point  de  serrer  de  près  les  Prus- 
siens dans  leur  retraite,  car  il  fit  marcher  l'armée  de 
Kellermann . la  plus  éloignée  par  sa  position , et  la 
fit  revenir  sitôt  qu’elle  fut  ù portée  d’attaquer  l’en- 
nemi. 

Si  l'on  avait  voulu  agir  avec  l'intention  de  tirer  parti 
delà  mauvaise  situation  des  Prussiens,  on  aurait  em- 
ployé de  préférence  les  troupes  des  armées  du  nord  et 
du  centre  pour  poursuivre  les  Prussiens  sur  Vouziers  et 
Grand-Pré,  et  non  celles  de  Kellermann  naturellement 
destinées  à reprendre  Verdun  et  Longwy. 

Il  nous  a paru  évident  qu'on  voulait  donner  aux  Prus- 
siens le  temps  de  se  retirer,  puisqu'on  a laissé  l'armée 
plusieurs  jours  dans  l'inaction;  et  quand  on  ordonna 
à une  partie  des  troupes  de  l'armée  du  nord  et  de  celle 
du  centre  de  se  mettre  en  mouvement,  les  Prussiens 
avaient  une  si  grande  avance,  qu'il  était  impossible  de 
les  atteindre. 

D.  Quel  jour  et  en  quel  endroit  Kellermann  dit-il  au 
général  de  Wilcli  qu'il  ne  comprenait  rien  à tout  ce 
myslère? 

H.  Ce  fut  au  camp  de  Hans . le  lendemain  du  jour  où 
les  Prussiens  l'avaient  quitté.  Ce  camp  fut  occupé  le 
même  jour  par  le  corps  du  général  Duhouqucl,  dans 
lequel  servait  deWitch;  là,  celui-ci  accosta  Kellermann 
et  Valence  qui.  à la  (été  des  carabiniers,  passèrent  le 
camp  pour  |H>ursuivre  les  Prussiens. 

Deux  jours  après,  le  corps  du  général  bubouquet  reçut 
ordre  de  marcher  sur  Vouziers  où  nous  fûmes  très  éton- 
nés  de  rencontrer  Kellermann  et  Valence  qui  revenaient 
de  la  poursuite  des  Prussiens. 

D.  Quel  jour  et  dans  quel  village  le  colonel  d’bou- 
sards,  commandant  l'avant  garde-française,  fit-il  dire 
au  commandant  de  l'arrière-garde  des  ennemis,  qu'il 
l'engageait  à partir  dans  une  heure,  parce  qu’il  ne 
pouvait  plus  contenir  les  housards? 

R.  Ce  fut  le  lendemain  du  jour  que  les  Prussiens 
commencèrent  à se  retirer.  Nous  avons  oublié  le  nom 
du  village;  mais  le  colonel  d'housards  de  l'avant-garde 
française  s’appelle  Barbier. 

D.  N’élait-il  pas  encore  temps  de  poursuivre  l’armée 
prussienne,  lorsque  Dumouriez  amena  quarante  mille 
hommes  avec  lui  vers  la  Flandre  ? 

1 Voy.  la  pag.  4$7  de  ce  roi. 

1 l.cs  observations  suivantes  du  général  I.af.i verte  ont  été 
écrite*  de  1797»  1800,  sur  une  brochure  publiée»  Pari»  en 
1 793,  et  intitulée:  Mémoire  de  I.alljr-Tolendal  au  roi  de  Prusse, 
pour  réclamer  la  liberté  de  Lafayette,  suivi  d'une  lettre  de  I.ally 
Tolendal  à Louis  Xf'I;  d’une  réponse  de  Iaaùs  Xf'I  ; d’un  plan 
concerté  entre  les  généraux  constitutionnels,  pour  faire  retirer  la 
cour  à Compïègne,  et  de  plusieurs  pièces  intéressantes,  pour  ser» 
vir  à P histoire  de  la  révolution.  (5i  pag.  in-8°.) 

» • Le  Mémoire  avait  été  adresié  d’abord  au  roi  de  Prusse; 


R.  11  n'y  a pas  de  doute  que  si  Dumouriez  avait  fait 
marcher  toute  l'armée  à la  poursuite  des  Prussiens, 
lorsqu'il  donna  l’ordre  de  s’en  éloigner  pour  prendre 
la  route  de  la  Flandre,  il  eût  fait  une  partie  de  l’ar- 
mée prussienne  prisonnière , pris  toute  leur  artillerie  et 
bagages  qu'ils  eurent  beaucoup  de  peine  à emmener, 
quoiqu'ils  ne  fussent  inquiétés  par  personne  dans  leur 
marche.  Aussi  est-il  évident  que,  dans  l'arrangement, 
qui  a toujours  été  secret,  fait  entre  le  roi  de  Prusse  et 
Dumouriez . une  des  conditions  était  que  les  Prussiens 
ne  seraient  pas  inquiétés  dans  leur  retraite. 

D.  Si  l’armée  ennemie  avait  été  assez  délabrée  pour 
permettre  aux  Français  de  prendre  à revers  les  Pays- 
Bas.  n’y  aurait-il  pas  eu  de  l’avantage  à couper  la  re- 
traite du  duc  de  Saxe-Tescben? 

R.  Pour  décider  cette  question,  il  faudrait  connaître 
quels  mouvements  pouvait  faire  l'armée  du  ducdcSaxe- 
Teschen;  ma  position  particulière  ne  m’a  permis  de  faire 
aucune  observation  à cet  égard. 


X ». 

SCR  UX  KÉROIRE  DE  M.  LALLY- TOLEXDAL  ET  QltElQCES 
PIÈCES  RELATIVES  AC  PROJET  DE  COXPIÈGRB  ». 

On  a cherché  à se  prévaloir  contre  Lafayelte  d’un 
plaidoyer  en  sa  faveur,  attribué  à M.  de  Lally-Tolendal. 
Nous  savons,  en  effet,  que  parmi  les  témoignages  d'un 
généreux  intérêt,  prodigués  à Lafayelte  malheureux  par 
M.  de  Lally , malgré  la  différence  connue  de  leurs  opi- 
nions, il  y eut  une  lettre  de  celui-ci  au  roi  de  Prusse. 
On  en  a publié  une  qui  ne  se  trouve  qu'en  France  où 
elle  a fait  peu  de  sensation , parce  qu'on  y reconnut 
sans  peine  la  malveillance  des  éditeurs  dont  l'un  tenait 
à l’ancienne  ambassade  autrichienne  de  M.  Mercy-d'Ar- 
genleau. 

KUe  a été  imprimée  à Paris  en  1795.  sur  un  manuscrit 
qui  fut,  dit-on,  livré  par  un  voyageur  auquel  il 
arait  été  confié.  A cette  étrange  garantie  d’exactitude, 
on  ajoute  que  la  publication  a pour  objet  d'empécber  les 
républicains  de  s'attendrir  sur  le  sort  de  Lafayelte  pri- 
sonnier. L'éditeur  convient  même  que  l'original  pré- 
senté au  roi  de  Prusse  diffère  de  la  copie  qu'il  donne  au 
public  ».  Ces  aveux  suffiraient  pour  nous  dispenser  de 
l'examen  d’une  telle  pièce;  mais  le  fond  en  est  vrai  : La- 
fayelle  a soutenu  la  royauté  constitutionnelle;  il  a voulu 
sauver  Louis  XVI,  et  le  mettre  à Compïègne  sous  la 
sauvegarde  d’un  détacbemenl  de  ses  troupes.  De  tels 

il  fut  présente  ensuite  à son  conseil.  Dans  la  copie  présentée 
au  conseil,  on  remarque  de»  changements  et  des  ratures;  mais 
le  texte  a etc  restitué  dans  rette  édition,  d’après  la  minute 
exacte  de  la  main  de  M.  de  Lally-Tolendal.  Le  manuscrit  fut 
conlié,  l'année  dernière,  à un  voyageur  en  Suisse,  qui  nous  l'a 
remis  entre  les  mains.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  atten- 
drir les  républicains  sur  le  sort  d'un  général  qui  s’est  montré 
si  contraireaux  principes  de  la  république.  » (Page  6,  avis  de 
l’cditeur  anonyme,  en  tète  des  pièces  dont  nous  venons  de 
donner  le  titre.) 


îoogle 


APPENDICE. 


521 


faits  présentés  avec  de  l'adresse  oratoire  et  d'ingénieux 
embellissements  d'une  cause  difficile,  par  un  éloquent 
avocat  s'adressant  à un  membre  de  la  coalition  des  rois, 
prennent  un  caractère  fort  différent  des  instances  de 
Lafayette  pour  qu'on  ne  flattât  ses  geôliers  par  au- 
cune altération  de  ses  vrais  principes  et  de  la  conduite 
de  toute  sa  vie.  • 

On  voit,  par  exemple  (p.  15),  que  Lafayette,  de  con- 
cert avec  le  comité  de  constitution,  avait  souhaité 
qu'on  eût  le  temps  de  perfectionner  dans  quelques  dé- 
tails secondaires,  le  décret  du  17  juin  1790  pour  l'abo- 
lition des  litres,  de  l'usage  des  livrées,  armoiries,  etc., 
et  que  le  conseil  du  roi  se  hâtât  de  le  sanctionner  de 
peur  qu'on  ne  l'améliorât;  mais  Lally  suppose  que  La- 
fayette soutint  le  décret  pour  se  rendre  populaire , et 
lorsqu'en  1793  celui-ci  suppliait  le  roi  de  se  livrer,  dans 
l'intérêt  de  la  chose  publique  et  pour  son  propre  salut, 
aux  constitutionnels,  Lally  rappelle  celte  ancienne  idée 
de  rendre  les  armoiries  et  livrées  facultatives  |>our  tous 
les  citoyens,  ainsi  que  cela  se  voit  en  Amérique,  comme 
si  les  députés  et  Lafayette,  qui  partageaient  la  même 
opinion,  avaient  alors  voulu  conserver  ou  rendre  à la 
noblesse  quelques  privilèges  . ! Ce  n’est  pas  Lafayette 
qui  eût  caressé  de  telles  prétentions,  lui  qui.  à Namur, 
au  moment  où  l’on  décidait  son  sort , ne  souffrit  pas 
que  le  général  de  Chasteler  lui  supposât,  à cet  égard,  la 
moindre  complaisance,  et  qui,  après  avoir  reçu  dans  sa 
prison  de  Magdebourg  une  lettre  d'un  célèbre  profes- 
seur de  Gottingue , dans  laquelle  on  lui  donnait  le  titre 
de  marquis , réclama  dans  sa  réponse  contre  ce  titre, 

• aimant  mieux,  disait-il,  être  accusé  de  pédanterie  par 

• ses  amis  que  d'élre  soupçonné  de  faiblesse  envers  les 
" gouvernements  qui  devaient  lire  sa  lettre.  * Oui  ne 
sait  d'ailleurs  qu'en  Amérique  comme  en  Europe,  il 
servit  constamment  la  cause  de  l'égalité  par  goût  cl  par 
principes  ? 

On  trouve,  à la  suite  de  ce  Mémoire,  la  minute  d'une 
séance  tenue  le  A août  1793,  entre  quelques  amis  du 
roi  ».  On  y voit  qu'ils  comptaient  sur  le  zèle  de  La- 
fayette pour  sauver  ce  malheureux  prince,  et  ils  avaient 
raison.  L'éditeur  y cite  sans  doute  comme  accusation 
contre  Lafayette,  ce  passage  d'une  de  ses  lettres  écrites 
à son  amie  madame  d'Iléniu , depuis  sa  captivité  : • Si 

• le  roi  avait  pu  se  déterminer  à sortir  de  Paris,  ainsi 

• que  je  le  lui  avais  proposé,  après  avoir  pris  des  mesures 
« sûres  pour  l’amener  à Compiègnc,  il  aurait  évité  de 

• grands  dangers  et  de  grands  malheurs.  • (P.  51  des 

* * Il  a volé  pour  le  décret  qui  a détruit  la  noblesse;  mais 
d'autres  Taraient  proposé:  le  décret  allait  passer;  le  calcul 
plus  ou  moins  raisonnable,  la  faiblesse,  si  l’on  veut,  de  ne  vou- 
loir pas  être  vaincu  en  popularité.  Ta  entraîné  à direquelquca 
mois  qui  u'nutservià  rien  et  qui  n'ont  fait  tort  qu'à  lui  Dès 
lesoir.il  a reconnu  combien  serait  funeste  un  tel  décret;  le 
lendemain  il  sYst  opposé  à la  sanction;  il  Peut  empêché  si  la 
noblesse  ne  l’eût  pas  voulu,  comme  une  prenre  de  plus  de 
Tiojustice  de  tes  ennemi*.  - (Pag.  i3.  Extrait  du  Mémoire  au 
roi  de  Prusse,  de  M.  de  Lally.  — Voyex  encore  sur  le  dérret 
du  17  juiu  1790,  In  pag.  309,  et  les  deux  lettres  adressées  au 
roi,  page*  33o  et  33  t.  ) 

» - J’avais  reçu  une  lettre  anonyme  dan*  laquelle  on  me 
dénonçait  une  conversation  rhe*  Santerre,  annonçant  le  pro-  | 


pièce*  publiées  en  1795.)  Toute  celte  brochure  est  un 
mélange  de  plusieurs  vérités  et  d'inexactitudes;  mais  la 
lettre  suivante  vient  à l'appui  de  nos  observations.  Elle 
fut  adressée  par  M.  de  Lally  à M.  d'ArcbéuoItz,  pendant 
la  captivité  de  Lafayette  à Olmutz  : 

Londres, ai  juillet  1795. 

« Il  est  très-vrai,  monsieur,  que  j'ai  eu  l’honneur 

• d'adresser  au  roi  de  Prusse,  en  1795,  un  Mémoire 
» dans  lequel  je  réclamais,  pour  madame  de  Lafayette 
n et  pour  ses  enfants , la  liberté  de  son  mari  et  de  leur 

• père.  J’ai  peine  à concevoir  par  quelle  infidélité  ce 
>*  Mémoire,  purement  confidentiel,  serait  devenu  pu- 
» blic.  Vous  me  mandez  qu'il  est  imprimé  à Paris,  et 

• qu'on  en  a inséré  des  extraits  dans  les  gazettes  alle- 

• mandes.  Mais  vous  ne  m'envoyez  point  ces  extraits. 

• Je  ne  puis  juger  si  cet  imprimé  est  exactement  fidèle, 
» ou  entièrement  forgé,  ou  dénaturé  partiellement.  Je 

• ne  puis  prononcer  sur  rien.  Tout  ce  que  je  peux  dire 

• avec  certitude,  c'est  que  si  le  Mémoire  qu’on  produit 

• sous  mon  nom , compromet  le  caractère  de  M.  de  La- 

• fayelte.ee  Mémoire  n’est  pas  le  mien.. 

• J'ajouterai  que  mon  véritable  Mémoire,  ainsi  que 

• les  pièces  justificatives  que  j’y  ai  jointes,  ne  sont  pas 

• susceptibles  d'être  cités  par  extrait,  mais  doivent  être 

• lus  dans  leur  entier,  et  jugés  dans  leur  suite  et  leur 

• ensemble.  Si  cet  imprimé  n'est  pas  l'ouvrage  d’un 
« faussaire,  on  doit  y trouver  celte  phrase  de  moi  au 
» vertueux  Louis  XVI,  en  lui  parlant  de  M.  de  Lafayette  : 

• Il  est  prêt  à s'immoler  pour  la  liberté , mais  en  même 
» temps  pour  la  monarchie  qu'il  ne  sépare  plus  >.  » 

• Qu'aprè*  cela  , en  demandant  à un  roi  de  le  délivrer, 
» j’insiste  plus  sur  ce  qu'il  a été  victime  de  la  monar- 

• chie,  comme  en  demandant  aux  Américains  de  le  se- 
x courir,  j'insisterais  davantage  sur  ce  qu’il  a été  vic- 
« time  de  la  liberté,  c’est,  une  chose  très-simple  à 
x concevoir;  ce  sont  deux  vérités  incontestables;  mais 
» mais  je  dois  faire  ressortir  davantage  Tune  ou  l'autre 
x selon  le  lieu  où  je  la  produis. 

x Au  surplus,  monsieur,  quoique  ayant  voulu  tous 
« deux  la  liberté  de  notre  pays,  le  pauvre  Lafayette  et 

• moi,  nos  opinions  publiques  ont  été  tellement  divi- 
x sées.  pendant  deux  ans,  que  lors  même  qu  elles  se 

• sont  rapprochées,  nous  avons  dû  conserver  encore 
x chacun  notre  nuance.  Il  est  donc  juste  de  s'en  rap- 
« porter  sur  M.  de  Lafayette  à lui-même,  plutôt  qu'à 

jet  de  marcher  sur  le*  Tuileries,  de  tuer  le  roi  dan*  la  mê- 
lée, etc.  — Nou*  résolûmes  tous  qu’il  fallait  que  le  roi  sortit 
de  Paris.  Nou*  comptions  sur  M.  de  Liancourt  et  ensuite  sur 
M.  de  Lafayette.  — Le  dernier  mot  du  roi  fut  qu’il  aimait 
mieux  s'exposer  à tous  les  dangers  que  de  commencer  la 
guerre  civile.  On  annonçait  quela  déchéance  serait  prononcée 
le  jeudi  suivant.  Je  ne  connus  plu*  d'autre  ressource  que  l’ar- 
mée de  M.  de  Lafayette.  » (Extrait  de  la  minute  d'une  séance 
tenue  le  a avril  entre  MM.  de  Lally,  Montinorin,  Bertrand, 
de  Clermont-Tonnerre,  Malourt,  de  Gouverne!  et  de  Gil- 
licrs.  Pag.  49  de  la  brocliurr  citée.) 

* Cette  phrase  se  trouve  à la  page  3S  des  pièces  publiées 
en  1795,  dans  une  lettre  du  9 juillet  adressée  à Louis  XVI 
par  M.  de  Lally. 
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» un  tien  dont  l'esprit  peut  paraître  encore  prévenu 
» quand  son  cœur  est  dévoué  aux  intérêts  d'un  ami 
» malheureux.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  let- 
» tre  authentique  écrite  par  lui-même,  le  23  août  1792, 
» à l'infortuné  duc  de  la  Rochefoucauld  ’ , dont  j'ai 
» encore  combattu  les  opinions,  mais  révéré  le  carac- 
• 1ère,  et  qui  a été  mis  en  pièces  par  les  jacobins,  comme 
•>  M.  de  Lafayette  a été  incarcéré  par  leurs  ennemis, 
» pour  avoir  voulu  sauver  la  France  et  Louis  XVI.  Mal- 
» beur  à qui  lira  celle  lettre  sans  plaindre  et  respecter 
» celui  qui  l'a  écrite!  * 

Oh!  si  In  patrie  de  M.  de  Lafayette  savait  quelles 
preuves  de  dévouement  il  lui  a données,  quels  sacri- 
fices il  lui  a faits  dans  l'intérieur  de  ses  cachots!... 
Mais  le  temps  de  les  révéler  n'est  pas  encore  venu... 

Lally-Tolendal. 


Avec  quelle  adresse  l’avocat  de  Lafayette  profite 
( p.  14)  de  l'absurde  accusation  des  jacobins  sur  la  fuite 
de  Varennes  et  du  mouvement  qu'il  se  laissa  surpren- 
dre, lorsque  l'arrestation  du  roi  détruisit  des  espéran- 
ces auxquelles  il  croyait  ne  pouvoir,  en  conscience,  se 
livrer  que  dans  le  cas  où  le  roi  eût  fait  la  guerre  ci- 
vile * ! Lally  dit  (p.  10),  « que  le  dimanche  qui  suivit 
» la  rentrée  du  roi  à Paris,  les  principaux  chefs  de  l'as- 
» semblée  nationale  se  réunirent  en  comité  pour  délibé- 
*•  rersi  le  procès  serait  fait  au  roi  et  la  république  éta- 
» blie;  » et  que  Lafayette  proféra  cette  seule  phrase  : 
« Si  vous  tuez  le  roi,  je  vous  préviens  que  le  lendemain, 
« la  garde  nationale  et  moi,  nous  proclamons  le  prince 
» royal.  * Lafayette  n’a  pu  tenir  un  tel  propos  contre 
le  droit  qu'avait  l’assemblée  constituante  de  faire  la 
république;  c'eût  été  l'inverse  de  la  doctrine  constam- 
ment professée  par  lui,  et  de  ce  qu’il  a dit  ù la  même 
époque  devant  l’assemblée,  dans  une  déclaration  in- 
scrite sur  son  procès-verbal  ; mais  il  a pu  dire  : • Des 
v assassins  du  roi  ne  gagneraient  rien  à leur  crime,  car 
» la  garde  nationale  reconnaîtrait  constilulionnelle- 
* ment  le  prince  royal.  » Il  est  sûr  que  Lafayette  eût 
repoussé  avec  horreur  l'idée  de  faire  le  procès  du  mal- 
heureux Louis  XVI.  Elle  ne  fut  exprimée  par  aucun  de 
ses  amis. 

Lafayette  n’a  point  adopté  de  nouveaux  principes;  la 
résolution  de  soutenir  le  trône  à quelque  prix  que  ce 

* Voyex  celte  lettre  page  499  de  ce  vol. 

* « Les  républicains  accusent  aujourd’hui  M.  de  Lafayette 
d'avoir  fermé  les  yeux  sur  le  départ  de  Louis  XVI.de  n’avoir 
envoyé  à sa  poursuite  que  quaud  il  n’était  plus  possible  de 
le  rejoindre;  et  tous  les  calculs  sont  pour  eux.  Mais  des  amis 
intime»  de  M.  de  Lafayette,  à la  probité  desquels  je  crois 
comme  a la  mienne, m'ont  assuré  que  pendaut  les  deux  jours 
qu’avait  duré  l'incertitude,  ils  l'avaient  souvent  entendu  faire 
le  calcul  des  heures  d'avance  qu'avait  le  roi,  et  se  flatter  qu’ou 
ne  le  rejoindrait  pas.  Ils  étaient  avec  lui  quand  il  apprit  que 
le  mi  avait  été  repris  à Varennes,  et  ils  m’ont  juré  qu’ils  l'a- 
vaient vu  frappé  de  cette  nouvelle  comme  d'un  coup  de  fou- 
dre. «(Pages  14  et  i!>  du  .M. moire  au  roi  de  Prusse.) 

* « Je  u’ai  pas  fait  naître  en  lui  la  résolution  de  soutenir  le 


fût  » ne  peut  pat  avoir  été  supposée  sérieusement  par 
celui  qui  disait  dans  le  même  temps  à M.  de  Bertrand- 
Molleville  4 « que  Lafayetie  ne  soutenait  le  trône  que 

• pour  les  intérêts  de  la  liberté  et  parce  que  la  souverai- 

■ neté  nationale  l'avait  établi.  » 

Lafayette  était  lié  avec  Lally  antérieurement  à la  ré- 
volution ; ils  s'écrivirent  quelquefois  depuis  le  G octo- 
bre, mais  non  à l’époque  mentionnée  dans  le  Mémoire, 
lisse  virent  en  juin  1792,  chez  une  femme  de  leur  con- 
naissance, et  c’est  la  seule  fois,  depuis  le  mois  d'octobre 
1789,  que  ces  deux  amis  eurent  le  plaisir  de  s’embrasser  ; 
mais  il  est  des  âmes  dont  les  sentiments  sont  profondé- 
ment imprimés  et  se  développent  de  plus  en  plus  dans 
les  occasions  qui  éloignent  et  intimident  les  hommes 
ordinaires.  Lally  avait  été  sévère  pour  Lafayette  et  quel 
quefois  injuste;  à peine  Lafayette  fut-il  malheureux, 
qu'il  lui  consacra  ses  veilles,  ses  soins,  son  esprit  supé- 
rieur, son  admirable  éloquence,  et  ne  connut  d'autre 
crainte  que  celle  d'oublier  quelque  moyen  de  le  ser- 
vir. 

Lally  avait  été  à portée  de  connaître,  par  des  amis 
communs,  les  intentions  de  Lafayette  pour  le  salut  du 
roi;  il  avait  même  pu  voir  quelques  notes  dont  le  géné- 
ral avait  chargé  un  aide  de  camp  5 pour  engager  le  roi 
à ne  pas  se  laisser  égorger  à Paris.  Nous  n'avons  pu 
nous  procurer  ces  notes  sur  lesquelles  parait  avoir  été 
faite  la  lettre  du  8 juillet  attribuée  à Lafayette  : 

Copie  de  la  lettre  publiée  en  1795,  arec  le  Mémoire 
de  M . de  Lui  (y,  et  d'autres  pièces  ®. 

Le  8 juillet  1792. 

« J'avais  disposé  mon  armée  de  manière  que  les  meil- 

• leurs  escadrons,  les  grenadiers,  l'artillerie  à cheval, 

■ étaient  sous  les  ordres  de  M*"  à la  quatrième  divi- 
« s ion;  et  si  ma  proposition  eût  été  acceptée,  j'emmenais 
» en  deux  jours  à Compiègne,  quinze  escadrons  et  huit 
» pièces  de  canon , le  reste  de  l'armée  étant  placé  en 
» échelons  à une  marche  d'intervalle,  et  tel  régiment 
» qui  n'eût  pas  fait  le  premier  pas  serait  venu  à mon 
» secours,  si  ses  camarades  et  moi  avions  été  engagés. 

* J'avais  conquis  Luckner  au  point  de  le  foire  marcher 
» sur  la  capitale  avec  moi,  si  la  sûreté  du  roi  l'exigeait, 

• et  qu’il  en  donnât  l’ordre;  et  j’ai  cinq  escadrons  de 
" celte  armée  dont  je  dispose  absolument,  Languedoc 
« et...;  le  commandement  de  l'artillerie  à cheval  est 

trône  à quelque  prix  que  ce  fût;  je  l’y  ai  trouvée  toute  for- 
mée à mon  arrivée  en  France,  au  moi»  de  min  179?.  Mai»  je 
n'ai  cessé  de  l'enflammer,  de  le  précipiter  dan»  le»  démarches 
le»  plus  caractérisées  et  les  plus  hardie»  en  faveur  du  roi  et  de 
la  royauté.  » (ld.,  page  21). 

4 Voyez  plus  loin  la  page  5a5  de  ce  volume. 

* M.  de  La  Colorai*.  Voyex  la  page  .^7  de  ce  volume. 

6 Nous  uc  l'avous  point  trouvée  dans  les  manuscrits  du 

général  lafayette,  et  elle  ne  fait  nullement  partie  de  l’écrit  au 
milieu  duquel  nous  l'interealoo».  Nous  nous  bornons  pour 
l’intelligcnre  des  réfutation»  ou  cclairci»»emcnt»  du  général 
Lafayette,  à publier  cette  lettre  telle  qu'elle  a été  imprimée 
en  1795,  pour  la  première  fois. 
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• exclusivement  à moi,  je  comptais  que  ceux-là  marche-  ( 
» raient  aussi  à Compïègne. 

» Le  roi  a pris  rengagement  de  se  rendre  à la  fêle  j 

• fédérale.  Je  regrette  que  mon  plan  n'ait  pas  été  I 
» adopté  ; mais  il  faut  tirer  parti  de  celui  qu'on  a pré- 

• féré. 

» Les  démarches  que  j'ai  faites,  l'adhésion  de  beau- 

• coup  de  départements  et  de  communes,celle  de  M.  Luck- 
» ner.  mon  crédit  sur  mon  armée  et  même  sur  les  autres 

• troupes,  ma  popularité  dans  le  royaume  qui  est  plutôt 

• augmentéeque  diminuée,  quoique  fort  restreinte  dans 
o la  capitale;  toutes  ces  circonstances,  jointes  à plu- 
» sieurs  autres,  ont  donné  à penser  aux  factieux,  en 

• donnant  l’éveil  aux  honnêtes  gens;  et  j’espère  que  les 
» dangers  physiques  du  14  juillet  sont  fort  diminués.  Je 

• pense  même  qu'ils  sont  nuis,  si  le  roi  est  accompagné 
« de  Luckner  et  moi,  et  entouré  des  bataillons  choisis 

• que  je  lui  fais  préparer. 

» Mais  si  le  roi  et  sa  famille  restent  dans  la  capitale, 

• ne  sont-ils  pas  toujours  dans  les  mains  des  factieux? 
b Nous  perdrons  la  première  bataille;  il  est  impossible 
» d'en  douter.  Le  conlre-cqup  s’en  fera  ressentir  dans  la 
« capitale.  Je  dis  plus,  il  suffira  d’une  supposition  de 

• correspondance  entre  la  reine  et  les  ennemis  pour  oc- 
b casionner  les  plus  grands  excès.  Du  moins  voudra-t-on 
b emmener  le  roi  dans  le  Midi,  et  celte  idée,  qui  révolte 
« aujourd’hui,  paraîtra  simple  lorsque  les  rois  ligués  a p- 

» prêcheront.  Je  vois  donc,  immédiatement  après  le  14,  j 
b commencer  une  suite  de  dangers. 

n Je  le  répète  encore,  il  faut  que  le  roi  sorte  de  Paris. 

» Je  sais  que,  s'il  n'était  pas  de  bonne  foi,  il  y aurait 
b des  inconvénients  ; mais  quand  il  s’agit  de  se  confier 
b au  roi,  qui  est  un  honnête  homme,  peut-on  balancer 

• un  instant?  Je  suis  pressé  du  besoin  de  voir  le  roi  à ; 
« Compiègne. 

b Voici  donc  les  deux  objets  sur  lesquels  porte  mon 
» projet  actuel  : 1*  Si  le  roi  n'a  pas  encore  mandé  Luckner 
b et  moi,  il  faut  qu’il  le  fasse  sur-le-champ.  Nous  avons 
b Luckner,  il  faut  l’engager  de  plus  en  plus,  il  dira  que 
b nous  sommes  ensemble;  jedirai  le  reste.  Luckner  peut 
b venir  me  prendre  de  manière  que  nous  soyons  le  12  au 
b soir  dans  la  capitale.  Le  13  et  le  14  peuvent  fournir  des 
b chances  offensives;  du  moins  la  défensive  sera  assurée 
b par  notre  présence...  et  qui  sait  ce  que  peut  faire  la 
» mienne  sur  la  garde  nationale? 

» Nous  accompagnerons  le  roi  à l'autel  de  la  patrie. 
b Les  deux  généraux  représentant  deux  armées  qu’on 
n sait  leur  être  très-attachées,  empêcheront  les  atteintes 

• qu’on  voudrait  porter  à la  dignité  du  roi.  Quant  à 

• moi,  je  puis  retrouver  l'habitude  que  les  uns  ont  eue 
b longtemps  d’obéir  à ma  voix;  la  terreur  que  j’ai  tou- 

• jours  inspirée  aux  autres  dès  qu’ils  sont  devenus  fac- 

• lieux,  et  peut-être  quelques  moyens  personnels  de 
•»  tirer  parti  d’une  crise,  peuvent  me  rendre  utile,  du 
b moins  pour  éloigner  les  dangers.  Ma  demande  est  d’au- 

• tant  plus  désintéressée,  que  ma  situation  sera  dés- 
b agréable  par  comparaison  avec  la  grande  fédération; 

b mais  je  regarde  comme  un  devoir  sacré  d'être  auprès  , 
b du  roi  dans  celle  circonstance,  et  ma  télé  est  telle-  ' 
b ment  montée  à cet  égard,  que  j'exige  absolument  du  j 
b ministre  de  la  gucrrequ’il  me  mande,  et  que  cette  pre-  j 
b mière  partie  de  ma  proposition  soit  adoptée.  Je  vous  ! 


« prie  de  le  faire  savoir  par  des  amis  communs  au  roi, 
«*  à sa  famille  et  à son  conseil. 

« 2°  Quant  à ma  seconde  proposition,  je  la  crois  éga- 
b lement  indispensable,  et  voici  comme  je  l’entends  : le 
« serment  du  roi,  le  nôtre,  auront  tranquillisé  les  gens 
» qui  ne  sont  que  faibles,  et  par  conséquent  les  coquins 
b seront  pendant  quelques  jours  privés  de  cet  appui.  Je 
» voudrais  que  le  roi  écrivit  sousle secret  à M.  Luckner 
b et  à moi.  une  lettre  commune  à nous  deux,  et  qui  nous 
b trouverait  en  route  dans  la  soirée  du  11  ou  dans  la 
b journée  du  12  ; le  roi  y dira  « qu’aprês  avoir  prété 
b notre  serment,  H fallait  s’occuper  de  prouver  aux 
» étrangers  sa  sincérité;  que  le  meilleur  moyen  serait 
b qu'il  passât  quelques  jours  à Compiègne,  qu'il  nous 
n charge  d’y  faire  trouver  quelques  escadrons  pour  les 
» joindre  à la  garde  nationale  du  lieu  et  à un  délache- 
b ment  de  la  capitale;  que  nous  l'accompagnerons  jus- 
n qu'à  Compiègne,  d'où  nous  rejoindrons  chacun  notre 
» armée;  qu'il  désire  que  nous  prenions  des  escadrons 
b dont  les  chefs  soient  connus  par  leur  attachement  à la 
b constitution,  et  un  officier  général  qui  ne  puisse  laisser 
« aucun  doute  à cet  égard,  b 

» D’après  celte  lettre,  Luckner  et  moi  chargerons 

» M de  celte  expédition,  il  prendra  avec  lui  quatre 

» pièces  d'artillerie  à cheval;  huit  si  l'on  veut  ; mais  il 
» ne  faut  pas  que  le  roi  en  parle,  parce  que  l'odieux  du 
b canon  doit  tomber  sur  nous.  — Le  15,  à dix  heures  du 
» matin,  le  roi  irait  à l'assemblée  accompagné  de  Luck- 
b ner  et  de  moi;  et  soit  que  nous  eussions  un  bataillon, 
» soit  que  nous  eussions  cinquante  hommes  à cheval 
b de  gens  dévoués  au  roi,  ou  de  mes  amis,  nous  ver- 
b rions  si  le  roi,  la  famille  royale,  Luckner  et  moi,  se- 
» rions  arrêtés. 

» Je  suppose  que  nous  le  fussions.  Luckner  et  moi 
b nous  rentrerions  à l'assemblée  pour  nous  plaindre  et 
b la  menacer  de  nos  armées.  Lorsque  le  roi  serait  ren- 
b tré,  sa  position  ne  serait  pas  plus  mauvaise,  car  il  ne 
« serait  pas  sorti  de  la  constitution;  il  n’aurait  contre 
b lui  que  les  ennemis  de  la  constitution,  et  Luckner  et 
b moi  nous  amènerions  facilement  des  détachements 
b de  Compiègne.  Remarquez  que  ceci  ne  compromet  pas 
» autant  le  roi  qu’il  le  sera  nécessairement  parles  évé- 
» nements  qui  se  préparent. 

b On  a tellement  gaspillé  dans  des  niaiseries  aristo- 
• cratiques  les  fonds  dont  le  roi  peut  disposer,  qu'il 
b doit  lui  en  rester  peu  de  disponibles.  Il  n’y  a pas  de 
» doute  qu'il  ne  faille  emprunter,  s’il  est  nécessaire, 
« pour  s’emparer  des  trois  jours  de  la  fédération. 

b II  y a encore  une  chose  à prévoir,  celle  où  l'assem- 
b blée  décréterait  que  les  généraux  ne  doivent  pas  venir 
» dans  la  capitale.  Il  suffit  que  le  roi  y refuse  immédia- 
b lement  sa  sanction. 

b Si , par  une  fatalité  inconcevable,  le  roi  avait  déjà 
b donné  sa  sanction,  qu'il  nous  donne  rendez-vous  à 
«*  Compiègne,  dût-il  être  arrêté  en  parlant.  Nous  lui 
» ouvrirons  les  moyens  d’y  venir  libre  et  triomphant. 
v II  est  inutile  d’observer  que,  dans  tous  les  cas,  arrivé 
» à Compiègne,  il  y établira  sa  garde  personnelle  telle 
b que  la  lui  donne  la  constitution. 

b En  vérité,  quand  je  me  vois  entouré  d'habitants  de 
b la  campagne  qui  viennent  de  dix  lieues  et  plus,  pour 
» me  voir  et  me  jurer  qu'ils  n’ont  confiance  qu’en  moi. 


1 MÉS.  nu  GÊX.  LAPAYETTE. 
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« que  mes  amis  el  mes  ennemis  sont  les  leurs;  quand 
» je  me  vois  chéri  de  mon  armée,  sur  laquelle  les  ef- 

• forts  jacobins  n’ont  aucune  influence;  quand  je  vois 

• de  toutes  les  parties  du  royaume  arriver  des  témoigna- 
» ges  d’adhésion  à mes  opinions;  je  ne  puis  croire  que 
» tout  est  perdu,  et  que  je  n’ai  aucun  moyen  d'être  utile.». 

Quoiqu’on  trouve  dans  celte  lettre  des  intentions 
toutes  constitutionnelles,  elle  a été  altérée.  En  souli- 
gnant ces  mots  : libre  et  triomphant,  s’ils  ont  été 
écrits,  on  a cherché  à les  envenimer.  Ce  qu’il  y a de 
sûr,  c’est  que  l'habile  avocat  a tiré  des  connaissances 
plus  ou  moins  imparfaites  qu’il  s’était  procurées  tout 
le  parti  qu'il  a pu  pourson  plaidoyer  au  roi  de  Prusse, 
et  si  l’on  s’étonne  qu’il  s'y  établisse  comme  le  gouver- 
neur de  Lafayelte  converti,  ou  doit  observer  que  M.  de 
Lally  n'ayant  aucun  prétexte  pour  s'adresser  à la  cour 
de  Berlin,  en  faveur  d’un  homme  qui  n’était  ni  son  pa- 
rent, ni  du  même  parti  que  lui,  il  a dû  chercher  un  mo- 
tif quelconque  à la  démarche  qu’il  faisait,  el  a préféré 
celui  d'un  devoir  imposé  par  sa  conscience  à l'égard 
d’un  général  qu'il  avait  perdu  en  prenant  de  l’influence 
sur  sa  conduite 

On  voit  aussi  dans  cet  écrit  du  8 juillet,  un  mol  sur 
Luckner  qui  indiquerait  que  ce  général,  non  à la  visite 
de  Pusy  dans  les  derniers  jours  de  juin,  car  alors  il 
n'en  fut  assurément  pas  question,  mais  au  mois  de 
juillet,  aurait  pu  dire  à Lafayelte  « que  si  on  violait  la 
» constitution  dans  la  personne  du  roi  et  qu'il  reçût 
« l'ordre  des  autorités  constituées,  il  marcherait  au  se- 
» cours  de  la  loi.  • 

Il  est  dit  dans  la  lettre  de  Lally  à Louis  XVI,  du  0 
juillet,  que  les  amis  du  roi  ne  comptaient  sur  Lafayelte 
que  pour  « la  liberté  de  ce  prince  et  la  destruction  des 
» factieux,  » et  répétaient  avec  leur  confiance  ordinaire 
si  souvent  trompée  : » Ce  qui  doit  suivre  suivra  *.  » 
C’est  ainsi  que  les  membres  du  comité  autrichien,  les 
mêmes  qui  avaient  dit  autrefois  à leurs  amis  jacobins  : 
u Ne  craignez  pas  de  pousser  Lafayelte  à bout,  nous  ne 
» le  dégoûterons  pas  de  la  liberté,  » écrivaient  alors  à 
la  cour,  comme  on  peut  le  voir  par  une  lettre  de  Du- 
port, imprimée  dans  le  temps,  « qu’on  pouvait  se  servir 

• de  la  résolution  de  Lafayelte  à maintenir  la  constilu- 

• lion.  » Et  lui,  au  milieu  de  tous  ces  partis,  obéissait 

1 « Quand  je  pourrai»  résistera  tout  autre  motif,  il  en  est 
un  contre  lequel  je  ne  pourrai»  tenir;  c’est  que  j’ai  sacrifié 
M.  de  Lafayelte  à Louis  XVI.  Pendant  les  quatre  dernier» 
moi»,  je  lui  écrivais  sans  cesse,  et  le  roi  le  savait.  Ses  procla- 
mations à sou  armée,  sa  fameuse  lettre  au  corps  législatif,  son 
arrivée  imprévue  à la  barre  après  l'horrible  journée  du  ao 
juin;  rien  de  tout  cela  ne  m’a  été  étranger,  rien  n’a  été  fait 
sans  ma  participation,  etc.  » (Pag.  ai  et  aa  du  Mémoire  de 
M.  de  Lally  au  roi  de  Prusse.) 

* - M.  de  Lafayelte  croit  que  son  projet  peut  ae  modifier 
de  vingt  différentes  manière*.  Il  préfère  la  retraite  dans  le 
Nord  à celle  dans  le  Midi,  comme  étant  plus  à portée  de  se- 
courir de  ce  côté,  et  redoutant  la  faction  méridionale.  En  un 
mot,  ta  liberté  du  roi  et  la  destruction  des  factieux,  voilà  son 
bnt  dans  toute  la  sincérité  de  sou  cœur.  Ce  qui  doit  suivre  sut - 
vra.  h (Page  3g  des  pièces  publiées  en  1795). 

* Nous  avons  détaché  ces  réflexion»  du  général  Lafayelte 
de  quelque»  notes  qui  paraîtront  dans  le  volume  suivant 


imperturbablement  à ses  principes  de  liberté  et  d’ordre 
légal. 

En  relevant  les  erreurs  involontaires  ou  bénévoles 
des  pièces  que  nous  venons  de  voir,  nous  sentons  tous 
| les  égards  que  méritent  les  vertus  et  les  talents  de 
: M.  de  Lally,  et  nous  aimerions  mieux  renoncer  à un  tel 
examen  ou  le  laisser  défectueux , que  de  laisser  échap- 
per, à son  égard  , un  seul  mot  qui  ne  fût  pas  plein  de 
tendresse,  de  reconnaissance  et  d’admiration. 


{Suites des  Notes  sur  le  projet  de  Compïègne.) 

DK  QUELQUES  ASSERTIONS  DE  X.  DE  BERTRAND- 
■OLLEVILLE  J. 

Le  sens  commun  doit  suffire  pour  démontrer  que  La- 
fayclte  ayant  voulu  expulser  M.  Bertrand  du  ministère, 
et  ne  lui  ayant  jamais  parlé  de  sa  vie  que  pour  lui  faire 
ce  mauvais  compliment,  ne  l’avait  pas  mis  dans  sa  con- 
fidence. La  vérité  est  qu’il  n’avait  ni  parlé  ni  écrit  du 
projet  de  Compiègne,  ni  à M.  Bertrand,  ni  même  à 
M.  de  Lally  qu’il  avait  rencontré  au  mois  de  juin  , à 
Paris,  d’où  il  le  croyait  absent.  Lafayctte  avait  remis 
quelques  notes  à un  aide  de  camp,  comme  instruction 
et  pour  qu’il  fit  parvenir  au  roi  les  idées  de  son  général. 

Cet  aide  de  camp  remit  les  notes  à une  personne  qui 
l’engagea  à s'adresser  A M.  de  Lally,  parce  qu'elle  savait 
que  Lafayelte  avait  plus  d’estime  et  d’attachement  pour 
cet  ami,  que  pour  aucun  autre  homme  dont  l'influence 
pouvait  décider  le  roi.  M.  de  Lally  exprime  dans  sa 
conversation  * avec  M.  Bertrand  ses  nobles  et  belles 
intentions;  malgré  ses  vœux  ardents  pour  que  le  géné- 
ral donne  au  roi  quelque  appui,  il  avoue  que  « le  prin- 
« cipe  de  la  souveraineté  du  peuple  et  la  volonté  natio- 
» nalesoul  les  seuls  liens  par  lesquels  Lafayette  puisse 
» tenir  au  maintien  de  la  royauté,  et  l'on  voit  bien  que 
» l'idée  exprimée  ensuite  par  M.  Bertrand  d’aller  peut- 
» être  constitutionnellement,  plus  loin  que  Compiè- 
» gne,  » est  une  erreur  ou  une  ignorance  personnelle 
à lui  *. 

sur  les  Mémoires  particuliers  de  A.  F.  de  Bertrand-Mollevdle, 
ministre  et  secrétaire  d’Etat  sous  le  règne  de  Louis  XFl  (a  vo- 
lumes in-â0,  à Paris,  chez  Midland,  1816). 

4 Cette  conversation,  d’après  M.  Bertrand,  aurait  eu  lieu  le 
a juin  rhex  M.  de  Mootmorin.  Il  n’y  fut  nullement  question 
du  plan  de  Compiègne,  qui  n’existait  pas  encore,  mais  seule- 
ment de  la  confiance  de  M.  de  Lally  dans  le»  sentiments  con- 
stitutionnels du  général  Lafayette.  (Page  83,  chap.  xxiv,  des 
Mémoires  de  M.  Bertrand.) 

s « Le  9 juillet  suivant,  je  revis  M.  de  Lally  chez  M.  de 
Montmnrin;  il  vint  à moi  et  me  dit  d’uuair  triomphant:  /uses 
ces  papiers,  etc.  — Cétait  une  lettre  dcM.  de  Lafayette,  con- 
tenant un  plan  dont  les  moyens  d’exécution  étaient  déjà  pré- 
paré», et  dont  l'objet  était  de  conduire  le  roi  en  sûreté,  soit  à 
Compiègne,  soit  dans  quelque  place  du  nord  de  la  Prance, 
où  sa  liberté  serait  à l’abri  de  toute  atteinte,  et  tout  cela  devait 
s'opérer  constitutionnellement,  • (Page  87,  chap.  xxtv,  des  Mé- 
moires de  M.  Bertrand.) 
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Non  seulement  Lafayette  n'avait  aucune  communica- 
tion directe  sur  cet  objet,  ni  avec  celui-ci,  ni  même  avec 
M.  de  Lally,  mais  il  ignorait  que  l’un  ou  l’autre  en  sus- 
sent rien.  Il  est  clair  d'ailleurs  que  tout  le  regret  de 
M.  Bertrand  était  que  Lafayetle  ne  voulût  pas  être, 
comme  il  le  dit  lui  même,  un  autre  Monck , au  lieu 
de  travailler  uniquement  à sauver  la  constitution,  la  vie 
du  roi  et  de  sa  famille.  La  cour  des  Tuileries  et  ses  con- 
seillers royalistes  et  aristocrates,  avaient  grande  raison 
de  trouver,  suivant  son  expression,  u que  les  proposi- 

• lions  de  Lafayetle  n'étaient  pas  calculées  pour  rcm- 

• plir  un  objet  de  ce  genre;  «>  car  pour  ces  messieurs, 
c’étaient  de  « faibles  calculs,  » que  ceux  qui  ne  sor- 
taient pas  du  cercle  constitutionnel.  Mais  il  y a dans 
ces  Mémoires  de  M.  Bertrand  un  aveu  précieux,  c’est 
que  • si  le  roi  et  sa  famille  n’avaient  pas  eu  tant  de 
» répuguance  à devoir  la  vie  au  général  qui  défendait 
» en  même  temps  la  liberté,  il  la  leur  aurait  sau- 
» vée  ’ . » On  remarquera  que  c’est  le  confident  intime 
de  Louis  XVI  qui  fait  cet  aveu. 

Nous  ajouterons  que  toute  la  partie  du  plan  de  Lally. 
fait  de  concert  avec  MM.  de  Clermont -Tonnerre  et 
Lalouet,  est  absolument  étrangère  à Lafayetle.  Jamais 
celui-ci  n’eut  le  moindre  rapport  avec  cette  coalition; 
l’idée  de  Compïègne  ne  lui  est  venue  qu’après  le  mois 
de  juin,  quand  il  eût  épuisé  à Paris  toutes  les  tentatives 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  légal , la  liberté  des 
autorités  constituées , le  salut  du  roi  et  de  sa  famille. 


{Suite  des  notes  relatives  au  projet  de  Compïègne). 

St' B LA  PUBLICATION  DE  LA  LETTRE  DE  X.  DE  LALLY- 
TOLENDAL  (»ü  9 JUILLET),  ET  SUE  LA  LETTEE  (DU  8 
JUILLET),  ATTRIBUEE  AU  GENUAL  LAFAYETTE,  DANS 
LE  TOXE  II  DE  L'BISTOIEE  DE  LA  REVOLUTION  FRAN- 
ÇAISE, PAR  X.  THIERS  *. 

(T.  2,p.  569  d eV  Histoire  de  la  révolution  française 
par  M.  Thiers.)  ....  Nous  en  sommes  au  Mémoire 
de  M.  de  Lally  dans  lequel  son  imagination,  sa  sensi- 
bilité, le  besoin  de  persuader  Louis  XVI  et  ensuite  de 
toucher  Frédéric-Guillaume,  l’ont  entraîné & commettre 
des  erreurs  incompatibles  avec  les  déclarationsde  l’ami 
dont  il  se  faisait  l’interprète.  Il  est  bien  vrai  qu'en  indi- 
quant les  suites  présumées  d’un  projet  de  voyage  à j 
Gompiègne,  c’est  lui  qui  parle , qui  suppose , et  non  le 
général;  mais  la  tendance  de  la  lettre  de  M.  de  Lally  au 

' - La  tentative  de  M.  de  Lafayetle  aurait  pu  probablement 
une  issue  toute  différente,  si,  avant  son  arrivée,  les  amis  qu'il 
avait  à Paris  s’étaient  occupés  de  disposer  la  portion  nom- 
breuse de  la  garde  nationale  qui  lui  était  entièrement  dé- 
vouée, à appuyer  fortement  la  démarche  qu’il  se  proposait 
de  faire,  etc.  ■ (Page  85,  chap.  xxtv,  Mémoires  de  M.  Ber- 
trand.) 

* Pour  réunir  Ici  tous  les  documents  que  nous  possédons 
sur  le  plan  de  Compïègne,  nous  avons  également  détaché  ces 
notes  du  général  Lafayetle  de  celles  qu'il  a écrite»  sur  l’ou- 
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roi  est  de  le  rassurer  sur  la  rigueur  des  principes  de  La- 
layette,  et  en  particulier  surcettecrainieque  lui  avaient 
donnée  Mirabeau  et  les  courtisans,  répétant  sans  cesse 
« qu’il  serait  prisonnier  dans  la  tente  du  général  pa- 
triote. ■ M.  de  Lally  profila  de  quelques  notes  1 don- 
nées par  Lafayette  et  qui  paraissent  avoir  élé  dictées 
comme  des  arguments  à mettre  en  avant,  lorsque  des 
personnes  plus  agréables  que  celui-ci  au  malheureux 
prince,  chercheraient  à lui  persuader  de  laisser  sauver 
sa  vie,  mais  non  comme  une  lettre  au  roi,  ou  à ses  minis- 
tres. L’usage  qu’on  avait  fait,  en  1789,  d’un  billet  de 
M.  de  Lafayette  à M.  de  Saint-Priest  * n’eût  pas  élé 
encourageant.  On  remarque  d'ailleurs,  dans  la  préten- 
due lettre  du  8,  qui  lui  est  attribuée,  certaines  expres- 
sions qui  ne  sont  pas  de  son  style,  et  dans  sa  manière  si 
respectueuse  pour  la  représentation  nationale,  dont  la 
majorité  était  pour  lui,  comme  on  l’a  vu  par  le  décret 
du  8 août  1792.  D’un  autre  côté,  ces  notes  elles-mêmes, 
attribuées  à Lafayette  , démentent  formellement  la 
lettre  qui  lui  sert  d'introduction;  il  y est  toujours  ques- 
tion de  • ne  pas  sortir  de  la  constitution,  de  n’aroir  con- 
tre soi  que  les  ennemis  de  la  constitution,  de  prouver 
aux  étrangers  la  sincérité  du  roi,  ■ ce  qui  contredit  les 
assurances  de  M.  de  Lally  sur  la  prétendue  conversion 
de  Lafayette.  Celui-ci  a pu  avouer  à son  ami,  dans  la 
soirée  où  ils  causèrent  ensemble,  que  l'assemblée  avait 
commis  des  erreur»  et  d'autres  lieux  communs  de  ce 
genre,  dont  le  généreux  Lally  aura  cru  pouvoir  profiter. 
C’est  ainsi  que  M.  Mounier  s'était  persuadé,  dans  un 
vague  entretien,  que  M.  Jefferson  donnait  raison  à 
l'anglomanie  de  ses  opinions  politiques.  Dans  la  lettre 
de  Lafayette  à l’assemblée,  le  16  juin;  dans  les  lettre* 
confidentielles  écrites  à sa  femme,  à d’autres  personnes, 
et  saisies  après  le  10  août  ; dans  la  déclaration  des  pros- 
crits constitutionnels  à Rocbefort  lorsqu'ils  furent  ar- 
rêtés; dans  les  manifestations  de  principes  qui  fiirent 
opposées  à M.  de  Chasteler;  enfin  dans  tout  ce  qui  fut 
dit,  écrit,  avant,  pendant  et  depuis  sa  captivité,  il  est 
facile  de  reconnaître  une  parfaite  persévérance  de  sen- 
timents et  d’opinions.  On  y retrouve  la  constante  appli- 
cation de  ce  passage  d’une  lettre  écrite  de  Magdebourg 
à M.d'Archenolu  : « J'avais  sacrifié  des  inclinations  ré- 
-publient nés  aux  circonstances  et  à la  volonté  de  la 
- nation;  je  servais  la  souveraineté  dans  la  constitution 
» qu'elle  s’était  donnée.  * 


vr*ge  de  M.  Thiers,  et  qui  seront  publiées  dan»  le  volume 
suivant. 

’ « Oserai-je  dire  que  cette  noie  me  parait  devoir  être  mé- 
ditée par  celui-là  seul,  qui,  dans  une  journée  à jamais  mémo- 
rable, a vaincu  par  son  courage  héroïque  une  armée  entière 
d’assassins,  etc.  »(  Post-scriptum  de  la  lettre  du  9 juillet, 
adressée  au  roi  par  M.  de  Lally-Tolendal.) 

4 Voy.  la  pag.  *8t  de  ce  volume.  Il  s’agit  ici  du  billet 
écrit  à M.  de  Saint-Priest,  quelque  temps  avant  les  événe- 
ment* d'octobre  1789. 
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V 

(extraits  de  la  chroriqde  DE  CINQUANTE  JOrRS  DT  20 
JÜI5  1792  Air  10  AOUT,  far  f.-l.  roederer.  1 VOL. 
ie-8«*;  imprimerie  de  LACHEVARDlfcRE , 1832.) 

(Liv.  l®r,  p.  9.)  — « M.  de  Lafayette  reçut  le  15  la 

• nouvelle  de  la  destitution  des  trois  ministres  dans  son 
» camp  sous  Maubeuge.  J’étais  alors  près  de  lui,  et  je 

» m'y  étais  rendu  à la  prière  de  Servan.  ministre  de  la  ! 
» guerre,  qui  m'avait  chargé  de  promettre  à M.  de  La-  I 
» fayette  un  concours  très-zélé  pour  tout  ce  qui  pour- 
» rail  intéresser  le  bien-être  de  l'armée  et  le  succès  de  i 
» la  guerre,  et  d'exprimer  à ce  général  le  désir  de  se  met-  1 
» tre  en  parfaite  intelligence  avec  lui  pour  tout  ce  qui 
» regarderait  leur  service  respectif.  Nous  étions  depuis  ! 
» un  quart  d'heure  en  conférence,  M.  de  La  fayette  et  ! 
" moi,  lorsque  son  état-major  arriva  chez  lui  pour 

• prendre  l'ordre.  Je  passai  dans  son  cabinet  en  alten- 
» dant  que  notre  conversation  pût  se  renouer,  et  j'y 

■ étais  quand  une  bruyante  explosion  de  joie  dans  le  ; 
» salon,  m’apprit  que  le  général  recevait  la  nouvelle  de 
» la  destitution  des  trois  ministres.  Celte  nouvelle  met- 

1 « Il  est  évident  qne  M.  de  Lafayette  ignorait  le  16  1a 
cause  du  renvoi  des  ministres.  Le  Moniteur  n’a  fait  connaître  ; 
la  lettre  de  Roland  que  le  i5;  elle  ne  pouvait  être  à Mau- 
beuge le  16. 

Après  le  to  août,  on  supposa  que  j'étais  allé  conspirer  avec 
M.  de  Lafayette  contre  les  jacobins  et  l'assemblée.  L’on  ajouta 
ce  grief  à ceux  de  cette  journée,  et  il  concourut  à motiver 
l'ordre  de  mon  arrestation  et  la  saisie  de  mes  papiers;  j'avais  I 


• tait  fin  à ma  mission.  Je  revins  à Paris.  A mon  arri- 

• vée,  j’appris  que  M.  de  Lafayette  avait  écrit  le  16  à 
« l’assemblée.  Sa  lettre,  en  effet,  fut  lue  dans  la  séance 

• du  18  '.  » 

( Liv.  3,  ch.  6,  p.  285  et  286.  )....  « Les  hommes  de  la 
» Gironde  ne  demandaient  qu’un  ministre  dévoué  à 
» leurs  principes  : M.  de  Lafayette  voulait  de  plus  une 
» cour  qui  professât  les  principes  constitutionnels,  et, 
» pour  cet  effet,  il  voulait  s'en  rendre  maître  par  la  re- 

• connaissance  du  roi  envers  lui  et  son  parti.  Je  trouvai 

> son  ambition  louable,  judicieuse,  son  plan  ingénieux; 
« mais  je  le  croyais  assis  sur  des  illusions  et  privé  de 
b tout  moyen  de  succès...  Malheureusement,  les  Giron- 
» dins  trompèrent  mon  espérance  comme  les  amis  de 
« M.  de  Lafayelle  trompèrent  la  sienne.  Ces  premiers 

• avaient  à vaincre  une  difficulté  de  plus  pour  réussir. 
b 11  était  moins  difficile  et  moins  déraisonnable  de  dé- 
b truire  les  sociétés  de  jacobins,  comme  le  général  osait 
b l’entreprendre , que  de  les  suivre  ou  de  les  précéder 
» dans  leurs  emportemeuts  contre  la  cour,  jusqu'au 
b point  nécessaire  pour  les  faire  fléchir,  et  de  prétendre 
b ensuite  les  arrêter  tout  à coup  et  les  forcer  à la  modé- 

> ration,  au  silence  et  à la  retraite,  comme  s'en  flat- 

• taienl  les  Girondins.  » 

jugé  à propos  de  me  soustraire  à cet  ordre.  Madame  Rtederer 
crut  nécessaire,  dans  mon  absence,  d'écrire  à M-  Servan  à ce 
sujet,  et  ensuite  de  publier,  par  la  voie  du  Moniteur,  sa  lettre 
et  la  réponse  de  M.  Servan,  qui,  après  le  io  août,  avait  été 
rappelé  au  ministère.  Ces  lettres  se  trouvent  an  Moniteur  du  2 
septembre  179a.  • (Note  deM.  Rœderer,  membre  de  l'assem- 
blée constituante,  procureur  général-syndic  du  département 

en  1791.) 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 


r. 
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